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CHAPITRE   I 


LOUIS    XIV 


1^  1.    L'absolutisme   royal 


Mirabeau  dit  que  Louis  XIV  fut  le  plus  asiatique  des  rois  (1). 
On  sait  que  l'Orient  passe  pour  la  terre  promise  du  despo- 
tisme, et  l'accusation  n'est  point  sans  fondement.  Celui  de  tous 
les  peuples  d'Asie  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  les  races  euro- 
péennes, les  Perses,  avait,  dit-on,  une  loi  qui  permettait  au  roi 
de  faire  tout  ce  qu'il  voulait  (2).  Le  régime  de  la  force  se  trouve 
chez  toutes  les  nations  anciennes  ;  ce  qui  distingue  le  régime  asia- 
tique, c'est  que  la  force  y  est  divinisée  :  les  rois  sont  les  représen- 
tants de  Dieu,  leur  pouvoir  est  divin.  C'est  dire  qu'il  est  tout  en- 
semble illimité  et  éternel  :  il  n'y  a  pas  plus  d'espoir  pour  les 
peuples  dans  les  monarchies  d'Orient,  qu'il  n'y  en  a  pour  les  dam- 
nés dans  l'enfer  du  Dante.  Les  partisans  du  passé  se  révoltent 
contre  l'assimilation  de  la  royauté  française  et  du  despotisme 
asiatique.  Louis  XIV  lui-môme  nous  dira  ce  qu'il  faut  penser  de 


(1)  Lonis  Blanc,  Histoire  do  la  révolulion,  t.  III,  pag.  T2. 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  l'Orient. 
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l'accusation  que  la  révolution  a  portée  contre  lui  par  la  bouche  de 
son  grand  orateur. 

L'on  pn'tend  (jue  la  France  avait  une  conslilulion  avant  celle 
que  lorniula  la  révolution  de  89.  Quels  étaient,  dans  celte  préten- 
due constitution,  les  rapports  du  roi  et  du  peuple?  La  doctrine 
moderne  est  que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation,  que  la 
royauté  n'est  que  l'un  des  rouages  de  l'organisation  politique,  l'un 
des  pouvoirs  par  lesquels  se  manifeste  la  volonté  nationale.  Ce 
régime  existait  déjà  au  dix-septième  siècle  en  Angleterre.  Qu'est- 
ce  que  Louis  XIV  pensait  du  gouvernement  constitutionnel  ? 
«  L'assujettissement,  dit-il,  qui  met  le  souverain  dans  la  néces- 
sité de  prendre  la  loi  de  ses  peuples,  est  la  dernière  calamité  oii 
puisse  tomber  un  homme  de  notre  rang.  »  Un  pareil  régime  lui 
paraît  une  monstruosité:  «  C'est  pervertir  l'ordre  des  choses  que 
d'attribuer  les  résolutions  aux  sujets  et  la  déférence  aux  souve- 
rains. »  Nous  révérons  aujourd'hui  dans  la  représentation  natio- 
nale l'organe  de  la  souveraineté  du  peuple:  Louis  XIV  en  parle 
avec  un  mépris  insultant,  il  n'y  voit  qu'une  populace  assem- 
blée (1). 

Voilà  qui  est  caractéristique.  Il  ne  faut  plus  demander  quels 
sont  les  droits  de  la  nation  :  la  canaille  peut-elle  avoir  des  droits? 
Il  faut  s'enquérir  des  droits  du  roi.  Louis  XIV  fit  composer  un 
cours  de  droit  public  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne.  On 
y  lit:  «  La  France  est  un  état  monarchique  dans  toute  l'étendue 
de  l'expression.  Le  roi  y  représente  la  nation  entière,  et  chaque 
particulier  ne  représente  qu'un  seul  individu  envers  le  roi.  Par 
conséquent  toute  puissance,  toute  autorité  résident  dans  les  mains 
du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  dans  le  royaume  que  celles 
qu'il  établit  (!2).  »  C'est  à  peu  près  la  doctrine  de  l'empire  romain, 
moins  la  fiction  que  le  peuple  est  souverain  et  qu'il  délègue  son 
pouvoir  au  prince.  Dans  la  théorie  française,  il  y  a  une  autre  fic- 
tion, encore  plus  favorable  au  despotisme:  la  nation  n'existe  pas, 
«  elle  ne  fait  pas  corps,  elle  réside  tout  entière  dans  le  roi.  »  Le 
roi  seul  a  une  existence  réelle,  lui  seul  a  des  droits.  Il  est  presque 
inutile  de  déduire  les  conséquences  qui  découlent  de  cette  doc- 


(1)  Louis  XIV,  Œuvres,  t.  n,pag.  26,27  (édition  de  1806). 

(2)  Lémonteij,  Monarchie  de  Louis  XIV,  pag.  327,  note  3. 
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trine,  tant  elles  sont  évidentes:  le  roi  est  maître  de  la  vie  de  ses 
sujets,  c'est  son  bien:  il  peut  lui  convenir  de  ménager  leur  sang, 
comme  un  propriétaire  ménage  sa  chose  afin  de  la  conserver, 
mais  s'il  lui  plaît  de  la  prodiguer,  qui  lui  dira  qu'il  n'en  a  pas  le 
droit  ?  Maître  de  la  vie  de  ses  sujets,  à  plus  forte  raison  doit-il 
l'être  de  leurs  biens.  Celle  conséquence  du  pouvoir  absolu  de  la 
royauté  est  admise  sans  difficulté  aucune  en  Orient.  Les  peuples 
européens  y  ont  toujours  résisté:  on  dirait  qu'ils  tiennent  plus  à 
leurs  terres  qu'à  leur  sang.  Louis  XIV  dit  dans  ses  Instmctions  à 
son  petit- fils  :  «  Vous  devez  être  persuadé  que  les  rois  sont  sei- 
gneurs absolus,  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  el  en- 
tière de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens 
d'église  que  par  les  séculiers.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue 
de  nos  États,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  nous  appartient  au 
même  titre  (1).  » 

Les  idées  de  Louis  XIV  n'étaient  pas,  comme  on  serait  tenté  de 
le  croire,  une  utopie  royale;  elles  formaient  réellement  ce  que 
fon  appelle  le  droit  public  de  la  France.  Dans  les  conférences 
entre  lord  Stanhope  et  l'abbé  Dubois,  en  1716,  l'abbé  dit  que  le  roi 
de  France  «  serait  toujours  plus  riche  que  le  roi  d'Angleterre,  parce 
qu'il  pouvait  se  regardera  bon  droit  comme  le  propriétaire  du  terri- 
toire entier  de  son  royaume.  »  «  Comment  donc,  fabbé,  s'écria  le 
ministre  anglais,  auriez-vous  fait  votre  cours  de  droit  public  en 
Turquie  (2)?»  Que  l'on  veuille  bien  nous  dire  après  cela  quelle  était 
la  constitution  de  la  France  !  Que  restait-il,  nous  ne  disons  pas  au 
peuple,  puisqu'il  ne  comptait  pour  rien,  mais  au  clergé,  à  la  no- 
blesse, aux  parlements  ?  Louis  XIV  a  pris  soin  de  nous  dire  qu'il 
n'y  avait  que  des  individus  en  France,  et  qu'en  lui  seul  résidait  la 
plénitude  du  pouvoir  souverain.  Saint-Simon  nous  dira  si  la  réalité 
était  en  harmonie  avec  la  théorie:  «  Absolu  sans  réplique, 
Louis  XIV  avait  éteint  et  absorbé  jusqu'aux  dernières  traces,  jus- 
qu'aux idées,  jusqu'au  souvenir  de  toute  autre  autorité,  de  tout  au- 
tre pouvoir  en  France  qu'émané  de  lui  seul.  Devant  Louis  XIV,  le 
seul  nom  de  lois,  Ae  droit  était  devenu  un  crime  (3).  » 


(1)  Louis  XIV,  Œuvres,  t.  U,  pag.  121,  93. 

(2)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  Hl,  pag.  W. 

(i)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VI,  pag.  319  ;  t.  VU,  pay.  89  (édit.  de  iJu'niel,  1857). 
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Pour  compléter  le  ré;:;imc  asiatique,  il  ne  manque  que  le  droit 
divin,  qui  consacre  ce  pouvoir  absolu,  comme  une  émanation  de 
la  toute-puissance  de  Dieu.  C'est  ici  qu'éclate  toute  l'outrecuidance 
de  Louis  XIV  :  il  se  croit  très  sincùrement  l'image  de  la  divinité, 
il  se  dit  divinement  inspiré,  avec  une  naïveté  qui  serait  charmante, 
si  elle  n'était  sacrilépje.  Nous  lui  laissons  la  parole,  jjour  qu'on  ne 
croie  i)as  que  nous  prenons  au  pied  de  la  lettre  quelque  locution 
religieuse  ou  quelque  métaphore  de  langage.  Dans  son  Instruction 
au  dauphin,  il  dit  en  termes  clairs  et  nets,  que  les  rois  exercent  une 
fonction  toute  divine.  Lh  ne  s'arrêtent  pas  ses  prétentions  ;  les  rois, 
d'après  lui,  participent  de  l'infaillibilité  de  Dieu:  «  Il  est  sans 
doute,  dit-il,  de  certaines  fondions  où,  tenant,  pour  ainsi  dire,  la 
place  de  Dieu,  nous  semblous  être  participants  de  sa  connaissance 
aussi  bien  que  de  son  autorité,  comme  par  exemple,  en  ce  qui  re- 
garde le  discernement  des  esprits,  le  partage  des  emplois  et  la 
distribution  des  griices.  »  Ceci  n'est  pas  l'hallucination  d'un  des- 
pote, Louis  XIV  n'était  pas  un  rêveur,  il  pratiquait  ce  qu'il  disait; 
«  Décidez,  dit-il  au  duc  d'Anjou  ;  Dieu,  qui  vous  a  fait  roi,  vous 
donnera  les  lumières  qui  vous  sont  nécessaires.  »  II  y  a  des  his- 
toriens qui  pensent  que  Louis  XIV  doit  la  gloire  de  son  règne  aux 
Colbert,  aux  Louvois,  aux  Turenne,  aux  Condé,  aux  Luxembourg. 
Erreur  profonde  !  «  Ce  ne  sont  pas  les  bons  conseils,  »  dit  le  roi 
au  dauphin,  «  ce  ne  sont  pas  les  bons  conseillers  qui  donnent  la  « 
prudence  au  prince,  c'est  la  prudence  du  prince  qui  seule  forme  de 
bons  ministres,  et  produit  tous  les  bons  conseils  qui  lui  sont  don- 
nés (1).  »  Ce  roi  qui  brillait  par  une  crasse  ignorance  osa  écrire 
à  Colbert  que  les  niinistres  qui  voulaient  le  servir  devaient  croire 
«  qu'il  faisait  tout  pour  le  mieux  (2).  »  C'est  l'orgueil  du  pouvoir 
absolu  poussé  jusqu'à  la  démence.  A  Rome,  les  empereurs  étaient 
placés  parmi  les  dieux  :  Louis  XIV  se  divinise  lui-même,  à  force 
d'égoïsme.  On  lit  dans  la  fameuse  lettre  attribuée  à  Fénelon: 
«  Vous  rapportez  tout  h.  vous,  comme  si  vous  étiez  le  Dieu  de  la 
terre.  »  Ecoutons  un  témoin  oculaire  de  cette  idolâtrie  ;  Saint- 
Simon  dit  «  que  Louis  XIV  était  presque  déifié  à  ses  propres  yeux, 


(1)  Voyez   les  passasses  des  œuvres  de  Louis  XIV,  recueillis  par  Lémontey,  Monarchie  de 
Louis  XIV,  pag.  407,  note. 

(2)  Champollion-Figeae ,  Documents  inédits,  t.  U,  pag.  519. 
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par  l'usage  constant  du  plus  illimité  despotisme,  qu'il  était  idolâtre 
de  son  autorité,  h  la  déification  de  laquelle  il  avait  employé  tout 
son  règne  (1).  » 

II 

Voilà  bien  le  régime  asiatique  flétri  par  Mirabeau.  Faut-il  en 
rapporter  la  responsabilité  à  Louis  XIV  et  à  son  monstrueux  or- 
gueil? Le  grand  orateur  semble  le  croire.  Les  peuples  aiment  à  re- 
jeter sur  un  homme  la  responsabilité  des  maux  qui  les  frappent, 
tandis  que,  comme  dit  le  poète,  ils  devraient  chercher  en  eux- 
mêmes  la  cause  de  leur  infortune.  S'il  y  a  eu  des  empereurs  mons- 
tres à  Rome,  c'est  que  les  Romains  avaient  appelé  le  despotisme 
de  leurs  vœux,  puisque  tous  leurs  efforts  avaient  tendu  à  établir 
l'égalité,  sans  tenir  compte  de  la  liberté  :  la  décadence  aidant,  ils 
devaient  aboutir  à  l'ignoble  état  que  présenta  l'empire.  Il  est  si 
vrai  que  les  Romains  étaient  complices  des  monstruosités  de  leurs 
Césars,  qu'ils  ne  s'en  choquèrent  point,  et  qu'ils  ne  firent  jamais 
la  moindre  tentative  pour  modifier  leur  gouvernement.  Il  en  fut  de 
même  de  la  France  de  Louis  XIV  ;  elle  partageait  l'idolâtrie  de  son 
roi  :  «  Jamais,  dit  Duclos,  prince  n'a  été  l'objet  de  tant  d'admira- 
tion; les  hommages  qu'on  lui  rendait  étaient  un  culte,  une  ému- 
lation de  servitude.  La  dédicace  de  sa  statue  h.  la  place  des  Vic- 
toires fut  une  apothéose  (2).  »  Ce  n'était  pas  de  la  flatterie,  pas 
plus  que  le  culte  que  l'on  rend  h  Dieu  n'est  de  l'adulation.  Nous  en 
citerons  un  témoignage  qui  touche  h  la  folie,  et  qui  émane  toute- 
fois d'un  esprit  très  sensé;  Boileau  dit,  dans  l'intimilé  de  l'amitié, 
en  parlant  de  Louis  XIV:  «  Pour  moi,  je  suis  persuadé  qu'il  fait 
bon  suivre  ses  ordonnances,  en  fait  même  de  médecine.  J'accepte 
l'augure  qu'il  m'a  donné,  en  vous  disant  que  la  voix  me  reviendrait 
quand  j'y  penserais  le  moins.  Un  prince  qui  a  exécuté  tant  de 
choses  miraculeuses  est  vraisemblablement  inspiré  du  ciel,  et 
toutes  les  choses  qu'il  dit  sont  des  oracles  (3).  » 
Est-ce  seulement  la  France  de  Louis  XIV  qui  est  coupable  ? 


(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VI,  pag.  320,  3'29. 

(2)  Duclos,  Mémoires,  dans  l'clilol,  l.  LXXVI,  pag.  l'Jl. 

(3)  Uoileuu,  LiHtro  du  19  août  1687  à  Racine. 
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est-ce  une  nation,  Colle  de  f^Ioire,  qui  adorait  un  prince,  heureux 
dans  toutes  ses  entreprises?  Les  racines  du  mai  sont  bien  plus 
prol'undes.  Nous  venons  de  rappeler  la  tendance  des  Ronfiains  vers 
l'unité  et  i'éj^Mlitë,  qu'ils  réalisèrent  au  prix  de  la  liberté.  On  di- 
rait que  le  génie  du  peuple  roi  a  passé  comme  un  héritage  aux  na- 
tions de  race  latine.  La  France  du  moins  se  distingue  par  sa  pas- 
sion constante  pour  l'unité  et  pour  l'égalité  :  elle  a  des  aspirations 
à  la  liberté,  mais  passagères  :  elle  sacrifie  volontiers  la  liberté  h 
l'égalité,  comme  si  l'égalité  avait  encore  quelque  prix,  là  où  il  n'y 
a  plus  de  liberté.  Ceci  n'est  pas  une  théorie  ni  une  accusation  mo- 
derne, que  nous  transportons  dans  le  passé.  Nous  allons  entendre 
un  témoin  du  seizième  siècle,  le  siècle  de  la  réformation,  dont  les 
agitations  ressemblaient  h  un  mouvement  tumultueux  vers  la  li- 
berté en  toutes  choses. 

L'ambassadeur  vénitien,  Marino  Cavalli  dit,  dans  sa  relation  de 
lo46(l),  qu'il  y  a  des  pays  plus  fertiles  et  plus  riches  que  la  France, 
qu'il  y  en  a  de  plus  grands  et  de  plus  puissants,  mais  qu'il  n'y  en 
a  pas  qui  soit  aussi  uni  ni  aussi  obéissant.  «Mais,  ajoute  le  ministre 
italien,  le  sentiment  de  la  liberté,  paraît  lui  manquer.  L'unité 
donne  sans  doute  à  l'État,  une  force  admirable;  ce  qui  n'empêche 
pas  la  liberté  d'être  le  bien  le  plus  désirable  :  car  à  quoi  servent 
tous  les  biens  de  la  terre  à  l'homme  qui  n'est  pas  libre?  Il  y  a  des 
peuples  qui  préfèrent  la  liberté,  avec  les  agitations  qui  l'accom- 
pagnent, il  y  en  a  d'autres  qui  ne  paraissent  pas  dignes  d'être  li- 
bres et  qui  aiment  mieux  d'obéir  h  un  maître.  Tels  sont  les  Fran- 
çais; incapables  de  se  gouverner  eux-mêmes,  ils  ont  remis  leur 
liberté  et  leur  volonté  aux  mains  de  leur  roi.  Il  lui  suffit  de  dire  : 
je  veux,  j'ordonne,  tel  est  mon  bon  plaisir,  pour  que  la  nation  fasse 
à  l'instant  ce  qui  plaît  au  prince,  comme  si  elle  exécutait  ce  qu'elle 
même  aurait  décidé.  Ceux  des  Français  à  qui  il  reste  quelque 
amour  de  l'indépendance  déplorent  cet  état  de  choses  et  disent 
que  bientôt  le  peuple  des  Francs  sera  un  peuple  d'esclaves.  »  Le  sens 
moral  s'altère  sous  cette  détestable  influence.  «  La  justice  se  rend 
au  gré  du  prince  ;  il  n'y  a  personne  qui  ose  obéir  à  sa  conscience 
et  contredire  le  roi.  »  «  Je  dis  cela  pour  l'avoir  vu,  poursuit  l'ambas- 
sadeur de  Venise,  et  non  par  ouï-dire.  Les  Français  honorent  leur 

(1)  Tommaseoj  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  1. 1,  pag.  268,  ss. 
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roi  à  tel  point  qu'ils  lui  ont  donné  non  seulement  leurs  biens  et 
leur  vie,  mais  leur  honneur  et  leur  âme.  » 

Dans  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle,  un  écrivain  po- 
litique qui  avait  vu  le  règne  de  Louis  XIV  s'exprime  dans  le  même 
sens.  Le  comte  de  Boidainvilliers  (1),  partisan  fanatique  de  la  féo- 
dalité, avait  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  liberté  qui  caractérise 
les  barons  du  moyen  âge.  Il  se  demande  comment  le  régime  de 
l'indépendance  poussé  jusqu'à  l'anarchie  a  fait  placeau  despotisme 
des  princes.  Boulainvilliers  comprend  bien  que  les  rois,  aussi  vo- 
lontaires et  passionnés  qu'ignorants,  aient  eu  le  désir  d'augmenter 
leur  pouvoir  par  tous  les  moyens  possibles;  mais  il  ne  comprend 
pas  que  la  noblesse,  dans  laquelle  selon  lui  réside  la  souveraineté, 
ait  prêté  la  main  à  son  asservissement  ;  il  flétrit  la  honteuse  pros- 
titution qui  a  fait  courir  les  vainqueurs  de  la  Gaule  au  devant  des 
chaînes  que  la  royauté  leur  préparait  :  ce  qui  conduisit  à  l'anéan- 
tissement de  tous  les  anciens  droits,  et  h.  l'introduction  du  pouvoir 
le  plus  arbitraire. 

Les  remarques  de  l'ambassadeur  vénitien  et  du  comte  de  Bou- 
lainvilliers sont  aussi  justes  que  profondes.  Oui,  l'esprit  des  vain- 
queurs de  la  Gaule  était  un  esprit  de  liberté;  mais  il  y  avait  encore 
un  autre  élément  dans  la  race  française,  l'élément  latin,  et  celui-ci 
l'emporta.  Si  la  royauté  vainquit  la  féodalité,  c'est  qu'elle  trouva 
un  auxiliaire  dans  le  génie  de  la  nation  ;  la  nation  demandait  avant 
tout  l'unité  et  l'égalité.  Les  rois  lui  accordèrent  ce  qu'elle  désirait, 
parce  que  ces  désirs  étaient  en  harmonie  avec  leur  ambition.  Une 
influence  toute  puissante  donna  une  consécration  divine  à  l'usur- 
pation des  rois.  Louis  XIV  lui-même  prit  soin  d'invoquer  l'autorité 
de  la  religion,  à  l'appui  du  pouvoir  qu'il  réclamait  sur  les  personnes 
et  sur  les  biens  de  ses  sujets  :  «  Celui,  dit-il,  qui  a  donné  des  rois 
aux  hommes,  a  voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants, 
se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  Sa  vo- 
lonté est  que,  quiconque  est  né  sujet.,  obéisse  sans  discernement. 
Il  n'est  point  de  maxime  plus  établie  par  le  christianisme,  que  cette 
humble  soumission  des  sujets  envers  ceux  qui  leur  sont  préposés  {"2).  » 
Que  l'on  ne  dise  point  que  nous  rendons  la  religion  responsable 


(1)  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  Fiance,  t.  U,  |iag.  M,  44. 

(2)  Louix  XI V,  Œuvres,  t.  H,  pag.  330. 
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(les  caprices  d'un  (iespote.  Nous  prouverons  ailleurs  que  la  doc- 
trine de  Louis  XIV  était  bien  celle  du  catholicisme.  Le  servilisme 
clérical  dépassa  même  les  prétentions  de  la  royauté.  Louis  XIV 
eut  quelque  scrujjule  de  prendre  h  ses  sujets  leurs  dernières  res- 
sources pour  Caire  face  h  la  ^^uerre  ruineuse  de  la  succession  d'Es- 
pagne. Son  confesseur,  le  jésuite  Tellier,  mit  la  conscience  du  roi 
Il  l'aise  ;  il  lui  procura  une  consultation  des  |)lus  habiles  docteurs 
de  Sorbonne  qui  décida  nettement  que  lous  les  biens  de  ses  sujets 
étaient  h  lui  en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait 
que  ce  qui  lui  appartenait  (i).  Le  despotisme  royal,  dans  toute 
sa  plénitude,  était  donc  autorisé  par  Dieu  même.  Voyons-le  à 
l'œuvre. 


§  2.  L'ambition  royale 

N"  1 .  Le  pouvoir  absolu  dans  les  relations  internationales 

Louis  XIV  ne  reconnaissait  aucun  droit  h  ses  sujets,  bien  moins 
encore  en  reconnaissait-il  aux  nations  étrangères.  Quand  la  force 
règne  dans  le  gouvernement  intérieur,  à  plus  forte  raison  domine- 
t-elle  dans  les  relations  internationales.  L'État  c'est  moi  :  voilà  le 
régime  français.  Dans  ses  rapports  avec  les  autres  peuples,  la  po- 
litique de  Louis  XIV,  au  dire  d'un  contemporain,  se  résumait  dans 
la  maxime  de  Lafontaine  :  La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la 
jneilleure  (2).  Le  prince  asiatique  qui  trônait  à  Versailles  reparais- 
sait dans  la  diplomatie  et  dans  la  guerre.  Comme  le  dit  très-bien 
l'écrivain  anonyme  que  nous  venons  de  citer,  le  roi  de  France  res- 
semblait aux  rois  de  Perse,  qui  demandaient  aux  peuples  ennemis 
la  terre  et  l'eau,  comme  si  c'eiît  été  un  propriétaire  qui  réclamât 
sa  chose.  C'était  déclarer  qu'eux  seuls  avaient  droit  à  la  domina- 
tion du  monde,  et  que  sur  leur  sommation  le  monde  devait  obéir. 
Aux  yeux  de  Louis  XIV,  son  bon  plaisir  et  son  ambition  étaient 
des  titres  légitimes  de  conquête  (3). 


(1)  Saint-Simon j  Mémoires,  t.  V,  pag.  3C2. 

(2)  Négociations  de  la  paix  de  Ryswyck,  par  M.  D.  (1697),  1. 1,  pag.  166. 

(3)  Ibidem j  1. 1,  pag.  15. 
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Cela  est  dans  la  nature  des  choses.  Il  y  a  action  et  réaction  né- 
cessaire entre  le  despotisme  intérieur  et  l'ambition  des  conquêtes. 
Que  la  liberté  ne  puisse  subsister  longtemps  dans  un  État  conqué- 
rant, c'est  une  vérité  que  l'histoire  nous  enseigne  à  chaque  page; 
la  puissance  absolue  qui  domine  dans  les  camps  passe  nécessaire- 
ment dans  le  gouvernement  civil.  Mais  si  la  guerre  nourrit  le  des- 
potisme, le  despotisme  de  son  côté  engendre  la  guerre.  Le  despote 
se  considère  comme  le  maître  des  personnes  et  des  biens  de  ses 
sujets  :  l'État  est  son  domaine.  Et  où  est  le  propriétaire  qui  ne 
cherche  à  s'arrondir  et  à  s'étendre?  Que  sera-ce  d'un  prince  qui 
dispose  de  toutes  les  forces  d'un  grand  peuple,  d'un  peuple  militaire 
qui  lui-même  est  passionné  pour  la  gloire  des  armes?  En  vérité, 
il  faudrait  une  vertu  plus  qu'humaine  pour  que  ce  prince  ne  s'aban- 
donnât pas  tout  entier  à  l'ambition  guerrière.  Or  le  despotisme 
ne  cultive  guère  la  vertu  de  la  modération,  du  désintéressement, 
bien  moins  encore  le  respect  du  droit,  puisqu'il  en  est  la  négation. 
Tel  est  le  triste  cercle  vicieux  dans  lequel  se  meut  la  France  de- 
puis des  siècles  :  le  despotisme  produit  l'esprit  de  conquête,  et 
l'esprit  de  conquête  est  la  source  et  l'appui  du  despotisme. 

Ces  vérités  ont  reçu  une  éclatante  confirmation  dans  les  révo- 
lutions et  les  guerres  qui  ensanglantent  l'Europe  depuis  bientôt 
un  siècle.  Cependant  ce  ne  sont  pas  des  vérités  nouvelles. 
Louis  XIV  lui-môme  va  nous  dire  quel  lien  fatal  il  y  a  entre  le  des- 
potisme et  la  guerre.  Il  y  avait  de  son  temps  un  peuple  qui  jouis- 
sait du  bienfait  d'une  constitution  libre;  aussi  les  Anglais  avaient- 
ils  une  répugnance  profonde  pour  les  armées  permanentes  :  ils  se 
rappelaient  que,  si  les  Stuarls  avaient  eu  une  armée  à  leur  dispo- 
sition, jamais  l'Angleterre  n'aurait  conquis  la  liberté.  En  1698, 
Louis  XIV  s'engagea  dans  une  négociation  importante  avec  le  ca- 
binet de  Londres,  sur  le  partage  de  la  succession  d'Espagne  :  il 
s'agissait  d'amener  les  Anglais  à  prêter  la  main  ii  l'ambition  de 
Louis  XIV  par  la  crainte  de  la  guerre.  Comment  le  roi  de  France 
s'y  prit-il  pour  convaincre  une  nation  jalouse  de  la  grandeur  fran- 
çaise? Dans  les  instructions  qu'il  donna  au  comte  de  ïallard  son 
ambassadeur,  on  lit  :  «  Les  Anglais  tiennent  trop  ii  la  liberté  pour 
aimer  la  guerre,  car  la  guerre  est  riustrument  le  plus  naturel  du 
pouvoir  arbitraire.  »  Louis  XIV  invoque  celte  maxime  pour  établir 
que  la  France  et  la  nation  anglaise  ont  au  fond  le  même  intérêt,  il 
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importe  îi  l'une  et  l'aulre  (|uo  les  rois  d'Arij,'!etcrre  ne  soient  pas 
trop  absolus.  Et  quel  est  le  meilleur,  l'unique  moyen  de  les  empê- 
cher de  le  devenir?  C'est  de  conserver  la  paix  :  «  F.e  pouvoir  arbi- 
traire ne  sera  pas  ;i  craindre  tant  que  les  roisd'Anj,detc'rre  n'auront 
point  en  main  les  lorces  nécessaires  pour  se  l'attribuer;  si,  au 
contraire,  la  guerre  se  renouvelait,  le  parlement  ne  serait  plus  le 
maître  de  (conserver  les  lois  et  les  libertés  publiques  (1).  » 

Si  Louis  XIV  était  intéressé  à  ce  que  les  l'ois  d'Aii;;lelerre  ne 
devinssent  pas  absolus,  l'Europe  n'avait-elle  pas  le  même  intérêt 
à  ce  que  les  rois  de  France  cessassent  de  l'être?  «  Le  pouvoir  ar- 
bitraire, dit  un  écrivain  contemporain,  est  aussi  dangereux  aux 
voisins  de  ceux  qui  le  possèdent,  qu'il  est  dur  et  impitoyable  h 
ceux  qui  y  sont  soumis  (2).  »  Ces  paroles  remarquables  furent 
écrites  en  1712,  au  moment  où  l'on  négociait  la  paix  entre  la 
France  et  l'Europe  coalisée  contre  l'ambition  de  Louis  XIV.  La 
coalition  s'était  proposé  d'abaisser  la  puissance  de  la  France.  Aux 
yeux  des  politiques  vulgaires,  il  fallait  lui  enlever  des  forteresses 
et  des  provinces.  Les  Anglais  ne  se  firent  pas  illusion  sur  celte 
diminution  de  la  puissance  matérielle  de  leurs  rivaux.  «  C'est  le 
gouvernement  despotique,  disaient-ils,  qui  est  la  source  des  guerres 
incessantes  dans  lesquelles  les  rois  de  France  entraînent  l'Europe. 
Tant  qu'ils  seront  les  maîtres  absolus  de  la  volonté  de  leurs  su- 
jets, ils  seront  insatiables  de  conquêtes.  On  aura  beau  ùter  à  la 
France  des  villes  et  des  territoires,  on  n'ôtera  pas  à  ses  rois  l'envie 
de  troubler  l'Europe,  parce  que  le  pouvoir  despotique  est  la  source 
de  l'ambition,  et  que  l'ambition  est  la  source  des  guerres.  »  Ils  con- 
cluaient de  Ih  que  le  seul  moyen  qui  pût  conduire  à  une  paix  sûre, 
était  d'obliger  le  roi  de  France  de  rétablir  l'usage  et  l'autorité 
des  états  généraux.  Louis  XIV  s'émut  de  cet  appel  à  la  liberté;  il 
la  voulait  bien  chez  ses  voisins,  mais  il  n'en  voulait  à  aucune  prix 
chez  lui.  Dans  une  lettre  en  réponse  à  celle  du  publiciste  anglais, 
le  gouvernement  français  demanda  si  le  régime  despotique  était  le 
seul  qui  inspirât  l'ambition.  «  N'a-t-on  point  vu  des  républiques 
plus  ambitieuses  et  plus  conquérantes  que  les  monarchies  ?  Sans 
chercher  des  exemples  dans  les  siècles  et  dans  les  pays  éloignés, 


(1)  Grimblot,  Letlers  of  William  ni  and  Louis  XIV,  1. 1,  pag.  268  et  278,  noie. 

(2)  Lettre  d'unami  d'Am&terdam  à  sonami  de  La  Haye,  pag.  lo(1712). 
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l'ambition  n'a-t-elle  jamais  inspiré  les  parlements  d'Angleterre  ? 
L'ambition  de  ces  parlements  n'a-t-elle  jamais  inquiété  la  France? 
Qui  sont  les  rois  d'Angleterre  qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étrangers?  Sont-ce  ceux  qui  ont  voulu  exercer  le  pouvoir  despoti- 
que, ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert  en  tout  avec  leurs  parle- 
ments (1)?  » 

Sans  doute  l'ambition  est  innée  à  l'homme  et  elle  se  trouve  dans 
les  républiques  aussi  bien  que  dans  les  monarchies.  Mais  là  n'est 
pas  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  nations  qui  dirigent  elles- 
mêmes  leur  destinée,  sont  portées  aux  guerres  de  conquête  autant 
que  les  rois  qui  exercent  un  pouvoir  absolu  dans  leurs  États?  Où 
l'ambition  rencontre-t-elle  le  plus  d'entraves  et  d'obstacles?  Des 
peuples  libres  n'entreprendront  jamais  les  folles  guerres  auxquelles 
des  princes  guerriers  se  sont  livrés,  et  cela  par  une  excellente 
raison,  c'est  qu'ils  y  regarderont  h.  deux  fois  avant  de  faire  des 
folies,  dont  ils  seront  les  premières  victimes.  Cela  est  vrai  surtout 
dans  les  temps  modernes  où  les  tendances  pacifiques  dominent 
même  chez  les  nations  qui  ont  le  goût  de  la  guerre  et  la  passion 
de  la  gloire.  Mettez  ces  nations  dans  la  main  d'un  homme,  il  les 
entraînera  inévitablement  dans  la  carrière  des  conquêtes  :  que  si 
au  contraire  elles  disposent  elles-mêmes  de  leur  sort,  l'intérêt  de 
la  paix  l'emportera  le  plus  souvent  sur  l'humeur  guerrière.  Ajoutez 
à  cela  qu'il  faut  supposer  que  les  peuples  qui  se  régissent  eux- 
mêmes  tiennent  à  leur  liberté,  et  Louis  XIV,  qui  s'y  connaissait, 
ne  nous  a-t-il  pas  appris  que  la  guerre  est  l'instrument  du  pouvoir 
arbitraire? 

N"  2.  Les  craintes  de  l'Europe 

Quel  fut  le  but  de  l'ambition  de  Louis  XIV  ?  Les  ennemis  du 
grand  roi  répondent  :  la  monarchie  universelle.  A  partir  du  sei- 
zième siècle,  la  crainte  d'une  domination  prépondérante  préoc- 
cupe sans  cesse  l'Europe.  La  maison  d'Autriche  paraissait  tout 
près  de  réaliser  ce  rêve  des  conquérants;  l'ambition  qu'on  lui 


(1)  Leure  en  réponse  d'un  ami  de  La  Haye  à  son  ami  de  Londres,  sur  la  nécessité  dr 
oimvnquer  en  France  les  étals  géniTaux.  (Elle  se  trouve  dans  Vlntroduction  au  Moniteur 
universel f  pag.  84, 86,  de  la  réimpression.) 
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supposait  lut  une  armo  de  j^ucrre  (laii;;ereuse  dans  les  mains  de 
ses  rivaux,  les  rois  de  France.  Kielielieu  liuil  par  briser  cette  puis- 
sance redoutable.  Mais  à  peine  la  paix  de  Weslfilialie  lut-elle 
signée,  que  rKuroi)C  s'aperrut  qu'elle  n'avait  échappé  à  un  écueil 
(lue  pour  en  rencontrer  un  autre.  Les  descendants  de  Charles- 
Quint  passèrent  presque  subitement  du  faite  de  la  j,Tandeur  i  la 
décrépitude  :  ce  lurent  eux  qui  jetèrent  le  cri  d'alarme  contre  les 
envahissements  de  Louis  XIV.  Dès  la  première  guerre  du  jeune 
roi,  le  conseil  d'Klat  d'Espagne  s'émeut  :  «  Aucun  prince  n'ignore, 
disent  les  politiques  espagnols,  que  les  vastes  desseins  du  roi  de 
France  ne  tendent  rien  moins  qu'îi  la  monarchie  universelle,  et 
n'a  les  yeux  fermés  sur  les  dangers  dont  cette  ambition  le  me- 
nace (1).  » 

La  triple  alliance  arrêta  les  usurpations  de  Louis  XIV  dans  les 
Pays-Bas  espagnols.  On  put  croire  un  instant- à  la  modération  du 
jeune  conquérant.  Mais  au  moment  même  où  il  consentait  îi  traiter 
à  Aix-la-Chapelle,  il  méditait  une  vengeance  terrible  contre  la 
république  qui  avait  osé  mettre  un  terme  à  ses  conquêtes.  Les 
succès  rapides  des  armes  françaises  dans  la  guerre  de  Hollande 
alarmèrent  tous  les  princes,  et  l'inanité  de  leurs  efforts  semblait 
confirmer  leurs  craintes.  Ce  ne  furent  point  les  alliés  qui  forcèrent 
Louis  XIV  h  signer  la  paix  de  Nimègue  :  vainqueur,  le  roi  de 
France  dicta  à  ses  ennemis  les  conditions  sous  lesquelles  il  vou- 
lait bien  poser  les  armes.  Aussi  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
avouèrent-ils  que  cette  paix  «  avait  aplani  ii  la  France  l'achemine- 
ment i\  l'exécution  de  ses  vastes  desseins  qui  tendaient  à  élever  la 
monarchie  universelle  sur  la  ruine  de  ses  voisins  (2).  »  A  entendre 
les  contemporains,  le  danger  n'était  plus  dans  l'avenir,  il  était 
déjà  réalisé.  Écoutons  le  marquis  de  la  Fare  ;  ce  n'est  pas  un  adu- 
lateur de  la  majesté  royale,  c'est  un  des  rares  Français  qui  ne  se 
laissèrent  point  éblouir  par  l'apparente  grandeur  de  Louis  XIV  : 
«  On  peut  dire  qu'après  la  paix  de  Nimègue,  la  domination  de  la 
France  était  comme  établie  dans  toute  l'Europe,  et  que  son  roi 
était  devenu  l'arbitre  de  tout  dans  cette  partie  de  notre  hémi- 


(1)  Mignet,  Négociations  de  la  succession  d'Espagne,  t.  U,  pag.  600. 

(2)  Mémoire  du  plénipotentiaire  impérial  an  congrès  de  La  Haye  de  1684  {Levàe,  Histoire  de  la 
trêve  de  vingt  ans,  pag.  203). 
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sphère.  Louvois  traita  désormais  avec  tous  les  ministres  étran- 
gers aussi  impérieusement,  pour  ne  pas  dire  brutalement,  qu'il 
traitait  avec  les  sujets  du  roi  (1).  » 

Le  mot  de  brutalité  n'est  pas  trop  fort  pour  flétrir  les  excès  aux- 
quels Louis  XIV  se  livra  après  la  paix  de  Nimègue.  A  voir  les 
exploits  des  chambres  de  réunion,  l'on  croirait  en  vérité  que  l'Eu- 
rope a  trouvé  un  maître  :  un  contemporain  en  fait  la  remarque  : 
«  N'est-ce  pas  s'ériger  en  monarque  de  l'Europe  que  de  créer  à 
Metz  une  cour  souveraine,  par  devant  laquelle  le  roi  fait  ajourner 
tous  les  princes  qui  possèdent  quelques  terres  qu'il  nomme  ses 
dépendances  d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  ne  comparais- 
sant pas,  comme  ils  font,  il  se  les  fait  adjuger,  sans  autre  forme, 
par  le  droit  du  canon  (2)?  »  Soumettre  des  questions  de  droit  in- 
ternational à  la  décision  de  ses  parlements,  c'était  se  constituer 
le  juge  de  princes  indépendants.  Leur  indépendance  n'était  plus 
qu'un  nom  vide  de  sens,  s'ils  pliaient  sous  de  pareilles  insolences. 
Et  ils  plièrent  :  la  puissance  de  Louis  XIV  était  telle,  qu'elle  frap- 
pait de  terreur  tous  ses  voisins.  C'est  un  écrivain  politique  de  ce 
temps  qui  le  dit,  et  il  ajoute  :  «  Les  rois  tiennent  la  place  de  Dieu  ; 
mais  dans  le  siècle  oii  nous  sommes,  il  y  a  un  Jupiter  par  dessus 
les  autres;  ce  Jupiter  est  le  roi  de  France  qui  tient  tous  les  princes 
si  bas,  qu'ils  n'oseraient  dire  qu'ils  sont  souverains  (3).  » 

En  face  des  prétentions  sans  cesse  croissantes  de  Louis  XIV  et 
de  la  soumission  servile  des  rois,  l'on  ne  pouvait  plus  dire  que  la 
monarchie  universelle  était  un  rêve.  Si  nous  en  jugeons  ainsi, 
après  coup,  c'est  que  des  chutes  éclatantes  ont  montré  combien 
sont  vaines  les  tentatives  qui  vont  contre  les  desseins  de  Dieu. 
Les  contemporains  de  Louis  XIV  n'avaient  pas  cette  conviction  : 
ils  ne  voyaient  qu'une  chose,  la  volonté  impérieuse  du  roi  de 
France  et  la  terreur  des  princes  qui  n'osaient  plus  lui  résister.  On 
lit  dans  le  Miroir  des  Princes,  publié  en  1684  :  k  Le  roi  très  chré- 
tien continue  avec  plus  d'ardeurque  jamais  d'aspirer ;Ma  monarchie 
universelle  de  l'Europe  ;  c'est  pour  rendre  ses  conquêtes  plus 
aisées  qu'il  vient  d'attiser  contre  elle  les  armes  ottomanes Il 


(1)  Mémoires  du  marquis;  de  l(i  Farc  dans  Pelilul,  t.  LXV,  pag.  232. 

(2)  L'esprit  de  la  France  et  les  maximes  de  Louis  XIV,  pag.  32  (1688). 

(3)  Nouveaux  intértUs  des  princes  de  l'Europe,  par  f/c  CouslUz,  pag.  272  et  22  (1685). 
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faut  (Jonc  nous  persuader  que  tout  ce  grand  euiiluienl  csl  présen- 
temeiil  dépendant  de  la  France  qui  lui  donne  le  branle  qu'elle  veut 
qu'il  suive  (1).  »  Quand  les  Turcs  étaient  aux  portes  de  Vienne,  et 
Louis  XIV  sur  les  bords  du  Kliin  prêt  h  envahir  l'Allemagne,  l'on 
pouvait  croire  que  c'en  était  fait  de  l'indépendance  de  l'Occident. 
L'héroïque  dévouement  de  Sohieski,  en  sauvant  Vienne  et  renq)ire, 
sauva  aussi  la  liberté  européenne.  Mais  bientôt  un  nouveau  danger 
la  mena(;a.  La  monarchie  d'Espagne  fut  léguée  par  le  dernier  suc- 
cesseur de  Charles-Quint  à  un  petit-fils  de  Louis  XIV.  Si  la  France, 
h  elle  seule,  avait  été  assez  puissante  pour  braver  tous  les  princes, 
que  serait-ce  quand  elle  disposerait  de  l'Espagne  et  des  Indes?  La 
terreur  fut  profonde  ;  mais  la  réaction  contre  «  l'usurpateur  uni- 
versel, contre  l'oppresseur  du  genre  humain  (:2j,  »  fut  h  la  hauteur 
des  craintes  qui  agitaient  les  rois  et  les  peuples.  Après  les  abus 
de  la  force  vint  l'expiation.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  alliés 
rapportèrent  leurs  succès  h  l'aide  de  Dieu  (3).  En  foulant  les  droits 
des  nations,  Louis  XIV  avait  entrepris  sur  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence. La  justice  divine  renversa  l'œuvre  de  violence.  L'Europe 
fut  sauvée. 

N»  3.  Les  prétentions  de  monarchie  universelle 

Louis  XIV  avait-il  le  dessein  prémédité  d'asservir  l'Europe? 
Ses  ennemis  le  disaient.  D'après  eux,  ce  n'étaient  pas  de  simples 
conjectures;  ils  invoquaient  les  aveux  mêmes  des  publicistes 
français  qui  écrivaient  avec  l'autorisation  du  roi.  En  1667,  parut 
un  traité  des  Justes  Prétentions  du  roi  à  l'empire,  par  Aubri/,  avocat 
au  parlement.  L'ouvrage  est  dédié  au  roi.  Dans  l'épître  dédicatoire, 
l'auteur  rappelle  des  idées  chères  à  Louis  XIV  :  «  La  plupart  des 
rois  anciens,  dit-il,  ont  exigé  l'adoration  et  le  culte  de  leurs  sujets.  » 
Il  se  hâte  d'ajouter  que  les  sentiments  de  vénération  que  les  peu- 
ples avaient  pour  leurs  princes  ne  tenaient  pas  au  paganisme,  que 


(l)  Le  Miroir  des  princes,  pag.  59  et  110. 

(-2)  Cy  sont  les  expressions  d'ua  pamphlet  intitulé  :  Examen  de  la  politique  des  Hollan- 
dais (1705). 

(3)  Mémoires  des  cercles  de  l'empire  à  Utredit  (l'ii)  d^m  L<n7i.herty,  VII,  "2:  «  Louis  XIV 
humainement  parlant,  serait  arrivé  à  la  monarchie  nuiverselle,  si  le  Dieu  tout-puissant  ne  l'avait 
pas  détourné  miraculeusement.  • 
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tel  est  aussi  le  langage  des  conciles  et  des  saints  pères;  que 
ceux-ci  ne  font  point  scrupule  de  traiter  les  souverains  de  sacrées 
majestés,  de  nommer  leurs  regards  splendeur  céleste,  en  un  mot  de 
se  prosterner  à  leurs  pieds,  ou  pour  user  de  leurs  propres  termes, 
(ïadorer  les  pas  de  leurs  saintetés.  Si  tous  les  princes  ont  un  carac- 
tère divin,  les  rois  de  France  brillent  parmi  eux,  de  même  que  le 
soleil  parmi  les  astres  :  «  Comme  il  se  voit  tous  les  jours  que  les 
moindres  astres  perdent  leur  lumière  et  disparaissent  au  lever  du 
plus  grand  ;  il  est  aussi  indubitable  que  les  autres  souverains  ne 
sauraient  presque  conserver  ce  nom,  et  perdent  beaucoup  de  leur 
éclat  et  de  leur  majesté,  étant  mis  en  parallèle  avec  le  roi  de 
France.  Ils  ne  luisent  la  plupart  que  d'une  lumière  empruntée...  » 

Ceci  n'est  pas  simplement  style  de  dédicace.  Au  moyen  âge,  il 
y  avait  aussi  un  pouvoir  qui  se  comparait  au  soleil  :  les  papes 
disaient  que  l'empereur,  quoi  qu'étant  le  vicaire  temporel  de  Dieu, 
n'avait  qu'une  lumière  empruntée,  semblable  à  l'éclat  de  la  lune 
qui  brille  dans  les  ténèbres,  mais  s'efface  devant  la  splendeur  de 
l'astre  qui  vivifie  toute  la  nature.  Louis  XIV  prit  le  soleil  pour 
emblème.  Nous  allons  voir  que  ses  prétentions  étaient  à  la  hauteur 
de  son  orgueilleuse  devise.  Après  avoir  revendiqué  pour  la  royauté 
française  une  prééminence  aussi  grande  que  celle  que  les  vicaires 
du  Christ  réclamaient  sur  les  princes,  notre  légiste  se  met  à 
prouver  que  la  monarchie  de  France  a  succédé  à  celle  de  Rome. 
Paris  peut  passer  à  bon  droit  pour  rivale  de  la  ville  éternelle  ; 
elle  a  non  seulement  égalé  mais  surpassé  sa  gloire,  «  puisqu'il  ne 
se  lit  pas  ailleurs  que  dans  notre  histoire  qu'une  même  ville  ait 
été  l'espace  de  douze  cents  ans  capitale  d'un  même  État.  »  Si  la 
Rome  antique  peut  se  vanter  de  son  mont  Capitolin,  Paris  n'a-t-il 
pas  la  montagne  Sainte-Geneviève,  «  sainte  montagne  d'où  décou- 
lent incessamment  les  grâces  et  les  bénédictions  célestes?  »  Que 
l'on  ne  se  récrie  pas  sur  la  puérilité  de  ces  rapprochements  :  tout 
niais  qu'ils  soient,  ils  sont  gros  de  conséquences  politiques. 

Louis  XIV  est  appelé,  au  dire  d'Aubry,  à  élever  la  monarchie 
française,  par  les  mêmes  moyens  que  les  Romains  ont  fait  leur 
empire,  jusqu'au  comble  de  majesté  et  de  grandeur.  Les  Fran- 
çais, aussi  bien  que  le  peuple  roi,  méritent,  par  leurs  grands  et 
extraordinaires  exploits  la  qualité  glorieuse  que  le  poète  donne 
aux  Romains,  de  seigneurs  de  toute  la  terre.  Quels  sont  les  titres  de 
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iA'Mr  anibiliouse  préleiilionï  A  criU.'iKlnî  notre  léfijislc,  ils  sonl 
clairs  comme  le  jour.  Depuis  (lliarlema^'ue,  l'empire  «les  Romains, 
incorporé  h  celui  des  Krancs,  ne  (ail  qu'un  avec  lui.  Un  pape  l'a 
(lit,  et  l'histoire  le  prouve  :  les  rois  de  France  ne  sont-ils  pas  les 
successeurs  elles  héritiers  du  grand  empereur  d'Occident?  !l  est 
bien  vrai,  (|u'apr«js  l'extinction  de  la  race  carlovingienne,  les  Ca- 
pétiens ont  lait  une  assez  pauvre  ligure  dans  le  monde,  au  point 
que  les  chroniijueurs  les  qualilienl  de  roitelets.  Mais  Anhry  a  une 
réponse  péremptoire  à  celle  objection  (îmbarrassanle  :  c'est  une 
maxime  fondamentale  de  la  monarchie  rran(;aise  que  les  droits  une 
fois  acquis  ii  la  couronne,  n'en  peuvent  être  distraits  ou  séparés. 
Ce  principe  suHll  ù  notre  légiste  pour  reconstruire  l'empire  du 
grand  empereur  au  prolil  des  Bourbons.  Qu'importent  les  traités 
qui  ont  démembré  l'héritage  de  Charlemagne?  Qu'importent  les 
traités  plus  récents  qui  ont  consacré  des  cessions  de  territoires'.' 
Le  jurisconsulte  français  met  toutes  ces  conventions  à  néant  par  la 
loi  saliqtie  qui  déclare  les  droits  de  la  couronne  inaliénables;  il 
ne  peut  rester  aucun  doute  sur  ce  point,  le  parlement  l'ayant 
décidai  par  des  arrêts  célèbres.  Il  y  aurait  bien  une  petite  dilficulté 
h  opposer  à  "notre  légiste  ;  on  pourrait  lui  demander  quelle  est 
cette  loi  salique  qui  l'emporte  sur  des  conventions  internationales, 
et  quel  est  le  fondement  de  la  singulière  autorité  que  les  parle- 
ments s'arrogeaient  de  décider  des  questions  de  droit  des  gens  par 
leurs  arrêts?  Mais  ces  objections  n'auraient  aucune  valeur  pour  le 
légiste  de  Louis  XIV.  Le  grand  roi  ne  faisail-il  pas  des  conquêtes 
par  voie  d'arrêt?  Si  les  parlements  pouvaient  annexer  des  territoires 
à  la  France,  ils  pouvaient  aussi  maintenir  l'indivisibilité,  l'inalié- 
nabililé  et  l'imprescriptibilité  de  la  monarchie  française. 

La  maxime  est  réellement  d'une  simplicité  admirable,  comme  le 
dit  Àubnj,  et  elle  conduit  h  des  conséquences  également  merveil- 
leuses :  «  La  première,  que  tout  ce  qui  a  jamais  été  conquis  et 
possédé  par  les  Français  est  compris  sous  le  nom  de  France  et 
n'en  peut  plus  être  détaché;  et  l'autre,  que  le  seul  titre  de  roi  de 
France  réclame  perpétuellement  contre  l'usurpatiou  des  empe- 
reurs d'Allemagne  et  maintient  toujours  la  première  couronne  de 
la  chrétienté  en  quelque  sorte  de  possession  de  son  domaine  et  de 
ses  droits  aliénés.  Aussi  les  rois  de  France  ont  toujours  considéré 
les  peuples  et  les  princes  d'Allemagne  comme  leurs  vrais  sujets  et 
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vassaux;  de  même  que  ceux-ci  clans  les  temps  difficiles  les  ont 
toujours  regardés  comme  leurs  vrais  souverains  et  protecteurs.  » 
L'Allemagne  frémit  encore  aujourd'hui  au  souvenir  des  belles  pro- 
vinces que  les  armes  françaises  ont  arrachées  à  l'empire  :  c'est 
qu'elle  n'entend  rien  aux  principes  de  la  loi  saliqne.  La  cession  de 
l'Alsace  ne  s'est  pas  faite  à  titre  de  conquête  ;  c'est  une  restitution, 
et  ce  n'est  pas  la  dernière,  si  nous  en  croyons  Auhryia  A  vrai  dire, 
les  rois  de  France  ne  sauraient  presque  rien  conquérir  de  nouveau 
sur  l'Allemagne,  mais  recouvrer  seulement  le  reste  de  ce  qui  leur 
a  été  autrefois  usurpé.  »  La  conclusion  d'Aiibry  est  que  «  l'empire 
tant  de  la  mer  que  de  la  terre  et  la  monarchie  universelle  sont 
promis  infailliblement  dans  les  siècles  à  venir  aux  descendants 
de  Louis  XIV.  » 

Aubry,  dans  sa  naïve  conviction,  dévoile  les  secrètes  pré- 
tentions de  l'ambition  française.  On  comprend  le  parti  que  les 
ennemis  de  Louis  XIV  tirèrent  de  son  livre;  les  Espagnols  le 
répandirent  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  comme  un  témoi- 
gnage irrécusable  des  dangereux  desseins  du  roi  de  France. 
Louis  XIV  crut  devoir  désavouer  le  zèle  indiscret  de  cet  enfant 
terrible  ;  il  lui  infligea  même  un  châtiment  public,  en  le  faisant 
mettre  à  la  Bastille.  Mais  le  châtiment  n'était  qu'une  comédie;  les 
premiers  personnages  de  la  cour  firent  visite  au  prisonnier,  qui 
sans  doute  n'eut  point  â  regretter  sa  mésaventure  (1).  Si  le  traité 
d'Aubry  était  isolé,  on  pourrait  n'y  voir  que  les  rêveries  d'un  cer- 
veau fêlé.  Mais  l'obscur  légiste  était  l'organe  d'un  sentiment  gé- 
néral :  on  ne  peut  pas  même  l'accuser  d'imprudence,  car  il  i.e  fit 
que  répéter,  sous  Louis  XIV,  ce  que  des  publicistes  français  avaient 
écrit  sous  les  inspirations  de  Richelieu  (2).  Ce  qui  prouve  que  les 
singulières  théories  d'Aubry  étaient  bien  celles  de  tous  les  politi- 
ques de  son  temps,  c'est  que  l'on  retrouve  les  mêmes  pensées,  les 
mêmes  doctrines  chez  tous  les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Nous  pourrions  remplir  des  pages  entières  de  témoignages  em- 
pruntés â  la  littérature;  nous  les  laissons  de  côté  pour  qu'on  ne 
nous  accuse  pas  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  exagérations 

(i)  Mémoire  du  26  décembre  1(;G7,  au  duc  de  Cliaulncs,  ambassadeur  à  Home  (Mignel,  Négocia- 
lions,  t.  n,  pag.  584).  —  LcUrcs  du  corale  iV Estrades,  l,  Yl,  pag.  7'J.  —  Srlioell,  Cours  d'hisloire, 
t.  XXVIII,  pag.  116,  note. 

(2)  Voyez  le  lomc  X"  do  mes  Études. 
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OU  les  tblleiies  des  poules.  Kii  réalité,  (te  n'était  point  (Je  l'adula- 
tion, la  i)oésie  ne  faisait  que  dire  un  beaux  m^v^  <<•  .pi"  Ii-s  liomines 
sériiiux  disaient  dans  leur  humble  prose. 

Les  ;;ens  d'é^^list'  S(!  dislin^'uércnl  |)arnii  les  i>arlisan.>  de  la  nio- 
narebie  universelle.  I*roeédanl  de  l'unité  absolue  en  reli;,'ion,  ils 
aboutissent  presque  néces.sairemenl  au  despotisme  en  politique, 
et  à  la  munarebie  universelle  dans  le  droit  des  j^ens.  Le  père 
Deiujs  de  Sainte  Marthe  dit  que  «  le  roi  de  France  est  autant  élevé 
au  dessus  des  autres  rois,  que  les  rois  mêmes  le  sont  au  dessus  de 
leurs  sujets  (1).  »  Voilîi  la  formule  la  plus  nette  d'une  tbéorie  in- 
ternationale qui  ne  tient  aucun  compte  des  droits  des  peuples, 
qui  rapporte  toute  l'autorité  aux  princes  et  subordonne  les  princes 
eux-mêmes  h  un  roi  des  rois.  Restait  h  établir  le  fondement  bis- 
torique  de  la  domination  que  l'on  revendiquait  en  faveur  des  rois 
de  France.  Maimbourg  se  chargea  de  cette  tâche:  il  n'y  a  aucune 
différence  entre  son  système  et  celui  dWiibry.  Les  rois  de  France 
sont  les  successeurs  de  Cbarlemagne;  or  par  la  translation  qui  a 
été  faite  de  l'empire  des  Grecs  au  roi  des  Francs,  le  titre  et  les 
droits  des  empereurs  sont  entrés  dans  la  maison  de  France  (H). 
Une  fois  le  principe  posé,  les  conséquences  découlent  d'elles- 
mêmes.  Nous  reprochons  à  Louis  XIV  son  ambition  immodérée  ; 
c'est  oublier  que  le  roi  de  France  est  un  propriétaire  qui  réclame 
son  bien:  «  Louis  XIV,  dit  Maimbourg,  ne  fait  que  reprendre  les 
anciennes  bornes  de  la  monarchie  française  (3).  »  Parmi  ces  vieilles 
possessions  qui  sont  le  patrimoine  légitime  des  rois  de  France,  le 
jésuite  compte  en  première  ligne  les  Pays-Bas  (4).  Cet  ordre  d'idées 
conduit  à  l'anéantissement  de  tout  droit,  de  toute  justice.  Les 
ligues  formées  pour  sauvegarder  l'existence  des  Étals  menacés 
par  les  envahissements  du  grand  roi,  ces  associations  si  natu- 
relles, si  légitimes,  sont  des  coalitions  injustes  aux  yeux  des  his- 
toriens français:  en  eflet,  les  princes  coalisés  n'étaient-ils  pas  les 
usurpateurs  d'un  domaine  appartenant  aux  successeurs  de  Cbar- 
lemagne? Dès  lors  les  rôles  changent:  vainement  accuse-t-on 


(1)  RépoQse  aux  plaintes  des  protestants. 

(2)  MaimliomV'  Histoire  des  iconoclastes,  pag.  67:  —  Histoire  de  la  décadence  do  l'empire 
après  Cbarlemagne,  pag.  3. 

(3i  Idem,  Histoire  de  la  ligue,  Épilre  dédicaloire. 
(4)  Idem,  ilid.,  pag.  63. 
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Louis  XIV  de  troubler  l'Europe  par  ses  guerres,  ces  guerres  sont 
les  plus  justes  de  toutes  les  guerres,  car  le  roi  les  fait  pour  la  dé- 
fense de  ses  droits  (1). 

Quand  les  rois  de  France  auront  exercé  ces  prétendus  droits, 
que  deviendra  l'Europe?  Il  n'y  aura  plus  qu'un  pasteur  et  qu'un 
troupeau.  Ce  sera  le  beau  idéal  de  la  monarchie  universelle,  c'est 
à  dire  le  tombeau  de  la  liberté;  le  genre  humain  formera  réelle- 
ment un  troupeau  ;  le  mot  de  droit  disparaîtra  du  langage  des 
hommes.  Chimère  !  dira-t-on  ;  rêve  de  savants  !  Ne  dédaignons  pas 
trop  les  savants  ;  ce  ne  sont  pas  eux  les  coupables  ;  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  ont  inventé  la  monarchie  universelle,  ce  sont  des  hommes 
d'action  par  excellence,  les  conquérants.  Et  quel  est  le  mobile  qui 
les  a  poussés  à  soumettre  le  monde  à  leurs  lois?  L'orgueil  du  des- 
potisme qui  ne  voit  rien  d'impossible,  parce  qu'il  croit  que  tout 
doit  plier  devant  lui.  Sans  doute,  la  monarchie  universelle  est  une 
chimère.  Mais  où  est  la  chimère  qui  ne  soit  entrée  dans  la  tète  d'un 
despote  ?  L'idée  que  l'on  trouve  chimérique  au  dix-septième  siècle, 
s'est  reproduite  au  dix-neuvième.  Napoléon  se  disait  aussi  succes- 
seur de  Charlemagne,  et  il  revendiquait  l'héritage  du  roi  des 
Francs.  Si  le  grand  empereur  a  poursuivi  la  chimère  de  l'empire 
d'Occident,  pourquoi  Louis  XIV,  qui  pouvait  se  dire  à  meilleur 
titre  le  successeur  de  Charlemagne,  n'aurait-il  pas  nourri  les 
mêmes  illusions? 

N"  4.  Vambition  de  Louis  XIV 

LouisXIV  proteste  contre  l'ambition  que  ses  ennemis  lui  impu- 
tent h  crime.  A  peine  a-t-il  pris  les  rênes  du  gouvernement,  que 
l'inquiétude  se  répand  en  Europe  ;  le  jeune  roi  n'a  encore  fait  au- 
cune guerre,  et  déj;^  les  princes  craignent  pour  leur  indépendance. 
Louis  XIV  cherche  ii  les  rassurer.  En  1662,  il  écrit  à  l'électeur  de 
Mayence,  de  sa  propre  main,  pour  désabuser  ceux  qui  pourraient 
s'arrêter  à  ces  faux  bruits  :  «  Il  n'y  a  personne,  dit-il,  sans  excep- 
tion qui  soit  plus  zélé  que  lui,  pour  la  manutention  de  la  paix,  la- 
quelle sera  toujours  le  but  de  ses  vœux  et  de  ses  soins  (2).  »  Voilii 


(1)  Maimhourfj ,  Histoire  du  schisme  dns  Grecs,  liv.  m 

(2)  Louis  XIV,  Œuvres,  t.  V,  pag.  82. 
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uno  liollo  proressioii  de  loi  iioiir  un  jeune  iiionarr|ue;  on  pourrait 
la  résumer  en  un  mol  :  la  royauté,  c'est  la  paix.  Mais  quand  on  a 
affaire  aux  rois,  il  faut  savoir  ce  que  parler  veut  dire.  Louis  XIV 
répéta  ces  protestations  pacilique  jusqu'à  sa  mort,  ce  qui  n'em- 
pècln;  pas  que  son  lon^'  règne  n'ait  été  une  lutte  incessinite  contre 
toute  l'Europe.  Il  est  diflicile  de  croire  h  sa  bonne  foi,  quand  on 
lit  la  lettre  (ju'il  adressa,  en  IGlvi,  au  comte  d'Kstrades,  son  am- 
bassadeur à  La  Haye:  «  Je  ne  suis  pas  ce  dangereux  voisin  ni  ce 
prince  si  immodérément  ambitieux  et  si  avide  des  États  d'autrui, 
que  mes  envieux  le  publient  avec  des  exagérations  odieuses,  pour 
faire  concevoir  partout  des  ombrages  de  ma  puissance.  Je  me  trouve, 
grâces  à  Dieu,  assez  bien  partagé,  pour  n'avoir  ni  inquiétude,  ni 
désir  violent  d'étendre  davantage  ma  domination  (1).  »  Croirait-on 
que  le  prince  qui  écrivait  ces  paroles,  songeait,  tout  en  les  écri- 
vant, h  la  conquête  des  Pays-Bas?  Que  dis-je?  il  avait  déjà  l'œil 
sur  le  magnifique  liéritage  de  la  maison  d'Espagne. 

Il  faut  croire  que  les  rois  attacbentuu  autre  sens  aux  mots  que 
le  commun  des  mortels.  Ceci  n'est  pas  une  satire,  c'est  la  vérité 
toute  nue.  Louis  XIV  envabit  la  Belgique  :  nous  appelons  cette  in- 
vasion une  guerre  et  la  plus  injuste  de  toutes,  puisqu'elle  n'était 
fondée  que  sur  une  misérable  chicane.  Nous  sommes  dans  l'erreur; 
Louis  XIV  écrit  en  1667  à  d'Estrades:  «  Je  ne  rechercherai  jamais 
le  trouble  de  gaîté  de  cœur,  ne  désirant  que  la  raison  et  la  jus- 
tice (2).  »  Louis  XIV  ne  désirant  que  la  raison  et  la  justice,  au  mo- 
ment où  il  faisait  plier  le  bon  sens  à  son  ambition,  au  mépris  du 
droit  !  Quel  renversement  de  l'ordre  moral  !  Peut-être  avons-nous 
tort  de  suspecter  la  bonne  foi  du  grand  roi:  ne  croyait-il  pas  avoir 
des  titres  à  la  possession  des  Pays-Bas,  l'une  des  plus  anciennes 
conquêtes  des  rois  de  France,  comme  dit  Maimbourg?  Il  en  est 
de  la  justice  comme  de  la  paix  ;  dans  la  bouche  des  rois,  ces  bases 
de  la  société  humaine  ne  sont  que  des  mots,  et  ces  mots  servent  à 
cacher  la  passion  de  la  guerre  et  le  mépris  du  droit. 

Louis  XIV  appelait  la  monarchie  universelle  une  chimère  (3).  Il 
avait  raison,  si  l'on  entend  par  là  une  domination  telle  que  le  héros 


(i)  Lettres  du  couUe  à' hJ  si  rades,  t.  U,  pag.  192. 

(2)  Iilem,  ibid.,  t.V,p3g.  193.  Comparez,  tbW.,  VI,  49. 

(3)  Dépèche  de  1668,  daus  Mignel,  Négociations,  t.  U,  pag.  544. 
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macédonien  la  rêvait,  telle  que  les  Romains  l'exercèrent  dans  de 
certaines  limites.  Le  roi  de  France  avait  trop  de  bon  sens  et  pas 
assez  d'élan  pour  concevoir  les  projets  gigantesques  que  l'on  at- 
tribue aux  grands  conquérants  :  il  n'était  pas  de  la  race  des 
Alexandre  et  des  Napoléon.  Mais  est-il  vrai  que  tout  fût  chiméri- 
que dans  les  desseins  de  monarchie  universelle  que  l'Europe  im- 
putait à  Louis  XIV?  Si  ces  desseins  étaient  si  absurdes,  pourquoi 
les  princes  et  les  peuples  s'en  alarmèrent-ils  ?  Pourquoi  le  roi  de 
France  prit-il  tant  de  soin  de  se  justifier  ?  Ce  que  les  princes  crai- 
gnaient, c'étaient  des  envahissements  incessants,  une  puissance 
qui  finirait  par  devenir  tellement  excessive,  que  la  volonté  de 
Louis  XIV  ferait  la  loi.  Ces  desseins-là  étaient  si  peu  chimériques, 
qu'à  une  certaine  époque  ils  se  réalisèrent,  de  l'aveu  des  ennemis 
comme  des  amis  du  grand  roi.  Aux  protestations  officielles  de 
Louis  XIV,  noiis  opposerons  ses  paroles  confidentielles  :  lui-même 
nous  dira  si  l'Europe  avait  tort  de  redouter  son  ambition. 

Louis  XIV  écrit  au  maréchal  de  Villars  :  «  S'agrandir  est  la  plus 
digne  et  la  plus  agréable  occupation  d'un  souverain  (1).  »  Dans  ses 
Mémoires  historiques,  l'ambition  éclate  avec  une  naïveté  qui  atteste 
qu'elle  était  le  sentiment  dominant  du  grand  roi.  La  guerre  contre 
les  Provinces-Unies  peut  être  comparée  à  la  lutte  du  loup  contre 
l'agneau;  quand  la  jalousie  et  la  crainte  liguèrent  l'Europe  contre 
le  jeune  vainqueur,  il  conserva  sa  supériorité  et  dicta  les  condi- 
tions de  la  paix.  Ecoulons  avec  quel  bonheur  il  parle  de  ses 
exploits  :  «  Je  jouissais  pleinement  de  ma  bonne  fortune  et  de 
ma  bonne  conduite  qui  m'avaient  fait  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions que  j'avais  trouvées,  û'étendre  les  bornes  de  mon  royaume  aux 
dépens  de  mes  ennemis  (2).  »  Ailleurs  il  ajoute,  comme  une  espèce 
de  morale  de  cette  première  campagne  contre  fEurope  coalisée  : 
«  Un  cœur  bien  élevé  est  di/liciie  à  contenter,  et  ne  peut  être  plei- 
nement satisfait  que  parla  gloire  ;  mais  aussi  celte  sorte  de  plaisir 
le  comble  de  bonheur,  en  lui  laisant  croire  qu'il  n'y  avait  que  lui 
capable  d'entreprendre  cl  digne  de  réussir  (3).  » 

Nous  voilà  bien  loin  de  la  modération  et  de  la  justice,  bien  loin 


(1)  Lêmonteijj  Monarchie  de  Louis  XIV,  pu),'.  3C9,  uolus. 

(2)  Louis  XJV,  Œuvres,  t.  IV.pafj.  i(i<J. 

(3)  Mémoires  de  AoaUlcs,  dans  Pclitol,  I.  LXXIll,  pai;.  13vl. 
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(!p  l'amour  do  la  paix  qun  Louis  XIV  étalait  rlans  ses  dëclaraljons 
(li|tlomalif|iK'S.  Ses  dépûclics  rjV;laieiit  doucquo  do  vaincs  paroles, 
(|ui  ne  pouvaient  tromper  que  ceux  qui  aimaient  bien  d'ôtre  trom- 
pés. Cependant,  tel  esiravou;;lonient  que  produit  lY'j^oïsme  royal, 
(|ue  l'on  peut  dire,  en  un  certain  sens,  fjue  Louis  XIV  était  de 
lionne  foi,  quand  il  disait  qu'il  aimait  la  paix  et  la  justice:  il  se 
faisait  illusion  à  lui-même  avant  de  tromper  les  autres.  Ecoutons 
ses  confidences  :  «  J'ai  été  bien  aise  que  Injustice  m'ait  ouvert  la 
|)orle  de  la  yloire  et  qu'elle  m'ait  lait  naître  l'occasion  de  montrer 
î'j  toute  la  terre  (ju'il  y  a  encore  un  roi  au  monde  (I).  ».Voilh  l'or- 
gueil royal  dans  toute  sa  naïveté.  Nous  avons  dit  que  Louis  XIV 
poussa  celte  adoration  de  soi-même  jusqu'au  sacrilège;  il  rend 
Dieu  complice  de  ses  guerres  injustes:  «  Les  victoires  sonl  Vélec- 
tioîi  et  les  su/fraies  du  ciel  même,  quand  il  a  résolu  de  soumettre 
les  autres  puissances  à  une  seule  (2).  » 

Voilii  la  justice  de  Louis  XIV  ;  ce  n'est  certes  pas  la  justice  telle 
(jue  le  commun  des  mortels  l'entend.  Toutefois  l'histoire  ne  doit 
pas  être  injuste  à  son  tour,  même  envers  les  princes  qui  foulent 
aux  pieds  les  droits  des  peuples.  Les  rois  seraient  impuissants, 
s'ils  ne  trouvaient  un  appui  dans  les  nations  dont  ils  usent  et 
abusent  comme  d'une  chose  à  eux.  La  France  était  complice  de 
Louis  XIV,  la  noblesse  du  moins,  et  la  noblesse  seule  figure  au 
dix-septième  siècle;  le  tiers  état  n'est  encore  rien,  en  attendant 
(ju'il  devienne  tout.  Dans  son  origine,  la  noblesse  avait  eu  pour 
unique  mission  la  guerre,  et  elle  n'en  concevait  point  d'autre  à  la 
royauté  :  «Un  roi  de  France,  disaient  les  courtisans  de  Louis  XIV, 
était  essentiellement  militaire;  du  moment  où  il  remettait  son  épée 
dans  le  fourreau,  il  cessait  de  régner.  »  L'ardeur  des  nobles  éga- 
lait celle  du  jeune  roi  :  «Tant  de  braves  gens,  dit-il,  que  je  voyais 
animés  pour  mon  service,  semblaient  me  solliciter  h  toute  heure 
de  fournir  quelque  matière  à  leur  valeur  (3).  »  Ces  passions  guer- 
rières dans  la  noblesse,  cette  soif  d'agrandissement  dans  le  roi, 
ne  datent  point  de  Louis  XIV;  nous  les  avons  rencontrées  au  sei- 
zième siècle  :  ce  furent  ces  sentiments  qui  entraînèrent  les  rois 


(!)  Louis  AIVj  Conversations  devanl  Lille  (OEuvres,  t.  H,  pa^'.  i-2ô). 

(2)  Jdem,  Œavres,  l.  I,  pag.  71. 

(3)  Jilem,  InslnicUon  pour  le  dauphin  {OEuvres,  t.  H,  pag.  6). 
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de  France  en  Italie.  Au  dix-septième  siècle,  l'ambition  resta  la 
même,  seulement  elle  s'inspira  davantage  de  la  politique  :  Riche- 
lieu nourrit  la  guerre  de  Trente  ans  et  en  profita  pour  arracher 
l'Alsace  et  les  trois  évêchés  à  l'empire.  Mazarin  espérait  mieux 
encore;  il  comptait  réunir  à  la  France  la  Franche-Comté,  la  Lor- 
raine et  les  Pays-Bas  espagnols.  La  France  abdiqua-t-elle  ces  am- 
bitieuses espérances  dans  le  traité  des  Pyrénées?  Le  ministre  qui 
le  signa,  renonçaitsi  peu  àses  desseins,  que  lemariage  de  Louis  XIV 
avec  une  infante,  base  de  la  paix,  devait,  dans  ses  vues,  donner  au 
jeune  roi  un  droit  éventuel  à  toute  la  monarchie  d'Espagne. 

Telles  étaient  les  tendances  de  la  politique  française  et  les  dis- 
positions de  la  nation,  à  l'avènement  de  Louis  XIV.  En  se  livrant 
à  son  amour  de  la  gloire,  il  ne  faisait  qu'obéir  à  une  passion  na- 
tionale; et  il  suivait  les  traces  des  grands  cardinaux  qui  avaient 
préparé  le  despotisme  à  l'intérieur  et  la  grandeur  de  la  France  en 
face  de  l'Europe.  Jusqu'où  ces  sentiments  conduiraient-ils  un  jeune 
roi,  qui  était  l'orgueil  incarné?  Le  succès  seul  répond  à  cette 
question.  Les  princes  les  plus  ambitieux  ne  commencent  pas  par 
vouloir  conquérir  le  monde  ;  mais,  la  fortune  aidant,  ils  se  laissent 
facilement  emporter  à  des  projets  que  Louis  XIV  traitait  de  chi- 
mères. Nous  allons  entendre  de  la  bouche  même  du  grand  roi  que 
ses  prétentions  ne  différaient  guèçe  de  celles  que  l'avocat  Aubrif 
avait  imprudemment  révélées. 

Il  se  trouve  dans  les  écrits  de  Louis  XIV,  un  Abrégé  des  droits 
du  droit  du  roi  sur  plusieurs  royaumes  et  États;  s'il  n'est  pas  l'œuvre 
du  monarque,  il  a  au  moins  été  rédigé  sous  ses  yeux,  et  il  ex- 
prime ses  idées  (4)  L'on  va  voir  que  le  roi  de  France  se  croyait,  h 
peu  de  chose  près,  maître  et  seigneur  de  toute  l'Europe.  Il  reven- 
dique le  royaume  de  Sicile,  comme  successeur  de  la  maison  d'An- 
jou. La  république  de  Gênes  lui  appartient,  à  plus  d'un  titre  :  le 
peuple  génois  se  donna  à  plusieurs  reprises  par  des  traités  solen- 
nels h  la  couronne  de  France,  et  ces  cessions  volontaires  furent 
confirmées  par  le  droit  des  armes.  Une  partie  de  la  Savoie  et  le 
comté  de  Piémont  ont  été  usurpés  par  la  maison  de  Savoie  sur  la 
France;  il  est  vrai  que  cette  usurpation  se  fonde  sur  des  traités, 
sur  des  renonciations  consenties  par  Louis  XII  et  François  P""; 

(1)  Louis  X/V,  Œuvres,  l.  II,  pag.  373,  ss. 
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mais  aux  yeux  de  Louis  XIV,  coinuie  aux  yeux  d'Aubry,  ces  actes 
sont  nuls,  parce  que  les  domaines  réunis  à  la  couronne  deviennent 
inaliciiahlcs.  Par  la  même  raison,  on  ne  peul  irjvocjuer  contre  le 
(Iroil  (|uo  le  roi  a  sur  le  duché  de  Milan  le  traité  de  Madrid, 
lui!  d'aillcuis  à  un  autre  litre,  parce  que  François  I"'  ne  le  sous- 
crivit (jue  sous  l'empire  de  la  violence.  Nous  passons  les  préten- 
tions du  roi  de  l''rance  sur  des  duchés  et  des  comtés,  pour  arriver 
à  dos  droits  plus  considérables.  Louis  XIV  revendique  i'Ara- 
gon,  la  Castille  et  la  Navarre;  il  y  a  mieux  :  «Les  rois  d'An^Meterre, 
dit-il,  sur  une  très  injuste  usurpation,  prennent  la  qualité  de  roi 
de  France,  tandis  que  nos  rois,  avec  plus  de  raison,  pourraient 
prendre  celle  de  roi  d'Angleterre,  comme  successeurs  de  Louis  de 
France,  lils  de  Philippe-Auguste,  lequel  l'ut  appelé  par  les  barons, 
après  qu'ils  avaient  chassé  le  roi  Jean,  élu  et  couronné  roi  à 
Londres,  ayant  d'ailleurs  droit  ii  ce  royaume  par  sa  femme.  »  Le 
roi  de  France  avait  des  droits  moins  magnifiques,  mais  auxquels 
il  tenait  plus  qu'à  son  titre  de  roi  d'Angleterre  :  «  Personne  ne 
conteste,  dit-il,  que  le  comté  de  Flandre  ne  soit  une  ancienne 
pairie  tenue  à  hommage  des  rois  de  France,  la  souveraineté  de 
nos  rois  sur  ce  comté  est  tout  aussi  incontestable.  »  On  ne  peut 
leur  opposer  que  la  renonciation  de  François  P^  mais  cette  re- 
nonciation n'a  pas  plus  de  fondement  que  toutes  les  autres.  Le  roi 
a  les  mêmes  droits  sur  le  Tournaisis. 

On  voit  que  les  droits,  réclamés  par  Louis  XIV,  ressemblent 
singulièrement  aux  droits  que  lui  reconnaissait  Aubry.  Les 
maximes  sont  les  mêmes;  tout  cequi  a  jamais  été  conquis  ou  réunis 
à  la  France  appartient  pour  toujours  à  la  couronne  et  rien  ne  peut 
plus  en  être  distrait,  quelles  que  soient  les  renonciations  signées 
par  les  rois.  Il  y  a  cependant  une  différence  remarquable  entre  les 
prétentions  du  légiste  et  celles  du  grand  roi.  Pourquoi  Louis  XIV 
ne  revendique-t-il  pas  le  titre  d'empereur  et  l'héritage  de  Charle- 
magne?  Il  pouvait  le  faire  à  aussi  bon  droit  que  de  se  dire  roi 
d'Angleterre.  Il  y  a  ici  une  lacune  dans  les  prétentions  du  roi  de 
France  :  elle  étonne  d'autant  plus  que  Louis  XIV  était  jaloux  du 
rang  que  le  cérémonial  diplomatique  reconnaissait  à  l'empire 
d'Allemagne;  il  s'efforça  de  lui  enlever  ce  prestige. 

Dans  un  projet  de  ligue  contre  les  Turcs,  l'empereur  avait  pris 
le  titre  de  chef  du  peuple  chrétien;  Louis  XIV  lit  retrancher  cette 
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superbe  qualification,  parce  qu'elle  semblait  indiquer  que  l'empe- 
reur possédait  les  mêmes  droits  que  Charlemagne,  et  Louis  XIV 
soutenait  que  les  empereurs  d'Allemagne  n'étaient  nullement  ce 
qu'étaient  les  Césars  romains,  ni  ce  qu'étaient  Charlemagne  et  ses 
premiers  successeurs;  il  disait,  et  non  sans  raison,  qu'ils  n'étaient 
que  les  chefs  impuissants  d'une  république  de  princes  et  de  villes  : 
«  Je  ne  vois  donc  pas,  ajoute-t-il,  pourquoi  des  rois  de  France, 
rois  héréditaires,  et  qui  peuvent  se  vanter  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
dans  le  monde,  sans  exception,  ni  meilleure  maison  que  la  leur, 
ni  puissance  plus  grande,  ni  autorité  plus  absolue,  seraient  infé- 
rieurs à  ces  princes  électifs.  »  La  satisfaction  que  le  roi  d'Espagne 
fit  au  roi  de  France,  à  propos  de  la  querelle  de  préséance  entre 
leurs  ambassadeurs  à  Londres,  était  aux  yeux  de  Louis  XIV  févé- 
nement  le  plus  glorieux  qui  se  fût  passé  pour  la  couronne  de 
France  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  parce  que 
c'était  une  espèce  d'hommage  de  roi  à  roi,  qui  ne  laissait  plus  douter 
aux  ennemis  mêmes  des  rois  de  France,  qu'ils  ne  fussent  les  pre- 
miers de  toute  la  chrétienté  (1).  » 

Tout  en  rabaissant  la  grandeur  de  l'empire,  Louis  XIV  se  laissa 
tenter' par  le  prestige  attaché  à  la  couronne  impériale.  En  même 
temps  qu'il  faisait  valoir  ses  prétentions  sur  la  succession  de  la 
maison  d'Espagne,  il  convoitait  fhéritage  de  Charles-Quint,  en 
négociant  son  élection  à  l'empire.  Un  article  secret  du  traité 
conclu,  en  1670,  avec  l'électeur  de  Bavière  portait,  que  l'on  tra- 
vaillerait à  faire  élire  empereur  Sa  Majesté  très  chrétienne.  En 
1679,  des  traités  analogues  furent  faits  avec  les  électeurs  de  Bran- 
debourg et  de  Saxe  :  on  y  lit  que  «  le  roi  de  France  est  plus  ca- 
pable que  tout  autre,  par  ses  grandes  et  héroïques  vertus  et  par 
sa  puissance  de  rétablir  l'empire  dans  son  ancienne  splendeur  et 
de  le  maintenir  dans  toute  sa  dignité.  »  A  la  honte  des  électeurs, 
il  faut  ajouter  que  Louis  XIV  achetait  leurs  voix;  il  était  sûr  d'ob- 
tenir par  le  même  moyen  les  suffrages  des  électeurs  ecclésiasti- 
ques. Dès  lors  son  élection  eût  été  certaine,  si  la  longue  vie  de 
l'empereur  Léopold  n'avait  point  dérangé  ses  calculs  (2). 

Qu'a-t-il  manqué  ci  Louis  XIV  pour  reconstituer  l'empire  d'Occi- 


(1)  Louis  XIV,  Mémoires  hisloriquos  (Œuvios,  l.  l.pag.  70, 74, 76, 122. > 

(2)  Lémonleij,  Monarchie  de  Louis  XIV,  pag.  478,  ss. 
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(lent,  c'est  à  dire  la  inoriareliie  universelle  dans  les  limites  oii  elle 
peut  se  réaliser?  Le  ^én'm  guerrier,  mais  certes  pas  l'ambition. 
Peu  importe  après  tout  le  nom  que  l'on  donne  aux  prétentions  du 
roi  de  France;  peu  importe  qu<;  l'on  traite  la  monarchie  univer- 
selle de  chimère;  il  y  a  un  fait  (|ui  n'est  point  chimérique,  c'est 
que  Louis  XIV  a  toujours  méconnu,  dédaijçné,  foulé  aux  pieds, 
nous  ne  disons  pas  les  droits  des  nations,  mais  même  les  droits 
des  princes  et  les  traités  sur  lesquels  ils  s'appuient.  Écoutons  les 
plaintes  des  contemporains.  Dans  une  brochure  publiée  en  iGS8, 
on  lit  :  «  L'ambition  du  roi  de  France  est  un  torrent  que  ni  lesafTi- 
nités  de  parentage,  ni  les  alliances,  ni  la  paix,  ni  les  traités,  ni  les 
serments  ne  sont  suHisants  pour  arrêter,  ni  les  bornes  mêmes  que 
Dieu,  par  sa  Providence,  a  mises  aux  limites  de  chaque  monar- 
chie (1).  »  En  1697,  quand  on  négociait  la  paix  de  Ryswyck,  un 
écrivain  politique  remarqua  «  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir 
quels  étaient  les  desseins  de  Louis  XIV,  puisque  l'on  voyait  jour- 
nellement le  roi  envahir  tous  les  Étals  de  ses  voisins,  déposséder 
les  uns,  et  réduire  les  autres  h  un  état  de  vasselage;  qu'il  s'agis- 
sait d'aviser  aux  moyens  de  garantir  la  liberté  de  tous  contre  des 
envahissements  incessants  (2).  »  Ne  sont-ce  point  là  les  allures 
d'un  prince  qui  veut  dominer  à  tout  prix,  sans  respecter  ni  foi  ni 
loi?  et  n'est-ce  pas  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  dans  la  monar- 
chie universelle?  Les  peuples  enchaînés  au  pied  de  la  statue  de 
Louis  XIV  sont  l'emblème  du  sort  qui  aurait  attendu  l'Europe  si 
le  roi  de  France  l'avait  emporté  sur  ses  ennemis. 


(1)  L'esprit  de  la  France  cl  les  maximes  de  Louis  XIV,  pag.  111. 

(2)  Négociations  de  la  paix  de  Kyswyck.par  M.  D.  (1697),  t.  I,  pag.  17. 


CHAPITRE  II 


L  ABUS     DE     LA     FORCE 


vl;   1.   Guerre  de  dévolution 

Au  moment  d'entreprendre  la  guerre  de  dévolution,  Louis  XIV 
écrivit' aux  électeurs  de  l'empire  :  «  Sans  vouloir  rompre  la  paix, 
ni  rien  prétendre  ou  désirer  du  bien  d'autrui,  toutes  7ws  pensées  ne 
tendent  qiià  nous  tirer  nous-mêmes  d'oppression  (I).  »  Quel  était  donc 
cet  oppresseur 'l  quelle  était  la  violence  qui  obligeait  le  jeune  roi  à 
prendre  les  armes?  Louis  XIV  va  nous  dire  quel  était  l'état  de 
l'Europe  quand  il  envahit  la  Belgique;  il  va  nous  dire  que  celui-là 
même  qui  criait  à  Voppression,  était  Voppresseur.  On  lit  dans  ses 
Mémoires  historiques  :  «  Tout  était  calme  en  tout  lieu.  La  paix  était 
établie  avec  nos  voisins,  vhaisemdlablement  pour  aussi  longtemps  que 
.lE  LE  VOUDRAIS  MOI-MEME,  par  les  dispositions  où  ils  se  trouvaient.  »  Le 
roi  explique  ensuite  que  l'Espagne,  dans  sa  faiblesse,  appréhen- 
dait la  guerre;  que  l'Empereur  était  peu  propre  de  lui-même  ii  rien 
entreprendre,  et  qu'une  partie  des  princes  de  l'empire  favorisait 
les  intérêts  de  la  France;  que  le  roi  d'Angleterre  était  porté  d'in- 
clination vers  la  politique  française,  et  que  la  Hollande  ne  deman- 
dait que  la  paix  (2).  Si  tous  les  États  désiraient  le  maintien  de 


(1)  Migncl,  Négocialions,  t.  Il.paji.  140. 

(2)  Louis  XIV,  Œuvres,  l.  1,  pag.  U. 
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I:i  p;ii\,  poiiifjiioi  donc  l,oiiis  XFV  commorira-l-il  la  ^'iierreï  Avail-il 
|)eiil-èlr(;  des  défaites  à  veii;,'er,  dos  conventions  funestes  à 
rompre'.'  Il  venait  de  si;,'ner  les  traités  des  Pyrénées  et  de 
Miinster,  et  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  f,'lorieux  pour  la  France. 
La  paix  de  Weslplialie  brisa  pour  toujours  la  puissance  de  la 
maison  d'Autriche,  et  elle  enrichit  les  rois  très  chrétiens  des 
dépouilles  de  leurs  rivaux.  Le  traité  des  Pyrénées  agrandit  la 
France  du  côté  des  Pays-IJas  et  consacra  l'infériorité,  pour  mieux 
dire,  la  décadence  des  successeurs  de  Charles-Quint.  Louis  XIV 
n'avait  plus  d'égal  sur  aucun  trône  :  la  prépondérance  delà  France 
était  au  contraire  un  danger  pour  les  autres  princes.  Où  donc 
était  Voppression  dont  le  jeune  roi  se  plaignait  à  ces  bons  électeurs 
d'Allemagne? 

Louis  XIV  écrivit  h  la  reine  d'Espagne  qu'il  recourait  aux  armes, 
pour  obtenir  par  la  force  ce  que  la  cour  de  Madrid  lui  avait  refusé 
par  la  voie  des  négociations  :  c'est,  dit-il,  le  parti  que  \sl  justice  et 
Vhonneur  lui  ont  conseillé  (1).  Ne  prendre  les  armes  que  pour  sou- 
tenir ses  droits,  quand  ces  droits  sont  méconnus,  voilà  des  senti- 
ments dignes  d'un  prince  qui  s'appelle  très  chrétien.  Louis XIV  prit 
la  peine  d'exposer  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  sur  divers  États 
de  la  monarchie  d'Espagne;  rien  de  plus  beau  que  le  langage  qu'il 
tient  dans  ce  manifeste  :  «  Ce  n'est  ni  l'ambition  de  posséder  de  nou- 
veaux États,  ni  le  désir  d'acquérir  de  la  gloire,  qui  inspire  au  roi 
très  chrétien  le  dessein  de  soutenir  les  droits  de  la  reine  son 
épouse.  Si  la  voix  du  sang  et  la  disposition  des  coutumes  n'appe- 
laient la  reine  aux  souverainetés  qu'on  lui  retient,  il  n'y  aurait  ni 
raison  de  bienséance,  ni  prétexte  de  politique  qui  fût  capable  de 
le  tenter  de  la  moindre  injustice,  car  quelque  estime  qu'il  fasse  de 
ces  riches  provinces,  son  honneur  lui  est  encore  plus  cher,  et  il 
aimerait  mieux  perdre  le  titre  de  roi  que  celui  de  juste.  Il  sait 
qu'une  conquête  illégitime  ne  peut  accroître  les  limites  d'un  État, 
sans  diminuer  la  réputation  de  son  souverain.  Il  sait  que  la  véri- 
table grandeur  d'un  prince  chrétien  est  de  se  borner  par  la  raison 
plutôt  que  de  s'étendre  par  la  puissance.  Il  sait  enfin  que  h  justice 
est  la  reine  des  rois.  (2).  » 


(1)  jl/t(/>ie^  Ncgocialions,  t.  n,pag.  58.  —D' Estrades,  Lettres,  t.  V,  pag.  218. 

(2)  Idem,ihUl.,  t.  H,  pag.  62. 
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Un  Père  de  l'Église  ne  parlerait  pas  mieux.  Voyons  si  les  actions 
répondaient  à  la  sainteté  du  langage  :  la  diplomatie  se  croit  très 
habile,  quand  elle  débite  de  belles  phrases  pour  tromper  les 
hommes  :  elle  ne  s'aperçoit  pas  que  les  trompeurs  sont  ceux  qui 
perdent  le  plus  aux  tromperies.  Jamais  les  mots  sacrés  de  droit 
et  de  justice  ne  furent  profanés  avec  plus  d'impudence  que  dans  la 
guerre  de  dévolution;  mais  aussi  jamais  un  prince  n'a  pris  soin 
de  flétrir  lui-même  sa  politique  comme  Louis  XIV  le  fit  dans  son 
manifeste;  un  ennemi  du  roi  de  France  n'aurait  pu  mieux  s'y 
prendre  pour  faire  la  satire  la  plus  sanglante  de  sa  conduite.  Il 
nous  est  très  facile  de  justifier  notre  sévérité,  nous  n'avons  qu'à 
mettre  les  faits  en  regard  des  paroles.  Quels  étaient  les  droits  que 
le  jeune  roi  revendiquait  au  nom  de  la  reine  ? 

D'après  quelques  coutumes  des  Pays-Bas,  les  biens  patrimo- 
niaux, délaissés  par  le  défunt,  étaient  dévolus  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  de  préférence  aux  enfants  nés  d'un  second  mariage  :  le 
père  qui  se  remariait  perdait  la  propriété  de  ses  biens  et  n'en  con- 
servait que  l'usufruit.  Louis  XIV  voulut  transporter  cette  règle  de 
droit  civil  dans  l'ordre  politique.  Sa  femme  était  fille  unique  du 
premier  lit  de  Philippe  IV;  elle  était  donc  appelée,  par  le  droit  de 
dévolution,  à  la  souveraineté  des  provinces  belgiques  où  régnait 
ce  droit.  Un  des  historiens  modernes  les  plus  consciencieux  dit, 
qu'on  ne  pense  sûrement  pas  que  Louis  XIV  croyait  de  bonne  foi 
à  la  légitimité  de  ses  prétentions  (1).  Nous  pourrions  donc  nous 
dispenser  de  répondre  h  cette  chicane  de  procureur.  Cependant, 
pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  conduite  odieuse  du  jeune  con- 
quérant, nous  rapporterons  le  jugement  d'un  écrivain  français  qui 
n'est  pas  suspect  de  partialité  au  préjudice  du  grand  roi  :  «  La 
prétention  de  Louis  XIV,  dit  M.  Migiiet,  était  frappée  par  l'acte  de 
renonciation  qu'il  avait  souscrit  dans  le  traité  des  Pyrénées;  cet 
acte  annulait  toute  espèce  de  droit  successif.  De  plus,  il  paraissait 
étrange  que  l'on  voulût  régler  par  des  maximes  de  droit  privé 
l'héritage  politique  qui  était  régi  par  un  droit  spécial. lEnfin  il  était 
difficile  d'admettre  qu'on  pût  détacher  d'une  monarchie  une  por- 
tion de  ses  provinces,  et  les  soustraire  ii  une  loi  fondamentale  de 


(1)  Sclioell,  Cours  «l'iiisloirc,  t.  XXVUr,pag.  110. 
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celti.'  iiiuiiarcliie  (jui  en  coiitsacie  i'iiidivibibililu,  pour  la  morceler, 
comme  on  partaj^e  un  Ibtids  de  terre  (1).  » 

Les  contemporains  de  I^ouis  XIV,  si  j)orlés  à  louer  loul  ce  que 
leur  roi  faisait,  ne  se  dissimulaient  pas  rinanilé  de  ces  prétextes. 
«  On  parle  ici,  dit  Guy  Palin,  d'un  livre  touchant  les  droits  de  la 
reine  sur  le  Hrabant:  cela  a  été  l'ail  par  l'avis  des  meilleurs  juris- 
(îonsullcs  (|ui  soient  ici  :  mais  nos  misons  seront  trouvées  bien  meil- 
leures, (jiKind  on  les  publiera  en  Flandre  à  coups  de  canon  ("2).  »  Vol- 
taire, avec  son  admirable  bon  sens,  nous  dira  quelles  étaient  les 
vraies  raisons  de  \'à  guerre  de  dévolution  :  «  Louis  XIV  était  jeune, 
bien  i^crvi,  obéi  aveuglément,  et  marquait  l'impatience  de  se 
signaler  et  d'être  conquérant.  L'occasion  se  présenta  bientôt  à  un 
roi  qui  la  cherchait.  Si  les  causes  des  rois  pouvaient  se  juger  par 
les  lois  des  nations  à  un  tribunal  désintéressé,  l'affaire  eût  été  un 
peu  douteuse  (3).  »  Les  projets  de  Louis  XIV  sur  la  Belgique 
remontaient  h  Richelieu  et  à  3Iazarin.  C'étaitdonc  une  vieille  ambi- 
tion, que  le  jeune  roi  chercha  à  colorer  par  la  justice;  il  voulait  se 
donner  la  jouissance  du  conquérant  et  acquérir  en  même  temps  la 
réputation  d'un  prince  juste.  Toutefois,  dans  le  livre  même  où  il 
faisait  exposer  les  droits  de  la  reine,  Louis  XIV  révéla  des  préten- 
tions bien  plus  dangereuses,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  pour  elles 
Particle  d'une  coutume  :  «  Les  Pays-Bas,  dit  le  manifeste,  sont 
membres  naturels  de  la  France  ;  unis  à  elle  par  les  liens  du  sang,  ils 
n'en  ont  été  séparés  que  par  l'artifice  et  la  violence.  »  Le  roi  de 
France  était  si  persuadé  qu'il  était  le  seigneur  naturel  des  peuples 
de  Belgique,  qu'il  ne  doutait  pas  qu'ils  ne  fussent  heureux  de  ren- 
trer dans  le  sein  de  leur  ancienne  patrie;  il  alla  jusqu'à  traiter  de 
rébellion  leur  résistance  à  cette  annexion  (4). 

Les  historiens  français  applaudissent  à  la  revendication  des 
Pays-Bas,  à  titre  de  limites  naturelles  :  «  La  frontière  de  la  France 
fermée  à  l'ouest,  au  sud  et  dans  presque  toute  la  longueur  de  la 
ligne  de  l'est,  par  l'Océan,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  n'avait  plus 
à  s'étendre  qu'au  nord  et  au  nord-est,  pour  s'appuyer  au  Rhin  et 
au  Jura.  »  M.  Mignet  fait  honneur  de  cette  grande  idée  à  Mazarin. 

(1)  Migni't,  Ni'gocialions,  t.  I,  paj,».  160. 
(2   Guy  Patin,  Lettres,  t.  III,  pag.  194. 

(3)  VoUaire,  Siècle  de  Louis  XlV,  chap.  vu  et  vm. 

(4)  Mignet,  Négociations,  t.  U,  pag.  88,  89. 
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M.  Martin  voit  dans  la  facilité  avec  laquelle  se  fit  la  conquête,  la 
preuve  que  les  populations  belges  tendaient  h  rentrer  dans  le  giron 
de  la  mère  patrie  :  «  Ce  sont  là,  dit-il,  les  seules  bonnes  et  légi- 
times conquêtes;  elles  peuvent  bien  transgresser  les  lois  politi- 
ques forgées  par  les  hommes,  mais  elles  sont  conformes  aux  lois 
de  la  Providence;  car,  loin  de  violer  le  principe  des  nationalités, 
elles  le  réalisent  (1).  » 

Si  la  Providence  destinait  les  Belges  à  être  unis  à  la  France,  elle 
aurait  bien  dû  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  Il  est  cer- 
tain que,  du  temps  de  Louis  XIV,  ils  ne  voulaient  de  la  réunion  h 
aucun  prix.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  Avis  donné  par  le  conseil 
d'État  au  roi  et  à  la  reine  mère  de  France  sur  les  inaximes  et  règles 
à  garder  en  la  conquête  des  Pays-Bas  (2).  On  y  lit  :  «  L'humeur  et 
complexion  de  ces  peuples,  Sire,  est  fort  attachée  à  la  religion  de 
l'Église  romaine,  à  ses  lois,  coutumes  et  privilèges;  la  modestie 
et  la  candeur  des  mœurs  y  est  fort  singulière,  et  surtout  la  fran- 
chise et  la  bonne  foi  dont  ils  usent  en  leurs  affaires,  qui  sont 
toutes  les  principales  causes  de  l'antipathie  qu'il  y  aura  toujours 
irrémédiablement  entre  eux  et  la  nation  française.  »  L'aveu  est 
naïf,  mais  il  faut  avouer  qu'il  ne  fait  pas  honneur  à  notre  mère 
patrie  et  qu'il  ne  témoigne  guère  pour  l'empressement  que  les  Belges 
ont  d'y  rentrer.  Avaient-ils  tort?  C'est  ce  que  la  suite  de  VAvis  va 
nous  dire.  Le  conseil  veut  que  l'on  traite  les  habitants  avec  huma- 
nité pendant  la  guerre.  C'est  un  sentiment  étranger  au  dix-sep- 
tième siècle;  mais  l'on  va  voir  ce  que  c'était  que  l'humanité  fran- 
çaise :  «  Si  la  conquête  ne  demeure  établie,  les  armées  auront 
tant  plus  de  facilité  d'exercer  à  leur  départ  la  rigueur  d'hostilité 
par  saccagements,  briilements,  pillages  et  autres  actions  qui 
récompenseront  la  modération  usée  au  regard  du  passé,  et  si  la 
conquête  demeure  fixée,  il  n'y  aura  rien  qui  pourra  empêcher  de 
lever  des  tributs  et  tailles  h  discrétion.  »  L'Avis  ajoute  «  que  la 
douceur  du  trailemetit  et  Vallécheîuent  d'amitié  qui  auront  servi  à 
faciliter  la  conquête,  ne  seront  pas  moyens  suflisanls  pour  la 
rendre  stable  et  durable;  pour  brider  les  Belges,  il  faut  d'abord 
construire  à  leurs  dépens  des  citadelles  dans  les  principales  villes, 


(1)  Mignet,  Négociations,  t.  I,  pag.  iTi.  —  Marlin,  Histoire  de  Franco,  t.  XIH,  pag.  3l«,315,3M. 

(2)  Archives  de  lieiffenberg,  t.  IV,  pag.  Cl. 
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puis  il  faut  briser  la  (orco  du  pouphi,  en  confiant  les  Ibnclions 
civiles  et  ccclésiaslicjues  aux  Kranrais,  et  en  ruinant  le  commerce 
et  l'imlustric.  » 

Nous  ne  croyons  pas  à  raullicnlicilé  de  la  pièce  (juc  nous  venons 
d'analyser;  mais  quand  même  ce  serait  une  satire  du  ré^^ime  de  la 
coïKiuête,  tel  (jue  les  Français  le  prali(iuaient  au  dix-septième 
siècle,  il  y  aurait  encore  bien  des  ensei;,'ncments  h  y  puiser.  Ce 
témoignage  est  du  reste  confirmé  par  celui  d'un  écrivain  français 
de  cette  époque.  De  tout  temps,  la  vanité  gauloise  s'est  complu  h 
croire  que  les  peuples  étrangers,  et  surtout  les  Belge»,  tenaient  à 
honneur  d'être  réunis  à  la  grande  nation;  cela  se  lisait,  dit  Hayle, 
dans  nombre  de  livres  imprimés  en  France  avec  privilège.  L'il- 
lustre pliilosoplie  répond  qu'il  a  au  contraire  remarqué  partout 
une  crainte  horrible  de  la  domination  française  et  qu'on  la  regarde 
comme  une  punition  du  ciel.  En  veut-on  savoir  la  raison'.'  Nous 
laissons  la  parole  h  Binjle  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  agréable,  dit-on, 
que  d'avoir  affaire  avec  les  Français,  quand  on  va  voyager  dans 
leur  pays,  mais  c'est  une  chose  terrible  que  de  tomber  entre  leurs 
mains,  lorsqu'ils  viennent  chez  vous  en  conquérants  :  ii.s  vous  pil- 
lent ET  vous  INSULTENT  (1).  )) 

Louis  XIV  s'arrêta  devant  la  médiation  des  Provinces-Unies,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Suède.  Était-ce  modération  du  jeune  vain- 
queur? Il  explique  lui-même  les  motifs  de  sa  conduite;  son  propre 
aveu  atteste  qu'il  finit  la  guerre,  comme  il  l'avait  commencée,  par 
l'hypocrisie.  «  Il  voulait,  dit-il,  se  faire  chez  ses  petits  voisins  une 
réputation  de  modération  et  de  probité  qui  pût  adoucir  en  eux  ces 
mouvements  de  frayeur  que  chacun  conçoit  naturellement  à  l'as- 
pect d'une  trop  grande  puissance.  Voilà  pourquoi  il  se  contenta 
d'un  dédommagement  médiocre.  Mais  cette  modération  apparente 
n'était  qu'un  moyen  d'endormir  ses  ennemis  et  de  dissiper  leur 
ligue.  Après  cela  il  ne  manquerait  pas  d'occasions  de  rompre, 
quand  il  voudrait,  avec  fEspagne.  Ses  nouvelles  conquêtes  lui 
ouvraient  une  entrée  plus  sûre  dans  le  reste  des  Pays-Bas.  Enfin, 
une  fois  la  coalition  brisée,  il  lui  serait  facile  d'obtenir  de  chaque 
État  particulier  ce  qui  pourrait  aller  à  ses  desseins  (2).  »  Ainsi  la 


(!)  Bayle,  Pensées  sur  la  comète.  §  248.  {OEuvres,  t.  UI,  pag.  149.) 
(2)  Louis  XIV,  ŒaTres,  t.  H,  pag.  361,  368. 
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modération  du  roi,  comme  sa  justice,  n'était  qu'une  comédie.  Au 
fond,  c'était  la  force  qui  abusait  de  la  faiblesse.  Louis  XIV  avait 
entrepris  la  guerre  de  dévolution,  parce  qu'il  se  sentait  le  plus  fort, 
et  «  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  lui  apprit  qu'il  suffisait  d'être  fort 
pour  faire  valoir  les  prétentions  les  moins  fondées  (4).  »  Le  jeune 
conquérant  ne  manqua  pas  de  profiter  de  la  leçon. 


§  2.    Chierre  de  Hollande 

En  déclarant  la  guerre  à  la  Hollande,  Louis  XIV  lança  un  mani- 
feste dans  lequel  on  lit  :  «  La  mauvaise  satisfaction  que  Sa  Majesté 
a  de  la  conduite  que  les  états  généraux  des  Provinces-Unies  ont 
eue  depuis  quelque  temps  en  son  endroit  étant  venue  si  avant  que 
Sa  Majesté,  sans  diminution  de  sa  gloire,  ne  peut  dissimuler  plus 
longtemps  l'indignation  royale  qui  lui  est  causée  par  une  manière 
d'agir  si  peu  conforme  aux  grandes  obligations  dont  Sa  Majesté  et 
les  rois  ses  prédécesseurs  les  ont  comblés  si  libéralement...  (2)  » 
Jamais  il  n'y  a  eu  une  plus  singulière  déclaration  de  guerre.  Ces 
actes  ont  pour  objet  de  faire  connaître  les  causes  ou  les  prétextes 
pour  lesquels  on  prend  les  armes  :  c'est  un  hommage  rendu  à  la 
conscience  publique,  alors  même  que  la  justice  est  violée.  Mais 
on  chercherait  vainement  un  grief  dans  le  manifeste  de  Louis  XIV 
contre  les  Provinces-Unies  :  le  roi  n'en  précise  aucun,  parce  qu'il 
n'en  avait  pas.  Les  historiens  ont  dû  aller  à  la  recherche  des  rai- 
sons qui  engagèrent  le  roi  de  France  dans  une  guerre  contre  un 
allié  constant  de  sa  couronne. 

La  France  n'avait  point  pardonné  aux  Provinces-Unies  Yabaji- 
donnement  de  Munster  (3).  C'est  l'expression  de  Lionne;  ailleurs  il 
l'appelle  une  défection,  et  il  avoue  qu'elle  laissa  des  ressentiments 
dans  sa  cour;  il  dit  à  d'Estrades  «  qu'il  doit  faire  sentir  aux  états 
qu'il  importe  de  ne  pas  donner  aux  autres  princes  l'impression 
que  la  règle  de  leur  foi  est  toujours  leur  intérêt  et  non  pas  leur 
parole  et  leur  serment.  »  La  leçon  était  sévère,  et  elle  était 

(1)  FInssan,  Histoire  do  la  diplomatie  française,  t.  UI,  pag.  355. 

(2)  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU,  *.  pag.  164. 

(3)  Lettres  A  Estrades,  t.  VI,  pag  197.  —  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  III, 
pag.  277. 
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mc'rildn;  mais  apparleriiiil-il  à  un  iiiiiii.slro  do  Louis  XIV  delà 
doniKM-?  Après  tout,  malgré  \iidél'ectiuin\c  Miinsler,  rallianccavail 
subsisté,  elle  venait  même  delre  coiilirmée;  le  parti  républicain 
qui  était  h  la  tête  du  i^ouvernemeiil,  avait  intérêt  ù  la  maintenir.  La 
conduite  des  Hollandais  en  1648,  n'était  pas  un  motif  de  ^{uerre 
en  1671.  Toujours  est-il  que  l'enseignement  est  profitable:  à 
Munster,  la  république  s'était  guidée  sur  son  intérêt,  plus  (jue  sur 
son  devoir;  elle  apprit,  par  une  dure  expérience,  que  la  loi  du  de- 
voir est  la  seule  qui  soit  en  liai'monie  avec  le  véritable  intérêt. 

Louis  XÏV  avait  un  grief  plus  récent  contre  les  états  généraux  : 
la  triple  alliance,  qui  lui  avait  imposé  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en 
arrêtant  le  cours  de  ses  conquêtes  dans  la  guerre  de  dévolution. 
C'était  un  premier  pas  vers  de  nouvelles  coalitions  ;  le  roi  le  prea- 
senlail,  il  voulut  briser  la  république  qui  avait  provoqué  l'alliance. 
On  voit  dans  ses  .Wwo//r.v  combien  cette  ligue  l'exaspéra:  il  l'appelle 
un  complot  (l).  Le  mot  est  caractéristique.  Aux  yeux  du  grand  roi, 
c'était  un  crime  que  de  s'unir  pour  s'opposer  à  l'accroissement  dé- 
mesuré de  sa  puissance:  ce  crime,  il  voulut  le  châtier.  Les  cor- 
respondances diplomatiques  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 
A  peine  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  fut-il  signé,  que  Louis  XIV  son- 
gea Il  s'unir  il  l'Angleterre  contre  la  Hollande.  Les  Français  disaient 
ouvertement  h  la  cour  de  Londres  que  les  Hollandais  étaient  les 
ennemis  de  toutes  les  couronnes,  qu'ils  prétendaient  mettre  des 
limites  aux  conquêtes  et  à  la  gloire  de  tous  les  rois,  qu'ils  usur- 
paient le  commerce  de  toutes  les  nations  (2).  Louis  XIV  crut  qu'il 
fallait  faire  sentir  à  la  république,  ce  que  c  était  que  (ravoir  déplu  au 
roi  (3)  :  il  voulait  que  la  mémoire  de  sa  juste  vengeance  passât  dans 
les  siècles  h  venir  (4). 

La  guerre  de  Louis  XIV  contre  les  Provinces-Unies  est  donc  la 
guerre  de  l'orgueil  royal,  blessé  par  une  république  qui  prétendait 
borner  ses  conquêtes.  Toutefois,  chose  singulière!  les  écrivains 
français  sont  unanimes  k  reprocher  l'orgueil  aux  Hollandais;  le 


(1)  /.owî.'i  XIV,  Œnvres,  t.  n,  pag.  361. 

(-2)  Lettre  de  Parabassadeur  de  Hollande  à  de  Witt,  du  1-  septembre  1(368.  {Brieven  van  De 
U'i/f,  t.  IV,  pag.  8i8.) 

(3)  I  xpressions  du  comte  d'.-lL'fli/a;.  (Lettres  I,  pag.  71.) 

(4)  Paroles  du  commissaire  du  roi  à  l'assemblée  du  clergé  de  1675.  {Procès^vetixmc  d^i  astem- 
hlées  du  clergé,  t.  V,  Pièces  justiOcatives.  pag.  130.) 
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commissaire  du  roi  h  l'assemblée  du  clergé  de  1675  va  jusqu'à  dire 
que  l'orgueil  leur  avait  fait  perdre  l'usage  de  la  liaison.  Si  l'orgueil 
égarait  la  république,  que  faut-il  dire  de  l'orgueil  qui  inspirait  le 
roi?  Les  étals  généraux  avaient  agi  sous  l'inspiration  de  la  crainte, 
bien  plus  que  parla  vaine  gloriole  d'être  les  arbitres  des  rois  :  ils 
eussent  été  très  heureux  de  n'avoir  rien  àarbitrer.  En  provoquant 
une  médiation  armée  contre  Louis  XIV,  ils  obéissaient  au  plus  lé- 
gitime des  sentiments,  celui  de  la  conservation  de  leur  indépen- 
dance. Où  était  donc  le  crime  du  complot?  S'ils  étaient  coupables 
aux  yeux  de  Louis  XIV,  c'est  que  déjà  le  jeune  roi  prenait  les  al- 
lures d'un  despote  asiatique,  et  considérait  comme  criminels  tous 
ceux  qui  osaient  lui  résister. 

Cependant,  le  croirait-on?  cette  guerre  injustitiable  trouve  des 
apologistes  au  dix-neuvième  siècle.  La  justification  est  curieuse; 
elles  nous  révèle  les  instincts  ambitieux  qui  régnent  chez  nos  voi- 
sins. Ecoutons  le  duc  de  Noailles  :  «  La  Hollande  pouvait  mettre 
obstacle  à  \-à  situation  prépondéraîite  à  laquelle  la  France  se  sentait 
appelée.  C'était  la  puissance  qu'il  fallait  affaiblir  et  annuler.  » 
Ajoutez  encore  les  frontières  naturelles,  et  l'on  saura  quels  prin- 
cipes dirigent  la  politique  française:  «  La  conquête  de  la  Hol- 
lande, continue  M.  le  duc,  eût  donné  à  la  France  les  limites  les 
plusétendues  auxquelles  eWe  pou\?iit  raisonnablement  prétendre  (1).  » 
Voilà  les  princes  et  les  peuples  bien  avertis  !  La  France  est  appelée 
à  une  situation  prépondérante  ;  c'est  dire,  dans  le  langage  du  dix- 
septième  siècle,  qu'elle  aspire  à  la  monarchie  universelle;  que 
dis-je?  aspirer!  elle  y  a  droit  en  vertu  d'une  vocation  divine.  Mal- 
heur à  ceux  que  la  Providence  n'a  pas  mis  dans  son  secret  !  Ils  se- 
ront affaiblis  et  annulés!  Au  besoin  on  leur  appliquera  la  théorie 
des  frontières  naturelles,  car  c'est  la  France  seule  qui  décide  où 
ses  prétentions  doivent  raisonnablement  s'arrêter.  La  doctrine  est 
commode  ;  seulement,  si  elle  prévalait,  il  y  a  deux  mots  qu'il  fau- 
drait elfacer  du  langage  politique,  parce  qu'ils  n'auraient  plus  de 
sens  :  le  droit  et  la  justice. 

L'on  pourrait  croire  que  la  guerre  de  Louis  XIV  contre  la  Hol- 
lande est  le  comble  de  l'outrecuidance  royale.  Il  n'en  est  rien  :  le 
roi  de  France  trouva  un  complice  qui  le  dépassa.  Louis  XIV  avait 

(1)  De  .yoaiUe.H,  Uistoirc  de  madame  de  Maiotenon,  l.  I,pag.  397, 398. 
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au  moins  un  ;,'ricl"  contre  la  n'publiijiio,  bien  qu'il  ne  pût  pas  le 
faire  valoir  dans  ses  déelaralions  ollicielles,  c'élail  la  médiation 
impérieuse  de  la  triple  alliance.  Le  roi  d'An;;leterre  n'avait  abso- 
lument aucun  prétexte  de  guerre;  si  l'on  s'en  tient  aux  actes  di- 
ploinalicpies,  l'on  ne  trouve  d'autre  motif  de  l'alliance  entre  Char- 
les II  et  Louis  XIV  contre  la  Hollande,  (jur  la  volonté  des  deux  rois 
A'nbnIIrel'onjucil  el  (jrandc  puissance  des  Uollandais{\).  Nous  allons 
voir  de  (|uel  côté  était  l'orgueil. 

A  entendre  le  manifeste  du  roi  d'Angleterre,  une  nécessité  inévi- 
table le  contraiijnail  de  prendre  les  armes.  Viennent  ensuite  des 
plaintes  sur  la  violation  de  la  paix  de  1667,  sur  des  médailles  inju- 
rieuses, sur  le  refus  de  baisser  pavillon  :  c'est  ici  que  l'outrecui- 
dance britannique  se  donne  pleine  carrière  :  «  Insolence  inouïe, 
s'écrie  Charles  II,  que  les  Hollandais  veuillent  nous  disputer  l'em- 
pire de  la  mer,  eux  qui,  sous  le  règne  du  feu  roi,  étaient  obligés 
de  payer  des  droits  pour  pêcher  dans  nos  mers  !  »  Le  pieux  roi 
est  si  convaincu  de  sa  bonne  cause,  qu'il  ose  en  appeler  à  la  justice 
de  Dieu  qui  «  l'assistera  dans  une  aussi  juste  entreprise  (2).  »  Un 
historien  du  dernier  siècle,  en  rapportant  ce  manifeste,  dit  que 
c'est  un  tissu  de  mensonges  ;  si  le  papier  rougissait,  dit  Leclerc, 
il  aurait  dû  avoir  honte.  Nous  nous  bornerons  h  citer  un  trait  de 
la  véracité  royale.  Le  roi  se  plaignait  de  ce  que  les  états  généraux 
n'avaient  point  envoyé  des  commissaires  h  Londres  pour  le  règle- 
ment du  commerce  des  Indes,  comme  le  traité  de  Bréda  les  y 
obligeait,  et  malgré  les  représentations  qu'il  leur  avait  adressées 
par  son  ambassadeur.  Or  l'article  du  traité  invoqué  par  Charles  II 
était  une  pure  invention,  et  ses  prétendues  réclamations  n'avaient 
pas  plus  de  fondement  (3). 

Voilà  bien  une  guerre  sans  rime  ni  raison.  Les  états  généraux 
s'efforcèrent  de  calmer  la  colère  des  deux  rois  qui  s'étaient  ligués 
pour  leur  ruine.  Donnons-nous  le  spectacle  de  ces  relations  du 
faible  avec  le  fort  :  il  n'y  en  a  pas  de  plus  révoltant  tout  ensemble 
et  de  plus  instructif.  Les  états  répondirent  ii  Charles  II  qu'ils 
avaient  défendu  la  vente  des  médailles  dont  il  se  plaignait,  qu'ils 


(1)  Miimoire  de  l'ambassadeur  de  France,  dans  du  Mont,  Mémoires  politiques,  t.  Il,  pa<;  273. 

(i)  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU,  I,  pag.  163. 

(3)  Le  Clerc,  Histoire  des  Proviuces-Unies,  t.  UI,  pag.  263. 
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en  avaient  même  fait  briser  le  coin  ;  que  du  reste  ils  étaient  prêts 
à  lui  donner  toute  espèce  de  satisfaction  sur  tous  ses  griefs  (1). 
Entre  peuples  civilisés,  la  guerre  ne  se  fait  que  pour  obtenir  répa- 
ration :  le  roi  d'Angleterre  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Parmi  les 
prétentions  de  la  cour  de  Londres,  il  y  en  avait  une  qui  touchait  à 
l'honneur  de  la  république,  et  même  à  son  indépendance.  Les  états 
généraux  cédèrent  néanmoins  sur  la  question  du  pavillon  :  ils  dé- 
clarèrent qu'ils  consentaient  h.  faire  baisser  le  pavillon  de  toute 
une  flotte  devant  un  seul  vaisseau  de  guerre  anglais.  A  mesure  que 
les  états  s'humiliaient,  Charles  II  augmentait  ses  exigences;  il 
avait  peur  que  les  Hollandais  ne  se  soumissent  à  toutes  les  con- 
ditions, et  il  s'ingéniait  à  trouver  des  prétentions  extravagantes 
que  la  république  ne  pût  accepter.  Un  ministre  du  roi  d'Angle- 
terre dit  à  l'ambassadeur  de  France,  qu'il  allait  faire  une  réponse 
à  l'envoyé  hollandais  qui  serait  remplie  de  demandes  si  déraison- 
nables, qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  obtenir.  Et  déjii  les  Hollan- 
dais s'étaient  abaissés  au  point  d'assurer  à  Charles  II  que,  même 
devant  le  moindre  de  ses  yachts ,  toute  la  flotte  hollandaise 
baisserait  son  pavillon  (2)  ! 

La  'conduite  de  Louis  XIV  fut  tout  aussi  arrogante,  il  faudrait 
dire  tout  aussi  brutale,  car  quand  deux  puissants  rois  abusent  de 
leur  force  pour  malmener  une  faible  république,  ce  n'est  plus 
orgueil,  c'est  brutalité.  L'électeur  de  Brandebourg  demanda  au 
roi  de  France  quelle  satisfaction  il  désirait  des  Hollandais,  pro- 
mettant de  la  lui  faire  donner,  de  quelque  nature  qu'elle  fût.  Que 
répondit  Louis?  «  Que  le  roi  ne  prétendait  aucune  salisfacUon  de 
la  part  des  Hollandais,  qu'il  voulait  seulement  mortifier  leur  or- 
gueil et  abattre  un  peu  cette  puissance  qui  leur  donnait  l'audace 
d'offenser  les  plus  grands  potentats.  »  Louis  XIV  entendait,  sans 
doute,  avoir  le  monopole  de  l'orgueil!  Les  états  n'épargnèrent 
aucune  protestation,  ils  descendirent  aux  supplications  les  plus 
humiliantes  ;  rien  ne  servit  :  il  fallait  au  roi  la  ruine  de  cette  peu- 
plade de  pêcheurs  qui  avait  osé  arrêter  le  cours  de  ses  conquêtes. 
En  vain  les  états  se  disaient  prêts  «  à  faire  avoir  au  roi  toute  la 
satisfaction  qu'il  pouvait  raisonnablement  exiger  de  ses  meilleurs 


(1)  Du  Mont,  Mémoires  politiques,  t.  II,  pag. 

(2)  Mignet,  Négociations,  1. 111,  pag.  697. 
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ot  plus  aflnctioniH^s  alliés;  »  en  vain  prolestôrcnl-ils  «  de  leur 
[)ai  laile  inclination  h  lui  rendre  l'honneur  el  la  déférence  qui  était 
due  à  sa  personne  aussi  bi(în  (iu':'i  sa  haute  dignité;  »  en  vain  ils 
lui  rajjpclèrenl  «  que  la  république  était  rouvraj,'C  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  que  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  avoir  le  dessein  de 
détruire  ce  qu'Henri  IV  avait  édifié;  »  en  vain  ils  alU;rent  jusqu'à 
se  mettre  h  la  merci  de  leur  ennemi  irrité,  en  déclarant  «  que,  s'ils 
avaient  manqué  en  quelque  chose  au  respect  et  h  la  reconnais- 
sance qu'ils  lui  devaient,  ils  étaient  prêts  à  le  réparer  de  la  ma- 
nière qu'il  lui  plairait.  »  Louis  XIV  ne  daij^na  pas  préciser  ce  qu'il 
voulait;  il  répondit  aux  supplications  des  Hollandais  «  que,  quand 
il  avait  appris  que  les  Provinces-Unies  essayaient  de  débaucher 
ses  alliés  et  sollicitaient  les  rois  ses  parents  d'entrer  en  des  ligues 
offensives  contre  lui,  >1  avait  levé  quelques  troupes,  qu'il  en  aurait 
encore  davantage,  et  qu'il  s'en  servirait  de  la  manière  qu'il  juge- 
rait le  plus  h  propos  pour  sa  gloire  (1).  » 

Les  rois  doivent  avoir  une  conscience  à  part,  de  même  qu'ils 
ont  une  justice  h  eux.  En  voyant  le  puissant  roi  de  France  tomber 
avec  toutes  ses  forces  sur  un  petit  peuple,  en  voyant  ses  armées 
commandées  par  les  Turenne  et  les  Condé,  tandis  que  sa  diplo- 
matie avait  complètement  isolé  les  Provinces-Unies,  et  que  la  ma- 
rine anglaise  tenait  en  échec  les  Ruyter  et  les  Tromp,  qui  n'aurait 
cru  que  c'en  était  fait  de  la  république?  Cependant  elle  résista  et 
l'ouragan  qui  éclata  sur  elle  ne  l'engloutit  pas.  Cela  tenait  du  mi- 
racle: la  main  de  Dieu  se  montrait  avec  une  telle  évidence  qu'un 
roi  qui  se  piquait  de  religion  aurait  dû  rentrer  en  lui-même  et 
reconnaître  ses  torts.  Louis  XIV  nous  a  laissé  la  confidence  de  ses 
impressions,  dans  des  notes  écrites  à  la  fin  de  chaque  campagne  : 
quel  est  le  sentiment  qui  y  domine?  Toujours  l'orgueil.  La  guerre 
injuste  qu'il  lit  à  la  république  ameuta  ses  rivaux  et  Unit  par  en- 
traîner la  désertion  de  ses  alliés;  mais  la  force  de  l'unité  française 
l'emporta  sur  la  faiblesse  d'une  coalition  divisée.  Louis  XIV  s'en 
frotte  les  mains  :  il  constate  avec  bonheur  qu'il  iia  rien  à  se  re- 
procher, attendu  qu'il  n'a  manqué  aucune  occasion  favorable  pour 
assurer  et  étendre  les  limites  de  son  royaume  :  il  espère  bien  surpasser 
encore  à  l'avenir  ce  qu'il  a  fait  de  bien  par  le  passé  {'2).  Louis  XIV 

(i)  Mignet,  Négociations,  t.  III,  pag.  289, 641,657,  639. 

(2)  Mémoires  de  SoaUle$,  dans  Petitot,  t.  LXXIII,  pag.  109. 
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avait  raison  de  se  féliciter  :  vainqueur  de  l'Europe  coalisée,  il 
dicta  la  paix  de  Nimègue.  Il  voulut  bien  rendre  sa  première  amitié 
aux  Provinces-Unies.  De  leur  côté,  les  états,  quoique  victimes 
d'une  agression  injustifiable,  étaient  heureux  d'être  sortis  sains 
et  saufs  de  la  gueule  du  loup;  ils  déclarèrent  «  qu'ils  avaient  tou- 
jours conservé  tous  les  sentiments  de  respect  pour  Sa  Majesté  et 
de  reconnaissance  pour  les  obligations  et  les  avantages  considé- 
rables qu'ils  avaient  reçus  d'elle  et  de  ses  prédécesseurs  (1).  »  La 
paix  de  Nimègue,  comme  celle  d'Aix-la-Chapelle,  enrichit  l'injuste 
agresseur  de  la  dépouille  des  faibles  :  c'était,  dit  un  historien  alle- 
mand, encourager  Louis  XIV  à  poursuivre  le  cours  de  ses  brigan- 
dages (2)  :  il  n'y  manqua  point. 


§  3.  Brigandages  , 

I 

Après  la  paix  de  Nimègue,  Louis  XIV  fut  le  maître  de  l'Europe: 
si,  ûïl'Bollingbroke,  il  avait  pu  se  contenter  de  la  puissance  que  lui 
assuraient  les  traités  de  1678,  et  la  faiblesse  de  tous  les  États,  il 
aurait  pu  maintenir  la  prépondérance  h  laquelle  il  aspirait  (3).  Le 
philosophe  anglais  a  raison,  mais  il  oublie  que  la  force  ne  s'im- 
pose pas  de  limites  volontaires  ;  elle  poursuit  fatalement  son  che- 
min, jusqu'à  ce  qu'une  force  plus  grande  l'arrête.  Cela  prouve  que 
les  accusations  de  monarchie  universelle  portées  contre  le  roi  de 
France  n'étaient  pas  aussi  chimériques  qu'on  le  croit.  Si  Louis  XIV 
ne  se  modéra  pas  en  1678,  il  se  serait  encore  contenu  bien  moins, 
après  qu'un  testament  eut  mis  dans  sa  main  l'Espagne,  l'Italie  et 
les  Indes.  Loin  de  le  porter  à  la  modération,  la  suprématie  qu'il 
exerçait  le  poussa  h  des  attentats  inouïs  contre  le  droit  des  gens. 

Le  traité  de  Westphalie  avait  cédé  à  la  France  les  trois  évêchés 
avec  leurs  districts.  Élaient-ce  les  dépendances  féodales?  Louis  XIV 
le  prétendit;  mais  une  simple  remarque  sufllt  pour  mettre  ses 


tl)  Préambule  do  la  pain  (leNimè!,iic.  (Du  JUoni,  l.  VIM,  J,  pag.  350.) 

(2)  Rotlcck,  Woltgeschichlc,  l.  Vlll.pag.  61. 

(3)  liulingbroke,  Lellros  snr  l'histoire,  VII. 
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l)rclcnli()iis  h  nôaiil.  Si  la  France  avail  voulu  les  formuler  dans  le 
traité  même,  jamais  l'empire  n'y  eût  consenti.  Aussi  les  négocia- 
teurs Iranrais  eurent-ils  soin  de  laisser  les  termes  dans  le  vague, 
et  ils  éludèrent  toutes  les  propositions  qui  tendaient  à  les  définir. 
Il  y  avait  une  arrière-pensée  d'usurpation  dans  celle  diplomatie. 
La  mrnie  dinicullé  se  piéseiitail  pour  la  cession  de  l'yVIsace,  ainsi 
que  pour  les  villes  que  le  traité  de  Niniègue  abandonnait  à  Louis  XIV 
avec  leurs  dépeiidances  (1).  Il  s'agissait  d'interpréter  des  conven- 
tions iiitoinalionalcs,  dont  le  sens  était  plus  ou  moins  douteux. 
La  marche  à  suivre  était  très  simple  :  il  fallait  recourir  à  des  né- 
gociations, puisque  les  rois  ne  reconnaissent  point  de  tribunal  qui 
juge  leurs  dillerends:  et  si  la  diplomatie  n'aboutissait  point,  il 
restait  le  recours  suprême  aux  armes.  Louis  XIV  dédaigna  de  né- 
gocier :  il  créa  des  chambres,  ditesde  réunion,  qui  reçurent  mission 
d'interpréter  les  traités,  el  en  conséquence  d'ordonner  Vannexion 
à  la  France  de  tous  les  territoires  qu'il  leur  plairait  de  considérer 
comme  dépendances.  C'était  donner  raison  ù  ses  ennemis,  puisque 
c'était  se  conduire  en  maître  de  l'Europe:  qu'est-ce  en  effet  que  la 
monarchie  universelle,  sinon  la  confusion  du  droit  civil  et  du  droit 
international?  Or  le  roi  de  France  jugeait  et  décidait  les  droits 
des  autres  princes  ;  il  agissait  donc  comme  s'il  avait  le  pouvoir  de 
leur  commander. 

Les  arrêts  des  chambres  de  réunion  n'étaient  autre  chose  qu'une 
conquête  sous  forme  judiciaire;  les  huissiers,  accompagnés  de 
dragons,  les  exécutaient,  en  signitiant  aux  habitants  des  pays  an- 
nexés qu'ils  avaient  à  rendre  hommage  au  roi  de  France  (2).  Ces 
singulières  cours  de  justice,  parleurs  procédés  arbitraires,  aggra- 
vèrent ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  leur  institution  :  elles  jugeaient 
d'après  les  principes  du  légiste  Aubry,  dont  nous  avons  analysé  le 
lactum.  Tout  ce  qui  avait  jamais  dépendu  d'une  ville,  d'un  évêché, 
d'un  monastère  cédé  à  la  France,  était  déclaré  de  bonne  prise  : 
on  adjugea  au  roi  des  villes  el  des  villages  du  Palatinat,  comme 
ayant  dépendu  jadis  de  l'abbaye  de  VVeissenbourg,  fondée  par  le  roi 
Dagobert.  Si  on  avait  laissé  faire  les  parlements,  ils  auraient  annexé 


(!)  Ranke,  Franzœsische  Geschichte,  t.  III.  pag.  441,  447.  —  Rmisset,  Inléréts  présents  de* 
puissances  de  TEurope. 
(2)  Levae,  Essai  historique  sur  la  trêve  de  viuRl  ans,  pag.  35. 
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l'Europe  entière  au  royaume  de  France.  Quand  les  princes  que  l'on 
dépouillait  par  une  usurpation  inouïe  se  plaignaient,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  répondait  qu'il  n'avait  aucune  qualité  pour 
décider  leurs  réclamations,  que  le  roi  avait  établi  des  chambres 
dans  ses  parlements  pour  connaître  de  ces  questions,  afin  de 
prouver  à  ses  voisins  qu'il  ne  voulait  faire  tort  à  personne  (1). 
C'était  ajouter  la  dérision  h  l'outrage  :  l'abus  de  la  force,  dont 
Louis  XIV  se  rendait  coupable,  consistait  précisément  en  ce  qu'il 
voulait  soumettre  des  princes  souverains  à  ses  tribunaux  pour  des 
difficultés  qui  avaient  leur  principe  dans  le  droit  international. 

Suivons  Louis  XIV  dans  ses  usurpations  ;  nous  les  avons  quali- 
fiées de  brigandages  :  on  va  voir  si  le  mot  est  trop  dur.  Le  plus 
faible  des  ennemis  du  grand  roi  était  l'Espagne.  Incapable  de  ré- 
sister h  son  puissant  voisin,  elle  se  déclara  prête  à  abandonner 
tout  ce  qui  dépendait  des  places  cédées;  elle  ne  demandait  qu'une 
chose,  c'est  que  les  dépendances  fussent  déterminées  par  con- 
vention et  non  par  la  seule  volonté  de  Louis  XIV  ;  elle  ajoutait  que 
se  rendre  justice  à  soi-même,  c'était  anéantir  le  droit  des  gens  et 
dissoudre  toute  société  humaine.  Enfin,  elle  pria  la  cour  de  Ver- 
sailles'de  préciser  ses  demandes.  Que  répondit  Louis  XIV?  Qu'il 
lui  était  impossible  de  formuler  ses  prétentions,  parce  qu'il  ne 
savait  pas  encore  lui-même  jusqu'où  elles  s'étendaient  (2).  En  effet 
ses  chambres  de  réunion  étaient  h  l'œuvre,  et  elles  faisaient  tous 
les  jours  des  découvertes  merveilleuses  :  qui  pouvait  savoir  où 
s'arrêteraient  les  droits  du  roi  de  France?  En  attendant,  les  huis- 
siers et  les  dragons  poursuivaient  leurs  usurpations.  On  a  appelé 
ces  envahissements  de  Louis  XIV  des  conquêtes  pacifiques  :  la 
vérité  est  qu'à  l'abus  de  la  force,  caché  sous  les  formes  menson- 
gères de  la  justice,  Louis  XIV  ajoutait  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre.  Bien  que  l'invasion  se  fit  en  pleine  paix,  les  soldats  fran- 
çais commettaient  des  atrocités  qu'ils  ne  se  permettaient  pas  tou- 
jours dans  des  hostilités  régulières  :  on  pillait,  on  détruisait,  on 
torturait  :  les  habitants  se  sauvaient-ils,  on  brûlait  leurs  maisons. 
Ces  cruautés  s'exerçaient  par  système  :  la  France  voulait  réduire 
les  Belges  au  désespoir,  afin  que,  ne  trouvant  plus  de  protection 


(1)  Flassan,  Histoire  de  la  diplonialio  française,  t.  IV,  pag  61. 

(2)  LevaCj  Trêve  de  vingt  ans,  pay.  48. 
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dans  le  ^jouvcrriciriorii  espn^'nol,  ils  se  jetassent  dans  les  bras  de 
leiiib  ambitieux  voisins  (1). 

Quelque  odieuses  que  soient  ces  exécutions  militaires,  nous  les 
trouvons  moins  nh'oltanles  que  les  théories  internationales  de 
Louis  \1V.  Les  ilépcmlames  ne  suflisaient  plus  {\  sa  passion 
d'atîrandissemcnl;  ilimaj^inaun  nouveau  système  de  conquête.  Un 
beau  jour,  il  réclama  le  Vieux-I5our^'  de  Gand,  Alost,  Grammont, 
[{eiiaix,  Ninove,  et  un  ^M-aiid  nombre  d'autres  places,  sous  pré- 
texte qu'il  en  avait  acquis  la  possession  par  les  armes,  et  que  le 
traité  de  Nimègue  n'en  avait  pas  stipulé  la  restitution  à  l'Espa- 
gne {%.  Va\  vérité  ,  il  faut  admirer  le  génie  de  Louis  XIV.  Jusqu'c'i 
lui,  l'on  avait  cru  que  la  conquête  ne  s'accomplissait  point  par  une 
prise  de  possession  plus  ou  moins  temporaire  pendant  la  guerre  ; 
l'on  avait  cru  qu'il  fallait  que  les  traités  de  paix  contirmassent  ces 
occupations  pour  en  l'aire  un  litre  au  profit  du  vainqueur.  Erreur 
profonde!  Selon  les  diplomates  fran(;ais,  il  suffit  qu'une  armée 
mette  le  pied  sur  un  territoire,  pour  qu'il  soit  réputé  conquis,  à 
moins  que  le  conquérant  n'en  fasse  la  cession  aux  vaincus.  A  ce 
compte,  l'Europe  entière  sérail  la  propriété  légitime  des  rois  de 
France:  car  quel  est  le  sol  qui  n'ait  été  foulé  par  nos  aventureux 
voisins  dans  leurs  courses  guerrières? 

Louis  XIV  abusait  de  sa  force,  en  face  d'un  adversaire  impuis- 
sant. Mais  les  provinces  belgiques,  dont  il  était  en  train  de  s'em- 
parer par  voie  d'annexion  judiciaire  et  par  sa  nouvelle  théorie  de 
conquête,  n'intéressaient  pas  seulement  l'Espagne  :  la  république 
des  Provinces-Unies  y  voyait  une  barrière  nécessaire  à  son  exis- 
tence. A  chaque  arrêt  des  chambres  de  réunion,  le  flot  de  l'ambi- 
tion française  avançait  menaçant.  Les  états  généraux  s'inquié- 
tèrent. Querépond  Louis  XIV?  «  Ilnecomprendpasces  inquiétudes. 
L'Europe  n'esl-elle  pas  en  paix?  Lui  moins  que  qui  que  ce  soit  a 
l'intention  de  la  rompre.  Qui  ne  sait  qu'il  a  toujours  eu  le  dessein 
de  la  maintenir  par  tous  les  moyens  que  Dieu  lui  a  mis  en  main  ? 
Quant  aux  arrêts  des  chambres  de  réunion,  peut-on  se  plaindre 
de  ce  que  le  roi  revendique  ce  qui  lui  appartient?  Si  les  Espagnols 
en  pâtissent,  c'est  leur  faute  :  pourquoi  sont-ils  si  obstinés?  (3)  » 

(41  Levae,  Trêve  dr  vingt  ans,pag.  46. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  62,6*. 

(3)  Idem,  ihid.,  pag.  86. 
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Wo'ûh  un  trait  d'hypocrisie  royale  ;  en  voici  un  de  la  générosité 
du  grand  roi.  Louis  XIV  assiégea  Luxembourg,  en  pleine  paix, 
toujours  pour  se  faire  droit.  Le  blocus  durait  depuis  dix  mois, 
quand  le  roi  apprit  que  les  Turcs  marchaient  sur  Vienne.  Il  leva 
le  blocus,  parce  que,  dit-il,  il  préférait  le  bien  général  de  la  chré- 
tienté à  ses  droits.  Sur  cela,  tous  les  écrivains  français  d'applau- 
dir à  la  magnanimité  de  Louis  le  Grand.  Qu'était-ce  que  cette  in- 
comparable générosité?  Un  prince  abuse  de  sa  puissance  pour 
s'emparer  d'une  ville  forte  au  milieu  de  la  paix.  Véritable  acte  de 
brigandage  !  Quand  le  brigand  veut  bien  ajourner  la  prise  de  pos- 
session, l'on  bat  des  mains  !  Louis  XIV  espérait  que  Vienne,  assié- 
gée par  les  Turcs,  tomberait,  et  que  l'empire  serait  à  sa  merci. 
Lorsque  l'héroïque  dévoûment  de  Sobieski  trompa  ses  calculs,  il 
jeta  le  masque  d'abnégation,  il  entra  en  Belgique  avec  une  armée 
de  73,000  hommes,  pour  occuper  ses  possessions,  et  il  déclara 
qu'il  allait  reprendre  le  siège  de  Luxembourg,  pour  faciliter  la 
paix  !  Après  tout,  disait-il,  à  quoi  servait  cette  place  aux  Espagnols, 
puisque  la  France  était  maîtresse  de  tout  le  pays  h  l'entour  (1)  ? 

En  occupant  Luxembourg,  Louis  XÏV  ne  dépouillait  pas  seule- 
ment 1-Espagne,  il  menaçait  l'empire.  Déjà  il  ne  se  bornait  plus 
aux  menaces;  il  agissait  en  Allemagne  comme  s'il  en  était  le  maî- 
tre. L'électeur  de  Trêves  fortifia  sa  capitale;  il  était  certes  dans 
son  droit,  et  en  présence  des  envahissements  de  la  France,  on  ne 
pouvait  pas  nier  que  ce  ne  fût  une  mesure  de  défense.  Louis  XIV 
ne  l'entendait  pas  ainsi  :  l'un  de  ses  maréchaux  reçut  ordre  de 
marcher  sur  Trêves,  et  un  prince  souverain  fut  obligé  de  raser 
ses  fortifications!  Sans  doute  le  grand  roi  se  trouvait  encore  très 
modéré  dans  ses  exigences  :  ne  pouvait-il  pas  réunir  Trêves  h  son 
royaume,  comme  ayant  relevé  de  Metz,  du  temps  du  roi  Dagobert? 
Ce  qui  se  passa  h  Strasbourg  prouve  que  Louis  XIV  ne  se  donnait 
même  plus  la  peine  de  chercher  des  prétextes,  quand  il  s'agissait 
de  s'arrondir.  Strasbourg  était  une  ville  libre,  dépendante  de  l'em- 
pire; on  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  du  traité  de  Munster  pour 
l'escamoter  h  ùive  àe  dépendance  féodale.  Cependant  un  beau  ma- 
lin 35,000  hommes  se  présentèrent  devant  la  ville;  le  général 
français  signifia  aux  magistrats  que,  la  chambre  souveraine  de 

(1)  Lcvae,  La  Trèvo  de  vingt  ans,  pan.  138,  ss.,2^J. 
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Brisîicli  ayant  adju^éau  roi  la  souvorairuîléde  toute  l'Alsace,  dont 
Slrashour;,' était  ui»  membre,  Sa  Majestt'  voulait  qu'ils  eussent  î»  le 
reconnaître  pour  leur  souverain  seigneur  et  h  recevoir  garnison, 
que  s'ils  s'accommodaient  îi  l'amiable  et  de  suite,  ils  pouvaient 
compter  sur  la  conservation  de  leurs  privilèges;  que  si  au  con- 
traire, ils  s'obstinaient,  le  roi  avait  de  quoi  les  ranger  à  leur  de- 
voir (1).  Avons-nous  tort  de  qualilier  cette  surprise  de  brigandage? 
Les  voleursde  grand  cbemin  s'y  prennent-ils  autrement  quand  ils 
mettent  le  couteau  sur  la  gorge  à  un  voyageur  qu'ils  veulent 
dépouiller? 

Les  jugements  des  contemporains  sur  ces  hauts  faits  sont  tout 
aussi  instructifs  que  les  excès  de  Louis  XIV.  En  apprenant  la 
prise  de  Strasbourg,  le  marquis  de  Boufflers,  qui  venait  d'occuper 
Casai,  écrit  h  Louvois  :  «  Quelle  joie  pour  l'Europe  que  le  30  sep- 
tembre 1G81  !  Un  événement  si  extraordinaire  servira  îi  l'avenir 
d'exemple  et  de  raison  à  tout  le  monde,  pour  se  soumettre  à  tout  ce 
que  Sa  Majesté  désirera  dès  les  premières  semonces  (2).  »  Le  maré- 
chal avait  raison,  Louis  XIV  agissait  comme  maître  et  seigneur  : 
c'était  le  règne  de  la  violence  toute  pure.  Nous  comprenons  que 
les  généraux  du  grand  roi  aient  applaudi  à  ces  exploits  ;  mais  con- 
çoit-on que  les  historiens  modernes  les  légitiment,  et  des  histo- 
riens qui  font  profession  de  respecter  les  droits  des  nationalités  ? 
M.  Martin  constate  avec  bonheur  les  conquêtes  que  Louis  XIV  fit 
en  pleine  paix,  depuis  le  traité  de  Nimègue  jusqu'à  la  trêve  de 
vingt  ans:  «  La  France,  dit-il,  s'approchait  rapidement  du  but 
désigné  par  Richelieu ,  restituer  à  la  Gaule  les  limites  fixées  par  la 
nature.  »  L'historien  français  ne  blâme  qu'une  chose  dans  les  pro- 
cédés de  Louis  XIV,  ce  sont  les  moyens  dont  la  dureté  irritait  les 
populations  contre  la  France;  il  trouve  encore  les  arrêts  des 
chambres  de  réunion  passablement  ridicules,  quand  ils  remon- 
taient au  roi  Dagobert;  toutefois  il  approuve  le  but  qu'elles  pour- 
suivaient, la  revendication  du  vieux  sol  gaulois  :  «  c'était  marcher 
dans  la  voie  des  vraies  destinées  de  la  France  (3)  !  »  Il  y  avait  ce- 
pendant un  contemporain  de  Louis  XIV  qui  gémissait  de  ces  con- 


(1)  Martin,  Histoire  doFrancfi,  t.  XUI,  pag.  581. 

(2)  LeUres  milituireSj  t.  IV.  pag .  475. 

(3)  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XIII,  pag.  579,582, 594;  t.  XIV,  pag.  19. 
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quêtes  pacifiques,  et  qui  était  d'avis  qu'il  eût  fallu  les  rendre.  Pour 
avoir  pris  parti  pour  le  droit  contre  la  violence,  Fénelon  est  traité 
d'esprit  chimérique  par  un  académicien  français  :  «  Louis  XIV, 
dit  M.  Nisarcl,  a  moins  conquis  ces  places  par  les  armes,  qu'il  ne 
les  a  reçues  de  la  force  des  choses  (1).  » 

La  vérité  est  que  les  arrêts  des  chambres  de  réunion  étaient 
une  insulte  au  droit,  à  la  raison  et  au  bon  sens.  Mais  telle  était  la 
terreur  qu'inspiraient  les  armes  françaises,  que  l'Europe  plia  sous 
l'outrage;  la  trêve  de  vingt  ans,  consentie  par  fempire  et  par 
l'Espagne,  donna  une  consécration  provisoire  à  l'œuvre  de  la  vio- 
lence. Dans  le  préambule  on  lit  que  Louis  XIV  n'avait  rien  de  plus 
à  cœur  que  de  faire  cesser  les  différends  qui  menaçaient  de  trou- 
bler la  tranquillité  de  l'Europe:  le  roi  se  vante  qu'il  rendait  pour 
la  seconde  fois  la  paix  à  la  chrétienté  et  qu'il  n'avait  rien  omis 
pour  en  faciliter  le  rétablissement  (2)  !  «  C'est,  dit  un  contempo- 
rain, pousser  le  mensonge  aussi  loin  que  le  démon  qui  en  est  le 
père,  puisque  tout  le  monde  sait  que,  depuis  le  traité  de  Nimègue, 
le  roi  de  France  n'a  cessé  d'insulter  l'empire  et  les  Pays-Bas,  où 
il  a  exercé  en  pleine  paix  la  guerre  la  plus  atroce  et  la  plus  in- 
juste que  l'esprit  du  mal  puisse  jamais  susciter  (3).  »  Un  autre  pu- 
bliciste  jirononce  le  vrai  mot  qui  désigne  et  flétrit  les  envahisse- 
ments de  Louis  XIV  :  «  Il  a  dépouillé  les  princes,  sous  le  manteau 
de  la  justice,  si  l'on  peut  appeler  manteau  de  la  justice  ce  qui  n'est 
qu'une  volerie  et  un  brigandage  (4).  »  La  flétrissure  restera,  quoi 
qu'en  disent  les  historiens  français,  et  en  dépit  de  leur  commode 
doctrine  sur  les  frontières  naturelles  de  la  Gaule.  C'est  Dieu  qui 
assigne  aux  nations  le  territoire  qui  leur  est  nécessaire  pour  rem- 
plir leur  mission.  Mais  Dieu  ne  dit  pas  aux  princes  qu'ils  peuvent 
employer  la  force  et  la  mauvaise  foi  pour  seconder  des  desseins 
dont  lui  seul  a  le  secret.  Que  si  les  hommes  prétendent  participer 
delà  science  de  Dieu,  qu'ils  imitent  aussi  sa  justice  ! 


(1)  Nisard,  Fénelon  et  ses  écrits.  {Hevue  des  Dcnix-Mondes,  18V6,  t.  I,  pag.  588.) 

(2)  Du  Mont,  Corps  diplomatiquo,  l.  VII,  2,  pag.  80. 

(3)  Le  Miroir  des  pi'inces  (168'»),  pag.  6. 

(4)  Les  Véritables  Intérêts  des  TpriTUies  chrétiens  {K&èQ),  pag.  89. 


^2  LOUIS  XIV. 


Louis  XIV  insulta,  dépouilla  l'Espagne  et  l'empire,  el  les  des- 
cendants de  Charles-Quint,  les  successeurs  des  Césars,  plièrent 
devant  le  j^rand  roi.  Quand  les  monarchies  les  plus  puissantes 
n'osaient  résister  ai>K  plus  injustes  exigences,  faut-il  s'étonner  si  le 
roi  de  France  se  crut  tout  permis,  parce  qu'il  avait  la  force  de 
tout  faire?  Il  n'eut  pas  même  la  générosité  dont  la  nature,  dit-on, 
a  doué  le  roi  des  animaux.  Celui  (ju'un  peuple  de  llatteurs  appelait 
le  grand,  n'eut  pas  honte  de  traiter  la  république  de  Gênes, 
comme  il  avait  traité  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur.  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  les  libres  citoyens  d'une  faible  cité  montrèrent  plus 
d'honneur,  plus  de  courage  que  les  empereurs  et  les  rois  :  les  Gé- 
nois plièrent,  mais  ce  fut  après  s'être  battus. 

Les  griefs  de  Louis  XIV  contre  Gênes  étaient  cqux  du  loup  con- 
tre l'agneau.  La  république  venait  de  construire  quatre  galères, 
destinées  h  renforcer  l'escadrille  que,  d'après  les  traités,  elle  en- 
tretenait au  service  de  l'Espagne.  Louis  défendit  à  la  seigneurie 
de  mettre  ces  galères  h  la  mer.  De  quel  droit?  Du  droit  du  plus 
fort.  Gênes,  État  indépendant,  n'avait  pas  d'ordre  h  recevoir  du  roi 
de  France.  On  lui  fit  néanmoins  un  crime  de  lui  avoir  désobéi.  Les 
autres  griefs  étaient  de  même  force  :  ils  se  terminaient  par  cette 
singulière  accusation,  que  les  Génois  avaient  tenu  des  propos 
irrespectueux  pour  la  gloire  du  roi.  «  Tu  médis  de  moi  l'an  passé,  » 
dit  le  sire  loup.  Louis  XIV  agit  envers  Gênes,  comme  si  elle  était 
sa  vassale  :  il  fit  mettre  l'envoyé  de  la  république  h  la  Bastille. 
Dans  son  orgueil,  le  grand  roi  ne  voyait  point  qu'il  reculait  jusqu'à 
la  barbarie,  et  qu'il  vengeait  sa  gloire  î  la  façon  des  Turcs.  Le 
bombardement  était  enharmonie  avec  ce  nouveau  droit  des  gens. 
On  signifia  aux  Génois  qu'ils  eussent  à  céder  aux  caprices  de 
Louis  XIV,  s'ils  ne  voulaient  pas  voir  leur  ville  détruite.  Les  fiers 
républicains  ne  répondirent  pas  h  cette  insultante  sommation: 
plus  de  treize  mille  bombes  leur  apprirent  qu'ils  avaient  tort. 
Quand  l'antique  cité  fut  ruinée,  il  fallut  se  soumettre  h  toutes  les 
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conditions  de  l'orgueilleux  vainqueur.  Donnons-nous  le  spectacle 
de  ce  que  Louis  XIV  appelle  sa  grandeur  (1). 

Le  roi  commence  par  déclarer  «  qu'ayant  conclu  la  trêve  de 
vingt  ans  avec  l'empire,  il  était  dans  une  pleine  et  entière  liberté 
de  prendre  contre  la  république  de  Gênes  telles  résolutions  qu'il 
aurait  estimées  les  plus  convenables  à  sa  gloire  et  à  sâ  justice.  » 
Traduit  en  langage  ordinaire,  cela  veut  dire  :  je  suis  le  plus  fort, 
et  personne  ne  pourrait  m'empêclier  d'user  de  ma  puissance  pour 
détruire  ce  qui  reste  de  la  ville  de  Gênes.  Parler  de  justice,  dans 
de  pareilles  circonstances,  est  tout  simplement  un  blasphème. 
Quant  h  la  gloire,  elle  consistait  à  accabler  une  cité  qui  était  dans 
l'impuissance  absolue  de  résister.  Louis  XIV  continue  et  dit  qu'en 
considération  de  Sa  Sainteté  le  pape,  il  a  bien  voulu  préférer  les 
voies  de  douceur  à  celles  de  la  force  des  armes.  Admirons  la  dou- 
ceur du  grand  roi!  «  Le  doge,  accompagné  de  quatre  sénateurs  se 
transportera  à  Versailles  et  témoignera  au  nom  de  la  république 
l'extrême  regret  d'avoir  déplu  h  Sa  Majesté  :  il  se  servira  dans  son 
discours  des  expressions  les  plus  soumises,  les  plus  respectueuses  et 
qui  marquent  le  mieux  le  désir  sincère  qu'elle  a  de  mériter  h 
l'aveni-r  la  bienveillance  de  Sa  Majesté.  »  Voici  le  discours  du 
doge;  il  est  trop  bien  écrit,  pour  qu'il  ne  soit  pas  l'œuvre  de  la 
diplomatie  française.  Le  malheureux  exalte  d'abord  les  exploits 
de  Louis XIV,  «  exploits  si  prodigieux  que  la  renommée,  qui  a  cou- 
tume d'exagérer  en  tout  autre  sujet,  ne  pourrait  pas  même,  en  les 
diminuant,  les  rendre  croyables  h  la  postérité.  »  Puis  le  doge  pro- 
teste «  qu'il  n'est  jamais  rien  arrivé  de  plus  funeste  à  la  république 
que  le  malheur  d'avoir  pu  déplaire  au  roi  en  la  moindre  chose; 
que  rien  n'est  capable  de  la  consoler  en  une  si  grande  affliction 
sinon  l'espérance  de  se  voir  parfaitement  rétablie  dans  l'honneur 
des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.  La  république,  ne  se  contentant 
point  des  expressions  les  plus  respectueuses,  s'est  fait  un  plaisir 
d'envoyer  son  duc,  pour  montrer  au  roi,  par  cette  soumission 
extraordinaire  et  sans  exemple,  l'estime  infinie  qu'elle  fait  de  sa 
bienveillance.  »  Après  avoir  avili  la  république,  le  doge  finit  par 
s'avilir  personnellement,  en  disant  «  qu'il  compte  pour  un  bon- 


■  1)  M'irlin,  Histoire  de  Franco,  t.  XlV,  pas.  "23,  25.  —  Vincent,  Histoire  de  Gêiics.  liv.  xi, 
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Îl4  LOUIS  XIV. 

Iieur  oxliL'iiiL'  riioiiiu'ui'  (in'il  ;i  de  i);ir:iiir.-  «ii  présence  'I'mii  ^j 
grand  roi  (1).  » 

Un  historien  an;,'lais,  conl<.'in|)orain  du  Louis  XIV,  noii>  «lira 
quel  ellet  la  ven^jjeanee  royale  produisit  au  sein  d'un  peuple  libre  : 
«  Louis  X!V,  dit  liurnet,  se  montra  l'ennemi  du  genre  iiumain  (2).  » 
En  eiïet,  il  est  l'ennemi  du  genre  humain,  le  prince  qui  ne  res- 
pecte aucun  droit,  qui  l'oule  aux  pieds  l'humanité,  et  qui  ne 
mesure  ses  prétentions  que  sur  son  pouvoir.  L'orgueil  aveuglait 
le  grand  roi  :  il  ne  voyait  pas  (ju'eii  abusant  de  sa  puissance,  il 
courait  à  sa  ruine.  Nous  avons  dit  que  le  doge  de  Gênes  avilit  sa 
république  et  soi-même  devant  le  trône  de  Louis  XIV  :  il  faut  dire 
que  ce  fut  le  prince  qui  en  imposant  l'avilissement  ù  un  ennemi 
abattu  et  impuissant,  s'avilit.  Heureusement  il  y  a  une  justice 
divine.  Les  abus  de  la  force  se  punissent  eux-mêmes.  Louis  XIV, 
îi  son  tour,  subit  l'empire  du  plus  fort;  nous  entendrons  celui  qui 
n'avait  pas  rougi  d'humilier  les  Génois,  invoquer  le  ciel  qui  pror 
tége  le  faible  contre  la  violence  du  puissant. 


^  4.  Gruerre  d'Allemagne 

Dans  sa  déclaration  de  guerre  à  l'empire,  Louis  XIV  dit  que  ceux 
qui  examir.eronl  sa  conduite  sans  passion,  auront  juste  sujet  de 
s'étonner  qu'ayant  toujours  été  bien  averti  du  dessein  que  l'empe- 
reur avait  formé  depuis  longtemps  d'attaquer  la  France,  aussitôt 
qu'il  aurait  fait  la  paix  avec  les  Turcs,  il  ait  dilTéré  jusqu'il  cette 
heure  à  le  prévenir.  Le  roi  se  reproche  le  trop  sincère  désir  qu'il 
avait  d'empêcher  qu'il  n'arrivât  rien  qui  troublât  le  repos  delachré- 
lienté.  Puis  il  se  donne  du  linge,  et  vante  sa  piété  et  sa  générosité  ; 
il  dit  qu'il  a  préféré  l'intérêt  de  la  chrétienté  au  bien  de  sa  cou- 
ronne, en  se  contentant  d'une  trêve,  tandis  que  la  prudence  aurait 
exigé  une  paix  définitive.  Enfin,  au  moment  d'entreprendre  la  plus 
injuste  des  guerres,  il  ose  invoquer  Dieu  et  le  rendre  complice  de 
ses  brigandages  :  «  Toutes  les  fois  que  l'on  a  contraint  Sa  Majesté 
de  prendre  les  armes,  il  a  plu  â  Dieu  de  faire  voir  la  justice  de  sa 


(1)  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  vn,  ii,  pag.  87, 89. 

(2)  Burnetj  Histoire  de  mon  temps,  t.  Ul,  pag.  387. 
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cause  par  le  bon  succès  qu'elles  ont  eu  (1).  »  Ainsi  les  Belges,  les 
Hollandais,  les  Génois  avaient  contraint  Lous  XIV  de  prendre  les 
armes!  Ainsi  le  bombardement  de  Gènes  était  une  justice  diviJie! 

Voilà  le  manifeste  qui  devait  annoncer  à  la  chrétienté  les  justes 
causes  que  Louis  XIV  avait  de  déclarer  la  guerre  h  l'empire.  Un 
publiciste  anglais  que  l'on  n'accusera  pas  d'être  hostile  à  la  France, 
dit  qu'on  ne  peut  lire  ces  motifs  sans  rire  (2).  Bolingbrolie  a  raison, 
en  tant  que  l'on  considère  la  futilité  du  manifeste  royal  ;  mais  la 
médaille  a  son  revers.  Cette  guerre,  faite  sans  rime  ni  raison, 
allait  ensanglanter  l'Europe  pendant  dix  ans.  Ceci  ne  prête  plus  à 
rire;  il  faut  que  l'histoire  flétrisse  l'ambition  coupable  des  princes, 
de  même  que  le  juge  condamne  les  criminels  déhontés  au  pilori. 
Oui,  jamais  conquérant  n'insulta  aussi  gratuitement  une  nation, 
que  Louis  XIV  le  fit  en  portant  ses  armes  en  Allemagne;  mais 
plus  les  prétextes  sont  futiles,  plus  le  crime  est  inexpiable.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  affligeant  encore  et  de  plus  criminel,  c'est  de 
voiries  historiens  français  excuser,  que  dis-je?  justifier  des  excès 
tels  qu'on  n'en  avait  plus  vu  depuis  l'antiquité,  cet  âge  où  domi- 
nait le  droit  du  plus  fort. 

A  entendre  le  duc  de  Nouilles,  la  guerre  d'Allemagne  était  uni- 
quement défensive  :  sûre  d'être  attaquée,  la  France  avait  grand 
intérêt  à  prévenir  ses  adversaires.  Et  où  le  noble  écrivain  trouve- 
t-il  cette  certitude?  Dans  la  ligue  d'Augsbourg  :  «  Louis  XIV,  dit-il, 
comprit  toute  la  portée  de  cette  coalition;  il  y  vit  un  projet  d'agres- 
sion plus  encore  que  de  défense.  »  La  ligue  d'Augsbourg  était 
purement  défensive;  les  princes  qui  la  signèrent  répètent  h  chaque 
instant  qu'ils  n'entendent  offenser  qui  que  ce  soit,  que  leur  but 
unique  est  de  conserver  la  liberté  germanique,  et  spécialement  de 
garantir  la  paix  de  Westphalie,  celle  de  Nimègue  et  la  trêve  de 
vingt  ans  (3).  Sans  doute  la  ligue,  de  défensive  qu'elle  était  dans 
son  principe,  pouvait  devenir  olfensive  :  mais  dans  quelles  circon- 
stances? Si  Louis  XIV  persistait  à  se  conduire  en  pirate,  comme 
il  l'avait  fait  depuis  le  traité  de  Nimègue,  s'il  prétendait  imposer  à 
l'empire  et  h  l'Espagne  la  reconnaissance  définitive  de  ses  bri- 


(1)  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU,  ii,  pag.  178. 

(2)  Dolingbroke,  Lettres  sur  l'histoire,  VU. 

(3)  Du  Monl,  Corps  diplomatique,  t.  VII,  ii,  pag.  131. 


■if,  1.01:1s  XIV. 

j;aii(lap,'Os.  Quo  si  l'Euiopo  aa  piVicautioiinail  contre  un  prince  qui 
ne  re.s|)eclail  aucun  droit,  pouvait-on  voir  dans  ces  craintes  une 
agression  contre  la  France?  Le  duc  tie  ISnaillcs  imiie  bien  légère- 
ment ces  appréhensions  ;  son  lan^'afîe  est  di^ne  des  empiétemenls 
du  roi  dont  il  prend  la  défense  :  «  A  Vienne,  dit-il,  on  nfj'eclait  de 
vives  alarmes  sur  l'anihition  de  Louis  XIV.  »  I>e  mot  est  bien 
trouvé!  Le  roi  venait  de  s'empaierde  Strasbourg  et  de  Luxembourg 
on  pleine  paix,  il  avait  usurpé  presque  deux  électorats  :  et  en  pré- 
sence de  ces  envahissements  inouïs,  l'historien  français  parle  de 
craintes  rt//<;67tvs/  IMus  loin,  M.  le  duc  avoue  que  l'ambition  de 
Louis  XIV  avait  provoqué  les  alarmes  de  l'Europe,  mais  l'Europe 
a  tort  «'t  le  grand  roi  a  raison  :  Apri's  tout,  les  arcmissements  de  sa 
puissunci'  ne  tendaient  fju'à  fonder  la  prépondérance  de  la  France. 
Ainsi  il  faut  que  l'Europe  en  prenne  son  parti  :  la  P>ance  veut  être 
prépondérante,  c'est  son  droit  :  malheur  ii  ceux  qui  résistent  ù  ses 
usurpations  !  Dieu  les  abandonne  h  la  juste  vengeance  de  celui  qui 
a  la  force  en  main  (1). 

De  pareilles  énormités  ne  se  discutent  pas,  à  moins  qu'on  ne 
dise  que  le  droit  entre  les  nations  est  un  vain  mot.  Le  roi  de 
France  avait  dépouillé  l'empire  en  pleine  paix,  et  il  l'avait  forcé 
de  légitimer  sa  spoliation  par  la  trêve  de  vingt  ans;  quand  il  vit 
les  Turcs  aux  portes  de  Vienne,  et  les  princes  allemands  plus 
divisés  que  jamais,  il  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  contraindre 
la  diète  h  changer  la  trêve  en  une  paix  définitive.  Telle  fut  la  vraie 
raison  de  la  guerre.  Parce  que  l'ambition  de  Louis  XIV  la  rendait 
inévitable,  est-ce  à  dire  qu'elle  fût  défensive?  Un  brigand  vous 
dépouille;  vous  refusez  de  consacrer  ses  brigandages,  en  lui  aban- 
donnant par  une  convention  les  terres  qu'il  vous  a  enlevées  :  le 
spoliateur  dira-t-il  que  ce  refus  est  une  déclaration  de  guerre,  et 
qu'il  est  en  droit  de  prévenir  vos  attaques  en  se  défendant  contre 
le  projet  qu'il  vous  suppose  de  revendiquer  les  armes  à  la  main 
ce  qui  vous  appartient? 

L'agression  injuste  de  Louis  XIV  linit  par  soulever  l'Europe 
contre  lui.  Quoique  vainqueur,  il  consentit  à  restituer,  par  le 
traité  de  Ryswick,  la  plupart  des  places  que  les  chambres  de  réu- 
nion lui  avaient  adjugées;  les  ambassadeurs  déclarèrent  au  con- 

(1)  De  Nouilles,  Histoire  de  madame  de  Mainlenon,  t.  IV.  pag'.a»,  254, 258,292,  278. 
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grès  «  que  le  roi  leur  maître  n'avait  jamais  eu  qu'un  désir,  c'est 
de  faire  cesser  les  malheurs  de  la  chrétienté,  que  c'était  l'unique 
règle  qu'il  se  proposait,  qu'il  ne  connaissait  d'autre  intérêt  que  le 
bonheur  général  de  l'Europe.  »  Ces  protestations  furent  répétées 
dans  les  traités;  on  y  lit  :  «  Pendant  le  cours  de  la  plus  sanglante 
guerre  dont  l'Europe  ait  été  affligée  depuis  longtemps,  il  a  plu  à  la 
divine  Providence  de  préparer  à  la  chrétienté  la  fin  de  ses  maux, 
en  conservant  un  ardent  désir  de  la  paix  dans  le  cœur  du  très  haut, 
très  excellent  prince  Louis  XIV  (1).  »  Faut-il  relever  ce  qu'il  y  a  de 
mensonger  dans  ce  langage?  L'on  n'a  qu'à  comparer  les  causes  de 
la  guerre  avec  les  protestations  pacifiques  du  roi  de  France,  pour 
se  convaincre  de  son  hypocrisie.  Mais  on  peut  demander  pourquoi 
Louis  XIV,  quoique  vainqueur,  se  désista  d'une  grande  partie  de 
ses  prétentions.  D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  était  vain- 
queur. Si,  comme  il  s'en  vante  dans  la  déclaration  de  guerre  de 
1702,  il  avait  réellement  eu  le  pouvoir  de  donner  la  loi  à  l'Eu- 
rope (2),  il  n'eût  point  manqué  de  le  faire.  Après  cela,  il  avait 
intérêt  à  jouer  la  comédie  de  modération.  Les  historiens  français 
avouent  que  Louis  XIV  se  montra  de  bonne  composition  à  Rys- 
wick,  pour  endormir  l'Europe  sur  ses  projets  touchant  la  succes- 
sion d'Espagne  qui  allait  s'ouvrir.  Ceux  des  écrivains  français  qui 
considèrent  la  grandeur  territoriale  de  leur  patrie  comme  une  loi 
providentielle,  font  un  reproche  à  Louis  XIV  de  ses  concessions  : 
«  Il  sacrifia,  dit  M.  Martin,  l'intérêt  de  la  France  k  une  ambition 
dynastique  (3).  »  Le  reproche  est  mérité. 

^  5.  Guerre  de  succession 

Duclos  dit  que  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  est  la  seule 
peut-être  que  Louis  XIV  ait  entreprise  avec  justice  (4).  Il  faudrait 
dire  que  c'est  la  seule  pour  laquelle  on  puisse  invoquer  quelque 
apparence  de  droit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit  royal. 
Mais  aussi,  il  n'y  a  point  de  guerre  qui  manifeste  avec  plus  d'évi- 


(1)  Actes  lie  la  paix  dr  lOjswick,  t.  IV,  pag.  168.  —  Du  ManC,  t.  VII,  u,  pag.  381. 

(2)  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  l.  VlU,i,118. 

(3)  Flassaii,  Histoiru  de  la  diplomalio  francaiso,  l.  IV,  pag.  103.  —  Mm  tin,  Hisloiro  do  France, 
l.  XIV,  pag.  234. 

(4;  Duclos,  Mémoires,  dans  Petitot,  Collection  de  mémoires,  t.  LXXVI,  pag.  -jI. 
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dciico  l'incoin|)alil)ilité  de  la  royauté  absolue  et  du  vérilable  droit; 
disons  mieux  l'opposition  qui  existe  entre  le  ré;,'inie  dynastique  el 
riiunn(!ur.  Moiilc.sijuifu,  en  recliercliant  le  |)rincij)e  des  diverses 
formes  de  jïouvernemeni,  dit  que  celui  de  la  monarchie  est  l'Iion- 
iicur,  tandis  que  celui  de  la  république  est  la  vertu.  C'est  dire  que 
riioiineur  monarclii(jue  n'est  |»oinl  la  vertu;  c'est  donc  un  taux 
honneur.  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  qu'il  en  est  de  l'honneur  des 
rois  comme  de  leur  amour  pour  la  justice  et  la  paix  :  ce  sont  des 
mots  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  tromj)er  les  peuples.  C'est  ce 
que  Louis  XIV,  ce  représentant  idéal  de  l'ancienne  royauté,  va 
nous  dire  lui-même. 

La  crainte  de  la  monarchie  universelle  préoccupait  tous  les 
esprits  au  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  Tant  que  dura  la 
rivalité  de  la  maison  d'Autriche  et  de  la  royauté  française,  l'Europe 
trouva  une  garantie  de  sa  liberté  dans  cette  lutte  même  pour  la 
souveraine  puissance.  Mais  lorsque  les  maisons  de  France  et  d'Es- 
pagne s'unirent  par  des  mariages,  lorsque  la  race  de  Charles- 
Quint  menaça  de  s'éteindre  dans  la  décrépitude,  de  nouvelles 
alarmes  surgirent.  Les  infantes  mariées  en  France  étant  admises  à 
succédera  la  couronne  d'Espagne,  ne  pouvait-il  pas  arriver  qu'un 
prince  français  réunît  les  deux  monarchies  sur  sa  tête?  Et  si  la 
maison  d'Espagne,  même  alors  qu'elle  avait  la  France  pour  rivale, 
avait  fait  trembler  l'Europe,  que  serait-ce  quand  ces  deux  puis- 
santes monarchies  n'en  feraient  plus  qu'une?  n'était-ce  pas  la  réa- 
lisation de  cette  domination  universelle  que  les  princes  redou- 
taient comme  le  tombeau  de  leur  souveraineté?  Pour  prévenir  ce 
danger,  l'on  imagina  de  faire  renoncer  les  infantes  aux  droits  que 
leur  assurait  la  loi  espagnole.  Déjà  lors  du  mariage  de  Louis  XIII, 
Anne  d'Autriche  avait  renoncé  à  l'hérilage  de  ses  pères:  les  mêmes 
renonciations  furent  répétées,  quand  Louis  XIV  épousa  Marie- 
Thérèse  ;  on  les  entoura  de  toutes  les  solennités,  de  toutes  les 
garanties  imaginables;  nous  allons  voir  avec  quel  fruit,  et  ce  que 
vaut  la  parole  royale. 

Le  mariage  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse  fut  une  des 
clauses  du  traité  des  Pyrénées,  qui  mit  fin  ii  la  longue  lutte  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  On  peut  dire  que  cette  union  était  la  con- 
dition essentielle  de  la  paix;  nous  verrons  quelles  espérances 
ambitieuses  y  attachait  Mazarin.  Il  fut  convenu  que  l'infante  serait 
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exclue  à  jamais  du  trône  d'Espagne  :  cette  convention  devait  avoir 
force  de  loi  perpétuelle  pour  les  deux  royaumes.  L'exclusion  était 
étendue  à  tous  ses  descendants  :  en  aucun  cas,  ni  en  aucun  temps, 
ni  en  quelque  manière  qui  pût  advenir,  ils  ne  pouvaient  être 
admis  h  succéder.  »  Marie-Thérèse  devait  confirmer  la  renoncia- 
tion, avant  la  cérémonie  du  mariage,  et  renouveler  la  confirma- 
tion, conjointement  avec  Louis  XIV,  après  que  le  mariage  aurait 
été  célébré.  Pour  donner  à  ces  stipulations  l'autorité  d'un  acte 
international,  on  les  inséra  dans  le  traité  de  1659,  en  déclarant 
«  qu'elles  auraient  la  même  force  et  vigueur  que  le  traité,  comme 
en  étant  la  partie  principale  et  plus  digne.  «  Deux  jours  avant  son 
mariage,  l'infante  fit  sa  renonciation  ;  elle  rappela  «  qu'étant 
majeure  de  vingt  ans,  elle  avait  l'âge  et  la  capacité  nécessari^es 
pour  comprendre  la  portée  des  articles  qu'elle  allait  confirmer.  » 
Elle  dit  que  «  le  roi  son  père  s'étant  décidé  à  imposer  ces  condi- 
tions afin  de  prévenir  la  réunion  des  deux  royaumes  qu'il  impor- 
tait de  laisser  séparés,  elle  ne  pouvait  pas  hésiter  h  préférer  l'in- 
térêt général  à  son  intérêt  privé.  »  Puis  l'infante  s'obligea  en  foi 
et  p[\role  royale,  qu'en  tout  ce  qui  dépendrait  d'elle  et  de  ses  des- 
cendants, l'on  procurerait  toujours  l'exécution  de  ces  chiuses; 
elle  renonça  h  toute  espèce  d'exceptions,  et  proclama  d'avance 
injuste  et  illicite  toute  guerre  par  laquelle  on  voudrait  revenir  sur 
sa  renonciation.  Pour  plus  grande  assurance  de  sa  parole,  elle 
jura  solennellement  par  les  Évangiles,  qu'elle  garderait  tout  ce 
qu'elle  avait  promis;  elle  protesta  qu'elle  ne  se  ferait  point  délier 
de  son  serment,  et  ne  se  prévaudrait  pas  des  dispenses  qui  pour- 
raient lui  être  accordées.  Louis  XIV  jura  de  son  côté  d'exécuter 
fidèlement  le  traité  et  les  renonciations  :  «  Nous  promettons, 
dit-il,  sur  notre  honneur,  en  foi  et  parole  de  roi;  jurons  sur  la  tvoà", 
les  saints  évangiles  et  canons  de  la  messe,  que  nous  observerons  et 
accomplirons  entièrement,  de  bonne  foi,  tous  et  chacun  des  points 
et  articles  du  traité.  Nous  ferons  tout  observer,  tenir  et  garder 
inviolablement  de  notre  part,  sans  venir  au  contraire,  ni  soulîrir 
qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit.  »  Enfin  le 
traité,  ainsi  que  les  articles  du  contrat  de  mariage,  lurent  enregis- 
trés au  parlement  de  Paris  (1). 

1.1)  Mignel,  Négociations,  t.  l,  pag.  52, 70. 
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Voilù  uniîoiilrai  en  rù^'lo,  voil.'i  la  parole  royale  engagée  par  Ut 
serment.  Cependant  h  peine  le  serment  est-il  prêle',  que  Louis  XIV 
songe  h  revenir  sur  les  renonciations  qu'il  venait  de  confirmer 
avec  tant  de  solennité.  Les  eliicaiies  ne  faisaient  point  défaut  au 
roi  tn'îs  chrétien;  on  va  voir  si  elles  étaient  dignes  de  la  majesté 
royahî.  «  h'ahord,  disait  Louis  XIV,  ni  moi  ni  la  reine  n'avons 
donné  la  ralilicalion  de  la  renonciation,  depuis  la  célébration  du 
mariage,  ainsi  que  le  voulait  le  contrai.  «Ceci  ne  mérite  pas  même 
le  nom  de  chicane  :  il  ne  s'agissait  point  en  eflet  de  ratifier  la 
renonciation,  mais  de  la  répéter;  or  personne  ne  dira  que  la  vali- 
dité d'une  promesse  confirmée  par  serment  dépende  de  la  répé- 
tition de  cette  promesse.  Il  y  a  plus.  Le  contrat  môme  prévoyait 
le  «as  où  les  confirmations  ne  seraient  pas  données  et  déclarait 
qu'elles  seraient  censées  laites  (1). 

La  seconde  raison  invoquée  par  Louis  XIV,  pour  invalider  les 
renonciations,  est  tout  aussi  mal  fondée.  Il  disait  que  la  reine 
n'avait  renoncé  que  condilionnellemenl,  c'est  à  dire,  en  cas  qu'on 
lui  payât  sa  dot,  aux  termes  portés  par  le  contrat;  que  le  roi  d'Es- 
pagne n'ayant  point  satisfait  ù  cette  condition,  elle  était  rentrée 
dans  tous  ses  droits.  Les  expressions  du  contrat  semblaient  effec- 
tivement impliquer  une  condition  :  a  moyennant  le  paiement  de  la 
dot,  »  dit  l'article  IV.  Mais  le  roi  et  les  historiens  qui  ont  appuyé 
sur  ce  mot  n'ont  pas  réfiéclii  que  l'article  IV  est  étranger  à  la  renon- 
ciation politique;  il  ne  concerne  que  les  droits  privés  d'hérédité; 
si  donc  la  dot  n'était  point  payée,  tout  ce  qui  en  résultait,  c'est  que 
la  reine  pouvait  réclamer  sa  part  dans  les  biens  de  son  père.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  renonciation  au  trône  d'Espagne  ; 
celle-là  se  trouve  dans  l'article  V  du  contrat,  et  elle  est  pure  et 
simple.  Aussi  y  eut-il  deux  actes  de  confirmation  par  l'infûnte, 
l'un  pour  ses  droits  privés,  l'autre  pour  ses  droits  politiques  (2). 
Celte  distinction  est  très  naturelle.  On  conçoit   qu'une  infante 
renonce  à  ses  droits  pécuniaires,  moyennant  une  somme  d'argent; 
mais  on  ne  comprend  pas  que  l'héritière  d'une  puissante  monar- 
chie renonce  h  sou  droit  au  trône  moyennant  une  dot.  Cette  der- 
nière renonciation  n'a  pas  d'équivalent  en  argent;  politique  de  son 


(1)  Article  VI  du  contrat  de  mariage.  {Mignet,  Négociations,  1. 1,  pag.  36.) 

(2)  Mignet,  Négociations,  1. 1,  pag.  52,  56  et  pag.  64. 
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essence,  elle  est  motivée  sur  des  considérations  politiques.  Le 
mariage  de  Louis  XIV  et  de  l'infante,  et  par  suite  le  traité  des 
Pyrénées,  étaient  subordonnées  à  la  renonciation  politique  :  dès 
lors  la  renonciation  devait  produire  tout  son  effet,  par  cela  seul 
que  le  traité  était  conclu  et  le  mariage  célébré. 

Laissons  là  ces  chicanes  de  juriste;  elles  sont  étrangères  au 
débat.  Louis  XIV  lui-même  paraît  l'avoir  senti,  car  il  ajoute  comme 
dernière  et  principale  raison  de  la  nullité  de  la  renonciation, 
qu'aucun  acte  ne  peut  détruire  le  droit  de  nature;  que  la  reine  se 
trouvant  l'aînée  des  filles  du  roi  d'Espagne,  elle  n'a  pu  faire  aucun 
préjudice  ni  à  soi-même  ni  à  ses  enfants  ;  il  en  conclut  que  la 
renonciation  serait  nulle,  alors  même  qu'il  aurait  été  satisfait  au 
payement  de  la  dot  (i).  Voilà  une  cause  de  nullité  du  contrat,  qui 
est  antérieure  au  contrat,  que  le  roi  connaissait  au  moment  où  il 
le  signait  :  cependant  il  le  signa,  et  il  jura  de  l'observer.  Admi- 
rons l'honneur  royal,  et  la  conscience  royale!  Le  roi  était  donc 
bien  décidé  à  ne  tenir  aucun  compte  des  renonciations,  alors  qu'il 
faisait  serment  sur  les  évangiles,  de  les  observer  de  bonne  foi.  Ceci 
n'est  même  pas  une  hypothèse.  Déjà  en  1646,  Mazarin  songeait 
à  marier  Louis  XIV  avec  Marie -Thérèse,  et  dans  l'espérance 
avouée  de  réunir  un  jour  les  deux  monarchies  sur  la  tête  du  roi 
de  France,  et  maUjré  tontes  les  renonciations  qu'on  ferait  faire  à  Vin- 
fante  (2).  Hâtons-nous  d'ajouter  que  Mazarin  et  Louis  XIV  n'étaient 
pas  les  seuls  coupables.  Les  Espagnols  qui  avaient  exigé  les  renon- 
ciations de  Marie-Thérèse,  furent  les  premiers  à  reconnaître  que,  si 
les  enfants  mâles  de  leur  roi  venaient  à  mourir,  il  n'y  aurait  aucun 
sujet  de  la  monarchie  qui,  nonobstant  les  renonciations  qu'on  exi- 
geait de  l'infante,  ne  la  regardât  comme  la  légitime  héritière,  les 
traités  ne  pouvant  pas  détruire  les  maximes  fondamentales  de  la 
monarchie,  ni  rompre  le  lien  indissoluble  que  les  lois  avaient 
établi  depuis  tant  de  siècles  entre  la  royauté  et  la  nation  (3). 

Il  y  a  bien  des  enseignements  dans  ce  singulier  droit  des  rois. 
Voilà  deux  puissantes  monarchies  qui  luttent  pendant  vingt-cinq 
ans  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe;  elles  conviennent 


(1)  Lellre  de  Louis  XIV  au  conile  d'Estrades,  du  21  septembre  1G03.  (lï Extrades,  t.  U,  pag.  i'JO.) 

(2)  Mignct,  Négociations,  t.  I,  pa^'.  3;{. 
(3)  JbUL,  iiid.,  1. 1,  pag.  43. 
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(le  mcliro  (in  ;i  leurs  .s;ui;,MaiUes  querelles,  et,  comme  gage  de 
leur  r(;coiiciIi;Uioii,  elles  s'uiiisseiil  [)ar  le  mariage.  Mais  pour 
prévenir  le  danger  d'une  domination  trop  vaste,  elles  stipulent 
que  rinlante  cl  Louis  XIV  renonceront  h  la  couronne  d'Kspagne. 
On  emploie  les  paroles  les  plus  sacramentelles,  les  clauses  les 
plus  étroites,  pour  rendre  ces  renonciations  irrévocables,  on  les 
confirme  par  le  serment.  Et  tout  cela  n'est  qu'une  comédie!  Ceux 
qui  font  les  renonciations,  comme  ceux  qui  les  imposent,  ne 
croient  pas  à  leur  ellicacité!  Ils  parlent  de  bonne  foi  ai  à! honneur, 
et  ils  savent  que  ces  engagements  sacrés  ne  sont  que  de  vains 
mots!  Ils  invoquent  Dieu,  et,  tout  en  l'invoquant,  ils  se  disent 
qu'ils  l'invoquent  en  vain,  que  tout  ce  qu'ils  font  est  une  mauvaise 
farce!  La  raison  et  la  conscience  sont  également  confondues  h  un 
pareil  spectacle. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  humiliant  pour  les  peuples,  c'est  que  cette 
impossibilité  de  lier  les  princes  par  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles, et  alors  qu'un  intérêt  européen  est  en  cause,  est  inhérente 
au  régime  royal  ;  les  nations  sont  si  inféodées  aux  dynasties  qui 
les  gouvernent,  qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut  rompre  ce 
lien!  Avons-nous  tort  de  dire  qu'il  y  a  incompatibilité  radicale 
entre  le  droit  des  rois  et  le  droit  éternel,  le  droit  de  Dieu?  Le 
droit  des  rois  légitime  le  parjure;  le  droit  divin  y  voit  le  plus  grand 
des  crimes.  Le  droit  des  rois  ne  permet  pas  que  les  nations  sau- 
vegardent leur  indépendance;  le  droit  divin  nous  dit  que  les  peu- 
ples sont  de  Dieu,  qu'ils  sont  libres  et  souverains,  et  que,  loin 
d'être  la  propriété  inaliénable  des  rois,  ce  sont  leurs  droits  qui  ne 
peuvent  être  aliénés;  que  s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  préten- 
tions d'une  dynastie  et  le  droit  des  peuples,  c'est  la  dynastie  qui 
doit  céder. 

C'est  en  se  fondant  sur  la  nullité  des  renonciations  de  la  reine, 
que  Louis  XIV  ne  cessa  d'aspirer  à  la  succession  d'Espagne.  Nous 
dirons  plus  loin  qu'il  finit  par  atteindre  le  but  de  son  ambition, 
maisque  là  où  il  croyait  trouver  le  comble  delà  grandeur,  il  trouva 
l'humiliation  et  l'expiation  des  violences  que  ses  flatteurs  célé- 
braient comme  les  titres  de  gloire  du  grand  roi. 


CHAPITRE    III 


LES   COALITIONS 


§  1.  Louis  XIV  et  l'Europe 

Nous  venons  d'assister  au  spectacle  de  la  force  qui  abuse  de  sa 
puissance  pour  accabler  la  faiblesse,  et  nous  avons  vu  le  droit  des 
nations  succomber  sous  l'esprit  d'envaliissement  et  de  conquête. 
Rien  de  plus  révoltant,  en  apparence,  et  de  plus  désolant.  3Iais 
quand  on  y  regarde  de  près,  le  gouvernement  providentiel  se  ma- 
nifeste au  milieu  du  règne  de  la  violence,  et  le  désespoir  fait  place 
à  la  confiance  dans  la  justice  divine.  Dieu  sait  tirer  le  bien  du 
mal  :  ce  qui  est  un  mal  ti  nos  yeux  est  souvent,  dans  les  vues  de 
la  Providence,  un  moyen  pour  que  le  bien  se  produise.  Pendant 
de  longs  siècles,  la  force,  dans  toute  sa  brutalité,  régna  entre  les 
nations;  elles  n'avaient  pas  même  conscience  du  droit.  Aujour- 
d'hui le  sentiment  du  droit  dans  les  relations  internationales 
existe,  et  il  prend  tous  les  jours  des  forces  nouvelles.  Comment 
cette  idée  s'est-elle  fait  jour?  Ce  sont  les  abus  de  la  force  qui  lui 
ont  donné  naissance. 

Quand  on  se  représente  la  suite  des  violences  commises  par 
Louis  XIV  contre  les  princes  et  les  peuples,  on  s'étonne  que  l'Eu- 
rope ne  se  soit  pas  soulevée  plus  tôt  contre  le  grand  roi.  L'Espagne 
insultée  et  dépouillée,  les  Provinces-Unies  foulées  aux  pieds, 
l'Allemagne  outragée  et  morcelée,  Rome  et  Gênes  humiliées,  les 
souverains  traités  en  vassaux  de  la  France,  des  conquêtes  laites 
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par  arrêts  des  parlements,  voilà  certes  plus  «Je  provocations  qu'il 
n'en  lallail  pour  amener  une  coalition  générale  contre  une  ambi- 
tion qui  grandissait  après  cliaque  conquête.  Mais  ici  Ton  voitcom- 
bien  la  doctrine  de  l'intérêt,  que  l'on  a  décorée  du  nom  de  système 
d'équilibre,  est  insuffisante  pour  garantir  rindéijendance  des  na- 
tions. Il  n'y  a  rien  d'aveugle  comme  l'intérêt,  car  il  ne  voit  que 
l'avantage  présent,  et  l'utilité  actuelle  lui  cache  le  danger  de  l'ave- 
nir. L'intérêt  se  fait  au  besoin  complice  de  l'usurpation,  quand  on 
lui  donne  une  part  dans  les  dépouilles,  sans  s'apercevoir  que  la 
base  de  la  société  humaine,  le  droit,  s'écroule,  et  que  par  suite 
l'existence  de  tous  les  États  est  compromise.  Parfois  aussi  l'inté- 
rêt se  tait  et  laisse  faire,  parce  qu'il  n'est  pas  directement  menacé, 
car  l'intérêt  ignore  que  les  peuples  sont  solidaires;  sa  doctrine, 
si  doctrine  il  y  a,  est  celle  de  l'égoïsme. 

Par  là  s'expliquent  les  longues  victoires  de  Louis  XIV  et  l'abais- 
sement de  l'Europe.  Si,  poussée  à  bout,  elle  finit  par  unir  ses  for- 
ces contre  les  envahissements  de  la  France,  c'est  moins  à  l'intérêt 
bien  entendu  qu'il  en  faut  faire  honneur,  qu'à  l'intervention  d'une 
nation  qui  fut  l'âme  de  la  coalition.  C'est  l'Angleterre  qui  forma 
les  coalitions,  c'est  elle  qui  leur  donna  la  force  ;  dès  qu'elle  se 
retira,  les  ligues  se  rompirent.  Et  d'où  date  cette  puissante  in- 
tervention? Pourquoi,  après  s'être  faite  la  complice  de  Louis  XIV, 
l'Angleterre  se  tourna-t-elle  contre  lui?  Tant  que  la  royauté  domina 
dans  la  Grande  Bretagne,  les  Anglais  furent  traînés  à  la  remorque 
de  leurs  rivaux.  C'est  seulement  quand  la  révolution  de  1688  inau- 
gura l'ère  de  la  souveraineté  nationale,  que  l'intérêt  royal  fit  place 
au  droit  des  nations,  et  c'est  aussi  à  partir  de  ce  moment  que 
l'Angleterre  intervint  activement  dans  la  lutte  de  la  liberté  euro- 
péenne contre  l'ambition  de  la  France.  Cela  prouve  que  l'intérêt 
est  un  mauvais  conseiller  et  une  plus  mauvaise  garantie.  L'indé- 
pendance des  peuples  ne  sera  sauvegardée  que  lorsque  le  droit  et 
le  devoir  régiront  les  nations  comme  les  individus. 


L'Espagne  était  menacée  par  les  usurpations  de  Louis  XIV  plus 
qu'aucun  autre  État.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  faire  illusion  sur 
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les  desseins  de  la  France.  Au  moment  même  où  Mazarin  signait  la 
paix  des  Pyrénées,  il  songeait  à  donner  à  son  jeune  roi  l'héritage 
de  Charles-Quint,  en  le  mariant  avec  une  infante  d'Espagne.  Au 
moment  où  Louis  XIV  jurait  de  renoncer  aux  droits  que  la  reine 
pourrait  prétendre  sur  la  monarchie  espagnole,  il  la  convoitait. 
Dès  qu'une  occasion  se  présenta,  il  réclama  ce  qu'il  appelait  ses 
droits,  au  mépris  des  engagements  les  plus  solennels.  Lorsqu'il 
envahit  les  Pays-Bas,  la  cour  de  Madrid  jeta  un  cri  d'alarme: 
«  Quand  il  aura  conquis  les  Pays-Bas,  dit-elle,  le  roi  portera  ses 
armes  en  Italie,  sous  prétexte  du  droit  qu'il  a  de  réunir  à  sa  cou- 
ronne tous  les  États  que  Chaiiemagne  avait  possédés  autrefois, 
c'est  h  dire  presque  toute  l'Europe.  »  Louis  XIV  répondit  que  cette 
accusation  était  une  méchante  copie  de  la  prétention  à  la  monar- 
chie universelle  que  la  France  objectait  autrefois  à  l'Espagne  (1). 
Si  copie  il  y  avait,  c'était  bien  le  roi  de  France  qui  était  le  copiste. 
Ce  qui  caractérise  la  monarchie  universelle,  c'est  ie  mépris  du 
droit  des  nations.  Or  pouvait-on  afficher  un  plus  profond  dédain 
du  droit  que  Louis  XIV,  quand  il  tenta  de  s'emparer  d'une  partie 
de  la  monarchie  espagnole,  au  mépris  des  traités  par  lui  jurés? 

L'Espagne  chercha  des  alliés  partout,  elle  entra  dans  toutes  les 
coalitions  ;  mais  les  descendants  de  celui  que  l'on  accusait  d'aspi- 
rer à  la  monarchie  universelle  ne  comptaient  plus  pour  rien  dans 
la  balance  des  forces:  ce  n'était  plus  qu'un  fantôme  de  nation,  dit 
un  publiciste  moderne  (2),  et  les  contemporains,  qui  souvent  se 
font  illusion  sur  la  puissance  réelle  des  États,  sont  unaninies  h  se 
prononcer  dans  le  même  sens.  «  Pour  ce  qui  est  de  l'Espagne,  dit 
de  Qmrtilz  (3),  c'est  si  peu  de  chose  que  cela  ne  mérite  pas  la  peine 
d'en  parler.  Cette  monarchie  ressemble  maintenant  h  ces  vieux  châ- 
teaux qui  tombent  en  ruines  faute  d'un  maître  quf  en  prenne  soin.» 
Il  y  a  aujourd'hui  un  vaste  empire,  jadis  la  terreur  de  l'Europe,  qui 
est  tombé  dans  un  déclin  tel,  que  ses  ambitieux  voisins  le  compa- 
rent à  un  malade  prêt  h  trépasser,  et  se  partagent  déjîi  en  espérance 
ses  dépouilles.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-sopli6me  siècle, 
l'Espagne  fut  réellement  gouvernée  par  un  prince  né  moribond, 


U)  Mi'jt"'l>  Négociations,  t.  ll,pag.  189. 

(2)  Louis  (le  Carné,  dans  la  Revue  des  Deux  MdMes,  18oi>,  t.  V,  pag.  ■X9. 

(3)  IS'ovveaux  intérêts  des  princes  fie  l'Europe,  pag.  229. 
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(jl  la  iiioniiicliio  ressemblait  à  son  roi.  C'est  lu»  de  ses  défenseurs 
les  i)lus  ardents  qui  en  fait  l'aveu  :  le  baron  d'Isola  dit  que  l'Espa- 
jjMio  était  soiriblable  à  un  malade  qui  n'a  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir 
de  s'aider  sui-méme  (1).  Ily  a  un  point  plus  f^rave  encore,  c'est 
que  la  nation  avait  conscience  de  sa  décrépitude,  mais  sans  en 
connaître  la  vraie  cause. On  lit  dans  un  mémoire  du  conseil  d'État 
d'Espagne  de  11)07  :  «  Depuis  le  règne  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique, la  monarchie  ne  s'est  pas  encore  vue  si  près  de  sa  ruine,  si 
épuisée, si  dénuée  des  ressources  nécessaires  pour  faire  face  h  un 
grand  péril.  »  Le  président  du  conseil  de  Castille  laissa  échapper 
ce  cri  de  détresse,  en  écrivant  à  la  reine  régente:  «  La  monarchie 
court  II  sa  ruine,  elle  tend  h  sa  fin  (2).  «Nous  n'avons  pas  h  recher- 
cher ici  les  causes  de  ce  dépérissement  :  elles  ne  sont  plus  un  se  - 
cret  pour  personne.  Ce  n'est  pas  la  nation  qui  mourait;  c'était  un 
détestable  gouvernement  qui  étouffait  les  forces  d'une  race  forte, 
en  lui  enlevant  la  liberté  qui  est  une  condition  de  vie  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus.  La  responsabilité  remonte  en- 
core plus  haut,  elle  pèse  sur  le  catholicisme  qui  enchaîna  les 
esprits  et  tua  toute  activité  intellectuelle. 


II 


La  décadence  de  la  Suède  fut  également  rapide.  Dans  la  première 
moitié  du  dix-septième  siècle,  ce  fut  un  héros  suédois  qui  porta  le 
premier  coup  i\  la  maison  d'Autriche  ;  mômeaprès  la  mort  de  Gustave 
Adolphe,  la  Suède  joua  un  rôle  considérable  dans  la  longue  lutte 
du  protestantisme  contre  le  catholicisme.  Quand  la  paix  de  West- 
phalie  mit  fin  pour  toujours  à  la  domination  de  l'Église  et  h  la  pré- 
pondérance des  descendants  de  Charles-Quint,  la  Suède,  de  con- 
cert avec  la  France,  dicta  les  conditions  des  traités  de  Munster  et 
d'Osnabruck  ;  elle  fut  garante  de  la  nouvelle  constitution  de  l'em- 
pire d'Allemagne.  Pendant  quelque  temps  elle  resta  à  la  hauteur 
du  rôle  qu'elle  devait  au  génie  de  Gustave  Adolphe  et  à  ses  vertus 
guerrières.  Le  déclin  commença  lorsqu'elle  tenta  de  mettre  sa 


(1)  Lettres  du  chevalier  Temple ,  t.  U,  pag.  74. 

(2)  lUignet,  Négociations,!.  II,  pag.  601,604. 
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puissance  réelle  en  harmonie  avec  sa  considération  politique.  Un 
de  ses  rois  voulut  réunir  en  un  seul  empire  les  pays  Scandinaves 
et  allemands  qui  entourent  la  mer  Baltique.  Malgré  ses  hautes 
qualités,  Charles  X  échoua,  et  la  Suède  porta  la  peine  des  projets 
gigantesques  de  son  roi. 

Épuisée  par  des  guerres  incessantes,  la  Suède  eut  encore  le 
malheur  de  tomber  dans  les  mains  d'une  misérable  oligarchie  qui 
ne  voyait  dans  le  gouvernement  qu'une  mine  à  exploiter.  Avide 
d'argent  avant  tout,  la  haute  noblesse,  au  lieu  de  poursuivre  la 
mission  glorieuse  que  les  armes  avaient  donnée  à  la  Suède,  ne 
songea  qu'à  en  tirer  profit  pour  son  intérêt  particulier.  Garante 
d'un  traité  sur  lequel  reposait  la  constitution  de  l'Europe,  la  Suède 
aurait  dû  pi-endre  parti  pour  la  liberté  européenne  contre  les  en- 
vahissements de  la  France.  C'était  au  nom  de  la  religion  que  son 
grand  roi  avait  pris  les  armes  contre  la  maison  d'Autriche.  C'est 
au  nom  de  l'indépendance  des  nations  que  l'aristocratie  suédoise 
aurait  dû  combattre  Louis  XIV.  Mais  la  liberté  était  le  moindre  de 
ses  soucis.  La  pauvreté  de  la  Suède  ne  pouvant  satisfaire  la  cupi- 
dité qui  grandit  à  mesure  qu'on  la  satisfait,  les  oligarques  suédois 
se  mirent  à  la  solde  de  celui  qui  avait  le  plus  d'argent.  Jusqu'à 
l'avènement  de  Charles  XII,  la  Suède  fut  presque  constamment 
l'alliée  de  la  France,  parce  que  le  trésor  de  Louis  XÏV  était  toujours 
bien  fourni.  Comme  on  l'achetait  ainsi  que  l'on  achète  une  vile 
marchandise,  on  l'estimait  en  proportion  ;  les  ambassadeurs  du 
roi  de  France  n'en  parlent  que  dans  des  termes  d'un  profond  mé- 
pris. En  1671,  le  marquis  de  Pomponne  écrit  à  Louis  XIV:  «  Les 
querelles  particulières  étouffent  tout  le  soin  des  affaires  publiques; 
un  faux  amour  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe  cache  une  grande 
aversion  de  la  guerre  et  une  nonchalance  générale.  Il  ne  reste  plus 
rien  de  la  vigueur  et  de  l'élévation  qui  y  ont  été  autrefois  (1).» 

Voilà  ce  que  devient  le  gouvernement  des  États  quand  il  est  con- 
fié à  des  intérêts  particuliers,  au  lieu  d'être  l'expression  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Aristocratie  et  monarchie  absolues  sont  éga- 
lement viciées  dans  leur  source.  Il  faut  que  l'intércl  fasse  place  au 

(1',  Mi'jneiy  Négociations,  t.  UL  \y.\^.  320,  301.  Dans  une  il6pèch«  adressée  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  un  envoyé  traite  les  nol>les  suédois  de  gascons  t|hi  croient  qu'on  ne  peut  se 
passer  d'eux  malgré  leur  faiblwsse  et  leur  pauvreté;  il  se  plaint  de  leurs  cabales  et  do  leur  animo- 
sités  qui  voDt  avant  le  bien  de  l'État  ;  il  détril  le  peu  d'hounèleté  qu'il  y  a  dans  leur  conduite. 
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droit  dans  le  sein  de  chaque  peuple;  alors  seulement  l'on  pourra 
espérer  que  le  droit  pénétrera  dans  les  relations  internationales. 
La  destinée  de  la  Suède  est  aussi  instructive  que  celle  de  l'Espa- 
gne. Elle  est  plus  misérable  encore.  Au  milieu  de  sa  décrépitude, 
l'Espagne  conserva  son  honneur  sauf;  tandis  que  l'oligarchie  sué- 
doise trafKiuait  de  la  réputation  qui  restait  attachée  au  nom  de  la 
Suéde.  Si  elle  avait  été  forte  au  lieu  d'être  épuisée,  elle  aurait  aidé 
Louis  XIV  h  mettre  l'Europe  dans  les  fers,  tandis  que  le  grand  roi 
dont  elle  exploitait  la  gloire  plaça  sa  patrie,  pauvre  et  peu  étendue, 
au  premier  rang  des  i)uissances,  en  prenant  en  main  la  cause  de 
la  liberté  européenne. 

m 

Le  rôle  que  l'Allemagne  a  joué  dans  la  lutte  de  Louis  XIV  contre 
l'Europe  est  bien  plus  honteux  que  celui  de  la  Suède.  Quand  on  se 
place  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  on  peut  dire  que  peu  importait 
h  l'aristocratie  suédoise,  si  la  France  faisait  des  conquêtes  sur 
l'Espagne.  Mais  l'empire  d'Allemagne  était  menacé  dans  son  ter- 
ritoire et  dans  son  indépendance  même,  par  les  usurpations  inces- 
santes de  l'ambition  française.  Déjà  il  avait  été  dépouillé  des 
trois  évêchés  ;  les  traités  de  Westphalie  lui  avaient  enlevé  l'Al- 
sace ;  il  risquait  d'un  jour  5  l'autre  de  perdre  la  Lorraine; 
Louis  XIV  lui  prit  Strasbourg.  Voilà  la  France  sur  le  beau  fleuve 
que  les  Allemands  revendiquent  et  que  les  Français  appellent  leur 
limite  naturelle.  Que  firent  l'empereur  et  les  princes  pour  conjurer 
le  danger  qui  s'approchait  de  leur  patrie,  à  chaque  victoire  que 
Ijouis  XIV  remportait  dans  les  Pays-Bas? 

Si  les  princes  allemands  et  l'empereur  avaient  eu,  nous  ne 
disons  pas  le  sentiment  de  l'indépendance  nationale,  mais  seule- 
ment l'intelligence  de  leurs  intérêts,  ils  se  seraient  unis  comme 
un  seul  homme  contre  l'ambition  envahissante  de  Louis  XIV.  Ce- 
pendant les  historiens  nous  disent  que  le  roi  de  France  fut  pen- 
dant longtemps  le  chef  réel  de  l'empire,  qu'il  exerçait  en  Alle- 
magne une  autorité  plus  grande  que  l'empereur  (1).  Comment  se 
fait-il  qu'au  lieu  de  se  liguer  contre  l'ennemi  commun,  les  princes 

(1)  Coxej  Histoire  de  la  maison  d'Autriche,  t.  HI,  pag.  lXl9.—Mignet,  Négociations,  t.  II.  pag.  21 . 
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allemands,  y  compris  l'empereur,  se  mirent  à  sa  suite  et  dans  sa 
dépendance?  On  s'en  est  pris  à  la  paix  de  Westphalie  qui  consacra 
définitivement  la  liberté  des  princes.  C'était,  à  la  vérité,  un  germe 
de  faiblesse  irrémédiable.  Mais  ce  que  l'histoire  reproche  h  l'Alle- 
magne dans  ses  relations  avec  Louis  XIV,  c'est  moins  la  faiblesse 
'{ui  était  un  vice  de  sa  constitution  politique,  que  la  trahison  des 
intérêts  les  plus  chers  de  la  patrie  allemande. 

Le  mot  de  trahison  n'est  pas  trop  fort  pour  flétrir  l'indigne  con- 
duite de  l'empereur  et  des  princes  allemands.  Au  lieu  de  défendre  le 
roi  d'Espagne,  son  parent  et  son  allié  naturel,  contre  les  usurpations 
de  la  France,  l'empereur  traita  avec  l'agresseur,  et  partagea  avec 
lui  la  monarchie  espagnole,  pour  le  cas  où  Charles  II  viendrait  à 
mourir  sans  enfant.  La  puissance  de  la  France  était  telle  qu'elle 
compromettait  l'indépendance  de  l'empire,  et  l'empereur  donnait 
la  main  à  l'accroissement  d'une  monarchie  déjà  trop  redoutable! 
Il  se  laissa  entraîner,  il  est  vrai,  dans  les  coalitions  qui  se  formè- 
rent contre  Louis  XIV,  mais  allié  secret  du  roi  de  France,  l'intérêt 
personnel  dominait  chez  lui  sur  l'intérêt  de  l'empire.  Alors  même 
que  l'Allemagne  fut  attaquée  par  la  France,  alors  même  que  l'Eu- 
rope entière  s'arma  pour  revendiquer  les  droits  de  la  maison 
d'Autriche  sur  la  succession  d'Espagne,  l'empereur  ne  prit  qu'une 
part  peu  active  à  la  grande  lutte  :  il  tenait  avant  tout  h  imposer  le 
despotisme  autrichien  h  la  Hongrie.  L'égoïsme  du  monarque  l'em- 
portait jusque  sur  l'intérêt  de  sa  maison. 

Les  princes  étaient  à  la  hauteur  de  leur  chef.  Veut-on  savoir 
pourquoi  Louis  XIV fut  plus  maître  dans  l'empire  que  l'empereur? 
C'est  qu'il  avait  la  plupart  des  princes  à  sa  solde!  Des  électeurs  du 
saint-empire  n'avaient  pas  honte  de  se  vendre  h  l'ennemi  de  la 
patrie  allemande;  l'un  recevait  une  gratiftcation  annuelle  de  vingt 
mille  écus,  un  autre  de  dix  mille  ;  la  solde  se  proportionnait  au 
rang,  h  la  considération  de  ceux  qui  la  recevaient.  Si  tous  sans 
exception  ne  furent  pas  achetés,  ce  ne  fut  pas  manque  de  bonne 
volonté  de  se  vendre,  c'est  que  le  trésor  du  roi  de  France  n'était 
])as  inépuisable  (i).  Un  écrivain  anglais  traita  cette  politique  de 
mercenaire  (2).  II  faut  dire  plus  ;  les  princes  trahissaient  la  patrie 


(l)  Miij)u-tj  Négociations,  t.  II,  pag.  il). 
c'2)  Buliwjbrokc,  Lettres  sur  l'hisloiri'. 
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alleniîiiHlc,  pour  ne  songer  qu'à  un  vil  intérêt  d'argent.  C'est  un 
[iisloiieii  allemand  qui  leur  a  inlligé  eelte  flétrissure  et  elle  est 
méritée  (l).  On  ne  peut  invoquer  qu'une  excuse  en  leur  faveur, 
c'est  que  le  sentiment  de  la  nationalité  n'était  pas  aussi  vif  au  dix- 
sepliènic  siècle  qu'il  l'est  aujourd'hui.  Cela  est  vrai,  mais  il  faut 
ajouter  que  si  ce  sentiment  faisait  défaut  aux  princes,  il  se  mani- 
festait dé.jîi  avec  énergie  dans  le  peuple.  Il  importe  de  constater  le 
fait.  En  1G73,  un  envoyé  de  France  à  Francfort  écrit  h  l'ambassa- 
deur fran(;ais  en  Suède  :  «  Les  peuples  d'ici  appréhendent  de  de- 
venir sujets  des  Français,  ce  qu'ils  disent  être  esclave.  VoilJi 
jusqu'où  va  leur  aveuglement.  »  Quel  moyen  l'envoyé  propose-t-il 
pouréclairerces  pauvres  populations  qui  méconnaissent  leurs  vrais 
intérêts?  «Les  fidèles  ministres  de  Sa  Majesté  reconnaîtront  que 
les  conquérants  ne  doivent  jamais  épargner  les  nations  des  pays 
étrangers  qu'ils  subjuguent,  oii  la  douceur  ne  fait  pas  l'effet  que  la 
crainte  apporte  (2).  »  Qui  étaient  les  aveugles?  Les  peuples  qui  ne 
voulaient  pas  de  ce  beau  régime  des  conquérants?  ou  les  princes 
qui  se  vendaient  h  l'ennemi ,  et  les  diplomates  qui  les  ache- 
taient ? 

IV 

Les  peuples  se  trompent  rarement  sur  leurs  vrais  intérêts,  parce 
que  c'est  le  sentiment  de  leur  indépendance  qui  les  inspire,  et  non 
l'égoïsme.  Pendant  que  les  princes  d'Allemagne  couraient  au  de- 
vant de  la  servitude,  les  Hollandais  avaient  l'œil  ouvert  sur  l'am- 
bition dévorante  de  Louis  XIV,  et  ils  tâchaient  de  se  garantir 
contre  le  danger  qui  les  menaçait.  Ils  ne  se  faisaient  aucune  illu- 
sion sur  les  desseins  du  roi  de  France,  ni  sur  le  sort  qui  les  atten- 
dait, s'il  pouvait  se  livrer  sans  obstacle  à  sa  passion  d'agrandisse- 
ment. Van  Beuninghen,  ambassadeur  de  la  république  à  Paris 
disait  que  Louis  XIV  était  «  un  engloutisseur  de  pays  et  d'États  à 
tort  et  à  travers  (3).  »  Cette  crainte  de  l'ambition  française  était 
générale  dans  les  Provinces-Unies.  Les  Hollandais  voulaient  bien 


(1)  Sclilosser,  Geschichte  des  18"*  Jahrhunderts,  1. 1,  pag.  T*. 

(2)  Lettres  indites  des  FeuquièreSj  t.  H,  pag.  284. 
(Z)  Mignet,  Négociations,  t.  Hl,  pag.  578. 
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avoir  les  Français  pour  amis,  mais  non  pour  voisins,  dit  le  grand 
pensionnaire  de  Witt  (1).  En  vain  les  ambassadeurs  du  grand  roi 
s'eflbrçaient-ils  de  calmer  leurs  frayeurs,  en  vain  leur  représen- 
taient-ils qu'il  y  avait  aussi  un  grand  péril  à  croire  que  l'on  ne 
pouvait  être  voisin  et  ami  de  la  France  ;  le  peuple  et  ceux  qui 
le  gouvernaient  s'obstinaient  dans  leurs  appréhensions  :  «  Un 
même  esprit  les  anime,  écrit  M.  de  Pomponne,  un  même  esprit  les 
fait  parler;  la  maladie  est  désespérée.  Les  états  généraux  cher- 
chent leur  sûreté,  non  plus  dans  un  retour  de  confiance,  mais 
dans  une  union  générale  contre  les  envahissements  de  la 
France  (2).  »  Ces  craintes  étaient-elles  excessives?  était-ce  une 
maladie,  comme  le  dit  l'ambassadeur  de  Louis  XIV? 

Jusqu'à  la  paix  de  Westphalie,  la  France  et  les  Provinces-Unies 
furent  liées  par  une  alliance  intime.  L'amitié  commença  à  se  re- 
lâcher dans  les  négociations  qui  précédèrent  les  traités  de  Mun- 
ster et  d'Osnabrûck.  Plus  d'une  fois  Louis  XIV  reprocha  à  la  ré- 
publique son  ingratitude,  sa  défection,  après  les  services 
considérables  que  la  France  lui  avait  rendus.  Nous  ne  prendrons 
pas  parti  pour  les  Hollandais,  alors  qu'ils  manquaient  à  leurs  en- 
gagements ;  nous  remarquerons  seulement  que  les  états  généraux 
ne  devaient  pas  une  vive  reconnaissance  à  leurs  voisins.  Si  les 
rois  de  France  prêtèrent  leur  appui  à  la  jeune  république  contre 
l'Espagne,  ce  n'est  certes  point  par  amour  pour  la  liberté  reli- 
gieuse ni  pour  l'indépendance  des  nations,  c'est  parce  qu'ils  vou- 
laient atîaiblir  la  maison  d'Espagne.  L'alliance  reposait  donc  sur 
un  intérêt  commun.  Elle  se  rompit  quand  l'intérêt  changea.  Après 
la  paix  de  Westphalie,  après  la  paix  des  Pyrénées,  les  Provinces- 
Unies  n'avaient  plus  rien  h  craindre  de  leurs  anciens  maîtres,  qui 
marchaient  vers  une  rapide  décadence,  tandis  qu'elles  avaient 
tout  à  redouter  de  la  puissance  de  la  France  qui  semblait  reprendre 
les  prétentions  de  la  maison  d'Autriche.  Alors  l'amilié  lit  place  à 
la  déhance.  Les  craintes  redoublèrent  quand  l'on  vit  un  jeune  roi 
concentrer  dans  ses  mains  les  forces  d'une  nation  militaire  pour 
s'en  faire  un  instrument  d'agrandissement.  Est-ce  à  tort  que  les 
Van  Beuninghen,  les  de  Witt,  et  avec  eux  toute  la  républiiiue,  crai- 


(1)  De  WUl,  Krioven,  l.  IV,  pag.  749. 

(2)  Mignet,  Négociations,  t.  Ul,  pag. 
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pliaient  que,  si  Louis  XIV  s'einparaîL  des  Pays-Bas  espagnols,  leur 
indépendance,  leur  existence  même  serait  compromise  (1)?  Nous 
avons  entendu  Louis  XIV  revendiquer  la  Flandre  comme  un 
membre  naturel  ùa  la  France;  et  un  historien  (ranrais,  tout  en  trai- 
tant les  appréhensions  des  Hollandais  d'exagérées,  déclare  «  que 
la  France  ayant  atteint  ses  frontières  naturelles  à  l'est  et  au  sud 
par  les  traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées,  devait  tourner  ses 
vues  et  ses  armes  du  côté  du  nord,  pour  y  reculer  sa  Irontière 
trop  rapprochée  de  sa  capitale  et  très  imparfaite  dans  cette  direc- 
tion «(S).  Qui  garantissait  aux  états  généraux  jusqu'où  s'étendaient 
les  membres  naturels  de  la  France?  Qui  leur  garailtissait  que,  le 
succès  aidant,  Louis  XIV  ne  trouverait  pas  qu'il  lui  fallait  l'Escaut 
et  le  Rhin  pour  couvrir  sa  capitale? 

Ainsi  rien  de  plus  naturel  que  les  défiances  des  Hollandais;  rien 
de  plus  légitime  que  leurs  efforts  pour  unir  l'Europe  contre  l'en- 
nemi commun  de  l'indépendance  des  peuples.  Est-ce  à  dire  qu'en 
provoquant  des  coalitions,  les  états  généraux  aient  été  guidés  par 
le  sentiment  du  droit  des  nations?  Il  faut  l'avouer,  ce  sentiment 
n'existait  pas  encore  au  dix-septième  siècle,  pas  plus  chez  les  peu- 
ples que  chez  les  rois.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  négocia- 
tions qui  eurent  lieu  entre  fes  Provinces-Unies  et  la  France  rela- 
tivement aux  Pays-Bas  espagnols.  Déjà  en  1634,  elles  proposèrent 
le  partage  de  ces  provinces.  Richelieu  commença  par  refuser,  il 
craignait  que  cet  agrandissement  ne  l'engageât  dans  de  longues 
guerres  et  qu'il  ne  compromît  même  la  bonne  intelligence  entre 
la  république  et  les  rois  de  France.  Il  aurait  préféré  que  les 
Pays -Pays  espagnols  se  formassent  une  république  indépen- 
dante. Un  traité  intervint  qui  combinait  les  deux  plans  :  il  par- 
tageait les  pays  limitrophes  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  et  appelait  la  partie  centrale  de  la  Belgique  à  l'indépendance. 
En  1663,  de  Witt  renouvela  ce  projet  (3).  Comment  un  homme 
politique  qui  redoutait  tant  l'ambition  envahissante  de  la  France, 
se  décida-t-il  à  prêter  la  main  à  son  agrandissement?  Comment  le 
premier  magistrat  d'une  république  qui  devait  son  existence  au 


(1)  Voyez  lys  témoignages  dans  Mignet,  l.  UI,  pag.  590,592. 

(2)  .Mignei,  Négociations,  t.  ni,  pag.  4. 

(3)  Mem,  ihid.,  1. 1,  pag.  174,  ss.  —  D'Eslrades,  Lettres,  t.  U,  pag.  220,  ss. 
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droit  des  nations,  pouvait-il  proposer  le  partage  de  la  Belgique  sur 
laquelle  ni  Louis  XIV  ni  les  Provinces-Unies  n'avaient  aucun 
droit?  Le  grand  pensionnaire  craignait  que  Louis  XIV  ne  s'empa- 
rât des  Pays-Bas;  il  préférait  lui  en  accorder  une  partie,  et 
prendre  l'autre  pour  renforcer  la  république.  Il  ne  voyait  pas  que 
le  seul  moyen  de  défendre  les  petits  États  contre  l'ambition  des 
grands,  c'est  l'idée  du  droit;  or  il  donnait  lui-même  l'exemple  de 
la  violation  du  droit  en  proposant  le  partage  des  Pays-Bas  espa- 
gnols. Il  est  vrai  qu'on  parlait  de  constituer  ces  provinces  en 
république,  mais  si  elles  s'y  refusaient,  elles  devaient  subir  la  loi 
du  plus  fort.  La  fondation  d'une  république  dans  les  Pays-Bas 
était  une  chimère  :  d'Estrades,  l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  en 
fait  l'aveu  (1).  Restait  donc  le  partage,  c'est  à  dire  l'abus  le  plus 
insolent  de  la  force,  un  vrai  acte  de  brigandage.  Tant  il  est  vrai 
que  l'idée  du  droit  n'avait  pas  encore  pénétré  dans  la  conscience 
générale. 

Frédéric  II  dit  des  Hollandais  que  ce  sont  des  marchands  qui 
n'ont  d'autre  politique  que  leur  intérêt  (2).  Les  rois  ont  vraiment 
bonne  grâce  de  reprocher  la  doctrine  de  l'intérêt  à  un  peuple 
commerçant!  Et  quelle  est  donc  la  politique  royale?  Quand  les 
rois  ont  de  l'esprit  comme  Frédéric,  ils  écrivent  une  réfutation  du 
Prince  de  Machiavel,  sauf  h  pratiquer  ses  maximes  en  disciples 
dignes  d'un  tel  maître.  Louis  XIV  n'y  mettait  pas  tant  de  fa^on. 
En  1667,  il  proposa  à  son  tour  le  partage  des  Pays-Bas  espagnols 
aux  états  généraux  ;  il  offrit  également  aux  princes  allemands  des 
places  à  leur  bienséance,  comptant  bien  de  prendre  pour  lui  la 
part  du  lion.  Disons  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  la  politique 
des  rois  et  celle  des  peuples  se  valaient  au  dix-septième  siècle. 
Il  y  avait  seulement  celte  différence,  et  elle  est  considérable,  c'est 
que  dans  les  républiques  l'intérêt  général  domine,  tandis  que  dans 
les  monarchies  absolues,  il  est  sacrifié  aux  mauvaises  passions  du 
prince.  Les  Stuarts  nous  diront  jusqu'à  quel  degré  d'avilissement 
la  royauté  peut  descendre. 


(1)  D'Eslradex,  Lettres,  t.  U,  paK.  Jl.'i,  s. 

(2)  Frédéric  II,  Histoire  do  mon  temps.  {OEuvrcs,  t.  Il,  pag.  15.) 
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L'Angleterre  sous  les  Stuarts  donne  un  singulier  démenli  îi  la 
doctrine  de  Montesquieu  sur  le  principe  des  monarchies.  Si  au 
lieu  de  dire  que  c'est  l'iionneur,  on  disait  que  c'est  l'inCamie,  on 
serait  plus  près  de  la  vérité.  Jamais  politique  ne  rutj)lus  aveugleni 
plus  coupable  que  celle  de  Charles  II  et  de  Jacques  II  ;  et  jamais  il 
n'eût  été  plus  facileîi  la  royauté  de  suivre  la  politique  quele  droit  et 
l'intérêt  même  commandaient.  Le  rôle  de  l'Angleterre  était  tout 
tracé  en  présence  des  envahissements  de  Louis  XIV  ;  il  fallait  s'y 
opposer  de  toutes  ses  forces,  afin  d'empêcher  la  puissance  prépon- 
dérante de  la  France.  C'était  l'opinion  unanime  de  la  nation;  elle 
éclatait  avec  une  évidence  telle  que  Charles  II  lui-même  avouait 
«  qu'il  se  trouvait  quasi  le  seul  dans  son  royaume  qui  eût  de  l'in- 
clination pour  la  France.  »  Le  roi  était  seul  contre  son  peuple  et 
s'en  faisait  gloire  :  loin  de  s'alarmer  des  conquêtes  de  Louis  XIV, 
il  en  témoignait  de  la  joie,  et  il  disait  à  l'ambassadeur  français 
«  que,  malgré  les  intrigues  de  sa  cour  et  l'animosilé  de  la  nation 
contre  l'union  qu'il  avait  faite  avec  le  roi  très  chrétien,  lui  et  son 
frère  étaient  inébranlables,  et  qu'ils  se  mettraient  en  état  de  main- 
tenir cette  union  envers  et  contre  tous  (1).  » 

Quelle  était  la  raison  de  cette  violente  o-pposition  entre  le  roi  et 
son  peuple?  Si  la  nation  n'avait  obéi  qu'à  un  sentiment  de  jalousie, 
en  se  prononçant  avec  tant  d'animosité  contre  la  France,  si 
Charles  II  s'était  opposé  à  la  volonté  générale  par  conviction,  il 
faudrait  faire  honneur  aux  Stuarts  de  leur  impopularité,  bien 
qu'elle  aboutît  à  leur  ruine.  Que  les  victoires  de  Louis  XIV  aient 
excité  l'envie  chez  ses  rivaux,  cela  est  incontestable;  mais  le  par- 
lement était  inspiré  par  des  mobiles  bien  plus  élevés.  Le  roi  de 
France  était  le  représentant  armé  de  principes  hostiles  îi  l'Angle- 
terre; monarque  absolu,  et  animé  d'une  insatiable  ambition,  il  se 
disait  en  même  temps  le  fils  aîné  de  l'Église  et  il  faisait  une  guerre 
à  mort  au  protestantisme,  tandis  que  la  réforme  se  confondait  en 
Angleterre  avec  la  liberté.  Les  craintes  de  la  nation  et  ses  défiances 


(1;  Mignetj  Négociatious,  t.  HI,  pag.  10;  t.  IV,  pag.  43. 
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n'étaient  que  trop  fondées  :  son  'méprisable  roi  tramait  une 
vraie  conjuration  contre  la  constitution  anglaise,  de  complicité 
avec  Louis  XIV.  Il  voulait  rétablir  le  catholicisme  tout  ensemble 
et  la  royauté  absolue.  Le  but  était  criminel  et  les  moyens  auxquels 
il  eut  recours  étaient  plus  criminels  encore.  Charles  II  et  son  frère 
se  vendirent  littéralement  h.  Louis  XIV. 

Le  sens  moral  était  tellement  faussé  chez  les  Stuarts  par  leurs  pré- 
jugés  politiqueset  religieux,  queleduc  d'Yorckrapporte  ingénument 
les  secrètes  transactions  entre  Louis  XIV  et  Charles  II;  il  ne  se  doute 
même  pas  qu'il  révèle  des  faits  qui  seront  la  honte  éternelle  de  sa 
maison.  Le  roi  de  France  paie  un  subside  annuel  au  roi  d'Angleterre 
pour  l'aider  au  rétablissement  de  la  religion  catholique;  si  le  parle- 
ment pousse  h  la  guerre  contreLouis  XIV,  Charles  II  s'oblige  à  le  dis- 
soudre, et  il  recevra  alors  une  pension  plus  forte  ;  le  roi  s'engage 
à  ne  contracter  aucune  alliance  sans  le  consentement  de  Louis  XIV  ; 
que  si  le  parlement  poussait  à  une  ligue  avec  la  Hollande,  Charles  II 
promet  de  la  dissoudre,  toujours  sous  la  condition  de  toucher  un 
subside  plus  considérable  (1).  On  a  de  la  peine  à  comprendre  une 
pareille  dégradation.  La  passion  la  plus  naturelle  des  rois  n'est- 
elle  pas  l'orgueil  de  leur  rang,  ce  que  Montesquieu  appelle  le  point 
d'honneur?  Et  voilà  les  chefs  d'une  puissante  nation  qui  se  font 
les  vassaux  d'un  roi,  rival  éternel  de  leur  puissance;  ils  abdiquent 
toute  indépendance,  toute  dignité,  ils  reçoivent  de  l'argent  comme 
des  valets!  Chez  Charles  II  la  débauche  avait  étouffé  tout  senti- 
ment généreux  :  chez  le  duc  d'Yorck  une  stupide  bigoterie  avait 
produit  le  même  effet  que  la  crapule  chez  son  frère  (2). 

Voilà  à  quoi  conduit  l'égoïsme  royal;  il  aveugle  les  princes  sur 
l'intérêt  qui  leur  tient  le  plus  à  cœur,  sur  leur  conservation. 
Après  cela  il  y  aurait  de  la  niaiserie  h  demander  ce  que  devient  le 
droit  des  nations.  Si  nous  relevons  un  fait  entre  mille,  c'est  parce 
que  de  nos  jours  le  pouvoir  absolu  a  trouvé  des  apologistes,  et  cela 
chez  un  peuple  qui  se  fait  gloire  d'avoir  le  premier  proclamé  la 
souveraineté  des  peuples.  Louis  XIV  proposa  à  Charles  II  de  s'éten- 
dre aux  dépens  de  la  maison  d'Espagne.  Il  ne  s'agissait  de  rien  de 
moins  que  de  conquérir  les  Indes.  La  proposition  était  très  sérieuse. 


(1)  Carrée,  Hisloiro  de  la  conire-rovolulion  on  An^'lelcrre,  1"  parlie,  rhap.  11,111. 
it)  Macauluij,  History  o(  liuglaml.cliap.  11. 
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car  le  roi  de  France  oftril  h  son  frère  (J'An^Meterre  un  secours  de 
vaisseaux  et  d'argent.  Et  de  quel  droit  Charles  II  allait-il  s'enfiparer 
de  riu-ritagedeCliarlcs-Quint?  «  Chacun  sait,  dit  Louis  XIV,  quelle 
est  la  faiblesse  des  Espaf,Miols  en  ce  pays-IJi  et  ailleurs,  et  personne 
ne  saurait  douter  non  plus  que,  dès  que  le  roi  de  la  Grande  Bre- 
lafjjne  voudra  s'a|)pliquer  à  cette  entreprise,  appuy(*c  d'ailleurs  de 
mes  forces,  il  n'aille  à  des  conquêtes  certaines,  et  des  conquêtes 
du  plus  f;rand  avantage  qu'un  État  puisse  souhaiter  ou  même  con- 
cevoir (1).  n  La  proposition  était  en  réalité  magnifique;  mais  m- 
ressemble-t-elle  pas  au  complot  de  deux  forçats  émériles  qui  s'en- 
quièrent  d'une  riche  proie,  et  qui  sont  tout  heureux  de  trouver  un 
vieux  richard  qu'il  leur  sera  facile  de  dépouiller,  parce  qu'il  est 
sans  défense? 

Il  n'y  a  point  de  crime  sans  expiation.  Le  vengeur  approche,  il 
sort  de  la  famille  même  qui  s'est  prostituée  h  Louis  XIV,  et  pour 
rendre  la  punition  plus  tragique,  il  arme  la  fille  contre  son  père. 
Un  illustre  écrivain  se  plaint,  en  i68J,  du  profond  assoupissement 
de  l'Europe,  de  la  léthargie  des  peuples  qui ,  tout  en  voyantle  dan- 
ger de  la  monarchie  universelle  qui  les  menace,  se  contentent  de 
la  voir  au  lieu  d'agir,  Baijle  ajoute  :  «  Les  peuples  sont  comme 
une  mer  qui  s'émeut  horriblement  après  le  calme  le  plus  profond. 
Il  ne  faut  souvent  qu'un  seul  homme  pour  donner  du  cœur  à  la 
moitié  de  la  terre  (2).  »  Ce  seul  homme,  c'était  Guillaume,  prince 
d'Orange,  Il  fut  l'âme  des  coalitions  qui  se  formèrent  contre 
Louis  Xiy.  Mais  un  homme  seul  serait  impuissant,  quelle  que  fût 
sa  force,  s'il  ne  trouvait  les  esprits  préparés  à  le  suivre.  C'est  la 
race  anglaise  bien  plus  que  Guillaume  qui  après  1688  entra  en 
scène,  et  qui  par  son  courage  tenace  finit  parébranler  la  puissance 
française.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  formidable  coalition  qui 
mit  Louis  XIV  à  deux  doigts  de  sa  perte,  était  ii  peine  nouée,  quand 
Guillaume  mourut,  3Iais  il  reste  vrai  de  dire  que  son  génie  inspira 
la  Hollande  ainsi  que  sa  patrie  d'adoption. 

Les  Anglais  célèbrent  Guillaume  comme  leur  sauveur,  et  comme 
le  sauveur  de  l'Europe  (3).  A  entendre  les  historiens  français,  «  il 

(1)  Mignel,  Négociations,  t.  II,  pag.  503,  518,  545. 

(2)  Baijle,  Pensées  sur  la  comète,  §  257.  {UEuvres,  t.  UI,  pag.  156.) 

(3)  La  reine  Anne  dit  de  Guillaume  qu'il  a  été  le  grand  soutien  de  toute  TEurope.  {Lamberly, 
Mémoires,  t.  U,  pag.  119.) 
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n'eut  qu'une  passion,  mais  atroce,  la  haine  de  la  France.  On  as- 
sure, dit  M.  Michelet,  qu'à  la  paix  de  Nimègue,  quand  il  essaya  de 
surprendre  Luxembourg,  il  avait  déjà  connaissance  du  traité,  mais 
il  avait  encore  soif  du  sang  français  (1).  »  Que  Guillaume  ait  été 
animé  d'une  haine  ardente  contre  Louis  XIV,  qui  pourrait  s'en 
étonner?  Jeune  encore,  et  presque  enfant,  il  avait  vu  le  grand  roi 
envahir  sa  patrie,  sans  rime  ni  raison  ;  il  avait  vu  la  Hollande 
s'humilier  devant  son  vainqueur,  et  le  superbe  conquérant  dédai- 
gner ces  supplications.  Comment  le  prince  d'Orange  n'aurait-il 
point  pris  en  haine  le  nom  français,  synonyme  pour  lui  de  la  plus 
injustifiable  oppression?  Mais  n'y  avait-il  pas  autre  chose  en  lui 
que  des  sentiments  haineux?  Il  consentit  plus  d'une  fois  à  traiter 
avec  Louis  XIV;  il  s'entendit  avec  lui  sur  le  partage  de  la  monar- 
chie espagnole;  si  malgré  les  conventions,  la  lutte  suprême  éclata, 
c'est  que  le  roi  de  France  fut  infidèle  à  ses  engagements.  Guil- 
laume est  un  esprit  politique,  et  les  hommes  de  cette  trempe 
n'agissent  point  par  passion  :  la  raison  fait  taire  chez  eux  l'affec- 
tion comme  la  haine.  Stadhouder,  il  voulait  l'indépendance  de  sa 
patrie;  roi  d'Angleterre,  il  voulait  la  liberté  de  la  nation  anglaise. 
Il  ne  pouvait  assurer  les  droits  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre, 
qu'en  faisant  une  guerre  à  mort  à  Louis  XIV.  C'est  ainsi  que  sa 
cause  devint  celle  de  l'Europe.  Jamais  cause  ne  fut  plus  sainte, 
car  l'existence  des  nations  était  en  jeu.  Guillaume  réussit,  et  c'est 
avec  raison  que  l'humanité  reconnaissante  proclame  par  la  bouche 
des  plus  grands  historiens  que  l'Europe  lui  doit  sa  liberté  (2). 

A  quel  prix  l'Europe  fut-elle  délivrée?  C'est  la  révolution  de  1688 
qui  appela  Guillaume  au  trône  d'Angleterre  ;  c'est  grâce  à  cette 
révolution  que  le  prince  d'Orange  put  armer  la  nation  anglaise 
contre  Louis  XIV.  Et  qu'est-ce  que  la  révolution  de  1688?  C'est 
l'avènement  d'un  nouveau  principe,  la  victoire  de  la  souveraineté 
nationale  sur  la  royauté  absolue.  L'on  peut  donc  dire  que  c'est 
moins  un  homme  qui  vainquit  Louis  XIV,  qu'un  principe.  Louis  XIV 
était  la  monarchie  absolue  incarnée.  Guillaume  était  le  représen- 
tant du  droit  populaire. 


(1)  Michelet,  Précis  de  l'histoire  moderne,  chap.  xix. 

(2)  J.  von  Millier,  dcr  Fiirstenbund.  (OEuvics,  t.  XXIV,  pag.  63,  ss.);  — Lettre  à  Bonsletlen. 
{Ibid.,  l.  XXXIV,  pag.  189.)  —  Macaulnij,  Hislory  of  Eogland,  t.  lll,  pag.  19, 23. 
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L'anlifjue  royauté  l'ut  vaincue  dans  la  personne  du  prince  su- 
peiho  qui  avait  dit  :  l'État  c'est  moi.  Et  quel  l'ut  le  principe  vain- 
queur'.' I.a  révolution.  Un  des  grands  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV,  admirateur  de  la  royauté,  comme  l'étaient  alors  tous 
les  Fraiirais,  a  compris  l'importance  d(;  la  lutte.  Écoutons  La- 
briiyîre.  L'histoire  n'a  rien  îi  ajouter  h  ses  paroles  ;  les  laits  lui 
ont  donné  entière  raison  :  «  Un  homme  dit  :  je  pas.serai  la  mer,  je 
dépouillerai  mon  père  de  son  patrimoine,  je  le  chasserai,  lui,  sa 
femme,  son  héritier,  de  ses  terres  et  de  ses  États,  et  comme  il  l'a 
dit,  il  l'a  lait.  Ce  qu'il  devait  appréhender,  c'était  le  ressentiment 
de  plusieurs  rois  qu'il  outrage  en  la  personne  d'un  seul  roi  ;  mais 
ils  tiennent  pour  lui,  ils  lui  ont  presque  dit  :  Passez  la  mer,  dépouil- 
lez votre  père,  montrez  à  tout  l'univers  qu'on  peut  chasser  un  roi 
de  son  royaume,  ainsi  qu'un  petit  seigneur  de  son  château,  ou  un 
fermier  de  sa  métairie  :  qu'il  n'y  ait  plus  de  différence  entre  de 
simples  particuliers  et  nous,  nous  sommes  las  de  ces  distinctions: 
Apprenez  au  monde  que  ces  peuples  que  Dieu  a  mis  sous  mes  pieds 
peuvent  nous  abandonner,  nous  trahir;  nous  livrer,  se  livrer  eux- 
mêmes  à  un  étranger,  et  qu'ils  ont  moins  à  craindre  de  nous  que  nous 
d'eux  et  de  leur  puissance  (1).  »  C'est  l'inauguration  d'une  ère  nou- 
velle :  les  rois  font  place  aux  peuples. 


«  §  ^-   ^^  triple  alliance 

Louis  XIV  publia  un  gros  livre,  Les  droits  de  la  reine,  pour  justi- 
fier l'invasion  delà  Belgique.  Un  Franc-Comtois,  le  baron  dellsola, 
répondit  pour  le  roi  d'Espagne  dans  son  Bouclier  d' Estât  et  de  Jus- 
tice, contre  le  dessein  manifestement  découvert  de  la  monarchie  uni- 
verselle, sous  le  vain  prétexte  de  la  reine  de  France  (2).  «  Il  s'agit, 
dit-il,  d'arrêter  un  rapide  torrent  contre  l'impétuosité  duquel  la 
paix,  les  mariages,  les  serments,  le  sang,  le  parentage,  l'amitié  ne 
sont  pas  des  digues  assez  fortes.  Il  s'agit  de  défendre  la  foi  publi- 
([ue  des  traités  contre  les  ruses  de  la  chicane  et  d'éloigner  un 
exemple  scandaleux  qui,  par  ses  funestes  conséquences,  exposerait 


(1'  La  Bruyère,  chap.  xii.  Des  jugements. 
(2)  Bruxelles,  1668. 


LA  TRIPLE  ALLIANCE.  79 

les  plus  faibles  à  la  discrétion  des  plus  puissants  et  ferait  de  la 
force  le  seul  arbitre  de  tous  les  procès.  Il  s'agit  de  maintenir  le 
droit  des  gens  et  d'empêcher  qu'on  n'introduise  des  maximes  dans 
les  monarchies  qui  détruiraient  tout  le  commerce  des  hommes,  et 
rendraient  la  société  humaine  aussi  dangereuse  que  celle  des  lions 
et  des  tigres.  »  C'est  un  vrai  cri  d'alarme.  Mais  comment  arrêter 
cette  puissance  qui  menace  de  déborder  sur  l'Europe?  L'auteur 
fait  un  appel  à  l'intérêt  des  princes,  pour  les  unir  contre  l'ennemi 
de  tous  :  «  Il  s'agit  de  défendre  le  commun  boulevard  contre  un 
vaste  dessein  qui  n'a  pour  cause  que  l'avidité  des  conquêtes,  pour 
lin  que  la  domination,  pour  moyen  que  les  armes  et  l'intrigue, 
pour  limites  que  celles  que  la  fortune  lui  voudra  prescrire.  Le  sort 
de  l'Europe  est  en  cause  ;  les  princes  prononceront  la  sentence  de 
sa  liberté  ou  de  son  esclavage.  » 

Telles  étaient  les  pressantes  sollicitations  de  l'Espagne.  Il  est 
évident,  comme  le  dit  son  publiciste,  que  sa  cause  était  celle  de 
l'Europe.  Cependant  son  appel  ne  fut  pas  entendu.  Si  l'inaction  des 
princes  n'avait  été  que  l'effet  de  la  faiblesse  ou  d'une  aveugle  in- 
différence, on  pourrait  les  excuser,  tout  en  condamnant  leur 
égoïsme,  mais  il  y  avait  encore  d'autres  mobiles  bien  plus  coupa- 
bles qui  empêchèrent  leur  coalition.  Il  faut  les  dévoiler  et  les  flé- 
trir sans  ménagement,  afin  qu'il  soit  bien  clair  que  la  royauté 
absolue  ne  garantit  pas  môme  l'indépendance  des  nations. 

Commençons  par  l'empereur.  Il  se  disait  toujours  le  chef  tem- 
porel de  la  chrétienté:  c'était  donc  à  lui  plus  qu'à  tout  autre  de 
prendre  en  main  la  cause  de  l'Europe,  ne  fût-ce  que  par  intérêt 
personnel;  car,  s'il  laissait  faire  le  roi  de  France,  ses  magnifiques 
prétentions  devenaient  une  mauvaise  plaisanterie.  N'était-il  pas 
en  outre  le  représentant  de  la  maison  d'Autriche,  et  comme  tel  ne 
devait-il  pas  prendre  la  défense  de  l'Espagne?  Il  ne  manqua  point 
de  conseils  et  de  provocations  pour  l'engager  dans  la  voie  de  la 
résistance:  on  lui  faisait  des  reproches  sur  son  inaction,  alors 
que  tous  les  princes  accusaient  l'ambition  de  Louis  XIV;  on  l'exci- 
tait à  prendre  une  vigoureuse  résolution;  on  faisait  appel  à  son 
honneur  et  à  son  intérêt  (1).  Pourquoi  resta-t-il  sourd  îi  ces  vives 
instances?  L'empereur  négociait  avec  Louis  XIV  le  partage  de  la 

(i)  Mignel,  Négociations,  t.  Ul,  pag.  Vil,  t.  U,  pa^'.  {^1. 
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monarchie  espagnole:  cet  intérêt  personnel  lui  tenait  bien  plus  h 
cœur  que  la  liberté  de  l'Europe.  Ses  ministres  avouaient  presque 
qu'ils  étaient  les  ministres  du  roi  de  France.  Cependant  Léopold 
sentait  l'ignominie  de  sa  position:  il  aurait  voulu  intervenir  en  la- 
veur de  l'Espagne,  mais  il  n'osait  pas.  Que  dis-je?  il  n'osait  pas 
même  armer!  La  chose  paraît  incroyable.  Il  faut  lire  la  lettre  im- 
pertinente que  Louis  XIV  fit  écrire  à  son  ambassadeur  à  Vienne 
par  de  Lionne  :  «  Le  roi  vous  trouve  le  ministre  de  la  terre  le  plus 
effronté  (et  en  cela  Sa  Majesté  vous  donne  la  plus  grande  louange 
que  vous  puissiez  jamais  désirer)  de  vous  être  mis  en  tête  d'ernpô- 
cher  par  vos  persuasions  et  par  vos  menaces  qu'un  empereur, 
successeur  de  tous  les  Césars,  n'ose  pas  faire  des  recrues  à  ses 
troupes  (1).  » 

Quand  le  chef  de  l'empire  trahissait  l'Allemagne,  que  pouvait-on 
attendre  des  petits  princes  allemands  qui  se  doutaient  à  peine 
qu'ils  avaient  une  patrie  à  défendre?  Vainement  le  roi  d'Espagne 
rappela-t-il  à  la  diète  de  Ratisbonne  que  les  Pays-Bas  étaient  com- 
pris dans  le  cercle  de  Bourgogne:  «  membre  de  l'empire,  il  avait 
concouru  comme  tel  h  la  guerre  contre  le  Turc;  par  suite  l'empire 
était  obligé  de  défendre  lesdits  pays  contre  les  attentats  du  roi 
très  chrétien  (2).  »  La  diète  refusa  d'intervenir.  Nous  ne  lui  ferons 
pas  l'honneur  de  discuter  ses  motifs;  les  archives  secrètes  de 
Louis  XIV,  publiées  de  nos  jours,  ont  révélé  les  véritables  raisons 
del'inaction  des  princes  d'Allemagne.  Ceuxdont  les  États  bordaient 
le  Rhin,  s'étaient  engagés  par  des  alliances  secrètes  et  payées  k 
garder  les  passages  et  à  ne  permettre  à  aucunes  troupes  de  se 
rendre  de  l'Autriche  dans  les  Pays-Bas.  Cela  s'appelle  en  langage 
vulgaire  se  vendre  h  l'ennemi.  Il  y  eut  des  princes  qui  poussèrent 
leur  zèle  pour  Louis  XIV  jusqu'à  lui  proposer  d'occuper  leurs  for- 
teresses (3)!  Les  historiens  allemands,  honteux  du  rôle  qu'ont 
joué  leurs  misérables  princes,  se  consolent  en  exaltant  l'un  d'eux, 
comme  faisant  une  honorable  exception  au  milieu  de  l'avilisse- 
ment général.  Aies  entendre,  le  grand-électeur  serait  un  type  de 
patriotisme.  C'est  cependant  un  bien  pauvre  patriote  que  l'élec- 
teur de  Brandebourg!  Il  est  vrai  qu'il  noua  d'abord  des  négociations 

(1)  Mignel,  Négociations,  t.  II,  pag.  -218.  Cf.  pag.  40. 

(2)  IiUm,  ibid.,  t.  II,  pag.  259. 

(3)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  22;  ss.  —  Coxe,  Histoire  de  la  maison  d'Autriche,  t.  III,  pag.  513. 
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avec  l'Espagne  ;  son  ministre  avait  déjà  signé  un  traité.  Mais  voilà 
que  le  roi  de  France  lui  fait  des  offres  plus  avantageuses.  Notre 
patriote  allemand  refuse  sans  doute?  Il  refuse  de  ratifier  le  traité 
conclu  avec  l'Espagne  (1)  ! 

Les  Provinces-Unies  étaient  si  directement  intéressées  à  tenir 
Louis  XIV  éloigné  de  leurs  frontières,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner 
si  la  pensée  d'une  coalition  naquit  en  Hollande  en  même  temps 
qu'en  Espagne.  De  Witt  écrit  en  1667  qu'il  n'y  avait  qu'une  ligue 
puissante  qui  pût  arrêter  le  roi  de  France  et«u  besoin  le  con- 
traindre de  s'abstenir  des  Pays-Bas,  mais  il  ne  savait  où  trouver 
de  l'appui  (2).  La  plupart  des  princes  allemands  étaient  vendus  à 
Louis  XIV;  la  Suède  ne  voulait  pas  se  prononcer,  et  l'Angleterre 
était  dans  les  mains  du  plus  méprisable  des  princes.  Cependant 
c'est  d'Angleterre  que  partit  le  premier  mouvement  qui  aboutit  à 
la  triple  alliance.  C'est  le  chevalier  Temple,  qui  prit  l'initiative  de 
ce  projet.  Il  soutint,  avant  le  roi  Guillaume,  la  politique  qui  depuis 
lors  est  en  quelque  sorte  devenue  un  article  de  foi  pour  la  nation 
anglaise:  «  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Angleterre,  dit-il,  ni  de 
celui  de  l'Europe  en  général,  de  souffrir  que  la  France  s'empare 
des  Pays-Bas.  Si  Louis  XIV  était  maître  de  la  Flandre,  la  Hollande 
deviendrait  une  province  maritime  de  la  France  et  les  électorals 
du  Rhin  seraient  menacés  (3).  »  Les  craintes  de  Temple  n'étaient 
que  trop  fondées:  ce  que  la  France  appelle  ses  frontières  natu- 
relles, est  un  danger  pour  la  liberté  de  l'Europe.  De  là  la  triple 
alliance. 

Comment  Charles  II,  après  avoir  promis  sa  neutralité  à 
Louis  XIV,  se  décida-t-il  à  entrer  dans  une  ligue  contre  lui?  Les 
ministres  de  Charles  II  partageaient,  en  apparence,  les  sentiments 
de  Temple  :  «  Autrefois,  disaient-ils,  la  France  a  excité  les  États 
de  l'Europe  à  se  liguer  pour  abaisser  la  maison  d'Autriche,  parce 
((u'elle  aspirait  à  la  monarchie  universelle;  aujourd'hui  on  peut 
avoir  la  même  crainte  de  l'ambition  française.  »  Ils  avouaient  que 
les  Anglais  avaient  une  furieuse  jalousie  de  la  puissance  de 
Louis  XIV  :  déjà  ils  voyaient  les  dix-sept  provinces  belgiques  per- 
dues, et  après  cela  la  ruine  de  l'Anglelerre  leur  paraissait  inl'ail- 

(1)  ^ienzc'l,  Gescliiclito  dos  prcussischeii  SlaïUs,  t.  Il,  pag.  287,  '^93. 
(i)  De  Win,  Brioven,  t.  IV,  pas.  5G-2,  581  l'I  588. 
^31  Temple,  Lollros,  t.  I.pag.  151, 187. 
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lihie.  Voilà  dus  maxiiiwîs  irùs  sages;  et  l'on  ne  voit  pas  trop  pour- 
quoi le  ^gouvernement,  obéissant  h  ses  eraintes  légitimes,  ne  se 
mit  pas  dès  le  principe  à  la  tôte  d'une  coalition  pour  prévenir  le 
danger  qu'il  redoutait.  S'il  avait  eu  conscience  du  droit  des  na- 
tions, il  n'aurait  pas  pu  liésiler.  Mais  l'intérêt  est  jjIus  accommodant. 
Le  duc  de  Buckingham  assura  à  l'ambassadeur  de  France  que,  si 
Louis  XIV  ne  voulait  pas  tout  pour  lui,  s'il  voulait  faire  un  partage 
avec  l'Angleterre,  il  y  aurait  moyen  de  tourner  les  esprits.  Sur  ce 
terrain,  il  était  dillicile  de  s'entendre  ;  car  Louis  XIV  voulait  tout. 
Alors  le  ministère  anglais  entra  dans  les  vues  de  Temple;  nous 
verrons  si  c'était  sérieusement.  Temple  proposa  à  de  Witt  une 
ligue  olîensive  et  défensive  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies. 
Les  états  généraux  ne  voulaient  qu'une  ligue  purement  défensive. 
L'alliance  à  laquelle  la  Suède  accéda,  fut  défensive  dans  les  ter- 
mes, et  offensive  au  fond  (1). 

La  triple  alliance  ne  fut  qu'un  premier  germe  de  coalition.  Elle 
mit  une  réserve  extrême  dans  les  mesures  qu'elle  prit  pour  arrê- 
ter les  conquêtes  de  Louis  XIV,  Connaissant  les  prétentions  du  roi 
de  France,  elle  s'obligea  à  les  faire  accepter  par  l'Espagne.  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  roi  de  France  voudrait  poursuivre  ses 
envahissements,  que  les  alliés  devaient  s'armer  pour  le  com- 
battre. Les  alliés  accordaient  doilc  à  Louis  XIV  ce  qu'il  désirait. 
Toutefois,  il  y  avait  unemenacedansleurligue:  ilslui  imposaientce 
qu'il  voulait.  Si  le  jeune  conquérant  s'arrêta  devant  cette  menace, 
ce  ne  fut  ni  par  amour  de  la  paix  ni  par  crainte  de  voir  l'Europe 
se  coaliser  contre  lui.  Il  venait  de  faire  avec  l'empereur  un  traité 
de  partage  de  la  monarchie  espagnole  qui  lui  assurait  la  totalité 
des  Pays-Bas.  Pourquoi  se  serait-il  obstiné  à  conquérir  quelques 
lambeaux  d'un  pays  qui  devait  lui  échoir  tout  entier? 

^  3.  La  première  coalition 


A  peine  Louis  XIV  avait-il  signé  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  qu'il 
songea  à  envahir  la  Hollande  pour  la  punir  d'avoir  noué  la  triple 

(1)  Mignet,  Négociations,  t.  H,  pag.  313, 516,  547, 53i. 
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alliance.  Si  la  Suède  et  l'Angleterre  avait  eu  le  sentiment  du  devoir, 
si  elles  avaient  seulement  compris  leurs  vrais  intérêts,  elles 
auraient  dû  sans  hésiter  prendre  parti  pour  leur  allié  contre  la 
plus  injustifiable  des  agressions.  C'était  une  obligation  que  leur 
imposait  sinon  la  lettre,  du  moins  l'esprit  du  traité.  Mais  au  lieu 
de  rester  unies  aux  états  généraux,  la  Suède  et  l'Angleterre  se 
firent  les  complices  des  brigandages  de  Louis  XIV.  Il  n'y  a  point 
de  preuve  plus  évidente  de  l'inanité  de  la  politique  que  l'on  a  dé- 
corée du  nom  de  système  d'équilibre.  Que  deviennent  les  belles 
maximes  sur  le  danger  d'une  monarchie  universelle  et  sur  la  néces- 
sité de  s'unir  contre  l'ennemi  commun?  Elles  cédèrent  devant  un 
intérêt  d'argent.  On  dirait  que  la  Suède  et  l'Angleterre  ne  s'étaient 
liguées  un  instant  contre  Louis  XIV  que  pour  vendre  d'autant  plus 
cher  leur  désertion. 

Rien  de  plus  intéressant  que  les  négociations  de  Louis  XIV  avec 
la  Suède.  L'aristocratie  suédoise  ne  manqua  pas  d'invoquer  les 
maximes  de  l'équilibre  :  «  Il  fallait  prendre  avec  la  maison  d'Au- 
triche contre  la  France  les  mêmes  engagements  que  l'on  avait  pris 
autrefois  avec  la  France  contre  la  maison  d'Autriche,  parce  que  les 
vastes  desseins  de  la  dernière  ayant  fait  naître  alors  ces  liaisons, 
il  fallait,  pour  balancer  ces  deux  puissances,  les  tourner  contre  la 
France,  aujourd'hui  qu'elle  ne  paraissait  pas  avoir  de  moindres 
vues  et  de  moindres  forces.  »  Temple  n'aurait  pas  mieux  parlé. 
Mais  le  sénat  de  Suède  avait  encore  une  autre  raison  de  rester 
attaché  li  l'alliance  hollandaise  ;  le  grand  chancelier  l'avoua  tout 
ingénument  ii  l'ambassadeur  de  France:  la  triple  alliance  payait  i 
la  Suède  un  subside  de  500,000  écus;  la  France  ne  lui  offrait  que 
300,000  écus,  ce  qui  faisait  une  perte  claire  de  200,000  écus.  L'ar- 
gument était  irrésistible.  Louis  XIV  savait  maintenant  le  juste  prix 
de  l'alliance  suédoise  :  il  ne  restait  plus  qu'à  convenir  du  chiffre. 
Une  circonstance  vint  en  aide  au  roi  de  France.  L'Espagne  devait 
payer  le  subside  stipulé  par  la  triple  alliance;  or  les  Espagnols 
étaient  de  mauvais  payeurs.  C'était  un  pas  vers  l'alliance  française. 

Quand  il  fallut  fixer  le  montant  des  subsides,  il  y  eut  des  difiî- 
cultés.  Tout  riche  qu'il  était,  Louis  XIV  marchandait,  et  c'était 
nécessité;  il  avait  tant  de  princes  îi  solder!  Le  sénat  mit  un  art 
infini  ;\  cacher  sa  cupidité  sous  les  dehors  d'un  zèle  désintéressé 
pour  la  grandeur  du  jeune  roi  ;  il  chargea  l'ambassadeur  français 
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(J'expriiner  à  son  souverain  «  le  désir  de  la  Suéde  d'entrer  plus  lor- 
lenient  que  jamais  dans  ses  intérêts,  (juoique  dans  une  occasion 
où  elle  n'avait  point  de  querelle  qui  lui  fût  propre,  et  que  la  seule 
impossibilité  de  sui)porler  la  défense  d'un  tel  enga<,'ement  la 
réduisait  à  lui  en  demander  le  moyen.  »  En  vérité,  les  Suédois 
méritent  d'être  appelés  les  Gascons  du  Nord.  Nous  ne  sommes  pas 
au  bout  de  cette  scène  de  haute  comédie.  Les  Hollandais  étaient 
bien  plus  intéressés  que  Louis  XIV  à  entraîner  la  Suède  dans  leur 
alliance;  ils  oiîrirent  aussi  de  l'argent.  Voilà  donc  la  Suède  à  l'en- 
chère. Qui  l'emportera,  le  roi  de  France  ou  les  riches  marchands 
d'Amsterdam  ?  Les  nobles  suédois  se  prononcèrent  pour  Louis  XIV, 
parce  qu'il  payait  avec  une  admirable  régularité.  Le  marché  fut 
conclu. 

Dans  le  traité  public  il  n'est  question  que  de  la  garantie  de  la 
paix  de  Westphalie.  Dans  le  traité  secret  se  trouvent  les  conditions 
de  la  vente.  Louis  XIV  paie  400,000  écus  avant  la  guerre,  et 
600,000  après  le  commencement  des  hostilités  :  le  roi  de  Suède 
promet  de  s'opposer  par  les  armes  aux  princes  allemands  qui  vou- 
draient secourir  les  Provinces-Unies  (1).  Cependant  l'Europe 
entière  finit  par  se  soulever  contre  le  roi  de  France.  Comment 
empêcher  la  Suède  de  prendre  part  à  la  coalition?  Louis  XIV  avait 
un  moyen  sûr  de  la  maintenir  dans  son  alliance,  aussi  longtemps 
que  son  trésor  était  bien  fourni.  Il  augmenta  le  subside  de 
400,000  écus,  «  en  laissant  à  son  ambassadeur  le  soin  de  juger  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  n'annoncer  que  la  moitié  de  cette  augmen- 
tation, sauf  à  employer  l'autre  à  gagner  les  personnages  propres  à 
faire  réussir  ses  desseins.  »  Ces  moyens  de  corruption  s'appe- 
laient des  gratifications.  On  peut  lire  dans  la  correspondance  du 
marquis  de  Feuquières  les  détails  de  ce  trafic  de  consciences  ;  cela 
soulève  le  cœur  :  «  Les  plus  haut  placés,  dit-il,  étaient  ceux  qui 
iaisaient  le  moins  de  façon  (2).  » 

Charles  II  ressemblait  aux  nobles  de  Suède  ;  il  mendiait  et  il 
recevait  sans  gêne  aucune.  Il  lui  fallait  de  l'argent  pour  ses  maî- 
tresses, il  lui  en  fallait  pour  ses  courtisans,  et  le  parlement  refu- 
sait tout  à  un  roi  qui  bravait  comme  à  plaisir  les  sentiments  de  la 


(1)  Mignet,  Négociations,  t.  HI,  pag.  295,  344,  32o,350,ss.,  364. 

v2)  Idem,  ibid.,  t.  IV,  pag.  337.  —  Lettres  des  Fcuqmcres,  t.  Ul,  pag.  211,  213. 
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latioii.  Autant  le  parlement  se  montrait  avare,  autant  Louis  XIV 
citait  généreux.  Ce  même  duc  de  Buckingham  que  nous  avons 
Mitendu  débiter  de  si  belles  maximes  sur  l'équilibre,  se  chargea 
le  négocier  le  honteux  traité  par  lequel  son  maître  se  vendit  à  la 
France.  Quand  le  roi  sacrifiait  son  honneur  à  ses  sales  plaisirs, 
)Ourquoi  le  ministre  n'aurait-il  pas  prêté  la  main  à  des  marchés 
jui  étaient  le  seul  moyen  de  se  maintenir  en  faveur?  Cependant  il 
eur  fallait  un  prétexte  honnête  pour  couvrir  leur  infamie.  On 
iéclara  dans  l'acte  d'alliance  que  le  roi  d'Angleterre,  étant  con- 
vaincu de  la  vérité  de  la  religion  catholique  et  résolu  de  se  déclarer 
catholique,  croyait  que,  pour  faciliter  l'exécution  de  son  dessein, 
'assistance  du  roi  très  chrétien  lui  pourrait  être  nécessaire.  En 
•onséquence,  Louis  XIV  s'engagea  à  fournir  à  Charles  II,  avant 
'adite  déclaration,  la  somme  de  200,000  livres  sterling  (i).  Le 
jrojet  de  catholiciser  l'Angleterre  était-il  sérieux?  Cela  prouve- 
•ait  que,  quand  il  s'agit  de  leur  religion,  les  catholiques  ne  con- 
naissent plus  ni  conscience  ni  patrie.  Mais  nous  avons  de  la  peine 
i  croire  que  Charles  II  songeât  à  une  révolution  dans  l'Église  qui 
)Ouvait  lui  coûter  la  couronne  et  la  vie;  c'était  un  esprit  trop 
utile  et  peu  disposé  à  sacrifier  ses  aises  et  ses  débauches,  pour  se 
ancer  dans  des  aventures,  fût-ce  pour  la  cause  de  Dieu.  Chez  son 
rère,  le  duc  d'York,  le  bigotisme  faisait  taire  jusqu'au  bon  sens; 
'^haiies  II,  plus  prudent,  se  garda  bien  de  se  déclarer  catholique  ; 
1  amusa  le  roi  très  chrétien  de  ce  beau  dessein,  pour  lui  soutirer 
les  livres  sterling  qu'il  employait  h  un  tout  autre  usage  qu'à  des 
conversions. 

L'empereur  était  tiraillé  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  avait 
lait  avec  Louis  XIV  un  traité  éventuel  de  partage  de  la  monarchie 
espagnole.  Complice  de  Louis  XIV,  il  lui  était  dilhcile  d'entrer 
Jaiis  une  ligue  contre  lui.  Mais  il  écoutait  aussi  les  plaintes  et  les 
reproches  de  la  cour  de  Madrid,  il  était  sollicité  par  les  états 
généraux  et  par  l'électeur  de  Brandebourg.  A  quelle  inlluence 
<;éda-t-il?  A  l'intérêt  personnel.  Léopold  aussi  avait  besoin  d'ar- 
gent pour  contenir  la  Hongrie  toujours  mécontente.  Il  s'abaissa 
jusqu'à  solliciter  un  subside  de  Louis  XIV!  D'autre  part,  pour 
donner  satisfaction  à  l'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  il  fitsem- 

(1)  Mignct,  Négociations,  t.  III,  pag.  50, 118. 
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biaiiUlL'  ric'^'ociei'  une  alliance  avec  les  étals  généraux.  Le  nom  du 
né^^ociateur  étail  on  ne  peut  plus  ."iijj'nilicalir  :  c'était  le  baron  de 
l'Isola  qui  avait  cherché  ù  soulever  l'Europe  contre  Louis  XIV, 
quand  le  jeune  roi  envahit  la  Belj^ique  au  nom  des  droits  de  la 
reine.  Mais  ce  n'était  (|u'une  comédie.  Aux  plaintes  de  la  France,  le 
prince  Lobkwilz  répondit  «  que  l'Isola  n'était  qu'M?je;wM/)c>  donnée 
aux  Espagnols  pour  les  amuser,  et  que  lui  serait  enchanté  de  voir 
une  bonne  armée  de  France  dans  la  Hollande.  »  Le  prince  chercha 
Il  donner  un  air  de  grandeur  i\  cette  lâche  perfidie  :  «  Les  mar- 
chands de  ?Iollande  n'étaient-ils  pas  des  sujets  révoltés  contre  la 
maison  d'Autriche?  Louis  XIV  vengerait  donc  la  cause  de  l'empe- 
reur. On  lui  souhaita  bon  succès,  et  l'on  promit  de  le  laisser  faire 
h  son  aise.  »  Cependant  les  succès  parurent  bientôt  trop  rapides  h 
la  cour  de  Vienne  ;  l'empereur  se  trouva  vengé  au  delà  de  son 
désir.  Il  disait  «  qu'il  fallait  se  précautionner  contre  l'agrandisse- 
ment du  roi  très  chrétien  qui  se  rendait  trop  puissant  en  toutes 
manières;  que  tout  en  ne  voulant  pas  le  premier  lui  causer 
quelque  préjudice,  il  devait  concourir  à  arrêter  ce  grand  torrent 
de  bonne  fortune.  «  Mais  ce  n'était  qu'une  velléité  d'énergie.  L'em- 
pereur finit  par  promettre  sa  neutralité  dans  la  plus  injuste  des 
guerres  (1). 

Pendant  que  l'empereur  se  déclarait  neutre,  les  princes  de 
l'empire  se  mettaient  à  la  solde  de  Louis  XIV.  Les  uns  lui  donnè- 
rent des  soldats,  les  autres  lui  accordèrent  le  droit  exclusif  de 
lever  des  troupes  dans  leurs  États.  Il  y  en  eut  qui  engagèrent  leur 
voix  au  roi  de  France  pour  la  couronne  impériale.  Louis  XIV  était 
le  maître  de  l'Allemagne.  Comment  avait-il  gagné  tous  les  princes, 
grands  et  petits?  Il  leur  payait  de  larges  subsides  et  il  leur  faisait 
espérer  une  part  dans  le  butin.  La  chute  de  la  république  était 
inévitable,  disait  le  prince  de  Fùrstenberg,  le  négociateur  du  roi 
de  France;  il  fallait  s'arranger  de  façon  à  profiter  de  ses  dépouilles. 
Lionne  tenait  le  même  langage;  à  l'entendre,  le  roi  ne  voulait 
rien  garder  pour  lui,  il  abandonnerait  toutes  ses  conquêtes  à  ses 
alliés  (2). 

Au  milieu  de  cette  tourbe  de  princes  qui  se  vendent  à  l'envi  au 

(1)  MiffnH,  Négociations,  t.  ni,  pag.  368,  465,  502.  s.,  512,  551. 

&)  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XUI,  pag.  359, 361.  —  Puffendorf,  Ap,  Rebns  gcstis  FredP- 
rici  Wilhelmi,  XI,  1,9. 
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jeune  conquérant,  on  est  heureux  d'en  trouver  un  qui  résiste  à  ses 
sollicitations  et  à  ses  promesses.  Frédéric  II  fait  un  magnifique 
éloge  du  grand-électeur  :  «  Il  eut  l'âme  assez  grande,  dit-il,  pour 
conclure  une  alliance  avec  la  république,  lorsque  toute  l'Europe 
comptait  la  voir  submergée  par  les  flots  sur  lesquels  elle  avait 
régné  avec  un  empire  si  absolu  (1).  »  II  y  a  du  vrai  dans  ceg 
paroles,  mais  le  tableau  a  aussi  ses  ombres.  Au  dix-septième 
siècle,  il  n'y  avait  guère  de  patriotisme  allemand,  et  nous  ne 
savons  s'il  y  en  a  aujourd'hui  chez  les  princes.  L'égoïsme  qui  leur 
est  inné  les  aveugle  même  sur  leurs  intérêts,  et  la  petitesse  de 
ces  intérêts  rapetisse  les  esprits.  De  là  une  misérable  politique 
qui  se  guide  d'après  les  avantages  matériels ,  palpables.  Le  grand- 
électeur  ne  fut  pas  à  l'abri  de  ces  mauvaises  influences.  Nous  en 
trouvons,  dans  la  correspondance  diplomatique  de  Louis  XIV,  une 
preuve  trop  curieuse,  pour  ne  pas  la  rapporter. 

Le  ministre  de  Frédéric-Guillaume  fitun  jour  à  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV  cette  singulière  confidence  :«  que  l'électeur  se  croyait  né- 
gligé par  le  roi  très  chrétien,  parce  que  Sa  Majesté  ne  lui  avait  jamais 
donné  la  moindre  marque  d'estime,  bien  qu'elle  lui  eût  promis  de 
grandes  gratifications  et  que  pour  ainsi  dire  il  se  serait  contenté  d'une 
épée.  »  Lionne  répondit  •  «  Je  ne  sais  si  l'électeur  ne  compte  pas 
pour  lui  ce  qu'on  a  donné  h  madame  sa  femme.  Il  n'y  a  pas  encore 
deux  ans  que  Sa  Majesté  envoya  à  feu  madame  l'électrice  un  régal, 
le  plus  beau  que  peut-être  jamais  roi  ait  fait  à  une  princesse.  Il 
consistait  en  un  fil  de  perles  acheté  10,000  écus,  et  en  tout  l'ameu- 
blement complet  d'une  chambre  qui  valait  bien  100,000  francs.  » 
Le  ministre  ajouta  que  si  l'électeur  n'avait  pas  reçu  de  gratifications, 
c'est  qu'on  l'avait  toujours  vu  engagé  dans  des  intérêts  contraires  ti 
ceux  de  Sa  Majesté  (2).  Voilà  les  petites  misères  des  petites  cours 
d'Allemagne!  Ce  qui  témoigne  pour  le  grand-électeur,  c'est  qu'il 
refusa  les  ofi'reS  que  lui  fit  Louis  XIV,  au  moment  où  il  allait  acca- 
bler les  Provinces-Unies.  Mais  est-on  bien  sûr  que  l'électeur  fût 
guidé  par  l'intérêt  général  de  l'Europe,  comme  le  supposent  un 
peu  gratuitement  ses  admirateurs  allemands  (3)?  Il  est  plus  pro- 
bable qu'il  craignait  de  voir  ruiner  un  État  protestant  :  sa  foi  eut 

(1)  FréiléricJI,  Mt'raoiros  de  Brandebourg.  (Œuvres,  1. 1,  pag.67). 
.     (2)  Mignct,  Négociations,  t.  H,pag.  303. 

(3)  Slenzel,Çi6fX,Y\K\iW  des  proussischen  Staals,t.  II,  pag.  307,  s. 
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plus  (I(!  |);iil  iliiiis  ses  résolutions  (jue  son  |!;ilriolisuie.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  l'aisail  bon  marché  de  l'empire,  «juand  son 
intérêt  propre  était  en  cause. 

Il 

Louis  XIV  parvint  à  tromper  rEuroi)e  entière  et  à  la  rendre 
complice  de  ses  |)rojets  de  vengeance  et  d'agrandissement.  Tous 
les  princes,  grands  et  petits,  lui  promirent,  les  uns  leur  concours, 
les  autres  leur  neutralité,  et  tous  étaient  gagnés,  soit  par  des  sub- 
sides, soit  par  l'espoir  de  partager  les  dépouilles  des  Provinces- 
Unies.  Si  Louis  XIV  avait  été  un  vrai  conquérant,  la  république 
eût  été  perdue;  elle  l'eût  encore  été,  s'il  avait  eu  la  modération 
d'un  vainqueur  généreux.  Mais  ses  faciles  succès  ne  firent  que 
nourrir  son  orgueil  démesuré.  Dans  sa  hauteur  et  sa  morgue,  il 
se  conduisait  comme  s'il  était  déjà  maître  du  monde.  Ses  victoires 
excitèrent  la  jalousie  de  l'Angleterre,  et  les  cris  du  peuple  forcè- 
rent la  main  au  roi.  Ce  fut  le  germe  d'une  coalition  générale. 

Charles  II  avait  bravé  l'opinion  publique  en  s'unissanl  avec  le 
roi  de  France  contre  les  Provinces-Unies.  Les  peuples  ne  sont  pas 
aussi  faciles  à  séduire  que  les  princes.  On  comprit  d'instinct  en 
Angleterre,  que  l'alliance  des  Stuarts  avec  Louis  XIV  était  dirigée 
contre  le  protestantisme  et  la  liberté  anglaise,  autant  que  contre 
la  république.  Les  succès  rapides  des  armées  françaises  répandi- 
rent l'alarme  et  éveillèrent  l'antique  rivalité  de  la  nation  contre  la 
France.  Charles  II  avoua  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  «  qu'il  avait 
bien  de  la  peine  à  résister  aux  désirs  violents  de  tout  son  peuple 
qui  avait  une  extrême  jalousie  de  la  grande  puissance  du  roi  très 
chrétien  sur  terre  et  sur  mer  (1).  »  Le  parlement,  fidèle  écho  des 
sentiments  populaires,  jetait  les  hauts  cris  contre  l'ambition  du 
roi  de  France;  il  l'accusait  «  d'aller  tout  droit  à  la  monarchie  de 
l'Europe.  »  Il  fit  adresses  sur  adresses  au  roi  pour  lui  remontrer 
«  que  son  peuple  était  extrêmement  fâché  et  troublé  du  danger 
évident  dont  le  royaume  était  menacé  par  l'agrandissement  du 
roi  de  France;  il  déclara  qu'il  y  allait  de  l'intérêt  du  roi  et  de  la 
sûreté  du  pays  de  faire  des  alliances  pour  secourir  les  Pays-Bas.  » 

(l)  Mignet,  Négociations,  t.  IV,  pag.  42  et  345. 
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Les  communes,  si  avares  de  l'argent  de  la  nation,  quand  il  s'agis- 
sait de  fournir  aux  prodigalités  du  roi,  offrirent  spontanément  des 
subsides  à  Charles  II,  s'il  voulait  prendre  parti  pour  la  république. 
Un  orateur  s'écria,  aux  applaudissements  de  la  chambre  entière, 
«  que  pour  une  pareille  guerre  les  Anglais  donneraient  tout  jus- 
leur  dernière  chemise  (1).  » 

Que  fit  le  roi  d'Angleterre  en  présence  de  ces  vœux  unanimes 
de  la  nation?  Il  persista  dans  sa  politique  personnelle,  si  l'on  peut 
appeler  politique  une  lâche  condescendance  aux  volontés  de 
Louis  XIV,  dans  le  but  d'en  tirer  de  l'argent  pour  ses  plaisirs.  On 
ne  peut  pas  même  dire  pour  son  excuse  qu'il  se  faisait  illusion  sur 
les  désirs  de  la  nation;  il  déclara  à  l'ambassadeur  français  «  que, 
pressé  de  toutes  parts  par  ses  sujets,  il  était  comme  une  place 
assiégée,  qui  ne  peut  plus  se  défendre.  »  Cela  ne  l'empêcha  pas  de 
maintenir  son  alliance  avec  Louis  XIV  et  de  la  renouveler,  malgré 
les  cris  du  parlement  et  de  la  nation  :  «  Charles  II  seul  et  son 
frère,  dit  de  Paivujny,  embrassent  les  intérêts  du  roi  de  France; 
toute  l'Angleterre  y  est  contraire.  »  S'il  finit  par  abandonner  l'al- 
liance d'un  roi  qui  payait  si  bien,  c'est  malgré  lui  :  la  peur  fit  ce 
que  l'honneur  et  l'intérêt  politique  n'avaient  pu  faire.  Ses  minis- 
tres lui  représentèrent  que,  s'il  ne  cédait  point  aux  exigences  de  la 
nation,  il  y  aurait  une  révolte  générale,  que  les  officiers  de  ses 
troupes,  de  sa  flotte  et  même  de  sa  maison  cesseraient  de  lui  obéir. 
Quand  Charles  II  et  le  duc  d'York  virent  que  leurs  domestiques 
mêmes  les  abandonneraient,  ils  se  décidèrent  à  traiter  avec  la  Hol- 
lande (2).  Mais  ils  ne  le  firent  que  parce  qu'ils  étaient  dans  l'im- 
puissance de  résister  plus  longtemps  à  la  nation;  dès  que  le  danger 
d'une  révolte  fut  passé,  ils  revinrent  aux  mauvaises  inspirations 
de  l'égoisme,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  de  1688  mît  fin  au  misé- 
rable régime  de  l'arbitraire  royal. 

III 

L'Allemagne  n'avait  ni  opinion  publique  ni  parlement;  morcelée 
en  une  foule  de  petits  États,  sans  lien,  sans  esprit  général,  elle 


(1)  Migncl,  Ncgocialions,  t.  IV,  pag.  4.M),  443,  Mti.—  Lettres  mililairea,  t.  IV,  pag.  3C6. 

(2)  Idem,  Négociations,  t,  IV,  pag.  333,  383,  435, 530, 52«. 
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était  ;i  la  mcici  de  s(;s  piHils  princes,  et  cciix-ci  ne  connaissaient 
d'aul.re  pulitii|uc  (jue  celle  de  leur  petit  intérêt.  Il  l'allul  l'abus  de 
la  force  dont  Louis  XIV  se  rendit  coupable  pour  soulever  l'empe- 
reur et  les  princes  de  l'empire.  Les  généraux  de  Louis  XIV  .se 
conduisaient  en  Allemagne,  comme  si  leur  roi  en  était  le  maître; 
ils  ne  respectaient  aucune  neutralité,  ils  forçaient  les  passages  par 
où  il  leur  plaisait,  ils  levaient  des  contributions.  Louis  XIV  trai- 
tait déjà  les  électeurs  comme  des  vassaux.  L'évêque  de  Trêves 
ayant  osé  prendre  le  parti  de  l'empereur,  le  roi  de  France  s'empara 
de  sa  capitale  et  dévasta  son  électorat  (1).  Comment  ces  excès  ne 
provoquèrent-ils  pas  plus  tôt  une  coalition  de  tous  les  princes? 
C'est  que  la  peur  arrêtait  les  uns,  et  les  autres  tenaient  aux  sub- 
sides plus  qu'à  leur  dignité,  plus  môme  qu'à  leur  indépendance. 
L'électeur  de  Brandebourg  fut  le  premier  qui  songea  à  entraîner 
l'empereur  et  l'empire  dans  une  grande  ligue  contre  Louis  XIV.  On 
doit  lui  tenir  compte  de  sa  courageuse  initiative,  mais,  pour  être 
juste,  il  faut  ajouter  que  l'intérêt  dynastique  du  prince  inspirait 
Frédéric-Guillaume  bien  plus  que  la  cause  de  la  patrie  allemande. 
La  Suède  s'étant  déclarée  en  faveur  de  la  France,  l'électeur  profita 
de  cette  faute  pour  lui  arracher  la  Poméranie,  cet  antique  héritage 
de  ses  ancêtres  que  la  paix  de  Westphalie  avait  donnée  aux  Sué- 
dois, comme  prix  de  la  victoire.  Frédéric-Guillaume  tenait  à  la 
Poméranie  plus  qu'à  l'indépendance  de  l'Allemagne;  il  fit  à  plu- 
sieurs reprises  des  ouvertures  à  Louis  XIV  pour  la  conserver.  Il 
lui  représenta  que  sa  maison  était  un  ancien  allié  de  la  France, 
qu'il  pourrait  lui  être  très-utile  dans  l'empire,  et  que  si  on  lui  lais- 
sait la  Poméranie,  il  deviendrait  un  allié  aussi  fidèle  que  la 
Suède  (2).  Louis  XIV  n'accepta  pas  les  offres  de  l'électeur.  Celui- 
ci,  abandonné  par  l'empereur,  abandonné  même  par  les  Provinces- 
Unies  qu'il  avait  sauvées  delà  ruine,  fut  obligé  de  conclure  la  paix 
et  de  lâcher  les  conquêtes  qu'il  avait  faites  sur  les  Suédois.  Il 
garda  rancune  à  ses  alliés,  et  se  tourna  du  côté  de  la  France. 

La  versatilité  du  grand-électeur  qui  avait  noué  la  ligue  contre 
Louis  XIV,  prouve  que  cette  première  coalition  n'avait  pas  des 
bases  très  solides.  Il  lui  manquait  l'âme  qui  tient  unis  des  élé- 


CD  Hanke,  Franzœsische  Gescliichte,  t.  UI,  pag.  407. 

(2)  Piiffemlorf,  de  Rébus  gcstis,  Friderici  Wilhelmi,  XVI,  31, 7G,  77 
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ments  divers  et  parfois  hostiles.  Les  Provinces-Unies  n'avaient  ni 
la  puissance  ni  la  considération  nécessaire.  L'Angleterre  avait  à 
sa  tête  une  famille  ennemie  de  sa  liberté  et  de  sa  religion,  et  par 
suite  alliée  nécessaire  de  Louis  XIV,  alors  même  qu'elle  se  coali- 
sait contre  lui.  L'Allemagne  était  divisée  et  faible.  Louis  XIV, 
vainqueur  de  la  coalition,  dicta  les  conditions  de  la  paix  à  Ni- 
mègue. 

§  4.  La  grande  alliance 

La  première  coalition,  quoique  vaincue,  aurait  dû  rappeler 
Louis  XIV  à  la  modération.  C'était  comme  le  grondement  du  ton- 
nerre qui  précède  la  tempête.  L'Europe,  toute  divisée  qu'elle  était, 
prouvait  qu'elle  n'entendait  point  subir  le  joug  de  la  France.  Mais 
l'ambition  et  l'égoïsme  sont  aveugles.  Ce  fut  après  la  paix  de 
Nimègue  que  Louis  XIV,  livré  tout  entier  ii  son  esprit  d'envahisse- 
ment, commit  de  véritables  brigandages  sous  forme  de  justice. 
Dans  son  outrecuidante  présomption,  il  ne  ménagea  pas  plus  ses 
amis  que  ses  ennemis;  il  agissait  en  maître  de  l'Europe,  et  il 
l'était.  Les  Provinces-Unies  étaient  affaiblies  par  une  longue 
guerre,  qui  les  avait  conduites  au  bord  de  l'abîme.  Le  roi  d'Angle- 
terre, qui  avait  toujours  besoin  d'argent,  était  h  la  solde  du  prince 
qui  seul  pouvait  lui  en  donner.  L'Espagne  était  aux  abois;  il  ne  lui 
restait  de  sa  grandeur  que  la  fierté  d'une  noble  maison  réduite  à 
la  misère.  L'Allemagne  seule  aurait  pu  résister;  jamais  elle  ne 
fut  plus  insolemment  provoquée,  et  jamais  elle  ne  montra  tant  de 
faiblesse  et  de  pusillanimité. 

Louis  XIV  dépouille  l'Espagne  en  pleine  paix,  il  dépouille  des 
princes  allemands;  et  l'on  ne  sait  où  s'arrêteront  ses  empiétements, 
lia  diète  s'assemble.  Que  fait-elle?  Aux  violences  de  Louis  XIV, 
elle  oppose  de  longues  déductions  pour  prouver  qu'elles  étaient 
une  violation  du  droit.  Comme  s'il  s'était  agi  de  droit!  Comme  si 
Louis  XIV  avait  été  disposé  ù  s'arrêter  devant  des  arguments  juri- 
diques! A  la  force,  il  fallait  opposer  la  force.  L'empereur  lui- 
même,  tout  indolent  qu'il  était,  exhorta  la  diète  à  armer.  Pour 
amuserl'AUemagne,  le  roi  de  France  proposa  de  réunir  un  congrès  îi 
Francfort.  II  eut  bon  soin  de  n'y  pas  envoyer  ses  députés,  alin  de 
donner  à  ses  chambres  de  réunion  le  tGmps  d'avancer  leur  besogne. 
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En  attendant,  les  plL'ni|)Otenliaires  dos  princes  allemands,  y  com- 
pris ceux  de  l'empereur,  discutèrent  gravement  sur  les  places  qui 
seraient  assignées  à  chacun.  L'empereur  recommanda  ;i  rassem- 
blée de  maintenir  soigneusement  la  prééminence  impériale,  en 
prévenant  toutes  les  diiricultés  que  l'ambassade  française  pourrait 
susciter.  Louis  XIV  employait  mieux  ses  loisirs  :  au  moment 
môme  où  il  faisait  semblant  de  négocier,  il  insulta  l'Allemagne,  en 
lui  enlevant,  sans  autre  raison  que  le  droit  du  plus  fort,  une  ville 
impériale,  Strasbourg,  qui  lui  ouvrait  le  passage  du  Rliin  et  met- 
tait l'empire  h  sa  merci.  Le  congrès  se  réunit.  Nouvelle  discussion, 
on  ne  peut  plus  grave,  sur  le  ùlre  d'excellence  que  prenaient  les 
députés  des  électeurs,  sur  les  visites  et  sur  les  sièges.  Puis  les  Alle- 
mands s'opposèrent  ii  ce  que  les  Français  se  servissent  de  la  langue 
française  dans  les  négociations.  Celui  qui  inspira  cette  coura- 
geuse résolution  crut  sans  doute  avoir  sauvé  l'empire  !  Cependant, 
dit  un  historien  moderne,  le  latin  n'avait  pas  empêché  le  saint 
empire-romain  d'être  démembré,  et  il  n'arrêta  pas  davantage  les 
usurpations  de  la  France  (i). 

Il  y  avait  des  questions  plus  importantes,  dans  lesquelles  le 
patriotisme  allemand  pouvait  se  donner  pleine  carrière.  Pendant 
que  le  congrès  délibérait  avec  tout  l'appareil  d'un  stupide  cérémo- 
nial, Louis  XIV  prenait  une  ville  après  l'autre  dans  les  Pays-Bas 
espagnols.  La  Belgique  était  foulée,  morcelée  par  un  vainqueur 
insolent,  et  l'Espagne  était  incapable  de  la  défendre.  Elle  n'avait 
d'autre  ressource  que  de  réclamer  l'intervention  de  la  diète.  Ses 
envoyés  se  présentèrent  à  Ratisbonne  comme  membres  du  cercle 
de  Bourgogne.  La  diète  fit  la  sourde  oreille;  les  députés  belges  ne 
cessent  de  se  plaindre,  dans  leurs  rapports,  de  l'indifférence,  de 
l'inertie,  de  l'égoïsme  et  de  la  lâcheté  des  princes  allemands.  Il  y 
en  avait  qui  disaient  qu'il  fallait  faire  la  paix  avec  Louis  XIV,  en 
abandonnant  les  Pays-Bas  espagnols  à  leur  destinée,  c'est  à  dire 
en  livrant  en  proie  à  Louis  XIV  des  provinces  qui  étaient  une  bar- 
rière pour  les  Provinces-Unies  et  pour  l'empire!  En  vérité,  les  dé- 
putés belges  n'avaient  pas  tort  de  dire  que  le  spectacle  de  la  diète 
donnait  mal  au  cœur  (2)  !  Les  princes  allemands  se  disaient  sans 


(i)  Menzel,  Geschichte  der  Deutschen,  t.  IX,  pag.  92,  ss. 

(2)  Levae^  Négociations  de  la  Trêve  de  vingt  ans,  pag.  59  et  100. 
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doute  que  c'était  au  roi  d'Espagne  à  défendre  les  Pays-Bas  contre 
la  France,  et  que  s'il  était  impuissant,  ils  s'en  lavaient  les  mains. 
Mais  voilà  que  Louis  XIV  assiège  Luxembourg.  Pour  le  coup  l'on 
ne  pouvait  plus  dire  :  cela  ne  me  regarde  pas.  Il  s'agissait  d'une 
ville  allemande,  d'une  forteresse  qui  est  la  clef  des  provinces  rhé- 
nanes. Le  collège  des  princes  décida  qu'il  fallait  armer.  Le  croi- 
rait-on? Il  y  eut  de  l'opposition  dans  le  collège  électoral,  et  ce  fu- 
rent précisément  les  électeurs  que  l'ambition  française  menaçait 
le  plus,  l'électeur  de  Mayence  et  l'électeur  palatin,  qui  soutinrent 
que  les  Français  étaient  bien  entrés  en  Allemagne  sans  posséder 
Luxembourg,  que  par  conséquent  Luxembourg  importait  peu  à  la 
sûreté  de  l'empire  (1)  ! 

Il  y  a  un  prince  que  l'on  ne  s'attendrait  guère  à  trouver  parmi 
ceux  qui  trahissaient  la  cause  de  la  patrie  allemande,  c'est  le  grand- 
électeur.  Cependant  il  fut  un  de  ceux  qui  témoignèrent  le  plus  de 
mauvais  vouloir  aux  députés  belges,  un  de  ceux  qui  insistèrent  le 
plus  pour  que  l'on  acceptât  sans  hésiter  les  propositions  de 
Louis  XIV.  Comment  le  grand  patriote  devient-il  le  partisan  de  la 
France? 

Dans  une  note  adressée  aux  états  généraux,  il  défendit  une 
politique  qui  est  peu  digne  du  nom  qu'il  porte  :  «  L'espérance, 
dit-il,  que  l'on  pourrait  avoir  de  regagner  les  pays  que  la  France 
s'est  incorporés  après  la  paix,  vaudrait-elle  les  dommages  indu- 
bitables et  les  risques  que  l'on  courrait  de  faire  de  plus  grandes 
pertes,  en  poussant  l'Europe  dans  la  guerre  et  la  chrétienté  dans 
le  sang  ?  »  Voilà  des  raisons  à  l'adresse  des  lâches.  C'est  la  politi- 
que de  la  peur;  et  elle  n'avait  que  trop  d'écho  dans  les  conseils 
de  Francfort.  L'électeur  de  Mayence  disait  dans  un  langage  qui 
était  à  la  hauteur  de  ses  sentiments,  qu'il  valait  mieux  conserver 
la  moitié  d'un  pain  que  de  le  perdre  tout  entier  (2).  Les  princes  de 
l'empire  en  étaient  là  !  Comme  la  populace  de  Rome,  ils  ne  de- 
mandaientplusquedupainîL'ambitiondel'électeurdeBrandebourg 
était  plus  haute,  mais  tout  aussi  coupable.  Il  songeait,  dit  un  do 
ses  admirateurs,  à  agrandir  sa  maison  aux  dépens  de  l'empire, 
dans  la  prévoyance  que  l'Allemagne  devait  succomber  sous  lapuis- 


(!)  Levae,  Négociations,  pag.  233. 
^2)  Idem,  ihid.,  pag,  IDOclill. 
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sauce  de  Louis  XIV. VoîIli  bien  le  patiiotisme  princier!  C'est  du  pa- 
iriotismeà  la  l'aroiides  j,M'aiids  propriélaiiesqui  cliercheiil  à  étendre 
luurs  héritages  ot  h  les  arrondir.  Tous  les  moyens  sont  bons  aux 
princes.  Le  grand-électeur  négociait  avec  Louis  XIV  :  il  y  eut  un 
traité  entre  le  patriote  allemand  et  l'ennemi  de  l'empire.  Dn  ignore 
la  date  et  les  clauses  de  cette  convention  ;  signée  par  Louis  XIV, 
elle  ne  i)0uvait  tendre  qu'à  l'agrandissement  de  la  France  et  à 
l'humiliation  de  l'Allemagne  (1).  Les  historiens  allemands  essaient 
vainement  d'excuser  leur  héros  :  il  est  très  vrai  qu'il  avait  à  se 
plaindre  de  l'empereur  :  il  est  vrai  encore  que  l'empire  était  dans 
un  état  de  faiblesse  déplorable.  Mais  quand  la  patrie  est  faible, 
est-ce  une  raison  pour  faire  cause  commune  avec  son  ennemi 
mortel?  Il  est  plus  vrai  d'avouer,  avec  Frédéric  II,  que  le  grand- 
électeur  varia  souvent  dans  ses  alliances  :  «  Les  princes,  dit-il,  qui 
ont  peu  de  forces  manquent  h  leurs  engagements,  parce  qu'ils  sont 
obligés  de  céder  aux  conjonctures.»  Soit  :  c'est  la  politique  de  l'in- 
térêt; mais  cette  politique-là  ne  fait  pas  la  grandeur. 

Louis  XIV  offrit  à  l'empire  une  trêve  de  trente  années  comme 
une  grâce  que  le  vainqueur  accorde  au  vaincu.  En  même  temps  il 
insultait  le  chef  de  l'empire  :  «  Il  ne  comprenait  pas,  disait-il, 
qu'alors  que  l'Autriche  était  envahie  par  les  Turcs,  que  les  infidèles 
étaient  aux  portes  de  Vienne,  et  que  l'empereur  avait  aussi  peu  de 
forces  pour  protéger  ses  États  et  les  défendi-e,  il  voulait  remettre 
en  dispute  ce  qui  avait  été  décidé  à  Nimègue  et  h  Munster.  Au  lieu 
d'allumer  une  nouvelle  guerre  en  Allemagne,  que  ne  tàchait-il  de 
repousser  les  ennemis  de  la  chrétienté?  «  Louis  XIV  daigna  réduire 
la  trêve  à  vingt  ans,  mais  il  fixa  un  délai  fatal  à  la  diète  pour  l'ac- 
cepter :  si  au  15  aoiît,  elle  n'était  pas  signée,  le  maréchal  Schom- 
berg  avait  ordre  dépasser  le  Rhin.  Le  io  août  à  minuit,  la  conven- 
tion fut  signée.  Tout  en  imposant  à  l'empire  une  trêve  qui  faisait  la 
honte  de  l'Allemagne,  tout  en  lui  arrachant  l'approbation  tempo- 
raire de  ses  brigandages,  Louis  XIV  disait,  dans  le  préambule  du 
traité,  «  qu'il  était  poussé  par  un  désir  constant  de  conserver  la 
paix  entre  les  princes  chrétiens,  et  touché  des  maux  et  des  périls 
de  la  chrétienté  !  » 

(1)  6tenzel,  Geschichte  des  preussischen  Slaats,  t.  Il,  pag.  W3  el  41i,  note  1.  Hanke  (fran- 
zœsische  Geschichte,  t.  HI,  pag.  461,  ss.),  dit  que  Louis  XIV  promit  à  rélecleur  son  appui  pour 
ses  prétentions  sur  la  Silésie,  et  contre  la  Suède. 
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Louis  XIV avait  dépouillé  l'empire  en  pleine  paix,  il  avait  outragé 
-os  princes,  en  les  citant  devant  ses  chambres  de  réunion,  il  les 
insultait  encore  en  se  moquant  de  leur  faiblesse;  cependant  l'em- 
pire passa  par  les  fourches  caudines  de  l'outrage  et  de  l'ignominie, 
i  diète  accepta  la  trêve,  et  pour  comble  d'humiliation,  le  seul  des 
inces  qui  eût  montré  quelque  indépendance,  le  grand-électeur 
-na  un  acte  de  garantie  de  cette  honteuse  convention.  On  y  lit 
jcs  paroles  déshonorantes  :  «  que  l'électeur  s'y  est  porté  d'autant 
t)lus  volontiers,  qu'il  a  toujours  contribué  par  ses  soins  et  par  tout 
.  qui  a  pu  dépendre  de  lui  à  l'accommodement  d'une  affaire  de  si 
ande  importance  (1).  »  Les  historiens  allemands  invoquent  en 
lin  l'invasion  des  Turcs  et  les  menaces  de  Louis  XIV  pour  excuser 
■mpereur  et  les  princes  de  l'empire  (2).  Quand  le  faible  est  dans 
)n  droit,  il  résiste,  fût-il  sûr  et  certain  de  succomber.  Gênes 
ontra  plus  de  courage  que  le  saint-empire  romain. 


II 


Louis  XIV  triomphait.  Cependant  si  l'orgueil  ne  l'avait  aveuglé, 
aurait  compris  qu'en  poussant  l'Europe  à  bout,  il  Unirait  par  la 
lulever  contre  lui,  que  les  faibles  se  coaliseraient  pour  leur 
•fense  commune,  et  qu'unis  ils  seraient  plus  forts  que  lui;  il  aurait 
tévu  que  lui  aussi,  le  grand  roi,  pourrait  être  un  jour  le  plus 
iaible  et  subir  les  insultes  qu'il  avait  si  longtemps  prodiguées  à 
ses  ennemis.  Déjà  les  signes  précurseurs  de  l'orage  se  montraient 
îi  l'horizon.  Louis  XIV  dédaignait  sans  doute  les  obscurs  écrivains 
qui  cherchaient  à  ameuter  l'Europe  contre  lui  ;  peut-être  même  les 
innombrables  brochures  qui  provoquaient  ii  une  coalition  ne  par- 
vinrent-elles pas  même  à  la  connaissance  du  prince  superbe  qui 
trônait  comme  sur  un  olympe.  Toutefois  ces  pamphlets  étaient 
l'expression  de  l'opinion  publique  et  leurs  tilres  seuls  étaient  signi- 
ficatifs. On  y  lisait  :  iVoMVdaMj;  m^ffrefs  des  princes  île  r Europe,  où 
Von  traite  des  maximes  ((u' ils  doivent  observer  pour  se  maintenir  dans 
leurs  États,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  monarchie  univer- 


(l)  Du  Monl,  Corps  diplûiualique,  l.  Vil,  i,  pa;:.  8;"). 
(%  Runke,  Franzœsischc  Gescliiclile,  t.  III,  pa,;.  467,  ss. 
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selle.  —  Le  vrai  iritérêt  îles  princes  chrétiens,  traité  qui  représente  au 
vrai  Viutérêt  quils  ont  de  s'opposer  aux  prétentions  <Cnn  roi  qui  vou- 
drait s'assujettir  tous  ks  Ktnt s  de  l' Europe.  Ce  ne  sont  pas  ces  écrits 
(lui  nouèrent  la  coalition,  mais  ils  témoignaient  que  l'Europe  s'agi- 
tait, qu'elle  voyait  le  danger,  qu'elle  frémissait  sous  le  joug. 
C'étaient  les  nuages  qui  se  formaient,  en  attendant  que  le  feu 
électrique  vînt  les  enflammer. 

«  Déjà  h  présent,  »  dit  l'un  de  ces  écrivains (1),  «  le  roi  de  France 
fait  la  loi  aux  autres  princes,  et  les  traite  comme  s'ils  étaient  ses 
sujets  :  ([ue  ne  fera-t-il  pas  si  on  le  laisse  devenir  plus  puissant'/ 
Neparviendra-t-il  pas  à  la  monarchie  universelle,  où  il  aspire,  et 
qui  osera  ou  qui  pourra  s'y  opposer?  »  Louis  XIV  n'aspire  pas 
seulement  à  la  monarchie,  il  agit  déjà  en  monarque  universel  : 
«  N'a-t-il  pas  traité  les  princes  d'Allemagne  et  la  république  de 
Gênes  comme  ses  esclaves,  nous  ne  disons  pas  comme  ses  sujets  ï 
Un  roi  n'ose  pas,  de  son  autorité  privée,  dépouiller  ses  sujets  de 
leurs  biens.  Et  le  roi  de  France  a,  de  son  autorité,  dépouillé  de 
leurs  États  les  princes  d'Allemagne,  ce  qui  est  s'attribuer  le  pou- 
voir que  les  seuls  maîtres  ont  sur  leurs  esclaves.  Il  n'y  a  point  de 
prince  en  la  chrétienté  à  qui  Louis  XIV  n'ait  fait  querelle  de  gaîté 
de  cœur.  Il  a  osé  prendre  les  États  du  roi  de  Suède  qui  sont  en 
Allemagne,  après  tant  de  services  que  la  Suède  lui  a  rendus,  par 
la  seule  raison  qu'ils  sont  à  sa  bienséance;  il  a  osé  s'attaquer  au 
pape,  quoiqu'il  se  dise  le  fils  aîné  de  l'Église.  Qui  donc  n'a  point 
sujet  de  craindre!  »  Quel  est  le  seul  remède  au  danger?  «  Lors- 
qu'un roi  s'élève  par  trop  et  se  rend  formidable  à  ses  voisins,  la 
politique  veut  que  les  autres  princes  se  liguent  ensemble  pour 
l'abaisser,  ou  au  moins  pour  empêcher  qu'il  ne  devienne  plus 
grand.  »  L'auteur  rappelle  les  coalitions  qui  se  formèrent  contre 
la  maison  d'Autriche  et  qui  empêchèrent  l'Europe  de  tomber  sous 
le  joug  de  Charles-Quint  et  de  Ferdinand  II.  Il  rappelle  que  la 
triple  alliance  arrêta  les  usurpations  de  Louis  XIV  dans  les  Pays- 
Bas,  que  la  ligue  de  1674  sauva  la  Hollande  quand  elle  allait  périr. 
Si  les  alliés  ne  s'étaient  pas  divisés  à  Nimègue,  les  conditions  de 
la  paix  eussent  été  tout  autres  :  «  Par  l'union  et  la  concorde,  les 
choses  petites  deviennent  grandes,  et  par  la  désunion  et  la  dis- 

(I)  Lh  Vrai  Intérêt  des  princes  chrétiens  (1687),  pag.  72. 
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orde  les  choses  grandes  s'en  vont  en  ruine.  Si  les  princes  veu- 
ent  conserver  leurs  États  à  leur  postérité,  ils  doivent  se  réunir 
lerechef  plus  fortement  que  jamais  ,  et  entretenir  celte  union 
aaltérable  jusqu't\  ce  qu'ils  auront  abaissé  la  France  et  qu'ils  l'au- 
.  ont  obligée  de  rendre  ce  qu'elle  a  injustement  usurpé (1).  «L'abais- 
sement de  la  France  !  Voilà  le  cri  de  vengeance  provoqué  par  l'in- 
Mjlence  de  Louis  XIV.  Quand  d'obscurs  écrivains  lancèrent  cette 
nenace,  elle  pouvait  paraître  ridicule.  Mais  c'était  le  cri  de  la 
onscience  publique,  et  il  finit  par  soulever  l'Europe  entière  contre 
ambition  française. 

A  la  honte  de  l'empire,  ce  ne  fut  pas  l'empereur,  ce  ne  fut  pas 
a  diète  qui  prit  l'initiative  delà  grande  alliance;  ce  furent  les. 
•rovinces-Unies  et  la  Suède.  Louis  XIV  avait  blessé  le  roi  de 
>uède  et  le  prince  d'Orange  en  étendant  jusqu'à  d'anciens  alliés  de 
a  France  les  usurpations  de  ses  chambres  de  réunion.   C'était 
arouver  qu'il  n'entendait  plus  respecter  aucun  droit,  ni  ménager 
iucune  convenance.  La  ligue  contre  cette  ambition  dévorante 
evenait  une  question  d'être  ou  de  n'être  pas.  Elle  s'étendit  insen- 
-iblement  en  Allemagne.  Si  les  princes  allemands  avaient  eu  le 
-untiment  de  leur  dignité,  ils  auraient  dû  être  unanimes  dans  leur 
:oncours.  Cependant,  qui  le  croirait?  La  résistance  vint  de  celui 
i'entre  eux  qui  seul,  au  dire  des  historiens  modernes,  avait  quel- 
[ue  patriotisme  (2).  Mais  le  mouvement  d'opposition  fut  plus  fort 
que  l'égoïsme  princier.   L'Allemagne  tout  entière  s'unit  contre 
l'ennemi  commun,  le  Midi  comme  le  Nord,  les  catholiques  comme 
les  prolestants  (3).  Celte  union  si  rare  était-elle  due  à  l'amour  de 
la  patrie  et  de  la  liberté?  Ce  serait  une  illusion  de  le  croire.  Ce 
furent  la  révolution  d'Angleterre  et  l'avènement  de  Guillaume 
d'Orange  qui  changèrent  la  politique  européenne.  Guillaume  devint 
i'àme  de  la  coalition.  Par  un  juste  jugement  de  Dieu,  le  vengeur 
des  peuples  sortit  du  sein  de  la  nation  que  Louis  XIV  avait  le  plus 
insolemment  foulée.  La  révolution  de  1688  compléta  son  éléva- 
tion, et  le  mit  à  même  de  résister  aux  envahissements  de  la 
France. 


il)  Le  \  LTitable  lotérôt  des  princes  chrôliens,  rhap.  i  ol  iit.  (1687.) 
'2)  Mtmzel,  Geschicliti-  der  Deulsclien,  t.  IX,  pag.  106,  ss. 
.•<)  Ilankc,  Franzœsische  Gcschiclilo,  t.  IV,  pag.  42. 
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Sans  la  cliutu  des  Sluarts,  il  eût  été  dilliciie  à  (luillaume  de  l'or- 
mcr  une  coalition  sérieuse.  Les  Provinces-Unies  étaient  divisées. 
Lîi  comme  en  Allemagne,  mais  par  d'autres  causes,  l'intérêt  parti- 
culier dominait  trop  souvent  l'intérêt  général.  Le  parti  républicain 
gardait  i-ancune,  et  non  sans  raison,  au  prince  d'Orange;  il  redou- 
tait la  guerre,  parce  que  la  guerre  consoliderait  la  domination  du 
stadliouder.  11  y  avait  encore  un  autre  parti  pour  la  paix,  le  haut 
commerce.  L'égoïsme  mercantile  va  de  pair  avec  l'égoïsme  prin- 
cier. Il  trouvait  qu'une  paix  quelconque  était  préférable  à  la 
guerre,  et  qu'îi  défaut  de  la  j)aix,  il  fallait  se  hâter  d'accepter  la 
trêve  offerte  par  Louis  XIV,  plutôt  que  de  se  laisser  entraîner  dans 
•  une  conflagration  générale  aussi  effroyable  que  ruineuse.  La  peur 
était  au  fond  de  cette  politique  de  la  paix,  en  Hollande  comme  en 
Allemagne;  on  disait  que  la  puissance  de  la  France  était  montée 
à  un  si  haut  point,  que  les  Provinces-Unies  avec  leurs  alliés  ne 
seraient  pas  en  état  de  balancer  ses  forces.  Cependant  il  y  avait 
un  traité  qui  obligeait  les  états  généraux  à  secourir  l'Espagne. 
L'on  va  voir  comment  la  politique  de  la  peur  remplit  ses  engage- 
ments. Lorsque  Louis  XIV  annonça  qu'il  allait  assiéger  le  Luxem- 
bourg, un  cri  universel  de  réprobation  s'éleva  en  Hollande.  Était- 
ce  contre  l'usurpateur?  Non,  c'était  contre  la  victime.  L'on  accusa 
les  Espagnols  de  démence  de  ce  qu'ils  osaient  résister,  et  de  ce 
qu'ils  compromettaient  par  leur  folle  résistance  le  sort  de  leurs 
alliés.  Au  lieu  de  secourir  l'Espagne,  comme  ils  y  étaient  tenus, 
les  états  généraux  firent  un  traité  avec  la  France  par  lequel  ils 
s'engageaient  à  faire  accepter  la  trêve  à  l'Espagne,  et  si  elle  refu- 
sait, à  se  retirer  de  son  alliance.  L'ambassadeur  d'Espagne  s'écria 
que  la  république  prostituait  son  honneur  (1). 

On  le  voit,  la  prostration,  la  pusillanimité,  les  calculs  de 
l'égoïsme  l'emportaient  chez  les  commerçants  comme  chez  les 
princes.  Toutefois  la  république  montra  bientôt  un  courage,  une 
persévérance  et  un  désintéressement  également  admirables.  Qui 
fut  l'inspirateur  de  ce  généreux  mouvement?  Guillaume  d'Orange. 
C'est  encore  lui,  et  l'or  des  Hollandais  et  des  Anglais,  qui  maintin- 
rent dans  la  coalition  l'aristocratie  princière  de  l'empire,  princes 
mendiants,  dont  la  cupidité  faisait  craindre  à  chaque  instant  qu'un 

(1)  Levae,  Négocialioas,  pag.  2i8, 361. 
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peu  d'or  de  plus  offert  par  Louis  XIV  ne  les  détachât  de  l'alliance  (1). 
Il  faut  se  placer  au  milieu  de  ce  conflit  de  petites  passions  et  de 
misérables  intérêts,  si  l'on  veut  apprécier  la  grandeur  de  Guil- 
laume. On  est  réellement  heureux  de  rencontrer  nn  esprit  poli- 
tique qui,  s'il  est  étranger,  comme  tous  ses  contemporains,  aux 
idées  de  droit  et  de  nationalité,  comprend  du  moins  le  vrai  intérêt 
de  son  peuple  et  agit  en  conséquence.  Dans  sa  déclaration  de 
guerre,  Guillaume  accuse  Louis  XIV  d'envahir  tous  les  États  pour 
satisfaire  son  ambition,  en  violant  les  traités;  il  dit  qu'il  se  joint 
h.  ses  alliés  pour  s'opposer  aux  desseins  du  roi  de  France,  «  le 
perturbateur  delà  paix  et  l'ennemi  commun  de  la  chrétienté  (2).  » 


^  5.  Coalition  générale 

La  grande  alliance  ne  parvint  pas  à  abaisser  la  France,  comme 
le  demandaient  les  publicistes  et  les  vœux  des  peuples.  Ce  fut 
encore  Louis  XIV  qui  dicta  les  conditions  de  la  paix  à  Ryswyck  : 
«  Il  ne  fait  pas  la  paix,  dit  le  comte  de  Portland  h  un  maréchal  de 
Boufflers,  il  l'impose  avec  arrogance  et  dureté (3).» L'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies  supportaient  seules  le  poids  de  la  guerre,  bien 
qu'elle  se  fît  surtout  dans  l'intérêt  de  l'empire.  En  1697,  Guillaume 
déclara  ouvertement  à  l'envoyé  de  l'empereur  qu'il  n'était  plus  en 
état  de  la  continuer;  il  écrivit  à  son  ami,  le  comte  de  Portland  : 
«  Si  la  France  veut  la  paix,  nous  serons  obligés  de  la  faire,  comme 
nous  pourrons  (4).  »  Pourquoi  donc  Louis  XIV  voulait-il  la  paixï 
Il  avait  commencé  la  guerre  parce  que  l'empire  refusait  de  consa- 
crer par  un  traité  définitif  les  exploits  de  ses  chambres  de  réu- 
nion. Et  dans  les  négociations  de  Ryswyck,  il  offrit  lui-même  de 
renoncer  à  ses  brigandages!  Si  le  vainqueur  de  l'Europe  reculait, 
c'était  pour  mieux  avancer.  Il  n'avait  cessé,  au  milieu  de  ses  luttes 
avec  la  coalition,  d'ambitionner  l'héritage  de  l'Espagne.  Le  débile 
monarque  qui  occupait  le  trône  de  Charles-Quint  pouvait  mourir 
d'un  jour  ii  l'autre.  Qu'allait  devenir  cette  riche  succession? 

;i)  JUacanlay,  llislory  of  Eogland,  t.  VU,  pag.  73. 

(2)  Ihi  Monl,  Corps  diplomaliqnc,  t.  VII,  2,  paR.  2».». 

(3)  Grimblut,  Lottcrs  of  William  111  and  LouU  XIV,  1. 1,  pag.  il8. 

(4)  Idem,  ibid.,  1. 1,  pap.  71  cl  123. 
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Si  le  droit  avait  décidé  la  (lueslioii,  la  nation  espagnole  aurait 
t;té  ai)pclée,  h  l'extinction  de  la  maison  royale,  à  délibérer  sur  son 
.sort;  les  peuples  sujets  à  l'Espagne,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas, 
auraient  également  été  consultés.  On  n'y  songea  même  pas  :  et  si 
quelqu'un  y  avait  songé,  on  ne  l'aurait  pas  compris.  L'Europe  était 
on  pleine  ère  monarchique:  les  nations  ne  comptaient  qu'à  raison 
du  nombre  d'âmes,  comme  les  serfs  sont  estimés  à  tant  la  tête.  Au 
point  de  vue  de  la  politique  royale,  il  ne  pouvait  s'agir  du  droit 
des  peuples;  l'intérêt  des  princes  était  seul  en  cause.  On  ne  de- 
mandait pas  même  fiuel  était  parmi  les  prétendants  celui  qui  avait 
les  meilleurs  titres.  L'intérêt  politique  dominait  les  droits  parti- 
culiers des  princes.  On  disait  que  l'équilibre  de  l'Europe  s'opposait 
h  ce  que  les  immenses  possessions  des  successeurs  de  Charles- 
Quint  fussent  réunies  soit  à  la  France,  soit  h  l'Autriche.  Comment 
l)révenir  cet  accroissement  de  puissance  qui  aurait  menacé  l'Eu- 
rope d'une  monarchie  universelle?  Telle  était  la  seule  préoccupa- 
tion des  hommes  politiques.  C'est  donc  l'intérêt  qui  va  décider 
cette  grande  difficulté.  Nous  allons  voir  comment  la  doctrine  de 
l'intérêt,  fût-ce  l'intérêt  général,  sauvegarde  l'indépendance  et  la 
paix  de  l'Europe. 

N°  1 .  Les  traités  de  partage 

C'est  Louis  XIV  qui  le  premier  songea  h  un  partage  de  la  monar- 
chie espagnole.  Il  prévoyait  que  l'Europe  ne  consentirait  jamais  à 
ne  qu'il  réunît  sur  sa  tête  la  couronne  de  France  et  celle  des  Espa- 
gnes.  La  renonciation  qu'il  avait  faite  et  jurée  ne  le  gênait  guère, 
mais  c'était  un  obstacle  diplomatique,  puisqu'elle  donnait  des  droits 
à  l'empereur.  Il  y  avait  donc  deux  prétendants  à  l'héritage  de 
Charles-Quint.  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  transigé  sur  leurs  pré- 
tentions? Il  est  vrai  que  le  trône  d'Espagne  était  occupé  par  un 
prince  qui,  quoique  faible,  pouvait  vivre  et  même  laisser  des  des- 
cendants. Ces  scrupules  auraient  arrêté  des  particuliers;  mais  les 
princes  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Louis  XIV  proposa,  dès  l'an- 
née 1667,  le  partage  d'une  hérédité  qui  ne  s'ouvrit  que  vingt-trois 
ans  plus  tard.  L'offre  parut  singulière  à  la  cour  de  Vienne. 
Elle  ne  demanda  pas  au  roi  de  France  de  quel  droit  il  voulait  par- 
tager une  monarchie  qui  avait  encore  un  monarque  ;  mais,  pour 
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!!0us  servir  des  paroles  du  prince  Lobkowitz.elle  trouvait  ridicule 
ie  partager  la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  pris;  puis  elle  crai- 
gnait que,  si  les  Espagnols  avaient  connaissance  de  cette  négocia- 
uon  inouïe,  ils  ne  devinssent  ennemis  mortels  de  l'empereur. 
Lionne,  le  célèbre  diplomate,  ne  comprenait  pas  ces  scrupules, 
j)0ur  mieux  dire  ces  craintes.  11  voyait  dans  le  projet  de  partage 
'  un  beau  coupa  faire  et  qui  surprendrait  agréablement  l'Europe.» 
,!uant  aux  Espagnols,  «  il  fallait,  disait-il,  les  traiter  en  malades 
à  qui  l'on  fait  prendre  par  force  une  médecine  qui  sert,  après  cela, 
;■  leur  guérison  (4).  »  L'on  voit  que,  dès  le  dix-septième  siècle,  il  y 
avait  des  États  malades,  et  que  ie  seul  moyen  que  trouvaient  leurs 
charitables  voisins  de  les  guérir,  c'était  de  se  les  approprier.  C'est 
'  un  avis  aux  nations:  qu'elles  tâchent  de  se  conserver  en  bonne 
santé,  si  elles  veulent  garder  leur  indépendance. 

L'enfant  débile  dont  la  France  et  l'Autriche  se  partageaient  la  mo- 
narchie en  1667,  vécut  encore  jusqu'en  1700.  Par  suite,  le  premier 
traité  de  partage  se  trouva  inexécutable.  A  la  lin  du  di.x-septième 
siècle,  il  fallait  compter  avec  Guillaume,  stadhouder  de  Hollande  et 
roi  d'Angleterre.  En  1698,  Louis  XIV  lui  fit  des  ouvertures  sur  un 
partagé  de  la  monarchie  espagnole.  Rien  de  plus  curieux  que  les 
négociations  qui  s'engagèrent  alors  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  :  elles  révèlent  l'absence  complète  de  toute  idé^  de 
droit  chez  ceux-là  mêmes  qui,  par  position  et  par  intérêt,  étaient 
les  ennemis  nés  de  l'ambition  française.  Chose  singulière,  ce  fut  le 
prince  qui  menaçait  l'Europe  d'une  domination  universelle,  ce  fut 
Louis  XIV  qui  invoqua  l'intérêt  de  l'Europe  contre  la  trop  grande 
puissance  de  la  maison  d'Autriche,  si  elle  réunissait  ii  ses  États 
tous  ceux  de  l'Espagne;  il  insista  sur  la  nécessité  de  l'exclure  de 
l'Italie,  si  l'on  voulait  sauvegarder  l'indépendance  des  autres  rois. 
-Maître  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  l'empereur  se  rendrait  absolu 
dans  l'empire,"  et  la  France  ainsi  que  l'Angleterre  auraient  à  crain- 
dre sa  puissance  prépondérante;  l'on  reverrait  la  domination  de 
la  maison  d'Autriche,  telle  qu'elle  avait  alarmé  la  chrétienté  sous 
Charles-Quint  et  sous  Ferdinand  II  (;2).  Voilà  donc  Louis  XIV  qui 
se  pose  en  défenseur  de  la  liberté  des  princes  d'Italie  et  en  chain- 


(i)  Mignet,  Négociations,  t.  Il,p;i(,'.  327,  ss. 

(,2)  Grimblol,  Leitersof  William  Ul  and  Louis  XIV,  1. 1,  pag.  288,302. 
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pion  (le  rFiUrope  coiilrt;  l;i  moiiarcliie  universelle!  Il  se  proclanie 
encore  partisan  de  la  paix,  lui  qui  n'avait  cessé  de  susciter  les 
guerres  les  plus  injustes.  A  chaque  instant,  il  proteste  de  ses  in- 
tentions pacifiques;  c'est  pour  ce  motif,  dit-il,  qu'il  a  sacrifié  ses 
con(iuètes,dans  les  négociations  de  Ryswyck;  c'est  aussi  la  raison 
pour  laquelle  il  consent  h  transiger  sur  les  droits  qu'il  a  h  la  suc- 
cession du  roi  d'Kspagne  (1).  Voilà  la  comédie  bien  entamée! 

En  entendant  un  pareil  langage,  Guillaume  tomba  des  nues:  il 
se  demanda  (|ui  l'on  voulait  tromper.  La  faiblesse  de  l'Autriche, 
l'épuisemenl  de  ses  linances  ne  s'étaient  que  trop  révélés  dans  les 
coalitions  où  elle  était  entrée,  et  où  elle  n'avait  brillé  que  par  ses 
prétentions  et  par  sa  nullité.  Il  fallait  être  délionté,  disait  Guil- 
laume, ponr  établir  une  comparaison  entre  un  empire  qui  était  à 
son  déclin  et  une  puissance  envahissante  comme  la  France  (2). 
Cependant  il  ne  refusa  pas  de  négocier;  il  se  déclara  disposé  à 
appuyer  toutes  les  combinaisons  qui  pouvaient  préserver  la  paix 
de  l'Europe,  et  qui  seraient  compatibles  avec  l'intérêt  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre.  Voilà  qui  est  franc  et  clair.  Guillaume  se 
place,  dès  le  principe,  sur  le  terrain  de  l'intérêt,  et  il  laisse  les 
belles  phrases  h  la  diplomatie  française.  Une  chose  finquiète: 
quand  il  aura  signé  un  traité  de  partage  avec  Louis  XIV,  qui  lui 
garantira  son  exécution?  «  On  ne  peut  compter  sur  la  parole  du 
roi  de  France,  dit-il,  il  ne  la  garde  que  si  cela  lui  convient.  On 
aura  beau  l'exclure  de  l'Espagne:  si,  à  la  mort  de  Charles-Quint, il 
lui  plaît  de  la  prendre,  il  la  prendra.»  Cette  défiance  si  injurieuse 
pour  la  loyauté  française  était  partagée  par  toute  la  nation.  Les 
Anglais  redoutaient  la  guerre,  ils  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  s'accommoder  avec  le  tout-puissant  Louis,  mais  ils  n'y  voyaient 
aucune  sûreté  (3).  Ces  craintes  sont  caractéristiques,  et  les  faits 
prouvèrent  qu'elles  étaient  fondées.  L'ambition  de  Louis  XIV  était 
d'assurer  l'Espagne  à  son  petit-ills;  pour  ne  pas  alarmer  la  jalou- 
sie anglaise,  il  consentait  à  en  distraire  les  Pays-Bas  et  à  les  céder 
à  l'électeur  de  Bavière.  Il  mit  en  jeu  toute  l'habileté  de  sa  diplo- 
matie pour  atteindre  ce  but.  Prévoyant  la  résistance  de  Guillaume, 


(1)  Grimblol,  Lettres  of  William  III  and  Louis  XIV,  t.  I,  pag.  314. 

(2)  Idem,  ibid.,  1. 1,  pag.  301  et  345. 

(3)  Idem,  ibid.,  1. 1,  pag.  306, 324, 348. 
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il  chercha  à  calmer  ses  défiances  et  ses  craintes.  Il  offrit  de  con- 
sentir à  toutes  les  garanties  que  l'Angleterre  demanderait  pour 
empêcher  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  couronnes  d'Espagne 
et  de  France.  Il  prétendit  qu  un  prince  français,  une  fois  devenu 
roi  d'Espagne,  serait  Espagnol  et  non  Français,  que  l'Espagne 
continuerait  sa  politique  et  que  l'équilibre  européen  ne  serait  pas 
l'ompu  (1).  Ainsi  les  immenses  intérêts  qui  se  rattachaient  à  la 
succession  espagnole,  étaient  rapetisses  par  le  grand  roi  au  point 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  question  d'héritage  et  de  person- 
nes. C'était  un  grand-père  qui  soignait  les  intérêts  de  son  petit- 
fils! 

Guillaume  ne  voulait  à  aucun  prix  d'un  prince  français  sur  le 
trône  d'Espagne,  et  au  point  de  vue  de  l'équilibre,  il  n'avait  certes 
pas  tort.  On  a  célébré  le  prince  d'Orange  comme  un  des  fondateurs 
de  la  balance  européenne.  La  correspondance  sur  le  partage  de  la 
monarchie  espagnole  ne  nous  permet  point  de  nous  ranger  à  cette 
appréciation.  La  politique  anglaise  y  apparaît  ce  qu'elle  a  toujours 
été,  essentiellement  égoïste,  cela  va  sans  dire,  mais,  de  plus,  d'un 
égoïsme  de  bas  étage  :  ce  qu'elle  poursuit  sans  relâche,  sous  le  nom 
d'équilibre,  c'est  l'intérêt  de  son  commerce  (2).  Quand  Louis  XIV  fît 
ses  premières  ouvertures  et  qu'il  essaya  d'éveiller  des  craintes  sur 
le  danger  d'une  monarchie  universelle  de  la  maison  d'Autriche,  le 
comte  de  Portland  répondit  carrément  «  que  les  Anglais  n  avaient 
qu'un  seul  souci,  celui  de  leur  commerce  et  de  leur  navigation;  que 
l'Autriche  n'avait  pas  de  marine  et  que,  dans  l'état  où  se  trouvait 
l'Espagne,  elle  n'en  aurait  pas  de  sitôt;  tandis  que  la  France  avait 
une  marine  puissante,  qui  lui  permettrait,  si  elle  était  maîtresse 
de  l'Espagne,  d'entraver  le  comnUrce  de  l'Angleterre  dans  la  Médi- 
terranée et  avec  l'Inde.  »  Ces  mêmes  préoccupations  reviennent  ii 
chaque  pas  dans  les  lettres  de  Guillaume;  il  s'ingénie  i\  trouver  des 
garanties  pour  le  commerce  anglais,  et  dans  ses  exigences  il  ne 
tient  pas  plus  compte  du  droit  que  Louis  XIV.  Il  écrit  ù  Portland: 
«La  France  est-elle  disposée  h  nous  céder  une  part  dans  les  Indes? 
ou  au  moins  nous  permettra-t-on  d'y  trafiquer?  »  Ainsi  l'Angle- 
terre veut  une  part  dans  les  dépouilles  de  l'Espagne,  et  cela  sans 


(1)  Grimblot,  LoMcrsof  William  lU  and  Louis  XIV,  1. 1,  pag.  317,  338. 

(2)  Idem,  iliid.,  1. 1,  pag.  297, 326. 
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une  ombre  dedroil,  sans  autre  raison,  sinon  l'inlérêl  (Je  son  com- 
merce. Il  lui  lallaii  aussi  des  assurances  pour  le  commerce  de  la 
Méditerranée:  Guillaume  demanda  Ceuta  et  Oran,  il  demanda 
Malion,'et  pour  mieux  s'assuier  de  ce  por  t  qui  est  excellent,  dit-il, 
il  aurait  voulu  l'île  de  Minorque.  Enlln,  qui  le  croirait?  Il  songea  à 
exiger  de  Louis  XIV,  alors  qu'il  était  au  laite  de  sa  puissance,  ce 
que  le  roi  eut  tant  de  peine  à  consentir,  alors  qu'il  était  aux  abois, 
il  demanda  Dunkerque  ou  au  moins  la  démolition  de  son  port. 
Guillaume  finit  par  rejeter  nettement  le  projet  qui  donnait  l'Kspa- 
gne  à  un  petit-lils  de  Louis  XIV,  et  son  grand  argument  était  qu'il 
serait  impossible  de  fournir  des  garanties  suflisantesà  l'Angleterre 
et  îi  la  Hollande  pour  leur  commerce  (1). 

Le  traité  de  partage  se  iit  sur  d'autres  bases,  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  Rien  de  plus  louchant  que  le 
préambule  de  cet  acte  inouï  :  «  Les  parties  conlraclantes  n'ont 
pu  voir  sans  douleur  que  l'étal  de  la  santé  du  roi  d'Espagne  soit, 
depuis  quelque  temps,  devenu  si  languissant,  qu'il  y  a  loul  lieu  de 
craindre  que  ce  prince  n'ait  plus  longtemps  à  vivre.  Quoiqu'elles 
ne  puissent  tourner  leurs  pensées  du  côté  de  cet  événement  sans 
affliction,  par  l'amitié  sincère  et  véritable  qu'elles  ont  pour  lui, 
elles  ont  cependant  estimé  qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  le 
prévoir  que,  le  roi  catholique  n'ayant  point  d'enfants,  l'ouverture 
de  sa  succession  exciterait  infailliblement  une  nouvelle  guerre,  si 
le  roi  très  chrétien,  l'empereur  et  l'électeur  de  Bavière  soutenaient 
chacun  ses  prétentions  sur  toute  l'hérédité.  Comme  l'Angleterre,  la 
France  elles  états  généraux  désirent  sur  toutes  choses  de  conser- 
ver la  paix  et  d'éviter  uue  nouvelle  guerre  dans  l'Europe,  par  un 
accommodement  des  disputes  et^es  différends  qui  pourraient  ré- 
sulter au  sujet  de  ladite  succession,  ou  par  l'ombrage  de  trop 
d'États  réunis  sous  un  même  prince,  ils  ont  trouvé  bon  de  pren- 
dre par  avance  les  mesures  nécessaires  que  ce  triste  événement 
de  la  mort  du  roi  catholique  sans  enfants  pourrait  produire  (2).  » 

La  paix  et  l'équilibre  de  l'Europe  sont  sans  doute  de  grands 
intérêts,  et  il  importe  de  les  sauvegarder  ;  mais  tous  les  moyens 
sont-ils  licites,  dès  que  le  but  est  légitime?  Le  droit  n'aurait-il 

(1)  Grimblol,  Leliers  of  William  ni  and  Louis  XIV,  t.  1,  pag.  444„  t.  U,  pig.  32. 
(ti  Lamberly,  Mémoires,  t.  1,  pag.  12. 


1 


COALITION  GÉNÉRALE.  105 

:'ien  h  dire  dans  les  relations  des  peuples?  Que  dit  l'Espagne  d'un 
raité  qui  disposait  d'elle,  sans  elle  et  contre  elle?  L'ambassadeur 
;spagnol  adressa  de  vives  protestations  h  la  cour  de  Londres  et 
aux  états  généraux  :  «  C'est  une  cupidité  détestable  que  de  machi- 
ner la  division  de  la  monarchie  espagnole,  du  vivant  de  son  roi. 
Une  pareille  entreprise  est  contraire  à  la  loi  naturelle  et  elle  ruine 
la  stabilité  des  États.  De  quel  droit  des  puissances  étrangères  par- 
îagent-elles  des  États  qui  ne  leur  appartiennent  pas?  Ce  droit  n'ap- 
;)artient  qu'au  roi  et  à  son  peuple.  L'Espagne  se  soulèvera  en 
nasse  contre  le  partage  qu'on  veut  lui  imposer.  Ainsi  la  guerre 
-ortira  d'un  traité  qui  est  fait,  dit-on,  pour  la  prévenir  (i).  » 

Chose  remarquable  !  L'Espagne  seule ,  dans  tout  le  cours  des 
négociations,  prononça  le  mot  de  droit.  Les  rois  d'Angleterre  et 
le  France  et  les  états  généraux  ne  se  doutaient  même  pas  qu'il  y 
•'ùt  un  droit.  Une  seule  fois  Guillaume  dit  à  l'ambassadeur  fran- 
ais  qu'il  lui  répugnait  de  partager  les  États  d'un  prince  qui  était 
lincore  en  vie.  Mais  ce  n'était  qu'une  affaire  de  convenance; 
'-ouis  XIV  traita-  ces  scrupules  de  misères  :  «  Fallait-il,  par  une 
■/aine  courtoisie,  attendre  la  mort  du  roi  d'Espagne!  Alors  il  serait 
irop  tard  pour  négocier;  chacun  des  prétendants  agirait,  et  la 
:,^uerre  serait  inévitable  (2).  »  Cependant,  pour  l'honneur  de  l'hu- 
iuanité,  constatons  que,  si  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  ainsi 
que  les  états  généraux  oublièrent  qu'il  y  eût  un  droit,  les  nations 
ne  l'oublièrent  point.  Le  traité  de  partage  fut  flétri  à  la  tribune 
d'un  peuple  libre.  Dans  la  chambre  des  communes,  un  orateur 
compara  le  partage  de  la  monarchie  espagnole  à  un  vol  de  grand 
chemin;  un  autre  ne  craignit  pas  de  dire  que  le  traité  était  une 
félonie.  Cette  expression  blessa  si  vivement  le  roi  Cuillaume,  qu'il 
déclara  que  la  distance  de  sa  condition  h  celle  de  l'homme  qui 
outrageait  ainsi  son  honneur  l'empêchait  seule  d'en  demander 
personnellement  raison  avec  son  épée  (3). 

(cependant  cette  flétrissure  est  restée  le  jugement  des  historiens 
philosophes.  Un  célèbre  écrivain,  que  l'on  a  voulu  transformer  en 
adulateur  des  rois,  remarque  avec  son  admirable  bon  sens  que 


(1)  LumbcrUj,  Mémoires,  t.  I,  pat;.  21,-25. 

(2)  Grimhlot,  Lettcis  of  "William  lU  ami  Lonis  XIV,  I.  I,  'i.'iS,  «il. 

(3)  SmoUell,  Hisloire  d'Aiiglclcirc,  liv.  vi. 
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«  la  nation  espagnole  n'était  comptée  |)our  rien,  qu'on  ne  la  con- 
sultMit  pMs,  r|u'on  ne  lui  (JeinaufJait  pas  (juel  roi  elle  voulait  (1).  » 
La  critique  de  Voltaiir  est  décisive.  I)ès  qu'on  dispose  des  droits 
d'un  tiers,  sans  son  aveu,  l'acte  est  un  brigandage.  C'est  Ilerder 
qui  a  prononcé  cette  dure  condamnation,  et  nous  ne  voyons  point 
ce  qu'il  y  a  à  répondre.  Les  écrivains  politiques  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  vainement  essayé  de  sauver  l'honneur  de  leurs  rois. 
Eux-mêmes  avouent  que,  pour  justifier  le  traité  de  partage,  il  faut 
se  placer  hors  du  droit  commun,  et  ne  consulter  que  le  droit  poli- 
tique. Cela  implique  qu'il  y  a  une  justice  pour  les  particuliers  et 
une  autre  justice  pour  les  princes.  Telle  est  en  effet  la  vieille 
politique;  elle  revient  à  dire  que  l'intérêt  seul  régit  les  rapports 
des  États.  C'est  ce  que  dit  l'historien  de  la  diplomatie  française  : 
«  Le  collège  des  souverains  doit  prendre,  selon  lui,  toutes  les 
mesures  propres  à  maintenir  le  repos  de  leurs  États.  »  3Iais  l'Es- 
pagne n'aurait-elle  pas  dû  avoir  une  voix  dans  ce  collège  des  sou- 
verains?  et  l'empereur  et  l'électeur  de  Bavière  qui  prétendaient 
être  les  héritiers  légitimes  du  roi  catholique?  Cependant  les  par- 
ties contractantes  leur  imposent  le  partage.  Ce  sont  donc  deux  ou 
trois  souverains  qui  dictent  la  loi  h  l'Europe.  De  quel  droit?  Nest- 
ce  point  parce  que,  à  eux  trois,  ils  se  sentaient  les  plus  forts .'  C'est 
donc  la  force  en  définitive  qui  décide  dans  le  collège  des  princes? 
Et  on  qualifie  cette  belle  doctrine  de  droit  des  gens  (2)  !  Ne  prosti- 
tuons pas  le  mot  sacré  de  droit.  Appelons  force  ce  qui  est  la  force, 
et  espérons  qu'un  jour  viendra  où  l'on  ne  reconnaîtra  qu'une 
justice,  la  même  entre  les  peuples  qu'entre  les  individus. 

Les  écrivains  anglais  ont  cherché  une  autre  justification  du 
traité  de  partage.  Ce  qui  les  préoccupa  surtout,  c'est  la  crainte 
d'une  domination  universelle  exercée  sur  le  continent  par  la 
France.  Pour  écarter  ce  danger,  tous  les  moyens  leur  semblent 
bons  :  «  Si,  dit  un  grand  historien,  la  guerre  est  légitime,  pour 
prévenir  la  monarchie  universelle,  les  traités  qui  se  proposent  le 
même  but,  sont  tout  aussi  légitimes  (3).  »  Oui,  si  ces  traités  ne 
violent  aucun  droit;  non,  si  le  droit  est  méconnu.  Sinon,  il  faut 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xvii. 

(2)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  IV,  pag.  206. 

(3)  Macaulay,  History  of  England,  t.  IX,  pag.  159,  ss. 
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dire  avec  les  jésuites  que  tous  les  moyens  sont  bons  dès  que  le 
but  est  saint.  La  domination  prépondérante  d'une  seule  puissance 
est  certes  un  grand  mal,  mais  pour  la  prévenir,  l'on  ne  doit  point 
sacrifier  les  droits  des  nations;  autrement  l'on  aboutit  à  ce  résultat 
nbsurde  que,  pour  empêcber  la  monarchie  universelle,  c'est  kdire 
pour  garantir  la  liberté  des  nations,  on  commence  par  violer  cette 
liberté,  en  portant  atteinte  à  leurs  droits.  Macaulay  insiste  et  dit 
qu'il  n'y  avait  point  de  nationalité  en  cause,  que  la  monarchie 
espagnole  n'était  pas  une  nation,  mais  un  empire  fondé  sur  la 
tbrce  ;  que  la  force  sous  la  forme  d'un  traité,  pouvait  en  distraire 
les  Pays-Bas  et  l'Italie,  comme  la  force  sous  la  forme  de  la  guerre 
y  avait  annexé  ces  possessions.  L'illustre  historien  se  place  sur  le 
terrain  du  droit  du  plus  fort,'  et  ce  droit  est  précisément  ce  que 
nous  contestons,  car  c'est  au  fond  la  négation  de  tout  droit.  Que 
dirait  l'Angleterre  si,  lors  de  l'extinction  de  sa  maison  royale,  ses 
voisins  la  partageaient,  mettant  l'Irlande  dans  le  lot  d'un  tel,  les 
Indes  dans  le  lot  d'un  autre?  Elle  se  récrierait  contre  une  pareille 
spoliation,  et  elle  y  verrait  certes  une  félonie.  Cependant  l'Irlande 
et  les  Indes  n'ont  été  réunies  à  l'empire  britannique  que  par  la 
guerre  et  par  la  plus  dure  des  conquêtes.  C'est  un  pur  sophisme  de 
dire  qu'en  partageant  l'Espagne,  l'on  ne  faisait  pas  violence  au 
droit  des  nations.  Ne  disposait-on  pas  des  Espagnols,  sans  eux  et 
malgré  eux?  Ne  disposait-on  pas  des  Belges,  sans  les  consulter? 
Ne  disposait-on 'pas  des  Italiens,  sans  s'enquérir  de  leurs  vœux? 
Guillaume  était  un  grand  politique;  cependant  il  se  trompa,  et 
il  se  trompa,  parce  qu'il  ne  tenait  compte  que  de  l'intérêt  et  non 
du  droit.  Il  avait  oublié  dans  ses  calculs  qu'il  y  avait  une  nation 
espagnole,  qui,  toute  malade  qu'elle  était,  avait  conservé  le  senti- 
ment de  la  dignité  et  l'orgueil  de  son  ancienne  puissance.  Quel 
effet  un  traité  qui  partageait  la  monarchie  d'Espagne,  sans  l'aveu 
ni  du  roi  ni  du  peuple,  devait-il   faire  sur  cette  fière  nation? 
Guillaume  ne  s'était  pas  fait  cette  question;  et  il  haussa  sans 
doute  les  épaules  quand  l'ambassadeur  du  roi  catholique  menaça 
les  copartageants  d'une  résistance  désespérée  dos  Espagnols. 
Ce  fut  cependant  le  droit  national  méconnu,  foulé,  qui  renversa 
tous  les  calculs  de  la  diplomatie.  Les  traités  de  partage  provoquè- 
rent le  testament  de  Charles  II,  et  le  testament  alluma  une  guerre 
générale,  au  bout  de  laquelle  Louis  XIV,  tout  en  étant  vaincu, 
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conserva  pour  son  petit-lils  la  couronne  d'Espagne  que  (luillaunic 
n'avait  voulu  i\  aucun  prix  lui  accorder.  Ainsi  une  j^uerre  euro- 
péenne sortit  de  négociations  qui  avaient  pour  objet  de  prévenir  la 
guerre.  L'agrandissement  de  la  maison  royale  de  France  que 
Guillaume  craignait  comme  la  réalisation  de  la  monarchie  univer- 
selle, fut  amené  par  ces  mêmes  traités  de  partage  qui  devaient  y 
mettre  obstacle.  Voilà  comment  la  doctrine  de  l'intérêt  sauve- 
garde la  paix  et  l'équilibre.  Que  le  passé  serve  de  leçon  h  l'avenir  ! 
Il  y  a  un  bien  plus  précieux  que  la  paix,  plus  précieux  même  que 
l'équilibre,  puisque  l'équilibre  n'a  pour  but  que  de  l'assuier,  c'est 
le  droit  des  nations.  Si  le  droit  est  respecté,  la  paix  sera  égale- 
ment assurée. 

N"  2.  Le  testament 

I 

Les  traités  de  partage  excitèrent  une  indignation  générale  en 
Espagne.  Il  y  avait  dans  le  sans-gêne  avec  lequel  on  traitait  les 
Espagnols  plus  que  du  mépris  pour  le  droit,  il  y  avait  du  dédain 
pour  la  nation;  on  ne  s'inquiétait  pas  de  sa  résistance,  parce 
qu'on  était  sûr  qu'elle  plierait  sous  la  force.  Tout  ce  qu'il  y  avait 
de  sentiments  généreux  blessés,  et  d'intérêts  lésés,  se  révolta 
contre  l'idée  du  partage.  L'indivisibilité  de  la  monarchie,  et  les 
moyens  de  l'assurer,  telle  fut  la  préoccupation  du  roi  et  des 
grands  du  royaume,  et  tel  eût  été  le  vœu  unanime  de  la  nation,  si 
elle  avait  été  appelée  à  le  manifester.  Ceci  n'est  point  une  hypo- 
thèse faite  après  coup.  Les  faits  abondent;  ils  prouvent  que  ce 
n'est  point  la  diplomatie  française,  comme  on  l'a  cru,  qui  a  dicté 
le  testament  de  Charles  II,  que  c'est  le  sentiment  national  ou- 
tragé par  les  traités  de  partage. 

L'ambassadeur  de  Louis  XIV  à  iMadrid,  loin  de  pousser  à  un  tes- 
tament, était  grand  partisan  du  partage.  Son  témoignage  n'est 
donc  pas  suspect.  Il  avoue  que  le  désir  presque  général  de  la  na- 
tion était  de  voir  un  prince  de  France  appelé  à  régner  en  Espagne, 
mais  il  engage  le  roi  à  se  défier  de  cette  bonne  volonté,  parce 
qu'il  la  croit  impuissante;  il  loue  en  conséquence  la  sage  résolu- 
tion que  le  roi  a  prise  de  traiter  avec  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
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linies.  Toutefois  il  redoute  et  déconseille  fortement  la  publicité 
(me  Louis  XlV  voulait  donner  à  la  convention  du  partage,  en  la 
ommuniquant  à  Charles  II  et  à  son  conseil  :  La  proposition  tCij 
ouscrire,  dit-il,  serait  également  odieuse  au  souverain  et  aux  sujets^ 
uEPuis  LE  PREMIER  jusqu'au  DERNIER.  Les  Espaguols  Considèrent  la  di- 
ision  de  la  monarchie  comme  le  plus  grand  mal  qui  puisse  leur 
rriver,  soit  par  la  perte  de  rétablissement  qu'ils  ont  dans  toutes  ses 
arties,  ou  les  vice-royautés  et  commandements  qu'ils  y  espèrent,  soit 
nar  llionneur  et  la  réputation  de  la  nation  (1).  Un  diplomate  anglais 
s'exprimait  à  la  même  époque  dans  les  mêmes  termes  :  «  L'incli- 
nation générale  de  la  nation,  dit  Stanhope,  est  pour  un  prince 
franoais  (2).  » 

Cependant  les  affections  de  famille  portèrent  Charles  II  vers 
l'Autriche.  Dans  un  premier  testament,  il  avait  institué  l'archiduc 
héritier  universel.  Pourquoi  donc  ce  retour  vers  la  France,  l'an- 
tique rivale  de  la  maison  d'Espagne,  et  vers  Louis  XIV  qui  n'avait 
pas  épargné  les  outrages  au  dernier  descendant  de  Charles- 
Quint?  C'est  que  Charles  II  ne  voyait  qu'un  moyen  de  prévenir  le 
morcellement  de  sa  monarchie,  c'était  de  la  léguer  au  puissant  roi 
de  France.  Louis  XIV,  si  on  l'excluait,  deviendrait  l'ennemi  le 
plus  dangereux  de  l'unité  espagnole;  le  démembrement  dans  ce 
cas  était  certain.  Tandis  que  s'il  était  hérftier  unique,  toutes  les 
probabilités  étaient  pour  le  maintien  de  sa  monarchie;  ne  venait- 
il  pas  de  lutter  seul  pendant  huit  ans  contre  l'Europe  entière?  et  il 
l'avait  vaincue.  L'honneur  du  nom  espagnol  l'emporta  sur  les 
liens  de  famille.  Charles  II  institua  un  pelit-fils  de  Louis  XIV  hé- 
ritier de  tous  ses  États  (3). 

Charles  II  avait-il  le  droit  de  disposer  de  sa  monarchie  par  tes- 
tament? En  Angleterre,  on  prétendit  que  les  rois  ne  pouvaient 
pas  disposer  de  leurs  royaumes,  pas  plus  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté qu'entre  vifs,  que  la  nation  seule  avait  ce  pouvoir  (4).  Les 
Anglais  raisonnaient  en  se  pla(,'ant  sur  le  terrain  de  la  souverai- 
neté des  peuples.  Mais  en  Espagne  régnait  un  monarque  absolu  ;• 
il  faut  donc  décider  la  question  au  point  de  vue  du  droit  royal 

(1)  Mémoiros  de  Tony,  dans  l'eticol,  l.  XXVII,  pag.O'J,  ss. 

(2)  Lettre  do  Sinnliope  ù  son  lils,  du  14  mars  1G98. 

(3)  Testament  de  Charles  II,  dans  Lamlu'rlij,  Mémoires,  t.  XI,  pag.  390. 
CO  LamberUj,  Mémoires,  t.  VI,  pag.  26,  ss. 
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Charles  If  l'examina  en  son  conseil,  el  il  nous  semble  que  per- 
sonne nï'tail  i)luscomp(*tent.  On  la  résolut  en  ce  sens  que  le  roi, 
comme  fidéicommissaire,  pouvait  et  devait  laisser  la  couronne  à 
celui  qui  était  l'héritier  du  san^^  Peu  importaient  les  renonciations 
des  enfants  :  elles  ne  i)Ouvaient  pas  (Jéroger  à  une  loi  fondamen- 
tale de  la  monarchie  (1).  Le  droit  de  Charles  II  est  évident.  Il  ne 
pouvait  surtout  pas  être  contesté  par  l'Angleterre.  Si  le  testament 
était  nul,  il  fallait  exécuter  le  traité  de  partage  :  et  qui  donc  don- 
nait aux  Anglais  et  aux  Provinces-Unies  le  droit  de  partager  la 
monarchie  d'Espagne?  L'on  aurait  compris  à  la  rigueur  une  tran- 
saction entre  les  deux  prétendants  sur  leurs  droits  héréditaires; 
mais  une  loi  imposée  par  un  tiers  ne  se  conçoit  pas,  quand  le 
droit  est  en  cause. 

Bien  que  la  nation  n'ait  pas  été  consultée,  il  est  certain  que 
le  testament  répondait  ù  ses  vœux  les  plus  chers.  Ils  s'étaient 
déjh  manifestés  avant,  que  .Charles  II  se  décidât  à  appeler  le 
duc  d'Anjou  au  trône  d'Espagne,  et  avec  une  telle  évidence  que 
les  partisans  les  plus  décidés  des  traités  de  partage  avouaient 
que  le  sentiment  général  était  pour  un  prince  français.  On  ne 
doutait  que  d'une  chose,  que  les  Espagnols  fussent  capables  de 
maintenir  leur  volonté.  Les  apparences  étaient  en  effet  contre 
l'Espagne  :  elle  était  mêlade,  disaient  les  diplomates.  Cependant 
ce  peuple  malade  montra  plus  d'énergie  et  de  puissance  que  le 
tout-puissant  Louis  XIV.  C'est  qu'il  y  a  une  force  plus  grande  que 
celle  des  baïonnettes,  l'âme  d'une  nation.  Les  Espagnols  n'avaient 
pas  donné  leur  voix  au  duc  d'Anjou  dans  leurs  cortès,  ils  la  lui 
donnèrent  sur  les  champs  de  bataille  avec  leur  sang.  Ce  furent 
eux,  et  non  Louis  XIV,  qui  maintinrent  la  couronne  sur  la  tète  du 
duc  d'Anjou.  Le  grand  roi  était  prêt  à  abandonner  son  petit-fils  ; 
les  Espagnols  lui  ,restèrent  fidèles,  alors  que  sa  cause  paraissait 
désespérée. 

Il  faut  entendre  sur  cet  admirable  élan  le  langage  enthousiaste 
d'un  courtisan  de  Louis  XIV,  qui  ne  s'enthousiasme  guère.  Saint- 
Simon,  bien  que  frondeur  du  grand  roi,  est  idolâtre  de  la  royauté; 
il  n'a  aucun  soupçon  des  droits  des  peuples;  c'est  le  dévoûment 
de  ces  incomparahles  Espagnols  pour  le  roi  de  leur  choix  qui  le 

(1)  Ranke,  FranzœsischeGeschichte,  t.  IV,pag.  lH. 
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iransporte  :  «  On  vit  en  Espagne  le  plus  rare  et  le  plus  grand 
(exemple  de  fidélité,  d'attachement  et  de  courage,  en  même  temps 
le  plus  universel  qui  se  soit  jamais  vu  ni  lu.  Prélats  et  le  plus  bas 
clergé,  seigneurs  et  le  plus  bas  peuple,  bénéficiers,  bourgeois, 
communautés  ensemble  et' particuliers  à  part,  noblesse,  gens  de 
robe  et  de  trafic,  artisans,  tout  se  saigna  de  soi-même  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  sa  substance  pour  former  en  diligence  de  nou- 
velles troupes, former  des  magasins. Chacun,  selon  ce  qu'il  put, donna 
peu  ou  beaucoup,  mais  ne  se  réserva  rien  ;  en  un  mot,  jamais  corps 
entier  de  nation  ne  fit  des  efforts  si  surprenants,  sans  taxe  et  sans 
demande,  avec  une  unanimité  et  un  concert  qui  agit  et  qui  effec- 
tua de  toutes  parts  tout  à  la  fois...  C'est  ainsi  que  ces  peuples  ma- 
gnanimes, sans  aucun  autre  secours  possible  que  celui  de  leur 
courage  et  de  leur  fidélité,  se  soutinrent  au  milieu  de  leurs  enne- 
mis, dont  ils  firent  périr  l'armée,  et  par  des  prodiges  inconceva- 
bles en  reformèrent  en  même  temps  une  nouvelle,  et  remirent 
ainsi,  eux  seuls,  et  pour  la  seconde  fois  la  couronne  sur  la  tête 
de  leur  roi,  avec  une  gloire  à  jamais  en  exemple  à  tous  les  peuples 
de  l'Europe,  tant  il  est  vrai  que  rien  n'approche  de  la  force  qui  se 
trouve  dans  le  cœur  d'une  nation  pour  le  secours  et  le  rétablisse- 
ment des  rois  (1).  »  Saint-Simon  ne  savait  pas  que  les  Espagnols 
combattaient  pour  leur  droit,  pour  leur  honneur,  autant  que  pour 
le  duc  d'Anjou.  Cela  n'enlève  rien  à  la  gloire  de  leur  héroïsme,  et 
cela  témoigne  que  le  droit  est  plus  fort  que  la  force.  L'histoire  ne 
saurait  donner  une  leçon  plus  consolante  tout  ensemble  et  plus 
salutaire. 

II 

Quand  Guillaume  apprit  que  Louis  XIV  avait  accepté  le  testa- 
ment, il  écrivit  au  grand  pensionnaire  Heinsius  :  «  Je  ne  doute 
l)as  que  le  procédé  iuoiti  de  la  France  ne  vous  surprenne  autant 
qu'il  m'a  surpris.  Je  n'ai  jamais  beaucoup  compté  sur  les  engage- 
ments que  l'on  pouvait  prendre  avec  elle  ;  mais  jamais,  je  l'avoue,  je 
n'aurais  pu  nie  persuader  qu'en  cette  occasion  elle  en  vint  à 
rompre,  à  la  face  du  monde,  un  traité  aussi  solennel.  Les  motifs 

(i)  Sainl-Simon,  Mémoires  (i-dit.  Clterueli,  l.  V,  pag.  350,  ss. 
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qu'elle  allègue  sont  tellomont  ((('hontes,  que  je  ne  puis  concevoir 
comment  on  a  eu  Velj'rontcru'  de  les  mettre  en  avant.  ISous  devons 
reconnmhr  que  nous  sommes  dupes;  tnais  en  pieuanl  le  parti  de 
fausser  sn  parole,  de  manquer  à  la  foi  promise,  il  est  aisé  de  tromper 
tout  le  inonde  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'en  acceptant  toute  la  succession  de  Charles  II 
pour  son  petit-fils,  LouisXIV  violait  lelraité  qu'il  venait  de  signer 
pour  le  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Mais  il  agit,  comme 
tout  roi  aurait  agi  en  sa  place.  Écoutons  le  jugement  de  Frédéric  II: 
«  On  a  condamné  Louis  XIV  de  son  vivant  de  ce  qu'il  avait  entre- 
pris la  guerre  de  succession  ;  h  présent  on  lui  rend  justice,  et  tout 
juge  impartial  doit  avouer  que  c'aurait  été  lâcheté  de  ne  pas  accep- 
ter le  testament  du  roi  d'Espagne  (2).  »  On  le  voit,  Frédéric  ne 
tient  aucun  compte  du  traité  de  partage;  y  rester  fidèle  eût  été,  à 
son  avis,  une  lâcheté.  Ajoutons  que  Guillaume  et  le  grand  pen- 
sionnaire Heinsius  n'étaient  guère  en  droit  de  se  plaindre  d'un 
manque  de  parole  dont  eux-mêmes  avaient  donné  l'exemple. L'An- 
gleterre et  la  Hollande  avaient  garanti  à  l'empereur  la  succession 
entière  du  roi  d'Espagne  par  l'article  secret  du  traité  du  12  mai 
1689  (3)  ;  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  négocier  le  partage  de  la 
monarchie  avec  LouisXIV,  et  d'imposer  leur  volonté  h  l'empereur, 
qui  prétendait  avoir  un  droit  exclusif  h  cet  héritage. 

La  violation  du  traité  de  partage  n'est  pas  le  plus  grand  crime 
que  l'histoire  ait  à  reprocher  h  Louis  XIV.  Il  faut  voir  quels  furent 
les  motifs  qui  lui  inspirèrent  une  résolution  qui  alluma  une  guerre 
de  d  onze  ans.  Une  chose  est  certaine,  c'est  «  que  le  traité  de  partage 
était  un  gain  pour  la  France,  et  que  le  testament  était  un  avan- 
tage pour  la  maison  de  Louis  XIV.  «  C'est  Voltaire  qui  fait  cette 
remarque,  dans  l'ouvrage  môme  où  il  célèbre  son  héros,  et  ail- 
leurs il  ajoute  qu'en  acceptant  le  testament,  Louis  XIV agit  en  père 
qu'en  roi  (4).  L'intérêt  qu'avait  la  France  h  s'en  tenir  au  traité 
de  partage  fut  mis  dans  tout  son  jour  par  Torcy,  quand  le  roi 
appela  son  conseil  h  délibérer  sur  l'acceptation  du  testament.  Il 
dit  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  comparaison  h  faire  entre  l'accrois- 

(1)  Grimtdot,  Lelters  of  William  Hland  Louis  X^V,  t.  U,  pag.  477. 

(2)  Lettre  de  Frédéric  IJ  à  Voltaire  du  20  octobre  1774. 
(3j  Iht,  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU,  2,  pag.  230. 

(4)  Vo^ajjv^  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xvii  ;  —  Lettre  à  Frédéric  du  5  août  1738. 
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■  ement  de  puissance  par  l'adjonciion  d'États  contigus  et  aussi  né- 
•  essaires  que  la  Lorraine,  aussi  importants  que  le  Guipuscoa  qui 
'taitune  clef  de  l'Espagne,  aussi  utiles  pour  le  commerce  que  les 
places  de  Toscane,  Naples  et  Sicile;  et  la  grandeur  particulière 
.'un  tils  de  France  dont  la  postérité  devenue  espagnole  par  son 
intérêt,  se  montrerait  aussi  jalouse  de  la  France  que  les  rois 
i'Espagne  autrichiens.  »  11  prédit  la  guerre  longue  et  sanglante 
iui  suivrait  l'acceptation  du  testament,  parce  que  l'Europe  ne  pou- 
vait soufl'rir  que  la  France  recueillît  une  succession  aussi  vaste.  II 
.:jOutaque  la  France,  épuisée  d'une  longue  suite  de  guerres,  était 
Mors  d'état  d'en  soutenir  une  nouvelle,  que  l'Espagne  l'était  aussi 
(le  longue  main  ;  qu'il  pouvait  en  résulter  des  suites  si  fatales  que 
toute  la  prudence  humaine  semblait  conseiller  de  ne  pas  s'y  com- 
laettre.  En  regard  de  ces  désastres  qu'entraînerait  l'acceptation 
;u  testament,  Torcy  plaçait  les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  la 
i'rance  à  maintenir  le  traité  de  partage  :  «  Elle  se  conciliait  toute 
Europe  par  cette  foi  maintenue,  et  par  ce  grand  exemple  de  mo- 
léralion,  elle  qui  n'avait  eu  toute  l'Europe  sur  les  Jjras  que  par  la 
persuasion  qu'elle  voulait  tout  envahir  et  monter  peu  à  peu  à  la 
monarcliie  universelle;  qu'en  s'attirant  la  confiance  de  l'Europe, 
elle  en  deviendrait  la  dictatrice,  ce  qu'elle  ne  pouvait  espérer  de 
aes  armes;  que  la  France,  agrandie  aux  dépens  de  l'Espagne,  for- 
merait un  État  si  puissant,  qu'il  serait  à  l'avenir  la  terreur  ou  le 
refuge  de  tous  les  autres,  et  en  situation  de  faire  tourner  h  son 
gré  toutes  les  affaires  générales  de  l'Europe  (1).  Louis  XIV  lui- 
même,  dans  le  Mémoire  qu'il  fit  présenter  aux  états  généraux,  pour 
justifier  l'acceptation  du  testament,  avoua  qu'elle  lui  était  désa- 
vantageuse :  il  sacrifiait,  dit-il,  ses  intérêts  au  bonheur  général  de 
la  chrétienté  (2). 

Il  est  donc  évident  que  Louis  XIV,  en  acceptant  le  testament, 
consultait  un  intérêt  dynastique,  bien  plus  que  l'intérêt  de  la 
France.  Avait-il  en  vue,  comme  il  s'en  vante,  le  bonheur  général 
de  la  chrétienté?  Après  l'acceptation  il  dit,  et  i!  ne  cessa  de  répéter, 
(|u'il  se  décida  pour  ce  parti,  ahn  de  maintenir  la  paix;  qu'en 
répudiant  le  testament  pour  demander  l'exécution  du  traité  de  par- 


(1)  Saint  Simon,  Mémoires,  t.  H,  pai;.  127,  .■-. 

(2)  iMUis  XiV,  Œuvres,  t.  VI,  pan.  41. 
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taj^e,  la  <^ur.vrr.  était  cerlaiiic,  puisiiu  a  ih'laut  du  (iuc  d'Anjou, 
Charles  II  iiisliluail  l'arcliiduc  liûrilier  universel;  et  qu'un  roi, 
possesseur  de  toute  la  monarchie,  ne  céderait  qu'à  la  dernière 
extrémité  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  le  duché  de  Milan, 
la  province  de  Guipuscoa,  et  les  autres  pays  el  places  (jue  le  traité 
attribuait  au  dauphin  :  «  Il  faudrait  donc  conquérir  des  Klats,  des 
royaumes  entiers,  pour  exécuter  le  traité,  entreprendre  une  guerre 
longue  et  dilllcile  contre  la  monarchie  d'Espagne  réunie  dans 
toutes  ses  parties,  soutenue  par  des  alliés  intéressés  h  maintenir 
le  testament.  »  Louis  XIV  concluait  (jue  dans  cet  état  de  choses  le 
maintien  du  traité  de  partage  irait  contre  le  but  que  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  s'étaient  proposé  :  «  N'avaient-elles  pas 
voulu  garantir  la  paix  de  l'Europe?  Or  l'exécution  forcée  du  par- 
tage allumerait  une  guerre  universelle.  N'avait-on  pas  voulu  pré- 
venir le  danger  d'une  monarchie  universelle?  Par  l'acceptation  du 
testament,  les  monarchies  de  France  et  d'Espagne  demeuraient 
séparées,  comme  elles  l'avaient  été  depuis  tant  de  siècles.  Quant 
h  la  balance  égale,  désirée  de  toute  l'Europe,  elle  subsisterait  bien 
mieux  que  si  la  France  s'agrandissait  par  l'acquisition  des  fron- 
tières de  l'Espagne,  par  celle  de  la  Lorraine,  par  celle  du  royaume 
de  Naples  et  de  Sicile  (1).  » 

C'est  celte  justification  que  Guillaume  traita  d'effrontée,  et  il 
n'avait  pas  tort.  Lui,  mieux  que  personne,  savait  que  les  sentiments 
étalés  par  Louis  XIV  étaient  des  sentiments  de  parade,  que  son 
vrai  but  était  l'agrandissement  de  sa  maison.  Les  négociations  qui 
aboutirent  au  traité  de  partage  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point.  Si  Louis  XIV  consentit  h  partager  la  succession  d'Espagne, 
c'est  qu'il  voyait  l'impossibilité  de  la  prendre  tout  entière  pour  un 
de  ses  enfants.  Ne  pouvant  pas  avoir  le  tout,  il  aurait  du  moins 
voulu  assurer  l'Espagne  avec  les  Indes  h  son  petit-fils.  C'était  lii 
son  projet  favori;  il  y  revient  sans  cesse.dans  sa  correspondance 
avec  son  ambassadeur  à  Londres;  il  en  expose  les  avantages  pour 
la  paix  de  l'Europe;  il  remarque  qu'il  y  est  personnellement  désin- 
téressé, puisque  la  France  n'obtenait  aucun  agrandissement;  il 
déclare  que,  si  Guillaume  y  prête  son  concours,  il  est  prêt  à  faire 


(1)  Mémoire  présenté  aux  états  généraux.  {Louis  XIV,  Œuvres,  t.  VI,  pag.  39,  ss.)  —  Mémoire 
remis  à  rambassadeurd'Aniileterre.  {Mignet,  Mémcires  historiques,  pag.  313,315.) 
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a  l'Angleterre  des  concessions  pour  son  commerce.  Encore  à  la 
veille  de  la  signature  du  traité,  Tallard  écrit  à  Louis  XIV  qu'il  fera 
l'impossible  pour  soulever  des  difficultés,  pour  entraver  les  négo- 
ciations, afin  de  forcer  le  roi  d'Angleterre  de  revenir  h  l'offre  du 
ici.  Mais  précisément  parce  que  Louis  XIV  y  tenait  tant,  Guil- 
laume III  n'en  voulait  à  aucun  prix.  Le  grand  roi  fut  forcé  de  se 
contenter  d'un  agrandissement  de  la  France  au  lieu  d'un  agrandis- 
sement de  sa  maison  (1).  L'on  comprend  maintenant  pourquoi 
Louis  XIV  accepta  le  testament,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  traité  : 
c'est  qu'il  réalisait  le  plus  cher  de  ses  vœux,  en  donnant  un  trône 
à  son  petit-fils. 

Nous  voyons  ici  la  politique  royale  dans  son  criminel  égoïsme. 
Louis  XIV  affichait  dans  ses  déclarations  publiques  un  vif  amour 
de  la  paix;  à  l'entendre,  il  sacrifiait  i^i  regret  son  intérêt  per- 
sonnel pour  assurer  le  repos  de  la  chrétienté.  Vaines  paroles  que 
tout  cela, et  contre-pied  de  la  vérité!  Louis  XIV  faisait,  il  est  vrai, 
un  sacrifice  :  lui  qui  s'identifiait  avec  la  France,  au  point  de  dire 
fjue  l'État  c'était  lui,  il  préféra  la  grandeur  de  sa  famille  à  celle 
de  la  France.  Ainsi  la  royauté  absolue  n'assure  pas  même  l'intérêt 
de  l'État,  en  le  confondant  avec  celui  du  roi  !  Il  y  a  un  intérêt  plus 
grand  pour  les  princes  que  celui  de  l'État,  c'est  celui  de  leur 
maison  !  Pour  donner  un  trône  h  son  petit-fils,  Louis  XIV  ne 
recula  pas  devant  une  guerre  générale,  bien  qu'il  sût  que  la  France 
était  épuisée  et  aux  abois!  En  vain,  pour  se  justifier,  dit-il  que  la 
guerre  était  aussi  inévitable,  s'il  s'en  tenait  au  partage.  Oui,  la 
guerre  était  fatale;  mais  en  la  faisant  pour  l'exécution  du  traité, 
la  France  donnait  au  moins  son  sang  pour  sa  grandeur,  tandis 
(ju'en  acceptant  le  testament,  Louis  XIV  lançait  la  France  dans  les 
hasards  d'une  lutte  avec  l'Europe,  pour  que  le  duc  d'Anjou  fût  roi 
d'Espagne.  Jusque-là  va  l'égoïsme  des  princes! 

L'Europe  ne  crut  pas  aux  protestations  pacifiques  de  Louis  XIV, 
et  elle  avait  raison;  il  n'était  pas  vrai  que  ce  fût  l'amour. de  la 
paix  qui  inspirât  le  grand  roi.  Mais  il  était  vrai  qu'il  sacrifiait  son 
intérêt  personnel,  c'est  îi  dire  celui  de  la  France.  Or  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon  était  moins  dangereux  que  l'agran- 
dissement de  la  monarchie  française.  Si  Louis  XÏV  avait  voulu  de 

(1)  CrimUol,  Lcllcrs  of  Willium  lU  and  Louis  XIV,  I.  l,  pajr.  384,  ss.,  t.  n,9,  ss.,  Idi. 
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hoiiiio  loi  la  séparation  des  couronnes  de  l""raiice  et  d'Espagne, 
l'Europe  aurait  l'ait  taire  ses  défiances,  et  la  guerre  générale  eût 
iHé  prévenue.  Ceci  n'est  pas  une  simple  hypotlit'se.  Guillaume  lui- 
même  nous  apprend  que  l'opinion  générale  en  Angleterre  consi- 
dérait l'acceptation  du  testament  comme  préférable  k  l'accomplis- 
sement du  traité  de  i)artage(l).  Pourquoi  donc  y  eut-il  une  coalition 
générale  contre  l'ambition  française ï  C'est  parce  que  Eouis  XIV 
déchira  le  testament ,  'cn  violant  les  intentions  du  testateur, 
comme  il  avait  violé  le  trai^lé  de  i)arlage.  Charles  II  avait  déclaré 
expressément  que  jamais  les  deux  couronnes  ne  pourraient  être 
réunies  sur  une  même  tête  (2)  ;  c'était  une  garantie  pour  la  liberté 
de  l'Europe.  Louis  XIV  annula  cette  clause  du  testament  par  un 
acte  solennel  qui  maintenait  au  duc  d'Anjou  et  à  sa  postérité  ses 
droits  au  trône  de  France  (3).  C'était  détruire  la  condition  sous 
laquelle  le  duc  d'Anjou  était  institué  héritier,  c'était  démentir  la 
justification  que  le  roi  avait  adressée  à  l'Angleterre  et  aux  Pro- 
vinces-Unies. Décidément  l'Europe  ne  pouvait  plus  croire  aux  pa- 
l'oles  du  roi  de  France.  Qui  lui  garantissait  que  Louis  XIV,  maître 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  des  Indes,  allait  s'arrêter 
dans  ses  envahissements?  Mieux  valait  la  guerre  qu'une  paix 
pleine  de  dangers.  De  là  la  coalition  générale. 


N°  3.  La  coalition  et  V équilibre 

Dans  la  même  lettre  au  grand  pensionnaire  où  Guillaume  se 
plaint  si  amèrement  d'avoir  été  dupe  de  la  mauvaise  foi  de 
Louis  XIV,  il  dit  :  «  Pour  moi,  j'ai  la  ferme  persuasion  que,  si  le 
testament  est  exécuté,  l'Angleterre  et  la  république  sont  dans  le 
])lus  grand  danger  d'être  totalement  perdues  et  ruinées.»  Il  déplore 
{'incroyable  aveuglement  de  la  nation  anglaise,  toute  disposée  à 
reconnaître  le  duc  d'Anjou.  Il  engage  la  Hollande  à  tenir  ferme 
et  à  prendre  l'initiative  de  la  résistance  :  il  lâchera,  dit-il,  d'en- 
traîner les  Anglais  dans  la  guerre,  sans  qu'ils  s'en  doutent  (4).  La 

(1)  Grimblol,  Leilers  of  William  UI  and  Louis  XIV,  t.  U,  pag.  477. 

(2)  Lamberty,  Mémoires,  1. 1,  pag.  244. 

(3)  Actes  de  la  paix  d'Uliecht,  t.  n,  pag.  217. 

(4)  Grimblol,  Lettcrs  of  William  III  aod  Louis  XIV,  t.  II,  pag.  477. 
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bonne  foi  de  Guillaume  ne  peut  pas  être  contestée.  Il  y  a  des  éclats 
de  passion  dans  sa  lettre  qui  excluent  toute  pensée  de  calcul. 
Mais  cette  passion  même  ne  l'a-t-elle  pas  aveuglé  sur  les  vrais 
intérêts  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies?  Il  est  certain  que 
les  faits  ont  donné  un  singulier  démenti  aux  craintes  du  grand 
politique.  L'événement  qu'il  redoutait  tant  s'est  réalisé:  un  petit- 
tils  de  Louis  XIV  devint  roi  d'Espagne,  et  il  se  maintint  sur  son 
trône  contre  les  efforts  de  l'Europe  coalisée.  Néanmoins  la  France 
n'en  devint  pas  plus  puissante,  et  la  liberté  ni  le  commerce  des 
Vnglais  n'en  souffrirent.  Bien  plus.  Au  dix-huitième  siècle,  le 
pacte  de  famille  des  princes  de  Bourbon  sembla  donner  raison 
lux  prévisions  de  Guillaume.  Cependant  cette  alliance  intime  de 
la  France  et  de  l'Espagne  ne  compromit  guère  que  les  intérêts  de 
l'Espagne  :  l'équilibre  européen  ne  s'en  ressentit  point,  et  le  com- 
merce anglais  loin  d'y  perdre,  s'enrichit  des  trésors  des  Indes. 
C'est  un  partisan  décidé  du  système  de  l'équilibre  qui  en  fait  la 
remarque  (I);  faut-il  conclure  de  là  que  Guillaume  III,  en  soule- 
vant l'Europe  contre  Louis  XIV,  combattait  une  chimère,  et  que 
mieux  eût  valu  reconnaître  le  duc  d'Anjou,  comme  les  Anglais  le 
voulaient? 

Les  faits,  en  donnant  un  démenti  aux  craintes  de  Guillaume, 
mettent  à  nu  l'inanité  du  système  de  l'équilibre.  Deux  puissantes 
monarchies  étaient  sinon  réunies  dans  les  mêmes  mains,  du 
moins  liées  par  des  liens  intimes.  Chacune  d'elles  avait  menacé 
l'Europe  de  la  monarchie  universelle.  Qui  n'aurait  cru,  avec  Guil- 
laume, que  leur  union  serait  le  tombeau  de  la  liberté  européenne? 
Toutefois  au  dix-huitième  siècle,  la  France,  alors  même  qu'elle 
Hait  alliée  à  l'Espagne,  joua  un  rôle  si  peu  considérable  qu'elle  ne 
omptait  presque  plus  parmi  les  grandes  puissances.  L'équilibre 
[ui  calcule  le  nombre  des  âmes,  et  qui  mesure  les  lieues  carrées 
pour  balancer  les  forces  des  divers  États,  est  donc  une  chimère. 
Il  y  a  d'autres  éléments  de  force  qui  ne  se  pèsent  pas,  et  qu'il  est 
impossible  d'équilibrer.  Voilà  pourquoi  les  prévisions  des  hommes 
politiques  reçoivent  de  si  singuliers  démentis.  Est-ce  à  dire  qu'il 
taille  condamner  Guillaume  III  et  repousser  la  coalition  générale 
lui  se  forma  sous  son  inspiration? 

(,1)  Heeren,  Historische  Worko,  1. 1,  pag.  254. 
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nicii  (|ij(î  le  .système  de  l'équilibre  soit  faux,  il  a  cela  de  vrai, 
(ju'uue  domiiialion  universelle,  telle  qu'était  celle  de  Louis  XIV, 
compromet  l'indépendance  des  princes  et  des  peuples.  Si  le  roi  de 
France  avait  itisulté  l'I^urope  par  ses  chambres  de  réunion,  s'il 
avait  foulé  les  l'aibles  dans  la  personne  du  doge  de  Gênes,  que  ne 
ferait-il  point  quand  il  serait  héritier  de  François  I"  et  de  Charles- 
Quint?  Déj;"»  l'on  disait  qu'il  voulait  réunir  le  Portuj|:al  à  l'Espagne, 
remettre  les  Stuarts  sur  le  trône  d'Anf^leterre,  rattacher  les  Pro- 
vinces-Unies aux  Pays-Bas  espagnols;  l'on  connaissait  son  insa- 
tiable ambition  et  son  mépris  de  tout  droit.  Dès  lors  il  n'y  avait 
plus  de  limite  à  ses  envahissements.  La  plus  simple  prudence 
commandait  d'arrêter  ce  torrent,  avant  qu'il  fût  trop  tard. 
C'était  l'opinion  universelle  dans  le  monde  politique.  Nous  eu 
avons  un  témoignage  remarquable  dans  l'ouvrage  de  Leti  qui  parut 
h  cette  époque. 

Le  titre  seul  est  significatif  :  la  Monarchie  universelle  de 
Louis  XIV.  Il  ne  s'agit  plus  de  craindre  la  monarchie  universelle, 
il  ne  s'agit  plus  d'empêcher  qu'il  ne  s'établisse  une  puissance  tel- 
lement prépondérante  que  les  autres  États  ne  soient  plus  que  ses 
vassaux  :  le  danger  s'est  réalisé.  S'adressant  aux  princes,  Leti  leur 
demande  qu'ils  veuillent  bien  lui  dire  en  quoi  consiste  leur  souve- 
raineté? Ils  sont  libres  d'avoir  une  belle  cour,  de  faire  représenter 
des  comédies  dans  leurs  palais,  de  s'entourer  de  gardes,  et  d'aller 
à  la  chasse.  Mais  quant  à  faire  la  guerre  et  la  paix  selon  leur 
intérêt,  quant  ii  jouir  même  en  sûreté  de  la  puissance  qui  leur 
reste,  cette  souveraineté-là  ne  leur  appartient  certainement  pas  : 
«  Je  le  dis  avec  vérité,  bien  qu'avec  douleur,  ajoute  le  publiciste 
italien,  je  ne  trouve  qu'un  seul  souverain  dans  toute  l'Europe, 
c'est  le  roi  de  France.  Depuis  trente  ans  qu'il  règne,  un  prince 
a-t-il  osé  lui  déclarer  la  guerre?  L'Espagne  l'a  fait  en  1684,  mais 
en  devenant  la  risée  de  tout  le  monde,  puisqu'elle  n'avait  pas 
d'armée.  Louis  XIV,  au  contraire,  a  fait  la  guerre  à  qui  il  lui  a 
plu,  et  quand  il  lui  a  plu.  Que  faut-il  pour  fonder  une  monarchie 
universelle,  que  de  pouvoir  faire  tout  ce  que  l'on  veut,  ou  par 
menaces,  ou  par  violence,  ou  par  argent,  ou  par  armes?  Le  roi  de 
France  fait  tout  ce  qu'il  veut,  et  nous  ne  dirons  pas  qu'il  est 
monarque  universel?  )>  Il  faut  donc  détruire  sa  domination,  moins 
pour  conserver  la  liberté  de  l'Europe  que  pour  la  recouvrer.  Tout 
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en  appelant  les  princes  aux  armes,  Leti  chercha  à  les  tenir  en 
garde  contre  une  réaction  excessive.  Il  veut  que  l'on  abaisse  la 
maison  de  France,  comme  on  a  abaissé  celle  d'Autriche  ;  mais  il 
aut  se  garder  de  détruire  la  monarchie  française;  sinon,  pour 
échapper  à  un  mal,  on  tomberait  dans  un  autre,  car  sur  les  ruines 
de  la  France  s'élèverait  une  puissance  plus  redoutable  peut-être, 
celle  de  l'Autriche,  si  elle  devenait  maîtresse  absolue  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie. 

Leti  n'était  pas  un  homme  politique.  Cependant  son  ouvrage 
peut  être  considéré  comme  le  manifeste  de  la  coalition.  L'affran- 
chissement de  l'Europe  et  l'abaissement  de  la  France,  tel  est  le 
cri  qui  retentit  partout,  dans  les  traités  d'alliance,  dans  les  décla- 
rations de  guerre,  dans  les  débats  des  parlements,  dans  les  notes 
diplomatiques.  On  lit  dans  l'alliance  perpétuelle  contractée  entre 
Guillaume  III  roi  d'Angleterre  elles  états  généraux  (1701),  que  «leroi 
de  France,  maître  de  toute  la  succession  d'Espagne,  en  est  devenu 
si  formidable  que,  du  consentement  unanime  de  tout  le  monde,  l'Eu- 
rope est  en  danger  imminent  de  perdre  sa  liberté  et  de  subir  le  dur 
joug  d'une  monarchie  universelle.  Pour  prévenir  ces  grands  maux, 
il  faut  une  alliance  étroite  des  princes  et  des  potentats  (1).  »  Dans 
le  dernier  discours  que  Guillaume  tint  au  parlement,  il  développa 
la  pensée  qui  inspirait  la  coalition  :  «  Louis  XIV,  en  plaçant  son 
petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne,  est  devenu  le  véritable  maître  de 
la  monarchie  espagnole,  car  il  en  dispose  comme  de  ses  propres 
États.  Par  ce  moyen  il  a  environné  ses  voisins  de  telle  manière, 
que  la  paix  est  détruite  de  fait,  bien  qu'elle  subsiste  en  apparence; 
tous  ressentent  les  maux  de  la  guerre,  car  ils  ne  jouissent  plus 
d'un  moment  de  sécurité  et  doivent  se  tenir  sans  cesse  prêts  ii 
défendre  leur  existence.  L'Angleterre  est  en  danger  comme  toute 
l'Europe.  Son  commerce,  l'intérêt  le  plus  important  qu'elle  ait  sur 
le  continent,  est  menacé  ;  sa  sûreté  même  et  sa  liberté  sont  com- 
promises {i).  »  Guillaume  ne  prononce  pas  le  nom  des  Stuarts, 
mais  il  était  sur  toutes  les  langues  ;  c'était  plus  qu'une  crainte, 
c'était  une  menace.  Louis  XIV  avait  jugé  convenable,  dans  son 


(1)  Du  MoiU,  Corps  diplomatique,  t.  MI,  2,  pag.  li. 
(i)  Lamberly,  Mùmoirus,  t.  U,pa^.  57. 
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or;,Mii'iI  princier,  de  donner  au  fils  de  Jacques  le  litre  de  roi  d'An- 
gleterre. Ce  titre  pouvait  Cacilenient  devenir  une  réalité,  si  le  roi 
de  France  consolidait  sa  domination  sur  l'Europe.  Un  ministre  de 
Louis  \IV  avoue  que  ces  craintes  soulevèrent  r.\n;,'leterre  contre 
le  roi  de  France,  et  avec  raison,  car  sa  liberté  et  sa  religion  étaient 
encause(l).Les  Anglais  ne  se  seraient  guère  émus  du  vague  danger 
d'une  monarchie  universelle;  mais  ils  se  révoltèrent  à  l'idée  que 
Louis  XIV  prétendît  leur  imposer  une  famille  et  un  régime  que  lii 
révolution  de  IG88  avait  bannis  (2). 

Les  Provinces-Unies  avaient  encore  plus  à  craindre  que  l'An- 
gleterre. En  demandant  chaque  année  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
république,  les  états  généraux  représentaient  que  la  guerre  contre 
la  France  déciderait  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  de  toute  l'Eu- 
rope (3).  Et  qui  était  plus  menacé  que  les  Provinces-Unies?  Déjh 
Louis  XIV  songeait  à  obtenir  de  son  petit-fils  la  cession  des  Pays- 
Bas  espagnols,  et  une  fois  maître  d'une  partie  de  l'ancienne  Bour- 
gogne, ne  se  considérerait-il  pas  comme  l'héritier  des  droits  de 
Gharles-Quint  sur  les  dix-sept  provinces?  Le  danger  était  réel  ;  il 
explique  la  persévérance  que  la  république  mit  à  abaisser  une 
puissance  dont  l'agrandissement  était  incompatible  avec  sa  liberté, 
et  avec  son  existence  même. 

L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  furent  l'âme  de  la  coalition. 
Les  princes  allemands  n'y  figurèrent  que  comme  subsidiés.  L'em- 
pereur lui-même  y  joua  un  misérable  rôle,  bien  qu'il  s'agît  plus 
particulièrement  des  intérêts  de  sa  maison.  3Iais  l'intérêt  seul 
n'inspire  pas  le  dévoùment  ni  le  sacrifice.  Sans  doute,  les  Anglais 
et  les  Hollandais  avaient  aussi  leur  égoïsme,  mais  c'était  moins 
une  question  d'agrandissement  que  de  conservation,  et  ce  qu'il 
s'agissait  de  conserver,  c'étaient  les  biens  les  plus  précieux  de 
l'homme  :  la  liberté  et  la  religion.  Ces  sentiments  élevèrent  l'aris- 
tocratie anglaise  et  le  commerce  hollandais  au  dessus  des  mes- 
quins calculs  des  princes  allemands  ;  ils  inspirèrent  à  l'illustre 
capitaine,  auquel  la  coalition  dut  ses  victoires,  ces  belles  paroles  : 
«  C'est  la  cause  de  Dieu,  écrit  Marlborough,  où  nous  travaillons  ; 


(1)  Mémoires  de  Torcy,  dans  Petilot,  t.  LXVII,  pag.  US. 

(2)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  fraoçaise,  t.  IV,  pag.  216. 

(3)  Lamberly,  Mémoires,  t.  U.pag.  647. 
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afin  qu'aucun  mortel  ne  prétende  usurper  la  souveraineté  de  la 
terre  qu'il  s'est  réservée  à  lui-même  (1).  » 

N»  4.  L'expiation 

En  1704,  Marlborough  écrit  que  les  alliés  ne  cherchaient  qu'à 
se  garantir  et  à  prévenir  les  desseins  ambitieux  de  la  France  con- 
ire  la  liberté  de  toute  l'Europe  (2).  La  coalition  ne  resta  pas  fidèle 
à  ce  but.  De  même  que  Louis  XIV  avait  un  désir  immodéré  de 
s'agrandir,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  étaient  poussées 
aux  envahissements  par  les  exigences  avides  du  commerce.  Quand 
il  s'agissait  d'étendre  leurs  relations  commerciales,  elles  tenaient 
ussi  peu  compte  du  droit  que  le  roi  de  France. 

On  lit  dans  le  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre,  les  Provinces- 
Unies  et  l'empereur  :  «  Pourront  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et 
les  seigneurs  états  généraux,  conquérir  h  force  d'armes,  selon 
qu'ils  auront  concerté  entre  eux,  pour  l'utilité  et  commodité  delà 
navigation  et  du  commerce  de  leurs  sujets,  les  pays  et  les  villes 
que  les  Espagnols  ont  dans  les  Indes,  et  tout  ce  qu'ils  pourront  y 
prendre'sera  pour  eux  et  leur  demeurera  (8).  «  Voilà  encore  une 
fois  un  partage ,  et  le  plus  odieux  de  tous.  La  guerre  contre 
i.ouis  XIV  était  entreprise  au  nom  du  droit  violé.  Et  quel  était 
(!onc  le  droit  des  seigneurs  états  généraux  et  du  roi  de  la  Grande- 
liretagne  à  l'Amérique  espagnole  ?  Louis  XIV  pouvait  du  moins 
invoquer  les  liens  du  sang,  il  pouvait  invoquer  le  testament  :  mais 
j<^s  Anglais  et  les  Hollandais?  L'intérêt  de  leur  navigation  et  de 
l(!ur  commerce  leur  paraissait  une  raison  suffisante  pour  dépouil- 
ler l'Espagne.  Si  l'on  accepte  de  pareils  motifs,  la  société  des  peu- 
l'ies  ne  sera  plus  qu'une  société  de  brigands. 

La  coalition  défendait  la  cause  de  la  liberté  européenne  contre 
le  danger  imminent  d'une  monarchie  universelle.  Kien  de  plus 
juste.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  elle  n'aurait  pas  dû  oublier  le 
sage  conseil  que  Leti  avait  donné  à  l'Europe  en  l'appelant  aux 
armes  contre  Louis  XIV  :  tout  en  abaissant  la  France,  il  ne  fallait 


(1)  Marlborough,  Dfispatches,  t.  Hl,  pag.  427. 

(2)  Idem,  ihid.,  t.  I,.pag.49i. 

(3)  Lamtierty,  Mémoires,  1. 1,  pag.  625. 
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pas  élever  sur  ses  ruines  une  puissance  éRMlemenl  formidable, 
celle  (le  l'Aulricho.  Quand  l'An^^Miiterre  el  les  Provinces-Unies  con- 
iractèrenl  la  grande  alliance,  elles  (itaient  surtout  préoccupées 
d'établir  un  équilibre  entre  les  États  du  continent;  par  suite  elles 
ne  voulaient  la  réunion  de  toute  la  monarcliie  d'Espa^'ne,  ni  à  la 
France,  ni  h  l'Autriche.  Si  l'ambition  de  Louis  XIV  menaçait  ses 
voisins,  l'on  n'avait  pas  oublié  qu'au  dix-septième  siècle,  Ferdi- 
nand II  traitait  les  princes  de  l'empire  comme  ses  vassaux,  et  qu'il 
avait  fallu  une  longue  et  cruelle  guerre  pour  abaisser  l'orgueil  de 
sa  maison  (1).  Fidèles  k  cet  esprit,  Guillaume  et  les  étals  généraux 
se  gardèrent  bien  de  promettre  à  l'empereur  tout  l'héritage  de 
Charles-Quint  ;  ils  se  contentèrent  de  constater  ses  prétentions,  el 
s'engagèrent  seulement  à  lui  procurer  une  satisfaction  raisonnable 
et  équitable  (2).  Mais  les  victoires  aidant,  la  haine  du  nom  français 
domina  seule  dans  les  conseils  de  la  coalition.  On  se  rappela  que 
la  France,  tant  qu'elle  avait  été  puissante,  avait  abusé  de  sa  force 
pour  fouler  aux  pieds  le  droit,  les  traités,  les  engagements  les 
plus  solennels  ;  on  se  dit  que  son  roi  n'avait  cessé  de  violer  ses 
serments,  et  qu'il  méditait  de  les  rompre  au  moment  même  où  il 
les  prêtait.  //  s'agit  de  ne  plus  être  dupe,  s'écriaient  les  alliés,  et 
pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  La  seule  sûreté  que  la  France 
puisse  nous  donner,  c'est  son  impuissance  (3). 

Dès  lors  la  guerre  de  succession  changea  de  nature  ;  ce  ne  fut 
plus  la  lutte  de  la  liberté  européenne  contre  la  domination  de 
Louis  XIY,  ce  fut  une  guerre  de  passion  et  de  vengeance.  Déjà, 
en  1703,  la  reine  d'Angleterre  et  le  parlement  proclamèrent  que 
la  restitution  entière  de  la  monarchie  d'Espagne  à  la  maison  d'Au- 
triche était  le  seul  moyen  de  faire  une  paix  honorable  et  sûre.  En- 
lever la  succession  aux  Bourbons  pour  la  transmettre  à  l'empe- 
reur, tel  fut  le  but  que  la  coalition  poursuivit.  Un  écrivain  anglais 
qualifie  cette  politique  d'insensée  (i).  Au  point  de  vue  du  droit, 
Bolingbroke  a  raison.  Le  testament  de  Charles  II ,  accepté  par 
Louis  XIV,  avait  enlevé  tout  droit  h  la  maison  d'Autriche  sur  la 
monarchie  espagnole  :  la  nation  avait  confirmé  l'acte  de  son  roi 

(1)  Voyez  une  brochure  sur  le  TestammU  de  Charles  11,  dans  Lamberty,  l.  XI.  pag.  3i>8. 

(2)  Luinberly,  Mémoires,  t.  XI, pag.  663. 

(3)  Voyez  une  brochure  intitulée  Lellre  traduite  de  l'anglais,  dans  Lamberly,  t.  VI,  pag.  M. 

(4)  Bolingbroke,  Lettres  sur  l'histoire,  VIII. 
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•Ml  versant  son  sang  pour  le  duc  d'Anjou .  De  quel  droit  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  venaient-elles  dépouiller  le  légitime  héri- 
lier  au  profit  d'un  prince  dont  les  Espagnols  ne  voulaient  à  aucun 
[)rix?  L'on  comprendrait  une  conduite  pareille  dans  une  guerre  de 
conquête.  Mais  la  coalition  ne  reprochait-elle  pas  tous  les  jours 
à  Louis  XIV  son  incurable  ambition  ?  N'avait-elle  pas  pris  les  armes 
pour  rétablir  le  règne  du  droit? 

En  réalité,  la  guerre  ne  se  faisait  plus  pour  le  droit,  c'était  la 
haine  qui  inspirait  les  coalisés.  Nous  comprenons  cette  âpre  pas- 
sion chez  les  ennemis  de  Louis  XIV  :  le  grand  roi  avait  bravé,  hu- 
milié, insulté  tous  les  princes.  Maintenant  que  le  lion  était  par  terre, 
on  se  livrait  au  bonheur  de  la  vengeance.  Nous  avons  cité  de  belles 
paroles  de  Marlborough;  sa  conduite  ne  répondit  guère  à  ces  no- 
bles sentiments.  Il  poursuivit  la  guerre  avec  acharnement,  alors 
même  que  Louis  XIV  vaincu  sollicita  la  paix  :  pour  avoir  la  paix 
ilans  le  voisinage  de  la  France,  disait-il,  il  ne  connaissait  qu'un 
moyen,  c'était  de  lui  enlever  ses  places  et  de  détruire  ses  forces. 
En  vain  Louis  XIV  offrit-il  des  conditions  qu'autrefois  l'Europe 
eût  été  heureuse  d'accepter,  le  général  anglais  répondit  «  qu'il  n'y 
avait  aucune  sûreté  à  traiter  avec  un  prince  qui  ne  respectait  au- 
cun engagement  (i).  »  C'était  l'expiation  qui  commençait  pour  le 
grand  roi.  Lui  qui  avait  été  vainqueur  insolent,  allait  trouver 
des  vainqueurs  plus  insolents  encore.   La  réaction  dépassa  les 
bornes  de  la  vengeance.  On  demandait  au  lord  Somers  pourquoi 
l'Angleterre  prolongeait  la  guerre,  alors  que  le  but  de  la  guerre 
était  rempli  :  il  répondit  qu'il  avait  été  élevé  dans  la  haine  de  la 
France  (2).  Quand  la  passion  est  arrivée  à  ce  degré  d'aveuglement, 
elle  se  perd  par  ses  propres  excès.  Il  ne  s'agissait  plus  d'alTaiblir 
la  France,  ni  même  de  l'humilier.  Marlborough  déclara  tout  sim- 
plement Il  Torcy  «  que  les  Anglais  croyaient  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  ruiner  la  France,  et  qu'ils  se  trouvaient  en  état  de  le 
faire  (3).  » 

népouiller  le  petit-fils  de  Louis  XIV  d'un  héritage  auquel  l'ap- 
pelait la  volonté  nationale,  ne  sullit  plus  ii  l'ambition  de  la  coali- 


1)  Ftassan,  Histoire  du  la  diplomatie  fraoçaiic,  l.IV,  pap.  47» 
(i)  liolingbroke,  Lcllres  sur  l'Iiistoiro,  Vlll. 
3)  Mt'imoircs  de  Torcy,  dans  Pelilo!,  t.  LXVII.  iiar.^JCV 
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tion.  Le  plus  exigeant  des  :illiés  fut  eelui  qui  eorilribua  le  moins  à 
la  victoire.  Il  fallait  h  l'empereur  l'Alsace,  il  lui  fallait  la  Franche- 
Comté,  il  lui  fallait  les  trois  évècliés.  C'était  revenir  non  seule- 
ment sur  les  traités  de  Nimèf,'ue  et  de  Ryswyck,  mais  encore  sur 
la  paix  de  Munster,  une  des  bases  de  la  constitution  européenne. 
L'on  objectait  au  prince  Eugène  que  si  l'on  attaquait  les  traités  qui 
formaient  le  droit  public  de  l'empire,  il  n'y  aurait  plus  rien  de 
stable;  il  répondit  «  que  la  force  et  le  bon  état  des  affaires  étaient 
des  raisons  su/fisanles  pour  rompre  des  traités  onéreux  (1).  »  C'était 
la  contre-partie  des  réunions  opérées  par  les  parlements  de 
Louis  XIV.  Si  les  traités  n'obligent  que  les  faibles,  alors  la  force 
est  l'unique  droit.  Au  plus  fort  l'empire  du  monde  !  Voilà  où  aboutit 
une  coalition  qui  s'était  formée  pour  venger  la  violation  des  traités 
et  pour  maintenir  le  droit. 

Au  milieu  de  tant  de  prétentions  outrecuidantes,  les  Hollandais 
se  distinguèrent  par  leur  insolence.  Le  mot  n'est  pas  de  nous;  il 
est  d'un  historien  qui  d'habitude  affecte  une  réserve  diplomatique 
dans  son  langage  (2).  Torcy,  le  ministre  de  Louis  XIV,  eut  à 
essuyer  en  personne  la  morgue  des  marchands  vainqueurs  du 
grand  roi,  quand  il  alla  solliciter  la  paix  auprès  du  grand-pension- 
naire. Il  ne  tarit  pas  dans  ses  mémoires  sur  l'orgueil  et  la  hauteur 
de  ces  gens  qui  n'étaient  pas  habitués  à  vaincre  :  «  Les  députés 
hollandais,  dit-il,  parlaient  comme  s'ils  étaient  consuls  de  Rome, 
la  maîtresse  du  monde.  »  Ailleurs  il  dit  «  qu'ils  parlaient  avec  la 
même  suffisance  que  si  leurs  maîtres,  vainqueurs  de  l'univers, 
eussent  dicté  les  conditions  de  la  paix  (3).  »  Nous  ne  prendrons 
pas  parti  pour  l'insolence  d'une  république  de  trafiquants,  quand 
nous  avons  flétri  celle  d'un  roi  auquel  on  ne  peut  contester  une 
certaine  grandeur.  Mais  dans  ces  humiliations  d'un  prince  qui 
avait  abusé  de  sa  puissance,  nous  voyons  la  main  de  Dieu,  l'expia- 
tion qui  suit  inévitablement  la  faute.  Par  une  singulière  coïnci- 
dence, le  grand-pensionnaire  de  Hollande  chez  lequel  un  ministre 
de  Louis  XIV  alla  mendier  la  paix,  était  ce  même  Heinsius  que 
l'orgueilleux  Louvois  avait  menacé  de  mettre  à  la  Bastille  !  Les 


(1)  Mémoires  de  Torcy,  dans  Pelilot,  T.  LXVH,  pag.  167, 273. 

(2)  Schoellj  Cours  d'histoire,  t.  XXIX,  pag.  20. 

(3)  Torcyj  Mémoires  dans  Petitot,  LXVII,  pag.  182,  418. 
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Hollandais  imposèrent  à  l'envoyé  de  Louis  XIV  des  conditions 
tout  aussi  impossibles  que  celles  que  le  grand  roi  avait  prétendu 
dicter  à  la  Hollande,  après  ses  faciles  victoires  sur  un  peuple  sans 
léfense.  Louis  XIV  offrait  de  restituer  la  monarchie  d'Espagne,  il 
offrait  de  rendre  une  partie  de  ses  conquêtes,  il  offrait  d'aban- 
-lonner  ses  alliés.  Et  ces  offres  humiliantes  furent  rejetées  par  une 
l'épublique  qui,  en  1672,  suppliait  en  vain  son  superbe  vainqueur 
le  lui  accorder  la  paix  à  telles*  conditions  qu'il  lui  plairait  d'exiger! 
C'est  le  ministre  qui  éprouva  un  refus  pareil  en  1709  qui  fait  ce 
rapprochement  (1).  L'expiation  paraissait  complète;  cependant 
Louis  XIV  n'avait  pas  encore  vidé  le  calice. 

Les  ennemis  de  la  France,  dit  Torcy,  persuadés  qu'elle  était 
,  éduite  à  la  dernière  extrémité,  se  croyaient  en  droit  de  tout  de- 
mander et  sûrs  de  tout  obtenir.  Au  besoin,  ils  comptaient  dicter 
les  conditions  de  la  paix  à  Paris  (2).  Ils  se  mirent  donc  à  demander 
des  choses  impossibles.  La  résistance  héroïque  des  Espagnols 
dérangeait  les  calculs  des  alliés.  Ils  exigèrent  que  Louis  XIV  les 
abandonnât.  Louis  XIV  y  consentit.  Puis  ils  exigèrent  que  le  roi 
de  France  unît  ses  forces  aux  leurs  pour  obliger  le  duc  d'Anjou  à 
renoncer  à  sa  couronne.  Louis  XIV  offrit  de  payer  des  subsides 
aux  alliés,  pour  les  aider  à  détrôner  son  petit-lils!  Cela  ne  les 
satisfit  plus  ;  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  se  contenteraient  ni  de  sub- 
sides, ni  même  du  concours  des  troupes  françaises  :  il  fallait  que 
Louis  XIV  seul,  soit  par  la  persuasion,  soit  par  la  force  des  armes, 
contraignît  le  duc  d'Anjou  à  descendre  du  trône  sur  lequel  il 
l'avait  placé.  Les  alliés  restaient  simples  spectateurs  de  cette 
guerre  dénaturée  entre  le  grand-père  et  son  petit-fils.  A  ces  con- 
litions,  ils  daignèrent  accorder  une  trêve  au  vieux  roi,  mais  ce 

l)it  ne  devait  durer  que  deux  mois.  Si,  dans  ce  court  délai,  le 
lue  d'Anjou  n'était  pas  dépossédé  de  l'Espagne  et  des  InJcs,  la 
trêve  était  rompue,  alors  même  que  Louis  XIV  aurait  satisfait  à 
toutes  les  autres  conditions  qu'on  lui  imposait  (3). 

L'expiation  est  consommée.  C'est  par  égoïsme  de  famille,  par 
orgueil  princier,  que  Louis  XIV  a  précipité  l'Europe  entière  dans 


(i)  Torcy,  Mùinoiros,  dans  Pelilot,  t.  LXVll,  pag.1935. 
ri)  Torcy,  ibid.,  pag.  -252, 160. 
!i  Mémoires  do  Torcy,  dans  Petitot,  t.  LXVII,  pap.  370,3a3,Vi8,4iO. 
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une  guerre  cruelle.  Et  voilà  qu'il  conseiil  h  prêter  la  main  pour 
détrôner  l'enfant  sur  la  tête  duquel  il  avait  placé  la  couronne  de 
(lliarlcs-Quiiit.  Mais  quand  les  alliés  exi^^èreiit  que  le  vieux  roi 
portât  les  armes  contre  son  petit-lils,  la  nature  se  révolta  contre 
ce  projet  parricide;  Louis  XIV  refusa.  La  coalition,  li  son  tour, 
dépassait  les  bornes  de  l'insolence;  elle  tentait  Dieu.  En  quittant 
les  Provinces-Unies,  les  plénipotentiaires  de  France  écrivirent  au 
grand-pensionnaire,  «  que  les  alliés  témoignaient  suflisamment 
qu'ils  ne  voulaient  pas  la  paix,  qu'ils  mettaient  une  affectation 
continuelle  à  s'expliquer  obscurément,  afin  de  pouvoir  prétendre 
toujours  au  delà  des  conditions  accordées,  en  sorte  qu'à  peine! 
Louis  XIV  avait  consenti  à  une  demande,  qui  devait  être  la  der- 
nière, qu'on  s'en  désistait  pour  lui  en  substituer  une  autre  plus 
exorbitante.  »  Ne  pouvant  obtenir  la  paix,  même  au  prix  des  plusj 
humiliantes  concessions,  le  vieux  roi  en  appela  à  la  protection  de 
Dieu,  (jui  sait  humilier  quand  il  lui  plaît  ceux  tjuune  prospérité  ines- 
pérée élève  (1). 

Louis  XIV  qui  en  appelle  à  la  justice  divine  contre  les  vain- 
queurs superbes!  Il  y  a  là  en  efîet  un  grand  acte  de  justice. 
Louis  XIV  avait  foulé  l'Europe,  en  conquérant,  sans  pitié  ni  misé- 
ricorde, au  mépris  de  tout  droit,  pour  satisfaire  son  orgueil.  Et  le 
voilà  qui  gémit  à  son  tour  sous  le  talon  de  ses  ennemis  irrités  :  il 
crie  à  l'oppression,  il  n'attend  plus  son  salut  que  de  Dieu  (2).  Et 
il  se  trouva  que  le  grand  roi  avait  mieux  placé  sa  confiance,  alors 
que,  humilié,  il  faisait  appel  à  la  justice  divine,  que  du  temps  où 
il  dictait  la  loi  à  l'Europe  en  se  fiant  sur  les  Turenne  et  les  Luxem- 
bourg. L'on  sait  par  suite  de  quelle  merveilleuse  révolution,  la 
France  fut  sauvée.  En  apparence,  ce  prodigieux  changement  était 
dû  à  de  misérables  querelles  de  femmes.  Un  homme  politique  qui 
joua  un  grand  rôle  dans  cette  triste  lutte  de  Louis  XIV  contre 
l'Europe,  le  ministre  qui  vit  de  près  l'humiliation  d'un  grand  roi  et 
qui  la  partagea,  le  marquis  de  Torcy,  en  jugea  autrement  :  là  où  le 
monde  ne  voyait  que  hasard  ou  bonne  fortune,  il  vit  la  main  de 
Dieu,  et  il  avait  raison.  En  parlant  de  la  victoire  de  Denain,  il  dit 


il)  Actes  delapaixa'Utrechtj  1. 1,  %,  205. 

(2)  Ce  sont  les  paroles  de  Chamillard,  daos  une  lettre  do  UenuequiQ,  echevjn  de  Rotterdam. 
{,yreeikj  CorresjioDdaiice  deMariborough,  pag.  139.) 
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La  valeur  ou  la  politique  se  glorifieraient  mal  à  propos  des 
-  uccès  qui  ne  dépendent  pas  des  hommes.  Le  Dieu  des  armées, 
maître  de  la  victoire,  la  donna  suivant  sa  volonté  :  il  élève  les  hum- 
ides, abaisse  les  superbes,  soutient  et  protège  ceux  qui  mettent  en  lui 
leur  confiance,  et  punit  l'orgueil  des  nations  qui  s'appuient  sur  leurs 
forces  et  se  figurent  que  rien  nest  capable  d'y  résister  (1).  »  La  leçoa 
est  grande  et  solennelle.  C'est  Dieu  qui  apprend  aux  hommes  que 
ce  n'est  point  la  force  qui  règne  dans  le  monde,  mais  le  droit. 

§  6.    La  paix  d'Utreoht 

Eu  ouvrant  le  parlement,  après  la  paix  d'Utrecht,  la  reine  Anne 
Uit  ;  «  Les  plus  sages  et  les  plus  illustres  de  mes  prédécesseurs 
ont  fait  consister  leur  gloire  à  conserver  la  balance  de  l'Europe  et 
à  en  maintenir  l'équilibre.  Par  cette  conduite,  ils  ont  enrichi  le 
royaume,  et  se  sont  rendus  formidables  à  leurs  ennemis  et  utiles  à 
leurs  amis.  J'ai  agi  d'après  le  même  principe  et  je  ne  doute  pas 
que  mes  successeurs  ne  suivent  ces  exemples.  »  Ainsi  la  paix 
d'Utrecht,  au  dire  de  la  reine  d'Angleterre  qui  y  joue  le  rôle  priu- 
;;ipal,  rétablit  l'équilibre  de  l'Europe.  Celte  appréciation  est  de- 
venue un-lieu  commun.  Les  histoMens  français  sont  d'accord  avec 
les  Anglais  pour  célébrer  cette  paix:  à  les  entendre,  elle  fut  pour 
la  France  ce  que  la  paix  de  Westphalie  avait  été  pour  la  maison 
i  l'Autriche:  celle-ci  rendit  la  liberté  à  l'Allemagne  et,  par  suite,  elle 
;;aranlit  l'indépendance  de  l'Europe  :  la  paix  d'Utrecht  mit  lin  h  la 
domination  de  la  France  et  assura  également  la  liberté,  euro- 
péenne (2).  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  histoire  traditionnelle? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  si  l'Angleterre  sauva  la  liberté 
de  l'Europe,  ce  ne  fut  pas  précisément  par  amour  pour  les  droits 
lies  nations.  Un  écrivain  célèbre,  témoin  de  la  longue  lutte  de  la 
coalition,  contre  Louis  XIV,  en  fait  la  remarque  :  «  Tandis  que 
l'Angleterre,  dit  Saint-Siinon,  étourdit  le  monde  de  ce  grand  mot 
de  contre-poids  et  d'équilibre  de  puissance  en  Europe,  elle  a 
usurpé  le  plein  empire  de  toutes  les  mers  et  de  tout  commerce  (3). 


il)  Méraoïros  do  Torri),  dims  Pclilol,  l.  LXVUl,  paiî.  l'J4. 

(2)  Migncl,  Mémoires  bisloriquos,  pa^.  532.  —  Miclwlcl,  Précis  de  l'iiistoiro  uiiivi\r>nllii 

(3^  Mémoires  de  Sainl-Simon,  l.  X,  pag. 285  (ôdit.  Cheiuol). 
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Saiiil-SimoM  a  raison  ;  le  discours  de  la  reine  Anne,  que  nous 
venons  de  transcrire,  est  un  tcimoignage  aullienlique  de  cette  poli- 
tique é^'oiste.  Tout  en  {)arlant  équilibre  et  contre-poids,  elle  a 
soin  de  dire  îi  la  nation  ce  que  cette  théorie  rapporte  Ji  son  com- 
merce. Voilîi  donc  le  fin  mol.  Si  l'Angleterre  lient  h  l'indépendance 
(le  l'Europe,  c'est  que  son  trafic  y  est  intéressé.  L'on  sait  que  dans 
les  négociations  d'Utrecht  elle  n'oublia  point  cet  intérêt.  Rien  de 
plus  naturel,  de  plus  légitime  môme  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique. Seulement  il  faut  appeler  politique  intéressée  ce  qui  est 
politique  intéressée,  et  laisser  lîi  les  grands  mots  de  liberté  euro- 
péenne. 

Reste  i\  voir  comment  le  traité  d'Utrecht  assure  l'équilibre  de 
l'Europe.  C'est  ici  que  nous  allons  admirer  ce  fameux  système,  si 
longtemps  préconisé  comme  la  garantie  de  l'indépendance  des 
peuples.  Le  traité  d'Utrecht  partagea  la  monarchie  espagnole  :  il 
donna  l'Espagne  et  les  Indes  au  duc  d'Anjou,  les  Pays-Bas  et 
l'Italie  h  l'empereur.  Rappelons-nous  que  c'était  li»  le  projet  favori 
de  Louis  XIV,  et  que  pour  cette  raison  Guillaume  III  avait  obsti- 
nément refusé  d'y  consentir.  En  1705,  la  reine  Anne,  dans  son 
discours  d'ouverture  du  parlement,  s'exprima  dans  le  même  sens  : 
«  Il  n'y  a  rien  de  plus  évident,  dil-elle,  que,  si  le  roi  des  Français 
demeure  maître  de  la  monarchie  espagnole,  la  balance  du  pouvoir 
en  Europe  est  entièrement  ruinéeet  que,  dans  fort  peu  de  temps,  il 
sera  en  état  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  et  de  toutes  les 
richesses  du  monde.  Y  a-t-il  un  bon  Anglais  qui  puisse  demeurer 
tranquille,  en  voyant  les  affaires  dans  une  situation  aussi  dange- 
reuse (1)?  »  Ainsi,  en  1705,  l'Espagne  possédée  par  les  Bourbons 
compromettait  l'équilibre  européen,  c'est  à  dire  que  la  France, 
maîtresse  de  l'Espagne  et  des  Indes  pouvait  disputer  aux  Anglais 
le  monopole  du  commerce.  Or  le  traité  d'Utrecht  maintint  les 
Bourbons  sur  le  trône  d'Espagne,  et  néanmoins  la  reine  Anne 
déclara  en  1714  que  le  même  équilibre,  menacé  en  1705  parce  que 
les  Bourbons  régnaient  à  Madrid,  était  sauvegardé  quoique  les 
Bourbons  continuassent  à  y  régner.  Convenons  que  l'équilibre 
politique  ne  ressemble  pas  mal  aux  tours  des  équilibristes  de 
foire  :  c'est  une  doctrine,  si  doctrine  il  y  a,  dont  on  fait  ce  que  l'on 

(!)  Lamberty,  Mémoires,  t.  III,  pag.  702. 
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veut,  et  qui  est  surtout  sans  pareille,  quand  il  s'agit  de  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux. 

Comment  se  fait-il  que  les  Anglais  avaient  oublié  en  1714,  ce 
qu'on  leur  avait  dit  en  termes  si  clairs  en  1703  ?  La  reine  annonça 
au  parlement  que  le  traité  donnait  des  garanties  contre  la  réunion 
des  couronnes  d'Espagne  et  de  France  sur  une  même  tête;  et  c'est 
cette  division  des  deux  monarchies  qui  importait  surtout  pour  as- 
surer l'équilibre  (1).  Voyons  quelles  étaient  ces  garanties.  A  s'en 
tenir  aux  actes  publics,  elles  sont  parfaites  ;  mais  quand  on  pénè- 
tre au  fond  des  choses,  quand  on  sait  les  négociations  qui  précé- 
dèrent la  paix,  l'on  voit  que  toutes  les  assurances  ne  sont  qu'un 
vain  assemblage  de  paroles,  on  acquiert  la  triste  conviction  qu'on 
a  beau  multiplier  toutes  les  précautions  imaginables,  que  l'on  ne 
parvient  jamais  à  garantir  l'exécution  des  engagements  pris  par 
les  rois.  La  leçon  doit  profiter  aux  peuples  :  jamais  elle  n'a  été 
plus  solennelle  ni  plus  évidente. 

Toutes  les  négociations  roulèrent  sur  ce  point.  Déjà  dans  les 
préliminaires  de  Londres  de  1711,  on  lit  :  «  Le  roi  de  France  con- 
sentira volontiers  et  de  boime  foi,  qu'on  prenne  toutes  les  mesures 
justes  et  raisonnables  pour  empêcher  que  les  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  ne  soient  jamais  réunies  en  la  personne  d'un  même 
prince  ;  Sa  Majesté  étant  persuadée  qu'une  puissance  si  excessive 
serait  contraire  au  bien  et  au  repos  de  l'Europe  (2).  »  La  paix 
d'Utrecht  rappelle  que  la  guerre  a  été  allumée  principalement 
parce  que  la  sûreté  et  la  liberté  de  l'Europe  ne  pouvaient  souffrir 
que  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  fussent  réunies  sur  une 
même  tête.  Puis  le  traité  déclare  que  l'on  est  parvenu  à  prévenir 
ce  mal,  sur  les  instances  de  Sa  Majesté  britannique,  moyennant 
des  renonciations  conçues  dans  la  meilleure  forme  et  faites  en  la 
manière  la  plus  solennelle  (3).  Le  traité  insiste  sur  les  formes  et  les 
solennités  :  ne  dirait-on  pas  qu'on  lie  les  rois,  comme  un  notaire 
enchaîne  une  partie,  dont  on  se  défie,  par  un  luxe  de  clauses? 
Toutefois  ce  luxe  de  formes  fut  la  seule  garantie  que  l'on  trouva. 
C'est  Saint-Simon  qui  nous  l'apprend.  Les  renonciations  h  la  cou- 


(1)  Liimherlij,  Mémoires,  t.  Vil,  |wp.  455,  s. 

(2)  Actes  delà  imix  d'Ulrrrlit,  l.  1,  pai;.  103. 

(3)  Du  Mont,  Corps  diploiiiali(|uc,  l.  Vlll,  1,  p,»g.  340. 
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ronnc  d'Espagne,  tendanlcs  h  prévenir  sa  rôunion  avec  la  France, 
n'avaient  pas  manqué.  Dans  le  Irailé  des  Pyrénées  l'on  avait  mul- 
tiplié les  promesses  ,  les  confirmations  ,  les  serments  :  cela 
n'empêclia  pas  Louis  XIV  de  réclamer  la  succession  espa^^nole. 
Ce  fut  l'inanilé  des  renonciations  qui  amena  la  guerre;  et  pour  y 
mettre  fin,  l'on  eut  encore  recours  à  des  renonciations.  «  L'exem- 
ple du  traité  des  Pyrénées,  dit  Sninl-Simou,  alarmait  justement 
les  puissances  alliées  ;  après  cela  les  renonciations  et  les  serments 
parurent  une  faible  ressource.  On  clierclia  donc  quelque  chose  de 
plus-fort  ;  on  ne  le  put  trouver  dans  la  chose  même,  parce  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  plus  sacrées  parmi  les  hommes  que  celles-là  aux- 
quelles on  ne  croyait  pas  pouvoir  se  lier;  il  fallut  donc  se  tour- 
ner du  côté  des  formes  pour  suppléer  par  la  plus  grande  solennité 
qu'on  y  pourrait  donner.  « 

Comment  la  forme  pourrait-elle  suppléer  le  fond?  Les  Anglais 
proposèrent  les  états  généraux  du  royaume  pour  y  déclarer  et  y 
faire  accepter  les  renonciations.  «  Ils  disaient  avec  raison,  conti- 
nue Saint-Simon,  qu'il  ne  suffisait  pas  à  la  sûreté  de  l'Europe  quo 
le  roi  d'Espagne  renonçât  au  royaume  de  France,  si  le  royaume 
de  France  ne  renonçait  pas  aussi  à  lui  et  à  sa  postérité  en  accep- 
tant et  ratifiant  sa  renonciation;  que  cette  formalité  était  néces- 
saire pour  rompre  en  même  temps  le  double  lien  qui  attachait  la 
branche  d'Espagne  à  la  France,  comme  la  France  l'était  aussi  à  la 
branche  d'Espagne.  »  Mais  comment  faire  agréer  l'intervention 
des  états  généraux  à  un  prince,  «  presque  déifié  à  ses  propres 
yeux  par  fusage  constant  du  plus  illimité  despotisme?  »  Faire 
apercevoir  que  l'on  croyait  trouver  dans  ses  sujets  une  autorité 
confirmative  de  la  sienne,  «  c'était  un  attentat  au  premier  chef.  » 
Jamais  Louis  XIV  n'y  eût  consenti,  même  au  prix  d'une  couronne. 
Après  tout,  que  valait  le  concours  des  états  généraux  aussi  long- 
temps que  la  monarchie  restait  absolue?  Les  Anglais  comprirent 
leur  impuissance  ;  dès  lors  il  ne  restait  que  le  vieil  usage  de  l'en- 
registrement par  le  parlement.  Il  fallut  bien  s'en  contenter  (1).  Ce 
fut  une  vraie  comédie  royale.  Assistons-y  :  la  morale  de  la  fable 
nous  dédommagera  du  dégoût  qu'inspirent  des  protestations  qui 
sont  le  contre-pied  de  la  vérité. 

(l)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VI,  318,  320,  329(édit.  Cheruel). 
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Le  roi  de  France  commence  par  protester  de  son  amour  pour 
la  paix.  Il  répétait  ces  belles  phrases  depuis  qu'il  avait  commencé 
à  régner,  ce  qui  n'empêcha  pas  son  long  règne  d'être  une  suite 
non  interrompue  de  guerres.  Puis  Louis  XIV  avoue  que  la  crainte 
de  voir  un  jour  la  couronne  de  France  et  celle  d'Espagne  portées 
par  un  même  prince,  ayant  été  la  principale  cause  de  la  guerre, 
semblait  aussi  mettre  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix.  L'aveu 
est  naïf;  le  roi  le  fit,  sans  doute,  pour  faire  plaisir  à  sa  nouvelle 
alliée,  la  reine  Anne  qui  croyait  avoir  trouvé  le  moyen  de  sortir 
de  ce  labyrinthe  diplomatique.  Louis  XIV  dit  que  la  première  et 
principale  condition  proposée  par  l'Angleterre,  comme  le  fonde- 
ment essentiel  et  nécessaire  du  traité,  a  été  que  le  roi  d'Espagne 
renonçât  aux  droits  que  sa  naissance  pouvait  jamais  lui  donner  à 
lui  ou  à  ses  descendants  sur  le  trône  de  France. «La  reine,  continue 
Louis  XIV,  nous  a  fait  représenter  que,  sans  une  assurance  for- 
melle et  positive  sur  ce  point,  l'Europe  ne  serait  jamais  en  repos, 
toutes  les  puissances  étant  également  persuadées  qu'il  était  de 
leur  intérêt  de  poursuivre  une  guerre  dont  personne  ne  pouvait 
prévoir  la  fin,  plutôt  que  d'être  exposées  h  voir  le  même  prince  un 
jour  le  maître  de  deux  monarchies  aussi  puissantes  que  celles  de 
France  et  d'Espagne.  »  Le  roi  savait  tout  cela  lorsqu'on  1700  il 
accepta  le  testament  ;  il  réserva  néanmoins  les  droits  du  duc  d'An- 
jou et  de  sa  postérité  au  trône  de  France.  Pourquoi  donc  revient- 
il,  en  1711,  à  d'autres  idées?  Louis  XIV  déclare  que  le  salut  de 
son  peuple  l'engage  à  sacrifier  les  droits  de  son  petit-fils  :«  Par 
le  prix  que  la  paix  générale  coûte  à  notre  tendresse,  nous  avons 
au  moins  la  consolation  de  témoigner  à  nos  sujets,  qu'aux  dépens 
de  notre  sang  même  ils  tiendront  toujours  le  premier  rang  dans 
notre  cœur  (1).  »  Si  ces  sentiments  ne  sont  pas  vrais,  ils  sont  du 
moins  bien  exprimés,  et,  en  fait  de  comédie,  cela  suffît.  Seulement 
les  sujets  bien-aimés  du  roi  de  France  auraient  eu  quelque  droit 
à  demander  pourquoi  le  roi  ne  leur  avait  pas  témoigné  ce  tendn^ 
amour  douze  ans  plutôt,  alors  qu'il  sacrifiait  la  paix  de  l'Europe  et 
compromettait  l'existence  de  In  France  pour  donner  un  trône  ;i 
son  petit-fils. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  au  dernier  acte  de  la  comédie.  Il 

(1)  Aclfs  de  la  paix  d'VlreilU,  l.  M, p.ii;.  2-23. 
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MOUS  faut  écouter  les  renonciations  des  princes  intéressés.  Si  le 
fond  n'est  pas  sincère,  en  revanche  les  formes  abondent,  et  il 
serait  difficile  d'accumuler  plus  d'assurances  dans  les  mots.  Le 
roi  d'Espagne  commence  par  déclarer  que  l'intérêt  de  l'équilibre 
exige  que  les  monarchies  de  France  et  d'Espagne  soient  séparées 
à  jamais  ;  il  lui  a  donc  fallu  opter  entre  la  couronne  d'Espagne  et 
ses  droits  éventuels  sur  la  couronne  de  France  :  «  Par  l'amitié  que 
j'ai  pour  les  Espagnols,  dit-il,  par  la  connaissance  de  ce  dont  je 
leur  suis  redevable,  eu  égard  aux  preuves  réitérées  que  j'ai  reçues 
de  leur  fidélité,  et  pour  montrer  à  la  divine  Providence  le  senti- 
ment que  j'ai  du  grand  bonheur  d'avoir  été  placé  et  maintenu  dans 
le  gouvernement  de  tant  d'illustres  sujets  qui  ont  si  bien  mérité 
de  moi,  j'ai  résolu  de  renoncer  pour  toute  ma  postérité  à  tout  droit 
de  succéder  à  la  couronne  de  France.  »  Puis  viennent  des  pro- 
messes répétées,  des  engagements  solennels,  des  serments  :  «  Je 
souhaite  de  ne  jamais  me  départir  de  ma  résolution,  de  vivre  et 
de  mourir  avec  mes  chers  Espagnols,  laissant  à  toute  ma  postérité 
le  lien  indissoluble  de  leur  fidélité  et  de  leur  amour.  »  L'on  voit 
que  le  petit-fils  a  hérité  des  bons  sentiments  du  grand-père.  Suit 
une  répétition  de  la  renonciation  :  «  Je  me  déclare  moi  et  ma  pos- 
térité pour  exclus  et  séparés,  pour  toujours,  et  rendus  inhabiles 
absolument  et  sans  limitation  ni  différence,  à  avoir  quelque  droit 
de  succéder  à  la  couronne  de  France.  »  Nous  abrégeons  ces  pro- 
lixes déclarations,  où  les  mêmes  mots  reviennent  à  chaque  ligne, 
comme  si  la  renonciation,  à  force  d'être  répétée,  allait  gagner  une 
nouvelle  puissance.  Le  roi  semble  se  défier  de  lui-même,  et  nous 
verrons  qu'il  n'avait  pas  tort  :  il  veut  donc  que  le  plus  proche  héri- 
tier succède  au  trône  de  France,  comme  si  lui  et  sa  postérité 
n'étaient  point  nés,  ou  n'avaient  jamais  été  au  monde.  Afin 
d'expliquer  plus  clairement  sa  pensée,  le  roi  reproduit  cette  décla- 
ration, en  nommant  les  princes  de  France  auxquels  elle  profite, 
le  duc  de  Berry  son  frère,  le  duc  d'Orléans  son  oncle,  le  duc  de 
Bourbon  son  cousin.  Pour  confirmation  et  plus  grande  validité  de 
ces  renonciations,  le  roi  se  désiste  des  droits  que  lui  reconnais- 
sent les  lettres  patentes  de  Louis  XIV  de  1700  :  il  les  rejette,  il  les 
déclare  nulles,  et  de  nul  effet  :  il  les  cancelle,  comme  si  elles 
n'avaient  jamais  été  faites.  Il  renouvelle  tout  ce  qu'il  vient  de  pro- 
mettre sur  sa  foi  et  parole  royale  ;  il  renonce  à  toute  exception,  il 
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déclare  qu'il  n'a  fait  et  qu'il  ne  fera  aucune  protestation  contre  sa 
renonciation;  il  ajoute  que  s'il  revenait  sur  sa  promesse,  en  es- 
sayant de  s'emparer  du  trône  de  France,  il  veut  d'avance  que  la 
guerre  qu'il  ferait  soit  déclarée  illégitime  et  injuste,  entreprise  à 
tort  par  violence,  invasion  et  usurpation,  contre  toute  raison 
et  conscience.  Enfin  le  roi  jure  solennellement,  par  les  Évangiles 
sur  lesquels  il  met  sa  main  droite,  qu'il  veut  maintenir  sa  renon- 
ciation, pour  lui  et  sa  postérité.  Comme  dans  l'Église  catholique 
il  est  avec  les  serments  des  accommodements,  le  roi  promet  qu'il 
ne  demandera  pas  à  être  relevé  de  celui  qu'il  vient  de  prêter,  et 
qu'il  ne  profitera  pas  de  l'acte  qui  le  dégagerait  de  sa  foi,  quand 
même  on  le  lui  accorderait  (1). 

Voilà,  nous  l'espérons,  un  acte  en  bonne  et  due  forme.  Il  restait 
à  obtenir  les  renonciations  des  princes  français  au  trône  d'Espa- 
gne, comme  héritiers  du  duc  d'Anjou.  Ils  le  firent  dans  les  meil- 
leurs termes,  et  en  se  fondant  sur  les  plus  belles  maximes  de 
l'équilibre  :  «  L'on  est  convenu,  dit  le  duc  de  Berry,  d'établir  un 
équilibre  et  des  limites  politiques  entre  les  royaumes  dont  les 
intérêts  sont  le  triste  sujet  d'une  sanglante  dispute,  et  de  tenir 
pour  principe  fondamental  de  cette  paix,  que  l'on  doit  pourvoir  à 
ce  que  les  forces  de  ces  royaumes  ne  soient  pointa  craindre;  ce 
que  l'on  a  cru  ne  pouvoir  établir  plus  solidement  qu'en  les  empê- 
chant de  s'étendre  et  en  gardant  une  certaine  proportion,  afin  que 
les  plus  faibles,  étant  unis,  puissent  se  soutenir  réciproquement 
contre  de  plus  puissants.»  Le  duc  d'Orléans  déplore  également  que 
la  crainte  de  l'union  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ait 
obligé  tant  d'États  à  se  sacrifier  comme  autant  de  victimes  pour 
s'opposer  au  péril  dont  ils  se  croyaient  menacés.  Puis  il  fait  un  ma- 
gnique  éloge  de  l'équilibre  que  le  traité  va  établir  :  «  Il  est  certain 
que  sans  l'équilibre  les  États  souffrent  du  poids  de  leur  propre 
grandeur,  ou  que  l'envie  engage  leurs  voisins  à  faire  des  alliances 
pour  les  attaquer  ou  pour  les  réduire  au  point  que  ces  grandes 
puissances  inspirent  moins  de  crainte  et  ne  puissent  aspirer  h  la 
monarchie  universelle  (2).  » 

Nous  venons  d'assister  à  la  comédie  qui  se  jouait  devant  le  pu- 


(.1)  Lamhcrty,  Mémoires,  l.  VU,  pau.  528,  r>31. 
(2)  Aclcs  de  la  paixd'i'lreclU,  l.  H,  pag.  199,  àW. 
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blic  ;  voyons  ce  (iiii  se  passait  derrière  les  coulisses.  Au  moment 
même  où  les  rois  el  les  princes  étalaienl  à  l'envi  leur  (Jésinléres- 
sem(Mil,  aliu  de  prévenir  le  danger  tant  redouté  de  la  réunion  des 
couronnes  de  France  et  d'Espa^^ne,  au  moment  on  ils  multipliaient 
leui's  renonciations,  ils  avouaient  que  ces  renonciations  si  bien 
dressées  n'étaient  qu'un  jeu  d'enl'ants.  Et  cet  aveu  se  lit  non  pas 
en  secret  et  pour  tromper;  Louis  XIV  déclara  dans  une  dépêche 
ollicielle  au  ministère  anglais,  (jue  toutes  les  renonciations  (jue 
l'on  ferait  seraient  inutiles.  Mettons  cette  pièce  curieuse  en  regard 
des  actes  solennels  que  nous  venons  de  rapporter  :  «  Les  renon- 
ciations seraient  nulles  suivant  les  lois  l'ondamentales  du  royaume, 
selon  lesquelles  le  prince  qui  est  le  plus  proche  de  la  couronne  est 
héritier  de  toute  nécessité.  C'est  un  héritage  qu'il  ne  reçoit,  ni  du 
roi  son  prédécesseur,  ni  du  peuple,  mais  en  vertu  de  la  loi;  de 
sorte  que,  lorsqu'un  roi  vient  à  mourir,  l'autre  lui  succède  immé- 
diatement, sans  demander  le  consentement  de  personne;  il  suc- 
cède, non  comme  héritier,  mais  comme  le  maître  du  royaume 
dont  la  seigneurie  lui  appartient;  non  pas  choisi,  mais  seulement 
par  le  droit  de  sa  naissance.  Il  n'est  obligé  de  sa  couronne,  ni  à 
la  volonté  de  son  prédécesseur,  ni  h  aucun  édit,  ni  à  aucun  décret, 
ni  à  la  libéralité  de  qui  que  ce  soit;  il  ne  l'est  qu'à  la  loi.  Cette 
loi  est  estimée  l'ouvrage  de  celui  qui  a  établi  les  monarchies,  et 
l'on  tient  en  France  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  l'abolir,  par 
conséquent  qu'il  n'y  a  aucune  renonciation  qui  puisse  la  détruire. 
Si  le  roi  d'Espagne  renonçait  h  son  droit  pour  l'amour  de  la  paix, 
ce  serait  se  tromper  et  bâtir  sur  le  sable  que  de  recevoir  une  pa- 
reille renonciation  comme  un  expédient  suffisant  pour  prévenir  le 
mal  qu'on  se  proposait  d'éviter  (1).  » 

Cette  doctrine  d'un  droit  inaliénable  des  princes  au  trône  de 
leurs  pères,  n'était  point  une  opinion  particulière  h  Louis  XIV  ; 
un  historien  du  dix-huitième  siècle  nous  dit  que  c'était  un  préjugé 
national  :  on  croyait  généralement  en  France  que,  si  la  branche 
directe  de  Louis  XIV  venait  à  s'éteindre,  l'aîné  de  la  branche 
espagnole  passerait  sur  le  trône  de  France,  de  préférence  à  tous 
les  autres  princes  de  la  famille  de  Bourbon.  Duclos  nous  apprend 
encore  un  autre  fait  très  curieux.  En  1728,  Louis  XV  eut  la  petite 


(1)  Mémoires  de  Torcij,  dans  Petitot,  l.  LXVHI,  pag.  151. 
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vérole.  Le  courrier  ayant  manqué  un  jour  en  Espagne,  Philippe  V 
supposa  que  le  roi  son  neveu  était  mort;  de  suite  il  donna  des 
ordres  pour  son  départ  :  il  plantait  là  ses  chers  Espagnols  pour 
aller  occuper  le  trône  de  ses  ancêtres  (1). 

Que  deviennent,  en  présence  de  ces  déclarations  formelles  et  de 
faits,  les  garanties  des  renonciations  que  la  reine  Anne  prônait 
tant,  afin  de  justifier  le  traité  d'Utrecht?  Elle  jouait  donc  aussi  la 
comédie  !  Le  ministre  de  la  reine,  le  célèbre  Bolingbroke,  tout  en 
se  contentant  des  renonciations,  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
leur  valeur;  il  disait  que  si  la  France  était  jamais  assez  puissante 
pour  revenir  contre  ses  engagements,  rien  ne  l'arrêterait  ;  mais 
que  l'intérêt  des  puissances  réunies  de  l'Europe  serait  la  plus 
sûre  des  garanties,  «  la  force  étant  toujours  entre  les  princes  l'inter- 
prète des  traités  (2).  »  L'aveu  est  précieux.  Nous  savons  mainte- 
nant à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  comédie  des  renonciations.  Et 
toutefois,  ces  vaines  déclarations  étaient  l'unique  garantie  que  l'on 
avait  trouvée  pour  prévenir  la  réunion  sur  la  même  tête  des  cou- 
ronnnes  de  France  et  d'Espagne,  c'est  à  dire  pour  prévenir  cette 
monarchie  universelle  que  l'on  redoutait  tant.  Voici  donc  où  abou- 
tirent douze  années  de  combats  de  l'Europe  entière  contre 
Louis  XIV  :  entreprise  pour  sauvegarder  le  droit,  la  liberté,  l'in- 
dépendance des  États,  elle  donna  h  Louis  XIV  précisément  ce  qui 
était  l'objet  de  ses  vœux,  et  pour  garantir  l'Europe  contre  l'exces- 
sive puissance  de  la  France,  l'on  ne  trouva  rien  que  la  force,  au 
témoignage  du  ministre  anglais  qui  négocia  le  traité  d'Utrecht. 

D'où  vient  qu'il  est  impossible  d'obtenir  des  garanties  réelles 
contre  la  violation  des  engagements  les  plus  solennels  pris  par 
les  rois?  C'est  qu'il  y  a  incompatibilité  radicale  entre  le  règne  du 
droit  et  la  monarchie  absolue.  Montesquieu  a  vainement  essayé 
d'établir  que  l'ordre  de  succession  dans  les  monarchies  étant 
fondé  sur  le  bien  de  l'État,  les  renonciations  qu'une  branche  de  la 
famille  royale  l'ait  ;i  la  couronne  sont  parfaitement  valables,  puis- 
qu'elles tendent  à  assurer  le  bien  de  l'État  (8).  Louis  XIV  se  serait 
indigné  contre  une  pareille  doctrine,  et,  au  point  do  vue  de  la 


(1)  Dndihs,  Mémoires  secrets.  {Pctitot,  t.  LXXVI,  pai,'.  !K).) 

(2)  Jdem,  md.(PrliU>i,  t.  LXVI,  pa/.  SM.) 

(3)  Monlcsiiuùmj  Esprit  des  lois,  XXVi,  10. 
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roy.'uilt';  absolue,  il  aurait  ou  raison.  Kii  ollol,  ullu  lerid  à  ne  con- 
sidëror  la  royauté  et  l'ordre  héréditaire  (juc  comme  une  garantie. 
Que  devient  alors  le  droit  divin  des  rois?  Si  réellement  Dieu  a 
donné  h  une  famille  le  pouvoir  de  régner  sur  un  peuple,  il  n'y  a 
ni  renonciation  ni  révolution  qui  puisse  l'en  dépouiller.  Mais  le 
peuple  que  Louis  XIV  dédaignait  tant,  a  fini  par  revendiquer  pour 
lui  la  souveraineté  que  les  princes,  par  une  espèce  de  sacrilège, 
disaient  tenir  de  Dieu.  Oui,  la  souveraineté  est  à  Dieu,  mais  il 
n'en  fait  pas  la  propriété  d'une  famille,  il  n'inféode  pas  les  na- 
tions aux  princes  à  ce  point  que  le  lien  entre  eux  ne  puisse  être 
relàclié  ni  rompu. 

Nous  appelons  la  doctrine  royale  sacrilège  :  elle  subordonne 
en  effet  les  intérêts  et  les  droits,  non  seulement  d'un  État,  mais 
de  tous  les  États,  de  l'humanité  entière,  à  l'égoïsme  princier.  Dès 
lors  le  droit  devient  un  vain  mot,  c'est  la  force  seule  qui  règne. 
Le  droit  ne  régnera  que  lorsque  les  nations  exerceront  la  souve- 
raineté. C'est  ce  que  l'on  sentait  déjà  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle.  Les  Anglais  comprenaient  très  bien  que,  quelque 
mesure  que  l'on  piit  prendre,  l'on  ne  serait  jamais  en  siireté  contre 
les  entreprises  d'un  roi  puissant  et  despotique.  Ils  pensaient  qu'il 
fallait  profiter  de  la  victoire  des  alliés  pour  rétablir  les  états  gé- 
néraux en  France;  ce  régime  leur  paraissait  le  seul  moyen  d'assu- 
rer la  paix  et  les  droits  de  l'Europe,  parce  que  le  roi  de  France  ne 
pourrait  plus  entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement 
de  la  nation  (1).  Les  Anglais  avaient  raison  au  fond;  mais  ils  ne 
réfléchissaient  point  que  la  liberté  ne  s'impose  pas  à  un  peuple 
par  la  voix  des  traités,  que  le  peuple  doit  la  conquérir  les  armes 
à  la  main.  En  4789,  la  France  mit  fin  pour  toujours  à  l'antique 
royauté  :  c'est  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle.  Si  la  révolution 
avait  besoin  d'une  justification,  elle  la  trouverait  dans  l'incompa- 
tibilité radicale  de  la  monarchie  absolue  avec  le  droit,  et  par  suite 
avec  les  intérêts  de  l'humanité. 

(1)  Lellre  traduite  de  l'anglais,  daas  Lamherty,  Mémoires,  t.  VI,  pij.  35. 
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^  ^11^  despote 

Si  la  révolution  de  1789  a  détruit  la  monarchie  de  droit  divin, 
elle  n'a  pas  empêché  un  autre  despotisme,  celui  qui  se  fonde  sur 
la  prétendue  volonté  du  peuple.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici 
une  théorie  qui  est  contradictoire  dans  les  termes,  puisqu'elle 
invoque  la  souveraineté  nationale  pour  dépouiller  les  nations  de 
leurs  droits  les  plus  précieux.  La  doctrine  de  la  toute-puissance 
exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  peuple  peut  faire  illusion  un 
instant,  mais  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  l'on  voit  qu'elle  im- 
plique une  impossibilité  radicale.  Quelque  nom  que  l'on  donne  à 
ce  régime,  c'est  au  fond  celui  de  Louis  XIV.  Il  n'y  a  que  cette  dif- 
férence, c'est  qu'il  ne  s'appuie  plus  sur  le  droit  divin.  La  différence 
est  grande.  Tant  que  le  droit  divin  régnait,  les  nations  étaient  sans 
droit;  il  a  fallu  une  révolution  pour  consacrer  leur  souveraineté. 
Aujourd'hui  elle  est  reconnue  ;  si  l'on  en  abuse  contre  elles,  il  ne 
tient  qu'il  elles  de  la  ressaisir  ;  tant  qu'elles  veulent  bien  supporter 
que  l'on  usurpe  leur  pouvoir  souverain,  elles  n'ont  pas  ii  se 
plaindre,  puisqu'elles  sont  complices  de  l'usurpation.  Il  y  a  donc 
progrès  dans  le  despotisme  exercé  au  nom  du  peuple  ;  cela  n'em- 
pêche pas  ce  despotisme,  aussi  longtemps  qu'il  existe,  de  se  con- 
fondre avec  la  royauté  de  Louis  XIV.  C'est  toujours  un  individu 
qui  dit  :  l'État,  c'est  moi.  Prétendre  que  le  pouvoir  absolu,  quelle 
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que  soit  sa  source,  sera  exercé  dans  l'inlérôl  général,  est  une  con- 
tradiction morale.  Le  despotisme  est  ré;,'Oïsme  incarné  :  et  com- 
ment l'égoïsme  se  convertirait-il  en  dévoùmenlï  F)ira-t-on  que 
rinlérèt  de  la  nation  se  confond  avec  ré{,'0Ïsme  royal?  Louis  XIV, 
le  j)lus  brillant  des  despotes,  répondrait  notre  question. 

On  a  donné  à  Louis  XIV  le  titre  de  ^'rand  ;  les  Frain;ais  ses  con- 
temporains l'ont  presque  déilié.  Voyons  ce  que  le  tjrand  roi  a  fait 
de  la  France.  Un  triste  spectacle  frappe  l'historien  au  dix-liuilième 
siècle,  le  déclin  du  sens  moral  ;  et  c'est  surtout  en  France  qu'il  se 
produit  avec  une  espèce  de  cynisme.  Les  partisans  du  passé  s'en 
prennent  h  la  pliilosopliie,  et  la  déclarent  responsable  d'une  démo- 
ralisation qui  menace  de  corrompre  les  sources  mêmes  de  la  vie. 
Ils  ne  réllécbissent  pas  que  le  mouvement  philosophique  date  de 
la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  tandis  que  la  démoralisation 
éclata  effrénée  dès  la  mort  de  Louis  XIV.  Nous  croyons  qu'une 
grande  part  dans  ce  grand  mal  revient  ci  la  royauté.  Le  despo- 
tisme et  l'immoralité  vont  toujours  de  pair  :  Louis  XIV  nous  en  dit 
la  raison  dans  ses  Mémoires  :  «  Quand  on  peut  tout  ce  que  l'on 
veut,  il  n'est  pas  aisé  de  ne  vouloir  que  ce  que  l'on  doit  (1).  »  On 
flétrit  les  débordements  de  Louis  XV.  Le  grand  roi  est  plus  cou- 
pable que  son  arrière-petit-flls,  car  la  corruption  élégante  est 
bien  plus  funeste  que  la  crapule  :  la  première  est  facilement  con- 
tagieuse ,  tandis   que  l'autre  inspire  le   dégoût.   Quel    exemple 
Louis  XIV  donna-t-il  sur  le  premier  trône  du  monde?  Il  étala  ses 
adultères,  et  il  leur  donna  la  consécration  de  la  loi,  si  l'on  peut 
donner  le  nom  de  loi  à  des  actes  qui  sont  le  renversement  de  tout 
droit.  On  sait  si  l'exemple  profita.  Le  grand  roi  trouva  des  imi- 
tateurs de  son  immoralité,  aussi  bien  que  de  son  despotisme,  par- 
tout où  il  y  avait  un  prince  qui  avait  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il 
voulait. 

Corrompre  les  mœurs,  n'est  pas  le  moyen  d'élever  les  âmes. 
Comment  d'ailleurs  le  despotisme  ne  dégraderait-il  point  les 
hommes?  Écoutons  ceux  des  écrivains  contemporains  que  la  gran- 
deur apparente  de  Louis  XIV  n'aveugla  point.  Le  marquis  de  la 
Fare  dit  que  l'autorité  absolue  qui  fait  la  grandeur  et  la  félicité  du 
prince,  fait  l'avilissement  de  la  nation  et  des  plus  nobles  esprits  ; 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  II,  pag. 81. 
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«  car  la  puissance  despotique  compatit  peu  avec  les  grands  talents 
et  les  grandes  vertus,  la  soumission  aveugle,  qui  n'est  pas  le 
propre  des  grands  génies,  devenant  pour  lors  la  principale  des 
qualités  qui  contribuent  k  la  fortune  des  hommes.  »  Saint-Simon 
fut  témoin  de  cet  abaissement  des  âmes  :  il  le  dépeint  avec  le  pin- 
ceau de  Tacite  :  «  L'esprit,  la  noblesse  de  sentiment,  se  sentir,  se 
respecter,  avoir  le  cœur  haut,  tout  cela  devint  suspect  à 
Louis  XIV  et  bientôt  haïssable  (1).  »  Puisque  le  roi  avait  de  l'aver- 
sion pour  la  grandeur  d'âme,  puisqu'il  aimait  et  qu'il  recherchait  la 
servilité,  il  était  inévitable  que  les  hommes  qui  tenaient  h  lui 
plaire,  ne  s'abaissassent  jusqu'à  la  servilité.  Pendant  longtemps  l'on 
ne  s'aperçut  point  de  cette  influence  funeste  ;  mais  quand,  dans  la 
vieillesse  du  grand  roi,  la  France  se  vit  accablée  par  l'Europe,  on 
chercha  des  hommes  et  on  n'eu  trouva  plus  :  «  L'inanition,  dit 
Saint-Simon,  était  le  grand  mal  de  la  France.  Partout  dominait  une 
habitude  servile  qui,  au  moindre  froncement  de  sourcil,  faisait 
tout  trembler,  ceux  qui  pouvaient  figurer  en  premier  et  en  second 
encore  plus  que  les  autres  (!2).  » 

Voltaire,  voulant  élever  un  monument  à  la  gloire  de  Louis  XIV, 
donna  le  titre  de  siècle  de  Louis  XIV,  à  l'époque  qui  vit  fleurir  les 
plus  beaux  génies  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  humaine. 
Les  grands  hommes  ne  manquèrent  point  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  mais  reste  à  savoir  si  ce  sont  eux  qui  tiennent  leur 
grandeur  du  roi,  ou  si  le  roi  a  usurpé  la  gloire  qui  leur  appar- 
tient. Aujourd'hui  que  le  culte  de  la  royauté  s'en  est  allé  avec 
toutes  les  vieilles  superstitions,  la  question  mérite  à  peine  d'être 
posée.  Déjà  au  siècle  dernier,  un  prince,  grand  par  lui-même, 
y  a  répondu  :  «  La  grandeur  de  Louis  XIV,  dit  Frédéric  II,  était 
l'ouvrage  de  ses  ministres  et  de  ses  généraux  (?.).  «  Il  faut  aller 
plus  loin.  Les  rois,  alors  môme  qu'ils  sont  des  esprits  médiocres, 
peuvent  avoir  un  mérite,  celui  de  choisir  les  hommes  de  talent 
pour  leur  laisser  la  direction  des  alTaires.  On  ne  peut  pas  même 
reconnaître  ce  mérite  â  Louis  XIV.  A  son  avènement,  il  trouva 
des  généraux,  des  ministres,  des  diplomates  hors  ligne;  ils 
s'étaient  formés  dans  la  longue  lutte  de  l'Europe  contre  la  maison 

U)  Mctnoirt's  du  marquis  (ti;  la  l'arc.  {Pclilol,  LXV,  pag.  152.)  —  Suint-SiDuni,  VUI.  77 

(2)  Saint- Simon,  Mémoires,  l.  IX,  pag.  314. 

^3)  Frédéric  II,  Ménioiros  de  Brandebourg.  ^Œuvres  complètes,  l.  I,  paj!.  93. > 
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d'Aulriclie  ;  ce  n'est  pas  lui  (|ui  lit  les  Turenne  et  les  Condé,  les 
Colbert  et  les  Lionne.  Quand  celle  t,'énération  s'étei(,'nit,  l'on  ne 
vit  plus  que  de  vaniteuses  médiocrités,  comme  il  en  peut  éclore 
sous  la  protection  d'un  prince  que  toute  grandeur  blessait,  parce 
qu'il  y  voyait  une  diminution  de  la  sienne.  Écoutons  encore  le 
marquis  de  la  Fare  :  «  Quoique  depuis  trente  ans,  il  se  soit  fait  de 
grandes  choses  en  ce  royaume,  il  ne  s'y  est  point  fait  de  grands 
hommes  ni  pour  la  guerre  ni  pour  le  ministère  :  non  que  les  ta- 
lents naturels  aient  manqué  dans  tout  le  monde,  mais  parce  que 
la  cour  ne  les  a  ni  reconnus  ni  employés.  Imitateur  des  rois  d'Asie, 
le  seul  esclavage  plut  i>  Louis  XIV,  il  négligea  le  mérite.  Il  prit  de 
préférence  les  gens  de  peu  d'esprit,  dans  la  pensée  qu'il  les  con- 
duirait et  ferait  mieux  reconnaître  ses  grands  talents  (1). 

Il  faut  entendre  5a/«/-5Vmo«  sur  ce  débordement  d'orgueil  qui 
touche  i)  la  folie  :  «  Ses  premiers  ministres  et  généraux  lui 
avaient  donné  de  la  jalousie,  parce  qu'il  n'avait  pas  pu  dominer 
sur  eux.  Il  se  garda  bien  depuis  d'en  choisir  qui  pussent  lui  don- 
ner la  même  jalousie.  Il  affecta  môme  de  choisir  des  gens  médio- 
cres ;  il  s'en  applaudissait  jusque-lii  qu'il  lui  échappait  souvent  de 
dire  qu'il  les  prenait  pour  les  former.  Il  fit  sur  le  choix  de  ses  gé- 
néraux comme  sur  celui  des  ministres.  Il  s'applaudissait  de  les 
conduire  de  son  cabinet,  il  voulait  que  l'on  crût  que,  de  son  cabi- 
net, il  commandait  toutes  les  armées.  »  Ailleurs  Saint-Simon  nous 
fait  connaître  une  autre  raison  pour  laquelle  Louis  XIV  recher- 
chait les  médiocrités  ;  il  voulait  des  adorateurs,  des  dévots  :  «  Les 
louanges,  disons  mieux  la  flatterie  lui  plaisaient  à  tel  point  que 
les  plus  grossières  étaient  bien  reçues,  les  plus  basses  encore 
mieux  savourées...  La  souplesse,  la  bassesse,  l'air  admirant,  dé- 
pendant, rampant,  plus  que  tout  l'air  de  néant  sinon  par  lui  était 
l'unique  voie  de  lui  plaire.  »  Comment  un  homme,  nous  ne  disons 
pas  de  génie  ou  de  talent,  mais  un  homme  qui  se  respecte,  aurait- 
il  pu  vivre  dans  une  pareille  atmosphère? 

On  dira  que  Saint-Simon  est  un  frondeur,  un  mécontent,  et  qu'il 
aime  ;\  charger  ses  tableaux.  Nous  admettons  tout  cela.  Mais  les 
faits  confirment  ses  satires.  Qu'étaient-ce  que  les  généraux  de  la 
guerre  de  succession  ?  Saint-Simon  les  a  dépeints  d'après  nature  : 

(1)  Mémoires  du  marquis  de  la  Fare,  Jans  Pelitot,  t.  LXV,  pag.  152,  235, 270. 
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«  C'étaient  des  généraux  de  goût,  de  fantaisie,  de  faveur,  de  cabi- 
net, à  qui  le  roi  croyait  donner,  comme  à  ses  ministres,  la  capa- 
cité avec  la  patente  (Ij.  «  Malheur  aux  hommes  qui  prétendaient 
conserver  leur  indépendance  d'esprit  en  face  du  grand  roi  !  Leur 
disgrâce  était  certaine,  quelques  services  qu'ils  eussent  rendus, 
quelques  services  qu'ils  pussent  rendre  encore.  A  ceux  qui  admi- 
rent la  puissance  absolue  exercée  au  profit  des  peuples,  nous  re- 
commandons l'exemple  de  Vauban.  On  sait  que  l'illustre  général 
fut  disgracié,  pour  avoir  publié  sa  Dîme  royale ,  c'est  à  dire  pour 
avoir  voulu  soulager  le  peuple  des  exactions  des  financiers,  tout 
en  ménageant  les  intérêts  du  fisc.«  Le  roi,  dit  Saint-Simon,  oublia 
ses  services,  sa  capacité  militaire  unique  en  son  genre,  ses  vertus. 
Il  ne  vit  plus  en  lui  qu'un  insensé  pour  l'amour  du  public  et  qu'un 
criminel  qui  attentait  à  l'autorité  de  ses  ministres,  par  conséquent 
à  la  sienne.  Vauban  fut  réduit  au  tombeau  par  l'amertume  de  la 
douleur,  pour  cela  même  qui  le  combla  d'honneurs  et  qui,  ail- 
leurs qu'en  France,  lui  eût  tout  mérité  et  acquis.  »  Voilà  comment 
la  puissance  absolue  se  confond  avec  les  intérêts  de  la  nation! 
Ceux  qui  prennent  parti  pour  la  nation  sont  traités  comme  cou- 
pables de  lèse-majesté  royale  !  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
«  Louis  XIV  rapporta  tout  à  sa  personne,  que  rien  ne  se  fit  par 
rapport  au  bien  de  l'État  (2).  » 

L'Écriture  sainte  dit  qu'il  faut  juger  l'arbre  par  les  fruits  qu'il 
porte.  En  apparence  le  despotisme  de  Louis  XIV  donna  à  la  France 
la  gloire  et  la  grandeur.  Mais  quand  on  laisse  de  côté  les  brillants 
dehors,  quand  on  quitte  la  cour  de  Versailles  pour  pénétrer  dans 
les  provinces,  la  scène  change  singulièrement.  A  la  fin  du  dix- 
septième  sièole,  alors  que  Louis  XIV  était  au  faîte  de  sa  puissance, 
avant  les  désastres  de  la  guerre  de  succession,  les  intendants 
adressèrent  des  mémoires  au  duc  de  Bourgogne.  Ce  ne  sont  pas 
des  ennemis,  ce  sont  des  serviteurs  dévoués  du  roi.  Eh  bien,  tous 
parlent  de  la  décadence  croissante  de  la  nation,  comme  d'un  fait 
constant  et  déjà  ancien  :  «  La  population  a  fort  diminué  dans  cette 
généralité  depuis  un  certain  nombre  d'années ,  dit  l'un;  cette 
ville,  qui  était  autrefois  riche  et  florissante,  est  aujourd'hui  sans 


(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  t  UI,  pat;.  267. 

(2)  Idem,  ibid.,  III,  391,  39t.  —  La  Fare,  dans  PetiloC,  t.  LXV,  paiJ 
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iiuluslric,  »  dit  l'autre.  Celui-ci  :  «  Il  y  a  eu  dos  manufactures  dans 
la  i)roviiice,  mais  elles  sont  abandonnées  maintenant.  »  Celui-IJi  : 
«  Les  habitants  retiraient  autrefois  beaucoup  plus  de  leur  sol 
(\u'h  pressent;  raj,M'icuUurc  y  était  infiniinent  plus  llorissante  il  y 
a  vinj,'t  ans.  »  «  La  population  et  la  production  ont  diminué  d'un 
cinquième  depuis  trente  ans,  »  disait  un  intendant  d'Orléans  dans 
le  mémo  temps.  «  On  devrait,  dit  Toajueviïle,  conseiller  la  lecture 
de  ces  mémoires  aux  particuliers  qui  prisent  le  gouvernement 
absolu  et  aux  princes  qui  aiment  la  guerre  (1).  » 

Ainsi  la  France  était  en  pleine  décadence  au  milieu  du  glorieux 
règne  du  plus  grand  de  ses  rois.  Et  l'on  demande  encore  quelles 
furent  les  causes  qui  provoquèrent  la  révolution  française!  L'on 
s'en  prend  aux  philosophes.  Sont-ce  les  philosophes  qui  ruinèrent 
la  France  par  l'intolérance  et  la  guerre,  par  le  despotisme  et  les 
fabuleuses  profusions  de  la  cour  que  la  misère  même  ne  put  arrê- 
ter? Mais,  dit-on,  ce  fut  la  philosophie  qui  alluma  les  mauvaises 
passions  par  ses  détestables  doctrines;  ce  fut  elle  qui  corrompit 
les  âmes,  en  leur  enlevant  l'amour  et  la  crainte  de  Dieu.  L'histoire 
impartiale  répondra  que  les  philosophes  trouvèrent  les  âmes  sans 
religion,  que  leurs  attaques  contre  le  christianisme  ne  produisi- 
rent pas  l'irréligion,  qu'elles  sont  une  manifestation  du  mal  et  non 
une  cause.  Si  l'on  veut  trouver  des  maîtres  d'irréligion,  il  faut  les 
chercher  sur  le  trône.  Louis  XIV  fut  un  prince  très  religieux,  à 
entendre  le  clergé  qui  ne  se  lassait  pas  de  le  porter  aux  nues.  Écou- 
tons des  hommes  dont  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  les  sen- 
timents. Dans  la  fameuse  lettre  â  Louis  XIV,  que  l'on  attribue  à  Fé- 
nelon,  on  lit  :  «  Vous  n'aimez  point  Dieu,  vous  ne  le  craignez 
même  que  d'une  crainte  d'esclave  :  c'est  l'enfer  et  non  pas  Dieu 
que  vous  craignez.  Votre  religion  ne  consiste  qu'en  superstitions, 
en  petites  pratiques  superficielles.  Vous  rapportez  tout  à  vous, 
comme  si  vous  étiez  le  dieu  de  la  terre.  »  Son  orgueil  était  tel , 
ajoute5rtmf-S/wo/i,  que  sans  la  crainte  du  diable  que  Dieu  lui  laissa 
jusque  dans  ses  plus  grands  désordres,  il  se  serait  fait  adorer  et 
il  aurait  trouvé  des  adorateurs  (2).  »  Voilà  la  religion  des  rois. 
Nous  dirons  ailleurs  â  quels  débordements  d'hypocrisie  conduisit 

(1)  Tocqueville,  l'Ancien  régime,  pag.  259. 

(2)  Marlin,  Histoire  de  France,  l.  XIV,  pag.  {^.  —  SairU-Siinon,  Vill.jO. 
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l'attachement  de  Louis  XIV  aux  pratiques  du  catholicisme,  et  quel 
excès  d'incrédulité  provoqua  cette  religion  de  commande.  Le  grand 
roi  avait  si  bien  enseigné  la  religion  par  son  exemple  et  son  au- 
torité, qu'à  sa  mort  l'on  aurait  dit  qu'un  philosophe  matérialiste 
avait  occupé  le  trône. 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  nos  regards,  nous  rencon- 
trons dans  les  plus  grands  excès  de  l'ère  révolutionnaire ,  l'in- 
fluence pernicieuse  du  despotisme  royal.  Pourquoi  la  révolution, 
si  pure  et  si  sainte  en  89,  dégénéra-t-elle  si  rapidement?  Pourquoi 
oublia-t-elle  si  vite  qu'elle  était  un  mouvement  vers  la  liberté  ? 
Pourquoi  abdiqua-t-elle  ses  droits  aux  pieds  d'un  soldat  qui  lui 
donna  en  retour  une  égalité  mensongère?  Pourquoi  cette  tendance 
funeste  à  sacrifier  la  liberté  à  l'égalité  conduisit-elle  aux  égare- 
ments du  socialisme?  La  main  du  despotisme  est  dans  tous  ces 
écarts.  C'est  l'esprit  de  l'empire  romain,  l'unité,  l'égalité  de  toutes 
les  classes,  de  tous  les  individus,  sous  l'autorité  absolue  de  l'État, 
que  l'État  s'appelle  roi,  république  ou  empereur.  Mais  qu'est-ce 
que  l'égalité  sans  la  liberté?  Un  vain  mot  qui  cache  la  servitude. 
Eh  bien!  on  retrouve  la  funeste  tendance  du  socialisme  dans  la 
monarchie  de  Louis  XIV.  Ce  n'est  point  un  paradoxe  que  de  trans- 
former le  grand  roi  en  socialiste.  Lui-même  ne  nous  a-t-il  pas 
appris  que  le  roi  ou  l'État  est  seul  propriétaire  de  toutes  les  terres 
du  royaume,  que  les  particuliers  n'en  ont  que  la  possession, 
que  le  prince  en  peut  toujours  disposer  à  sa  volonté?  Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  le  socialisme,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  mauvais,  a 
sa  racine  dans  le  despotisme  royal  (I).  Ainsi  la  monarchie  absolue 
fit  plus  que  provoquer  la  révolution  par  ses  excès,  par  ses  pas- 
sions, par  ses  abus;  elle  légua  encore  h  l'ère  révolutionnaire  les 
funestes  doctrines,  qui  conduiraient  la  société  h  l'abîme  si  elles 
pouvaient  se  réaliser.  Voilà  ce  que  Louis  XIV  fit  pour  le  bien  de  la 
France.  Suivons-le  encore  un  instant  sur  les  champs  de  bataille. 

t;^  2.  Le  conquérant 

L'âW0G3ii  Aubry  d'il,  àâus  son  ivsilié  des  droits  du  roi  sur  l'empire, 
«  que  la  postérité  distingue  d'une  manière  peu  avantageuse  les 

(1)  l'ocqueville,  l'Anciea  Régime,  pag.  288. 
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princes  faibles  ou  mallicureiix,  au  lieu  qu'elle  s'intéresse  à  la  ré- 
putation des  autres,  qui  ont  travaillé  avec  succès  à  l'agrandisse- 
nnent  de  l'État,  leur  conservant  avec  quelque  sorte  de  religion  les 
titres  glorieux  de  yratui,  de  dieudouné,  û'aïujusle  et  de  cotiqué- 
/•fl/tf  (l).))Nous  n'aurions  pas  rapporté  ces  paroles  d'un  obscur  écri- 
vain, si  elles  étaient  l'expression  d'une  opinion  individuelle,  mais 
on  peut  dire  avec  vérité  que  l'avocat  du  roi  était  l'organe  de  la 
nation.  Cette  mênne  pensée  fut  proclamée,  h  la  tribune  de  l'Assem- 
blée constituante,  par  un  orateur,  glorifié  comme  l'interprète  et 
le  défenseur  de  l'Église  :  «  Louis  XIV,  dit  l'abbé  Maury,  est  to\i- 
\ouvs  digne  du  nomde  yrand,  puisqu'il  a  agrandi  son  pays  {îl).  »  L'on 
est  étonné  de  trouver  une  pareille  maxime  dans  la  bouche  d'un 
chrétien.  Qui  ne  voit  qu'elle  tend  h  justifier  et  li  glorifier  le  suc- 
cès, c'est  îi  dire  la  force?  Qui  ne  voit  qu'elle  attache  la  grandeur, 
non  aux  sentiments  qui  inspirent  les  princes,  mais  au  fait  brutal 
de  la  victoire?  Les  hommes  ont  toujours  cru  qu'il  y  avait  dans  les 
victoires  un  élément  divin  :  et  ils  ont  raison  en  ce  sens  que,  dans 
les  événements  historiques,  il  faut  faire  la  part  de  Dieu  et  celle  des 
hommes.  C'est  Dieu  qui  pose  les  limites  des  empires,  c'est  à  lui 
que  les  nations  doivent  rendre  grâces  de  leur  grandeur.  Quant  aux 
princes,  il  faut  les  juger  non  d'après  les  batailles  qu'ils  ont  ga- 
gnées, ni  d'après  les  conquêtes  qu'ils  ont  faites,  mais  d'après  les 
règles  du  juste  et  de  l'injuste.  Si  l'on  appréciait  les  rois,  comme  le 
font  Aubry  et  Maury,  il  faudrait  déclarer  qu'Attila  et  Gengiskan 
sont  grands  par  excellence,  tandis  que  la  conscience  humaine 
ne  leur  accorde  que  le  titre  de  fléaux  de  Dieu. 

Nous  ne  demanderons  pas  si  Louis  XIV,  dans  ses  guerres  inces- 
santes, a  eu  pour  but  l'intérêt,  la  gloire,  la  grandeur  de  la  France  : 
nous  savons  qu'il  était  animé  par  le  sentiment  le  plus  personnel, 
l'égoïsme,  l'orgueil.  Nous  tenons  seulement  à  savoir  si  la  puis- 
sance absolue  dans  les  mains  d'un  roi  est,  comme  on  le  prétend 
encore  au  dix-neuvième  siècle,  le  meilleur  régime,  puisqu'il  con- 
fond les  intérêts  de  la  nation  avec  ceux  duj  prince  auquel  elle 
remet  toutes  ses  forces.  Nous  savons  d'avance  que  ce  sophisme 
est  le  contre-pied  de  la  vérité,  et  c'est  encore  Louis  XIV  qui  donne 


(1)  Aubry,  Des  justes  prélenlions  du  roi  sur  l'empire,  pag.  35 

(2)  ,yonî(ei(;-du21juin  1790. 
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cet  ensei|çnement  aux  peuples.  Quelle  fut  la  préoccupation  con- 
stante (le  sa  politique  et  de  ses  guerres?  La  succession  d'Espagne, 
En  ambitionnant  l'héritage  de  Chaiies-Quint  ,  songea-t-il  à  la 
grandeur  de  la  France?  Les  traités  de  partage  qui  assuraient  à  la 
France  une  part  dans  les  dépouilles  de  la  monarchie  espagnole 
ne  furent  jamais  pour  lui  qu'un  pis-aller;  son  projet  favori  était 
de  placer  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne.  C'est  donc  pour  un 
intérêt  de  famille,  pour  sa  vanité  de  prince,  qu'il  plongea  la  France 
dans  une  guerre  de  douze  ans. 

Faut-il  rappeler  les  souffrances  de  la  nation  réduite  aux  abois 
par  la  guerre,  par  les  impôts,  par  la  famine?  On  lit  dans  une  lettre 
de  Fénelon  au  duc  de  Chevreuse  :  «  Pendant  que  le  despotisme 
est  dpns  l'abondance,  il  agit  avec  plus  de  promptitude  et  d'effica- 
cité qu'aucun  gouvernement  modéré;  mais  quand  il  tombe  dans 
l'épuisement  sans  crédit,  il  tombe  tout  h  coup  sans  ressource.  Il 
n'agissait  que  par  pure  autorité;  le  ressort  manque;  il  ne  peut 
plus  qu'achever  de  faire  mourir  de  faim  une  populace  à  demi 
morte  (1).  »  La  gloire  de  la  France,  la  vanité  même  du  roi  se  trou- 
vèrent-elles mieux  que  le  peuple  de  ce  régime  ?  Nous  avons  dit 
à  quelles  conditions  honteuses  Louis  XIV  était  prêt  à  souscrire 
pour  obtenir  la  paix  :  «  Voilà,  dit  Saint-Simon,  où  conduisirent 
l'aveuglement  des  choix,  l'orgueil  de  tout  faife,  la  jalousie  de 
choisir  des  capitaines  tels  qu'on  ne  pût  rien  leur  attribuer,  enfin 
toute  cette  déplorable  façon  de  gouverner  qui  précipita  dans  le 
plus  évident  péril  d'une  perte  entière  ce  maître  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  ce  distributeur  des  couronnes,  ce  conquérant  en  grand  par 
excellence,  cet  homme  immortel,  pour  qui  l'on  épuisait  le  marbre 
et  le  bronze,  pour  qui  l'on  était  à  bout  d'encens.  » 

Il  est  vrai  que  ces  maux  furent  passagers  et  qu'en  définitive 
Louis  XIV  agrandit  la  France.  Faut-il  donc  le  glorifier  avec  l'abbé 
Maury?  C'est  se  placer  au  point  de  vue  des  politiques  de  bas  étage 
qui  estiment  la  grandeur  d'une  nation  d'après  le  nombre  des  âmes 
et  des  lieues  carrées.  Quand  cet  agrandissement  est  le  fruit  de  la 
violence  et  de  l'injustice,  loin  de  donner  plus  d'autorité,  il  devient 
un  élément  de  faiblesse,  car  il  excite  une  défiance  universelle.  Les 


(1)  Histoire  (le  Fcnelon,  par  monseigneur </r  llnvssel,  I.  lil,  pag.  3il,  s. 

(2)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VIII,  pag.  105. 
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Fraririiis  nux-mômcs  l'avouetit  aujourd'hui,  ceux-là  du  moins  que 
n'aveugle  point  la  vaine  gloire  des  armes  :  «  La  politique  étrangère 
de  Louis  XIV,  dit  M.  llémusal,  toujours  inspirée  par  une  personna- 
lité altièrc,  a  fait  au  nom  Iranrais  un  mal  dont  notre  pays  a  long- 
temps soulïert  et  soulï'rirait  encore,  s'il  n'avait  eu  depuis  d'autres 
fautes  à  expier  (1).  »  Puisque  les  excès  de  la  force  compromettent 
mémo  la  grandeur  matérielle  des  États,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
s'attacher  à  la  politique  du  droit,  ù  la  politique  qui  s'inspire  du 
juste  et  de  l'injuste?  Cet  avis  fut  celui  d'un  contemporain  de 
Louis  XIV,  que  le  grand  roi  traita  d'esprit  chimérique,  mais  au- 
quel la  postérité  donnera  un  jour  raison  contre  le  conquérant. 
Écoutons  Fénelon. 

Dans  le  courant  de  1698,  Louis  XIV  rerut  une  lettre  ano- 
nyme (2).  Elle  ne  venait  pas  d'un  ennemi  du  grand  roi  ;  les  protes- 
tations d'attachement  par  lesquelles  elle  débute  sont  trop  nobles 
et  trop  simples  pour  n'être  pas  sincères.  On  l'attribue  à  Fénelon. 
Cela  est  douteux  (3),  mais  il  est  certain  que  les  sentiments  que  la 
lettre  exprime  sont  bien  ceux  de  l'illustre  archevêque  :  «  On  a 
rendu  votre  nom  odieux,  dit  l'auteur,  et  toute  la  nation  française 
insupportable  à  tous  nos  voisins.  On  n'a  conservé  aucun  ancien 
allié,  parce  qu'on  n'a  voulu  que  des  esclaves.  On  a  causé  depuis 
plus  de  vingt  ans  des  guerres  sanglantes.  Par  exemple,  sire,  on  fit 
entreprendre  ii  Votre  Majesté  la  guerre  de  Hollande  pour  votre 
plaisir,  et  pour  punir  les  Hollandais  qui  avaient  fait  quelque  rail- 
lerie. Je  cite  en  particulier  cette  guerre,  parce  qu'elle  a  été  la 
source  de  toutes  les  autres.  Elle  n'a  eu  pour  fondement  qu'un 
motif  de  vengeance,  ce  qui  ne  peut  jamais  rendre  une  guerre 
juste  ;  d'où  il  suit  que  toutes  les  frontières  qife  vous  avez  étendues 
par  cette  guerre  sont  injustement  acquises  dans  l'origine.  «  Les 
traités,  continue  l'auteur,  ne  légitiment  pas  les  conquêtes,  parce 
qu'ils  sont  signés  sous  l'empire  de  la  force.  Ceci  est  conforme  îi  la 
doctrine  de  Fénelon.  L'auteur  reproduit  encore  les  sentiments 
que  Fénelon  expose  dans  VExamen  de  conscience,  sur  l'injustice 

(1)  R^niusal,  dans  la  Kemic  des  Deux  Mondes,  1859,  t.  VI,  pag.  664. 

(2)  Fénelon,  Œuvres,  t.  V,pag.  18-2  (édil.  Lefèvre). 

(3)  Dans  une  lettre  originale  au  duc  de  BouDiot-'ne,  Fénelon,  tout  en  désapprouvant  resprit  de 
conquête,  conseillait  cependant  de  ne  pas  abandonner  les  conquêtes  faites  par  Louis  XIV, comme 
le  fait  l'auteur  de  la  lettre  de  1693.  (Monscig.  de  Daussel,  Histoire  de  Fénelon,  t.  III,  pag.  159, 173.1 
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des  prétextes  par  lesquels  on  voudrait  justifier  les  conquêtes.  Il 
montre  ensuite  que  les  ligues  formées  contre  Louis  XIV  ont  leur 
fondement  dans  son  esprit  de  domination,  la  liberté  des  nations 
chrétiennes  étant  incompatible  avec  les  prétentions  à  la  monar- 
chie universelle  :  «  Depuis  cette  guerre  de  Hollande,  vous  avez 
toujours  voulu  donner  la  paix  en  maître,  et  imposer  les  condi- 
tions, au  lieu  de  les  régler  avec  équité  et  modération.  Voilà  ce 
qui  fait  ([ue  la  paix  n'a  pu  durer.  Vos  ennemis,  honteusement  acca- 
blés, n'ont  songé  qu'à  se  relever  et  qu'à  se  réunir  contre  vous. 
Faut-il  s'en  étonner  ?  Ceux  mêmes  qui  n'ont  pas  osé  se  déclarer 
ouvertement,  souhaitent  du  moins  avec  impatience  votre  affaiblis- 
blissement  et  votre  humiliation,  comme  la  seule  ressource  pour 
la  liberté  et  pour  le  repos  de  toutes  les  nations  chrétiennes.  Les 
alliés  n'espèrent  plus  de  sûreté  avec  vous,  qu'en  vous  mettant 
dans  l'impuissance  de  nuire.  »  L'auteur  finit  par  conseiller  à 
Louis  XIV  de  restituer  les  conquêtes  qu'il  a  faites  par  suite  des 
injustes  guerres  qu'il  a  entreprises. 

Les  historiens  français  réprouvent  naturellement  la  lettre  de 
Fénelon,  au  nom  des  frontières  naturelles  de  la  France;  ils  s'indi- 
gnent presque  qu'un  Français  ait  voulu  que  Louis  XIV  rendît  à 
l'Espagne  les  provinces,  françaises  de  langue,  d'origine  et  de  ter- 
ritoire, que  les  accidents  bizarres  de  l'hérédité  avaient  données  à 
la  maison  d'Autriche  (1).  Si  le  grand  roi  n'avait  appelé  Fénelon 
l'esprit  le  plus  chimérique  de  son  royaume,  les  historiens  l'eussent 
fait.  Il  y  a  effectivement  une  grande  naïveté  à  conseiller  à  un  roi 
conquérant  d'abandonner  ses  conquêtes.  Est-ce  à  dire  que  les  con- 
quêtes soient  légitimes,  par  cela  seul  qu'elles  assurent  ce  que  l'on 
appelle  les  [routières  naturelles?  Parler  de  la  nature,  c'est  parler 
de  Dieu.  Qui  donc  a  révélé  aux  nations  les  limites  que  Dieu  a  mises 
à  leur  puissance?  Et  en  admettant  qu'elles  aient  connaissance  des 
desseins  divins,  est-ce  que  Dieu  leur  a  aussi  révélé  qu'elles  en 
doivent  poursuivre  l'exécution  par  la  violence,  par  l'injustice,  par 
le  mépris  de  la  parole  jurée?  De  ce  que  le  but  est  saint,  les  bri- 
gandages des  chambres  de  réunion  doivent-ils  être  sanctifiés? 
Singulière  contradiction  de  l'esprit  humain!  Ces  mêmes  écrivains 
qui  célèbrent  Louis  XIV,  parce  (|u'il  a  agraiuli  la  France  par  la 

(1)  Martin,  llisloiro  do  Franco,  t.  XIV,  |iai,'.  18tt,  s. 
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lorce,  le  blâment  sévèrement  parce  qu'il  a  employé  la  force  pour 
rétablir  l'unité  de  foi.  Mais  aux  yeux  du  roi,  comme  de  toute 
l'Église,  il  y  avait  aussi  \h  un  saint  but  à  poursuivre,  et  tous  les 
moyens  pour  y  parvenir  semblaient  légitimes.  Il  faut  donc  se 
défier  de  la  doctrine  si  commode  qui  approuve  les  moyens,  dès 
que  le  but  paraît  juste.  En  morale  on  l'appelle  ;V.sM?7j.vmc',  et  la  con- 
science liumaine  l'a  flétrie;  en  politique  on  l'appelle  marAîav<^/wm^, 
et  ce  nom  est  presque  aussi  odieux  que  le  premier. 


LIVRE  II 


LE    DIX-HUITIEMK    SIECLE 


CHAPITRE   I 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES 

§  1.  La  politique  du  dix-huitième  siècle 
I 

La  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  à  partir  de  la  mort 
de  Louis  XIV,  forme  un  singulier  contraste  avec  le  règne  du  grand 
roi.  Nous  lui  avons  contesté  la  grandeur  morale,  et  même  la  gran- 
deur politique;  mais  au  moins  il  avait  une  insatiable  ambition,  et 
pendant  de  longues  années,  la  victoire  seconda  ses  desseins,  au 
point  que  l'Europe  eiïrayée  craignait  qu'il  ne  réalisât  la  monarchie 
universelle.  De  là  des  ligues  sans  cesse  renaissantes  contre  la 
France,  jusqu'à  ce  que  le  vieux  roi  humilié  fût  réduit  à  implo- 
rer la  paix  de  ses  ennemis  irrités.  Le  spectacle  est  imposant,  parce 
que  les  plus  graves  intérêts  de  l'humanité  sont  en  cause,  la  liberté 
et  l'indépendance  des  nations.  Quand  Louis  XIV  meurt,  la  scène 
change.  Il  n'y  a  plus  de  puissance  prépondérante,  il  n'est  plus 
question  de  monarchie  universelle.  Les  alliances  ne  manquent 
point,  mais  on  dirait  qu'elles  n'ont  plus  de  but,  tellement  elles 
sont  changeantes  et  contradictoires.  L'esprit  se  lasse  et  s'ennuie 
à  suivre  des  négociations  qui  n'aboutissent  à  rien,  puisque  les 
ligues  qu'elles  nouent  se  rompent  aussitôt  qu'elles  sont  formées. 
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Toutefois  la  politique  dos  ^'rnndes  puissances,  quelque  insipide 
qu'elle  p;iiaisso,oirre(riitiIesen.seij;jnemeiils.  Au  fond  c'est  toujours 
la  politique  de  Louis  XIV,  le  despotisme  à  l'itilérieur,  et  la  force 
dans  les  relations  internationales.  Le  mépris  du  droit  paraît  même 
plus  brutal,  parce  qu'il  n'a  plus  ce  prestige  qu'il  empruntait  aux 
grands  airs  de  Louis  XIV.  Plus  la  force  est  brutale,  plus  elle 
apprendra  aux  peuples  qu'il  n'y  a  (|ue  le  droit  qui  puisse  sauve- 
garder leur  liberté  et  garantir  leur  indépendance. 

La  France  était  allaihiie  par  les  guerres  ruineuses  de  Louis  XIV, 
par  une  minorité,  et  surtout  par  la  décadence  morale  qui,  partant 
du  trône,  envahissait  toute  la  nation.  Elle  portait  la  peine  de  son 
unité  excessive,  de  son  culte  pour  la  monarchie  :  guerrière  et 
ambitieuse  sous  Louis  XIV,  on  dirait  que  son  courage  et  son  génie 
militaire  furent  ensevelis  dans  le  tombeau  du  grand  roi  :  elle  devint 
faible,  molle  et  impuissante  sous  le  plus  méprisable  des  princes. 
Bien  que  le  territoire  de  la  France  se  soit  accru  de  la  Lorraine,  il 
n'y  a  pas  d'époque  plus  honteuse  dans  son  histoire  que  celle  du 
long  règne  de  Louis  XV.  Elle  perdit  les  Indes,  la  Louisiane  et  le 
Canada,  La  perte  de  ses  établissements  coloniaux  fut  le  moindre 
de  ses  désastres;  elle  perdit  toute  considération,  au  point  qu'elle 
ne  comptait  plus  parmi  les  grandes  puissances.  On  l'aurait  dite  en 
pleine  décrépitude.  Il  y  avait  effectivement  un  élément  de  sa  consti- 
tution qui  était  en  déclin  et  qui  s'en  allait,  c'était  la  royauté. 
Idolâtres  de  leur  prince  à  l'avènement  de  Louis  XV,  les  Français 
le  méprisaient  i\  sa  mort,  et  qui  donc  aurait  pu  l'estimer?  Mais  la 
nation,  quoique  infectée,  dans  les  hauts  rangs,  de  la  démoralisation 
royale,  était  si  loin  de  décliner,  qu'elle  se  préparait  en  silence  à  la 
plus  glorieuse  mission  qui  ait  jamais  été  réservée  à  un  peuple, 
celle  d'être  le  libérateur  et  l'initiateur  de  l'humanité. 

Ledix-huitième  siècle  inaugurait  dignement  l'ère  révolutionnaire. 
Pendant  que  le  gouvernement  de  la  France  était  l'objet  du  mépris 
universel,  la  littérature  française  dominait  en  souveraine  à  l'étran- 
ger. On  dirait  que,  dans  les  vues  de  la  Providence,  la  faiblesse 
politique  de  la  France  contribua  h  assurer  son  empire  dans  le 
domaine  des  idées.  Sous  Louis  XIV,  l'Europe  résistait  à  l'inlluence 
française, 'parce  qu'à  sa  suite  venait  l'asservissement,  la  hautaine 
domination  du  plus  orgueilleux  des  rois.  Sous  l'indolent  Louis  XV, 
l'Europe  se  laissa  aller  en  toute  sécurité  au  charme  d'une  culture 
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qui  n'avait  plus  aucun  danger  pour  elle.  Les  princes  donnèrent 
l'exemple  d'une  véritable  gallomanie  :  ils  ignoraient  que  les  idées 
qu'ils  aidaient  à  répandre  mettraient  fin  h  leur  règne.  C'est  l'œil 
fixé  sur  cet  avenir  qu'il  faut  juger  la  France  du  dix-huitième 
siècle;  sa  véritable  histoire  n'est  point  dans  la  diplomatie  ni  sur 
les  champs  de  bataille,  elle  est  dans  la  littérature  et  dans  la  philo- 
sophie. 

A  partir  de  l'avènement  du  prince  d'Orange,  la  vieille  rivalité 
des  Anglais  et  des  Français  sembla  se  réveiller.  Depuis  1688, 
l'Angleterre  fut  l'âme  de  toutes  les  coalitions.  A  la  mort  de 
Louis  XIV,  une  alliance  presque  intime  prit  la  place  d'une  lutte  à 
mort.  L'Angleterre  était  affaiblie  comme  la  France,  mais  par 
d'autres  causes.  Une  famille  nouvelle  vint  occuper  le  trône  des 
Stuarts.  C'était  plus  qu'un  changement  de  personne,  c'était  une 
révolution  politique.  La  famille  déchue  était  l'incarnation  de  la 
monarchie  absolue,  et  du  catholicisme  qui  s'accommode  parfaite- 
ment du  régime  despotique,  tandis  que  la  maison  de  Hanovre  fut 
appelée  à  régner  par  un  acte  de  la  volonté  nationale  qui  sauve- 
gardait tout  ensemble  le  protestantisme  et  la  liberté.  Mais  la 
dynastie  allemande  était  sans  racines  dans  la  tradition,  si  puis- 
sante chez  les  Anglais  ;  les  Stuarts  avaient  pour  eux  le  prestige 
d'une  race  qui  semblait  s'identifier  avec  la  nation,  ils  avaient  pour 
eux  des  intérêts  politiques  et  des  passions  religieuses.  De  là  des 
conspirations  incessantes,  et  de  sanglantes  révoltes  étouffées  dans 
le  sang.  Ce  n'était  pas  le  moment  pour  la  nation  de  se  lancer  dans 
des  entreprises  extérieures  :  il  fallait  avant  tout  consolider  l'éta- 
blissement de  1688.  C'est  l'époque  de  la  paix  h  tout  prix.  En  réalité 
ce  n'était  qu'une  halte,  une  trêve.  Nous  avons  dit  que  sur  le  con- 
tinent il  n'y  avait  plus,  au  dix-huitième  siècle,  de  lutte  pour  la 
monarchie  universelle..  Mais  on  dirait  que  cette  ambition  est 
inséparable  de  la  force.  Pendant  que  la  France  abdique  sa  supré- 
matie, l'Angleterre  envahit  les  mers,  prête  h  faire  une  guerre  îi 
outrance  à  coux  qui  oseront  lui  en  disputer  l'empire  et  à  ceux 
mêmes  qui  éveilleront  sa  jalousie.  La  lutte  contre  la  France 
recommencera  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  plus  âpre  que 
jamais. 

A  entendre  les  historiens  français,  le  changement  de  dynastie 
régénéra  l'Espagne.  Nous  ne  nions  pas  que  la  nouvelle  maison 


j|>2  u:  )tix-iii  iiii-iMfc;  sièclk. 

royale  n'ait  eu  de  l'iiillueiice  sur  les  destinées  de  la  nation  espa- 
gnole. Mais  il  ne  sudlt  pas  que  les  descendants  de  Cliarles-Quinl 
fussent  remplacés  par  des  liourbons,   pour  que  subilenient  et 
comme  par  miracle  l'Espagne  renaquît  h  la  vie.  On  dirait  plutôt 
que  la  décrépiludc  devint  contagieuse  pour  le  jeune  prince  que  le 
testament  de  Charles  II  appela  à  lui  succéder.  Philippe  V  ressem- 
blait aux  derniers  rois  d'Espagne  bien  plus  qu'à  un  petit-fils  de 
Louis  XIV.  Son  long  règne  olVre  le  plus  misérable  de  tous  les 
spectacles:  un  monarque  dans  la  force  de  l'âge  qui  s'isole  dans  son 
palais,  que  sa  femme  séquestre  en  quelque  sorte  pour  régner  en 
son  nom.  Les  premières  années  de  sa  royauté  furent  illustrées 
par  l'héroïque  dévouaient  de  la  nation  espagnole  ;  et  le  courage 
de  la  jeune  reine,  princesse  de  Savoie  presque  enfant,  fut  à  la 
hauteur  de  cet  héroïsme.  On  est  heureux  de  perdre  de  vue  le  misé- 
rable roi  et  ses  vapeurs.  Mais  après  le  mariage  de  Philippe  V  avec 
Elisabeth  Farnèse,  la  domination  féminine  devient  dégoiîtante.  Il 
faut  entendre  Sai»f-Smon  dépeindre  les  relations  des  deux  époux. 
La  nouvelle  reine  séquestre  le  roi,  comme  avait  fait  la  princesse 
des  Ursins  :  «  Le  roi  impatient  par  tempérament  d'avoir  une 
épouse,  retenu  qu'il  était  par  sa  conscience  de  trouver  ailleurs,  lui 
donna  là-dessus  tout  le  jeu  qu'elle  pouvait  désirer.  »  Elle  ren- 
ferma donc  le  roi  et  le  rendit  inaccessible  à  tout  le  reste  de  la 
nature.  Ce  tête-à-iête  éternel  que  jour  et  nuit  elle  avait  avec  le 
roi,  lui  donnait  un  empire  absolu  en  toutes  choses,  mais  à  quels 
moyens  elle  dut  recourir!  Nous  rendons  la  parole  à  Saint-Simon. 
«  Si  on  l'ose  dire,  le  tempérament  du  roi  était  pour  elle  la  pièce  la 
plus  forte,  et  elle  y  avait  quelquefois  recours.  Alors  les  refus 
nocturnes  excitaient  des  tempêtes.  Le  roi  criait  et  menaçait, 
par-ci,  par-lh  passait  outre  ;  elle  tenait  ferme,  pleurait  et  quelque- 
fois se  défendait.  Le  matin  tout  était  un  orage...  La  paix  se  con- 
sommait la  nuit  suivante,  et  il  était  rare  que  ce  ne  fût  pas  à 
l'avantage  de  la  reine  qui  emportait  sur  le  roi  ce  quelle  avait 
voulu  (i).  )>  Voilà  le  régime  du  premier  Bourbon  d'Espagne!  Il 
n'était  pas  fait  pour  rendre  la  vie  à  la  nation.  L'influence  délétère 
du  despotisme  intellectuel  pesait   toujours  sur  les  Espagnols. 
Encore  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  Frédéric  II  disait  que 

(1.  Mémoires  de  Sftint-Simon,i.  \U, pag.  328, 337  (édit.  Cheruel). 
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«  la  superstition  rangeait  ce  peuple  spirituel  au  rang  des  nations 
à  demi  barbares  (1).  »  L'Espagne  continuera  à  végéter  jusqu'à  ce 
que  la  lumière  de  la  liberté  dissipe  les  ténèbres  (Jue  la  domination 
séculaire  du  catholicisme  y  a  amassées. 

L'Allemagne  était  toujours  la  même,  faible  jusqu'à  l'impuis- 
sance,par  les  divisions  des  mille  et  un  petits  princes  qui  la  gou- 
vernaient, pour  mieux  dire  qui  l'exploitaient  comme  un  proprié- 
taire use  et  abuse  de  sa  chose.  A  force  de  petitesse,  ils  n'avaient 
même  plus  cette  dignité,  cet  orgueil  qui  semblent  innés  aux 
familles  royales  :  ils  se  vendaient  à  qui  voulait  les  acheter,  eux 
et  leurs  sujets.  L'empereur  était  le  dernier  des  Habsbourg:  digne 
représentant  de  la  nullité  de  sa  race.  Il  lui  restait  de  la  guerre  de 
succession  un  homme  supérieur  :  mais  aux  hommes  de  génie  il 
faut  la  liberté  de  leurs  allures,  et  à  Vienne  régnait  une  étiquette 
digne  du  cérémonial  absurde  de  Madrid.  A  l'avènement  de  Marie- 
Thérèse,  les  officiers  et  serviteurs  de  la  cour  formaient  une  armée 
de  40,000  hommes,  qui  coûtaient  dix  millions  et  qui  tous  étaient 
occupés  à  ne  rien  faire.  Un  écrivain  anglais  dit  que  c'était  le  ré- 
gime idéal  des  perruques,  et  un  historien  allemand  se  demande, 
en  présence  de  tant  de  stupidité,  comment  l'Autriche,  ainsi  que 
l'Espagne  et  les  États  du  pape  ont  pu  se  maintenir  pendant  des 
siècles  sous  des  gouvernements  pareils.  Schlosser  répond  que  la 
chose  tiendrait  du  miracle,  si  ce  n'était  la  force  d'inertie  et  la 
bêtise  humaine  (2).  Il  fut  heureux  pour  l'Autriche  que  la  jeune 
héritière  du  dernier  des  Habsbourg  dût  combattre  pour  son  exis- 
tence :  cette  lutte  secoua  la  torpeur  de  la  nation;  mais  elle  ne 
suffît  pas  pour  lui  donner  la  vie  :  pour  vivre,  les  peuples  ont  besoin 
de  l'air  vivifiant  de  la  liberté. 

La  Suède  ne  joue  plus  aucun  rôle  dans  le  monde  politique  au 
dix-huitième  siècle.  Elle  doit  sa  déchéance  à  la  manie  guerrière  de 
Charles  XI,  «  héros  pour  l'Europe,  fléau  pour  la  patrie  (3).  »  La 
bataille  de  Pultawa  mit  fin  pour  toujours  à  la  domination  suédoise 
dans  le  Nord.  Ce  n'est  pas  un  État  qui  périt,  bien  moins  encore 
une  nation.  C'est  une  puissance  prépondérante  qui  disparaît.  La 

(1)  Frihh'.ric  II,  Hisloiro  do  mon  U'mps,  rhap.  i.  lŒuvri's,  I.  Il,  jiaj;.  12.) 

(2)  Sctiloxnnr,  Gesrliichto  dosXVUI'"  JahrliiiiulL-rls,  t.  H,  pay.  *2I,  t.  I,  pa^'.  'i8.  —  EdinMirofi 
RevirWj  dans  la  Revue  briUiyiyiiqnr,  annco  1853,  i)at;.  19t. 

(3)  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XI,  pag.  75. 
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mission  de  la  Suùdo,  comme  telle,  était  remplie  dès  le  milieu  du 
dix-septième  siècle,  alors  (|u'elle  sauva  le  protestantisme  par  l'hé- 
roïque interventibn  de  son  ^rand  roi.  Depuis  lors  elle  ne  fit  plus 
que  décliner.  Sa  ^Mandeur  momentanée  n'était  pas  en  rajjport  avec 
ses  forces  réelles.  Encore  Charles  XII  trouva-t-il  moyen  de  gas- 
piller ces  forces  dans  des  entreprises  oui  l'on  chercherait  vaine- 
ment uneomhre  de  raison,  au  point  de  vue  humain.  L'heureux  rival 
de  Charles  XII,  Pierre  le  Grand,  disait  que  les  Suédois  lui  avaient 
appris  à  vaincre.  Et  en  vérité,  c'est  la  lutte  ohstinée  du  roi  de  Suède 
contre  les  Russes  qui  a  fondé  la  puissance  de  la  Russie.  Le  nouvel 
empire  a  cela  de  singulier  qu'il  sort  pour  ainsi  dire  tout  fait  de  la 
tête  d'un  homme,  etîi  peine  existe-t-il  qu'il  inspire  déjîi  des  craintes 
à  l'Europe.  Dès  1720,  l'Angleterre  fait  un  traité  avec  la  Suède  dans 
le  but  de  borner  l'ambition  du  czar,  pour  le  repos  du  monde  chré- 
tien. C'est  une  monaichie  universelle  qui  se  prépare.  .Mais  il 
n'est  pas  donné  h  un  homme  d'improviser  une  nation.  Le  danger 
que  l'on  prévoyait  au  commencement  du  dix-huitième  siècle  n'écla- 
tera qu'au  dix-neuvième.  Un  siècle  n'est  pas  de  trop  pour  former 
le  colosse  du  Nord. 


II 


Jamais  la  politique  n'a  été  plus  agitée  que  dans  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle.  Quel  est  le  but  que  poursuivent  les 
rois  dans  les  innombrables  traités  qu'ils  font  et  défont?  Un  histo- 
rien, que  l'on  ne  peut  pas  accuser  de  manquer  de  respect  pour  la 
royauté,  caractérise  en  termes  presque  méprisants  le  vain  bruit 
de- la  diplomatie  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'aux  grandes 
guefres  qui  remplissent  le  milieu  du  dernier  siècle  :  «De  ITlo  à 
1740,  ùxiSdioeU,  nous  verrons  des  alliances  formées  et  rompues, 
sans  autre  motif  que  le  caprice  des  souverains,  ou  les  projets  am- 
bitieux de  leurs  épouses  et  de  leurs  ministres.  On  dirait  que  l'Eu- 
rope n'a  pas  d'intérêt  plus  important  que  de  procurer  des  souve- 
rainetés aux  fils  d'une  reine  impérieuse  et  intrigante.  »  Le  savant 
écrivain,  qui  ne  recule  pas  devant  les  détails  arides,  craint,  en 
s'engageant  dans  cette  période  aussi  stérile  en  grands  événements 
que  fertile  en  négociations,  que  Vcnmà  ne  vienne  se  joindre  au 
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dégoût  (1).  Le  jugement  de  riiislorien  allemand  n'est  pas  trop 
sévère.  Jamais  l'ambition  royale  ne  s'est  montrée  plus  mesquine. 
L'on  dit  que  les  rois  sont  les  représentants  de  l'intérêt  national, 
l'on  dit  encore  que  ce  sont  eux  qui  formèrent  les  nations.  Si  réel- 
lement la  royauté  joue  un  rôle  dans  la  formation  des  nationalités, 
c'est  à  Dieu  qu'il  en  faut  rapporter  l'honneur  et  non  aux  rois.  C'est 
un  grand  hasard,  ou  si  l'on  veut,  un  bienfait  providentiel,  quand 
l'ambition  des  princes  concourt  avec  l'intérêt  des  peuples.  Le  plus 
souvent  l'intérêt  de  la  nation  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de 
son  chef.  Et  la  raison  en  est  bien  simple.  Pour  les  princes,  infa- 
tués de  leur  droit  héréditaire,  nourris  du  faux  orgueil  que  l'État 
c'est  eux,  l'égoïsme  de  famille  est  le  premier  et  le  plus  grand*des 
soucis.  Et  qu'importe  aux  peuples  que  les  enfants  de  leur  reine 
soient  princes  souverains?  Que  leur  importe  que  le  beau-père  de 
leur  roi  porte  une  couronne?  Cependant,  dit  un  écrivain  qui  est 
loin  d'être  hostile  h  la  monarchie,  l'intérêt  du  monarque  l'emporte 
toujours  sur  celui  de  la  nation  (2).  Voilà  un  enseignement  qui  a 
son  prix,  dans  un  siècle  où  l'on  voudrait  revenir  à  la  monarchie 
absolue  comme  à  un  idéal.  L'histoire  si  emiuyeuse  du  commence- 
ment du  dernier  siècle  n'aurait  d'autre  utilité  que  de  mettre  cette 
vérité  en  évidence,  qu'il  faudrait  lui  reconnaître  une  importance 
capitale.  Nous  allons  voir  l'antique  royauté  à  l'œuvre  :  elle  n'a  plus 
le  prestige  de  grandeur  que  lui  donnait  Louis  XIV  ,  elle  se  montre 
telle  qu'elle  est.  Si  le  tableau  est  laid  et  repoussant  il  faut  s'en 
prendre  aux  personnages  qui  posent  devant  l'historien. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  la  France  était  épuisée  et  aux  abois. 
Cependant  les  ressources  de  son  admirable  sol,  et  les  forces  de  sa 
population  plus  admirable  encore  sont  telles,  qu'un  quart  de 
siècle  de  paix  lui  aurait  rendu  toute  son  énergie,  et  lui  aurait 
donné  le  moyen  d'exercer  sur  l'Europe  l'influence  qui  lui  appar- 
tient, et  qu'on  ne  lui  contesterait  pas,  si  elle  s'en  servait 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  au  prolit  de  la  civilisation.  Sont-ce 
ces  grands  intérêts  de  la  France  et  de  l'humanité  qui  préoccupè- 
rent le  régent  el  Louis  XV?  Le  souci  du  régent,  pour  autant  que  ses 
débauches  lui  laissaient  le  temps  de  penser,  était  d'alTcrmir  son 


(i)  Sclioplt,  Cours  d'histoire,  l.  XXXVIl,  pag.  Sel  8. 

(i)  Histoire  phiiosoiihiquc  du  rcyue  Ue  Louis  XV,  par  le  comlc  de  Tocqiicvillv,  1. 1,  pa;;.  172. 


1N<î  I.K  f)IX-HL'ITIÈMR  SIÈCLE. 

pouvoir,  afin  d'assurer  la  couronne  h  sa  maison,  au  cas  où  le  faible 

enfant  qui  occupait  le  trône  viendrait  h  mourir.  Il  s'unit  h  l'An- 
gleterre contre  l'Kspajînc,  parce  que  Philippe  V,  le  petit-lils  de 
Louis  XIV,  était  tout  prêt  à  revendiquer  ses  droits  héréditaires, 
malgré  ses  renonciations  et  malgré  son  amour  pour  ses  chers  Es- 
pagnols. Qu'importait  aux  Français  qui  lût  roi,  le  duc  d'Orléans  ou 
le  duc  d'Anjou?  Nous  ne  demanderons  pas  quel  fut  le  mobile  de 
la  politique  de  Louis  XV.  Ce  serait  demander  quel  but  poursui- 
vaient ses  ministres  ou  ses  maîtresses.  Or  Louis  XV  ne  trouva 
point  de  Richelieu  ni  de  Mazarin,  el  quand  par  hasard  une  de  ses 
maîtresses  voulait  secouer  la  torpeur  de  cet  esprit  apathique  et 
l'enttammer  pour  de  grands  desseins,  il  se  trouvait  que  le  jeune 
roi  n'était  pas  même  h  la  hauteur  du  rôle  qu'on  lui  destinait  :  la 
boue  ne  prend  pas  feu,  et  l'àme  du  roi  était  une  âme  de  boue. 

La  politique  de  l'Espagne,  après  l'avënement  d'une  nouvelle 
dynastie,  était  dictée  par  la  nature  des  choses.  A  en  juger  par  les 
apparences,  la  nation  était  aussi  épuisée  que  les  derniers  descen- 
dants de  Charles-Quint.  Mais  les  nations  ne  meurent  point  comme 
les  familles.  Il  y  avait  dans  la  race  espagnole  des  forces  vives 
qu'il  fallait  développer.  Voilà  quelle  eût  dû  être  sa  politique  royale. 
La  reine  qui  gouvernait  l'Espagne  au  nom  de  son  vaporeux  époux, 
ne  l'entendait  pas  ainsi.  Ses  enfants  étaient  exclus  du  trône  par 
ceux  du  premier  lit;  il  fallait  les  pourvoir  ailleurs.  Elle  jeta  son 
dévolu  sur  l'Italie.  Trouver  aux  infants  des  principautés  italiennes, 
tel  fut  le  but  constant  de  la  reine  et  par  conséquent  du  roi.  Deman- 
derons-nous quel  intérêt  la  nation  avait  h  ce  que  Don  un  tel,  et  Don 
un  autre,  régnassent  à  Florence,  à  Parme,  ou  à  Naples?  Si  la  poli- 
tique de  la  reine  d'Espagne  est  égoïste  comme  toute  politique 
princière,  elle  a  au  moins  quelque  chose  de  réjouissant  :  c'est 
comme  un  changement  continuel  de  décors  à  vue  sur  un  théâtre. 
La  scène  s'ouvre  par  un  combat  h  mort  contre  l'empereur  :  Albe- 
roni  se  fait  fort  de  chasser  les  barbares  d'Italie.  Quand  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  et  de  la  France  mit  fin  à  ce  beau  rêve,  la 
reine  se  consola  par  un  projet  de  mariage  d'une  infante  avec 
Louis  XV,  en  attendant  que  l'occasion  se  présentât  de  pourvoir  les 
infants.  Mais  l'infante  n'avait  que  quatre  ans,  et  la  France  était 
impatiente  d'avoir  un  dauphin  ;  l'on  renvoya  donc  la  jeune  prin- 
cesse en  Espagne.  Lh-dessus,  comme  de  juste,  grand  éclat  de 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  157 

colère  de  la  maman  et  du  papa.  Pour  se  venger  de  la  France,  ils  se 
tournèrent  du  côté  de  l'Autriche.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  alliance  intime  entre  les  deux  maisons  :  on  promettait 
à  la  reine  de  donner  une  archiduchesse  à  son  infant,  ce  qui  lui 
ouvrait  le  trône  d'Autriche,  voir  même  la  perspective  d'unir  un 
jour  tout  l'héritage  de  Charles-Quint  sur  sa  tête.  Hélas  !  le  rêve 
était  trop  beau  !  On  avait  berné  la  reine.  L'alliance  intime  fit  place  à 
un  accès  de  fureur  contre  l'empereur  qui  l'avait  trompée.  A  défaut 
d'un  empire,  il  fallut  se  contenter  de  la  Toscane  et  de  Parme,  et 
pour  obtenir  ces  petits  duchés  il  n'y  avait  qu'un  moyen,  c'était  de 
se  rapprocher  de  la  France.  La  reine  oublia  l'outrage  fait  à  l'in- 
fante, pour  caser  les  infants.  Mais  l'empereur  avait  aussi  quelque 
chose  h  dire  en  Italie  :  la  reine  dut  se  résigner  h  solliciter  son  in- 
vestiture pour  les  duchés  italiens.  Elle  mit  sa  colère  en  poche  et 
traita  de  nouveau  avec  la  cour  impériale.  Cela  ne  l'empêcha  pas 
quelques  années  plus  tard  de  se  liguer  avec  la  France  contre  l'em- 
pereur. C'est  qu'il  y  avait  encore  un  infant  sans  principauté.  Ce 
que  femme  veut,  Dieu  le  veut.  Les  infants  finirent  par  être  casés. 
Ce  qui  fit  sans  doute  tressaillir  tous  les  Espagnols  de  bonheur. 
Au  fait  s'ils  n'étaient  point  satisfaits,  ils  devaient  être  difficiles  à 
contenter.  La  maison  royale  ne  prospérait-elle  point?  Et  quand  les 
infants  étaient  bien  établis,  qu'est-ce  qui  pouvait  encore  manquer 
à  la  nation? 

L'on  croirait  que  dans  une  monarchie  constitutionnelle  comme 
l'Angleterre,  les  intérêts  généraux  devaient  dominer  sur  l'intérêt 
particulier  du  prince.  Mais  au  dix-huitième  siècle,  le  régime  repré- 
sentatif était  encore  loin  d'être  une  vérité,  la  royauté  exerçait  tou- 
jours une  grande  influence,  et  l'on  peut  être  sûr  que  dès  qu'un  roi 
intervient  dans  les  affaires  publiques,  c'est  pour  un  intérêt  dynas- 
tique ou  l'autre.  Les  princes  de  Hanovre  étaient  préoccupés  de 
leur  situation  précaire,  en  présence  d'une  famille  qui,  quoique 
vivant  dans  l'exil,  comptait  de  nombreux  partisans  dans  les  trois 
royaumes.  Nous  ne  dirons  pas  avec  un  historien  moderne  «  que  la 
peur  qui  les  tourmentait  sans  cesse  était  le  fléau  avec  lequel  le 
ciel  châtiait  l'usurpation  (l).))Sf/u)<?// oublie  que  la  maison  de  Hano- 
vre fut  appelée  au  trône  par  un  acte  du  parlement,  et  cette  légi- 

(1)  Schoell,  Cours  d'histoire,  t.  XXXVII,  pafi.  8. 
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liiiiilé-là  vaut  bien  celle  de  l'Iiérédiié  duu.s  un  ÉlaldorUla  consti- 
tulioi)  repose  sur  la  souveraineté  du  peuj)le.  Mais  il  est  vrai  que 
la  peur  inspira  la  politique  des  princes  de  Hanovre.  Georges  T', 
se  sentant  mal  assis  sur  son  nouveau  trône,  voulait  à  tout  pri.\  s'y 
rarferniir  par  des  alliances  :  ce  fut  chez  lui  une  véritable  manie. 
Il  lit  des  traités  avec  le  monde  entier.  Ces  conventions  étaient 
vaines  et  ridicules,  à  force  d'être  contradictoires.  Si  l'empereur 
avait  attaqué  l'Espagne,  l'Angleterre  aurait  dû  fournir  h  celle-ci 
un  corps  auxiliaire  de  douze  mille  hommes.  Si  la  France  avait  atta- 
qué l'empereur,  celui-ci  aurait  également  eu  droit  à  un  secours  de 
douze  mille  Anglais.  Si  la  Hollande  avait  fait  la  guerre  à  la  France, 
douze  mille  Anglais  auraient  été  obligés  de  combattre  dans  les 
rangs  des  Français.  A  leur  tour  les  Provinces-Unies  avaient  droit 
à  réclamer  douze  mille  Anglais,  si  la  Suède  les  attaquait.  Il  pou- 
vait donc  arriver  que  l'Angleterre  se  serait  battue  dans  toute  l'Eu- 
rope, sans  être  en  guerre  avec  personne.  Il  y  a  plus  :  à  la  rigueur, 
elle  eût  été  tenue  de  combattre  ses  propres  alliés,  car  elle  était 
alliée  de  toute  l'Europe.  Que  si  elle  avait  refusé  de  fournir  un 
corps  auxiliaire  contre  ses  alliés,  par  cela  même  tous  ses  traités, 
si  laborieusement  conclus,  venaient  à  tomber,  car  l'un  annulait 
l'autre  (1). 

Cette  manie  d'alliances  est  le  moindre  reproche  que  l'histoire 
ait  à  adresser  à  la  maison  de  Hanovre.  Les  contemporains  ont 
déjà  remarqué  que  les  rois  d'Angleterre  étaient  bien  plus  occupés 
de  leurs  établissements  d'Allemagne  que  de  la  couronne  à  la- 
quelle la  nation  anglaise  les  avait  appelés  :ils  gouvernaient  l'An- 
gleterre, dit  Frédéric  II,  par  les  intérêts  de  l'électoral  de  Hano- 
vre (2).  C'était  encore  en  partie  une  politique  inspirée  par  la  peur. 
Les  princes  hanovriens,  craignant  toujours  qu'une  révolution  ne 
leur  enlevât  un  trône  qu'une  révolution  leur  avait  donné,  songeaient 
à  s'assurer  une  retraite  dans  leur  cher  électorat.  Et  puis  les  pre- 
miers rois  de  la  maison  de  Hanovre  étaient  tout  allemands. 
C'étaient  de  petits  princes,  comme  il  en  fourmillait  dans  l'empire, 
qui  se  voyaient  subitement  élevés  à  une  grandeur  que  dans  l'étroi- 


(1)  Rapin  de  Thoyras,  Histoire  d'Angleterre,  t.  XHI,  pa"  383. 

(2)  Sainl-Simon,  Mémoires,  t.  X,  pag.  273.  —  Frédéric  11,  Histoire  de  mon  temps,  chap.  i. 
(Œuvres,  t.  II,  pag.  13.) 
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tesse  de  leurs  idées,  ils  ne  comprenaient  même  pas  :  ils  ne  con- 
naissaient pas  plus  le  caractère,  les  habitudes,  la  constitution  du 
peuple  qu'ils  devaient  gouverner  que  sa  langue.  Les  Georges  res- 
tèrent pendant  deux  générations  de  petits  princes  allemands,  avec 
leurs  mesquines  allures,  ne  voyant  dans  le  gouvernement  d'une 
grande  nation  qu'un  moyen  d'agrandir  leur  électoral  et  d'augmen- 
ter leur  trésor,  tenant  à  avoir  des  maîtresses  et  une  armée  pour 
jouer  aux  soldats.  Cependant  la  destinée  de  l'Angleterre  était  liée 
à  cette  pauvre  dynastie  :  c'était  son  rempart  contre  la  famille  dé- 
chue. Quelle  que  fût  la  petitesse  des  princes  qui  les  régissaient, 
les  Anglais  poursuivirent  leur  politique.  Les  sacrifices  qu'ils  du- 
rent faire  pour  les  possessions  allemandes  de  leurs  rois  étaient  en 
quelque  sorte  le  prix  qu'ils  payaient  à  leur  nouvelle  dynastie  pour 
les  garantir  contre  le  retour  de  l'ancienne. 

Le  chef  de  l'empire  était  à  la  hauteur  des  princes  allemands. 
Quel  contraste  entre  les  prétentions  de  l'empereur  et  la  réalité! 
Nous  ne  parlons  pas  de  son  pouvoir  que  la  paix  de  Westphalie  avait 
annulé,  nous  parlons  de  la  politique  impériale.  Le  successeur  des 
Césacs  romains,  l'héritier  des  Gharlemagne,  des  Othon  et  des 
Hohenstaufen  se  disait  toujours  le  maître  du  monde,  et  ce  mo- 
narque universel  n'était  qu'un  bon  père  de  famille  i\  la  façon  des 
épiciers,  cherchant  à  agrandir  ses  domaines,  non  parla  force  des 
armes,  mais  par  des  mariages  et  des  successions.  Cette  ambition 
terre  h  terre  fut  le  caractère  des  Habsbourg.  On  les  a  flattés  en 
leur  supposant  des  velléités  de  monarchie  universelle  :  ils  n'étaient 
pas  de  taille.  Pour  eux  les  États  étaient  des  fermes,  et  ils  les  ex- 
ploitaient comme  de  bons  fermiers.  Dans  l'époque  qui  nous  occupe, 
la  grande  préoccupation  du  dernier  des  Habsbourg  était  de  faire 
passer  sa  couronne  et  tous  ses  domaines  h  sa  fille,  à  défaut  de 
fils.  La  pragmatique  sanction,  qui  consacre  cet  ordre  d'hérédité, 
fut  l'alTaire  de  toute  sa  vie.  Pour  la  garantir,  il  conclut  autant  de 
traités  que  les  princes  de  Hanovre  en  faisaient  pour  se  maintenir 
sur  le  trône  d'Angleterre.  Du  moins  les  Anglais  étaient  intéressés 
à  conserver  leur  dynastie,  ne  l'ùl-ce  que  pour  échapper  au  régime 
des  Stuarts.  Mais  qu'importait  aux  peuples  enchaînés  plutôt  qu'as- 
sociés sous  la  couronne  des  Habsbourg,  que  l'archiduchesse  Marie- 
Thérèse  fût  ou  non  héritière  de  son  père .''  Quel  intérêt  les  Italiens, 
les  Slaves,  les  Hongrois,  les  Bohèmes  et  les  Belges  avaient-ils  à 
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ce  que  la  monarchie  autricJiicnne  restât  un  tout  indivisible?  Leurs 
princes  n'avaient  jannais  vu  en  eux  que  des  domaines.  Pourquoi 
ces  prés,  ces  terres  et  ces  bois  n'auraient-ils  pas  été  partagés?  Et 
qu'est-ce  que  les  peuples  y  auraient  perdu?  I*ouvaient-ils  devenir 
moins  que  des  choses  ? 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  politique  des  rois  du  Nord- 
Charles  XII  quitta  sa  capitale  à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  ne  la  revit 
plus.  Il  passa  sa  vie  à  guerroyer  pour  le  plaisir  de  guerroyer.  L'on 
chercherait  en  vain  chez  lui  une  idée  politique;  si  ce  n'était  son 
héroïsme,  il  faudrait  le  ranger  parmi  les  insensés.  Qu'est-ce  que 
les  Suédois  gagnèrent  h  ses  exploits?  La  Suède  fut  dépeuplée, 
ruinée,  démembrée.  Il  ne  suffit  pas  du  courage  militaire  pour  faire 
un  grand  homme  :  si  une  idée  ne  l'inspire,  ce  n'est  plus  qu'une 
passion  brutale.  Charles  XII  avait  autant  de  valeur  que  Gustave 
Adolphe  ;  mais  quelle  distance  entre  le  héros  qui  sauva  le  protes- 
tantisme et  le  soldat  qui  causa  la  déchéance  de  son  pays  !  Il  y  a  un 
autre  héros  du  Nord.  Si  le  titre  de  grand  appartient  aux  princes 
qui  fondent  un  État,  le  czar  Pierre  y  a  droit.  Après  cela,  il  est 
évident  que  dans  la  politique  de  ce  fondateur  d'empire,  il  ne  faut 
chercher  ni  droit  ni  justice,  ni  même  un  intérêt  national,  car  les 
Russes  n'avaient  pas  conscience  de  leur  nationalité.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  moralité  dans  le  règne  du  grand  czar,  qu'il  n'y  en  a  dans 
un  orage  ou  dans  l'éruption  d'un  volcSn.  11  taillait  dans  les  États 
ennemis,  comme  si  les  peuples  étaient  une  matière  inerte.  Peut- 
on  lui  en  faire  un  reproche,  alors  que  dans  sa  propre  famille,  il 
sacrifiait  son  sang  avec  la  même  indifférence  qu'un  jardinier  met 
à  élaguer  un  arbre,  et  h  couper  les  branches  qui  peuvent  nuire  k 
sa  croissance! 

m 

La  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  est  illustrée  par  un  mou- 
vement philosophique  dont  les  excès  n'empêchent  point  la  grandeur. 
Ce  n'était  pas  une  philosophie  d'école,  c'était  une  explosion  des  sen- 
timents et  des  besoins  de  Thumanité.  Chose  remarquable,  les  grands 
écrivains  qui  se  mirent  à  la  tête  de  cette  croisade  contre  les  abus 
du  passé,  n'avaient  point  en  vue  les  intérêts  particuliers  d'un  peuple, 
ils  étaient  les  orateurs  du  genre  humain,  ils  prêchaient  la  frater- 
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nité  des  nations,  ils  attaquaient  les  préjugés  hostiles  qui  les  divi- 
sent, ils  faisaient  une  guerre  à  mort  aux  conquérants,  ces  usurpa- 
teurs de  la  gloire  :  cosmopolitisme  et  humanité,  telle  était  leur 
devise.  La  politique  des  rois  fut-elle  à  la  hauteur  du  siècle  des 
philosophes?  On  serait  tenté  de  le  croire,  en  voyant  des  princes 
et  des  impératrices  enrôlés  sous  l'étendard  de  la  philosophie. 
Mais  on  se  détrompe  bien  vite,  quand  de  leurs  belles  paroles  on 
passe  à  leurs  œuvres  :  le  langage  est  celui  de  Montesquieu  et  de 
Voltaire,  les  actions  sont  inspirées  par  le  génie  de  Machiavel.  Les 
princes  abondent  dans  les  maximes  des  philosophes,  tant  qu'il 
s'agit  de  faire  de  la  théorie,  ou  de  captiver  l'opinion  publique, 
mais  ils  reviennent  bien  vite  à  leurs  allures  quand  leurs  intérêts 
sont  en  cause  :  l'égoïsme  est  le  péché  originel  des  rois,  il  n'y  a  pas 
de  baptême  qui  les  en  lave,  si  ce  n'est  le  baptême  des  révolutions 
qui  transforme  la  royauté,  en  faisant  d'une  puissance  absolue  un 
ministère  et  une  garantie. 

Le  milieu  du  dix-huitième  siècle  est  le  règne  par  excellence  de 
la  doctrine  de  l'équilibre.  On  lit  dans  l'ouvrage  d'un  prince  à  qui 
l'histoire  a  donné  le  titre  de  grand  :  «  La  tranquillité  de  l'Europe 
se  fonde  principalement  sur  le  maintien  de  cet  équilibre,  par 
lequel  la  force  supérieure  d'une  monarchie  est  contre-balancée  par 
la  puissance  réunie  de  quelques  autres  souverains.  Si  cet  équi- 
libre venait  à  manquer,  il-  serait  à  craindre  qu'il  n'arrivât  une  ré- 
volution universelle,  et  qu'une  nouvelle  monarchie  ne  s'établît 
sur  les  débris  des  princes,  que  leur  désunion  rendrait  trop  faibles. 
Il  n'y  a  que  leur  union  qui  puisse  les  rendre  formidables  et  main- 
tenir en  Europe  la  paix  et  la  tranquillité  (1).  »  Frédéric  II,  en 
faisant  cet  éloge  de  l'équilibre,  était  l'organe  de  l'opinion  géné- 
rale. Jamais  on  n'écrivit  davantage  sur  la  balance  des  pouvoirs;  si 
cette  doctrine  pouvait  assurer  la  paix,  elle  aurait  dû  le  faire  alors 
que  princes  et  publicistes  la  célébraient  à  l'envi  comme  une  espèce 
de  panacée.  Mais  les  rois,  à  commencer  par  l'auteur  de  l'Anti- 
Machiavcl,  se  moquaient  de  l'équilibre,  dès  qu'il  entravait  leur  am- 
bition. Ils  voulaient  bien  de  la  balance  tant  qu'elle  penchait  de 
leur  côté,  mais  pour  peu  qu'ils  eussent  intérêt  h  déranger  cet  équi- 
libre, ils  jetaient  la  doctrine  par  dessus  le  bord. 

(1)  L'Anli-.1lncltiai>cl,  cliap.  xivi. 


I6ti  LE  nix-nriTiftMF,  siftci.E. 

Pt;ii(l;uil  vin^'t  tins,  l'oinixîrour  Charles  VI  n'ont  d'autre  souci  que 
de  contracter  des  alliances  et  de  signer  des  traités  pour  obtenir 
la  garantie  de  sa  praffmatique  sanction  de  tous  les  princes  d'Eu- 
rope. Il  ne  recula  pas  devant  les  sacrifices  pour  atteindre  son  but, 
et  en  apparence  il  r(îussit.  Toutes  les  puissances  s'engagèrent  ù 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  monarcliie  autrichienne,  et  toutes 
proclamèrent  que  l'équilibre  demandait  que  Marie-Thérèse  fût 
l'héritière  unique  de  son  père.  Charles  VI  mourut  tranquille.  A 
peine  fut-il  mort,  qu'une  formidable  coalition  se  forma  contre  la 
jeune  reine.  Et  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  cette  ligue?  Le  premier 
qui  prit  les  armes  pour  démembrer  la  monarchie  d'Autriche,  c'est 
Frédéric  II,  l'auteur  de  l'Anti -Machiavel  dont  nous  venons  de 
transcrire  les  paroles.  II  avait  oublié  la  doctrine  de  l'équilibre,  et 
ne  songeait  qu'il  profiter  de  la  bonne  fortune,  pour  arrondir  son 
royaume.  C'est  la  France  qui  joua  le  rôle  principal  dans  cette  levée 
de  boucliers,  mais  quel  but  poursuivit-elle?  Les  historiens  français 
disent  qu'il  serait  dilTicile  au  plus  versé  dans  la  politique  de  ré- 
pondre à  cette  question.  Quand  Louis  XV  fit  la  paix  ii  Aix-la-Cha-  • 
pelle,  il  prononça  ces  paroles  que  Voltaire  a  célébrées  :  «  J'ai  fait 
la  paix  en  roi  et  non  en  marchand.  »  C'était  dire  :  «  Je  n'ai  rien 
gagné  à  la  guerre  parce  que  je  l'ai  faite  pour  mon  plaisir  (1).  »  Il  y 
a  cependant  une  puissance  qui  intervint  dans  la  lutte  pour  sauver 
l'équilibre.  Les  Anglais  avaient  toujours  le  mot  d'équilibre  à  la 
bouche,  mais  nous  savons,  par  la  déclaration  solennelle  de  la  reine 
Anne,  ce  que  l'équilibre  veut  dire  pour  eux  :  il  s'agit  d'assurer 
leur  commerce.  Ce  commerce  devient  si  envahissant,  qu'il  ne 
souffrira  bientôt  plus  de  concurrence.  Il  aspire  à  la  domination 
des  mers,  et  cet  empire  maritime  n'est-il  pas  aussi  une  espèce  de 
monarchie  universelle  bien  plus  réelle  que  celle  qui  pourrait 
s'élever  sur  le  continent  et  beaucoup  plus  dangereuse  pour  les  in- 
térêts'des  autres  États? 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  politique  européenne  changea 
subitement,  comme  la  scène  dans  un  opéra-féerie.  Louis  XV  avait 
armé  l'Europe  pour  démembrer  la  monarchie  autrichienne.  Et 
voilà  le  roi  très  chrétien  qui  se  fait  l'allié  intime  de  la  reine  qu'il 
avait  voulu  dépouiller,  et  l'ennemi  mortel  de  son  allié  naturel.  Au 

(1)  liémusut,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1839,  t.  VI,  pag.  663. 
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point  de  vue  de  l'équilibre,  ces  alliances  étaient  un  non-sens. 
Aussi  Marie-Thérèse  dit  que  la  balance  était  une  chimère;  ce  qui 
dans  la  bouche  des  princes  veut  dire  :  vive  celui  qui  est  le  plus 
fort  !  En  réalité,  c'est  la  force  qui  dominait  dans  la  politique  euro- 
péenne, chez  les  princes  qui  invoquaient  l'équilibre  aussi  bien  que 
chez  ceux  qui  le  niaient.  L'Angleterre  prit  parti  pour  Frédéric 
contre  l'Autriche  son  antique  alliée.  C'est  au  nom  de  l'équilibre 
qu'elle  intervint.  Mais  Pitt  n'était  pas  l'homme  d'une  balance, 
c'est  à  dire  d'un  partage  de  pouvoir  :  il  voulait  la  domination  pour 
sa  patrie,  il  voulait  la  guerre  à  outrance,  parce  qu'elle  était  favo- 
rable h  l'Angleterre  et  ruineuse  pour  sa  rivale.  Marie-Thérèse 
n'avait  pas  d'autre  mobile.  Dans  la  guerre  de  succession,  alors  que 
la  victoire  revint  à  ses  drapeaux,  elle  songea  h  démembrer  la 
France.  Dans  la  guerre  de  Sept  ans,  elle  comptait  anéantir  la 
Prusse  et  en  partager  les  lambeaux  avec  ses  alliés.  Son  fils  Joseph 
profita  de  ces  bonnes  leçons  :  plus  franc  que  sa  mère,  il  professait 
ouvertement  le  mépris  des  traités.  C'est  dire  qu'entre  les  princes 
le  droit  n'est  qu'un  vain  mot,  et  que  la  force  seule  règne. 

Les  rois  se  chargèrent  de  donner  cette  leçon  à  l'Europe,  comme 
pour  légitimer  la  révolution  qui  se  préparait  contre  la  royauté.  Un 
historien  dit  que  la  politiquedu  dix-huitième  siècle,  de  cette  époque 
de  lumières,  fut  la  politique  de  la  spoliation  (1).  Appliquée  aux  rois, 
la  flétrissure  est  juste.  Le  partage  de  la  Pologne  est  le  crime  inex- 
piable de  la  royauté.  Pourquoi  foulait-elle  aux  pieds  tout  droit, 
toute  justice?  Ce  n'est  point  h  la  philosophie  qu'il  faut  s'en  prendre, 
c'est  à  la  royauté  absolue  qui  régnait  sur  l'Europe.  Qui  dit  mo- 
narchie absolue,  dit  négation  du  droit,  et  quand  le  droit  n'est 
point  respecté  dans  l'intérieur  des  États,  comment  le  serait-il  dans 
les  relations  internationales  où  la  force  a  toujours  régné?  Mais  si 
elle  a  régné  dans  le  passé,  elle  ne  régnera  plus  dans  l'avenir.  C'est 
précisément  à  ce  siècle  des  lumières,  h  cette  philosophie  tant 
décriée  par  les  hommes  de  réaction,  que  le  monde  doit  la  doctrine 
d'humanité,  de  justice  et  tic  fraternité  qui  un  jour  renouvellera  la 
politique  et  introduira  le  droit  là  ou  trônait  la  force. 


(1)  Sclioell,  Cours (l'Iiisloiro,  t.  XXXVIl,  pag.  27. 
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i^  2.    Le  dcipotUme 
I 

Les  liistorieiis  modernes  ne  trouvent  pas  assez  de  malédictions 
contre  les  turpitudes  de  la  royauté  au  dix-huitième  siècle.  Comme 
d'habitude,  ce  sont  les  derniers  venus  qui  deviennent  les  boucs 
émissaires  de  fautes  qui  pèsent  sur  des  générations  entières.  Cela 
est  injuste.  Nous  n'entendons  pas  réhabiliter  la  mémoire  de 
Louis  XV;  Dieu  nous  garde  d'une  pareille  pensée  !  iMais  il  n'est  pas 
le  seul  coupable.  Le  despotisme,  ce  fléau  de  l'humanité,  est  le 
même  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Versailles;  les 
rois  philosophes,  les  impératrices  qui  correspondent  avec  Vol- 
taire, n'ont  pas  d'autre  doctrine  que  le  méprisable  prince  qui  livre 
son  pouvoir  h  des  prostituées.  L'aïeul  de  Louis  XV,  et  tous  le  rois 
de  sa  race,  tous  les  ministres  qui  ont  prêté  le  concours  de  leur  in- 
telligence pour  élever  l'édifice  de  la  monarchie  absolue,  sont  com- 
plices du  même  crime.  11  y  a  plus.  La  nation  elle-même  est  complice, 
car,  satisfaite  de  l'égalité  que  lui  procuraient  ses  rois  elle,  sacrifia  la 
liberté.  Voilà  non  pas  unejustification  de  Louis  XV,  mais  une  excuse. 

Ajoutons  que,  dans  les  desseins  de  la  Providence ,  l'abjec- 
tion de  la  royauté  eut  son  bien.  Quand  le  despotisme  s'in- 
carne dans  un  Louis  XIV,  un  Frédéric  II,  un  Joseph  II,  il  risque 
d'éblouir  les  peuples  et  de  leur  faire  oublier  leurs  droits.  Mais 
toute  illusion  devient  impossible,  quand  on  entend  un  Louis  XV 
proclamer  «  que  les  rois  ne  sont  comptables  de  leurs  actions  qu'à 
Dieu  même  dont  ils  tiennent  leur  autorité  (1).  »  Le  droit  divin  et 
Louis  XV  !  En  vérité,  on  dirait  que  Dieu,  dans  son  infinie  bonté,  a 
voulu  ouvrir  les  yeux  à  une  nation  aveuglée  par  le  prestige  de  la 
royauté,  en  lui  envoyant  un  prince  dont  le  nom  couvert  d'infamie, 
devait  rendre  infâme  la  doctrine  du  droit  divin  qu'il  invoquait. 
Écoutons  donc  ce  roi  qui  a  pour  mission  de  démolir  la  vieille 
royauté.  Dans  un  lit  de  justice  tenu  en  1766,  il  déclara  que  son 
autorité  était  absolue  :  «  En  ma  personne  seule  réside  la  puissance 

(i)  Manifeste  de  la  cour  de  Franco  contre  l'Espagne  de  1718.  {Rousset,  Mémoires,  l.  I,pag.  267.) 
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souveraine  ;  de  moi  seul  mes  cours  tiennent  leur  existence  et  leur 
autorité.  C'est  à  moi  seul  qu'appartient  le  pouvoir  législatif  sans 
dépendance  et  sans  partage.  L'ordre  public  tout  entier  émane  de 
moi.  Mon  peuple  n'est  qu'un  avec  moi.  Les  droits  et  les  intérêts 
de  la  nation  dont  on  ose  faire  un  corps  séparé  du  monarque  sont 
nécessairement  unis  avec  les  miens,  et  ne  reposent  qu'en  mes 
mains  (1).  » 

Voilà  la  théorie.  Voyons  comment  ce  pouvoir  immense  était 
exercé,  comment  en  fait  les  intérêts  de  la  nation  se  confondaient 
avec  ceux  du  roi.  Louis  XIV  inaugura  le  régime  des  maîtresses; 
la  dernière  partie  de  son  règne,  en  dépit  de  l'orgueil  du  roi,  fut 
le  règne  de  l'astucieuse  Maintenon.  Sous  son  successeur,  les  maî- 
tresses firent  place  à  des  prostituées.  Aous  passons  sous  silence 
l'administration  du  Régent,  vraie  débauche  de  roués.  Au  Régent 
succéda  M.  le  Duc.  Qu'est-ce  que  M.  le  Duc?  On  lit  dans  le  journal 
de  Barbier  :  «  Notre  premier  ministre  n'est  du  goût  de  personne  ; 
on  sait  qu'il  n'a  pas  le  sens  commun,  ni  aucune  pratique  des  affaires 
publiques,  ce  qui  est  triste  dans  une  pareille  place  (2),  »  Qui  donc 
gouvernait  la  France?»  Le  ministère  de  M.  le  Duc,  répond  Duclos, 
fut  celui  de  la  marquise  de  Prie,  la  plus  effrénée  créature.  Elle 
fut  pendant  deux  ans  et  demi  maîtresse  absolue  du  royaume  (3).  » 
Faut-il  demander  quelle  était  la  politique  de  ce  beau  régime? 
Saint-Siinon  dit  que  «  M.  le  Duc  fut  un  homme  fait  exprès  pour  la 
fortune  de  l'Angleterre,  possédé  aveuglément  qu'il  était  par  la 
marquise  de  Prie.  Avec  de  la  beauté,  l'air  et  la  taille  de  nymphe, 
beaucoup  d'esprit,  c'était  un  prodige  de  l'excès  des  plus  funestes 
passions  :  ambition,  avarice,  haine,  vengeance,  domination  sans 
ménagement,  sans  mesure,  sans  vouloir  souffrir  la  moindre  con- 
tradiction. Les  Anglais,  bien  au  fait  de  notre  intérieur,  se  hâtèrent 
de  la  gagner,  et  moyennant  la  pension  qu'avait  d'eux  le  cardinal 
Dubois,  tout  fut  bientôt  conclu  (4).  » 

L'on  se  croirait  dans  un  mauvais  lieu.  Et  que  faisait  le  jeune 
prince?  Louis  XV  chassait.  L'on  essaya  de  lui  donner  des  plaisirs 
qui  fussent  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  temps  et  avec 

^l)  TocquevUle,  Histoire  pliilosopliique  de  Louis  XV,  l.  U,  |ia>;.  V'»5. 

(2)  Journal  de />'«;-6i>/-,  t.  I,  pa)î.  llie. 

(3)  Mémoires  de  Duclos,  dans  Pt'lilot,  l.  LXXVII,  pag.  23  et  27. 
('»)  Mémoires  de  Sainl-Shnon,  l.  X,  pag.  276. 
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l'esprit  (lu  siôcl(3.  Kcoutotis  l'avocat  liaibier  :  «  On  veut  IùcIk.t  de 
doiiuor  au  roi  <Ju  {,^0111  pour  les  fcmmos,  parce  qu'on  espère  que 
cela  le  rendra  plus  traitable  et  plus  poli.  On  compte  beaucoup  pour 
cela  sur  la  pelilo  duchesse  d'Kpernon  qui  est  très  jolie  et  très 
jeune.  C'est  madame  de  la  Vrillière  qui  est  chargée  de  la  commis- 
sion, mais  elle  pourrait  bien  prendre  le  roi  pour  elle-même,  car 
elle  est  jolie  aussi  et  femme  (Ccrpérience  »  (I).  Louis  XV  répondit,  et 
au  delà  de  toute  attente,  aux  peines  que  la  cour  se  donna  pour  le 
former;  s'il  commença  tard,  il  sut  regagner  le  temps  perdu.  Son 
coup  d'essai  l'ut  un  coup  de  maître  :  il  vécut  dans  Hncestc  avec 
quatre  ou  cinq  sœurs.  Pour  compléter  cet  idéal  de  dépravation,  il 
faut  ajouter  que  le  précepteur  du  jeune  roi,  le  premier  ministre, 
prêta  la  main  à  ces  débauches!  Et  ce  ministre  était  un  prince  de 
l'Église?  Les  honteux  plaisirs  de  Louis  XV  étaient  une  garantie 
pour  le  cardinal  de  Fleury  qu'il  ne  lui  envierait  pas  son  autorité. 
Après  sa  mort,  il  n'y  eut  plus  de  premier  ministre.  Qui  donc  régna? 
Les  prostituées,  nobles  ou  bourgeoises.  Quand,  nous  disons 
qu'elles  régnaient,  il  faut  prendre  le  mot  à  la  lettre.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  influence  aussi  honteuse  que  funeste  :  c'était  un 
vrai  pouvofr  constitutionnel,  dit  un  écrivain,  s'il  peut  être  ques- 
tion de  constitution  sous  un  régime  comme  on  n'en  rencontre  pas 
dans  les  harems  d'Orient.  Les  ministres  adressaient  leurs  rapports 
aux  maîtresses  royales,  et  géraient  les  affaires  sous  leur  direc- 
tion (2). 

Madame  de  Chateauroux,  dit  un  grave  historien,  succéda  au 
pouvoir  du  cardinal  (3).  A  la  honte  de  Louis  XV,  il  faut  dire  que 
les  quelques  mois  où  il  montra  un  peu  d'énergie  furent  ceux  où 
Madame  de  Chateauroux  lui  inspira  son  ambition  des  grandes 
choses.  Bientôt  une  petite  bourgeoise  prit  la  place  des  comtesses  et 
des  duchesses.  La  cour  n'eut  pas  tout  h  fait  tort  de  se  récrier 
quand  la  Poisson  trôna  là  où  avaient  dominé  les  grandes  dames. 
Au  point  de  vue  moral,  une  prostituée  noble  ou  une  prostituée 
bourgeoise,  c'est  tout  un.  Mais  la  nouvelle  maîtresse  était  aussi 
petite  d'esprit  que  pervertie  de  cœur.  Elle  régna  aussi  longtemps 


(1)  Journal  de  Barbier,  1. 1,  pa?.  211. 

(2)  Edinlmrgh  Review,  18-V9,  July,  pag.98. 

(3)  Schoell,  Coars  d'histoire,  t.  XL,  pag.  2. 
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que  Fleury.  L'on  sait  h  quel  honteux  métier  elle  se  voua  pendant 
les  huit  dernières  années  de  son  pouvoir,  pour  maintenir  son  in- 
fluence sur  un  roi  paillard.  «  Quel  règne!  grand  Dieu!  s'écrie  un 
historien.  Pas  une  idée,  pas  un  sentiment,  l'avidité  du  pouvoir,  le 
plus  frivole  égoïsme,  le  sort  de  la  France  et  de  l'Europe  joué  dans 
des  intrigues  de  soubrette  (1)  !  » 

Les  historiens  se  demandent  pourquoi  le  sang  français  coula 
par  torrents  pour  détruire  Marie  Thérèse  au  profil  de  Frédéric  II, 
pourquoi  il  coula  ensuite  pour  anéantir  le  roi  de  Prusse  au  profit 
de  l'impératrice.  Il  faudrait  pénétrer  dans  les  petits  appartements 
de  madame  de  Pompadour  pour  répondre  à  la  question,  et  en  défi- 
nitive on  n'apprendrait  rien  que  ce  que  l'on  sait  d'avance,  c'est  que 
la  guerre  et  la  paix  se  décidaient  au  gré  des  caprices,  et  ce  qui  est 
plus  honteux  encore,  au  gré  des  intérêts  d'une  courtisane.  Ce  fut 
une  maîtresse  royale  qui,  sous  l'inspiration  d'un  ambitieux,  le  comte 
de  Belle-Ile,  décida  la  guerre  de  succession.  Ce  fut  une  autre  maî- 
tresse qui  dicta  la  honteuse  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Il  fallait  la  paix 
à  tout  prix  et  à  quelque  condition  que  ce  fût  h  madame  de  Pompa- 
dour (2).  L'on  improvisa  donc  une  paix  qui  contenait  le  germe 
d'une  guerre  nouvelle.  Bientôt  la  France  changea  sa  politique 
séculaire,  elle  s'allia  h  l'Autriche  et  mit  sa  puissance  à  la  disposi- 
tion des  rancunes  de  Marie-Thérèse.  Pourquoi?  Parce  que  tel  était 
le  bon  plaisir  de  madame  de  Pompadour.  La  guerre  se  faisait  avec 
la  même  intelligence  que  les  traités  d'alliance  :  «  Une  maîtresse 
capricieuse  et  sans  lumières  qui  dispose  du  généralat,  le  donne, 
l'ôte  et  le  rend,  comme  par  vertige!  Des  généraux  sans  vertu, 
comme  sans  talent,  ni  honneur,  qui  ne  connaissaient  que  l'art 
d'intriguer  h  Versailles,  et  dont  la  grande  étude  était  l'art  de  plaire 
à  madame  de  Pompadour  (8)  !  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  infâme  pour  le  roi 
et  la  maîtresse  royale,  c'est  qu'il  avaient  conscience  de  ce  déclin  de 
la  France,  ils  voyaient  l'abîme  vers  lequel  courait  la  royauté.  La 
marquise  s'en  consolait  en  disant  :  «Après  moi  le  déluge!  »  Et 
Louis  XV  était  du  même  avis  :  «  Les  choses  comme  elles  sont, 
dit-il,  dureront  autant  que  moi.  »  Telle  fut  la  conclusion  d'une  oon- 

(1)  Marlin,  Hisloire  de  France,  t.  XV,  paj!.  277. 

(2)  Méiaoiros  do  HirhelU'u.  l.  VU,  pan.  -i'.ï  :  .  M.  d"  Saint-Sevcrin,  vous  parlez  pour  Aiï-la- 
Chapelle  ;  sonvencz-vous  bien  de  nous  apiiorler  la  paix  à  quehiuo  prix  qno  r p  puisse  6tre  • 

(3)  Idem,  ibid.,  t.  IX,  pag.  15"i,  ss. 
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versatioii  très  sérieus(3  du  roi  (1).  La  paix  dn  17G:>  lut  plus  lioii- 
teus(!  encore  que  celle  de  ll'tH  ;  l'on  aurait  cru  la  France  revenue 
au  temps  des  Valois,  alors  que  ses  ennemis  se  partageaient  son 
sol.  CepcMidaiit  la  France  n'était  pas  h  bout  de  honte.  Elle  avait  été 
gouvernée  pai'  une  soubrette,  il  lui  fallait  encore  subir  le  règne 
(l'une  grisette  de  bas  lieu.  Et  il  se  trouva  que  la  grisette  avait  plus 
d'inlluence  que  le  premier  ministre.  Le  duc  de  Cboiseul,  qui,  dit- 
on,  songeait  à  relever  la  France  de  son  abaissement,  l'ut  renversé 
par  une  fille  publique  ! 

Louis  XV  a  rempli  son  rôle.  A  la  mort  de  son  aieul,  la  France 
était  monarchique,  malgré  le  despotisme  du  grand  roi.  Elle  con- 
serva le  culte  de  la  royauté,  avec  une  espèce  d'obstination.  Quand 
le  jeune  prince  l'ut  en  danger  de  mourir  à  Metz,  la  nation  entière 
prit  le  deuil  ;  quand  il  revint  à  la  santé,  comme  par  miracle,  la 
nation,  folle  de  joie,  le  salua  du  nom  de  Bien-Aimé.  Lorsque 
Louis  XV  mourut,  les  Français  n'avaient  plus  pour  la  royauté  que 
le  mépris  le  plus  profond.  Ils  s'étaient  si  bien  détachés  de  leur  roi, 
que  sa  misérable  politique,  et  les  désastres  de  ses  guerres  rui- 
neuses semblaient  leur  être  étrangers.  La  France  ne  se  sentait 
pas  plus  humiliée  par  la  vie  crapuleuse  de  Louis  XV  et  par  ses 
revers,  qu'un  époux  divorcé  n'est  affecté  de  l'immoralité  et  des 
malheurs  d'un  conjoint  qui  n'est  plus  rien  à  ses  yeux.  Le  divorce 
entre  la  nation  et  la  royauté  était  consommé.  Pendant  que  le  prince 
se  vautrait  dans  la  fange  et  prostituait  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'État,  dont  il  se  disait  le  maître,  les  Français  l'oubliaient;  ils 
écoutaient  avec  avidité  les  philosophes  qui  leur  apprenaient  que 
les  nations  ne  se  confondent  pas  avec  les  princes  qui  les  gou- 
nent,  que  la  souveraineté  n'appartient  pas  aux  princes,  mais  aux 
peuples.  La  France  se  disait  qu'elle  n'était  pas  coupable  d'un  régime 
qui  l'excluait  de  toute  participation  aux  affaires.  Elle  laissa  la 
royauté  jouir  de  ses  restes,  et  se  prépara  en  silence  à  de  nou- 
velle destinées. 

II 

La  maison  d'Autriche  a  été  maudite  pour  le  moins  autant  que 
les  Bourbons,  et  l'histoire  impartiale  doit  dire  qu'elle  mérite  ces 

(1)  Mémoires  de  madame  r/i(  Hansset,  pag.  94. 
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malédictions  :  «  Sa  politique,  dit  Leibniz,  est  une  conspiration 
continuelle  contre  les  droits  et  les  libertés  des  peuples.  »  Le  mot 
n'est  pas  trop  dur.  A  peine  les  Habsbourgs  furent-ils  empereurs, 
qu'ils  excitèrent  par  leur  tyrannie  la  révolte  du  pays  qui  lut  leur 
berceau  ;  c'est  à  force  d'héroïsme  que  les  Suisses  conquirent  et 
conservèrent  leur  indépendance.  Le  plus  grand  des  princes  de  la 
maison  d'Autriche  fut  aussi  le  plus  hostile  aux  droits  des  nations. 
Charles-Quint  ruina  les  franchises  des  communes,  et  dépouilla  la 
Castille  de  ses  privilèges.  En  détruisant  la  liberté  de  l'Espagne, 
il  prépara  sa  décadence.  Il  la  prépara  encore  et  l'assura  en  quel- 
que sorte,  en  courbant  les  peuples  sous  le  joug  du  catholicisme. 
Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  la  réforme  ne  succombât,  et  avec 
elle  la  liberté  de  l'esprit  humain.  On  dirait  que  la  libre  pensée  et 
les  Habsbourg  sont  ennemis  nés  :  ils  extirpèrent  avec  le  fer 
et  le  feu  le  protestantisme  qui  avait  jeté  des  racines  profondes 
en  Autriche,  pendant  que  la  branche  espagnole  en  faisait  autant 
dans  les  Pays-Bas.  Le  stupide  régime  d'une  religion  intolérante 
abrutit  les  populations  et  énerva  leurs  facultés  morales  et  intel- 
lectudles. 

La  liberté  politique  n'est  pas  plus  du  goût  de  la  maison  d'Au- 
triche que  la  liberté  religieuse.  En  Bohème,  la  constitution  na- 
tionale fut  détruite;  les  Habsbourg  auraient  extirpé  jusqu'il  la 
langue  nationale;  s'il  était  au  pouvoir  des  princes  de  tuer  une  na- 
tion. Ils  dépouillèrent  la  Hongrie  de  son  indépendance,  et  aussi 
souvent  qu'ils  promirent  de  lui  rendre  des  libertés  dont  ils  avaient 
juré  le  maintien,  ils  trompèrent  les  Hongrois  et  violèrent  leurs 
serments.  La  malheureuse  Italie  a  longtemps  gémi  sous  leur  do- 
mination inintelligente.  Si  le  despotisme  est  moindre  dans  leurs 
États  héréditaires,  c'est  que  le  gouvernement  y  a  étoulTé,  pendant 
des  siècles  toute  vie  intellectuelle,  pour  ne  laisser  subsister  que 
la  vie  physique  :  «  Aucun  gouvernement  chrétien,  dit  un  écrivain 
anglais,  ne  s'est  appliqué  avec  plus  de  succès  ;^  perpétuer  l'igno- 
rance. Les  czars  russes  ont  peut-être  fait  davantage  pour  la  civi- 
sation  en  cinquante  ans,  que  les  Césars  autrichiens  en  trois  siè- 
cles (i).  »  Au  dix-huitième  siècle,  le  despotisme  régnait  partout; 
mais  au  milieu  de  tous  les  despotes,  les  Habsbourg  se  distinguèrent 

(1)  Edinhunjli  th-oiew,  Sélections,  t.  IV,  pag.  69-81.  (AVria-  hrUdnniijur,  18^7,  t.  LI.) 
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[Kiv  leur  mépris  de  loul  droit,  nu'|)ris  poussé  jusqu'il  la  stupidité. 
On  n'en  croit  pus  ses  yeux,  quand  on  lit  dans  une  ordonnance  de 
Joseph  ^^  du  "20  décembre  1705,  «  que  tous  les  bavarois  étaient 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté  à  l'égard  du  prince  que  Dieu 
avait  établi  sur  eux,  que  tous  mentaient  la  corde  ;  que  cependant, 
par  un  excès  de  clémence,  quinze  par  quinze  Bavarois  tireraient 
au  sort,  et  que  le  quinzième  seulement  serait  pendu  en  présence 
des  autres  (1)!  »  Or,  notez  bien  que  ce  prince,  si  clément  et  si 
doux,  n'avait  aucun  droit  sur  la  Bavière  :  il  n'était  qu'un  usurpa- 
teur; c'est  donc  lui  qui,  eu  bonne  justice,  aurait  mérité  la  corde  ! 
Ajoutons,  pour  achever  le  portrait  des  Habsbourg,  que  tous  Curent 
bigots  et  superstitieux.  C'est  Frédéric  II  qui  en  tait  la  remar- 
que (2). 

Les  Habsbourg  auraient  bien  voulu  établir  leur  pouvoir  despo- 
tique dans  toute  l'Allemagne.  Frédéric  il  les  accuse  de  ce  dessein 
ambitieux  (3).  Il  est  certain  que,  sans  l'intervention  de  Gustave- 
Adolphe,  Ferdinand  II  serait  devenu  maître  et  seigneur  de  l'em- 
pire; et  si  Joseph  II  échoua  dans  ses  vues  sur  la  Bavière,  vues  qui, 
le  succès  aidant,  se  seraient  portées  plus  loin,  c'est  grâce  à  l'op- 
position qu'il  rencontra  chez  le  vieux  Fritz.  En  échappant  à  la 
domination  des  Habsbourg,  l'Allemagne  conserva  au  moins  l'espoir 
d'arriver  un  jour  à  la  liberté.  Au  dernier  siècle,  il  faut  l'avouer,  il 
n'y  en  avait  pas  plus  dans  les  petits  États  de  l'empire  que  dans  la 
monarchie  autrichienne.  Dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième 
siècle,  les  vieilles  franchises  germaniques  disparurent  partout, 
ici  sans  lutte,  comme  en  Bavière,  là  après  une  résistance  isolée 
de  quelques  individus,  comme  dans  le  Brandebourg.  Les  villes 
épiscopales  subirent  la  plupart  le  joug  de  leurs  évéques.  Il  y  eut, 
dit  un  historien  allemand,  un  mouvement  général  vers  la  servi- 
tude (4).  Louis  XIV  exerça  une  funeste  influence  sur  les  princes 
d'Allemagne.  Éblouis  des  splendeurs  de  sa  cour,  ils  voulurent 
l'imiter;  ils  aboutirent  à  la  caricature,  mais  cette  parodie  du  ré- 
gime français  n'en  coûta  pas  moins  cher  aux  peuples;  ils  furent 
ruinés  tout  ensemble  et  dégradés. 

0  Bluntsclili;  Alliremeines  Staatsrecht,  t.  1,  pag.  131,  note. 

(3)  Fréiirric  II,  Histoire  .le  mon  temps,  chap.  i.  (OEuvres,  t.  U.pag.  3.) 

(4)  Idem,  Considérations  sur  l'étal  présent  du  corps  politique  de  l'Europe.  [OEuvres,  t.  VHI, 
pag.  11  et  15.) 

(.4)  ^flf.  Meazel,  Geschichte  der  De uischen,  l  VUI,  chap.  xh  et  xui. 
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Le  mal  durait  encore  au  dix-huitième  siècle.  Nous  laissons  la 
parole  à  Frédéric  II,  qui  avait  sous  les  yeux  les  personnages  dont 
il  fait  le  portrait  :  «  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  cadet  du  cadet  d'une 
ligne  apanagère  qui  ne  s'imagine  d'être  quelque  cliose  de  sembla- 
ble à  Louis  XIV  :  il  bâtit  son  Versailles,  il  a  ses  maîtresses  et  ses 
armées.  Il  y  a  actuellement  un  certain  prince  apanage  d'une  grande 
maison  qui,  par  un  raffinement  de  grandeur,  entretient  exacte- 
ment h  son  service  tous  les  corps  de  troupes  qui  composent  la 
maison  d'un  grand  roi,  et  cela  si  fort  en  diminutif,  qu'il  faut  un 
microscope  pour  apercevoir  chacun  de  ces  corps  en  particulier; 
son  armée  serait  peut-être  assez  forte  pour  représenter  une  ba- 
taille sur  le  théâtre  de  Vérone  (1).  «Le  ridicule  que  se  donnaient 
ces  Louis  XIV  en  miniature,  était  le  moindre  vice  de  leur  régime  ; 
leur  despotisme  avilit  les  sujets  comme  le  pouvoir  illimité  du  maî- 
tre dégrade  les  esclaves.  Eux  et  leur  valetaille  méprisaient  le 
peuple  du  haut  de  leur  grandeur,  et  bientôt  le  peuple  mérita  le 
mépris  par  sa  basse  servilité.  N'est-ce  pas  à  cette  funeste  in- 
lluence  qu'il  faut  attribuer  ce  qu'un  historien  a  énergiquement 
appelé  Vhumilité  canine  des  Allemands  (2)?  Il  n'est  que  trop  vrai 
qu'au  dix-huitième  siècle,  les  petits  princes  trafiquèrent  de  leurs 
sujets,  «  comme  un  bouvier  de  ses  bestiaux  (3).  »  L'Allemagne 
était  devenue  un  marché  où  les  puissances  belligérantes  trou- 
vaient toujours  des  hommes  à  acheter,  non  plus  par  enrôlement 
volontaire,  ce  qui  est  déjà  une  honte,  mais  par  régiments  que  les 
princes  vendaient,  et  les  Allemands  se  laissaient  vendre  (4)! 


III 


Frédéric  II  trouva  d'autres  exemples  dans  sa  famille.  Malheu- 
reusement ce  n'était  pas  une  tradition  de  liberté.  Le  grand-électeur 
inaugura  le  despotisme,  en  brisant  violemment  la  résistance  légi- 
time des  hommes  qui  défendaient  leurs  droits.  Sous  le  premier 


(1)  FrtWric  II,  l'Anli-Macliiavcl,  cliap.  x.  {OEuvio^,  t.  VUl,  pag.  94.) 
{i)  Dculschc  lliindsilonulli  ^Sctilœzcr). 

(3)  hnhlriic  II,  Histoire  de  mon  U'n>|)s,  chap.  i.  (O/iUiws,  l.  Il,  pap.  28.) 
eo  Pin  appelait  l'Alloma;;ue  tlttil  (i/ral  tnarkct  «/  mm.  {Malion,  Uistory  of  England,  l.  II, 
l'ag.  15;{,  édil.  Baudry.) 
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roi  de  Prusse,  rimilalion  de  la  France  envahit  aussi  la  cour  de 
Berlin;  puis  le  père  de  Frédéric;  II  réa^'lt  avec  une  espèce  de  fu- 
reur contre  cette  dépravation.  Ace  point  de  vue,  il  faut  lui 
rendre  justice:  nous  préférons  mille  fois  sa  brutalité  soldatesque 
h  l'alTéterie  stupide  des  petits  princes  qui  sin^'eaient  les  grands 
airs  de  Louis  XIV.  Mais  la  médaille  a  son  revers.  Un  écrivain 
allemand  dit  que  Frédéric  Guillaume  poussa  le  despotisme  jus- 
qu'au régime  asiatique,  et  ce  n'est  pas  trop  dire  (1).  Il  exigeait  une 
soumission  aveugle  h  ses  volontés;  il  ne  souffrait  ni  remontrance 
ni  contradiction.  A  la  vérité,  il  avait  l'ambition  de  faire  le  bonheur 
de  ses  sujets,  mais  il  entendait  les  rendre  heureux  à  sa  façon. 
Malheur  h  ceux  qui  ne  marchaient  pas  selon  ses  commandements  ! 
Il  ne  reculait  pas  devant  les  peines  les  plus  barbares,  devant  les 
plus  cruelles  tortures.  Les  Turcs,  û\{  Scldosser,  ne  se  seraient  pas 
permis  ce  que  faisait  le  roi  de  Prusse  (2). 

Frédéric  II  avait  de  plus  hautes  aspirations.  Avant  de  monter 
sur  le  trône,  il  écrivit  des  Considérations  sur  l'état  présent  du  corps 
politique  de  l'Europe.  On  y  lit  une  vive  critique  du  despotisme 
princier.  Il  vaut  la  peine  d'entendre  un  grand  roi  jugeant  la 
royauté  (3)  :  «  Les  princes  croient  que  Dieu  a  créé  exprès  et  par 
une  attention  toute  particulière  pour  leur  grandeur,  leur  félicité 
et  leur  orgueil,  cette  multitude  d'hommes  dont  le  salut  leur  est 
soumis,  et  que  leurs  sujets  ne  sont  destinés  qu'à  être  les  instru- 
ments de  leurs  passions  déréglées.  Dès  que  le  principe  dont  on 
part  est  faux,  les  conséquences  ne  peuvent  être  que  vicieuses  à 
l'inflni  ;  de  là  cet  amour  déréglé  pour  la  fausse  gloire,  de  là  ce 
désir  ardent  de  tout  envahir,  de  là  la  paresse  des  princes,  leur  or- 
gueil, leur  injustice,  leur  tyrannie  et  tous  ces  vices  qui  dégradent 
la  nature  humaine.  «Le  portrait  n'est  point  flatté;  voyons  quelle 
idée  Frédéric  se  fait  du  pouvoir  royal  :  «  Que  les  princes  remon- 
tent jusqu'au  but  de  leur  institution,  et  ils  verront  que  ce  rang 
dont  ils  sont  si  jaloux,  que  leur  élévation  n'est  que  l'ouvrage  des 
peuples  ;  que  ces  milliers  d'hommes  qui  leur  sont  soumis  ne  se 
sont  point  faits  esclaves  d'un  seul  homme  afin  de  le  rendre  plus 

(1)  KarlUagen  dans  le  Slaatslexikon,  au  mol,  HoliemoUern. 

(2)  Schlosser,  Geschichle  des  XYU!'"  Jahrhunderts,  1. 1,  pag.  237-239.  —  Stenzel,  Geschichle 
des  Prenssischen  Staals,  t.  m,  pag.  307,  s. 

(3)  Frédéric  II,  Œuvres,  t.  VHI,  pag.  25. 
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puissant,  ni  pour  être  les  jouets  de  ses  caprices  et  de  ses  fantai- 
sies; mais  qu'ils  ont  choisi  celui  d'entre  eux  qu'ils  ont  cru  le  plus 
juste  pour  les  gouverner,  le  meilleur  pour  leur  servir  de  père,  le 
plus  humain  pour  compatir  à  leurs  infortunes  et  les  soulager,  le 
plus  vaillant  pour  les  défendre  contre  leurs  ennemis.  Dans  VAnti- 
Machiavel,¥rédénc.Tés\ime  sa  doctrine  en  cette  oraison  politique  : 
«  Le  souverain,  bien  loin  d'être  le  maître  absolu  des  peuples  qui 
sont  sous  sa  domination,  n'en  est  que  le  premier  domestique.  » 
Devenu  roi,  Frédéric  ne  renia  point  ses  sentiments;  il  répète  dans 
les  Mémoires  de  Brandebourg,  que  le  prince  est  le  premier  serviteur 
et  le  premier  magistrat  de  l'État  (1).  » 

Cette  profession  de  foi  a  fait  illusion  aux  meilleurs  esprits.  Fiers 
d'un  prince  qui  se  proclamait  serviteur  de  la  nation,  les  écrivains 
allemands  l'ont  exalté  comme  l'homme  du  peuple,  comme  l'initia- 
teur de  rère  démocratique  (2).  Il  y  a  démocratie  et  démocratie. 
Nous  nous  défions  de  celle  qui  a  un  roi  absolu  pour  organe.  Or 
tel  est  bien  l'État  modèle  de  Frédéric.  Lui-même  nous  le  dit  :«  Le 
souverain  représente  l'État,  lui  et  ses  peuples  ne  font  qu'un  corps 
qui  ne  peut  être  heureux  qu'autant  que  la  concorde  les  unit.  Le 
prince  est  h  la  société  qu'il  gouverne  ce  que  la  tête  est  au  corps  : 
il  doit  voir,  penser  et  agir  pour  toute  la  communauté  (3).  »  Qu'est-ce 
qu'une  démocratie  qui  délègue  à  son  chef  le  soin  de  voir,  de  penser 
ei  d'agir  pour  elle?  C'est  le  régime  de  l'empire  romain;  s'il  produit 
des  Ântonins,  il  produit  encore  plus  de  Nérons.  Appelons-le  de 
son  nom,  c'est  le  césarisme,  c'est  à  dire  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu, car  le  prince  est  le  représentant  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  s'il  peut  tout  pour  le  bien,  il  peut  aussi  tout  pour  le  mal,  et 
oùestlagarantiequecelui  qui  nerencontreaucune  limiteùsa  volonté 
voudra  toujours  le  bien?  Il  y  a  plus  :  où  est  la  garantie  que  tout 
en  voulant  le  bien,  le  roi  absolu  ne  se  laissera  point  emporter  à 
faire  le  mal?  Frédéric  nous  en  offre  un  exemple  mémorable.  Le 
roi  cassa  deux  tribunaux  et  il  punit  les  juges,  parce  qu'il  croi/ait 
qu'ils  avaient  rendu  un  jugement  inique  au  profit  d'un  noble  contre 
un  meunier.  Il  destitua  encore  le  ministre  de  la  justice  qui  certes 


^1)  Frédéric  11,  Œuvres,  l.  VUI,  p-u'.  65,  t.  I,  pag.  123. 

(2)  Staalslexikon  y  on  HoUcck  unA  WiHckrr,  Supplomont,  t.  Ml,  pai;.  153. 

(3)  Frédéric,  Essai  sur  les  formes  de  nouvcrnetnent.  {OL'urres,  i.  IX,  pag.  200.) 
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élalt  innocent,  en  supposant  même  (jue  les  magistrats  eussent  été 
coupables.  Mais  ils  ne  l'étaient  pas;  Frédéric  acquit  la  conviction 
(|u'ils  avaient  bien  ju;,'é  ;  ce  (jui  ne  l'empêclia  point  de  maintenir  sa 
décision,  aussi  inique  qu'arbitraire  (1),  Le  sentiment  qui  inspirait 
le  roi  était  démocratique;  il  voulait  que  le  meunier  lut  l'égal  du 
comte  devant  la  justice.  Mais  pour  obtenir  celte  égalité,  faut-il  que 
le  roi  ait  le  pouvoir  monstrueux  de  casser  des  tribunaux  et  de 
|)unir  des  juges  innocents?  Un  pareil  régime  mérite  le  nom  de 
turc,  plutôt  que  celui  de  démocratique. 

L'histoire  ne  rencontre  pas  tous  les  jours  sur  son  chemin 
un  prince  qui,  armé  du  pouvoir  absolu,  a  la  volonté  de  l'em- 
ployer pour  le  bien  de  ses  sujets.  En  apparence,  c'est  là  l'idéal 
d'un  gouvernement;  en  réalité  c'est  le  pire  des  despotismes, 
précisément  parce  qu'il  a  un  air  de  légitimité.  Il  importe  de  con- 
stater le  fait.  L'histoire  n'a  pas  de  plus  grave  enseignement  à 
l'adresse  des  peuples  :  il  faut  qu'ils  apprennent  à  l'Oi';-,  à  penser  et 
à  agir  pa?-  eux-mêmes.  Et  quel  meilleur  moyen  y  a-t-il  de  les  y 
exciter  que  de  leur  montrer  que,  eussent-ils  pour  organe  un 
Frédéric,  ils  seraient  néanmoins  très  mal  représentés,  et  qu'ils 
feraient  encore  mieux  leurs  affaires  en  voyant,  en  pensant  et  en 
agissant  pour  leur  compte  que  de  déléguer  ce  soin  à  un  prince, 
représentant  de  l'État,  et  serviteur  de  la  nation? 

Le  premier  bien  de  l'homme,  le  plus  grand  de  tous,  n'est-il  pas 
la  liberté?  Au  dix-huitième  siècle,  un  peuple  se  donna  des  lois,  et 
un  roi  donna  des  lois  à  son  peuple.  L'année  1789  restera  à  jamais 
célèbre  dans  les  annales  de  l'humanité,  comme  l'inauguration  de 
l'ère  de  la  liberté.  Frédéric  dit  aussi,  dans  son  code,  que  la  servi- 
tude personnelle  est  abolie;  cependant  nous  y  lisons  que  les 
habitants  des  campagnes  restèrent  placés  dans  une  subjedion  héré- 
ditaire qui  ne  différait  guère  de  la  servitude  puisqu'ils  étaient 
soumis  à  des  corvées  et  à  des  services  personnels.  L'Assemblée 
constituante  abolit  les  privilèges  attachés  à  la  propriété,  source 
des  abus  qui  rendirent  le  nom  de  la  féodalité  justement  odieux, 
Frédéric  consacra  tous  les  privilèges  des  propriétaires  du  sol. 

D'ordinaire  le  despotisme,  quand  il  est  exercé  au  nom  du 


(1)  Prevss,  Friedrich  der  Grosse,  t.  ni,  pag.  381-413.  -  Dohm ,  Denkwâdigkeiteo ,  t.  I, 
pag.  207-279. 
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peuple,  dédommage  les  hommes  de  la  perte  de  leur  liberté,  en  leur 
assurant  l'égalité.  Triste  dédommagement!  Car  à  quoi  bon  l'éga- 
lité, quand  les  citoyens  proclamés  égaux  n'ont  plus  de  droits  ?  La 
révolution  de  89,  au  moins  dans  son  principe,  eut  l'ambition  de 
garantir  l'égalité  tout  ensemble  et  la  liberté.  Que  dit  Frédéric  dans 
son  Code?  La  noblesse  y  est  déclarée  le  principal  corps  de  l'État; 
les  gentilshommes  doivent  être  nommés  de  préférence,  y  est-il 
dit,  à  tous  les  postes  d'honneur.  Eux  seuls  peuvent  posséder  des 
biens  nobles,  jouir  des  droits  de  chasse  et  de  justice  qui  y  sont 
inhérents.  Frédéric  poussa  sa  prédilection  pour  la  noblesse,  jus- 
qu'au mépris,  jusqu'à  l'insulte  pour  la  bourgeoisie.  Dans  des 
mémoires  écrits  à  la  fin  de  sa  vie,  il  dit  que  la  noblesse  seule  a  de 
rhonneur;  quelquefois,  ajoute-t-il,  mais  rarement,  on  rencontre  du 
mérite  et  du  talent  chez  les  personnes  sans  naissance  (1).  En  1807, 
la  Prusse  apprit  à  ses  dépens  où  se  trouvait  le  mérite,  chez  les 
hobereaux  ou  chez  les  roturiers  ! 

Le  despotisme  est  toujours  plus  ou  moins  socialiste  ;  nous  avons 
constaté  cette  tendance  chez  Louis  XIV.  Elle  est  bien  plus  marquée 
chez  Frédéric,  le  représentant  de  la  nation.  Se  donnant  pour  mis- 
sion de  voir,  de  penser  et  (ïayir  pour  ses  sujets,  il  doit  veiller  aussi 
à  ce  que  leurs  premiers  besoins  soient  satisfaits.  Le  Code  de  Fré- 
déric consacre  le  droit  au  travail  :  il  déclare  qu'à  l'État  incombe 
de  veiller  à  la  nourriture,  à  l'emploi  et  au  salaire  de  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  s'entretenir  eux-mêmes,  que  l'État  doit  leur  assurer  du 
travail  conformément  à  leurs  forces  et  à  leur  capacité.  Voilà  une 
dispositionàlaquellecertainesécoles,dites  démocratiques,  applau- 
diront. Voyons  à  quoi  aboutit  cette  sollicitude  pour  les  classes 
déshéritées.  Il  est  dit  que  l'homme  ne  se  nourrit  pas  seulement  de 
pain.  L'Assemblée  constituante  ne  proclama  point  le  droit  au  tra- 
vail, mais  elle  proclama  les  droits  naturels,  inaliénables  et  impres- 
criptibles de  l'humanité,  et  dans  cette  déclaration  figuraient  la 
liberté  de  la  pensée,  la  liberté  Qe  la  presse  :  donnez  à  l'homme  la 
nourriture  de  l'intelligence  et  de  l'âme,  développez  ses  forces  indi- 
viduelles, et  vous  n'aurez  pas  besoin  de  soigner  pour  les  aliments 
de  son  corps.  Qui  ne  s'attendrait  pas  à  voir  un  prince,  libre  pen- 
seur, et  serviteur  du  peuple,  se  préoccuper  de  l'afiranchissement 

(1)  Frédéric,  Mémoires  de  17C3-1775.  (OEuinex,  t.  VI,  |iag.  %.) 
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intellectuel  et  moral  de  la  nation?  Voici  ce  qu'il  écrit  h  d'Alem- 
bert  sur  la  liberté  de  la  presse  :  «  Connaissant  les  hommes,  je  suis 
très  persuadé  qu'ils  ont  besoin  de  remèdes  réprimants,  et  qu'ils 
abuseront  toujours  de  toute  liberté  dont  ils  jouissent,  de  sorte 
qu'il  faut,  en  fait  de  livres,  que  les  ouvraj^es  soient  assujettis  ii 
l'examen,  non  pas  lait  h  la  ri^'ueur,  mais  tel  cependant  qu'il  sup- 
prime tout  ce  qui  se  trouverait  de  contraire  îi  la  tranquillité 
publique  comme  au  bien  de  la  société  (1).  » 

Que  pense  le  correspondant  de  Voltaire,  le  roi  philosophe,  de 
la  superstition  qui  aveugle  l'esprit  des  hommes,  et  qui  les  empêche 
d'arriver  à  la  vraie  moralité?  Nous  laissons  Frédéric  répondre  lui 
même  :  «  Il  n'y  a  point  d'idée  plus  extravagante  que  celle  de  vou- 
loir détruirelasuperstition.  Les  préjugés  sont  la  raison  du  peuple, 
et  ce  peuple  imbécile  mérite-t-il  d'être  éclairé  (2)?  »  Le  roi  écrit  à 
Voltaire  :  «  Vous  faites  bien  de  combattre  l'erreur,  mais  croyez- 
vous  que  ce  monde  changera?  Plus  des  trois  quarts  des  hommes 
sont  faits  pour  l'esclavage  du  plus  absurde  fanatisme.  Le  vulgaire 
ne  mérite  pas  d'être  éclairé  (3).  »  Frédéric  écrit  à  d'Alembert  :  «  Il 
n'y  a  rien  à  gagner  sur  cette  belle  espèce  h  deux  pieds  et  sans 
plumes  qui  sera  toujours  le  jouet  des  fripons  qui  voudront  la  trom- 
per. Le  peuple  ne  se  passera  jamais  de  fables,  parce  que  les  ani- 
maux, que  l'école  a  daigné  nommer  raisonnables,  ont  peu  de  rai- 
son. Il  faut  se  contenter  d'être  sage  pour  soi,  et  abandonner  le 
vulgaire  à  l'erreur,  en  tâchant  de  le  détourner  des  crimes  qui 
dérangent  l'ordre  de  la  société.  Supposez  que  vous  puissiez  retirer 
les  hommes  de  tant  d'erreurs  :  c'est  encore  une  question  de  savoir 
s'ils  en  valent  la  peine  (4).  »  Voilà  l'amour  du  prince,  serviteur  du 
peuple,  pour  le  peuple;  il  méprise  l'espèce  humaine,  il  la  livre  à 
l'esclavage  éternel  de  la  superstition,  la  pire  de  toutes  les  servi- 
tudes, et  par  suite  au  règne  de  la  force.  Il  valait  bien  la  peine  de 
critiquer  si  amèrement  le  despotisme  égoïste  et  indolent  des 
princes,  pour  aboutir  ii  un  despotisme  tout  aussi  funeste  !  C'est 
une  leçon  que  la  Providence  a  voulu  donner  aux  peuples;  qu'ils 
en  fassent  leur  profit  ! 

(1)  Lettre  à  d'Alembert  du  7  avril  1772.  {OEuvres  de  FrMéric,  t.  XXIV,  pag.  563.) 

(2)  Lettre  à  la  duchesse  de  Saxe-Gotha.  {OEuvreSj  t.  XVHI,  pag.  215). 

(3)  Correspondance  avec  Voltaire.  {OEuvres,  t.  XXUI,  pag.  89, 102, 111.) 

(4)  Correspondance  avec  d'.^lembert  (OEuvres  de  Frédéric j  t.  XXIV,  pag.  W4,  472, 522.) 
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IV 


Mirabeau  n'avait  donc  pas  tort  de  dire  «  que  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe,  l'Angleterre  exceptée,  étaient  despotiques.  En 
vain  se  trouvent-ils  offensés  d'être  traités  de  despotiques,  ajoute 
le  grand  orateur,  en  vain  se  prétendent-ils  monarchiques.  Tant 
qu'on  ne  saura  pas  précisément  ce  que  peut  le  gouvernement,  tant 
que  l'étendue  de  la  puissance  du  souverain  ne  sera  pas  fixée,  il 
sera  toujours  despotique  et  n'aura  vraiment  d'autre  loi  que  sa 
volonté  (1).  »  Il  faut  même  faire  une  réserve  pour  la  seule  excep- 
tion admise  par  Mirabeau.  L'Angleterre  ne  jouissait  pas  encore  de 
la  plénitude  d'un  gouvernement  populaire.  Ce  qui  fait  la  force  des 
États  constitutionnels,  c'est  qu'ils  reposent  sur  la  volonté  du 
peuple,  non  pas  comme  Frédéric  l'entendait,  mais  en  ce  sens  que 
c'est  le  peuple  qui  voit,  qui  pense  et  qui  agit,  par  lui-même  et  pour 
son  compte.  Pour  cela  il  faut  que  l'opinion  publique  ait  une  grande 
puissance,  et  qu'elle  serve  d'appui  tout  ensemble  et  de  frein  à  ceux 
qui  gouvernent.  Or  pendant  l'époque  qui  nous  occupe,  on  peut  h 
peine  dire  que  le  parlement  fût  l'organe  de  l'opinion  publique.  Les 
ministres,  ne  pouvant  pas  compter  sur  la  nation,  agissaient  sur 
ses  représentants  par  les  voies  ignobles  de  la  corruption.  Sous  le 
ministère  de  Walpole,  les  plus  grands  intérêts  des  peuples  étaient 
décidés  par  une  majorité  dont  le  vote  était  acheté.  Écoutons  le 
ministre  anglais  exposant  sa  politique  de  paix  au  cardinal  Fleury  : 
«  Je  paye  un  subside  à  la  moitié  du  parlement,  pour  la  tenir  dans 
des  bornes  pacifiques;  mais  comme  le  roi  n'a  pas  assez  d'ar- 
gent, et  que  ceux  à  qui  je  n'en  donne  point  se  déclarent 
ouvertement  pour  la  guerre,  il  conviendrait  que  Votre  Émi- 
nence  me  fît  passer  trois  millions  tournois,  pour  diminuer  la 
voix  de  ceux  qui  crieront  le  plus  fort.  L'or  est  un  métal  qui  calme 
le  sang  le  plus  belliqueux.  Il  n'y  a  point  de  guerrier  fougueux 
dans  le  parlement  qu'une  pension  de  deux  mille  livres  ster- 
ling ne  rende  très  pacifique.  Si  l'Angleterre  se  déclare,  il  vous 
faudra  payer  des  subsides  aux  autres  puissances,  sans  compter 
que  les  succès  de  la  guerre  peuvent  être  incertains;  au  lieu  qu'en 

(1)  Mirabeau,  La  Monardiie  prussieimo,  l.  V,  pa;;.  i84. 
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m'onvoyarit  do  l'ar^eiit,  vous  ac.lielez  la  paix  de  la  première 
main  (1).  »  Le  ministre  qui  était  ol)li;,'é  d'acheter  sa  majorité, 
était  sans  force  réelle.  Un  jour  vint  où  l'opinion  publique  égarée 
demanda  la  ^'uerre  ;\  cor  et  h  cri  ;  que  lit  le  ministre  pacifique?  tout 
en  étant  convaincu  de  l'injustice  de  la  f^uerre  contre  l'Kspaj^ne,  il  y 
prêta  la  main.  Évidemment  cet  état  de  choses  était  anormal.  Quand 
le  gouvernement  représentatif  sera  une  vérité,  ce  ne  seront  plus 
les  livres  sterling  (jui  entraîneront  la  majorité,  et  le  ministre,  fort 
de  la  justice  de  sa  cause,  pourra  au  besoin  appeler  de  l'opinion 
égarée  à  l'opinion  éclairée.  C'est  alors  seulement  que  s'ouvrira  une 
ère  vraiment  pacifique,  c'est  à  dire  l'ère  du  droit. 


{^  3.  Le  règne  de  la  force 

L'on  s'étonne  que  la  force  ait  été  la  seule  loi  des  nations  jusque 
dans  les  temps  modernes  ;  les  sophistes  s'emparent  de  ce  fait  uni- 
versel, pour  l'élever  jusqu'à  la  hauteur  d'un  principe.  L'on  ne 
s'aperçoit  pas  que  la  force  doit  dominer  dans  les  rapports  des 
peuples,  tant  que  le  droit  n'est  point  respecté  dans  la  constitution 
des  États.  Or,  qui  dit  despotisme,  dit  négation  du  droit.  Et  y  a-t-il 
longtemps  que  la  monarchie  absolue  cesse  de  régner  sur  le  conti- 
nent? Il  n'y  a  pas  encore  un  siècle  que  la  France  a  jeté  le  premier 
cri  de  liberté.  La  révolution  n'a  fait  qu'ouvrir  la  lutte,  et  nous 
sommes  encore  loin  de  la  victoire.  Jusque-là,  il  ne  peut  pas  s'agir 
de  justice  dans  les  rapports  des  peuples.  Moins  la  justice  est 
écoutée  dans  le  gouvernement  intérieur,  plus  la  violence  est  bru- 
tale dans  la  politique  extérieure.  Voilà  pourquoi  le  dix-huitième 
siècle  fut  le  règne  de  la  force.  Dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  le  des- 
potisme et  la  violence  se  voilaient  sous  des  apparences  de  gran- 
deur. Après  la  mort  du  grand  roi,  le  despotisme  tout  nu  envahit 
l'Europe,  avec  son  accompagnement  inévitable,  la  corruption  et 
l'abaissement  des  esprits.  La  force  aussi  s'étala  sans  pudeur  dans 
le  domaine  des  relations  internationales.  On  prétendait  légitimer 
la  monarchie  absolue,  en  la  rapportant  à  Dieu.  Il  se  trouva  un  roi 
qui  voulut  donner  la  même  légitimité  à  la  force  dans  les  relations 

(1)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  185. 
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des  princes.  «  Jadis,  disait  Charles-Gustave,  roi  de  Suède,  Dieu 
daignait  parler  aux  rois  par  des  prophètes  ou  des  visions  :  aujour- 
d'hui il  nous  fait  connaître  ses  desseins,  par  les  circonstances 
favorables  où  il  nous  place  pour  étendre  nos  frontières  aux  dépens 
de  nos  voisins;  en  profilant  de  ces  occasions,  nous  ne  faisons 
qu'obéir  à  la  volonté  divine  (1).  »  Voilà  l'évangile  des  rois.  Voyons- 
les  à  l'œuvre. 

Le  dix-huitième  siècle  s'ouvre  par  une  coalition  qui  a  pour 
objet  de  partager  les  possessions  de  la  Suède  en  Allemagne.  Quelle 
est  la  raison  de  la  ligue  contre  Charles  XII?  S'agit-il  de  rétablir 
l'équilibre,  comme  dans  la  guerre  qui  embrase  le  midi  de  l'Europe 
pour  la  succession  d'Espagne?  La  puissance  suédoise  est  en  pleine 
décadence,  et  le  roi  qui  occupe  le  trône  est  un  enfant.  Pourquoi 
donc  la  Russie,  le  Danemark,  la  Saxe  et  plus  tard  le  Hanovre 
s'unissent-ils  contre  lui?  C'est  précisément  parce  que  l'occasion 
était  bonne,  comme  le  disait  si  bien  Charles-Gustave,  sans  se 
douter  que  l'on  invoquerait  cette  belle  maxime  contre  la  Suède. 
L'on  ne  s'attendait  pas  h  une  résistance  sérieuse  de  la  part  d'un 
jeune  prince  à  peine  sorti  de  l'enfance.  C'est  la  politique  des  voleurs 
et  des  héros  de  grand  chemin  qui  attaquent  de  préférence  les 
femmes  et  ceux  qui  ne  savent  point  se  défendre.  Cependant 
Charles XII  se  battit  comme  un  lion;  s'il  succomba,  c'est  sous  le 
poids  de  ses  fautes  bien  plus  que  par  la  valeur  des  princes  acharnés 
à  sa  ruine.  Alors  le  partage  se  consomma. 

Ainsi  le  dix-huitième  siècle  s'ouvre,  comme  il  se  termine,  par 
un  partage.  Il  est  vrai  que  la  monarchie  suédoise  était  un  produit 
de  la  conquête  bien  plus  qu'une  nationalité.  Mais  cette  différence 
entre  la  Suède  et  la  Pologne,  qui  nous  touche  aujourd'hui,  parce 
que  nous  avons  conscience  du  droit  des  nations,  n'était  pas  même 
soupçonnée  par  les  princes  qui  cherchaient  h  s'étendre  aux  dépens 
de  leurs  voisins,  et  qui ,  en  s'abandonnant  ii  leurs  passions, 
croyaient  suivre  la  voix  de  Dieu.  Peu  leur  importait  que  ces  voi- 
sins fussent  des  États  nés  de  la  force  ou  des  nations  ;  il  leur 
suffisait  que  l'occasion  fût  bonne.  Cela  est  si  vrai  que,  tout  eu 


(1)  Puffendorf,  do  Rebns  goslis  Fridorici  Willielmi,  lib.  v,  §  2  :  •  Deum  hoc  lomporn  non 
ampiius  cum  principibns  pcr  prophctasel  somnia  loqui,  sed  ubi  commodancoasio  accidoril  vicino 
sno  damna  inforendi,  ac  fines  sucs  proforcndi,  oam  divinam  vocalionom  habondam.  » 
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parla^'ciiiil  la  Suède,  ils  suii^'ùreiil  aussi  à  ()arla{^er  la  Pologne  : 
eti)our  complcler  la  luoralilc  du  ce  projet,  c(;  lui  un  roi  de  Pologne 
qui  mil  l'idée  en  avant!  Le  projet  n'aixjulit  point  :  le  lernps  n'était 
pas  encore  venu,  mais  les  voisins  de  la  malheureuse  république 
curent  soin  de  cultiver  le  germe  jusqu'à  ce  que  le  Iruit  lût  mùr. 
Les  princes  ne  se  souciaieni  pas  plus  des  traités,  des  négocia- 
lions,  des  serments,  que  du  droit  des  nations.  Jamais  la  politique 
ne  l'ut  plus  aventureuse,  jamais  elle  ne  montra  moins  de  scrupule 
qu'au  dix-huitième  siècle.  En  Espagne,  un  ministre  mit  son  génie 
audacieux  au  service  des  caprices  d'une  reine  intrigante  :  le  car- 
dinal Alheroni  ne  songeaità  rien  de  moins  qu'à  bouleverser  l'Europe 
entière.  A  peine  la  paix  d'Ulrecht  avait-elle  consolidé  la  couronne 
sur  la  tête  de  son  maître,  qu'il  voulut  détruire  les  traités  sur  les- 
quels rei)Osaientses  droitsellapaixdu  continent.  Il  voulait, dit-on, 
chasser  les  Barbares  d'Italie.  Le  régent  n'entrait  pas  dans  ses  vues: 
Alberoni  détrônera  le  régent,  et  si  Louis  XV  meurt,   il  placera 
le  duc  d'Anjou  sur  le  trône  de  son  aïeul,  en  dépit  des  renonciations 
les  plus  solennelles.  L'Angleterre  n'y  consentait  pas  :  le  cardinal 
chassera  la  maison  de  Hanovre  et  rendra  aux  Stuarts  le  trône  de 
leurs  ancêtres.  Alberoni  trouva  un  allié,  disons  mieux,  un  com- 
plice de  ses  coupables  desseins  dans  le  Nord.  Là  régnait  un  prince 
aussi  aventureux  que  le  ministre  espagnol.  Charles Xllétaitprêtà 
se  réconcilier  avec  le  czar  auquel  il  avait  fait  une  guerre  à  mort, 
afin  de  se  venger  de  Georges  I",  roi  d'Angleterre,  lequel  s'élail 
joint  aux  ennemis  du  roi  de  Suède.  Le  baron  de  Gôrtz,  son 
ministre,  était  un  digne  émule  d'Alberoni  :  à  eux  deux  ils  auraient 
mis  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe,  si  la  mort  de  Charles  XII 
n'avait  arrêté  l'exécution  de  leurs  desseins. 

Cet  esprit  d'aventure  et  de  vertige  n'était  pas  seulement  le 
propre  de  quelques  hommes  qui  tiennent  du  chevalier  d'industrie 
autant  que  du  politique.  Si  Alberoni  et  Gôrtz  sont  devenus  des 
personnages  ridicules,  c'est  qu'ils  concevaient  des  plans  gigan- 
tesques sans  disposer  d'aucune  puissance  réelle  pour  les  réaliser  : 
l'Espagne  et  la  Suède  étaient  en  décadence,  et  ce  n'est  point 
avec  des  États  en  déclin  que  l'on  remue  le  monde.  Il  se  trouva 
ailleurs  un  esprit  tout  aussi  chimérique,  et  pour  le  malheur  de 
l'Europe,  il  disposa  des  forces  d'une  puissante  monarchie.  Les 
historiens  se  demandent  quelle  fut  la  raison  politique  qui  porta 
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Louis  XV  à  entreprendre  la  guerre  de  succession,  et  ils  cherchent 
en  vain,  ils  ne  trouvent  rien.  Le  cardinal  Fleury  était  le  plus 
pacifique  des  ministres,  et  son  maître  était  le  plus  indolent  des 
princes;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulaient  la  guerre  :  pourquoi  donc 
la  firent-ils?  Cest  parce  que  le  comte  de  Belle-Isle  sut  inspirer 
son  goût  d'aventures  à  une  maîtresse  du  roi.  Le  comte,  dit  un 
historien  français,  ne  pouvait  voir  une  carte  de  l'Europe  sans 
qu'il  brûlât  d'envie  de  la  bouleverser;  avec  cela  il  avait  le 
talent  qu'ont  d'ordinaire  les  hommes  h  projets,  de  donner  un 
vernis  séduisant  et  un  air  de  grandeur  à  ses  conceptions  (1).  Il 
charma  madame  de  Chàieauroux,  et  voilà  la  France  lancée  dans 
une  guerre  qui  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à  partager  toute  la 
monarchie  d'Autriche,  au  mépris  des  engagements  contractés 
par  son  roi,  au  mépris  de  tout  droit,  et  même  de  toute  raison. 

Nous  ne  mettrons  pas  Frédéric  le  Grand  sur  la  même  ligne 
que  ces  faiseurs  de  projets.  Cependant,  pour  ce  qui  regarde  le 
mépris  du  droit,  il  mérite  de  leur  être  comparé.  Il  est  de  la  race 
des  Césars  :  ne  respectant  aucun  droit  dans  le  gouvernement  de 
la  nation  qui  lui  est  soumise,  comment  la  pensée  lui  viendrait-elle 
de  respecter  les  droits  des  nations  étrangères?  On  a  conservé 
une  lettre  écrite  par  Frédéric  en  1731  :  c'est  une  fantaisie  de 
jeune  homme,  qui  révèle  la  politique  future  du  roi  :  «  Les  pays 
prussiens,  dit-il,  étant-si  entrecoupés  et  séparés,  je  crois  que  le 
plus  nécessaire  des  projets  est  de  les  rapprocher,  ou  de  recoudre 
les  pièces  détachées  qui  appartiennent,  naturellement  aux  parties 
que  nous  possédons.  »  Frédéric  commence  son  œuvre  d'arrondis- 
sement ou  d'annexion  par  la  Prusse  polonaise,  qui  a  appartenu  de 
tout  temps  au  royaume.  L'on  voit  que  l'idée  du  partage  date  de 
loin.  «  La  Poméranie  citérieure  ferait  un  bel  elfet,  si  elle  était 
combinée  {annexée)  à  celle  que  nous  possédons.  On  arrondirait  le 
pays,  et  Ton  ouvrirait  le  chemin  à  une  conquête  qui  se  présente 
naturellement,  le  pays  de  Meckleinbourg  dont  on  prendrait  posses- 
sion, sans  autre  cérémonie,  à  rexlinciion  de  sa  ligne  ducale.  » 
J'avance  de  conquêle  en  conquête,  me  proposant,  comme  Alexan- 
dre, toujours  de  nouveaux  mondes  à  conquérir.  Le  pays  de  Juliers 
et  de  Berg  est  nécessaire  à  lu  Prusse,  pour  s'agrandii  de  ce  côté- 
ci)  Laoelelle,  Histoire  do  Franco  au  dix-huilicmo  siècle,  l.  I,  pag.  2i9. 
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là  (1).  «  Le  jeune  prince  oubliait  la  Siiésie,  sur  laquelle,  dix  ans 
plus  lard,  il  prétendit  avoir  un  droit  incontestable.  On  a  dit  que 
Fi'édéric  n'était  pas  un  comiuérant;  il  est  vrai  qu'il  ne  l'était  pas 
à  la  laçon  d'Alexandre  ou  de  Pyrrbus;  il  n'eut  jamais  l'ambition 
d(;  conquérir  le  monde,  mais  il  fut  un  coïKjuérant  politique.  Il  lui 
faut  la  Silésie,  pour  fonder  la  monarcbie  prussienne,  et  il  l'aura. 
Il  convoite  la  Prusse  polonaise,  pour  agrandir  son  royaume,  et  il 
l'aura.  Demanderons -nous  quel  est  son  droit?  C'est  celui  de 
Charles-Gustave,  Voccnsinn  que  la  fortune  offre  h  ceux  qui  osent. 
C'est  le  droit  que  Napoléon  réclama  sur  les  pays  qui  appartiennent 
naturellement  ii  la  France  :  c'est  la  politique  de  tous  les  princes 
au  dix-huitième  siècle,  l'ambition  de  s'arrondir.  Cette  ambition 
aurait  entraîné  Frédéric  plus  loin,  si  les  circonstances  avaient  été 
plus  favorables,  et  s'il  avait  disposé  de  plus  grandes  forces. 

Le  partage  de  l'Autriche  échoua.  Marie-Thérèse,  sauvée  comme 
par  miracle  de  la  ruine  qui  la  menaçait,  voulut  à  son  tour  partager 
les  domaines  de  ses  ennemis.  Quoi  de  plus  naturel  ?  C'étaient  des 
représailles,  et  une  passion  chère  aux  femmes,  la  vengeance,  s'y 
mêlait.  La  Prusse  doit  être  démembrée,  puis  viendra  le  tour  de  la 
France.  Les  victoires  du  maréchal  de  Saxe  dans  les  Pays-Bas 
arrêtèrent  ces  projets  qui  semblaient  empruntés  à  Alberoni.  For- 
cée de  faire  la  paix,  sous  la  pression  de  l'Angleterre,  la  reine  de 
Hongrie  se  tourna  du  côté  de  la  France,  et  grâce  aux  caprices  et 
à  la  vanité  d'une  soubrette,  elle  trouva  bon  accueil.  Une  coalition 
formidable  se  forma  contre  Frédéric.  Pour  le  coup,  il  ne  fut  plus 
question  de  droit,  mais  de  force.  Traqué  comme  une  bête  fauve, 
le  héros  prussien  se  défendit  comme  un  lion,  tout  en  jetant  les 
hauts  cris  contre  la  guerre  injuste  qu'on  lui  faisait.  Donnons-nous 
la  jouissance  d'entendre  l'envahisseur  de  la  Silésie  déclamer 
contre  la  force,  le  futur  usurpateur  de  la  Pologne  faire  appel  au 
droit  :  «  Je  suis,  dit-il,  dans  le  cas  d'un  voyageur  qui  se  voit  en- 
touré et  prêt  d'être  assassiné  par  une  troupe  de  scélérats  qui  veu- 
lent se  partager  sa  dépouille.  Depuis  la  ligue  de  Cambrai,  il  n'y  a 
y  point  d'exemple  d'une  conspiration  pareille  h  celle  que  cet  infâme 
triumvirat  trame  contre  moi.  Cela  est  affreux  et  fait  honte  à  l'hu- 
manité. A-t-on  jamais  vu  que  trois  grands  princes  complotent 

(1)  Frédéric  11,  Œuvres,  t.  XVI,  pag.  3. 
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ensemble  pour  en  détruire  un  quatrième  qui  ne  leur  a  rien  fait? 
Je  n'ai  eu  aucun  démêlé  ni  avec  la  France,  ni  avec  la  Russie,  et 
encore  moins  avec  la  Suède.  Si,  dans  la  société  civile,  trois  bour- 
geois s'avisaient  de  dépouiller  leur  cher  voisin,  ils  seraient  pro- 
prement roués  par  ordonnance  de  la  justice.  Quoi  !  des  souverains 
qui  font  observer  ces  mêmes  lois  dans  leurs  États,  donnent  des 
exemples  aussi  odieux  à  leurs  sujets!  Quoi  !  ceux  qui  doivent  être 
les  législateurs  du  monde  enseignent  le  crime  par  leur  exemple  ! 
0  temps  !  ô  mœurs  !  Il  vaut,  en  vérité,  autant  vivre  avec  les  tigres, 
les  léopards,  les  loups-cerviers,  que  de  se  trouver,  dans  un  siècle 
qui  passe  pour  poli,  parmi  ces  assassins,  ces  brigands  et  ces  per- 
fides hommes  qui  gouvernent  ce  pauvre  monde  (1).  » 

Tout  ce  que  Frédéric  dit,  dans  l'amertume  de  son  exaspération, 
est  d'une  vérité  éclatante;  il  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  qu'à 
peine  monté  sur  le  trône,  il  prit  l'initiative  de  cette  politique  de 
spoliation;  il  oublie  qu'il  se  ligua  avec  les  ennemis  de  la  maison 
d'Autriche  pour  dépouiller,  non  un  roi  guerrier,  mais  une  jeune 
princesse,  laquelle  n'avait  d'autre  défense  que  des  traités  jurés  par 
ceux  qui  se  coalisaient  pour  sa  ruine.  Marie-Thérèse  pouvait  dire 
à  plus  juste  titre  que  Frédéric,  qu'elle  n'avait  rien  fait  à  ceux  qui 
l'attaquaient;  elle  pouvait  dire  aussi  qu'elle  vivait  au  milieu  d'une 
société  de  bêtes  féroces  qui  ne  lui  laisseraient  plus  un  refuge  où 
elle  pût  mettre  au  monde  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein.  Ne 
restait-il  donc  aucun  germe  de  droit  dans  ce  dix-huitième  siècle, 
si  fier  de  sa  culture  intellectuelle?  Il  y  a  une  puissance  qui  inter- 
vient en  faveur  du  faible  contre  les  forts  qui  veulent  l'opprimer, 
tantôt  pour  Marie-Thérèse  contre  la  coalition  de  l'Europe,  tantôt 
pour  Frédéric  II,  luttant  tout  seul  contre  le  continent  acharné  à  sa 
ruine.  Nous  ne  dirons  pas  que  l'Angleterre  soutenait  le  droit  con- 
tre la  force  :  c'est  moins  le  sentiment  de  la  justice  qui  l'inspirait 
que  son  intérêt.  Elle  voulait,  il  est  vrai,  maintenir  un  certain  ë(|ui- 
libre  entre  les  divers  États,  mais  si  elle  redoutait  tant  qu'il  s'éta- 
blît sur  le  continent  une  puissance  prépondérante,  c'était  bien 
moins  pour  sauvegarder  l'indépendance  des  princes  ou  la  liberté 
des  peuples  que  pour  assurer  son  commerce  contre  le  danger  d'une 


(1)  Frédéric  11,  Lettre  à  sa  sœur,  la  margrave  de  Baireulli,du  22  juin  1757.  (  OEui^rcs,  t  XXVU, 
pag.  297.)  . 
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redoutable  concurrence,  n'uin;  pari  ,  elle  défendait  ['«équilibre 
sur  le  continent,  et  d'autre  |)art,  elle  (étendait  tous  les  jours  ses 
Ibrces  sur  nier,  elle  ne  soullVait  plus  aucune  rivalité;  de  sorte  que 
tout  en  combattant  pour  la  liberté  de  l'Europe,  comme  elle  s'en 
vantait,  elle  détruisait  la  liberté  sur  l'élément  qui  semble  créé  par 
Dieu  pour  (avoriscr  les  libres  communications  .des  peuples. 

II  se  trouva,  au  dix-buitième  siècle,  un  liomme  politique  qui  est 
comme  l'incarnation  du  ^énie  anglais  :  William  Pitt  est  de  la  race 
de  l'aristocratie  romaine  qui  considérait  comme  juste  tout  ce  qui 
était  prolitable  h  Rome.  Il  avait  aussi  le  patriotisme  antique  avec 
l'âpreté  de  baine  qui  le  caractérise.  On  lui  attribue  un  mot  fameux 
qui  est  au  fond  identique  avec  le  mot  de  Caton  :  «  Si  nous  vou- 
lions être  justes  envers  les  Français,  nous  n'aurions  pas  pour 
trente  ans  d'existence  (1).  "»  Pitt  était  un  grand  bomme,  comme 
Anglais,  mais  nous  lui  contestons  la  véritable  grandeur.  Sa  poli- 
tique, inspirée  par  la  baine,  est  une  fausse  politique  :  elle  suppose 
que  les  nations  sont  ennemies  nées  les  unes  des  autres,  que  l'une 
ne  peut  s'élever  qu'ti  la  condition  que  l'autre  baisse.  Cela  est  plus 
que  faux;  c'est  méconnaître  les  desseins  de  Dieu  qui  a  donné  à 
chaque  peuple  comme  îi  cbaque  individu  sa  mission,  dans  l'accom- 
plissement de  laquelle  tous  trouvent  leur  grandeur.  Bien  loin  que 
la  grandeur  d'une  nation  soit  une  cause  de  faiblesse  ou  de  ruine 
pour  les  autres,  ce  n'est  que  par  l'union  et  l'barmonie  de  leurs 
efforts  qu'elles  peuvent  remplir  leur  destinée.  C'est  donc  une 
fausse  puissance  que  celle  qui  prétend  s'élever  sur  les  ruines  des 
autres  États.  C'est  une  fausse  grandeur  que  celle  qui  cherche  la 
gloire  de  la  patrie  aux  dépens  du  reste  de  l'humanité.  Les  grands 
hommes  sont  ceux  qui  associent  les  nations  et  non  ceux  qui  les 
divisent. 

Le  nord  de  l'Europe  eut  aussi  un  roi  auquel  l'histoire  a  donné 
le  nom  de  Grand.  Nous  ne  glorifierons  jamais  le  despotisme,  alors 
même  qu'il  semble  s'exercer  au  profit  de  la  grandeur  d'un  État. 
«  Or  jamais,  dit  un  historien  du  dernier  siècle,  despotisme  ne  fut 
plus  cruel  que  celui  de  Pierre  V'.  De  simples  soupçons  de  crimes 
étaient  souvent  pour  lui  des  preuves.  Les  coupables  mêmes  parais- 
saient moins  abandonnés  à  la  justice  que  sacrifiés  à  la  vengeance; 

(1)  liaynal.  Histoire  piiilosophique  des  Indes,  t.  IV,  livre  lu 
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il  repaissait  ses  yeux  de  leurs  supplices,  et  quelquefois  en  fut  l'exé- 
cuteur (1).  »  Nous  avons  dit  que  le  mépris  du  droit  dans  les  relations 
des  nations  va  de  pair  avec  le  despotisme.  Quel  dut  donc  être  la  poli- 
tique du  czar  Pierre?  Frédéric  II  dit,  en  parlant  de  la  guerre  de 
Pierre  le  Grand  contre  Charles  XII  :  «  Toute  la  nation  russe  était 
si  barbare  qu'il  ne  se  trouvait  dans  sa  langue  aucune  expression 
qui  signifiait  l'honneur  et  la  bonne  foi  (2).  «  A  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  il  y  eut  encore  une  czarine  h  laquelle  l'histoire,  un 
peu  flatteuse,  donne  aussi  le  titre  de  Grand.  C'était  toujours  le 
même  despotisme  fardé  de  belles  phrases,  et  c'était  aussi  la  mùme 
politique  de  la  force  :  «  La  Russie,  dit  Mirabeau,  ne  connaît  d'au- 
tres codes,  d'autres  titres,  d'autres  manifestes,  que  ceux  qu'allé- 
guaient les  Gaulois  aux  Étrusques  :  Notre  droit,  nous  le  portons 
dans  nos  armes;  tout  ce  que  les  hommes  forts  peuvent  saisir  leur 
appartieîit  (3).  » 

Cependant  cette  puissance  envahissante  qui  n'a  d'autre  titre  que 
la  force,  avance  et  avance  sans  cesse  vers  l'accomplissement  de 
sesdesseins.  Le  mépris  du  droit  couronné  par  le  succès  a  inspiré 
à  un  historien  moderne  ces  paroles  désolantes  :  «  Machiavel  a  rai- 
son de  dire  que  Dieu  est  toujours  avec  le  fort  qui  agit  sans  pudeur 
ni  respect,  et  qu'il  se  détourne  du  faible  (4).  »  Le  partage  de  la 
Pologne  semble  donner  raison  i\  ce  cri  de  désespoir.  Mais  c'est 
blasphémer  Dieu,  pour  mieux  dire  c'est  nier  son  existence  que  de 
dire  qu'il  protège  la  force  et  déserte  la  faiblesse.  N'est-ce  pas  dire 
que  celui  qui  est  toute  justice  accorde  son  appui  i^i  ceux  qui  la 
foulent  aux  pieds?  S'il  y  a  un  Dieu,  il  y  a  aussi  une  justice  divine, 
et  cette  justice  frappe  tôt  ou  tard  les  coupables.  Or  le  partage  de 
la  Pologne  est  un  crime.  On  sait  que  la  justice  humaine  imprime 
parfois  aux  malfaiteurs  une  marque  qui  est  une  flétrissure  éter- 
nelle de  leurs  forfaits.  Eh  bien,  la  royauté  s'est  imprimé  elle- 
même  cette  flétrissure.  La  révolution  s'est  chargée  de  la  ven- 
geance. Son  œuvre  n'est  pas  encore  accomplie,  mais  patience, 
elle  s'accomplira. 


(1)  Dnrlos,  Mémoires  sci-ri-ls,  dans  PHilnt.  t.  LXXVI.patf.  65. 

(2)  Fri'-dèric  II,  Méinoirps  dcltrandclioiirg.  idùivrcs,  t.  1,  pag.  li'J.) 

(3)  Mirahroii ,  llistoirn  secréli'  do  la  cour  di'  Horlin,  pag.  173. 

(4)  Sritlosser,  Goscliichtu  dL'.sXVIII""  J;ihrliund<>rts,  t.  111, 1,  pa«.  17'. 


(UIAPITRE    II 

LA    POLITIQUE    EUROPÉENNE    DE    1715    A    17*0 
§  1.    La  politique  d'envahissemeot 

N"  1.  Le   Nord.  Suède  et  Russie 

I 

Charles-Gustave  semblait  avoir  hérité  du  génie  guerrier  de  Gus- 
tave-Adolphe. La  guerre  était  son  élément,  la  conquête  sa  passion; 
il  ne  lui  manquait  que  la  puissance  et  l'occasion  pour  devenir 
l'Alexandre  du  Nord.  Mais  Gustave-Adolphe  avait  une  haute  am- 
bition ;  il  était  inspiré  par  une  idée,  et  il  combattait  pour  la  foi  et 
pour  la  liberté.  Charles-Gustave,  au  contraire,  guerroyait  pour 
agrandir  la  Suède  :  politique  égoïste,  il  ne  tenait  compte  d'aucun 
droit,  pas  plus  que  les  pirates  qui  jadis  partaient  des  îles  Scandi- 
naves pour  gagner  du  butin  ou  des  royaumes.  Il  était  si  convaincu 
de  la  légitimité  de  la  force,  qu'il  rendait  Dieu  complice  de  ses  usur- 
pations; la  bonne  fortune,  comme  nous  l'avons  dit,  lui  paraissait 
une  inspiration  divine.  S'il  avait  vécu  plus  longtemps,  Dieu  l'aurait 
détrompé  :  une  grande  partie  de  l'Europe  était  prête  h  se  liguer 
contre  ce  perturbateur  du  Nord,  quand  il  tomba  les  armes  à  la 
main.  Et  quel  avantage  ses  exploits  procurèrent-ils  h  la  Suède? 
Il  commença  sa  décadence  en  l'épuisant  par  ses  guerres,  et  il  pré- 
para sa  ruine  future,  en  soulevant  contre  elle  la  haine  et  la  jalou- 
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sie  de  ses  voisins.  Voilà  un  jugement  de  Dieu  qui  est  plus  certain 
que  celui  que  le  roi  suédois  croyait  apercevoir  dans  les  occasions 
favorables  que  le  hasard  des  circonstances  offre  aux  princes  de 
s'agrandir. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  Charles-Gustave  que  le  crime  qui  souilla 
la  royauté,  h  la  fin  du  dix-huitiôme  siècle,  n'ait  été  consommé  au 
dix-septième.  Mais  du  moins  le  roi  de  Suède  avait  une  juste  cause 
de  guerre,  au  point  de  vue  princier.  Le  dernier  des  Wasa  régnait 
en  Pologne,  et  il  prétendit,  quand  Christiern  abdiqua,  qu'il  était 
l'héritier  légitime  du  grand  Gustave  au  trône  de  Suède.  Christiern 
répondit  que  Charles-Gustave  lui  prouverait  sa  légitimité  avec 
trente  mille  témoins.  A  peine  monté  sur  le  trône,  le  nouveau  roi 
conçut  le  projet  de  partager  la  Pologne.  L'occasion  était  bonne. 
Déjà  alors  ce  malheureux  pays  était  déchiré  par  l'anarchie  :  per- 
sonne ne  voulait  obéir,  et  tout  le  monde  voulait  commander.  Les 
nobles  aussi  bien  que  le  roi  ne  cherchaient  chacun  que  leur  intérêt 
particulier,  sans  se  soucier  de  la  patrie.  Charles-Gustave  proposa 
le  partage  de  la  république  à  l'électeur  de  Brandebourg  :  il  avait 
l'ambition  de  s'emparer  de  la  Courlande,  delà  Prusse  et  des  côtes 
de  la  mer  Baltique,  ce  qui  lui  eût  assuré  la  prépondérance  dans 
le  Nord.  Il  offrit  à  l'électeur  de  l'indemniser  par  les  dépouilles  de 
la  Pologne.  A  celte  époque  les  électeurs  de  Brandebourg  étaient 
encore  vassaux  de  la  république.  Frédéric-Guillaume  désirait  ar- 
demment s'affranchir  de  ce  vasselage;  l'envie  de  s'arrondir  ne  lui 
manquait  pas.  Mais  il  craignait  qu'en  échappant  à  Scylla  il 
n'échouât  contre  Charybde.  La  Suède,  sous  un  roi  guerrier  et  con- 
quérant, lui  paraissait  bien  plus  redoutable  que  la  Pologne  déjà 
alfaiblie  par  ses  dissensions.  L'électeur  refusa  les  offres  qu'on  lui 
faisait,  en  prétextant  la  foi  des  traités. 

Bien  qu'abandonné  à  ses  propres  forces,  Charles-Gustave  n'hé- 
sita point  à  porter  la  guerre  en  Pologne.  Il  fut  vainqueur.  Facile 
à  conquérir,  la  Pologne  était  dilllcile  à  garder.  Les  Polonais  se 
révoltèrent  contre  le  joug  suédois.  Voyant  ([u'il  lui  était  impossi- 
ble de  conserver  sa  conquête,  il  revint  à  son  projet  de  démembre- 
ment. Il  lit  appel  à  toutes  les  convoitises  :  l'électeur  aurait  une 
part  dans  les  dépouilles,  le  czar  une  autre,  le  prince  de  Transyl- 
vanie et  les  Cosaques  n'étaient  point  oubliés.  Un  traité  intervint 
entre  le  roi  de  Suède  et  le  grand  électeur.  Celui-ci  mit  ses  scru- 
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pules  (le  côté,  et  accepta  les  palatinats  de  Posen  et  de  Kalisch  (1). 
I.c  prétexte  était  la  pacilicalioii  de  la  Polo^îne.  Voilà  le  premier 
traité  de  partage  de  la  ré|)iiljlifiue.  Ainsi,  dès  le  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle,  l'anarchie  de  la  Pologne  alluma  les  coupables  désirs 
(lèses  voisin?.  ;  dès  lors,  ils  couvrirent  leurs  desseins  amltilieux  du 
prétexte  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Si  la  république  avait  profilé  de 
la  leçon,  si  elle  avait  corrigé  ses  funestes  lois,  si  elle  avait  rétabli 
l'unité  et  l'harmonie  dans  son  sein,  jamais  le  partage  ne  se  serait 
accompli.  Cela  ne  justihe  point  le  brigandage  des  princes,  mais 
c'est  une  justification  de  la  Providence  et  un  enseignement  pour 
les  nations. 

Les  projets  de  partage  changeaient  tous  les  jours,  selon  que  les 
chances  de  la  guerre  favorisaient  les  Suédois  ou  leur  étaient  con- 
traires. Charles-Gustave,  ne  trouvant  pas  un  allié  bien  dévoué 
dans  le  grand  électeur,  se  pourvut  ailleurs.  Il  y  avait  un  prince 
aussi  avide  d'agrandissement  que  lui  et  aussi  peu  scrupuleux  :  Ra- 
goczy,  prince  de  Transylvanie,  et  Charles-Gustave  étaient  faits 
pour  s'entendre.  Le  roi  de  Suède  promit  au  prince  la  plus  grande 
partie  de  la  Pologne  avec  le  titre  de  roi;  le  reste  devait  se  parta- 
ger entre  la  Suède,  le  Brandebourg  et  les  Cosaques.  Mais  l'humeur 
conquérante  de  Charles-Gustave  finit  par  inquiéter  le  Danemark, 
ce  vieux  rival  de  la  grandeur  suédoise;  de  son  côté,  l'empereur 
redoutait  l'agrandissement  de  Ragoczy.  Le  roi  de  Suède,  ayant  de 
nouveaux  ennemis  à  combattre,  forgea  de  suite  d'autres  plans  de 
partage.  Il  voulut  enlever  la  Norwége  au  Danemark,  et  pour  en- 
traîner l'électeur  de  Brandebourg  à  prendre  parti  contre  r.\utri- 
che,  il  lui  offrit  la  Silésie.  Afin  de  se  concilier  l'appui  delà  France 
dans  une  lutte  qui  menaçait  d'embraser  l'Europe,  il  lui  offrit  la 
Prusse  poloijaise.  Ne  dirait-t-on  pas  que  le  monde  est  au  premier 
occupant,  et  qu'il  suffit  d'étendre  la  main  pour  en  prendre  à  sa 
convenance? 

A  première  vue  ces  projets  de  partage  semblent  chimériques, 
et  plus  dignes  d'un  aventurier  que  d'un  grand  roi.  En  réalité,  les 
desseins  de  Charles-Gustave  étaient  plus  coupables  que  chiméri- 


(1)  Traité  de  Mariembourg,  du  25  juin  1656  'Du  .Mont,  t.  VI,  2,  pag.  136).  Pour  les  faits  nons 
renvoyons  aux  deux  ouvrages  de  Puffewiarf,  de  Rehw'i  gestis  Friderici  Wilhelmi,  et  de 
Jiebus  Suecicis. 
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ques.  Ils  se  réalisèrent  pour  la  plupart.  La  Pologne  fut  partagée. 
La  Norwége  fut  enlevée  au  Danemark.  Hâtons-nous  d'ajouter  que 
le  roi  de  Suède  n'était  pas  le  seul  coupable  :  les  mêmes  convoitises 
existaient  chez  tous  les  princes  ;  il  n'y  avait  que  cette  différence, 
et  elle  est  à  l'avantage  du  héros  suédois,  c'est  que  les  autres  princes 
n'auraient  pas  demandé  mieux  que  de  partager  les  dépouilles  de 
la  Pologne,  mais  ils  n'osaient  pas,  tandis  que  Charles-Gustave 
osait  tout  ce  qu'il  désirait.  L'électeur  de  Brandebourg  aurait  bien 
voulu  s'arrondir  aux  dépens  de  la  Pologne.  Le  czar  convoitait  la 
république  pour  son  compte  tout  seul.  L'Autriche,,  qui  vint  au  se- 
cours des  Polonais,  était  un  alliée  perfide;  elle  voulait  s'emparer 
de  Cracovie,  et  le  succès  aidant,  son  ambition  ne  se  serait  pas 
contentée  d'un  si  petit  lot.  Un  jour,  toutes  ces  cupidités  trouveront 
Voccasion  favorable  de  se  satisfaire  ;  mais  le  roi  qui  le  premier 
mit  ce  coupable  projet  en  avant,  en  disant  que  la  l3onne  fortune 
était  une  manifestation  de  la  volonté  de  Dieu,  n'eut  aucune  part 
dans  le  butin.  Aucun  prince  n'avait  encore  affiché  aussi  ouverte- 
ment le  droit  de  la  force  que  le  roi  de  Suède.  La  Suède  porta  la 
peine  de  cette  coupable  ambition  :  elle  qui  avait  proposé  de  par- 
tager la  Pologne,  de  partager  le  Danemark,  de  partager  même 
l'Autriche,  fut  la  première  à  subir  la  honte  d'un  démembrement. 
La  justice  de  Dieu  n'est  pas  toujours  aussi  prompte,  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  certaine  et  infaillible. 

II 

La  Suède  avait  élevé  sa  puissance  parla  force,  elle  la  perdit  par 
la  force,  sous  un  roi  qui  mériterait  le  nom  de  héros,  s'il  n'avait 
pas  terni  ses  qualités  militaires  par  une  obstination  qui  touche  fi 
la  folie.  Si  la  Suède  fut  coupable,  ceux  qui  la  dépouillèrent  !o  furent 
bien  plus.  Le  spectacle  des  excès  auxquels  nous  allons  assister 
serait  désespérant,  si  la  conviction  du  gouvernement  providentiel 
des  choses  humaines  ne  nous  soutenait.  La  violence  brutale  se 
punit  elle-même,  si  ce  n'est  tôt,  c'est  tard.  Qu'importe  que  nous 
n'apercevions  pas  toujours  la  main  de  Dieu?  Il  n'en  gouverne  pas 
moins  le  monde;  et  les  hommes  dont  l'existence  est  pour  nous  un 
mystère,  sont  des  instruments  dont  il  se  sert  pour  raccomplisse- 
ment  de  ses  desseins.  Nous  n'abdiquons  pas  pour  cela  notre  liberté 
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ni  iioln;  responsabilité.  Le  but  du  j;ouvernemenl  providentiel  est 
au  coiitrnire  de  développer  notre  activité,  et  la  mission  de  l'homme 
est  de  mettre  sa  liberté  en  harmonie  avec  les  desseins  de  Dieu. 
Plus  il  s'(''l('ve  vers  Dieu,  plus  il  devient  libre  :  l'idéal  serait  que 
l'homme  Ht  librement  ce  que  Dieu  veut. 

Charles  XII  avait  dix-sept  ans  quand  il  monta  sur  le  trône  . 
«  Trois  puissants  princes,  voulant  se  prévaloir  de  son  extrême 
jeunesse,  conspirèrent  sa  ruine  :  Frédéric,  roi  de  Danemark;  Au- 
{,'uste,  électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne;  Pierre  le  Grand,  czar  de 
Russie.  »  Que  voulait  la  coalition  et  quel  était  son  droit?  Outre  la 
Suède  et  la  Finlande,  Charles  XII  régnait  sur  la  Livonie,  la  Care- 
lie,  ringrie,  sur  Vismar,  Vibourg,  les  îles  de  Rugen,  d'Oesel,  et 
la  plus  belle  partie  de  la  Poméranie,  le  duché  de  Brème  et  de  Ver- 
den.  Les  coalisés,  auxquels  se  joignirent  plus  tard  le  roi  de  Prusse 
et  l'électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre,  voulaient  dépouiller 
Charles  XII  de  tout  ce  qu'il  possédait  en  dehors  de  la  Suède. 
C'étaient,  il  est  vrai,  des  conquêtes,  mais  elles  avaient  été  assu- 
rées à  la  Suède  par  les  traités  les  plus  solennels,  ceux  de  Munster 
et  d'Oliva,  et  ces  conventions,  sur  lesquelles  reposait  l'état  poli- 
tique de  l'Europe,  étaient  confirmées  par  une  longue  possession. 
En  présence  de  ces  titres,  il  ne  faut  point  demander  quels  étaient 
les  droits  des  coalisés,  mais  quels  étaient  leurs  prétextes.  Le  vrai 
motif  de  la  coalition  n'était  autre  que  la  bonne  occasion  célébrée 
par  Charles-Gustave  comme  une  loi  providentielle.  Après  cela 
chacun  des  alliés  avait  son  ambition  particulière. 

Pierre  le  Grand,  dit  Voltaire,  avait  besoin  d'un  port  sur  la  mer 
Baltique,  pour  l'exécution  de  toutes  ses  idées.  C'était  h  ses  yeux  la 
frontière  naturelle  de  la  Russie.  Lui-même  disait  qu'il  n'avait  déjà 
que  trop  de  terre,  que  c'était  de  l'eau  qu'il  lui  fallait.  Il  y  a  des 
historiens  qui  se  font  gloire  d'être  des  esprits  politiques,  élevés 
au  dessus  des  préjugés  vulgaires  du  droit,  ceux-lh  applaudissent 
aux  desseins  du  czar:  ne  fallait-il  pas  Pétersbourg  h  la  Russie 
pour  devenir  une  puissance  maritime  européenne?  Au  risque  de 
passer  pour  un  arriéré,  un  retardataire,  nous  disons  qu'il  y  a  en- 
core un  plus  grand  intérêt  pour  un  roi  que  celui  d'avoir  un  port  de 
mer,  c'est  la  justice.  Si  le  czar  manquait  d'eau,  était-ce  une  raison 
de  s'en  procurer,  en  usurpant  les  États  d'autrui?  Que  ne  s'est-il 
dit?  «  La  Russie  est  encore  inculte,  et  ses  habitants  sont  aussi 
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incultes  que  leur  sol.  Cultivons  la  terre  que  Dieu  m'a  donnée,  et 
élevons  le  peuple  qu'il  m'a  soumis  à  la  liberté,  eu  développant  son 
intelligence  et  sa  moralité!  »  Dans  notre  humble  opinion,  cette 
politique  valait  bien  la  politique  de  conquête. 

Le  roi  de  Danemark  avait  sa  haine  contre  la  Suède  :  comme  le 
disait  Patkul,  l'âme  de  la  coalition,  les  Danois  n'avaient  qu'un  but 
de  leur  politique  comme  de  leur  existence,  la  ruine  de  la 
Suède  (1).  Il  est  vrai  que  la  Suède  avait  enlevé  aux  rois  de  Dane- 
mark les  provinces  de  terre  ferme  qui  les  rendaient  maîtres  du 
Sund;  elle  les  avait  forcés  à  renoncer  à  la  suzeraineté  de  la  moitié 
du  duché  de  Schleswig.  Au  point  de  vue  princier,  c'étaient  là  des 
injures  qui  ne  pouvaient  se  laver  que  dans  le  sang.  3Iais  la  haine 
des  deux  branches  d'une  même  famille  était-elle  légitime,  parce 
que  leurs  rois  étaient  rivaux?  Un  jour  viendra  où  elles  abjureront 
une  jalousie  qui  les  affaiblit,  et  où  elles  trouveront  leur  grandeur 
comme  leur  force  dans  une  union  fraternelle. 

Nous  ne  dirons  rien  d'Auguste  de  Saxe,  le  plus  méprisable  des 
rois.  Sa  politique  était  celle  du  plaisir  et  de  la  débauche.  On  lui 
suppose  l'ambition  d'avoir  voulu  la  guerre,  afin  de  rendre  son 
trône  de  Pologne  héréditaire.  Mais  n'est-ce  point  lui  faire  trop 
d'honneur  que  de  lui  attribuer  une  idée  sérieuse?  Il  est  certain 
qu'il  finit  par  dégoûter  ses  alliés.  Au  lieu  d'employer  les  roubles 
russes  à  fortifier  son  armée,  il  les  dépensait  en  maîtresses  et  en 
fêtes.  Il  n'avait  de  la  royauté  que  les  vices;  il  était  sans  foi  ni  loi, 
sans  honneur  ni  conscience.  C'est  le  portrait  que  fait  de  lui  un 
historien  allemand  (2). 

Il  fallait  cependant  aux  coalisés  des  raisons  apparentes,  ne 
fût-ce  que  pour  écrire  un  manifeste.  La  déclaration  de  guerre  3e 
Pierre  le  Grand  est  curieuse  :  «  On  n'avait  pas  rendu  au  czar  les 
honneurs  auxquels  il  avait  droit,  quand  il  passa  par  Riga.  Un  am- 
bassadeur russe,  revenant  de  Vienne,  avait  élépillé  par  une  bande 
de  brigands  livoniens.  Des  commerçants  russes  avaient  été  empri- 
sonnés pour  dettes.  Le  maître  de  poste  de  Moscou  avait  à  se 
plaindre  de  celui  de  Riga,  et  l'on  n'avait  pas  écouté  ses  plaintes.  » 
Si  le  czar  avait  voulu  se  moquer  des  manifestes,  aurail-il  pu  s'y 


(1)  Hcrnmnn,  Geschiclilo  dos  russisr lion  Slaales,  l.  IV,  pap.  98. 

(2)  iYe/ud,  Goschichli!  des  prcussLscheu  Slaales,  t.  U,  pag.  98. 
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prendre  mieux?  Il  avait  des  griefs  plus  sérieux,  mais  ceux-là  sont 
aussi  odieux  que  les  autres  sont  ridicules  :  «  Le  roi  de  Suède 
s'était  allié  avec  la  i'olo^Mie  (îontre  la  lUissie.  »  C'était  imputera 
Charles  Xll  une  pcriidie  dont  Pierre  le  Grand  se  rendit  coupable. 
«  Le  czar  avait  des  droits  sur  les  provinces  de  la  mer  Baltifiue,  » 
sans  doute  à  titre  de  dépoiidanccs  nalurdlcs  de  l'empire  russe?  Le 
ezar  oubliait  que,  depuis  la  paix  de  1617  par  laquelle  la  Russie 
avait  cédé  ces  provinces  h  la  Suède,  les  czars,  en  montaîit  sur  le 
trône,  avaient  confirmé  solennellement  celte  renonciation  (1). 

Auguste  de  Saxe  voulut  rivaliser  avec  son  frère  de  Russie.  Les 
Suédois,  dit-il,  se  préparaient  h  l'attaquer;  en  envahissant  la  Li- 
vonie,il  ne  faisait  ([u'une  guerre  défensive.  Un  diplomate  a  dit  que 
la  parole  a  été  donnée  h  l'homme  pour  cacher  sa  pensée.  Le  roi  de 
Pologne  était  decetavis;  il  poussaitla  dissimulation  jusqu'au  men- 
songe. Il  eut  même  l'impudence  de  reprocher  aux  Suédois  d'avoir 
faitdespréparatifsdedéfense.LesSuédoisluirépondirentqueladoc- 
trine  du  roi-électeur  avait  sans  doute  été  inventée  par  des  voleurs 
de  grand  chemin  ;  qu'elle  tendait  en  effet  à  dire  que  celui  qui  fermait 
sa  porte  i\  ces  messieurs,  au  lieu  de  les  recevoir  à  bras  ouverts, 
était  coupable,  et  que  dès  lors  les  brigands  pourraient  le  dépouiller 
en  sûreté  de  conscience  (2). 

Le  fameux  baron  de  Gortz,  que  les  historiens  traitent  d'aventu- 
rier, disait  que  la  politique  des  princes  n'était  que  mensonge  et  per- 
fidie, sous  des  apparences  d'honneur  et  de  loyauté  (3).  Nous  allons 
voirque  le  portrait  est  tracé  d'après  nature.  La  ligue  formée  contre 
Charles  XII  était  une  vraie  conspiration,  et  les  conspirateurs 
royaux  agirent  comme  des  traîtres.  En  leur  adressant  ce  dur  re- 
proche, nous  faisons  leur  éloge.  Le  roi  Auguste  considérait  l'hon- 
nêteté comme  une  bêtise  digne  d'un  rustre,  tandis  que  la  mauvaise 
foi  lui  semblait  le  comble  de  la  sagesse  (4).  C'est  le  machiavélisme 
du  plus  bas  étage.  Pierre  le  Grand  s'était  rapidement  perfectionné 
îi  si  bonne  école,  si  toutefois  il  avait  besoin  d'un  maître,  et  le  roi 
de  Danemark  ne  pouvait  manquer  d'imiter  ses  frères.  Les  envoyés 
danois  négociaient  un  traité  d'alliance  avec  Charles  XII,  cousin  de 


(1)  Herinann,  Geschiohte  des  rassischen  Staates,  t.  IV.pag.  111. 

(2)  Ijimberty,  Mémoires  pour  servir  à  l'iiistoire  du  dix-huitième  siècle,  1. 1,  pag.  291. 

(3)  Schlossrr,  Gcschichto  des  XVIII'"  Jahrhunderts,  t.  l,  pag.  i77. 

CO  Ce  sont  les  paroles  de  Charles  XII.  {Sclilosser,  ibid.,  pag.  12i,  134.) 
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leur  roi,  au  moment  même  où  ils  tramaient  une  conspiration 
contre  le  jeune  prince!  Le  czar  était  allié  de  la  Suède;  il  reçut 
l'ambassade  suédoise  et  les  magnifiques  présents  qu'elle  lui  ap- 
portait; ses  ministres  protestèrent  que  leur  maître  serait  toujours 
religieux  observateur  de  la  foi  donnée,  que,  placé  sur  un  trône 
aussi  haut  qu'il  y  en  eût  un  au  monde,  il  ne  voulait  rien  faire  qui 
en  fût  indigne  (1).  Qui  n'admirerait  ces  beaux  sentiments!  L'an- 
cienne alliance  avec  la  Suède  fut  renouvelée  le  11  novembre  1699, 
et  le  3  janvier  1700,  le  czar  signa  la  ligue  contre  Charles  XII.  Ce- 
pendant il  fallait  tromper  le  jeune  roi.  Pierre  le  Grand  ne  pouvait 
encore  se  déclarer  ouvertement,  parce  qu'il  était  engagé  dans  une 
guerre  avec  les  Turcs.  Que  faire?  Les  alliés  subornèrent  un  mar- 
chand qui  jouissait  de  la  confiance  du  résident  suédois  à  Moscou, 
et  par  son  intermédiaire  ils  donnèrent  des  assurances  menson- 
gères de  paix  et  d'amitié  à  Charles  XII.  Puis  ils  se  moquèrent  du 
jeune  prince  qu'ils  avaient  si  bien  attrapé.  Finesse  diplomatique, 
dit  l'historien  auquel  nous  empruntons  ces  ignobles  détails  (2). 
Finesse,  oui,  mais  à  la  façon  des  filous  et  des  escrocs! 

Charles  XII  est  infiniment  au  dessus  de  ces  héros  de  tribunal 
correctionnel.  Il  avait  un  profond  sentiment  de  justice.  Quand 
il  sévit  traîtreusement  attaqué  par  ses  puissants  ennemis,  il  dit  au 
sénat  de  Stockholm  qu'il  ne  ferait  jamais  de  guerre  injuste,  mais 
qu'il  ne  terminerait  une  guerre  juste  que  par  la  ruine  de  ses  en- 
nemis. Malheureusement,  il  y  a  une  malédiction  attachée  au  pou- 
voir absolu  ;  il  égara  Charles  XII  aussi  bien  que  Pierre  le  Grand 
et  Auguste  de  Saxe.  Celui-ci  gaspillait  les  forces  de  son  électoral 
dans  de  honteux  plaisirs;  celui-là  voulait  faire  le  bonheur  des 
Russes  h  sa  façon,  et  en  réalité  il  se  laissait  entraîner  par  une  am- 
bition qui  ne  connaissait  aucun  frein.  Le  roi  de  Suède  immola 
ses  sujets  sur  les  champs  de  bataille  de  Pologne  et  de  Russie.  Son 
humeur  guerroyante  devint  une  vraie  manie.  Quelles  que  soient 
ses  hautes  qualités,  il  faut  avouer  que  c'est  un  speclaclc  humiliant 
pour  la  dignité  humaine,  de  voir  le  sort  de  millions  d'hommes 
livrés  aux  caprices  d'un  maniaque  (3).  Pendant  que  sa  folie  guer- 

(1)  Liimhcriy,  Mùraoires.t.  I,  paj:.  iii. 

(2)  Hcrmann,  Geschichlc  des  russischen  Staates,  I.  IV,  pap.102  et  110. 

(3)  lloUcrk,  WL>llg«\si:hir,lile,  l.  VUI,  pag.  136.  -  Cf.  SMosser,  Gnschichle   des  XVIU'"  Jali- 
rliunderls,  1. 1,  pag.  125. 
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rière  l'entraînait  en  Tunjuie,  les  provinces  de  la  Suède  étaient  à 
la  merci  des  brigands  coalisés  contre  elle.  Toutefois  au  milieu  de 
sa  ruine,  il  resta  au  peuple  suédois  le  sentiment  de  la  patrie,  l'af- 
lection  même  pour  un  roi  qui  partaj,'eait  la  détresse  et  la  misère 
de  ses  soldats.  Le  sort  de  la  Suède,  ruinée  et  aux  abois,  est  à  en- 
vier quand  on  le  compare  avec  celui  de  la  Pologne. 

m 

Les  armes  des  coalisés  contre  la  Suède  ne  lurent  point  heu- 
reuses. 11  se  trouva  que  le  jeune  prince  que  l'on  croyait  si  accablé 
en  une  campagne,  était  un  foudre  de  guerre.  Au  lieu  de  se  par- 
tager ses  dépouilles,  les  alliés  risquèrent  de  perdre  leurs  propres 
États.  Le  premier  qui  songea  à  se  réconcilier  avec  Charles  XII,  l'ut 
Auguste  de  Saxe.  Mais  ii  quel  prix  !  Dès  l'année  1702,  le  roi  que  les 
Polonais  avaient  choisi  pour  défendre  leur  indépendance  et  leur 
liberté,  le  roi  qui  avait  juré  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
et  les  franchises  de  la  nation,  conçut  le  projet  criminel  de  partager 
la  Pologne  avec  ses  voisins  :  c'était,  à  ses  yeux,  le  moyen  le  plus 
naturel  de  se  tirer  d'un  mauvais  pas,  de  se  créer  une  petite 
royauté  héréditaire  et  de  donner  satisfaction  au  terrible  CharlesXIl . 
Ce  projet,  il  eut  l'impudence  de  le  soumettre  aux  puissances  étran- 
gères (1).  Ce  n'était  pas  une  idée  née  dans  un  moment  de  détresse  ; 
ce  fut  le  rêve  de  toute  sa  vie.  Il  y  revint  encore  au  moment  de 
mourir  ;  afin  d'assurer  à  son  fils  le  trône  de  Pologne,  il  consentait 
à  céder  une  partie  de  la  république  ii  la  Prusse,  une  autre  à  l'Autri- 
che. S'il  avait  trouvé  moyen  de  contenter  la  Russie,  son  projet 
criminel  aurait  eu  des  chances  de  réussir  (2).  Voilà  bien  l'idéal  de 
l'égoïsme  princier  !  Pour  un  roi,  il  n'y  a  ni  devoir,  ni  serment,  ni 
conscience,  il  n'y  a  qu'un  intérêt,  celui  de  sa  dynastie.  Afin 
d'agrandir  sa  maison,  Auguste  vendait  une  partie  du  royaume  qu'il 
ne  devait  qu'à  l'élection  !  Il  vendait  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  ! 
Et  les  autres  princes  étaient  prêts  à  accepter  le  marché  !  Pour  le 
coup,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander,  si  l'on  vit  dans  une  société 
de  brigands  ! 

(!)  Hennann,  Geschichte  des  mesischen  Staates,  t.  IV,  pag.  149,  noie.  —  Stemel,  Gpschichte 
des  preussischen  Staales,  t.  ni,  pajr.  liS. 
(3)  Stenzel,  Geschichte  des  preussischen  Siaates,  pag.  Cl". 
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Frédéric  Guillaume  ne  trouvait  d'autre  objection  au  partage 
d'Auguste,  sinon  qu'il  était  mal  conçu  ;  il  faisait  la  part  trop  petite 
à  l'Autriciie  et  il  ne  donnait  rien  à  la  Russie.  De  son  côlé,  le  roi 
de  Prusse  avait  son  projet  de  démembrement.  Pour  contenter 
Charles  XII,  il  proposait  de  céder  la  Lithuanie  ù  Stanislas,  le  can- 
didat du  roi  de  Suède;  Auguste  aurait  conservé  la  Pologne,  et  le 
roi  de  Prusse  naturellement  aurait  eu  sa  part.  Leczar  songeait  à 
un  plan  analogue,  dans  lequel,  comme  de  juste,  il  n'oubliait  pas 
ses  intérêts  (1).  Ces  projets  furent  repris  plus  d'une  fois;  les  co- 
partageants  n'y  voyaient  d'autre  difficulté  que  celle  de  satisfaire 
toutes  les  convoitises.  On  craignait  l'opposition  de  l'Europe.  Pour 
la  désarmer,  le  roi  de  Prusse  proposa  d'assurer  à  l'Autriche  la 
succession  d'Espagne,  et  d'accorder  des  privilèges  commerciaux 
aux  puissances  maritimes.  Les  historiens  ne  savent  trop  à  qui 
faire  honneur  de  cette  conception,  si  c'est  au  czar  Pierre  ou  au  roi 
Frédéric  (2).  Tous,  nous  semble-t-il,  méritent  le  même  éloge  ou 
la  même  infamie.  La  Pologne  aussi  était  coupable  :  il  y  avait  un 
parti  russe  et  un  parti  suédois  qui  se  faisaient  une  guerre  à  mort  : 
les  nobles  vendaient  leurs  voix  à  Stanislas  comme  à  Auguste. 
Puisque  la  couronne  de  Pologne  était  une  chose  dans  le  com- 
merce, pourquoi  n'en  aurait-on  pas  trafiqué  comme  d'une  vile 
marchandise? 

Le  partage  de  la  Pologne  n'aboutit  pas,  mais  l'idée  était  si  heu- 
reuse qu'elle  devait  finir  par  mûrir.  En  attendant,  l'on  se  distribua 
les  dépouilles  de  Charles  XII,  pendant  qu'il  faisait  l'aventurier  en 
Turquie.  La  Russie  reçut  le  gros  lot  ;  Auguste  et  le  roi  de  Dane- 
mark eurent  leur  part.  Pour  intéresser  tout  le  monde  à  maintenir 
la  spoliation,  les  alliés  firent  des  offres  îi  l'électeur  de  Hanovre  et 
au  roi  de  Prusse.  Celui-ci  refusa.  Les  historiens  prussiens  se  fâ- 
chent de  ce  refus.  Leur  roi  guerroyait  dans  la  guerre  de  succes- 
S'on,  au  profit  de  l'ambition  autrichienne,  et  pour  les  intérêts 
commerciaux  des  puissances  maritimes  :  que  ne  se  mêlait-il  sérieu- 
sement aux  guerres  du  Nord,  où  il  était  si  facile  de  pêcher  quelque 
bonne  terre  en  eau  trouble?  Voilîi  comment  la  politique  princiêre 
obscurcit  le  sens  moral,  même  chez  ceux  qui  devraient  être  les 


(1)  Slenzel,  m,  149.  ~  llermum,  IV,  176. 

(2)  Idem,  Ul,  163.  -  Idem,  IV,  257,  ao9. 
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orgaiii's  (le  l:i  justice  (•Iciiil'IIi;.   I)u  rrstc,  nous  ne  pouvons  louer 
Frédéric-(iuillauine  pour  son  lioniièlolé  :  c'était  plutôt  prudence 
et  laiblesse.  Nous  allons  voir  que  la  bonne  volonté'  ne  lui  man 
quail  point  pour  imiter  s(;s  frères  de  Itussie  et  de  Polo^jne. 

Frédéric-Guillaume  n'osait  pas,  mal;,'ré  les  instances  du  ezar, 
prendre  la  Poméranie  pour  son  comj)te  (iu(?l(iue  envie  qu'il  en  eût; 
mais  il  consentit  à  l'occuper  comme  séquestre,  soi-disant  pour  en 
garantir  la  neutralité.  Charles  XII  se  délia  de  ce  singulier  moyen 
de  garder  ses  fort(!resscs  :  il  refusa  son  consentement.  On  cria  li 
l'obstination,  i\  l'aveuglement.  Obstiné,  il  l'était,  mais  i)as  aussi 
aveugle  qu'on  voulait  bien  le  dire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
quand  il  oITrit  de  rembourser  les  400,000  écus  qui  servaient  de 
prétexte  à  l'occupation  de  Steltin,  Frédéric-Guillaume  trouva  de 
mauvaises  raisons  pour  ne  pas  accepter;  le  séquestre  finit  par  dé- 
clarer la  guerre  au  roi  dont  il  détenait  les  villes,  et  en  définitive 
il  les  garda.  Lorsque  la  Suède  eut  été  dépouillée  de  ses  États  alle- 
mands, le  roi  de  Prusse  déclara  à  la  diète  de  Ratisbonne  qu'il 
s'étonnait  de  ce  que  les  Suédois  fissent  tant  de  bruit  de  la  perle  de 
ces  possessions,  alors  que  jadis  ils  se  plaignaient  qu'elles  étaient 
une  charge  pour  eux  plutôt  qu'un  avantage  (1).  Est-ce  pour  cette 
morale-là  que  Frédéric-Guillaume  a  acquis  sa  réputation  d'honnê- 
teté? Que  dirait-on  d'un  dépositaire  qui  s'approprierait  la  chose 
déposée,  parce  que  le  dépôt  coûte  plus  au  déposant  qu'il  ne  vaut? 

L'électeur  de  Hanovre  n'y  mit  pas  tant  de  façon.  Il  tenait  h  ar- 
rondir son  électorat.  Quoi  de  plus  juste?  Le  roi  de  Danemark 
s'était  emparé  des  évêchés  de  Brème  et  de  Verden.  Mais  voilà  que 
Charles  XII  revint  inopinément.  Le  héros  inspirait  toujours  la 
terreur  à  ses  ennemis.  Craignant  que  sa  proie  ne  lui  fût  arrachée, 
le  roi  danois  la  vendit  à  un  prince  plus  puissant  que  lui,  à  l'élec- 
teur de  Hanovre  devenu  roi  d'Angleterre.  Les  Anglais  prirent  parti 
pour  leur  prince,  parce  qu'ils  y  voyaient  un  intérêt  pour  leur 
commerce  (2).  Georges  déclara  donc  la  guerre  au  roi  de  Suède 
qui  s'obslinait  à  ne  pas  vouloir  se  laisser  dépouiller.  Rien  de  plus 
curieux  ni  de  plus  odieux  que  le  manifeste  du  roi  d'Angleterre.  Il 


(i)  Pour  les  faits  nous  renvoyoDs  à  i>(enzel ,  Geschirhle  des  preassischen  Staales,  t.   m, 
pag.  249,  ss. 
(2)  Mahon,  Hislory  of  Eugland,  t.  I,  pag.  163  (édit.  IJaudry^ 
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accuse  le  roi  de  Suède  d'avoir  attiré  la  guerre  sur  le  nord  de  l'em- 
pire, tandis  que  c'étaient  la  Russie,  la  Pologne  et  le  Danemark 
qui  avaient  formé  une  ligue  pour  le  démembrement  de  la  Suède; 
et  Georges  se  faisait  leur  complice!  Mieux  valait,  répondit-on  au 
nom  de  Charles  XII,  dire  ouvertement  :  «  Je  veux  avoir  le  duché 
de  Brème,  Stade  et  la  principauté  de  Verden,  parce  que  ces  pos- 
sessions sont  à  ma  convenance  ;  et  parce  que  je  les  veux,  je  déclare 
la  guerre  au  roi  de  Suède  à  qui  elles  appartiennent.  C'est  la  raison 
du  loup  contre  l'agneau,  la  raison  du  plus  fort,  qui  est  toujours  la 
meilleure.  »  Seulement,  quand  on  pratique  la  morale  des  loups, 
on  devrait  avoir  assez  de  pudeur  pour  ne  pas  invoquer  l'assis- 
tance divine  :  «  C'était,  disaient  les  Suédois,  se  moquer  de  Dieu 
comme  des  hommes  (1).  »  La  force  l'emporta  :  l'électeur  de  Hano- 
vre acquit  Brème  et  Verden.  Saint-Simon  a-t-ii  tort  d'appeler  cette 
acquisition  un  larcin  (2)  ?  Que  dirait-on  de  celui  qui  achèterait  des 
bijoux  d'un  voleur,  connaissant  le  vol?  C'est  le  cas  de  Georges  I•'^ 
Cette  manière  de  s'agrandir  est  prévue  par  le  code  pénal. 


IV 


Après  cela  les  historiens  ont  tort  d'accuser  le  baron  de  Gôrlz, 
le  malheureux  ministie  de  Charles  XII,  d'être  un  aventurier  et  un 
brouillon.  C'est  estimer  les  hommes  d'après  le  fait  accidentel  du 
succès.  Les  rois  donnaient  l'exemple  du  mépris  de  la  justice.  Si  le 
roi  d'Angleterre,  qui,  au  point  de  vue  princier,  n'était  qu'un  usurpa- 
teur, pouvait  légitimement  s'unir  h  ceux  qui  avaient  dépouillé  le 
roi  de  Suède,  pourquoi  le  ministre  du  roi  de  Suède  n'aurait-il  pas 
cherché  à  détrôner  le  roi  d'Angleterre?  Et  si,  pour  ramener  les 
Stuarts  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres,  il  fallait  bouleverser  l'Eu- 
rope, où  était  le  crime?  Dès  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  droit  entre  les 
princes  que  le  droit  du  loup,  c'est  la  force  qui  règne,  et  celui  qui 
succombe  n'a  d'autre  tort  sinon  d'être  le  plus  faible  ;  mais,  les  cir- 
«'onstances  aidant,  il  aurait  pu  être  le  plus  fort.  Si  les  projets  du 


(1)  Manifcsle  du  roi  il'Anglclcrre  r.ontenanl  les  raisons  qui  Tonl  engagô  A  dôclaror  la  miorn'  m 
roi  do  Suèdo,  avec  dos  remarques.  (Lamherly  Mùmoircs,  t.  VUL  pag.  299-301».) 
^2)  Saint-Simon,  Mémoirci,  t.  VIU,  pag.  402. 
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baron  de  (iùrlz  liciiticnt  du  romnri  ,  c'est  qu'ils  n'ont  pns  réussi. 
Ils  ollVenl,  du  reste,  un  excelleiilensei;,'nemcnt  :  ils  prouvent  qu'il 
n'y  a  plus  rien  de  stable,  même  au  point  dv,  vue  de  l'inlérf^t.  dès 
que  rinlérêt  seul  rôj;ne. 

Le  baron  de  Gôrlz  commença  par  relever  le  pouvoir  de  son 
maître,  en  abaissant  l'aristocratie  suédoise,  (jui  s'était  emparée  du 
i^^ouvernement  pendant  que  Charles  XII  guerroyait  en  Polo^'ne  el 
en  Russie.  Puis  il  voulut  traiter  l'Europe  avec  le  môme  sans-gène 
que  la  Suède.  Il  changea  d'alliances  comme  on  change  de  décors 
au  théâtre.  Pierre  le  Grand  était  l'ennemi  mortel  de  Charles  XII,  il 
en  lît  son  allié  intime.  Par  un  singulier  concours  de  circonstances, 
il  se  trouvait  que  le  czaret  le  roi  de  Suède  avaient,  sinon  les  mêmes 
sympathies,  du  moins  les  mômes  antipathies.  De  tous  les  princes 
unis  contre  la  Suède,  Georges,  le  roi-électeur,  était  celui  auquel 
Charles  XIÏ  en  voulait  le  plus,  parce  qu'il  était  entré  dans  la  que- 
relle du  Nord,  sans  avoir  aucun  grief  contre  le  roi  de  Suède,  uni- 
quement pour  garder  Brème  et  Verden,  auxquels  il  n'avait  d'autre 
droit  que  de  les  avoir  achetés  ii  vil  prix  du  roi  de  Danemark,  à  qui 
ils  n'appartenaient  pas.  De  son  côté,  le  czar  était  irrité  contre  le 
roi  d'Angleterre  parce  que  celui-ci  contrecarrait  ses  entreprises 
dans  le  Mecklembourg.  A  peine  sorti  de  la  Russie,  Pierre  le  Grand 
prétendait  déjà  agir  en  maître  dans  l'empire.  Le  Danemark  et  le 
Hanovre,  effrayés  de  l'ambition  envahissante  de  leur  allié,  ne  lui 
donnèrent  pas  le  secours  auquel  ils  étaient  tenus,  dans  son  entre- 
prise sur  la  Suède.  De  \h  sa  rancune  et  son  entente  avec  Char- 
les XII,  après  une  lutte  à  mort  (1).  Gôrtzunit  donc  les  deux  rois 
du  Nord  contre  leur  ennemi  commun ,  le  roi  d'Angleterre  :  il 
ne  voulait  rien  de  moins  que  ledélrôneret  rétablir  les  Stuarts. 
Pour  remplir  ces  vues,  il  fallait  ôter  ii  Georges  son  plus  grand  ap- 
pui, le  régent  de  France.  Gôrtz  rencontra  un  allié  Ih  où  l'on  ne 
s'en  serait  guère  douté,  en  Espagne.  Le  cardinal  Alberoni  avait 
également  le  dessein  de  bouleverser  la  France  et  l'Angleterre  pour 
servir  l'ambition  de  la  reine.  Voilà  donc  les  deux  boute-feux  d'ac- 
cord. Ce  qui  prouve  que  leur  entreprise  n'était  pas  aussi  chimé- 
rique qu'on  le  croit  aujourd'hui,  c'est  que  le  czar  entra  dans  leurs 


(I)    Vollnirt',  Ilisloire  ilo  Charles  \U,  liv.  vm.  —  llermann,  Geschichte  des  mssischen  Slaalej, 
t.  IV,  pag.  30'.,  noie. 
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vues,  et  Pierre  était  un  esprit  politique,  un  fondateur  d'État,  et 
non  un  homme  à  projets.  Le  czar  et  le  roi  de  Suède,  réunis  à  l'Es- 
pagne, pouvaient  faire  trembler  le  reste  de  l'Europe,  car  partout  il 
y  avait  des  germes  de  troubles.  En  France,  les  passions  nationales 
se  soulevaient  contre  l'alliance  anglaise  :  Louis  X!V  avait  com- 
battu l'Angleterre,  afin  de  placer  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espa- 
gne, et  le  régent  s'unissait  avec  Georges  l"'  contre  le  roi  Philippe  ! 
En  Angleterre,  les  Stuarts  conservaient  un  grand  nombre  de  par- 
tisans; tous  les  jours  il  y  éclatait  des  conspirations  et  des  révoltes. 
Que  serait-il  arrivé  si  Charles  XII,  le  héros  du  Nord,  y  eiît  débar- 
qué avec  ses  guerriers  ! 

Tels  furent  les  éléments  de  la  conjuration  que  Gôrtz  et  Alberoni 
tramèrent  contre  le  repos  de  l'Europe,  à  peine  pacifiée  après  la 
sanglante  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Un  ministre  français, 
le  marquis  d'Argenson,  nous  a  fait  connaître  les  plans  desconju- 
rés;  il  les  décrit  avec  verve;  nous  lui  laissons  la  parole  :  «  La 
Suède  faisait  la  conquête  de  la  Norwége  sur  le  Danemark  ;  ensuite 
Charles  XII  tombait  sur  le  Danemark  et  abolissai  t  le  droit  du  Sund. 
On  conquérait  sur  la  Pologne,  à  frais  communs,  une  petite  province 
fort  h  la  convenance  de  la  Russie.  On  donnait  h  la  Suède  la  Pomé- 
ranie  et  le  Mecklembourg.  On  dédommageait  le  duc  de  Mecklem- 
bourg,  alors  en  querelle  avec  ses  sujets,  comme  il  y  est  resté  depuis, 
en  lui  donnant  une  province  qu'on  prenait  sur  la  Prusse.  On  atta- 
quait le  roi  de  Prusse  pour  le  punir  de  s'être  mêlé,  comme  il  avait 
fait,  de  la  précédente  guerre  de  Pologne.  On  lui  montrait  que  toutes 
ses  belles  troupes  n'étaient  composées  que  de  faquins.  Et  qui  est- 
ce  qui  eût  pu  ou  voulu  le  secourir?  On  le  privait  de  ce  que  l'on 
donnait  en  indemnité  au  duc  de  Mecklembourg  et  de  quelques 
postes  h  la  convenance  de  la  Russie.  De  Ih  on  entrait  en  Saxe  et 
en  Pologne;  on  détrônait  une  seconde  fois  le  roi  Auguste  pour 
replacer  le  roi  Stanislas  ^ur  son  trône.  On  ôtait  encore  îi  Auguste 
son  électorat  de  Saxe,  et  on  y  mettait  la  branche  aînée  de  Saxe- 
Gotha.  Du  Danemark,  Charles  XII  descendait  à  Hambourg,  obte- 
nait aisément  de  cette  riche  république  de  gros  secours  en  argent, 
et  la  déchargeait  de  toute  la  tyrannie  danoise.  Bientôt  le  Dane- 
mark, pris  de  tous  côtés,  demandait  grâce,  et  on  lui  accordait  une 
paix  dont  on  était  bien  sûr  de  la  durée.  Charles  XII,  avec  six  mille 
braves  Suédois,  gens  fort  aguerris  et  enflés  de  leurs  anciennes 
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vicluirt'S,  descnridail  en  Allcnia^îric,  tandis  (juii  le  c/.ar  entrait 
aussi,  avec  une  armëo  formidable,  dans  celte  partie  de  l'Europe  où 
il  avait  ;'i  cd'ur  d'avoir  pied.  LJi  on  ajîissait  onensivement  contre 
l'électeur  de  Hanovre,  qui  est  aussi  roi  d'Ani^Heterre.  On  Taisait 
venir  alors  le  prétendant  et  on  le  rétablissait  ;  ce  qui  donnait  trop 
d'ouvra,u:o  audit  électeur  de  Hanovre  pour  lui  laisser  le  temps  de 
se  uièlcr  des  alVaircs  d'Allemagne.  Pour  lors  on  faisait  la  loi  à 
l'empereur,  à  qui  on  donnait  les  aflaires  que  je  vais  dire  :  on  fai- 
sait éclorc  les  liaisons  |)rises  avec  l'électeur  de  Bavière,  la  maison 
palatine  et  les  électeurs  ecclésiastiques  :  on  recueillait  toutes 
leurs  prétentions  et  leurs  griefs,  et  on  renouvelait  le  traité  de 
Wesiphalie  pour  la  liberté  j^ermaniquo.  Les  Turcs  étaient  déjà  en 
j^uerre  avec  l'empereur;  on  animait  cette  guei-re,  et  on  faisait  du 
prince  Ragolsky  un  roi  de  Hongrie  et  de  Transylvanie.  En  même 
temps  l'Espagne  descendait  en  Italie  et  y  reprenait  le  Milanais  et 
les  Deux-Siciles,  ce  qui,  comme  je  l'ai  dit,  donnait  assez  d'ou- 
vrage à  l'empereur  tout  h  la  fois.  C'était  alors  l'occasion  à  la  France 
de  paraître,  ayant  armé  puissamment  jusque-là  sans  se  déclarer; 
et  pour  lui  donner  part  au  gâteau  et  à  la  dépouille  universelle 
de  l'empereur,  on  nous  adjuge  les  dix  provinces  des  Pays-Bas  ca- 
tholiques; ce  qui  remplirait  notre  beau  dessein  de  n'avoir  au  nord 
et  au  nord-est  que  le  Rhin  pour  barrière. 

Tels  étaient  les  projets  du  ministre  de  Charles  XII,  et  il  avait 
pour  complice  le  czar,  célébré  comme  législateur  de  son  pays  ;  il 
avait  pour  complice  le  roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Le  premier  mo- 
bile de  cette  entreprise,  qui  devait  bouleverser  le  monde,  était  une 
rancune  de  Charles  XII  contre  Georges  I*'.  Après  avoir  rapporté 
les  plans  romanesques  du  héros  suédois,  le  marquis  dWrgenson 
ajoute  que  Charles  XII,  semblable  au  grand  Gustave-Adolphe  et  le 
surpassant,  faisait  la  loi  en  Allemagne  et  y  distribuait  les  royaumes. 
«  Une  balle  de  couleuvrine,  lancée  au  hasard  des  bastions  de 
Frédérikshall  enNorwége,  confondit  tous  ces  beaux  projets.  Char- 
les XII  fut  tué,  la  flotte  d'Espagne  battue  par  les  Anglais,  Albe- 
roni  chassé  d'Espagne,  Gôrtz  décapité  à  Stockholm.  Peut-être, 
dit  Voltaire,  Gôrtz,  Alberoni,  Charles  même,  étaient-ils  plutôt 
des  hommes  inquiets,  qui  tentaient  de  grandes  aventures,  que  des 
hommes  profonds  qui  prissent  des  mesures  justes;  peut-être, 
après  tout,  leurs  mauvais  succès  les  ont-ils  fait  accuser  de  témé- 
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rite?  (1).  »  Aventuriers  ou  héros,  peu  importe;  ce  qui  n'est  point 
douteux,  c'est  qu'aussi  longtemps  que  le  pouvoir  absolu  domine 
dans  les  États,  le  repos  du  monde  est  à  la  merci  des  caprices  ou 
des  passions  d'un  roi  ou  d'une  reine. 

N"  2.  Le  Midi.  Alberoni. 

A  entendre  Saint-Simon,  le  cardinal  Alberoni  aurait  été 
«  un  scélérat  et  un  tyran,  dont  la  perfidie,  l'ambition,  l'intérêt 
personnel,  les  vues  toujours  obliques,  souvent  les  caprices, 
quelquefois  même  la  folie  étaient  les  guides,  et  dont  l'intérêt 
seul,  continuellement  varié  et  diversifié  selon  que  la  fantaisie  le 
lui  montrait,  se  cachait  sous  des  projets  toujours, incertains,  et 
dont  la  plupart  étaient  d'exécution  impossible  (2).  »  La  postérité 
n'a  point  confirmé  ce  jugement  qui  ressemble  à  une  caricature 
plus  qu'à  un  portrait.  On  sait  dans  quel  état  d'épuisement  se  trou- 
vait l'Espagne,  à  l'avènement  des  Bourbons.  Alberoni  la  comparait 
à  un  cadavre  ;  cependant  il  ne  demandait  que  cinq  ans  pour  la  ré- 
générer. Cela  aurait  déjà  été  un  prodige.  Mais  ces  cinq  années  ne 
lui  furent  pas  môme  données,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  rendre 
à  la  vie  un  peuple  qui  semblait  mort.  Ses  réformes  tiennent  de  la 
magie.  Un  écrivain  anglais  les  compare  à  celles  que  Jules  César 
opéra  pendant  sa  courte  dictature  (3).  Il  est  difilcile  et  pour  ainsi 
dire  impossible  d'apprécier  sa  politique  étrangère.  Est-ce  lui  qui 
imposa  ses  projets  à  ses  maîtres,  ou  est-ce  la  reine  d'Espagne  qui 
l'entraîna  dans  des  entreprises  prématurées?  Qui  pourrait  dire  ce 
qui  se  passait  dans  l'alcôve  où  végétait  le  petit-fils  de  Louis  XIV? 
Saint-Simon  prétend  qu'Albcroni  tenait  le  roi  et  la  reine  dans  ses 
fers,  que  dans  la  prison  étroite  où  il  avait  su  les  renfermer,  ils  ne 
voyaient,  ne  sentaient  et  ne  respiraient  que  par  lui.  On  peut  har- 
diment adlrmer  que  cela  n'est  point.  Étranger  en  Espagne,  il  ne 
devait  son  pouvoir  qu'à  l'ascendant  qu'il  exerçait  sur  la  reine,  Ita- 
lienne comme  lui.  xMais  il  n'avait  gagné  celte  inlluence  qu'en  mel- 


(1)  Vollairc,  llisloiro  do  Picirp  lo  Tiraiid,  part,  ii.rtiap.  vnr. 
l2)  Saint-Simon,  Mcinoircs,  l.  XI,  pa^;.  -210. 
(3)  Jùiinburyli  Hcvicw,  july  18V.I,  pay.86. 
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tiiiil  soti  ^M'iiii!  audacii-ux  au  service  dr  l'amliition  Je  sa  maîtresse. 
Il  lut  (Iijik;  un  iiislrumeiit  à  bien  des  éiçards.  I*ut-il  ennoblir  et 
a;,'raruJir  son  rôle  en  lonriianl  les  vues  personnelles  de  la  reine 
vers  un  but  d'inl(;rêt  ;;énéralï  Sur  ce  point  encore  nous  n'avons 
que  des  conjectures. 

Ce  (jue  nous  connaissons,  à  n'en  pas  douter,  c'est  la  politique 
du  roi  et  de  la  reine.  Le  petit-lils  de  Louis  XIV  avait  dû  renoncer 
aux  droits  que  lui  donnait  sa  naissance  sur  la  succession  de  son 
aïeul  :  c'était,  nous  l'avons  dit,  la  condition  essentielle  de  la  paix 
d'Ulrecbl.  Philippe  étala,  à  celte  occasion,  un  ijrand  amour  pour 
ses  rhers  Espaijnols;  le  peuple,  en  elTet,  était  digne  de  celle  alfec- 
tion,  mais  le  roi  était  indijiçne  de  son  |)cuple.  En  dépit  des  renon- 
ciations les  plus  solennelles,  en  dépit  de  ses  protestations,  il  avait 
une  idée  fixe,  c'était  de  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères,  dont 
la  vie  d'un  faible  enfant  le  séparait  à  peine.  L'ambition  de  la  reine, 
héritière  de  la  maison  de  Farnèse,  était  d'obtenir,  pour  ses  en- 
fants, des  établissements  en  Italie.  Jamais  désir  plus  âpre  ne  fut 
poursuivi  avec  plus  d'âpreté  :  pour  procurer  quelques  duchés  ita- 
liens il  ses  tîls,  elle  était  prête  ii  mettre  le  leuîi  toute  l'Europe.  Quel 
intérêt  la  nation  avait-elle  à  ce  que  don  Carlos  lut  duc  de  Toscane? 
La  question  ressemble  à  une  dérision.  Jamais  la  condition  d'un 
peuple  gouverné  par  un  monarque  absolu   ne  parut  plus  misé- 
rable. L'intérêt  évident  de  l'Espagne  était  de  maintenir  la  paix, 
pour  se  relever  d'une  décadence  séculaire.  Elle  avait  trouvé  un 
ministre  qui  par  sa  fougue  italienne  semblait  fait  pour  lui  donner 
une  vie  nouvelle.  Alberoni  comprenait  que  telle  était  la  vraie  poli- 
tique pour  l'Espagne.  Il  protesta  à  plusieurs  reprises,  ii  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  qu'il  ne  désirait  pas  de  possessions  en  Italie, 
que  l'Espagne  serait  bien  plus  puissante  en  se  renfermant  dans 
son  continent  et  les  Indes  et  en  les  gouvernant  bien,  qu'en  se  dis- 
persant dans  toute  l'Europe,  comme  elle  avait  fait  par  le  passé.  Il 
déplorait  la  guerre  qui  allait  ruiner  les  réformes  qu'il  avait  com- 
mencées, réformes,  ajoute  le  diplomate  anglais,  qui  lui  font  véri- 
tablement beaucoup  d'honneur;  il  rejetait  la  guerre  sur  le  roi  et 
la  reine  qui,  disait-il,  avaient  pris  à  cœur  les  affaires  d'Italie  (I). 
Alberoni  dut  épouser  leurs  convoitises  et  faire  la  guerre,  au  ris- 

(1    Lettre  du  comte  StanJiopc,  daus  lord  Mnhon,  Hislory  of  ..n;,land,  t  I,  pag.  3S7,  389. 
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que  de  compromettre  l'avenir  de  l'Espagne.  Ce  que  la  nation  gagna 
à  «  cette  passion  d'établissements  souverains  pour  les  fils  de  la 
reine,  »  comme  l'appelle  Saint-Simon,  c'est  que  l'œuvre  de  la  régé- 
nération, h  peine  entamée,  fut  ajournée  pour  un  siècle. 

Une  fois  lancé  dans  le  champ  des  aventures,  Alberoni  mit  h 
l'exécution  de  ses  desseins  le  génie  d'un  aventurier  audacieux.  Il 
était  contrarié  dans  ses  plans  par  le  duc  d'Orléans,  régent  de 
France,  d'abord  parce  que  la  politique  du  régent  était  le  maintien 
des  traités  d'Utrecht,  qui  l'appelaient  au  trône  en  cas  de  mort  de 
Louis  XV.  Pour  écarter  cet  obstacle,  Alberoni  trama  ujne  conspi- 
ration, avec  quelques  mécontents  de  France,  dans  le  but  d'enlever 
la  régence  au  duc  d'Orléans  et  de  la  donner  à  son  maître.  Mais 
faire  la  guerre  au  régent,  c'était  la  faire  h  Georges  d'Angleterre, 
allié  intime  du  duc  d'Orléans.  Alberoni  ne  recula  point  :  il  se  con- 
certa avec  Gôrtz  pour  rétablir  les  Stuarts  sur  le  trône  de  leurs 
ancêtres.  L'empereur,  qui  n'avait  pas  reconnu  la  royauté  du  duc 
d'Anjou,  était  encore  moins  disposé  à  prêter  la  main  aux  projets 
du  roi  d'Espagne  sur  l'Italie,  car  ils  tendaient  à  le  dépouiller  des 
possessions  italiennes  que  lui  assurait  le  traité  d'Utrecht. 
Alberoni  conclut  une  alliance  avec  la  Porte,  qui  devait  faire  une 
diversion  en  Hongrie,  pendant  qu'on  attaquerait  l'empereur  (1). 
Cette  politique  allait  replonger  l'Europe  dans  une  guerre  univer- 
selle. Alberoni  ne  se  le  dissimulait  pas  :  dans  son  langage  bur- 
lesque, il  disait  «  qu'il  obligerait  même  les  indifférents  ù  entrer 
en  danse,  qu'il  avait  pour  cela  des  instruments  excellents  qui 
inspiraient  l'envie  de  cette  sorte  de  divertissement  (2).  » 

Ainsi  l'aventureux  cardinal  jetait  l'Europe  entière  dans  les  mal- 
heurs d'une  guerre  générale  pour  contenter  les  lubies  d'un  roi 
hypocondre  et  l'ambition  maternelle  de  la  reine.  Il  n'y  a  pas  de 
spectacle  plus  désolant,  et  nous  comprenons  que  l'on  ait  cherché 
dans  les  vastes  projets  d'Alberoni  autre  chose  qu'une  coupable 
folie  du  couple  loyal.  Un  publicisle  français  soupçonne  qu'il  son- 
geait moins  h  relever  l'Espagne  qu'à  servir  l'Italie:  «  Préparer 
l'indépendance  de  sa  patrie,  en  y  implantant  des  princes  assez 
puissants  pour  la  défendre,  telle  me  semble,  dit  M.  île  Camé,  avoir 


(t)  Flassan,  Uistoiru  do  la  diplomatie  française,  l.  IV,  pag.  470. 
(î)  Mémoires  de  Hicliclicu,  l.  Il,  pag.  273. 
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été  l'arrièrc-pensée  de  cet  liomme,  type  accompli  du  génie  italien 
dans  ses  haines  sans  mesure  et  ses  ambitions  san^  scrupule. 
Animé  contre  l'empire  et  les  Allemands  des  fureurs  d'un  Guelfe 
du  douzième  siècle,  le  cardinal  subordonnait  la  morale  et  la  jus- 
tice à  son  idée  lixe  »  (l).Il  y  a  du  vrai  dans  cette  appréciation.  Us 
actes  et  les  paroles  d'Alberoni  trahissent  une  profonde  haine  pour 
la  race  allemande  que  les  traités  d'L'trccht  implantèrent  à  Milan  ei 
à  Naples.  Il  ne  parlait,  dit  Saint-Simon,  que  de  chasser  les  bar- 
bares de  ritah'e(2).Mais  il  ne  faut  pas  chercher  chez  lui  le  respeci 
des  nationalilés,  tel  que  nous  l'entendons  aujoui'd'hui  ;  cette  idée 
n'était  pas  encore  né  au  dix-huitième  siècle.  Dans  son  manifeste 
sur  l'entreprise  de  Sicile,  il  dit,  ii  la  vérité,  que  le  roi  conçut  le 
généreux  dessein  de  défendre  la  liberté  de  l'Italie;  mais  ce  qui  le 
préoccupait,  c'était  moins  la  nation  que  les  princes.  Il  accusait  les 
Allemands  de  réduire  les  princes  italiens  en  un  honteux  esclavage. 
La  paix  d'Utrecht  avait  donné  Naples  à  l'empereur,  et  la  Sicile  au 
duc  de  Savoie.  Par  la  quadruple  alliance,  on  enlevait  la  Sicile  au 
duc  pour  l'accorder  à  l'empereur;  c'était  consommer,  dit  Albe- 
roni,  l'asservissement  de  l'Italie  (3).  Le  cardinal  voulait  partager 
la  Péninsule  entre  les  princes  italiens;  les  infants  d'Espagne 
l'étaient  à  moitié  par  leur  mère,  et  une  fois  possessionnés  en 
Italie,  ils  le  deviendraient  tout  h  fait.  C'était  un  commencement 
d'indépendance  pour  l'Italie,  en  ce  sens  qu'elle  était  délivrée  des 
barbares.  Les  Autrichiens  étaient  en  effet  des  barbares  pour  les 
Italiens,  car  jamais  ils  ne  parvinrent  à  se  les  assimiler;  ils  restèrent 
toujours  des  étrangers,  et  des  étrangers  n'ayant  aucune  sympathie 
de  génie,  de  mœurs,  d'idées  avec  les  populations  italiennes. 

Là  ne  s'arrêtaient  pas  les  desseins  d'Alberoni.  Voltaire,  qui  con- 
naissait parfaitement  les  intrigues  politiques  qui  agitèrent  le 
Midi  et  le  Nord  dans  la  première  moitié  du  dernier  siècle,  nous 
apprend  que  «  le  cardinal  avait  un  beau  projet;  c'était  de  faire 
un  corps  italique  à  peu  près  sur  le  modèle  du  corps  germa- 
nique (4).  »  Voltaire  ajoute  que,  quand  on  fait  de  ces  projets- 


ci)  Louis(fe  Carné,  Le  Régenlfit  la  Rogence.  {Remie  des  Devj:  Momies,  I808.  t.  \l\,  pag.8i5. 
(2,  Sait\t-6imon,  Mémoires,  t.  IX,  pag.  317. 

(3)  Du  Mo)tt,  Corps  di|ilomalique,  t.  VUI,  1,  pag.  543. 

(4)  Voltaire,  Examen  du  teslameiit  politique  du  cardinal  Albcroni;  —  Lettre  du  26jaiivierl74<> 
an  prince  Frédéric. 
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là,  il  ne  faut  pas  être  seul  de  sa  bande,  ou  bien  on  ressem- 
ble à  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Il  y  a  un  reproche  plus  grave  à 
adresser  au  cardinal  que  celui  d'être  un  utopiste,  c'est  qu'il  prati- 
quait la  morale  de  Machiavel;  il  sacrifiait  tout  à  son  but.  Peu  lui 
importaient  les  traités  et  les  promesses;  il  trompa  tout  le  monde, 
à  commencer  par  le  pape;  il  se  mettait  au  dessus  de  tous  ces  pré- 
jugés que  l'on  appelle  droit,  justice,  conscience.  C'était  système 
chez  lui,  comme  chez  le  politique  italien  du  seizième  siècle.  Il  di- 
sait «  que  les  souverains  étaient  toujours  mineurs,  maîtres  par 
conséquent  de  se  délivrer  des  violences  qu'ils  avaient  souffertes, 
quand  la  Providence  en  faisait  naître  les  occasions  (1).  »  Voilà  une 
merveilleuse  doctrine.  Les  mineurs  peuvent  demander  la  resci- 
sion de  leurs  contrats,  quand  ils  sont  lésés.  Tous  les  princes  étant 
mineurs,  il  en  résulte  que  les  traités  qu'ils  font  ne  sont  que  des 
conventions  dérisoires;  c'est  le  plus  fort  qui  triomphe  sur  le  plus 
faible,  sauf  au  faible  à  prendre  sa  revanche  quand  Dieu  lui  en 
donne  le  moyen.  Car  Dieu  est  toujours  là  pour  couvrir  de  son  nom 
tout  ce  qui  se  fait  contre  l'honneur  et  la  foi  jurée. 

Alberoni  ne  s'en  tint  pas  à  la  théorie;  ses  actions  furent  à  la 
hauteur  de  ses  maximes  :  «  Monsieur  le  cardinal,  je  ne  vous  croyais 
pas  capable  de  cela,  »  lui  dit  un  jour  le  jésuite  Daubenton,  en  se 
plaignant  de  quelques  mesures  équivoques.  «  Mon  père,  reprit  le 
cardinal,  en  iixant  le  confesseur,  je  suis  capable  de  cela  et  de 
tout.  »  Cette  parole,  il  la  tint.  La  conquête  de  la  Sardaigne  fut 
un  vrai  brigandage  ;  elle  fut  entreprise  sans  déclaration  de 
guerre,  contre  l'empereur  qui  combattait  les  Turcs,  et  après  que 
le  cardinal  avait  fait  accroire  au  pape  qu'il  armait  contre  les 
infidèles.  L'invasion  de  la  Sicile  fut  une  violation  plus  audacieuse 
encore  de  toute  foi,  de  toute  convenance  même.  Elle  appartenait 
au  duc  de  Savoie;  et  le  duc  était  en  négociation  pour  se  liguer 
avec  l'Espagne  contre  l'empereur.  Pour  mettre  le  sceau  à  ce  coup 
d'État  diplomatique,  le  cardinal  ne  cessait  d'invoquer  l'équilibre 
politique,  et  cela  au  moment  où  il  allait  mettre  l'Europe  sens 
dessus  dessous.  Il  disait  que  «  l'Europe  ne  serait  j;nnais  ti'anquille, 
tandis  que  l'empereur  aurait  un  soldat  et  un  pouce  de  terre  en 


(i;  Saint-Simon,  Mémoires,  l.  IX,  pa».  82.  —  Iticheliru,  Mémoires,  t.  M,  pag.  289. 
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Italie  (1).  »  Co  que  c'est  (juc  I;»  doctrine  de  l'équilibre!  Klle  sert 
au  besoin  l\  bouleverser  le  monde  de  fond  en  comble, sous  le  pré- 
texte d'assurer  sa  tranquillité. 

Alboroni  lut  plus  heureux  (|ue  Gortz.  Quoique  chassé  par  les 
princes  dont  il  avait  servi  l'ambition,  il  put  voir  dans  son  exil  la 
réalisation  d'une  partie  de  ses  projets.  Les  infants  d'Espaj^ne  oc- 
cupèrent les  trônes  de  la  Toscane  et  de  Naples.  S'ils  ne  donnèrent 
pas  l'indépondnnce  à  l'Italie,  ils  empêchèrent  du  moins  la  domina- 
tion comi)lèlc  de  la  maison  d'Autriche.  Le  règne  des  princes 
italiens  prépara  celui  de  la  nation.  Aujourd'hui  que  l'Italie  a 
reconquis  son  indépendance,  elle  doit  un  souvenir  de  reconnais- 
sance au  curé  parmesan  qui,  devenu  cardinal  et  ministre,  jeta, 
peut  être  seul  au  dix-huitième  siècle,  le  cri  ;  les  barbares  hors  de 
l'Italie! 


§  2.  La  politique  de  la  paix 

N"    1.    Ualliance  anglaise 
I 

Depuis  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange,  la  lutte  de  Louis  XIV 
contre  l'Europe  fut  en  réalité  un  duel  avec  l'Angleterre.  C'est  GAjil- 
laume  qui  était  l'âme  des  coalitions,  c'est  l'or  anglais  qui  était  le 
nerf  de  la  guerre.  Dès  que  l'Angleterre  se  relira  en  1712,  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'empereur  furent-  forcés  de  consentir  à  la  paix. 
Quelle  est  la  raison  de  ces  longues  dissensions?  La  jalousie,  la 
crainte  de  la  domination  française  y  avaient  une  grande  part  ;  mais 
il  y  avait  aussi  un  intérêt  de  liberté  et  d'existence.  Si  Louis  XIV 
avait  été  vainqueur  de  l'Europe,  la  restauration  des  Stuarls  eût 
été  inévitable.  En  combattant  la  monarchie  universelle,  les  An- 
glais combattaient  donc  pour  leur  liberté  religieuse  et  politique. 
Quant  h  Louis  XIV,  il  poursuivait  avant  tout  un  but  égoïste,  la 
grandeur  de  sa  famille.  3Iais  la  puissance  des  Bourbons  menaçait 
l'indépendance  de  l'Europe  et  par  suite  compromettait  l'existence 

(i)  Saint-Simon,  Mùmoifs,  l.  IX,  pag.  386. 


LA  POLITIQUE  DE  17 >5  A  1740.  207 

de  l'Angleterre.  De  U\  l'animosité  des  deux  nations  qui  sembla  ra- 
nimer les  vieilles  haines  du  moyen  âge. 

Telles  furent  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XIV.  Sous  le  gouvernement  du  régent  tout  chan- 
gea comme  par  enchantement.  La  politique  d'envahissement  fit 
place  à  la  politique  de  la  paix,  et  la  lutte  à  mort  des  deux  nations 
rivales  fut  suivie  d'une  alliance  intime.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
révolution?  Même  après  la  paix  d'Utrecht,  le  vieux  roi  ne  se  récon- 
cilia qu'en  apparence  aveclanouvelle  dynastie  appelée  à  régner  sur 
l'Angleterre  :  il  donnait  sous  main  des  secours  au  prétendant.  En 
Angleterre  aussi,  l'opinion  publique  se  montra  peu  favorable  à  la 
paix  d'Utrecht.  Dans  son  premier  discours  au  parlemejit,  Geor- 
ges I*'  la  qualifia  de  paix  telle  quelle  ;  il  se  plaignit  «  que  les  incom- 
parables succèsquel'Angleterre  avait  obtenus  dans  la  guerre  ne  lui 
avaient  pas  donné  tout  le  bonheur  qu'elle  était  en  droit  d'attendre 
de  la  paix.  »  La  chambre  des  communes  déclara  qu'elle  n'avait  pu 
voir  sans  iiidignation  la  gloire  de  la  nation  ternie  par  les  négocia- 
tions, et  par  la  paix  qui  les  avait  suivies.  Le  parlement  fit  une  en- 
quête sur  la  conduite  du  ministère  tory  qui  avait  signé  les  traités 
d'Utrecht;  puis  il  accusa  deux  ministres  de  haute  trahison,  pour 
avoir  favorisé  les  intérêts  de  la  France  (1).  On  aurait  dit  que  la 
lutte  allait  recommencer.  Cependant  bientôt  après,  la  triple  al- 
liance de  l'Angleterre,  de  la  France  et  des  Provinces-Unies  se 
conclut,  et  elle  avait  pour  objet  de  garantir  cette  même  paix 
d'Utrecht  contre  laquelle  le  parlement  se  soulevait,  et.  que 
Louis  XIV  avait  été  prêt  à  violer. 

Pour  expliquer  ce  revirement  subit  dans  la  politique  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  on  a  dit  que  ce  furent  les  intérêts  dynasti- 
ques de  la  maison  de  Hanovre  et  de  la  famille  d'Orléans  qui  firent 
contracter  la  triple  alliance,  bien  plus  que  les  sympathies  ou  les 
intérêts  des  deux  peuples.  Si  l'on  ne  consulte  que  les  mobiles  de 
ceux  qui  négocièrent  ralliance,  cela  est  vrai.  Mais  ici,  comme 
dans  tous  les  grands  événements,  il  y  a  la  main  de  Dieu,  il  y  a 
l'égoïsme  des  hommes.  Faisons  d'abord  la  pan  de  la  diplomatie 
princière. 

La  maison  de  Hanovre,  en  montant  sur  le  trône  d'Angleterre, 

(1)  Hapinde  Tlioyras,  Uisloirc  d'Anglulerre,  l.  XUI,  pag.  39el85. 
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trouva  (les  ennemis  parloul,  et  des  amis  nulle  pari.  Dans  le  sein 
même  de  la  nation,  un  parti  puissant  était  dévoué  à  la  famille  des 
Stuarts.  A  peine  Geor;,'es  I"'  avait-il  mis  le  pied  en  An;,'l(,'terre, 
(ju'une  insurreclion  jacobite  éclata  en  Kcosse;  elle  l'ut  n;|)rimée, 
mais  les  passions  survécurent  à  la  défaite.  On  prêchait  pour  le 
|)rétendant  aux  portes  de  Londres;  on  criait  :  Vive  Jacques  III  ! 
point  d'étranger  !  On  célébrait  jiubliquenient  les  anniversaires  des 
princes  déchus,  et  cela  de  complicité  avec  les  magistrats.  De  plus 
les  Stuarts  avaient  pour  eux  les  sympathies  avouées  de  la  cour  de 
France.  Le  régent  commenta  par  suivre  la  politique  de  Louis  XIV. 
L'Espagne  ne  cachait  point  ses  prédilections;  elle  prit  ouverte- 
ment parti  pour  Jacques  IIL  Georges  1"'  ne  pouvait  guère  compter 
sur  l'appui  sincère  de  l'Autriche  mécontente  des  traités  d'Ulrecht, 
et  portée  par  son  bigotisme  h  favoriser  un  prétendant  catholique 
plulôt  qu'un  roi  prolestant.  Il  ne  restait  d'allié  sincère  à  la  nou- 
velle royauté  que  les  Provinces-Unies;  mais  la  république,  épuisée 
par  la  longue  lutte  qu'elle  avait  soutenue  contre  Louis  XIV,  était 
dès  lors  dans  un  état  de  décadence  dont  elle  ne  s'est  plus  relevée. 
La  maison  de  Hanovre  était  dans  un  danger  imminent,  si  elle  ne 
parvenait  à  se  concilier  l'amitié  de  la  France.  L'alliance  française 
était  donc  pour  Georges  V'  une  question  d'existence  (1). 

Par  un  hasard  providentiel,  le  duc  d'Orléans,  qui  gouvernait  la 
France  comme  régent,  avait  le  même  intérêt  h  s'assurer  l'alliance 
de  l'Angleterre.  La  faible  constitution  de  Louis  XV  faisait  craindre 
qu'il  ne  suivît  son  aïeul  au  tombeau,  et  dans  ce  cas  le  duc  d'Or- 
léans était  appelé  au  trône,  en  vertu  des  renonciations  jurées  par 
le  duc  d'Anjou,  roi  d'Espagne.  Mais  Philippe  IV  ne  se  croyait  pas 
plus  lié  par  ces  renonciations  solennelles,  que  Louis  XIV  ne  s'était 
cru  engagé  par  des  renonciations  tout  aussi  formelles.  N'était-il 
pas  roi  d'Espagne  en  dépit  de  ces  renonciations?  Il  pouvait  donc 
espérer  que  les  droits  du  sang,  ce  que  les  princes  appellent  les  lois 
immuables  de  la  monarchie,  l'emporteraient  sur  des  actes  diplo- 
matiques que  personne  n'avait  pris  au  sérieux,  pas  même  ceux  qui 
les  avaient  exigés  comme  condition  delà  paixd'Utrecht.  Il  comptait 
aussi,  et  non  sans  raison,  sur  l'appui  de  la  nation  française.  Nous 
en  avons  un  témoignage  bien  curieux.  Le  régent  n'avait  pas  d'ami 

(I)  Lord  Malion,  Histoiy  of  England,  l.  J,  pag.  135, 15t>. 
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plus  dévoué  que  le  duc  de  Saint-Simon.  «  Que  feriez-vous,  lui 
dit-il  un  jour,  si  le  roi  d'Espagne  rentrait  en  France,  pour  reven- 
diquer la  couronne  de  ses  pères?  »  «  Je  ne  sais,  »  répondit  Saint- 
Simon,  «  quelle  en  pourrait  être  la  révolution  ;  mais  je  vous  con- 
fesse que  moi,  qui  suis  à  vous  dès  l'enfance,  et  qui  savez  à  quel 
point  j'y  suis,  qui  ai  tout  h  attendre  de  vous  et  quoi  que  ce  soit  de 
nul  autre,  je  vous  confesse  que,  si  les  choses  venaient  à  ce  point, 
je  prendrais  congé  de  vous  avec  larmes,  j'irais  trouver  le  roi  d'Es- 
pagne, et  je  le  tiendrais  pour  dépositaire  légitime  de  l'autorité.  » 
Le  régent  n'avait  d'autre  titre  que  la  paix  d'Utrecht,  d'autre  appui 
que  l'alliance  de  la  maison  de  Hanovre,  aussi  intéressée  que  lui  à 
maintenir  l'ordre  de  succession  que  les  traités  consacraient  pour 
la  France  et  pour  l'Angleterre.  Des  intérêts  identiques  devaient 
amener  un  rapprochement  entre  Georges  r""  et  le  duc  d'Orléans, 
en  dépit  de  la  rivalité  qui  divisait  les  deux  nations. 

Les  diplomates  anglais  qui  négocièrent  la  triple  alliance  avouè- 
rent que  la  garantie  de  l'ordre  de  succession  en  Angleterre  et  en 
France  était  le  seul  motif  qui  unissait  les  deux  princes  (1).  Et  le 
traité  même  n'en  fait  aucun  mystère.  Le  régent  commence  par 
s'engager  à  expulser  le  prétendant,  et  ti  ne  plus  permettre  qu'il 
passe  par  la  France  ou  qu'il  mette  le  pied  dans  un  lieu  quelconque 
de  la  domination  française,  «  parce  que  l'expérience  a  fait  con- 
naître que  la  proximité  de  son  séjour  peut  exciter  des  mouve- 
ments et  des  troubles  dans  la  Grande  Bretagne.  »  Puis  on  stipule 
que  la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre  dans  la  branche  pro- 
testante, et  à  la  couronne  de  France  dans  la  branche  d'Orléans,  h 
l'exclusion  de  celle  d'Anjou  ,  demeurera  dans  toute  sa  force 
et  vigueur.  Viennent  ensuite  les  promesses  d'assistance  ;  on  pré- 
voit le  cas,  non  seulement  d'une  agression  étrangère,  mais  aussi  de 
troubles  et  de  dissensions  intestines;  on  détermine  dans  quel 
délai  chacun  des  alliés  doit  fournir  les  secours  en  hommes  et  en 
argent.  La  quadruple  alliance  de  1718  avait  le  même  objet.  En  la 
communiquant  au  parlement,  Georges  I''  disait  «  que  ses  sujets 
apprendraient  sans  doute  avec  plaisir  que  ce  traité  obligeait 
les  puissances  contractantes  à  maintenir  la  succession  protes- 
tante dans  sa  famille,  chose  à  laquelle  quelques-unes  d'entre  elles 

(<■  Mitfuiu.  Hislory  of Engl.itiil,  t.  I,  pas.  <fri. 
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nY'taicnl  pas  encore  tenues  d'une  manière  aussi  solennelle  et 
aussi  cnlièrc  »  (I). 

A  ne  consulter  que  les  raisons  qui  faisaient  agir  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  régent,  il  faut  dire  avec  Sai)it-Simon  ([ue  l'alliance 
anglaise  était  la  ligue  de  deux  usurpaleur.s  intéressés  à  se  soutenir 
Vun  Vautre  (!2).  Au  point  de  vue  de  la  légitimité,  Georges  I-'  était 
un  usurpateur,  et  le  duc  d'Orléans  l'eût  été,  si  5  la  mort  de 
Louis  XV,  il  était  monté  sur  le  trône  au  préjudice  des  descendants 
de  Louis  XIV.  Mais  \[\  où  le  dix-huitième  siècle  voyait  une  usur- 
pation, nous  voyons  aujourd'hui  une  révolution  légitime  et  glo- 
rieuse. L'avènement  de  Guillaume  d'Orange  et  celui  de  la  maison 
de  Hanovre  consolida  la  liherté  anglaise,  et  la  constitution  d'An- 
gleterre servit  de  modèle  et  d'autorité  aux  peuples  du  conti- 
nent. Si  les  Stuarts  l'avaient  emporté,  les  destinées  du  monde 
eussent  été  changées,  le  despotisme  religieux  et  politique  aurait 
régné  là  où  la  philosophie  enseigna  la  tolérance  et  les  droits  de 
l'homme.  Il  faut  donc  glorifier  l'alliance  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, car  c'est  à  elle  que  l'on  doit  la  paix  du  continent,  et 
grâce  il  la  paix,  la  maison  de  Hanovre  put  braver  les  efforts  im- 
puissants des  Stuarts. 

L'alliance  anglaise  de  1716,  quoique  formée  par  des  motifs 
égoïstes,  fut  un  premier  pas  vers  l'union  des  deux  peuples  que  la 
fausse  politique  de  l'équilibre  considérait  comme  ennemis  natu- 
rels, tandis  que  la  vraie  loi  de  la  nature  est  la  sainte  alliance  des 
nations.  Déjà  au  dernier  siècle,  l'ambassadeur  anglais  près  la  cour 
de  Versailles  disait  que  l'Angleterre  et  la  France  semblaient  faites 
pour  s'unir,  puisqu'elles  n'avaient  rien  à  réclamer  l'une  de 
l'autre  (3)  :  «  Unies  ensemble,  dit  lord  Stanhope  i\  Dubois,  elles 
pourraient  maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe  et  même  la  gou- 
verner (4).  »  Le  moment  de  cette  étroite  alliance  n'était  pas  arrivé. 
Ce  n'étaient  encore  que  des  intérêts  dynastiques  qui  rapprochaient 
les  souverains,  sans  unir  les  peuples.  Mais  le  jour  viendra  où  les 
Anglais  et  les  Français  mettfont  fin  h  leur  antique  rivalité  et  alors 


(1)  Rapin  de  Thoyrafs,  Histoire  d'Angleterre,  t.  XUI,  pag.  2i7. 

(2)  Sainl-Simon,  Mémoires,  t.  XMl.pag.  49. 

(3)  Discours  da  comte  de  Stairs  i  Louis  XV  (17-19).—  Rapin  de  Thoyras,  Histoire  d'Angle- 
terre, l.  XUI,  pag.  272. 

(4)  Clardfn,  Histoire  des  traités,  t.  UI,  pag.  47. 
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la  paix  et  la  liberté  de  l'Europe  seront  assurées  autant  qu'elles 
peuvent  l'être  dans  un  monde  livré  aux  passions.  Tel  est  le  côté 
providentiel  de  l'alliance  anglaise.  En  fixant  notre  regard  sur 
l'avenir  et  sur  les  desseins  de  Dieu,  nous  pourrons  assister  sans 
trop  de  dégoût  au  spectacle  des  faiblesses  humaines. 


II 


Les  historiens  français  sont  presque  unanimes  à  réprouver  la 
politique  du  régent.  Ils  disent  qu'il  trahit  les  intérêts  de  la 
France,  en  s'unissant  h  l'Angleterre  contre  l'Espagne  (1).  S'il  ne 
fallait  qu'apprécier  les  motifs  du  fameux  ministre  qui  négocia  la 
triple  alliance,  nous  n'aurions  garde  de  réclamer  contre  ce  juge- 
ment. Qui  donc  voudrait  réhabiliter  le  cardinal  Dubois!  De  valet 
d'un  docteur  de  Sorbonne,  dit  Saint-Simon,  Dubois  parvint,  par 
ses  intrigues  et  ses  fourberies,  h  devenir  précepteur  du  duc  d'Or- 
léans, archevêque  de  Cambrai,  cardinal  et  premier  ministre. 
Nous  croyons  volontiers  qu'il  ne  regardait  le  pouvoir  qu'il 
exerçait  sur  la  France  que  comme  un  moyen  d'atteindre  h  ses  fins 
privées.  Il  voulait  des  honneurs  et  de  l'argent;  il  trouva  l'un  et 
l'autre  dans  l'alliance  anglaise.  Mais  les  motifs  qui  font  agir  les 
hommes  politiques  peuvent  être  vils,  méprisables,  et  malgré  cela 
le  but  personnel  qu'ils  poursuivent  peut  être  en  harmonie  avec 
l'intérêt  général.  Où  en  serait  le  monde  si  pour  exécuter  les 
grandes  choses,  il  fallait  des  âmes  dévouées  et  désintéressées! 
Dieu  veille  ii  ce  que  l'intérêt  personnel  de  ceux  qui  interviennent 
dans  les  affaires  publiques  soit  d'accord  avec  la  politique  que  le 
droit  et  la  justice  auraient  conseillée  :  il  se  sert  de  nos  mau- 
vaises passions  pour  les  tourner  au  profit  de  l'humanité.  Il  faut 
flétrir  l'égoïsme,  mais  glorifier  la  Providence  et  célébrer  le  bien 
qui  se  fait  même  par  des  mains  indignes.  N'en  était-il  pas  ainsi 
en  1716  de  la  politique  de  la  paix  h  laquelle  Dubois  a  attaché  son 
nom? 

La  paix  d'IItrecht  était  îi  peine  signée  que  tous  ceux  dont  elle  ne 


(1^  Sismondi,  Histoirr  des  Français,  t.  \VI,  pai;.  18V.  —  Maflin,  Histoire  de  France,  l.  XV, 
paj!.  88. 
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satisfaisait  pas  lus  exigLMiccs  scmblùrunl  se  li;,'uer  pour  la  ballie 
cil  brèclit;  ot  pour  lancer  de  nouveau  l'Europe  d;tris  les  hasards  et 
les  malheurs  d'une  t,'uerre  universelle,  l/empereur  Charles  VI 
avait  été  obligé  de  signer  un  traité  de  neutralité  à  Utrecht  et  h 
Bade,  mais  il  se  refusa  obstinément  h  reconnaître  le  duc  d'Anjou 
comme  roi  d'Ks|)agne.  Lui,  qui  se  croyait  héritier  légitime  de  toute 
la  monarchie  espagnole,  il  trouvait  que  la  jjaix  d'Utrecht  l'avait 
très  mal  partagé,  en  lui  donnant  seulement  Milan  et  Naples  avec 
les  Pays-Has  grevés  d'une  servitude  commerciale  et  militaire  au 
prolit  de  la  Hollande.  On  ne  lui  avait  pas  même  laissé  la  Sicile, 
que  l'on  avait  donnée  au  duc  de  Savoie,  afin  de  contenter  tout  le 
monde.  Charles  VI  agissait  comme  s'il  comptait  toujours  remonter 
sur  le  trône  de  Charles-Quint.  Il  établit  à  Vienne  un  tribunal  pour 
leg  affaires  d'Espagne;  il  confisqua  les  biens  des  Belges  qui  étaient 
au  service  de  Philippe  V;  il  encouragea  la  révolte  des  Catalans. 
Enfin  il  négocia  avec  le  duc  de  Savoie  l'échange  de  la  Sardaigne 
contre  la  Sicile,  sans  s'inquiéter  des  droits  éventuels  que  le  traité 
d'Utrecht  reconnaissait  à  l'Espagne.  C'étaient  des  griefs  réels  pour 
la  cour  de  Madrid,  et  le  roi  d'Espagne,  livré  aux  ambitieuses  ins- 
pirations d'Elisabeth  Farnèse,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'avoir 
un  prétexte,  pour  recommencer  la  guerre  en  Italie  contre  la  maison 
d'Autriche  et  reprendre  les  possessions  dont  le  traité  d'Utrecht 
l'avait  dépouillé.  La  France  devait-elle  prendre  parti  pour  l'Es- 
pagne contre  l'empereur  et  par  suite  contre  l'Angleterre? 

Il  faut  l'avouer;  c'était  l'opinion  nationale  en  Fi-ance.  Elle  était 
toujours  sous  l'influence  des  idées  de  grandeur  et  de  domination 
qui  l'avaientsoutenue  au  milieu  des  désastres  de  la  guerre  de  suc- 
cession. ((  Pourvoir  quelle  est  notre  vraie  politique,  disait  Saint- 
Simon,  l'on  n'a  qu'à  consulter  les  craintes  de  l'Europe.  Pourquoi 
s'est-elle  exposée  h  une  guerre  de  douze  ans  pour  enlever  au  petit- 
fils  de  Louis  XIV  l'héritage  de  Charles-Quint?  N'est-ce  pas  parce 
que  la  France  unie  à  l'Espagne  régnerait  sur  l'Europe?  C'est  dire 
qu'il  faut  une  alliance  intime  entre  les  deux  monarchies  bourbon- 
niennes.»  Saint-Simon  ajoute  que  l'Angleterre  était  l'ennemie  natu- 
relle de  la  France,  qu'elle  ne  se  cachait  pas  depuis  longues  années 
de  vouloir  détruire  le  commerce  des  Français  et  de  s'opposer 
avec  audace  et  acharnement  h  tout  ce  qu'ils  avaient  essayé  de 
faire  sur  leurs  propres  côtes  en  faveur  de  leur  marine.  L'antique 
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haine  des  deux  peuples  inspirait  le  duc,  quand  il  s'écrie  :  «  L'ex- 
périence de  plusieurs  siècles  doit  avoir  appris  ce  qu'est  l'Angle- 
terre à  la  France  :  ennemie  de  prétentions  à  nos  ports  et  à  nos 
provinces,  ennemie  d'empire  de  la  mer,  ennemie  de  voisinage, 
ennemie  de  commerce,  ennemie  de  colonies,  ennemie  de  forme 
de  gouvernement,  et  cette  mesure  comblée  par  l'inimitié  de  reli- 
gion, par  les  tentatives  d'avoir  voulu  rétablir  la  maison  Stuart  sur 
le  trône  malgré  la  nation  (1).  »  C'était  l'avis  de  tous  ceux  qui  res- 
taient fidèles  aux  traditions  du  règne  de  Louis  XIV  :  «  L'Angle- 
terre hait  la  France  »  dit  le  maréchal  de  Villars  (2).  Il  fallut  que 
le  régent  forçât  la  main  au  ministre  qui  devait  signer  la  qua- 
druple alliance.  Et  aujourd'hui  encore  les  historiens  français  pro- 
clament que  les  traités  de  1716  et  de  1718  armaient  la  France  en 
faveur  de  ses  ennemis  contre  ses  alliés  naturels  (3). 

Ce  qui  se  passa  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  prouve 
malheureusement  que  les  défiances  de  Saint-Simon  et  de  Villars 
étaient  fondées.  Oui,  les  Anglais  étaient  les  ennemis  de  la  gran- 
deur française,  et  ils  mirent  un  rare  acharnement  à  la  détruire; 
tandis  que  les  Bourbons  d'Espagne  se  montrèrent  les  alliés  fidèles 
de  la  France.  Est-ce  à  dire  qu'en  1716  le  régent  trahit  la  nation 
en  s'alliant  avec  l'Angleterre  contre  l'Espagne?  II  y  avait  des  inté- 
rêts plus  graves  en  jeu  que  les  intérêts  dynastiques  des  maisons 
d'Orléans  et  de  Hanovre.  Avant  tout,  il  y  avait  une  question  de 
justice  et  d'honneur.  La  France  venait  d'être  sauvée  comme  par 
une  espèce  de  miracle.  Elle  était  aux  abois;  les  alliés  pouvaient 
être  h  Paris  dans  une  campagne,  et  ils  se  proposaient  bien  d'y 
dicter  à  Louis  XIV  des  conditions  telles  que  de  sitôt  les  Bourbons 
auraient  été  dans  l'impuissance  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
La  paix  d'Utrecht  fut  le  salut  de  la  France.  De  quel  droit  aurait- 
elle  rompu  des  engagements  qu'elle  avait  été  si  heureuse  designer? 
Avait-on  violé  les  traités  h  son  détriment?  Non.  Abusait-on  de 
sa  faiblesse  pour  lui  arracher  de  nouveaux  sacrifices?  Non.  L'al- 
liance de  1716  ne  faisait  que  confirmer  les  stipulations  d'Utrecht; 
elle  avait  pour  but,  ainsi  que  la  quadruple  alliance,  de  conserver  la 


(1)  Sainf-.Siwi.on,  Mémoires,  t.  X,  pag.  359, 362,  271,283. 

(2)  Mémoires  de  Villars,  dans  Pelitot,  t.  LXXI.  pag.  G. 

(3)  Martin,  Histoire  de  Franco,  t.  XY,  pag.  91. 
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paix  qui  venait  d'être  conclue.  Si  le  régent  prit  parti  contre  l'Es- 
pa{,'ne,  c'est  que  la  cour  de  Madrid,  sous  l'inspiration  d'une  reine 
passionnée  et  d'un  ministre  ambitieux,  menaçait  de  bouleverser 
l'Europe.  La  France  déclara  la  j^'uerre  à  l'Espaj^ne,  comme  le  porte 
son  manifeste,  pour  maintenir  les  traités  d'Utreclil  et  de  Bade. 
C'était  son  devoir.  Et  c'était  aussi  son  intérêt.  Épuisée  par  les 
guerres  incessantes  de  Louis  XIV,  elle  n'avait  ni  soldats,  ni  ar- 
gent, ni  crédit.  Les  bras  manquaient  pour  labourer  les  cliamps, 
tous  les  revenus  étaient  engagés,  les  fonds  manquaient  pour  ac- 
quitter les  cbarges  les  plus  indispensables.  11  lui  fallait  une  longue 
paix  pour  se  relever  de  sa  ruine.  Et  c'est  dans  cet  état  d'épuise- 
ment qu'on  aurait  voulu  la  lancer  dans  une  guerre  générale,  où 
elle  aurait  dû  lutter  de  nouveau  contre  toute  l'Europe?  La  guerre 
n'eût  été  légitime,  que  s'il  se  fût  agi  de  défendre  l'existence  de  la 
France.  Or  personne  ne  songeait  à  l'attaquer.  L'alliance  anglaise 
lui  garantissait  au  contraire  ce  dont  elle  avait  surtout  besoin,  la 
paix.  Pourquoi  donc  aurait-elle  pris  les  armes?  Pour  guerroyer 
au  profit  des  infants  d'Espagne,  pour  courir  les  aventures  de  con- 
cert avec  Gôrtz  et  Alberoni  !  En  vérité  cette  politique  eût  été  de 
la  démence! 

Il  faut  le  reconnaître  :  Dubois,  le  délionté  cardinal,  voyait  plus 
clair,  que  l'honnête  Saint-Simon  et  le  brave  Villars.  L'abbé  écrit 
en  1716  à  lord  Stanhope,  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre assurera  le  repos  de  l'Europe.  «  Pour  moi,  ajoute-t-il,  je 
croirai  pouvoir  m'estimer  quelque  chose,  du  jour  où  il  me  sera 
permis  de  prendre  part  k  la  conclusion  d'une  alliance  aussi  dési- 
rable pour  le  bien  de  l'humanité  (1).  »  Dubois  aurait  raison,  il 
mériterait  d'être  glorifié,  si  réellement,  il  avait  eu  le  beau  dessein 
dont  il  se  vante.  Mais  il  y  a  contre  son  caractère  un  concert  si 
unanime  de  réprobations,  qu'il  nous  est  impossible  de  lui  supposer 
des  vues  honorables.  Écoutons  Saint-Simon  qui  le  vit  de  près  : 
«  Tous  les  vices  combattaient  en  lui,  à  qui  en  demeurerait  le 
maître.  L'opinion  que  l'honnêteté  et  la  probité  sont  des  chimères 
dont  on  se  pare  et  qui  n'ont  de  réalité  dans  personne  était  son 
principe,  en  conséquence  duquel  tous  les  moyens  lui  étaient  bons. 
Fripon  livré  à  tout  mensonge  et  à  tout  intérêt,  il  avait  de  l'esprit, 

(!)  Ganitn,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  ni,  pag.  37. 
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mais  gâté  par  une  fumée  de  fausseté  qui  sortait  malgré  lui  de  tous 
ses  pores,  un  homme  enfin  qui  n'eut  jamais  rien  de  sacré  (1).  » 
L'historien  de  la  diplomatie  française  nous  dira  que  le  ministre  du 
régent  était  aussi  méprisable  comme  homme  public  que  comme 
homme  privé  :  «  Fourberies,  mensonges  grossiers,  altération  de 
dépêches,  corruption  publique,  usage  des  expédients  les  moins 
permis,  tels  furent  les  ressorts  de  l'administration  du  cardinal 
Dubois,  dont  on  a  dit  qu'il  était  permis  de  médire  de  lui  en  toute 
sûreté  de  conscience.  Il  suffit  d'ajouter  qu'une  de  ses  maximes 
favorites  était  que  pour  devenir  un  grand  homme,  il  fallait  être  un 
grand  scélérat  (2).  »  En  ce  sens,  il  mérite  le  titre  de  grand. 

A  en  croire  Dudos,  le  cardinal  Dubois  recevait  de  l'Angleterre 
une  pension  de  40,000  livres  sterling,  valant  près  d'un  million, 
preuve  évidente,  dit-il,  du  sacrifice  qu'il  faisait  de  la  France  aux 
Anglais(3).Le  reproche  est  mérité.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  Dubois 
le  disait  au  régent,  que  le  prince  français  gagnait  tout  pour  assu- 
rer son  espérance,  tandis  que  Georges  I*^^',  étant  déjà  en  posses- 
sion, ne  gagnait  presque  rien  à  l'alliance;  il  n'est  pas  vrai  que 
Georges  n'avait  affaire  qu'à  un  prétendant  sans  biens,  sans  État, 
sans  secours  (4).  Le  prétendant  avait  pour  lui  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
et  un  parti  considérable  en  Angleterre;  s'il  avait  été  soutenu  par 
la  France  et  par  l'Espagne,  son  succès  était  certain.  L'appui  de  la 
France  était  donc  pour  la  maison  de  Hanovre  une  question  d'exis- 
tence. C'était  à  la  cour  de  Versailles  à  se  prévaloir  de  cet 
intérêt,  pour  dicter  les  conditions  de  l'alliance,  tandis  que  ce  fut 
l'Angleterre  qui  les  imposa.  Il  fallut  passer  par  des  clauses  humi- 
liantes: démolir  le  canal  de  Moerdyck,  par  lequel  Louis  XIV  avait 
voulu  remplacer  le  port  de  Dunkerque  ;  souffrir  que  des  commis- 
saires anglais  vinssent  s'installer  à  Dunkerque,  pour  veiller  à  ce 
que  le  port  ne  fût  pas  reconstruit;  enfin  il  fallut  que  Louis  XV 
laissât  prendre  à  Georges  r""  le  titre  de  roi  de  France,  et  se  con- 
tentât de  celui  de  roi  très  chrétien. 

Les  stipulations  du  traité  public  devaient  révolter  l'honneur 
français.  Que  dire  de  la  correspondance  diplomatique  de  Dubois? 

(1)  Sainl-Simon,  Momoires,  l.  Vll,|ni(.'.  3'»5,  l.X, 'JG'J. 

(2)  Flassnn,  Histoire  do  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  3. 

(3)  Dudos,  Mémoires,  dans  Pctitol,  l.  LXXVU,  pag.  i2. 
(*)  Snintaimun,  Mémoires,  t.  III,  pag.  357,  s. 
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En  17 IH,  il  écrit  Iï  lord  Slaiiliope  :  "  Jo  vous  dois  jusqu'il  la  place 
que  j'occupe  (de  ministre  du  réKcnl),  dont  je  souliaile  avec  passion 
de  faire  usage  selon  votre  Cd'ur,  c'est  à  dire  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  hritaiiiiique  dont  les  intérêts  me  seront  toujours  sacrés(l).  » 
L'alliance  anglaise  fut  en  réalité  la  dépendance  absolue  de  la 
France.  Le  marquis  de  Senneterre  ayant  demandé  au  cardinal 
Dubois  ses  instru(;tioiis  i)our  son  ambassade  d'Angleterre,  le  car- 
dinal lui  répondit  qu'il  n'en  avait  point  d'autre  à  lui  donner  que  de 
suivre  ce  que  lui  prescriraient  les  ministres  de  Georges  I"  (2).  Les 
historiens  français  n'ont  donc  pas  tort  de  dire  que  \a  France  était 
descendue  aussi  bas  que  l'Angleterre  au  dix-septième  siècle,  alors 
que  le  méprisable  Charles  II  se  vendait  à  Louis  XIV  (3).  Ce  n'était 
plus  alliance,  dit  MassiUou,  c'était  une  prostitution  (4)!  Le  mot 
restera  pour  flétrir  l'hommed'esprit  qui  vit,  à  la  vérité,  que  la  paix 
et  l'alliance  anglaise  étaient  une  nécessité  pour  la  France,  mais 
qui  ne  sut  pas  tirer  parti  de  la  nécessité  plus  grande  où  était 
l'Angleterre  de  rechercher  l'alliance  française.  Était-ce  aveugle- 
ment, ou  Dubois  sacrifiait-il  la  France  pour  acquérir  honneurs  et 
richesses?  En  tout  cas,  l'histoire  le  condamne;  corrompu  ou 
aveugle,  il  lui  manquait  pour  être  un  grand  ministre  l'honnêteté 
et  la  droiture. 

m 

L'alliance  anglaise,  quoique  souillée  par  la  bassesse  de  Dubois, 
n'en  reste  pas  moins  un  des  faits  les  plus  mémorables  du  dix- 
huitième  siècle.  En  s'alliant  avec  l'Angleterre,  le  régent  abdiquait 
les  desseins  ambitieux  de  Louis  XIV  :  c'est  dire  qu'il  reconnais- 
sait implicitement  les  droits  des  nations  à  une  existence  libre  et 
indépendante.  Il  y  avait  là  le  germe  d'une  politique  bien  supé- 
rieure à  celle  de  la  domination  que  la  France  poursuivait  sous  son 
grand  roi,  bien  supérieure  même  au  système  d'équilibre  qui  était 
toujours  le  mot  d'ordre  des  cabinets.  Tant  qu'une  puissance  est 
aussi  prépondérante  que  l'était  la  France  sous  Louis  XIV,  la  liberté 

(1)  IJmoniey,  Histoire  de  la  régence,  t.  I,paw'.  154. 

(2)  Flaxsan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  5. 

(3)  3/(irlin,  Histoire  de  France,  t.  XV,  pag.  98. 

(V)  Massillon,  Histoire  de  la  minorité  de  Louis  XV,  pag.  1?(1. 
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des  peuples  n'est  qu'un  vain  mot,  et  tant  que  leur  indépendance 
n'est  pas  assurée,  c'est  le  droit  du  plus  fort  qui  règne.  La  balance 
de  pouvoir  ne  remédie  qu'imparfaitement  au  mal,  car  c'est  au  fond 
la  doctrine  de  l'intérêt,  c'est  à  dire  de  la  force.  Il  n'en  était  plus 
de  même  dans  l'alliance  anglaise.  Elle  impliquait  la  répudiation 
des  conquêtes,  la  renonciation  h  la  théorie  commode  des  fron- 
tières naturelles,  un  état  légal  par  conséquent  qui  prend  la  place 
de  la  violence.  On  ne  se  rendait  pas  compte  de  toutes  ces  consé- 
quences au  dix-huitième  siècle,  mais  elles  se  produisaient  déjà 
comme  un  effet  naturel  et  nécessaire.  Nous  en  avons  un  témoi- 
gnage remarquable  dans  une  proposition  que  le  régent  fit  aux 
Provinces-Unies. 

Les  Pays-Bas  étaient  l'objet  de  l'ambition  française  depuis  Ma- 
zarin.  Mais,  dès  le  dix-septième  siècle,  les  Anglais  croyaient  que 
leur  commerce  et  leur  existence  même  seraient  menacés  du  jour 
cil  la  France  dominerait  sur  l'Escaut.  La  république  des  Pro- 
vinces-Unies avait  les  mêmes  craintes;  c'est  pour  maintenir  une 
barrière  entre  elle  et  ses  puissants  voisins  qu'elle  prit  part  à  la 
longue  et  immense  guerre  de  succession.  Pour  donner  satisftiction 
à  ces  ombrages,  le  régent  proposa  aux  états  généraux  un  traité  qui 
déclarerait  les  Pays-Bas  neutres.  La  neutralité,  disait-il,  était  un 
moyen  d'écarter  pour  toujours  les  sujets  de  défiance  que  la  répu- 
blique avait  eus  depuis  si  longtemps  par  rapport  ii  la  frontière  des 
Pays-Bas,  puisqu'elle  empêcherait  la  France  de  porter  la  guerre 
de  ce  côté  (1).  Celte  neutralité  était  en  quelque  sorte  la  condition 
de  l'alliance  anglaise,  car  jamais  l'Angleterre  ne  consentirait  h  ce 
que  la  France  possédât  les  provinces  qui  la  rendraient  maîtresse 
du  cours  de  l'Escaut.  Et  si  elle  était  sérieuse,  si  elle  entrait  défi- 
nitivement dans  le  droit  public  de  l'Europe,  comme  celle  de  la 
Suisse,  elle  deviendrait  même  une  garantie  pour  la  France,  dont 
elle  couvrirait  les  frontières  du  nord,  trop  rapprociiées  de  la  ca- 
pitale. Les  états  généraux  rejetèrent  la  proposition  du  duc  d'Or- 
léans, l'on  ne  sait  trop  pourquoi.  Peut-être  croyaient-ils  leur 
intérêts  sulfisamment  garantis  par  le  traité  d'Utreclit  (jui  leur 
assurait  une  barrière  contre  la  France.  Il  y  avait  un  autre  obstacle 
h  ce  que  l'idée  du  régent  se  réalisât.  La  neutralité  de  la  Belgique 

(i)  LamberUj,  Mémoires,  l.  IX,  pay.  115. 
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lie  pouvait  pas  coiivoiiir  à  ryVutricIie  ;  car  si,  d'une  part,  elle  mettait 
ses  possessions  lointaines  ;'i  l'ahri  d'une  attaijue,  elle  lui  enlevait 
d'autre  part  un  moyen  facile  d'envahir  la  France,  et  de  recevoir  les 
secours  de  l'An^îlelerre.  Pour  que  la  neutralité  des  Pays-Bas  de- 
vînt une  idée  praticable,  il  fallait  que  les  Helj,'es  reconquissent 
leur  antique  nationalité.  La  révolution  s'est  faile  de  nos  jours,  et 
la  ni>utralit(''  on  a  été  une  conséquence  naturelle.  Elle  satisfait  tous 
les  intérêts,  sauf  celui  d'une  insatiable  ambition. 


IV 


La  constitution  définitive  des  nationalités  qui  se  partagent  l'Eu- 
rope, leur  organisation  d'après  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  est  la  plus  forte  garantie  contre  l'esprit  d'envahissement 
et  de  conquête.  Au  dix-huitième  siècle,  il  n'est  pas  encore  ques- 
tion des  Droits  des  nations,  la  diplomatie  ne  se  préoccupe  que  de 
l'équilibre  des  puissances.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  et  le  sort  qu'elle  fit  ii  l'Italie.  Pour  con- 
tenter l'empereur  qui  se  refusait  h  tout  accommodement,  si  on  ne 
lui  donnait  la  Sicile,  on  enleva  cette  île  au  duc  de  Savoie,  à  qui  la 
paix  d'Utrecht  l'avait  accordée,  et  on  l'annexa  au  royaume  de  Na- 
ples  qui'était  tombé  au  lot  de  l'Autriche.  On  dédommagea  la  Savoie 
tant  bien  que  mal  par  la  Sardaigne,  et  par  le  titre  de  roi  que  l'on  con- 
férait à  son  duc.  L'Espagne  obtenait  pour  l'infant  don  Carlos  la  Tos- 
cane, Parme  et  Plaisance.  Un  écrivain  français  voit  dans  ces  arran- 
gements territoriaux  un  premier  pas  vers  l'indépendance  future  de 
l'Italie,  en  ce  sens  qu'ils  restreignaient  la  prépondérance  que  la 
paix  d'Utrecht  donnait  à  l'Autriche  en  y  implantant  une  dynastie 
bourbonnienne  qui  ferait  contre-poids  à  l'intluence  allemande  (1). 
Il  est  vrai  que  dans  les  négociations  et  dans  les  manifestes  il  est 
question  d'équilibre,  ce  mot  magique  que  la  diplomatie  avait  tou- 
jours à  la  bouche  au  siècle  dernier.  Mais  c'était  un  singulier 
moyen  d'assurer  l'équilibre  italien  que  de  dépouiller  un  prince 
italien  de  la  Sicile  pour  la  donner  à  l'empereur  qui  possédait  déjii 
Naples  et  Milan,  d'enlever  au  saint-siége  la  suzeraineté  de  Parme 

(1)  Sainl-Marc  Girardin,  dans  la  Revue  ries  Deux  Mondes,  1859,  l.  IV,  pag.  308, 310. 
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et  de  Plaisance  pour  la  transporter  à  l'empereur,  de  convertir  la 
Toscane  en  fief  de  l'empire,  et  de  stipuler  que  jamais  la  Toscane, 
Parme  et  Plaisance  ne  pourraient  être  réunis  à  l'Espagne  dans  les 
mains  d'un  même  prince.  N'était-ce  pas  exclure  l'influence  des 
Bourbons,  et  assurer  la  domination  de  la  maison  d'Autriche?  Il 
faut  donc  dire  avec  un  historien,  italien  de  race,  et  français  de 
génie,  que  la  quadruple  alliance  sacrifiait  entièrement  l'indépen- 
dance de  l'Italie  (1). 

Voilà  ce  que  fit  la  quadruple  alliance,  au  point  de  vue  de  l'équi- 
libre. Que  sera-ce  si  on  apprécie  ce  fameux  traité  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  du  droit?  La  paix  d'Utrecht  attribua  la  Sicile  au  duc 
de  Savoie.  A  peine  y  fut-il  installé,  que  les  mêmes  puissances  qui 
lui  avaient  donné  cette  île  comme  prix  du  concours  qu'il  leur  avait 
prêté  contre  Louis  XIV,  la  lui  enlevèrent.  De  quel  droit?  Cette 
spoliation  s'accomplit  en  pleine  paix,  sans  autre  raison,  sinon  que 
l'empereur  voulait  à  toute  force  la  Sicile.  Le  pape  prétendait  être 
suzerain  de  Parme.  De  quel  droit  le  traité  disposa-t-il  de  cette  pré- 
tention? La  quadruple  alliance  donna  la  Toscane,  Parme  et  Plai- 
sance à  un  infant  d'Espagne,  du  vivant  des  princes  de  Médicis  et 
de  Farnèse  qui  possédaient  ces  duchés;  et  pour  lui  assurer  cet 
héritage,  elle  fit  occuper  les  principales  forteresses  par  des 
troupes  suisses.  Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  s'enquit  point  du  con- 
sentement des  populations  italiennes,  qui,  en  cas  d'extinction  des 
maisons  princières,  auraient  cependant  eu  un  mot  à  dire;  on  ne 
consulta  pas  môme  les  derniers  représentants  des  Médicis  et  des 
Farnèse.  D'après  la  burlesque  mais  énergique  expression  du  car- 
dinal Alberoni,  on  découpait  l'Italie,  comme  si  c'eût  été  un  fro- 
mage de  Hollande  (2). 

Ainsi  la  politique  de  la  paix,  aussi  bien  que  la  politique  de  con- 
quête, violait  le  droit.  Alberoni  n'avait  rien  à  reprocher  au  régent 
et  à  Georges  V',  mais  aussi  la  France  et  l'Angleterre  avaient  tort 
défaire  chasser  le  cardinal  d'Espagne  comme  un  boute-fou.  Per- 
sonne en  définitive  n'avait  de  respect  pour  la  souveraineté  des 
nations,  pas  même  pour  les  prétentions  des  princes,  La  maison 
de  Hanovre  et  la  famille  d'Orléans  désiraient  la  paix  dans  l'intérêt 


(.1)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  l.  XVI,  i>a|j.  221. 
(2)  Coxe,  Histoire  dos  Bourbons  d'Espagne,  1. 1\,  pag.  4U. 
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(le  leur  (Iynn.sti(3.  Pour  la  maintenir  elles  n'hésitèrent  pas  à  dé- 
Itouiller  des  i)rinces  sans  unibre  de  raison.  La  véritaMe  paix  ne 
peut  reposer  que  sur  le  respect  du  droit. 


No  2.  L' Angleterre,  les  Bourbons  et  rAutrirfic 
I 

La  politique  pacifique  survécut  aux  intérêts  personnels  qui  lui 
avaient  donné  naissance.  Dubois  et  le  rép;ent,  ron^'és  par  le  vice 
et  la  débauclie,  firent  place,  après  le  court  ministère  de  M.  le  Duc, 
au  cardinal  Fleury.  En  Angleterre,  Walpole  attacha  son  nom  au 
maintien  de  la  paix.  Voilii  donc  les  deux  grandes  nations,  gouver- 
nées par  des  ministres  tout-puissants  qui  veulent  la  paix  à  tout 
prix.  Partisan  décidé  de  la  paix,  devons-nous  applaudir'»  la  poli- 
tique de  Walpole  et  de  Fleury?  Nous  laissons  de  côté  les  moyens 
(jue  les  deux  ministres  employèrent  pour  conserver  le  pouvoir  ; 
nous  n'envisageons  que  le  but  qu'ils  poursuivaient.  En  supposant 
même  que  ce  but  fût  désintéressé,  il  ne  justifierait  pas  le  système 
de  corruption  qui  a  donné  une  triste  célébrité  h  Walpole.  Mais  en 
maintenant  la  paix,  le  ministre  anglais  était-il  réellement  inspiré 
par  le  bien  de  l'humanité,  ou  du  moins  par  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre ? 

Le  biographe  de  Walpole  dit  que  le  ministre  anglais  n'eut 
qu'une  idée  dominante,  l'amour  de  la  paix  (l).  Ce  sentiment  est 
devenu  au  dix-neuvième  siècle  celui  des  masses,  et  il  en  résulte 
un  préjugé  favorable  pour  les  hommes  qui,  au  siècle  dernier, 
inaugurèrent  l'ère  pacifique  que  les  peuples  appellent  aujourd'hui 
de  leurs  vœux.  Un  écrivain  anglais  exalte  le  ministre  qui,  pendant 
une  vie  d'homme,  n'eut  d'autre  pensée  que  de  faire  jouir  la  na- 
tion des  bienfaits  de  la  paix;  il  le  place  bien  au  dessus  des  con- 
quérants que  le  vulgaire  admire  parce  qu'il  se  laisse  éblouir  par 
les  apparences  de  la  grandeur,  tandis  que  la  grandeur  véritable 
consiste  à  prévenir  la  guerre,  le  plus  funeste  des  tléaux,  alors 

(1)  Coxe,  Mémoire  de  Walpole. 


LA  POLITIQUE  DE  1715  A  1740.  221 

même  qu'elle  n'est  point  le  plus  inexpiable  des  crimes  (1).  Ce  ma- 
gnifique éloge  est-il  mérité? 

Walpole  a  eu  le  malheur  d'être  mis  à  l'épreuve  :  s'il  était  mort 
avant  la  guerre  d'Espagne,  l'histoire  aurait  pu  le  célébrer  comme 
le  ministre  de  la  paix,  et  elle  aurait  dû  dire  que  cette  paix  était 
dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  autant  que  dans  celui  de  la  dynastie 
hanovrienne.  Mais  après  une  longue  administration  qui  avait  la 
paix  pour  devise,  la  nation  sembla  comme  possédée  de  la  rage  de 
la  guerre.  Son  honneur  était-il  blessé?  son  indépendance  mena- 
cée? Non,  c'étaient  des  clameurs  d'intérêts  lésés,  et  les  plus  in- 
justes, les  plus  méprisables  des  intérêts  :  des  commerçants  qui 
taisaient  un  trafic  de  contrebande  avec  les  colonies  espagnoles, 
jetaient  les  hauts  cris  contre  l'Espagne  parce  qu'elle  réprimait 
ce  commerce  de  flibustier.  Walpole  sentait  que  déclarer  la  guerre 
à  l'Espagne  pour  de  pareilles  raisons,  c'était  se  faire  complice  de 
pirates;  il  prévoyait  qu'une  guerre  entreprise  dans  un  but  de  vil 
lucre  tournerait  contre  ses  auteurs.  Ministre  de  paix,  son  devoir 
n'était-il  pas  de  lutter  contre  ces  mauvaises  passions?  et  s'il  suc- 
combait, de  laisser  le  pouvoir  à  ceux  qui  voulaient  engager  leur 
pays  dans  la  plus  inique  des  guerres?  Cependant  Walpole,  le  mi- 
nistre pacifique,  resta  ministre,  et  se  résigna  à  diriger  des  hosti- 
lités qu'il  flétrissait.  Est-ce  là  l'amour  de  la  paix  ?  l'amour  de 
l'humanité?  l'amour  de  la  patrie?  Le  vrai  amour  de  la  paix  sup- 
pose le  respect  du  droit  :  l'intérêt  transige,  le  devoir  ne  transige 
jamais. 

Le  cardinal  Fleury  a  été  beaucoup  célébré  au  dix-huitième  siè- 
cle. Un  roi,  auquel  on  ne  peut  refuser  une  certaine  grandeur,  le 
place  au  dessus  de  Mazarin  et  de  Richelieu,  non  pas  parce  que  la 
politique  de  la  paix  l'emporte  sur  celle  de  la  conquête;  mais,  dit 
Frédéric,  le  ministre  de  Louis  XV  sut  se  faire  une  réputation  de 
justice  et  de  modération  qui  lui  gagna  la  confiance  des  hommes, 
et  il  mit  sa  réputation  à  profit  pour  endormir  la  jalousie  des  voi- 
sins de  la  France,  tandis  qu'il  travaillait  en  silence  h  son  agran- 
dissement (2).  A  ce  compte,  le  cardinal  serait  le  Machiavel  de  la 
paix.  Nous  croyons  qu'il  ne  mérite  ni  cet  honneur  ni  celte  indi- 


(1)  Edinhurtjh  lieview,  Walpole  and  his  conlemporaries  (IfiiO,  April,  pag.  203). 

(2)  FnW'i'ic  II,  ConsiJorations  surl'olat  présent  de  l'Europe.  {OEnvres,  t.  VIII,  pag.  8.) 
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gnito.  Vieillard,  quand  ii  arriva  au  pouvoir,  il  n'avait  plus,  en  sup- 
posant (ju'il  l'eût  jamais  eu,  le  goût  des  grandes  choses.  Il  sentait 
que  la  France  avait  besoin  de  paix,  il  la  lui  donna  ;  mais  ce  n'était 
pas  la  paix  bienfaisante,  remplie  d'activité  féconde,  c'était  la  paix 
telle  que  les  vieillards  l'aiment,  le  repos,  l'inaction,  l'absence  de 
tout  mouvement  :  une  paix  pareille  ressemblait  îi  la  décrépitude. 
Encore  Fleury  n'eut-il  pas  la  force  de  la  maintenir.  Lui  aussi  fut 
mis  à  l'épreuve,  et  pas  plus  que  Walpole,  il  ne  resta  fidèle  à  sa 
politique  pacifique. 

Le  10  octobre  17;î3,  Louis  XV  déclara  la  guerre  ii  l'empereur. 
Pourquoi  le  cardinal-ministre  prit-il  l'initiative  d'une  rupture  qui 
pouvait  embraser  l'Europe?  Ce  n'était  pas  la  nation  qui  demandait 
la  guerre,  mais  bien  un  parti  à  la  cour,  et  quels  étaient  les  motifs 
de  ces  courtisans  guerriers  ?  Le  manifeste  et  les  mémoires  du 
temps  nous  les  font  connaître.  Après  la  mort  d'Auguste,  roi  de 
Pologne,  les  Polonais,  sous  l'influence  de  la  France,  avaient  élu 
Stanislas,  le  beau-père  de  Louis  XV.  Jamais  roi  de  France  n'avait 
fait  un  si  pauvre  mariage.  Stanislas  vivait  à  Cliambord,  aux  frais 
de  son  gendre.  On  représenta  h  Louis  XV  que,  pour  un  prince  qui 
avait  l'honneur  d'être  le  père  de  la  reine,  cette  position  n'était  pas 
honorable  :  Stanislas  devait  au  moins  être  un  roi  électif.  Mais  la 
Russie  et  l'Autriche  avaient  d'autres  projets;  sans  se  soucier  des 
menaces  de  la  France,  que  l'on  ne  prenait  pas  au  sérieux,  elles 
imposèrent  à  la  Pologne  un  candidat  de  leur  choix.  Sur  cela,  dé- 
claration de  guerre.  Il  n'y  est  question  que  de  l'insulte  faite  par 
l'empereur  au  beau-père  de  Louis  XV  :  «  Cette  injure  touchait  de 
trop  près  l'honneur  de  Sa  Majesté  et  la  gloire  de  sa  couronne,  pour 
ne  pas  employer  la  force  que  Dieu  lui  avait  conférée  à  en  tirer 
une  juste  vengeance.  »  Fleury  crut  devoir,  pour  soutenir  son  ca- 
ractère pacifique,  publier  des  Motifs  dans  lesquels  il  expliquait  la 
résolution  qu'il  avait  prise  et  à  laquelle  on  s'attendait  si  peu.  C'est 
aussi  la  dignité  de  la  couronne,  c'est  l'honneur  du  roi  qu'il  invoque; 
il  ajoute,  pour  flatter  la  vanité  nationale,  la  gloire  de  la  nation 
française  qui  a  toujours  défendu  les  opprimés  (1).  Voilà  les  rai- 
sons qui  décidèrent  un  ministre,  pacifique  par  excellence,  à  com- 
mencer la  guerre  !  Au  dix-huitième  siècle,  on  trouvait  cela  très 

(1)    Richelieu,  Mémoires,  t.  Y,  pas:.  325.  —  Houiset,  Recueil  d'acles,  t.  IX,  pag.  279,  ss. 
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juste.  Quand  un  philosophe  reprocha  à  Louis  XV  de  n'avoir  entre- 
pris que  des  guerres  injustes,  Frédéric  II  accusa  ce  téméraire 
écrivain  d'effronterie  et  à'itnpudence  :  «  Condamnera-t-on  un  beau- 
fils  qui  assiste  son  beau-père,  un  roi  qui  soutient  les  droits  d'une 
nation  libre  dans  ses  élections,  un  prince  qui  empêche  des  puis- 
sances de  s'arroger  le  droit  de  donner  des  royaumes  (1)?  »  Frédéric 
oublie  que,  selon  lui ,  les  rois  sont  les  ministres  du  peuple.  Et 
qu'importait  à  la  France  que  le  père  de  la  reine  portât  une  couronne? 
Sans  doute,  si  les  nations  étaient  solidaires,  comme  elles  devraient 
l'être,  l'Europe  aurait  dû  se  soulever  contre  la  violence  que  la 
Russie  et  l'Autriche  faisaient  à  la  Pologne.  Mais  la  liberté  polonaise 
n'était  qu'une  phrase  de  manifeste  :  la  cour  de  Louis  XV  s'en  sou- 
ciait très  peu  et  la  nation  pas  davantage.  Il  ne  restait  donc  pour 
motif  de  la  guerre  que  l'injure  faite  à  Louis  XV  par  l'exclusion  de 
Stanislas.  Et  c'est  pour  une  futilité  pareille  qu'un  ministre  paci- 
fique déclare  la  guerre  ! 

On  dit,  et  nous  le  croyons  volontiers,  que  la  guerre  fut  esca- 
moté§  au  cardinal.  Il  la  fit  donc  malgré  lui,  comme  plus  tard  son 
ami  Walpole.  Preuve  que,  s'il  avait  le  goût  de  la  paix,  il  ne  com- 
prenait pas  qu'elle  est  un  devoir.  Pour  désarmer  la  jalousie  an- 
glaise, Fleury  eut  soin  de  protester  dans  son  manifeste  «  que  ce 
n'était  point  par  des  vues  d'intérêt  qixe  Louis  XV  prenait  les  armes, 
que  le  roi  se  contentait  de  posséder  un  royaume  florissant  et  de 
régner  sur  un  peuple  fidèle.  »  Ces  protestations  n'empêchèrent 
point  le  cardinal  d'annexer  à  la  France  la  Lorraine,  une  de  ses 
plus  belles  provinces.  C'est  sans  doute  ce  résultat  de  la  politique 
de  Fleury  que  Frédéric  II  admirait  comme  un  chef-d'œuvre.  Ne 
supposait-il  pas  au  vieux  ministre  une  prévoyance  et  une  ambition 
qui  lui  faisaient  également  défaut?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  sur  le 
succès  qu'il  faut  juger  un  système  politique.  Quelques  années  plus 
tard,  l'épreuve  se  renouvela,  et  le  cardinal  se  laissa  encore  une 
fois  escamoter  la  guerre.  Cette  fois  l'on  n'invoquera  certes  pas  les 
brillants  résultats,  comme  une  justification  :  la  guerre  de  succes- 
sion fui  une  des  plus  désastreuses  que  la  France  ait  soutenues. 
Nous  ne  reprocherons  pas  ces  malheurs  à  Fleury.  II  y  a  une  accu- 


(1)  FrMèric  II ,  Examen  de  ressai  sur  les  pri-jiiRés  (.ilii  baron  AlloUnu-h).  (Kiivres,  t.  IX, 
pag.  144. 
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saliori  plus  grave  h  porter  contre  sa  mémoire  :  c'est  que  deux  (bis 
il  prêta  sofi  nom  à  des  guerres  qu'il  désapprouvait  :  la  première 
lois,  le  motif  avoué  était  une  niaiserie  :  la  seconde  fois,  il  viola 
les  engagements  (lu'il  avait  souscrits  h  la  paix  de  17::I8.  Comme 
prix  (le  la  Lorraine,  il  consentit  ii  garantir  la  pragmati(iue  sanction 
de  Charles  VI,  Deux  ans  après,  il  se  mit  à  la  tête  d'une  coalition 
pour  dépouiller  la  jeune  héritière  du  dernier  Habsbourg.  Ainsi  la 
politique  de  la  paix  aboutit,  en  France  comme  en  Angleterre,  à  la 
plus  inique  des  guerres  :  elle  fut  aussi  immorale  que  la  politique 
d'envaliissemejit.  C'est  que  Fleury  et  Walpole,  comme  du  reste 
tout  le  dix-huitième  siècle,  ne  connaissait  que  l'intérêt,  et  le  droit 
seul  peut  fonder  la  véritable  paix,  en  respectant  la  liberté  et  l'in- 
dépendance des  peuples. 

II 

La  guerre  de  Pologne  donna  un  solennel  démenti  aux  manifestes 
du  cardinal  :  il  l'entreprit  pour  assurer  la  couronne  à  Stanislas, 
pour  défendre  les  Polonais  contre  les  injustes  entreprises  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche;  et  pour  soutenir  ces  grands  desseins,  il 
envoya  quelques  bataillons  en  Pologne,  comme  par  contrebande, 
et  en  guise  de  sentinelles  perdues.  Stanislas  en  fut  pour  les  frais  de 
son  voyage.  La  guerre  véritable  se  lit  en  Italie.  Nous  y  voyons 
ligurer  à  côté  de  la  France,  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  Qu'est-ce 
que  les  Espagnols  et  les  Italiens  avaient  ii  démêler  avec  la  succes- 
sion de  Pologne?  Écoutons  d'abord  les  manifestes. 

Le  roi  d'Espagne  flétrit  énergiquement  «  les  outrages  aflreux  et 
les  procédés  violents  auxquels  l'empereur  s'est  laissé  emporter 
dans  la  folle  espérance  d'anéantir  la  liberté  des  Polonais,  sous  le 
frauduleux  prétexte  de  la  maintenir.  »  A  part  l'enflure  de  la  forme, 
on  ne  peut  pas  mieux  dire.  Mais  il  y  avait  encore  un  plus  grand 
coupable,  la  Russie.  Si  l'on  avait  eu  la  pensée  sérieuse  de  défendre 
les  malheureux  Polonais,  c'était  en  Pologne  qu'il  eût  fallu  se  battre 
et  non  en  Italie.  Continuons.  Le  manifeste  nous  fait  peur  d'une 
monarchie  universelle,  en  montrant  «  l'ambition  de  l'empereur 
sortant  de  toutes  bornes,  la  cour  de  Vienne  s'opiniàtrant  dans  une 
fureur  insatiable  de  dominer  partout.  »  Ces  accusations  étaient 
de  style,  quand  on  déclarait  la  guerre  à  l'Autriche.  Jamais  empe- 
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reur  ne  les  mérita  moins  que  le  pauvre  Charles  VI;  toute  son  am- 
bition consistait  à  assurer  son  héritage  à  sa  fille  :  c'est  l'ambition 
d'un  bon  père,  ce  n'est  pas  l'humeur  envahissante  d'un  conquérant. 
Il  y  avait  un  grief  qui  tenait  plus  à  cœur  à  la  reine  d'Espagne  : 
c'était  toujours  la  brouillonne  Elisabeth  Farnèse  qui  régnait  pen- 
dant que  Farinelli  calmait  les  augustes  vapeurs  de  son  époux  par 
ses  chants  mélodieux.  Son  fils  don  Carlos  était  appelé  à  succéder 
au  dernier  Médicis  ;  mais  la  Toscane  étant  déclarée  fief  de  l'em- 
pire, il  y  avait  une. foule  de  formalités  à  remplir  :  la  reine  vit  dans 
ces  entraves  des  intrigues  forgées  à  Vienne  contre  les  droits  de 
l'infant,  tandis  que  ce  n'étaient  que  des  puéiilités  juridiques  telles 
qu'en  savaient  inventer  les  jurisconsultes  du  saint-empire  romain. 
Voilà  les  graves  motifs  pour  lesquels  l'Espagne  se  mêla  à  la  guerre 
de  Pologne  (1). 

La  Sardaigne  était  plus  intéressée  que  l'Espagne  à  réprimer 
l'ambition  excessive  de  l'empereur  :  «  Il  est  connu  de  toute  l'Eu- 
rope, dit-elle,  que  la  maison  d'Autriche  abuse  depuis  longtemps 
du  degré  exorbitant  de  puissance  auquel  elle  est  montée;  elle  ne 
cherche  qu'à  s'agrandir  aux  dépens  des  autres.  Les  choses  sont 
parvenues  à  ce  point  que  toute  l'Europe  doit  être  justement 
effrayée  d'un  pouvoir  si  énorme  et  de  l'usage  que  l'empereur  en 
fait,  en  sorte  que  c'est  le  temps  où  la  sagesse  des  principales  puis- 
sances demande  qu'elles  prennent  de  promptes  mesures  pour  for- 
mer enfin  un  juste  équilibre  qui  seul  peut  établir  le  repos  uni- 
versel. »  Ne  dirait-on  pas  que  Charles  VI  était  un  autre  Louis  XIV, 
ou  un  Charles-Quint?  L'équilibre  n'était,  comme  d'habitude,  qu'un 
mot  vide  de  sens.  Est-ce  que  l'équilibre  était  rompu,  parce  que 
Stanislas  n'était  pas  roi  de  Pologne?  Ces  déclamations  ne  seraient 
que  ridicules,  si  elles  n'aboutissaient  à  ensanglanter  l'Europe, 
sous  le  prétexte  d'en  assurer  la  tranquillité.  La  Sardaigne  fit  à 
l'empereur  des  reproches  qui  touchaient  de  plus  prt's  aux  vrais 
motifs  de  la  guerre  de  1733  (2)  :  «  La  cour  de  Vienne  veut  détruire 
la  liberté  de  l'Italie  et  l'indépendance  de  la  Sardaigne.  L'em- 
pereur a  dépouillé  le  roi  de  la  Sicile,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  le  traité  d'Utrecht;  il  n'a  cessé  de  le  troubler  dans  ses 


(!)  Rovsset,  Recueil  d'actes,  t.  IX,  pa;;.  2'Jl,  ss. 
(!)  Idem,  ibid.,  t.  IX,  pag.  302,  ss. 
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droits  et  de  le  traiter  comme  son  vassal,  il  tend  h  ruiner  sa  souve- 
raineté en  attendant  l'occasion  de  l'opprimer.  » 

Telsëtaient  les  manifestes.  Rien  que  mensonge.  Il  est  certain 
(|ue  l'amhition  de  l'Kspa^'ne  et  de  la  Sardai^'ne  étaient  bien  plus 
âpres  que  celle  dedliarles  VI.  La  reine  Klisaheth  eût  été  dit^nc  d'in- 
venter le  proverbe,  que  ce  que  femme  veut.  Dieu  le  veut.  Klle  était 
parvenue  h  faire  l'inlaiit  don  Carlos  duc  de  Toscane,  de  Parme  et  de 
Plaisance;  mais  il  y  avait  un  second  infant  à  pourvoir.  L'occasion 
lui  sembla  bonne.  Si  l'on  parvenait  h  chasser  les  Autrichiens  de 
l'Italie,  le  trône  de  Naples  devenait  vacant  ;  c'était  un  excellent  pla- 
cement pour  don  Carlos,  qui  céderait  alors  ses  duchés  h  son  frère. 
Quanta  la  Savoie,  sa  vieille  politique  était  d'arracher  un  morceau  de 
la  Lombardie,  aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  présentait.  L'Au- 
triche aussi,  il  faut  l'avouer,  se  sentait  attirée  vers  l'Italie  par  un 
irrésistible  attrait.  Elle  se  souvenait  qu'elle  était  l'héritière  des 
Césars,  et  elle  considérait  toujours  l'Italie  comme  une  dépendance 
de  l'empire.  Rome  même  n'échappait  pas  h  ces  prétentions.  Nous 
lisons  dans  les  instructions  données  en  1698  au  maréchal  de  Vil- 
lars,  lors  de  son  ambassade  h  Vienne,  que  l'empereur  ne  perdait 
aucune  occasion  d'établir  son  autorité  h  Rome  comme  dans  toute 
l'Italie  (1).  Vers  le  même  temps  le  Testament  politique  du  duc  de 
Lorraine  dévoilait  les  desseins  de  la  maison  d'Autriche,  qui,  par 
un  singulier  hasard,  s'unit  dans  le  siècle  suivant  h  la  maison  de 
Lorraine.  C'est  un  plan  d'envahissement  complet.  Venise,  dépouil- 
lée peu  î\  peu  de  ses  possessions  de  terre  ferme,  «  sera  réduite  îi 
ses  lagunes,  et  deviendra  une  république  comme  Dantzick  ou  Ge- 
nève. Le  Piémont  sera  une  province  autrichienne,  et  la  Savoie 
abandonnée  aux  Suisses.  »La  partie  la  plus  curieuse  du  Testament 
est  celle  qui  concerne  le  pape.  Quand  tous  les  princes  d'Italie  se- 
ront réduits  au  rôle  de  gouverneur,  on  réunira  les  États  du  pape 
à  Milan  et  à  Naples,  en  ne  laissant  au  saint-père  que  la  ville  de 
Rome.  Cela  se  fera  bon  gré  mal  gré,  et  la  force  à  la  main.  «  L'on 
aura  recours  c\  des  docteurs  profonds  pour  apprendre  aux  peu- 
ples que  les  excommunications  du  saint-siége  ne  sont  qu'une  illu- 
sion, quand  il  s'agit  du  temporel  que  Jésus-Christ  n'a  jamais 
destiné  à  l'Église.  On  laissera  le  spirituel  au  pape,  en  veillant  du 

(1)  Dp  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  213. 
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reste  à  ce  qu'il  soit  à  la  dévotion  de  l'empereur,  comme  il  l'était 
jadis  du  roi  de  France,  alors  qu'il  résidait  h  Avignon  (1).  » 

Les  traités  d'Utrecht  donnèrent  un  commencement  de  satisfac- 
tion à  ces  convoitises,  et  la  quadruple  alliance  acheva  de  mettre 
l'Italie  dans  la  dépendance  de  l'empereur.  Au  dire  d'un  ministre 
français,  l'Italie  devint  pour  les  Autrichiens  ce  que  la  Palestine 
était  pour  les  Juifs  (2),  la  Terre  promise.  «  Elle  leur  donnait,  dit 
Sismondl,  tout  ce  qui  leur  manquait,  des  richesses  agricoles,  in- 
dustrielles, des  ports,  tous  les  éléments  d'une  marine,  et  ce  qui 
valait  mieux  encore,  des  hommes  comme  l'Autriche  en  produit  ra- 
rement, pour  l'intelligence  et  le  génie  (3).  »  Par  cela  même  les 
autres  puissances  n'étaient  guère  disposées  à  lui  laisser  cette  belle 
proie.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  rien  de  plus 
légitime  que  l'alliance  de  1733  l  c'est  la  première  convention  qui 
se  propose  bien  clairement  de  chasser  les  Autrichiens  de  l'Italie  : 
le  roi  de  Sardaigne  et  les  infants  d'Espagne  devaient  hériter  de 
leurs  dépouilles.  Comme  les  infants  étaient  à  moitié  Italiens  par 
leur  mère,  et  que  la  France  s'engageait  îi  ne  garder  aucune  con- 
quête en  Italie,  l'on  peut  dire  que  l'alliance  tendait  à  affranchir 
l'Italie  de  la  domination  étrangère.  Mais  si  l'on  considère  ce  traité 
au  point  de  vue  du  droit,  il  faut  le  condamner.  Par  la  paix  de  Bade 
de  4714,  le  roi  de  France  donnait  sa  parole  royale  «  de  ne  jamais 
troubler  ni  inquiéter  l'empereur  dans  la  possession  du  royaume 
de  Naples,  du  duché  de  Milan,  directement  ni  indirectement,  sous 
quelque  prétexte  et  par  quelque  voie  que  ce  pût  être  (4).  »  De  quel 
droit}  la  France,  manquant  ii  cet  engagement  solennel,  offrit-elle 
à  la  Sardaigne  et  h  l'Espagne  les  États  italiens  de  l'Autriche?  De 
quel  droit  le  traité  de  Vienne  de  1738donna-t-il  la  Toscane  au  duc 
de  Lorraine,  en  échange  de  son  duché  qui  était  cédé  à  la  France? 
Le  grand-duc  de  Toscane,  dernier  rejeton  des  Médicis,  vivait  en- 
core quand  on  lui  donna  pour  héritier  le  duc  de  Lorraine,  après 
lui  avoir  donné  pour  successeur  l'infant  don  Carlos;  il  demandait 


(î)  M.  (Cllaussonvillc  a  prouvé  rauthonlicitù  tin  Tcslniiient,  cl  il  a  montrôqu'il  iHail  devenu  le 
programmi!  do  la  poliliquo  aulricliicnne.  (Ilisloiro  ilo  la  rounion  île  la  Lorraine  ;\  la  France,  l.  III.) 

(2)  C'est  l'cxprossion  du  (;ardo  dos  sceaux,  dans  une  Icllrc  an  inaréchal  de  Ndaillos.  (Pclilot, 
l.LXXIII,pat;.258.) 

(3)  Sixinondi,  Histoire  des  Français, pay.  388. 
W  Roussel,  Recueil  d'acles,  l.  I,  pax.  "2f>. 
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«si  on  no  lui  doiinciait,  pas  un  troisième  héritier,  et  quel  enfant 
l'empire  et  la  France  voulaient  lui  faire  encore  (1).  »  Là  où  il  y 
avait  un  droit,  si  l'on  tient  compte  des  prétentions  princières,  il 
ne  fut  pas  respecté  :  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  que  les 
droits  du  sang  donnaient  à  don  Carlos,  lils  d'une  princesse  de 
Parme,  furent  cédés  à  remjjereur. 

L'on  no  peut  pas  même  dire  que  la  France,  qui  joue  le  rôle  do 
minant  dans  les  négociations,  comme  dans  la  guerre,  ait  voulu  sé- 
rieusement l'indépendance  de  l'Italie.  Ce  n'était  certes  pas  la 
pensée  de  Flcury  à  qui  Chauvelin,  dit-on,  escamota  la  guerre,  et 
qui,  de  son  côté,  se  hâta  d'escamoter  la  paix.  Il  n'aurait  tenu  qu'à 
lui  de  chasser  les  Autrichiens  de  l'Italie,  s'il  avait  voulu  poursui- 
vre la  guerre.  L'Espagne  et  la  Sardaigne,  songeaient  aussi  plus  à 
leur  intérêt  particulier  qu'à  la  liberté  italienne.  Enfin  le  traité  de 
paix  ne  resta  pas  fidèle  à  l'idée  qui  semblait  avoir  inspiré  l'alliance 
de  1733.  Si  la  maison  d'Autriche  perdit  Naples,  elle  gagna  la  Tos- 
cane, Parme  et  Plaisance.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  fut  donné 
à  l'infant  don  Carlos,  et  déclaré  réversible  à  l'Espagne.  En  défini- 
tive, l'Italie  resta  sous  le  joug  de  l'étranger.  C'est  un  enseigne- 
ment pour  les  peuples  :  qu'ils  ne  comptent  pas  sur  l'appui  des 
princes,  quand  il  s'agit  d'assurer  leur  indépendance!  La  France 
sacrifia  l'Italie  pour  acquérir  la  Lorraine.  Pour  être  juste,  il  faut 
ajouter  que  le  sentiment  national,  qui  de  nos  jours  s'est  ma- 
nifesté avec  tant  de  puissance,  n'était  pas  encore  éveillé  au  siècle 
dernier.  11  y  avait  bien  des  mouvements  insurrectionnels,  à  Naples 
surtout,  mais  c'était  une  agitation  sans  but  et  sans  moralité. 
Comme  le  disait  le  minisire  d'Angleterre,  à  Naples,  on  voudrait 
changer  de  gouvernement  toutes  les  semaines  (2).  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  pour  les  peuples  d'être  libres,  c'est  de  conquérir  eux-mê- 
mes leur  liberté  et  de  se  montrer  dignes  de  la  conserver. 

III 

Cependant  l'idée  de  nationalité  commençait  à  germer  au  dix- 
huitième  siècle.  La  vieille  politique  était  une  politique  d'envahis- 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Lonis  XV,  chap.  iv. 

(2)  Saini-Simon,  Mémoires,  t.  IX,  pag.  308. 
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sèment  et  de  conquête  ;  celle  que  l'on  décorait  du  nom  d'équilibre 
n'avait  d'autre  objet  que  de  garantir  les  intérêts  des  princes  contre 
l'abus  de  la  force.  Personne,  pas  même  les  écrivains  que  l'on 
traita  d'utopistes,  ne  songeait  à  asseoir  les  relations  internatio- 
nales sur  le  seul  fondement  solide,  le  droit,  qui  implique  le  res- 
pect des  nationalités.  Un  homme  d'État  fait  exception,  c'est  un 
ministre  de  Louis  XV.  D'Argenson  inaugura  une  politique  nou- 
velle. Il  l'exposa  dans  un  mémoire  adressé  à  son  maître,  et,  chose 
remarquable,  il  reçut  son  approbation  (1).  Nous  avons  joint  notre 
voix  à  celle  de  la  postérité  pour  flétrir  ce  méprisable  prince.  La 
justice  exige  que  nous  lui  tenions  compte  des  rares  instants  où  il 
suivait  l'inspiration  d'un  esprit  qui  paraît  avoir  été  juste  et  même 
élevé.  Nous  laissons  la  parole  à  d'Argenson. 

D'Argenson  considère  l'esprit  de  conquête  comme  un  reste  de  l'an- 
tique barbarie.  Dans  quelques  siècles,  dit-il,  les  princes  revien- 
dront de  l'ambition  de  s'agrandir  qui,  en  définitive,  tourne  contre 
eux-mêmes  :  «  Les  conquérants  sont  les  querelleurs  de  la  société 
civile.  Chacun  les  fuit  et  les  chasse.  Les  puissances  se  liguent  contre 
les  princes  ambitieux.  S'ils  reculent  leurs  frontières  de  quelques 
cantons,  ils  les  ruinent  au  dedans,  et  laissent  leurs  successeurs  en 
proie  à  leur  faiblesse  et  à  l'envahissement  des  autres  princes.  L'an- 
tique barbarie  ne  subsiste  plus  que  par  ^injustice  des  désirs  ;  mais 
les  arts  ont  fait  de  si  grands  progrès  en  Europe,  que  la  discipline 
militaire  et  la  correspondance  politique  s'opposent  à  l'exécution  de 
ces  désirs  violents  et  tyranniques.  Que  chacun  conserve  ce  qu'il 
possède;  que  les  grands  États  se  contiennent  par  la  police  exté- 
rieure, mais  qu'ils  cessent  de  chercher  à  s'étendre  davantage.  » 

L'Italie  était  au  dix-huitième  siècle  une  pomme  de  discorde; 
convoitée  par  l'Autriche  et  l'Espagne,  elle  n'avait,  pour  résister  à 
ces  entreprises,  que  la  maison  de  Savoie  qui,  trop  faible  par  elle- 
même,  devait  prendre  appui  sur  des  alliés  pour  lesquels  l'indé- 
pendance de  l'Italie  n'était  qu'un  prétexte  d'agrandissement.  l)'x\.r- 
genson  fut  le  premier  qui  demanda  sincèrement  que  l'on 
abandonnât  l'Italie  à  elle-même  :  «  Il  faut  en  chasser  l'Autriche, 
et  montrer  l'exemple  de  n'y  plus  prétendre.  Si  (pielquos  princes 
étrangers  y  gouvernent  encore,  qu'ils  deviennent  tout  îi  fait  Ita- 

(1)  Ftassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française»  t.  V,  pag.  313,  ss. 
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lions;  qu'ils  no  puisscMil  iK-ritcr  ;iilloiirs;  ou  que,  s'ils  prt-li-ieiit 
d'autres  successions  qui  leur  surviendraient,  qu'ils  abandonnent 
les  Ktals  qu'ils  poss(5deroiit  en  Italie  h  des  successeurs  désignés. 
Que  telle  soit  la  loi  fondamentale  de  toute  domination  en  Italie.  » 
Pour  maintenir  la  liberté  de  la  iN-ninsule  à  l'avenir,  d'Ar;,'enson 
proposait  fie  constituer  les  États  italiens  en  une  républi(jue  Cédé- 
rative.  Il  disait  très  bien  qu'il  fallait  renoncer  î»  établir  un  équi- 
libre parfait  entre  les  divers  princes  ou  cités  qui  se  parta^jeaient 
l'Italie  ;  que  l'égalité  parfaite  était  impossible  entre  les  puissances 
comme  entre  les  liommcs,  parce  qu'il  y  aura  toujours  inégalité  de 
talents  et  d'activité  dans  le  monde.  Il  en  concluait  qu'il  fallait  se 
contenter  de  l'égalité  de  droit,  en  cliercliant  à  l'assurer.  L'associa- 
tion olTrait  cette  garantie  :  la  moindre  république,  le  plus  petit 
fief,  seraient  libres  aussi  bien  que  les  plus  grandes  puissances. 
Pour  exécuter  ce  projet,  il  fallait  commencer  par  chasser  les  Au- 
trichiens de  l'Italie.  La  campagne  de  1733  prouvait  que  cela  était 
facile.  Il  était  plus  difficile  de  contenter  toutes  les  ambitions 
qu'éveillerait  le  partage  des  possessions  autrichiennes.  Celte  par- 
tie du  plan  d'Argenson  était  l'œuvre  de  Louis  XV.  Ce  prince  ai- 
mait la  géographie  ;  il  mit  ses  connaissances  topographiques  h 
profit  pour  faire  une  distribution  aussi  prévoyante  que  généreuse 
de  l'Italie  entre  les  princes  italiens. 

D'Argenson  ne  prononça  pas  le  mot  de  nationalité;  mais,  en 
excluant  toute  domination  étrangère  de  l'Italie,  il  assurait  sa  li- 
berté et  son  indépendance,  ce  qui  était  bien  fonder  la  nationalité 
italienne.  L'on  ne  pouvait  songer  à  l'unité,  en  mettant  toute  l'Italie 
dans  les  mains  d'un  seul  prince;  l'œuvre  de  l'unité  italienne  ne 
pouvait  procéder  que  de  la  nation  elle-même.  Il  y  avait  un  autre 
peuple  dont  la  destinée  préoccupait  les  hommes  politiques,  dès  le 
milieu  du  siècle  dernier.  La  guerre  de  1733  avait  été  allumée  par 
la  succession  au  trône  de  Pologne.  C'était  à  juste  titre  que  la 
France,  TEspagne  et  la  Sardaigne  avaient  flétri  dans  leur  mani- 
feste la  tortueuse  et  perfide  politique  de  l'Autriche,  qui,  sous  cou- 
leur d'assurer  la  liberté  de  la  Pologne,  ruinait  son  indépendance. 
La  Russie  était  plus  coupable  encore  que  fempereur.  Si  elle  avait 
imposé  aux  Polonais  un  prince  de  son  choix,  ce  n'était  certes  pas 
dans  l'intérêt  de  la  Pologne.  3Iais  comment  soustraire  la  républi- 
que à  cette  fatale  influence?  Il'  n'y  avait  qu'un  moyen  d'y  mettre 
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fin,  c'était  de  fonder  une  dynastie  héréditaire,  ce  qui  aurait  amené 
un  changement  dans  la  constitution  anarchique  de  la  Pologne. 
D'Argenson  conçut  cette  idée  (1).  Malheureusement  les  intrigues 
de  cour  lui  enlevèrent  le  pouvoir.  Louis  XV  n'était  pas  l'homme 
qui  pût  régénérer  la  politique  européenne.  Indifférent  même  aux 
destinées  de  la  France,  que  lui  importaient  celles  de  l'Europe?  S'il 
prit  part  aux  grandes  guerres  qui  remplissent  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  c'est  en  cédant  à  des  mobiles  .trop  méprisables  dans 
leur  source  pour  que  quelque  chose  de  grand  enjpût  sortir. 

(1)  Flaasan,  Histoire  delà  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  296. 
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t^  1.   La  Pragmatique  Sanction  et  l'équilibre 
I 

Cliarles  VI  publia,  le  19  avril  1713,  un  règlement  connu  sous  le 
nom  de  Pragmatique  Sanction .  Il  portait  qu'il  défaut  de  mâles  dans 
sa  lignée,  ses  filles  lui  succéderaient  de  préférence  à  celles  de 
l'empereur  Joseph  I'""  son  frère;  que  la  succession  des  filles  se 
réglerait  conformément  h  l'ordre  de  primogéniture,  et  que  celle 
qui  serait  appelée  au  trône  hériterait  seule  de  tous  les  États  qu'il 
laisserait  ii  sa  mort.  Le  but  de  Charles  VI  était  de  maintenir  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  monarchie  autrichienne.  A  première  vue, 
rien  de  plus  naturel,  ni  de  plus  légitime.  Nous  avons  même  de  la 
peine  à  comprendre  que  la  mort  d'un  prince  puisse  amener  le  par- 
tage de  ses  États.  N'est-ce  point  faire  des  peuples  une  espèce  de 
propriété  qui  se  divise  comme  un  troupeau  ou  un  champ?  Cela  est 
très  vrai,  là  où  il  y  a  un  peuple.  Quand  il  y  a  réellement  des  na- 
tions, on  ne  conçoit  pas  qu'on  les  partage  ;  ce  serait  un  meurtre, 
un  crime.  Mais  l'Autricheétait,  au  dernier  siècle,  et  elle  est  encore 
aujourd'hui,  un  empire  dans  lequel  il  y  a  diverses  nations  qui  co- 
existent, sans  autre  lien  que  la  personne  du  prince.  Dans  un  em- 
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pire  pareil,  la  division,  loin  d'être  contraire  à  la  nature,  serait 
plutôt  un  retour  à  la  loi  naturelle  des  nationalités. 

Quand  on  se  place  sur  le  terrain  du  droit  et  des  nationalités,  il 
est  difficile  de  justifier  la  Pragmatique  Sanction.  Chacun  des  États 
qui  composaient  la  monarchie  autrichienne  avait  sa  constitution 
particulière  et  une  espèce  d'indépendance.  Ce  n'était  pas  un  patri- 
moine dont  l'empereur  pût  disposer.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne 
mâle  des  Habsbourg ,  les  Hongrois  avaient  le  droit  d'élire  leur 
roi.  La  Bohême  était  tout  ensemble  un  électorat  et  un  royaume  : 
l'électorat  ne  pouvait  passer  par  hérédité  à  une  femme  ;  à  défaut 
d'héritier  mâle,  c'était  une  dignité  dont  l'empire  avait  la  disposi- 
tion; quant  au  royaume,  il  appartenait  à  la  nation  de  se  choisir 
un  nouveau  roi.  Le  Milanais  était  un  fief  de  l'empire,  ainsi  que  la 
Toscane,  Parme  et  Plaisance  :  ces  fiefs  ne  pouvaient  passer  â  une 
femme.  Puis  venaient  les  prétentions  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière 
qui  soulevaient  de  nouvelles  difficultés.  L'empereur  pouvait-il  les 
mettre  h  néant  de  sa  seule  autorité?  Il  est  vrai  que  les  filles  de 
Joseph  I"  avaient  renoncé  à  tout  droit  d'hérédité.  Mais  on  sait  ce 
que  valent  ces  renonciations;  ceux  qui  les  font  comme  ceux  qui 
les  imposent,  les  considèrent  comme  nulles. 

Ainsi  par  elle-même  la  Pragmatique  Sanction  avait  peu  de  va- 
leur. Charles  VI  le  sentait;  il  chercha  à  obtenir  le  consentement 
des  intéressés  et  la  garantie  des  puissances  étrangères.  Ce  fut  le 
but  de  toute  sa  vie,  et  en  apparence  il  réussit.  Aucun  sacrifice  ne 
lui  coûta.  Chose  singulière  !  pour  assurer  l'indivisibilité  de  sa  mo- 
narchie après  sa  mort,  il  se  résigna  à  la  morceler  de  son  vivant. 
Par  la  paix  de  1735,  il  céda  le  royaume  des  Deux-Siciles,  il  céda 
la  Lorraine,  et  se  consola  de  ce  honteux  traité,  parce  que,  comme 
compensation,  la  France,  qui  jusqu'alors  avait  refusé  son  assenti- 
ment â  la  Pragmatique  Sanction,  lui  accorda  cette  précieuse  garan- 
tie. Nous  en  rapporterons  les  termes,  pour  en  faire  connaître  le 
but  et  l'esprit,  et  aussi  comme  une  réponse  aux  misérables  chi- 
canes par  lesquelles  le  cardinal  Fleury  chercha  â  se  soustraire  aux 
engagements  qu'il  avait  souscrits  :  «  Le  roi  très  chrétien,  nui  tant 
par  le  désir  ardent  qu'il  a  du  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  conservation  de  l'équilibre  eu  Europe,  que  par  la  consi- 
dération des  conditions  de  paix  auxquelles  l'empereur  a  consenti, 
principalement  par  cette  raison,  s'oblige  de  la  manière  la  plus 
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lorlo,  h  (k''r«;iHJrc  le  susdit  ordre  de  succession  ;  cl,  afin  qu'il  ne 
puisse  naître  dans  la  suite  aucun  doute  sur  l'efrel  ou  sûreté  de 
celte  garantie,  le  roi  très  chrétien  s  cnî,'a;,'e  de  mettre  à  exécution 
cette  même  ^siraiilie,  toutes  et  (|uaiites  lois  qu'il  en  sera  besoin, 
promet  de  la  manière  la  meilleure  et  la  plus  stable  qu'il  se  i)eut, 
(lu'il  défendra  de  toutes  ses  forces,  maintiendra  et  garantira  contre 
qu'\  ([ue  ce  soit,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  la  l^ynijmatuiue 
Sanriion  ajoutée  au  (résent  traité.  C'est  pourquoi  le  roi  très  chré- 
tien s'oblige  de  défendre  celui  ou  celle  qui,  suivant  cet  ordre  de 
succession,  doit  succ(;der  aux  royaumes,  provinces  et  Ktats  que 
l'empereur  possède  actuellement  et  de  les  y  maintenir  à  perpétuité 
contre  quiconque  tenterait  de  troubler  en  aucune  manière  cette 
possession.  » 

Charles  VI  obtint  une  garantie  semblable  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe.  L'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  trop  inté- 
ressées au  maintien  de  l'équilibre,  pour  ne  pas  accorder  leur 
approbation  ii  un  acte  qui  tendait  à  maintenir  la  force  de  la  mo- 
narchie autrichienne;  car,  dans  la  doctrine  de  l'équilibre,  l'Au- 
triche était  l'alliée  naturelle  des  puissances  maritimes  contre 
l'ambition  de  la  France.  11  y  eut  plus  de  difiicullés  à  la  diète,  parce 
que  là  siégeaient  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  qui,  à  divers 
litres,  prétendaient  des  droits  sur  des  possessions  autrichiennes, 
en  cas  d'extinction  de  la  lignée  mâle.  Ce  fut  la  Prusse  qui  mena 
cette  négociation  ù  bonne  fin.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  avait 
garanti  la  Pragmatiijue  Sanction  par  un  traité  formel  :  il  promet- 
lait  un  secours  de  10,000  hommes  à  l'empereur,  et  s'engageait  à 
donner  sa  voix  au  futur  gendre  de  Charles  VI  dans  l'élection  du 
roi  des  Romains.  Quand  Charles  VI  s'adressa  h  la  diète,  le  roi  de 
Prusse  l'appuya  de  toute  son  influence,  ainsi  qu'il  convenait  h  un 
sincère  ami  et  à  un  patriote  allemand  :  ce  sont  ses  expressions  (1). 
C'est  toujours  l'équilibre  de  l'Europe,  c'est  la  paix  de  la  chrétienté 
que  l'on  invoquait  comme  raisons  déterminantes;  la  diète  ajouta 
que  l'indivisibilité  de  la  monarchie  autrichienne  conserverait  la 
liberté  germanique,  ainsi  que  l'honneur,  les  droits  et  les  consti- 
tutions de  l'empire  (2).  Toutefois  la  Bavière,  le  Palatinat  et  la  Saxe 


(1)  Ranke,  Preussische  Geschichte,  t.  I.pag.  345. 

(2)  /Joi(«sef,  Recueil  d'actes,  t.  VI,  pag.  347, 350. 


LA  GUERRE  DE  SUCCESSION.  255 

protestèrent.  Une  bonne  occasion  se  présenta  bientôt  d'obtenir  la 
garantie  de  la  Saxe.  Après  la  mort  du  roi  de  Pologne,  Auguste  de 
Saxe,  son  fils,  se  mit  sur  les  rangs;  pour  se  concilier  l'appui  de 
l'empereur,  il  renouvela  les  renonciations  qu'il  avait  faites  comme 
époux  de  la  fille  aînée  de  Joseph  h';  il  promit  de  plus  que,  sous 
aucun  prétexte  quelconque  que  Vimcujination  humaine  pourrait  inven- 
ter, il  ne  s'élèverait  jamais  contre  la  Pragmatique  Sanction.  L'élec- 
teur garantit  ensuite,  dans  les  termes  les  plus  forts,  cet  ordre  de 
succession  contre  quiconque  formerait  quelque  prétention  sur  une 
partie  des  États  autrichiens.  Enfin  il  renouvela  la  garantie  par  un 
acte  particulier  joint  au  traité  (1). 

On  le  voit,  les  promesses  ne  manquèrent  point.  Dans  un  seul  et 
même  acte  de  garantie,  le  garant  les  reproduisait  à  plusieurs  re- 
prises, et  presque  jusqu'à  satiété.  L'on  dirait  que  les  princes  se 
défiaient  d'eux-mêmes  et  qu'ils  cherchaient  à  se  lier  par  des  enga- 
gements répétés,  comme  si  une  obligation  était  plus  forte  quand 
le  promettant  accumule  tous  les  mots  par  lesquels  les  hommes 
lient  leur  conscience.  C'était  plutôt  une  marque  que  les  garanties 
aussi' bien  que  la  Pragmatique,  avaient  quelque  vice  que  l'on  vou- 
lait couvrir  par  un  déluge  de  paroles.  En  effet,  l'ordre  de  succes- 
sion que  Charles  VI  avait  établi,  lésait  des  droits  ou  du  moins  des 
prétentions.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  légitime  de  mettre  son  héri- 
tière à  l'abri  de  ce  danger,  c'était  de  traiter  avec  les  maisons  prin- 
cières  qui  réclamaient  une  partie  de  l'héritage.  Mais  une  transac- 
tion véritable  aurait  conduit  h  un  partage,  et  c'est  le  partage  que 
Charles  VI  voulait  prévenir  à  tout  prix.  Il  fallut  donc  se  contenter 
de  garanties.  Mais  en  supposant  que  la  Pragmatique  Sanction  lésât 
les  droits  des  tiers,  il  en  résultait  un  vice  que  les  garanties  ne 
pouvaient  couvrir.  Une  spoliation  devient-elle  légitime,  quand 
un  tiers  f  approuve  et  se  porte  fort  de  la  maintenir  envers  et  contre 
tous?  Le  garant  serait  complice  de  la  spoliation.  C'est  dire  que 
la  garantie  serait  nulle,  aussi  bien  que  l'acte  qu'il  s'agit  de  con- 
firmer. 


(1)  Sclioell,  Cours  d'iiisloire,  l.  XXXVli,  pag.  130. 
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Il  faut  abaiiduiirier  le  terrain  du  droit  et  se  placer  sur  celui  de 
l'inlérèl  i)olili(|ue,  si  l'on  veut  aj)|)récier  la  l'ragmatique  Sanction, 
et  les  garanties  souscrites  par  les  puissances  européennes.  L'em- 
pereur, en  demandant  l'accession  de  la  diète,  invoqua  surtout 
l'équilibre  :  «  La  maison  d'Autriche,  disait-il,  a  servi  jusqu'à  pré- 
sent de  boulevard  ù  la  chrétienté,  et  elle  servira  toujours  ;*!  défen- 
dre la  liberté  de  l'Kurope  contre  toute  attaque.  De  la  con>ervation 
entière  et  indivisible  de  cette  puissance  dépend  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope en  général  et  le  salut  de  l'empire  en  particulier  (1).  »  L'équili- 
bre que  l'empereur  voulait  assurer,  tendait  à  garantir  l'indépen- 
dance de  tous  les  princes  contre  les  envahissements  d'un  État 
prépondérant.  Cet  État,  c'était  la  France.  Puissante  par  son  unité 
et  par  ses  richesses  naturelles,  elle  est  un  danger  permanent  pour 
la  liberté  européenne,  aussi  souvent  qu'elle  a  h  sa  tête  un  prince 
entreprenant  qui  sait  mettre  ii  profit  l'humeur  guerroyante  de  la 
nation.  Au  dix-huitième  siècle,  l'on  ne  trouvait  d'autre  barrière 
contre  cet  esprit  de  conquête  qu'une  balance  de  pouvoir.  La  mai- 
son d'Autriche  avait  toujours  joué  le  premier  rôle  dans  ce  système 
de  pondération.  Mais  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  la 
guerre  récente  de  la  succession  de  Pologne,  avaient  révélé  la  fai- 
blesse de  cette  monarchie  qui,  quoique  grande  par  ses  possessions, 
manquait  d'unité  et  par  suite  de  force  (2).  C'était  une  raison  déter- 
minante pour  maintenir  l'indivisibilité  de  l'empire  autrichien;  si, 
même  quand  l'empire  était  entier,  il  était  dilficile  ii  l'empereur  de 
lutter  avec  la  France,  que  serait-ce  si  l'on  morcelait  ses  États? 
Ne  serait-ce  pas  livrer  l'Allemagne,  et  par  suite  le  continent,  en 
proie  II  l'ambition  française  ? 

Personne  n'avait  plus  d'intérêt  li  maintenir  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie autrichienne  que  les  Anglais.  Ailleurs  l'équilibre  ne  tou- 
chait qu'à  l'ambition  des  princes.  En  Angleterre,  la  nation  y  était 
intéressée,  car  son  influence,  son  commerce  et  sa  liberté  même 
étaient  en  jeu.  Aussi,  pendant  que  sur  le  continent  la  diplomatie 

(!)  Housset,  Rficneil  d'actes,  t.  VI,  pag.  276,  s. 

(2)  Dès  1731  an  publicisle  hollandais  remarqua  combien  l'Autriche  est  faible  malgré  l'étendue  de 
ses  possessions.  (Roussel j  Recueil  d'actes,  t.  VI,  pag.  66, 73.) 
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seule  se  préoccupait  de  la  balance,  elle  était  pour  les  Anglais  une 
espèce  de  passion  populaire  (1).  Les  journaux  ne  parlaient  que  de 
la  Pragmatique  Sanction  et  de  l'équilibre.  Parmi  les  innombrables 
brochures  qui  parurent  à  ce  sujet,  l'on  distingua  un  écrit  publié 
par  le  FreeBritain  :  il  fut  reproduit  sur  le  continent  comme  l'œuvre 
de  Walpole  (2).  «  Notre  liberté  et  notre  bonheur,  dit  le  publiciste 
anglais,  dépendent  d'un  partage  aussi  égal  que  possible  et  d'un 
juste  équilibre  de  pouvoir  entre  les  princes  de  l'Europe  :  la  nation 
britannique  peut  donc  et  doit  maintenir  et  au  besoin  renfermer 
les  puissances  dans  les  bornes  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  et 
elle  doit  faire  alliance  avec  les  princes  qui,  pour  leur  conserva- 
tion, sont  intéressés  à  empêcher  que  d'autres  ne  s'agrandissent 
pour  attaquer  ensuite  la  Grande  Bretagne.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  la  grande  alliance  a  été  conclue  contre  Louis  XIV  et  que 
la  France  et  l'Espagne  ont  été  resserrées  dans  leurs  limites  natu- 
relles. Si  la  maison  d'Autriche  venait  à  être  diN*isée  et  affaiblie,  la 
politique  de  '  Guillaume  serait  renversée,  Marlborough  aurait 
vaincu  en  vain  le  grand  roi,  les  Anglais  auraient  versé  leur  sang 
en  vain  sur  tous  les  champs  de  bataille'de  l'Europe,  ils  auraient 
en  vain  dépensé  des  millions  en  subsides.  Les  motifs  qui  ont  porté 
Guillaume  à  armer  l'Europe  contre  Louis  XIV,  doivent  encore 
engager  tous  les  princes  qui  tiennent  à  leur  indépendance  à  main- 
tenir l'unité  de  la  monarchie  autrichienne.  Pourquoi  la  France 
s'est-elle  montrée  contraire  i\  la  Pragmatique  Sanction  ?  Parce  que 
la  puissance  de  l'Autriche  est  une  barrière  qui  contient  l'ambition 
démesurée  des  Bourbons.  Par  cela  même  cette  puissance  est  une 
garantie  pour  les  États  maritimes.  L'Angleterre  est  aussi  intéres- 
sée à  prévenir  la  division  de  la  monarchie  autrichienne  qu'îi  en 
prévenir  la  conquête,  car  la  division  produirait  le  même  effet ,  puis- 
qu'elle détruirait  l'Autriche  comme  puissance  prépondérante  en 
Allemagne.  »  Au  lieu  de  l'alfaiblir,  disaient  les  Anglais,  il  faudrait 
au  contraire  la  fortifier,  en  rendant  l'empire  héréditaire  dans  sa 
maison  (3). 
Au  point  de  vue  de  l'intérêt  politique,  rien  de  plus  légitime  et 

(1)  Voltaire,  Siècle  do  Loais  XV,  chap.  viii  :  «  La  balance  était  lievonuo  la  passion  iiu  peupli^ 
anglais.  > 

(2)  Histoire  do  Walpole,  t.  HI,  pag.  261.  —  Roussel,  Recuoil,  t.  VI,  398. 

(3)  Chesterfield,  Leiters  to  his  son,  t.  III,  pag.  340. 
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de  plus  utile  (juc  les  i^aïaulius  (|ui  leiidaifnl  à  assurer  lunilcel  la 
l'orce  de  l'Aulrielie.  (Qu'elles  lussent  contraires  au  droit  des  princes 
intéressés,  qu'imj)orte?  Est-il  question  de  droit  entre  les  princes? 
Est-ce  le  droit  qui  avait  dicté  les  traités  de  party^*^  de  la  monar- 
chie d'Es|)a^MJe'.'  Est-ce  le  droit  qui  avait  soulevé  l'Europe  contre 
Louis  XIV,  après  qu'il  eut  accepté  le  testament  de  Charles  II? 
C'était  l'intérêt,  et  au  dix-huitiéme  siècle  on  plarait  cet  intérêt 
dans  le  maintien  do  récjuilibre.  Sur  ce  point  il  n'y  avait  (ju'une 
voix  dans  le  monde  politique.  Or  si  jamais  l'équilibre  était  com- 
promis, c'était  certes  par  la  destruction  de  la  maison  d'Autriche. 
Sans  doute  si  sur  ses  débris,  on  avait  pu  élever  l'unité  de  l'Alle- 
magne, la  Jiberlé  y  aurait  gagné  ainsi  que  l'indépendance  des  peu- 
ples. Mais  au  dernier  siècle,  cette  idée  qui,  de  nos  jours,  remue 
si  fortement  la  race  allemande,  n'était  pas  encore  entrée  dans  la 
conscience  de  la  nation,  bien  moins  encore  la  diplomatie  pouvait- 
elle  en  tenir  compte.  A  ses  yeux,  il  n'y  avait  qu'une  seule  puis- 
sance en  Allemagne  capable  de  tenir  tête  à  la  France,  c'était  l'Au- 
triche. Le  maintien  de  la  monarchie  autrichienne  était  donc,  de 
l'aveu  unanime  des  politiques,  une  condition  nécessaire  de  l'équi- 
libre, c'est  h  dire  de  la  liberté  de  l'Europe. 

C'est  sur  cet  intérêt  que  se  reposait  Charles  VI;  c'est  parce  que 
les  garanties  qu'il  avait  négociées  étaient  en  harmonie  avec  l'in- 
térêt général  de  l'Europe,  que  l'empereur  mourut  tranquille.  Il  n'y 
avait  qu'une  puissance  dont  l'ambition  était  h  craindre  :  Charles  VI 
croyait  l'avoir  désarmée  par  un  sacriilce  qui  dut  lui  couler  cher; 
il  avait  cédé  le  royaume  des  Deux-Siciles  aux  Bourbons,  et  la  Lor- 
raine ii  la  France.  Néanmoins  le  seul  esprit  politique  qui  se  trou- 
vait li  !a  cour  de  Vienne,  le  prince  Eugène  ne  témoignait  aucune 
confiance  dans  toutes  ces  garanties;  il  disait  à  l'empereur  qu'il  ne 
connaissait  qu'un  moyen  d'assurer  l'exécution  de  la  Pragmatique 
Sanction,  c'était  de  laisser  ii  son  héritière  une  armée  de  180,000 
hommes  pour  défendre  ses  droits.  Frédéric  II,  qui  rapporte  ce  fait, 
avait  de  bonnes  raisons  pour  être  de  l'avis  du  prince  Eugène  : 
«  Toutes  les  garanties  des  traités,  dit-il,  sont  comme  des  ouvrages 
de  filigrane,  plutôt  propres  à  satisfaire  les  yeux  que  pour  le  ser- 
vice et  l'utilité  qu'on  s'en  promet  (1).  »  Jamais  la  politique  royale 

(1)  Frédéric  H,  Histoire  de  moD  temps,  ch.  i  et  ix.  (OEuvres,  t.  II,  pag.  4;  t.  III,  pag.  36.) 
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ne  se  montra  plus  perfide,  plus  criminelle.  Le  traité  par  lequel 
Louis  XV  garantit  la  Pragmatique  Sanction  fut  signé  le  28  novem- 
bre 1T38,  et  en  1740  la  France  se  mit  à  la  tête  d'une  coalition 
pour  dépouiller  la  jeune  héritière  de  Charles  VI,  dont  tous  les 
princes  coalisés  avaient  d'avance  reconnu  les  droits,  que  dis-je  ? 
qu'ils  avaient  promis,  par  les  engagements  les  plus  solennels,  de 
défendre  contre  toute  attaque.  C'est  avec  une  juste  indignation 
qu'un  historien  moderne  flétrit  cette  mauvaise  foi  et  ces  fourbe- 
ries (1).  L'histoire  de  la  diplomatie  au  dix-huitième  siècle  est 
comme  la  chronique  d'une  cour  d'assises,  avec  cette  différence 
que  les  princes  qui  y  tigurent  sont  couronnés  de  lauriers  au  lieu 
d'être  condamnés  au  pilori.  Mais  si  la  justice  est  absente,  ce  n'est 
qu'en  apparence.  Les  lauriers  vont  bientôt  se  changer  en  épines, 
et  les  triomphes  en  processions  funèbres.  La  Révolution  est  la 
Némésis  de  la  royauté  absolue. 

§  2.  Les  prétendants 

No  1.   —  Frédéric  II 

Le  plus  redoutable  adversaire  de  Marie-Thérèse  fut  le  jeune 
prince  qui  venait  de  publier  une  vive  critique  de  Machiavel.  Ne 
dirait-on  pas  que  c'est  pour  pratiquer  la  politique  de  l'illustre  Ita- 
lien avec  plus  de  fruit,  qu'ils  en  avait  fait  une  étude  si  sérieuse, 
avant  de  monter  sur  le  trône?  En  réalité,  comme  nous  le  disons 
plus  loin,  Frédéric  II,  tout  en  flétrissant  la  mauvaise  foi  avec  l'ar- 
deur d'un  jeune  homme,  n'était  pas  loin  de  s'entendre  avec  le 
grand  docteur  de  la  diplomatie  moderne.  Il  ne  connaissait  d'autre 
morale  que  celle  du  salut  public,  et  une  fois  le  but  justifié,  tous 
les  moyens  lui  semblaient  légitimes.  Qu'est-ce  autre  chose  que  la 
doctrine  del'utile  qui  implique  celle  de  la  force,  et  n'est-ce  pas  là  le 
machiavélisme  dans  son  essence  ? 

Dix  semaines  après  la  mort  de  Charles  VI,  Frédéric  II  envahit 
la  Silésie  ;  en  môme  temps  il  prodiguait  à  la  jeune  héritière  du 
dernier  des  Habsbourg  des  i)aroIes  flatteuses  qui  semblaient  im- 

(1)  Zscliokke,  Baicrischo  Gescliichte,  (Œuvres  hisloriques,  t.  Xll,  pag.'>2."i 
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pliqiior  la  reconnaissiuicf!  do  tous  ses  droits,  qui  du  moins  ne 
révéluient  pas  riiitoiition  de  les  corilesler.  Quels  étaient  les  titres, 
les  droits  de  Frédéric  ï  Telle  est  la  première  question  que  se  font 
les  écrivains  modernes.  Les  liistoricns  prussiens  y  répori(l«;nl  au 
lonj;  et  au  larj^e,  en  développant  jusfjue  dans  les  moindres  détails 
les  droits,  disons  mieux,  les  prétentions  que  les  rois  de  Prusse 
avaient  sur  (|nol([n('s  dncliés  de  la  Silésie  (I).  Si  le  héros  prussien 
pouvait  revivre,  il  hausserait  les  épaules  sur  tant  de  science. 
Elle  prouve  cependant  une  chose,  c'est  que  le  sentiment  du  droit, 
qui  est  presque  éteint  au  dix-Iiuiliôme  siècle,  s'est  éveillé  dans 
la  conscience  générale.  Constatons  cet  immense  progrès;  preuve 
entre  mille  que  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  arts  et  nos 
sciences  qui  se  perfectionnent,  que  nos  idées  morales  obéis- 
sent à  la  même  loi.  Mais  ne  transportons  pas  notre  conscience 
moderne  dans  le  passé.  A  quoi  bon  scruter  les  réclamations  de 
Frédéric  II,  alors  que  lui-même  en  faisait  si  bon  marché?  Disons 
seulement  que  ceux  des  écrivains  allemands  qui  ont  examiné  la 
question  avec  le  plus  d'impartialité  (2),  concluent  que  les  préten- 
tions de  la  Prusse  étaient  plus  ou  moins  douteuses.  Il  n'y  a  que  les 
historiens  de  cour  qui,  comme  de  juste,  trouvent  que  l'invasion 
de  la  Silésie  était  la  revendication  d'un  droit  incontestable,  une 
espèce  d'action  judiciaire  (3).  Frédéric  II  va  nous  dire  ce  qu'il  en 
pensait. 

Le  jeune  roi  était  correspondant  d'un  philosophe.  Voltaire 
n'aimait  pas  les  conquérants  et  n'avait  pas  une  grande  prédilec- 
tion peur  la  diplomatie  des  rois.  S'il  y  avait  eu  moyen  de  per- 
suader à  son  ami  que  l'invasion  de  la  Silésie  était  la  revendica- 
tion d'un  droit,  Frédéric  n'y  aurait  pas  manqué.  On  lit  dans  une 
lettre  adressée  h  Voltaire  :  «  Tant  que  l'arbitrage  platonique  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre  n'aura  pas  lieu,  il  ne  reste  d'autre  ressource 
aux  rois,  pour  terminer  leurs  différends,  que  d'user  des  voies  de 
fait  pour  arracher  de  leurs  adversaires  les  justes  satisfactions 
auxquelles  ils  ne  peuvent  parvenir  par  un  autre  expédient  (4).  » 
En  thèse  générale,  cela  est  évident.  Mais  Frédéric  II  se  croyait-il 


(1)  Hiinke,  PrenssischeGeschichte,  t.  Il,  pag.  108,  ss. 

(2)  Stenzel,  Gosc  hichle  des  prcussischen  Staats,  l.  IV,  pag.  105,110. 

(3)  Preuss,  Friedri'-h  der  Grosse,  t.  I,  pag.  165,  ss. 

(4)  Lcllre  du  25juillct  1742.  (Œuvres  de  Frédéric  II,  l-  XXn,  pag.  105.) 
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sérieusement  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  armes  pour  ob- 
tenir justice?  Il  écrivit  l'histoire  de  son  temps.  C'était  bien  le  lieu 
d'établir  ses  droits  sur  la  Silésie.  Mais,  chose  remarquable,  il  n'y 
songea  même  point.  La  rédaction  primitive,  telle  qu'elle  fut 
communiquée  à  Voltaire  appelé  à  la  corriger,  ne  disait  pas  un 
mot  du  droit  que  les  rois  de  Prusse  prétendaient  sur  une  partie 
de  la  Silésie  ;  elle  disait  naïvement  la  vérité,  comme  nous  allons 
la  rapporter.  Peut-être  la  naïveté  était-elle  de  l'orgueil,  le  roi  se 
faisant  gloire  de  ne  devoir  la  Silésie  qu'à  son  génie  guerrier.  Vol- 
taire trouva  les  aveux  de  son  royal  ami  trop  crus;  il  lui  reprocha 
de  négliger  l'esprit  de  morale  pour  l'esprit  dé  conquête,  et 
demanda  que  Frédéric  insistât  sur  les  droits  réels  qui  apparte- 
naient à  sa  maison,  et  sur  le  déni  de  justice  de  l'empereur  (1).  Le 
roi  fit  droit  à  cette  critique  et  parla  dans  ses  mémoires  des  droits 
incontestables  qu'il  avait  sur  la  Silésie.  C'était  pour  sauver  les 
apparences.  Encore  Frédéric  n'y  tenait-il  guère.  Lui-même  nous 
a  fait  connaître  sa  pensée  intime. 

L'électeur  de  Brandebourg  avait  pris  le  titre  de  roi,  la  première 
année  du  dix-huitième  siècle,  mais  la  royauté  prussienne  n'était 
encore  qu'une  royauté  titulaire.  Qu'était-ce  qu'un  royaume  de 
2,000  lieues  carrées  avec  trois  millions  et  demi  d'habitants?  Il 
étouffait  au  milieu  de  ses  puissants  voisins,  la  Russie,  l'Autriche 
et  la  France;  c'était  presque  une  nécessité  pour  la  Prusse  d'avancer 
ou  de  reculer.  Le  nom  de  monarchie  inspirait  l'ambition  de  s'agran- 
dir, afin  défaire  du  nom  une  réalité:  «La  Prusseétaitun  royaume, 
dit  Frédéric;  c'était  un  germe  d'ambition  qui  devait  fructifier  tôt 
ou  tard.  Il  y  avait  de  la  gloire  h.  décider  qu'elle  était  une  monar- 
chie véritable.  Ce  sentiment  fut  sûrement  un  de  ceux  qui  fortifiè- 
rent le  roi  dans  la  grande  entreprise  où  tant  de  motifs  l'enga- 
geaient. »  Le  père  de  Frédéric,  avec  son  armée  de  géants,  qui  ne 
voyait  jamais  le  feu,  était  devenu  ridicule  comme  un  roi  de  pa- 
rade. «  C'était,  continue  Frédéric,  un  puissant  motif  de  donner  au 
commencement  de  son  règne  des  marques  de  vigueur  et  de  fermeté, 
afin  de  faire  respecter  sa  nation  en  Europe.  Ajoutez  à  cela,  dit  le 
royal  historien,  une  armée  toute  prête  à  agir,  des  fonds  tout  trou- 


(1)  Lettre  do  Voltaire  à  Frédéric  II,  17W.  (Œuvres  do  Frédéric,  t.  XXIl,  pag.  m.)—Mtimiris 
de  Voliairc.  (tEuvres,  t.  LXIV,  pag.  198,  édition  de  Renouard.) 
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v(js,  et  pcut-êlre  l'ctivie  de  se  lairo  un  nom  (I).  »  L'occasion,  cette 
providerice  des  rois,  le  sollicitait  h  prendre  les  armes.  La  jeune 
héritière  de  Charles  VI  allait  se  trouver  engagée  dans  une  ^'uerre 
indvitahle  avec  les  prétendants  et  les  ambitieux  qui  convoitaient 
son  iK'rilage.  Il  y  avait  moyen  de  pêcher  en  eau  trouble.  Frédéric 
pensait  que  ce  serait  l'olic  de  ne  pas  saisir  roccasion  de  s'arrondir  : 
«f  Quand  on  est  dans  l'avanta^'e,  faut-il  s'en  prévaloir  ou  non? 
dit-il  dans  l'intimité  de  la  (lorrcspondance.  Si  je  ne  m'en  prévaux 
pas,  je  tiens  entre  mes  mains  un  bien  dont  je  méconnais  l'usage. 
Si  je  m'en  prévaux,  on  dira  que  j'ai  Vliabilcté  de  me  servir  de  la 
supériorité  que  j'ai  sur  mes  voisins  (2).  »  Ainsi  donc,  si  Frédéric 
se  décida  i\  la  guerre,  c'est  qu'il  se  sentait  supérieur  à  Marie-Thé- 
rèse par  ses  troupes  et  par  ses  finances.  Comment  cela  s'appelle- 
t-il,  sinon  le  droit  du  plus  fort? 

Jusqu'ici  nous  ne  savons  pas  encore  pourquoi  Frédéric  envahit 
la  Silésie  plutôt  que  toute  autre  province.  Il  va  nous  le  dire  :  «  Le 
roi  avait  des  prétentions  sur  le  duché  de  Herg,  mais  l'acquisition 
de  ce  duché  rencontrait  des  obstacles  presque  insurmontables,  et 
d'ailleurs  le  sujet  en  était  si  mince  que  la  possession  eijt  agrandi 
très  peu  la  maison  de  Brandebourg.  Ces  réflexions  firent  que  le 
roi  tourna  ses  vues  sur  la  maison  d'Autriche.  Dès  qu'il  apprit  la 
mort  de  l'empereur,  il  résolut  de  revendiquer  les  principautés  de 
la  Silésie  auxquelles  sa  maison  avait  des  droits  incontestables.  » 
Nous  savons  que  les  droits  ne  figurent  que  pour  mémoire.  Ce  n'est 
pas  de  cela  que  Frédéric  s'inquiétait  :  «  Avant  de  se  déterminer, 
il  examina  les  risques  et  les  avantages.  »  Pourquoi  la  Silésie  de 
préférence?  Est-ce  ii  raison  des  droits  incontestables  ?  «  L'invasion 
de  la  Silésie  était  Tunique  espèce  d'offensive  que  favorisait 
la  situation  de  ses  États,  vu  qu'il  était  à  portée  de  ses  fron- 
tières, et  que  l'Oder  lui  fournissait  une  communication  toujours 
sûre  (3).  » 

Nous  sommes  entré  dans  le  minutieux  détail  des  motifs  qui 
inspirèrent  h  Frédéric  une  résolution  qui  entraîna  la  Prusse  et 
l'Europe  entière  dans  une  guerre  sanglante.  C'est  une  bonne  for- 
tune de  rencontrer  un  roi  guerrier  qui  met  la  postérité  dans  sa 

(1)  Frédéric  II,  Histoire  dR  mon  temps,  ehap.  ii.  (OEtivres,  t.  II,  pag.  53, 51.) 

(2i  Ranke,  Prenssische  Geschichte,  t.  Il,  pag.  132,  note. 

(3)  Frédéric  II,  Histoire  de  mon  temps,  chap.  ii.  (OEuvres,  t.  II,  pag.  53,55.) 
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confidence.  Quand  nous  accusons  la  royauté  absolue  de  faire  la 
guerre  à  la  façon  des  héros  de  grands  chemins,  l'on  nous  repro- 
chera d'être  injuste,  ou  du  moins  de  manquer  de  respect  pour  les 
têtes  couronnées.  Nous  répondons  que  l'histoire  est  un  jugement, 
et  quand  le  juge  a  un  coupable  devant  lui,  il  le  condamne  :  si  c'est 
pour  vol,  il  l'appelle  voleur  ;  si  c'est  pour  escroquerie,  il  l'appelle 
escroc,  fùt-il  comte  ou  duc.  Quel  autre  nom  que  celui  de  brigan- 
dage peut-on  donner  h  l'invasion  de  la  Silésie?  Nous  avons  entendu 
le  roi  délibérant  avec  lui-même  :  il  est  bien  résolu  h  s'arrondir. 
La  raison,  c'est  qu'il  s'appelle  roi,  et  qu'il  a  une  armée  et  un  tré- 
sor. Portera-t-il  ses  armes  à  droite  ou  à  gauche?  Que  prendra-t-il? 
Il  dépouillera  une  jeune  princesse,  dont  le  père  lui  a  jadis  sauvé 
la  vie,  par  le  seul  motif  que  la  Silésie  lui  convient  :  «  Il  lui  faut 
les  quatre  duchés,  dit-il  h  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  il  les 
aura  (1).  »  Qu'après  cela  le  succès  ait  couronné  son  entreprise, 
que  la  Prusse  soit  devenue  une  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope, "cela  justifte-t-il  une  conquête  qui,  dans  son  principe,  n'est 
qu'un  brigandage  (2)  ? 

Après  avoir  foulé  le  droit  aux  pieds,  il  ne  restait  à  Frédéric 
qu'à  l'insulter  :  «  La  modération,  dit-il,  est  une  vertu  que  les  hom- 
mes d'État  ne  doivent  pas  toujours  pratiquer  h  la  rigueur,  à  cause 
de  la  corruption  du  siècle.  »  Un  savant  historien  explique  la  pensée 
du  roi.  «  Par  modération,  il  entend  Injustice.  Cette  maxime,  sou- 
vent pratiquée,  n'avait  jamais  été  avancée  (3).  »  Nous  demandons 
pardon  à  Schoell,  la  maxime  a  été  enseignée  par  un  grand  maître, 
celui-là  même  que  le  prince  royal  de  Prusse  a  critiqué  avec  tant 
de  vivacité.  C'est  la  morale  de  Machiavel,  que  le  salut  de  l'État 
justifie  tout.  Effectivement  elle  justifierait  au  besoin  l'assassinat. 
Il  faut  aller  jusque-là,  ou  il  faut  reconnaître  que  le  but  ne  justifie 
rien,  et  que  l'invasion  de  la  Silésie  est  un  brigandage,  quoique  ce 
brigandage  ait  fait  la  gloire  de  Frédéric  T''  et  la  grandeur  de  la 
Prusse.  Marie-Thérèse  n'avait  pas  tort  de  dire  «  que  Frédéric 
avait  envahi  la  Silésie,  au  mépris  des  lois  divines  et  humaines,  et 
par  une  violation  manifeste  des  lois  qui  font  la  base  de  la  société.  » 

(1^  Co.vP,  Histoire  do  la  maison  irAiitricho,  t.  V,  p.i.iî.  2(i. 

(2)  M('h:.('I  aiimcl  celte  justilieation.  iC.escliichte  dor  Doulsclion,  t.  X,  pa^;.  '.01.) 

(3)  Fn-dtTic  II,  Histoire  de  mon  temps,  rliap.  ii.  Olixirres,  t.  U,  pag.  53.)  —  Schoell,  Cours 
d'histoire,  t.  XXXVU,  pag.  21. 
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Mais  cl  lu  lit  en  vain  appel  aux  princes,  «  Uju>,  intéressés  à  ce  qu'on 
ne  décliiràt  pas  inipuiiéinent  les  liens  sacrés  de  la  société  Iju- 
maine(i).  «Cet  appel  ne  lui  pas  entendu.  C'est  que  tous  les  princes 
étaient  de  l'avis  de  Frédéric.  Le  cardinal  Fleury  le  complimenta; 
la  Kraïu'e  traita  dès  lors  avec  la  l'russe  sur  un  pied  d'égalité, 
tandis  que  jusque-là  elle  n'avait  vu  dans  ses  rois  que  des  marquis 
de  Brandebourg  (2).  L'An^Meterre  seule  prit  parti  pour  Marie- 
Tiiérùse  :  il  va  sans  dire  que  c'était  dans  son  intérêt,  et  non  pour 
sauveprder  le  droit;  car  dès  que  la  conquête  de  la  Silésie  lui 
parut  délinitive,  elle  fut  la  première  à  forcer  la  main  à  son  alliée, 
pour  l'engager  à  en  faire  l'abandon.  Le  sentiment  du  droit  était 
étranger  aux  princes  :  c'est  la  seule  excuse  de  Frédéric.  Il  ne 
valait  ni  plus  ni  moins,  sous  ce  rapport,  que  les  rois  ses  frères, 
mais  il  leur  était  infiniment  supérieur  par  le  génie.  A  son  avène- 
ment, la  Prusse  était  la  risée  de  l'Europe,  avec  son  armée  de 
parade  et  ses  soldats  géants.  Après  l'invasion  de  la  Silésie,  Horace 
Walpole  écrit  h  Georges  II  :  «  Le  roi  de  Prusse  tient  maintenant 
en  main  la  balance  de  l'Europe  (3).  » 


N"  2.  La  Bavière,  la  Saxe,  r Espagne  et  la  Savoie 

L'électeur  de  Bavière  était  le  seul  prétendant  qui  n'eût  pas  ga- 
ranti la  Pragmatique  Sanction  ;  il  avait  promis  de  ne  pas  faire 
valoir  les  droits  de  son  épouse,  fille  de  l'empereur  Joseph  I-%  mais 
en  ajoutant  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  renoncer  à  ceux  de  sa 
propre  maison.  Il  réclama  la  succession  d'Autriche  comme  des- 
cendant de  l'archiduchesse  Anne,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  I•^ 
Il  se  trouva  que  le  testament  qu'il  alléguait  était  falsifié.  L'élec- 
teur fut  obligé  de  le  reconnaître,  mais  il  fit  valoir  d'autres  préten- 
tions, tout  aussi  fondées  que  celles  de  3Iarie-Thérèse,  au  point  de 
vue  du  droit  princier.  L'électeur  de  Bavière  était  donc  un  concur- 
rent sérieux  ;  mais  la  puissance  lui  manquait,  et  le  caractère  encore 


(1)  LettTRde  Marie-Thérèse  au  roi  d'Angleterre.  {Roussel,  Recueil  d'actes,  t.  XV.pag.  149.) 
Ci)  Flassnn,  Histoire  du  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  162.  —  Frédéric  II,  Histoire    d 
mon  temps,  1. 1,  pag.  271. 
(3)  Horace  Walpole,  Mémoires,  t.  H,  pag.  320. 
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davantage  :  il  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France  et  se  fit,  lui  em- 
pereur d'Allemagne,  l'instrument  de  l'ambition  française. 

L'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  réclamait  toute  la  succes- 
sion d'Autriche,  du  chef  de  son  épouse,  fille  aînée  de  l'empereur 
Joseph  pf.  Il  se  fondait  sur  un  acte  dressé  par  l'empereur  Léopold 
et  ses  deux  fils  Joseph  I"  et  Charles  VI.  La  prétention  eût  été  très 
plausible,  si  l'électeur  n'avait  renoncé  à  plusieurs  reprises  aux 
droits  héréditaires  de  sa  femme.  Il  garantit  la  Pragmatique  Sanc- 
tion lors  de  son  élection  au  trône  de  Pologne,  et  c'est  à  cette  re- 
connaissance qu'il  devait  sa  royauté.  Après  la  mort  de  Charles  VI, 
il  renouvela  la  garantie  et  reconnut  tous  les  titres  de  Marie-Thé- 
rèse. C'était  plus  de  raisons  qu'il  n'en  fallait  pour  se  joindre  à 
la  reine  de  Hongrie  contre  ses  ennemis.  Il  eut  en  effet  des  scru- 
pules. Heureusement  la  maison  de  Saxe,  en  montant  sur  le  trône 
de  Pologne,  s'était  convertie  au  catholicisme,  et  pour  les  catholi- 
ques il  y  a  toutes  sortes  d'accommodements  avec  la  conscience.  Le 
roi  consulta  son  confesseur;  celui-ci  n'osa  pas  prendre  la  respon- 
sabilité d'un  avis  dans  un  cas  aussi  grave,  car  il  ne  s'agissait  de 
rien  de  moins  que  de  détruire  une  puissance  essentiellement  ortho- 
doxe. Il  en  référa  à  Rome.  Le  cardinal  Albani  répondit  que  le  roi 
pouvait,  en  toute  sûreté  de  conscience,  soutenir  les  droits  de  sa 
témme,  sans  se  soucier  ni  de  ses  renonciations,  ni  de  ses  garan- 
ties (1).  Ce  que  c'est  que  d'être  catholique!  Il  est  vrai  que  Fré- 
déric, protestant  et  libre  penseur,  ne  se  gênait  guère  plus  que  le 
roi  de  Pologne,  mais  les  princes  orthodoxes  ont  ce  grand  avan- 
tage de  pouvoir  fouler  aux  pieds  les  engagements  les  plus  sacrés, 
sans  risquer  leur  salut,  tandis  que  les  hérétiques  sont  nécessaire- 
ment damnés.  Voilà  donc  la  conscience  du  roi  de  Pologne  à  l'aise  ; 
il  usa  largement  du  plein  pouvoir  que  lui  donnait  le  saint-père.  Il 
Jiégocia  à  la  fois  ii  Saint-Pétersbourg  avec  l'Angleterre  contre 
Frédéric  II,  et  à  Versailles  avec  la  France  contre  Marie-Thérèse. 
Le  partage  de  la  Prusse  le  tentait,  la  succession  autrichienne  le 
tentait  également.  Que  faire?  Il  se  décida,  quand  il  vit  l'Allemagne 
inondée  de  troupes  françaises.  Les  hommes  aiment  à  rendre 
Dieu  complice  de  leurs  mauvaises  passions;  comme  les  princes 
adorent  la  force,  ils  supposent  que  Dieu  aussi  se  prononce  pour 

(.1)  /(a?iAT,  PreussischcGeschichte,  t.  Il,  pag.  302. 
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les  ^Tos  hatailloris.  (l'est  sur  cet  espoir  que  le  reli;;ieux  roi  de 
Polo^îiie  entra  dans  la  coalition  contre  Marie-Thérèse  (1). 

«Tant  (le  puissances,  dit  Frédéric,  qui  s'étaient  alliées  contre 
la  maison  d'Antriche  et  f|ui  voulaient  se  partager  ses  dépouilles, 
excitèrent  la  cupidité  de  tous  les  princes.  »  L'Kspa^'ue  ne  voulut 
pas  rester  oisive,  alors  que  tout  le  monde  pensait  h  son  agrandis- 
sement. Pour  être  venue  la  dernière,  elle  ne  fut  pas  la  moins 
avide.  Les  Bourbons  d'Es[)agne  mirent  en  avant  la  plus  singulière 
prétention  du  monde.  Ils  étaient  héritiers  de  la  branche  espagnole, 
par  un  testament  en  règle  de  Charles  II;  ils  avaient  donc  succédé 
à  tous  ses  droits  :  dès  lors,  en  cas  d'extinction  de  la  lignée  mule 
des  Habsbourg  d'Allemagne,  n'était-ce  pas  aux  successeurs  de  la 
maison  d'Espagne  que  devait  revenir  tout  l'héritage  de  Charles- 
Quint?  Quelque  saugrenue  que  paraisse  cette  réclamation,  elle 
était  très  soutenable  au  point  de  vue  princier.  Les  renonciations 
et  les  garanties  ne  gênaient  pas  la  conscience  du  roi  catholique. 
On  sait  que  les  renonciations  sont  viciées  dans  leur  essence, 
puisque  les  rois  ne  peuvent  pas  aliéner  le  droit  que  Hieu  leur  a 
conféré  de  régir  les  peuples.  Quant  i\  la  Pragmatique  Sanction, 
elle  était  radicalement  nulle,  puisqu'il  n'appartenait  pas  à  l'empe- 
reur d'Autriche  de  dépouiller  les  héritiers  légitimes  de  leurs 
droits  ("2).  C'était  parfaitement  raisonner.  Seulement  la  bonne  foi 
aurait  exigé  que  Philippe  V,  prince  si  scrupuleux,  se  dît  tout  cela 
alors  qu'il  signait  les  actes  de  renonciation  et  de  garantie.  Mais  le 
roi  d'Espagne  réservait  ses  scrupules  pour  des  niaiseries;  il  ne 
connaissait  plus  ni  droits  ni  équité,  quand  il  s'agissait  de  conten- 
ter l'ambition  de  sa  chère  épouse.  ÉlisabetbFarnèse  avait  encore 
un  fils  qui  ne  portait  pas  de  couronne.  Voih'i  pourquoi  il  fallait  ar- 
racher un  lambeau  à  la  monarchie  autrichienne.  La  reine  fit  comme 
les  femmes  au  marché,  elle  demanda  le  tout,  sauf  ii  se  contenter 
des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Mais  l'appétit  vient  en  man- 
geant. Deux  petits  duchés,  c'était  peu  de  chose,  alors  que  l'on  avait 
des  droits  sur  toute  la  monarchie  d'Autriche.  Pourquoi  ne  lui 
donnerait-on  pas  le  Tyrol,  ou  au  moins  Trieste  et  la  Carinthie?  On 


(1)  FrtWnc  //,  Histoire  de  mon  temps,  chap.  m.  (OEurres,  t.  H,  pas.  8Ô.)  —  lianke,  Preos- 
sische  Geschichte,  t.  II,  pag.  301. 

(2)  Mémoire  de  la  conr  d'Espagne.  (Roussel,  t.  XV,  pag.  22.') 
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eut  de  la  peine  à  modérer  l'âpre  cupidité  de  la  reine.  D'Argenson 
n'avait  pas  tort  de  dire  «  que  la  cour  de  Madrid  ne  songeait  qu'à 
ses  intérêts,  durement,  grossièrement,  sans  penser  à  ceux  des  au- 
tres, que  tout  y  cheminait  par  les  conseils  des  passions  d'orgueil 
et  d'avidité  (1).  » 

Le  roi 'de  Sardaigne  ne  pouvait  manquer  de  se  mettre  de  la 
partie.  Il  réclama  le  duché  de  Milan,  en  se  fondant  sur  un  statut 
de  Charles-Quint.  Le  droit  était  la  chose  qui  l'inquiétait  le  moins  : 
c'était  une  vieille  politique  de  sa  maison  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ses  voisins.  L'on  comparait 
les  ducs  de  Savoie  à  des  louveteaux  :  la  comparaison  caractérise 
énergiquement  la  morale  des  princes,  c'est  celle  des  bêtes 
fauves.  Grand  était  toutefois  l'embarras  du  roi  de  Sardaigne. 
Entrerait-il  dans  la  ligue  générale  contre  Marie-Thérèse  pour 
chasser  les  Autrichiens  d'Italie?  ou  aurait-il  la  générosité  de  se 
prononcer  pour  la  jeune  reine,  dans  l'espoir  de  chasser  les  Espa- 
gnols et  de  profiter  de  leurs  dépouilles  ?  Il  y  avait  de  quoi  hésiter. 
Le  prudent  prince  se  rappela  que,  déjà  dans  la  guerre  de  1733, 
son  ambition  s'était  heurtée  contre  celle  des  Bourbons  d'Es- 
pagne; il  craignit  que  le  duché  de  Milan  ne  tentât  la  cupidité 
espagnole.  Cette  crainte  le  décida.  Il  prit  parti  pour  les  Autrichiens 
que  quelques  années  auparavant  il  avait  voulu  chasser  d'Italie, 
de  concert  avec  l'Espagne  (2).  En  1733,  il  paraissait  au  roi  de 
Sardaigne  que  l'équilibre  et  la  liberté  italienne  exigeaient  que  la 
maison  d'Autriche  fût  chassée  d'Italie.  En  1743,  le  môme  équilibre 
et  la  même  liberté  étaient  invoquées  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche  contre  l'ambition  des  Bourbons  d'Espagne  (3).  Voilà  à 
quoi  sert  l'équilibre  ! 

Dans  tous  les  actes  de  garantie,  les  garants  avaient  invoqué 
l'équilibre  :  le  maintien  de  la  monarchie  autrichienne  dans  son 
intégrité  leur  semblait  une  condition  essentielle  de  cette  balance. 
Qui  donc  la  compromettait?  Ce  ne  pouvait  être  que  la  Franco.  Or 
voici  qu'en  1740  les  garants  se  coalisent,  sous  l'inspiration  do  la 
France,  pour  morceler  la  monarchie  d'Autriche  :  chacun  dos  ooa- 

(r,  Hnnsan,  Histoiro  do  la  diploraalio  française,!.  V,  pag.  2^7.  — /fdJiAc,  l'rcussisclie  Gc- 
lChichlc,l.  11,  |»a«.  297,2(13. 

(2)  Ranke,  Preussische  GcschiclUo,  t.  III,  pag.  80. 

(3)  Préliminaire  du  Irailù  de  1743.  (Houssct,  l.  XVlll,  pag.  84.) 
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lises  y  trouv.'iil  son  polil  iiilf-irt  |);irticulior,  cl  à  cet  n;5randisse- 
mciU  il  immolait  la  libellé  t,'t'iiérale ,  sans  réllécliir  que  si 
réellcmeiu  l'équilibre  était  rompu  au  profit  de  la  France,  cel  agran- 
dissement le  mettrait  à  la  merci  de  l'ambilion  fraiiraise.  Avons- 
nous  loi't  de  din;  que  rintiirèl  est  le  plus  aveugle  des  guides.' 
Pour  un  avantage  présent,  il  sacrilie  au  besoin  l'exislence,  ou  ce 
qui  donne  seul  du  prix  à  l'existence,  la  liberté. 


5[   2.    Le»   projctn  de   partage 

N"   1.   Iji  Fmnrc 
I 

l.a  France  lut  l'âme  de  la  coalition  formée  contre  Marie-Thé- 
rèse. Quel  était  son  droit,  ou,  îi  défaut  de  droit,  son  intérêt.'  C'est 
de  la. niaiserie  que  de  s'enquérir  du  droit.  Nous  ne  le  ferions  pas, 
si  la  France  n'était  gouvernée  par  un  cardinal,  qui  avait  une  répu- 
tation d'honnêteté,  de  modération  du  moins,  et  qui  professait 
une  prédilection  décidée  pour  la  paix.  Quelles  graves  raisons  l'en- 
gagèrent, à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans,  h  lancer  la  France  dans 
les  hasards  d'une  guerre  générale? 

La  question  de  droit  était  on  ne  peut  plus  claire.  Fleury  venait 
de  signer  le  traité  de  Vienne,  par  lequel  la  France  garantissait  la 
Pragmatique  Sanction,  et  reconnaissait  d'avance  Marie-Thérèse, 
comme  héritière  unique  de  la  monarchie  autrichienne.  Charles  VI 
avait  donné  pour  cette  garantie  un  royaume  et  une  province, 
l'une  des  plus  belles  de  la  France.  Le  traité  disait  expressément 
que  la  garantie  était  accordée  par  Louis  XV,  à  raison  de  l'aban- 
don de  Naples  et  de  la  Lorraine.  Il  y  avait  donc  un  véritable  con- 
trat. Comment  le  cardinal  pouvait-il  s'en  dégager,  tout  en  conser- 
vant la  Lorraine?  Il  invoqua  des  engagements  antérieurs.  La 
Bavière  était  un  antique  alliée  de  la  France;  seule  elle  resta  fidèle 
h  l'alliance  française  dans  la  malheureuse  guerre  de  la  succession 
d'Espagne.  Il  existait  gitre  l'électeur  et  le  roi  de  France  des 
traités  intimes  qui  obligeaient  Louis  XV  h  prendre  parti  pour  le 
duc  de  Bavière.  La  garantie  de  la  Pragmatique  Sanction  ne  pou- 
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vait  pas  abolir  ces  promesses.  Qu'était-ce  en  etîet  que  cette  ga- 
rantie? Elle  assurait  les  droits  de  Marie-Thérèse,  en  supposant 
qu'elle  en  eût,  mais  elle  ne  pouvait  pas  lui  donner  des  droits 
qu'elle  n'avait  point,  elle  pouvait  moins  encore  enlever  de^  droits 
à  un  tiers.  Donc  les  droits  de  la  Bavière  restaient  entiers,  et  la 
France  était  obligée  de  les  défendre  (1). 

C'est  avec  raison  que  l'on  a  qualifié  les  motifs  donnés  par  le 
cardinal  pour  pallier  sa  mauvaise  foi,  de  misérables  chicanes.  Il 
n'y  avait  qu'à  lui  demander  si  l'empereur  aurait  signé  le  traité 
de  1738,  et  cédé  Naples  et  la  Lorraine,  pour  obtenir  en  compensa- 
tion une  garantie  aussi  dérisoire.  Sans  doute  les  garanties  ne 
donnent  pas  de  droit,  mais  elles  impliquent  que  le  garant  recon- 
naît l'existence  du  droit  qu'il  s'oblige  à  soutenir  envers  et  contre 
tous.  Dès  lors  il  ne  peut  plus  s'agir  du  droit  d'un  tiers.  Car  ce 
tiers  est  précisément  celui  contre  lequel  la  garantie  est  dirigée; 
si  le  duc  de  Bavière  n'avait  pas  eu  des  prétentions  sérieuses  sur 
la  succession  d'Autriche,  les  garanties  eussent  été  inutiles,  et 
Charles  VI  se  serait  bien  gardé  de  les  acheter  si  cher.  Si  donc  les 
garanties  avaient  un  sens,  elles  voulaient  dire  que  les  garants 
considéraient  les  droits  de  Marie-Thérèse  comme  mieux  fondés 
que  ceux  du  duc  de  Bavière.  Les  attaquer,  en  se  fondant  sur 
les  prétentions  de  la  Bavière,  tout  en  gardant  le  prix  de  la  garan- 
tie, cela  s'appellerait  entre  particuliers  du  dol  et  de  la  fraude,  et 
entre  rois  le  dol  et  la  fraude  sont  encore  mille  fois  plus  cou- 
pables, puisqu'ils  entraînent  le  plus  grand  des  maux,  la  guerre  ('2). 

Que  voulait  donc  le  cardinal  Fleury?  Il  voulait  détruire  la  mai- 
son d'Autriche,  en  la  dépouillant  d'une  bonne  partie  de  ses  pro- 
vinces que  l'on  partagerait  entre  des  États  secondaires  ;  ceux-ci, 
trop  faibles  pour  faire  équilibre  avec  la  France,  eussent  été  dans 
sa  dépendance,  de  sorte  que  l'empire  d'Allemagne  eût  été  h  la  merci 
de  la  cour  de  Versailles.  L'on  donnait  au  duc  de  Bavière,  élu 
empereur,  la  Bohême,  le  Tyrol  et  le  Brisgau.  L'électeur  de  Saxe, 
sous  le  titre  de  roi,  obtenait  la  haute  Silésie  et  la  Moravie;  le  roi 
de  Prusse,  la  basse  Silésie;  Marie-Thérèse  ne  conservait  que  l'Au- 


(i)  t-rèlvric.  Histoire  de  mon  temps,  chap.  ii.  (Œuvres,  t.  M,  pai^.  W.)  —  llunki'j  Freussisehî 
•îeschichte,  l.  H,  pag.  201». 
(2)  flnssdti.  Histoire  de  la  diplomatie  française,  l.  V,  pag.  i'M. 
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triclio  proprement  dite,  la  Hon;,'rie,  la  Slyrie,  la  Carinthie  et  la 
Caniiole  (1).  C'est  sur  ces  bases  que  fut  conclu  le  fumeux  traité  de 
NymplicnhourK.  On  voit  par  l»'S  articles  secrets  que  la  France  ne 
se  contentait  pas  de  pariap;er  l'Autriche  entre  ses  alliés,  comme  si 
c'eût  été  une  su(îcession  vacante,  elle  dépouillait  même  l'Allema- 
gne; seulement,  pour  sauver  les  apparences,  l'électeur  de  IJaviêre, 
qui  allait  être  élu  empereur,  se  bornait  à  dire,  qu'il  ne  récla- 
merait pas  les  provinces  et  les  villes  que  la  France  occuperait  sur 
le  Rhin.  La  France  se  réservait  encore  les  conquêtes  qu'elle  pour- 
rait l';>ire  dans  les  Pays-Bas,  et  le  j'utur  empereur  les  lui  garan- 
tissait (2). 

Le  traité  de  Nymphenbourg  est  tout  aussi  odieux  que  le  partage 
delà  Pologne,  et  que  tout  partage  l'ait  par  des  puissances  qui 
n'ont  aucun  droit  sur  les  États  et  sur  les  populations  qu'ils  se  dis- 
tribuent comme  si  c'étaient  des  fermes  et  des  troupeaux.  C'est  un 
vrai  brigandage.  Comme  il  est  resté  h  l'état  de  projet,  l'histoire 
s'en  est  moins  émue  que  des  conventions  qui  morcelèrent  la  l\>- 
logne,  mais  la  tentative  du  crime  est  aussi  criminelle  que  le  crime 
consommé.  Frédéric  II  nous  a  transmis  un  détail  curieux  de  la 
négociation.  Le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  jouait  déjà  le  dictateur 
en  Allemagne,  vint  dans  le  camp  du  roi  après  la  bataille  de  Moll- 
witz.  pour  lui  proposer  le  partage  de  la  monarchie  autrichienne. 
«  Un  jour  il  avait  l'air  plus  occupé  et  plus  rêveur  que  d'ordinaire. 
Frédéric  lui  demanda  s'il  avait  reçu  quelque  nouvelle  désagréa- 
ble. —  Aucune,  répondit  le  maréchal  ;  mais  ce  qui  m'embarrasse, 
sire,  c'est  que  je  ne  sais  ce  que  nous  ferons  de  celte  Moravie.  » 
Le  roi  lui  proposa  de  la  donner  à  la  Saxe,  pour  attirer  par  cet 
appât  le  roi  de  Pologne  dans  la  grande  alliance.  Le  maréchal 
trouva  l'idée  admirable,  et  l'exécuta  dans  la  suite  (3).  » 

Voilà  un  trait  qui  caractérise  admirablement  l'esprit  du  temps. 
L'embarras  du  maréchal  de  Belle-Isle  serait  plaisant,  s'il  ne  ca- 
chait le  mépris  de  tout  droit.  Que  serait  devenue  l'Europe,  si  la 
force  avait  répondu  au  bon  vouloir  de  la  France?  Pour  le  coup,  on 
aurait  pu,  avec  Alberoni.  comparer  le  monde  à  un  fromage  de 

(i)  h'iassun.  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  129. 

(2)  Schlosser  (Geschichle  des  XVUI'"  Jahrhunderls,  t.  U,  pag.  25)  a  traoscril  le  Irailé  dans  le» 
Archives  de  Paris. 

(3)  Frédéric  II,  Histoire  de  moQ  temps,  chap.  i».  (OEuvres,  t.  H,  pag.  79.)  ■  !( 
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Hollande  que  les  pritices  découpent  selon  leur  appétit.  Frédéric  II, 
qui  se  moque  de  la  légèreté  française,  était  tout  aussi  coupable. 
Les  historiens  allemands  ne  veulent  pas  qu'il  ait  été  un  conqué- 
rant h  la  manière  de  Louis  XIV  :  il  ne  demandait  que  la  Silésie, 
disent-ils,  afin  d'arrondir  la  Prusse.  Pour  que  l'on  pût  comparer 
le  héros  prussien  à  Louis  XIV  :  il  faudrait  qu'il  eût  disposé  des 
ressources  d'un  puissant  royaume.  Faible  comme  il  l'était,  com- 
ment aurait-il  songé  à  faire  des  conquêtes?  L'envie  ne  lui  man- 
quait pas.  Sa  bonne  volonté  éclate  à  chaque  ligne  du  traité  qu'il 
lit  en  174S  avec  l'électeur  de  Bavière,  devenu  empereur.  C'est  le 
pendant  du  traité  de  Nymphenbourg,  et  l'on  va  voir  que  les  princes 
allemands  ne  le  cédaient  pas  en  outrecuidance  au  maréchal  de 
Belle-Isle.  Dans  le  préambule  les  parties  contractantes  accusent 
la  cour  de  Vienne  «  de  montrer  de  l'éloignement  pour  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  dans  l'empire.  «  Mais  Marie-Thérèse 
n'avait-elle  pas  été  attaquée  par  la  plus  inique  des  coalitions? 
N'avait-elle  pas  le  droit  de  se  défendre?  Elle  venait  de  faire  un 
sacrifice  qui  coûtait  cher  h  son  orgueil  :  pour  détacher  Frédéric  II 
de  la  ligue,  elle  lui  avait  cédé  la  Silésie,  et  le  roi  de  Prusse  avait 
promis  une  amitié  éternelle  h  la  reine  de  Hongrie.  Il  est  vrai  qu'elle 
refusa  de  reconnaître  le  duc  de  Bavière  comme  empereur  d'Alle- 
magne. Ce  fut  là  le  prétexte  pour  lequel  Frédéric  reprit  les 
armes;  nous  allons  voir  s'il  n'avait  point  d'autres  motifs. 

Frédéric  s'engagea  ii  faire  la  conquête  de  la  Bohême  et  à  la  re- 
mettre dans  les  mains  de  l'empereur.  Naturellement  Sa  Majesté 
impériale  fut  touchée  de  la  j^lus  profonde  reconnaissance  de  tant  de 
générosité.  Pour  se  montrer  généreuse  de  son  côté,  elle  céda  au 
roi  de  Prusse  ce  qui  lui  manquait  encore  de  la  Silésie  autrichienne, 
y  compris  les  enclaves  de  la  Moravie,  plus  une  partie  de  la  Bo- 
hême. Le  roi  de  Bohême  n'était  pas  très  rassuré,  môme  après  avoir 
fait  ces  cessions  h  son  ambitieux  voisin,  de  conserver  le  reste  de 
son  futur  royaume  ;  il  eut  donc  soin  de  stipuler  que  le  démembre- 
ment de  la  Bohème,  auquel  il  consentait  maintenant,  serait  le 
dernier.  Le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Bavière  se  partageaient  un 
royaume  qui  ne  leur  appartenait  pas,  sur  lequel  Frédéric  n'avait 
même  aucune  espèce  de  prétention.  Pour  compléter  cette  œuvre 
de  spoliation,  les  copartageants  convinrent  qu'ils  inviteraient  le 
roi  très  chrétien  à  accéder  au  traité  et  à  le  garantir.  Sa  Majesté 
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1res  clirélicnne  ne  lit  aucune  dinicullé;  elle  déclara  quelle  accé- 
dait volontiers  au  traité  de  partage  et  quelle  le  ijarautisnaH  le  plus 
fortemeul  possible.  Demanderons-nous  de  quel  droit  Louis  XV  con- 
sacrait ce  t)ri!^'aii(lat,'e?  Il  invoqua  le  traité  de  VVeslphalie  dont  il 
était  garant,  et  la  traïKiuillité  de  l'Europe  (1).  Ceux  que  ces  motifs 
ne  satisferaient  point,  pourraients'en  tenir  aux  raisons  du  maréciial 
(le  IJt'Ile-Isle. 

La  guerre  contre  Marie-ïliérèse  s'appelle  la  guerre  de  succes- 
sion. Il  se  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux  partages.  Quand  les 
grandes  puissances  donnaient  l'exemple ,  pourquoi  les  petits 
princes  ne  l'auraient-ils  pas  suivi?  Le  duc  de  Savoie,  devenu  roi 
de  Sardaigne,  sentait  le  besoin  de  s'arrondir  aussi  bien  que  le  roi 
de  Prusse.  Il  avait  pris  parti  pour  Marie-Tliérôse,  comptant  que 
c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'avoir  un  lambeau  de  la  Lombardie. 
Les  revers  qu'il  éprouva  le  dégoûtèrent  de  cette  alliance.  Il  se 
tourna  du  côlé  des  vainqueurs.  Un  traité  fut  conclu  avec  la  France 
la  même  année  où  Frédéric  et  l'empereur  se  partageaient  la  Bo- 
hème. Le  Milanais  qui,  d'après  le  traité  de  Fontainebleau,  était 
destiné  h  don  Philippe,  fut  morcelé;  l'on  en  donna  une  partie  à  la 
Sardaigne,  une  autre  h  la  république  de  Gènes,  une  troisième  au 
duc  de  Modène;  ce  qui  restait  devait  former  le  lot  de  l'infant 
d'Espagne  avec  le  duché  de  Parme.  Ces  nouveaux  arrangements 
exigeaient  le  consentement  du  roi  d'Espagne,  pour  mieux  dire 
celui  de  la  reine  Elisabeth.  On  dépêcha  à  Leurs  Majestés  catholi- 
ques un  évêque  qui  devait  représenter  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouvait  de  faire  îi  don  Philippe  un  établissement  aussi  considé- 
rable que  le  désirait  la  cour  de  Madrid.  C'était  une  vilaine  com- 
mission. L'irascible  épouse  de  Philippe  V  eut  un  de  ces  accès  de 
colère  dans  lesquels  elle  n'épargnait  pas  les  gros  mots  à  son  neveu 
le  roi  de  France.  Il  fallut  que  Louis  XV  envoyât  une  ambassade 
extraordinaire  îi  Madrid  pour  calmer  la  colère  du  couple  royal. 
Le  roi  et  la  reine  finirent  par  faire  leur  deuil  du  Milanais,  mais  ils 
ne  voulurent  à  aucun  prix  que  la  Sardaigne  profitât  de  leurs  dé- 
pouilles, et  ils  exigèrent  un  dédommagement,  rien  de  moins  que  la 
Toscane.  Pendant  que  Louis  XV  cherchait  à  apaiser  son  oncle  et 
sa  tante  d'Espagne,  le  sort  des  armes  avait  changé,  et  avec  la  vie- 
il) Garden,  Histoire  des  traités  dfi  paii,  t.  UI,  pag.  3i)8,  311. 
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toire  le  roi  de  Sardaigne  changea  également,  selon  l'habile  sinon 
louable  politique  de  sa  maison  (1). 

Encore  un  partage  qui  n'aboutit  pas,  et  ce  ne  fut  pas  le  dernier. 
Ceux  qui  auraient  voulu  partager  la  monarchie  autrichienne  , 
furent  à  leur  tour  menacés  d'être  partagés.  Arrêtons-nous  un 
instant  à  cette  diplomatie  aussi  fastidieuse  que  criminelle.  Nous 
laissons  le  droit  de  côté,  c'est  presque  profaner  ce  mot  sacré  que 
de  le  prononcer  dans  des  négociations  où  il  était  méconnu  et  foulé 
à  chaque  pas.  Adressons-nous  à  l'intérêt  de  ceux  qui  s'étaient 
ligués  pour  dépouiller  Marie-Thérèse.  Quel  intérêt  la  France  avait- 
elle  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  ligue  contre  l'héritière  de  la  maison 
d'Autriche? 

II 

On  lit  dans  les  Mémoires  de  Richelieu  :  «  Les  partisans  de  la 
guerre  disaient  :  La  force  de  la  maison  de  Bourbon  dépend  de  la 
division  de  la  maison  d'Autriche.  A  présent  qu'elle  est  éteinte,  le 
moment  est  arrivé  de  lui  donner  le  coup  de  grâce  que  désirait  lui 
appliquer  le  cardinal  de  Richelieu.  »  «  Par  là,  ajoute  Voltaire,  l'on 
enlevait  h  la  nouvelle  maison  d'Autriche-Lorraine  cette  supériorité 
que  l'ancienne  avait  affectée  sur  tous  les  autres  potentats  de  l'Eu- 
rope ;  on  faisait  plus  que  Henri  IV  et  Richelieu  n'avaient  osé  espé- 
rer (2).  »  Ceux  qui  au  dix-huitième  siècle  justifiaient  leur  ambition 
par  la  politique  du  grand  cardinal,  ne  réfléchissaient  point  que, 
depuis  la  paix  de  Westphalie,  la  position  de  la  maison  d'Autriche 
était  complètement  changée.  Quand  Wallenstein  remplissait  l'em- 
pire de  la  terreur  de  son  nom,  quand  Ferdinand  II  traitait  un  élec- 
teur comme  un  soldat  révolté,  quand  le  protestantisme  menaçait 
de  succomber  en  Allemagne,  l'on  comprend  que  Richelieu  et  Gus- 
tave-Adolphe se  soient  ligués  pour  sauver  l'Europe  du  danger 
d'une  monarchie  universelle.  La  paix  de  Westphalie  délivra  l'em- 
pire du  despotisme  autrichien,  et  l'Europe  de  la  crainte  de 
la  maison  de  Habsbourg.  Depuis  lors  ce  fut  la  France  qui 
devint  puissance  dominante.  Il  fallut  une  coalition  européenne 


(1)  Schoell,  Cours  d'histoire,  l.  XXXVU,  pag.  33(1,333. 

(2)  Mémoires  de  Richelieu,  t.  VI,  pag.  160.—  VoUnii-i',  siècle  de  Louis  XV,  ehap.  vi. 
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pour  ahaisscr  l'oi'i^'ijoil  du  Louis  XIV.  L(,'.s  désastres  du  ^l'^nd  ro: 
lie  hrisèreiil  |)as  la  i)uissaiicc  de  la  France,  Au  point  de  vue  de 
l'équilibre,  la  balance  pencliail  toujours  du  coté  des  Bourbons.  Il 
ne  luaiiniiail  à  la  France  que  ce  qu'elle  appelle  ses  fronlit'M-es  na- 
turelles [xjur  ré^Mier  sur  le  continent.  Pour  atteindre  fe  but,  il 
était  inutile  de  partager  la  monarchie  autrichienne;  une  alliance, 
des  secours  donnés  ;i  la  jeune  héritière  de  Charles  VI,  auraient 
étendu  plus  sûrement  les  Ironlières  de  la  France  que  ne  pouvait 
le  faire  une  guerre  européenne  qui,  si  elle  avait  donné  la  victoire 
îi  Louis  XV,  aurait  armé  de  nouveau  tous  les  princes  contre  les 
Bourbons. 

C'est  ce  que  Frédéric  II  n'a  point  considéré  quand  il  approuvait 
la  politique  de  Fleury  :  «  Il  était  très  vraisemblable,  dit-il,  que 
Louis  XV  serait  l'arbitre  des  princes  en  litige.  Après  le  rôle  que 
la  France  avait  joué  à  la  paix  de  Westphalie,  elle  ne  pouvait  en 
jouer  ni  de  plus  beau  ni  de  plus  grand  que  celui-là  (1).  »  Frédéric 
oublie  que  dans  la  guerre  de  Trente  ans,  Richelieu  avait  pour  lui 
les  sympathies  de  tous  les  princes  qu'ettVayait  la  puissance  crois- 
sante de  la  maison  d'Autriche  :  il  combattait  pour  la  liberté  de 
l'Europe  contre  la  monarchie  universelle.  S'il  avait  eu  au  dix-hui- 
tième siècle  un  successeur  digne  de  lui,  la  France  se  serait  bien 
gardée  de  s'aventurer  dans  une  voie  où,  en  cas  de  succès,  elle 
devait  s'attendre  à  une  paix  de  Westphalie  faite  contre  elie. 
Louis  XIV  venait  d'en  faire  l'expérience  :  pour  avoir  voulu  domi- 
ner sur  l'Europe,  il  avait  manqué  de  périr,  lui  avec  la  France.  Un 
miracle  l'avait  sauvé.  Était-ce  le  cas  de  courir  les  mêmes  hasards, 
pour  aboutir  inévitablement  à  la  même  chute,  et  sans  avoir  les 
mêmes  chances  de  succès  ? 

Sans  doute  l'occasion  paraissait  favorable  de  saisir  cette  monar- 
chie universelle  qui  sera  le  rêve  des  rois,  aussi  longtemps  qu'ils 
disposeront  en  maîtres  de  la  destinée  des  peuples.  Les  princes  al- 
lemands étaient  complices  de  l'ambition  française.  L'Espagne  et 
une  grande  partie  de  l'Italie  étaient  ses  alliées.  Les  Provinces- 
Unies  étaient  en  décadence.  L'Angleterre,  l'unique  appui  de  Ma- 
rie-Thérèse, pouvait-elle  lutter  contre  tout  le  continent  conjuré 
ix)ur  la  ruine  de  la  maison  d'Autriche?  La  coalition  seule  suffirait, 

(l)  Frédéricll,  Exameo  de  ressai  sur  les  préjugés.  {OEuvres,  l.  IX,  pag.  144.) 
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disait  le  maréclial  de  Belle-Isle,  pour  faire  tomber  la  reine  de  Hon- 
grie ;  l'on  n'aurait  pas  même  besoin  de  combattre  :  «  Il  semble  que 
la  Providence  a  tout  exprès  formé  la  situation  de  l'Europe  et  les 
intérêts  des  puissances,  pour  faciliter  à  la  maison  de  France  les 
moyens  naturels  et  indispensables  de  s'agrandir,  et  pour  mettre 
dans  ses  mains  la  destinée  de  l'Europe  (1).  »  L'aventureux  maré- 
chal ne  tenait  pas  compte  de  la  déchéance  morale  des  Bourbons. 
Était-ce  un  Louis  XV  qui  pouvait  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
dans  laquelle  Louis  XIV  avait  échoué?»A  défaut  du  roi,  y  avait-il 
un  ministre  de  la  famille  des  Richelieu  et  des  Mazarin?  Tout  ce 
que  Fleury  avait  de  commun  avec  ces  grands  hommes  d'État,  c'est 
qu'il  était  cardinal,  mais  la  décrépitude  romaine  trônait  à  Versail- 
les, et  non  la  mâle  énergie  des  hommes  du  dix-septième  siècle. 
Ce  n'était  pas  même  Fleury  qui  voulait  la  guerre.  Voltaire,  très 
bien  informé  des  intrigues  qui  agitaient  la  misérable  cour  de 
Louis  XV,  nous  apprend  «  que  ce  fut  le  m-aréchal  de  Belle-Isle  qui 
entreprit  de  changer  la  face  de  l'Europe,  aidé  dans  ce  grand  des- 
sein par  une  dame  alors  trop  puissante.  »  Ainsi  c'étaient  quelques 
ambitieux,  infatués  de  leur  prétendue  génie  qui,  de  concert  avec 
la  maîtresse  du  roi,  voulaient  fonder  une  monarchie  universelle! 

Oui,  l'occasion  était  unique,  comme  le  disait  le  maréchal.  Il  suf- 
tisait  de  conduire  vivement  les  premières  hostilités,  pour  couron- 
ner le  duc  de  Bavière  à  Vienne.  Mais  ces  circonstances  si  favora- 
bles mirent  au  grand  jour  l'incapacité  de  ceux  qui  se  mêlaient  de 
partager  l'Europe,  comme  s'ils  étaient  les  minisires  de  Dieu.  Leur 
incapacité  est  une  marque  de  leur  indignité.  Les  grands  empires 
ne  se  forment  que  lorsqu'il  y  a  de  grandes  choses  h  faire;  et  alors 
Dieu  fait  naître  un  Alexandre,  un  César,  un  Charlemagne.  Quelle 
idée  les  petits  hommes  et  les  maîtresses  de  la  cour  de  Versailles 
représentaient-ils?  Il  y  eut  un  jugement  de  Dieu  sur  ces  témérai- 
res qui  osaient  mettre  leurs  vues  personnelles  sous  le  nom  de  la 
Providence;  ils  succombèrent  honteusement  là  où  ils  avaient  es- 
péré recueillir  gloire  et  puissance. 


1,1)  lianhe,  Preussisclie  Geschiclite.t.  U,  pig.  i07,  s. 
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N"  2.  LMlcifUKjiie 
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L'Allemagne  présente  uti  spectacle  [)lus  triste  encore  que  la 
France.  Si  les  Belle-Isie  étaient  des  esprits  légers  et  ambitieux,  il 
y  avait  au  moins  dans  leur  é;;oïsme  une  arrière-pensée  de  gloire 
et  de  puissance  |)Our  la  nation  française  :  ils  voulaient  faire  de 
leur  patrie  l'arbitre  de  l'Europe.  En  Allemagne,  nous  ne  rencon- 
trons que  des  ambitions  du  plus  bas  étage;  bien  loin  que  l'idée  de 
la  patrie  allemande  vienne  ennoblir  ces  convoitises,  les  princes 
n'auraient  pu  les  contenter  qu'en  ruinant  pour  toujours  la  liberté 
et  l'indépendance  de  leur  patrie. C'est  l'égoisme  princier,  dans  son 
beau  idéal  :  mettons-le  îi  nu,  ne  fût-ce  que  pour  dégoûter  à  jamais 
riiumanilé  d'un  pareil  régime.  Les  Habsbourg  n'avaient  guère 
brillé,  ni  comme  chefs  de  leurs  Étals  héréditaires,  ni  comme  em- 
pereurs; mais  si  on  les  compare  aux  princes  qui  disputèrent 
leur  héritage  à  Marie-Thérèse,  ils  font  presque  l'effet  de  figures  hé- 
roïques. 

L'histoire  doit-elle  faire  à  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne, 
l'hoimeur  de  parler  de  lui?  Misérable  jouet  de  misérables  minis- 
tres, on  ne  peut  pas  même  dire  qui!  avait  une  ambition.  L'on  ne 
découvre  dans  la  cour  de  Dresde  qu'un  sentiment  vrai  :  une  basse 
jalousie  contre  la  Prusse  et  son  jeune  roi.  Mais  cette  passion 
même,  toute  petite  qu'elle  soit,  était  encore  trop  grande  pour  les 
Brùhl  et  compagnie.  Il  y  a  une  telle  versatilité  dans  la  conduite 
du  roi-électeur,  qu'elle  ne  mérite  plus  le  nom  de  politique.  D'abord 
il  lit  mine  de  vouloir  réclamer  tout  l'héritage  de  la  maison  d'Autri- 
che, du  chef  de  son  épouse,  fille  aînée  de  l'empereur  Joseph  l". 
Puis  il  se  rapprocha  de  la  cour  de  Vienne,  et  reconnut  les  droits  de 
Marie-Thérèse.  Après  cela,  il  entra  dans  la  coalition  contre  la 
reine  de  Hongrie.  Enfin  il  se  tourna  contre  ses  alliés,  et  il  conspira 
contre  Frédéric  II,  partageant  déjà  en  espérance  les  États  du  hé- 
ros prussien.  Ne  dirait-on  pas  un  enfant  qui  s'amuse  h  élever  des 
châteaux  de  cartes,  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  démolir  et 
d'en  construire  de  nouveau? 

Voici  un  concurrent  plus  sérieux,  l'électeur  de  Bavière.  Il  avait 
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l'ambition  de  prendre  la  place  des  Habsbourg.  Couronné  à  Franc- 
fort, il  se  dit  empereur  du  monde,  vicaire  temporel  du  Christ. 
Avant  tout  il  était  chef  de  l'empire,  et  il  avait  à  sauvegarder  l'hon- 
neur et  l'intérêt  de  l'Allemagne.  Au  point  de  vue  politique,  l'em- 
pereur est  l'ennemi  naturel  de  la  France,  parce  que  la  France  est 
l'ennemie  née  de  l'Allemagne.  Déjà  le  roi  très  chrétien  lui  avait 
enlevé  les  trois  évêchés,  il  lui  avait  enlevé  l'Alsace,  il  venait  de  lui 
prendre  la  Lorraine  et  il  convoitait  les  provinces  rhénanes. Cependant 
le  duc  de  Bavière  fut  l'allié  de  Louis  XV,disons  mieux,  son  client, 
.son  vassal.  Pour  obtenir  la  couronne  impériale,  il  se  prosterna  aux 
pieds  du  cardinal  Fleury.  Écoutons  le  futur  empereur  :  «  Persuadé 
comme  je  le  suis  des  bontés  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  plein 
de  confiance  dans  l'amitié  de  Votre  Éminence,  je  pensai  que  le 
premier  pas  que  j'avais  h  faire  était  de  me  jeter  entre  les  bras  de 
Sa  Majesté,  que  je  regarderai  toujours  comme  mon  seul  soutien  et 
mon  unique  appui.  »  L'électeur  est  heureux  d'apprendre,  dit-il, 
«  que  sa  confiance  dans  le  roi  n'a  pas  été  trompée,  puisque  les 
premières  pensées  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  se  tournèrent  de 
son  côté,  pour  le  faire  monter,  s'il  était  possible,  sur  le  trône  im- 
périal. »  A  la  veille  de  l'élection,  le  duc  écrit  au  cardinal  :  «  Voilà 
donc  le  moment  approché  qui  doit  décider,du  sort  du  plus  fidèle 
allié  du  roi,  et  immortaliser  la  gloire  de  son  règne,  en  lui  don- 
nant occasion  de  procurer  la  couronne  impériale  i\  un  prince  qui, 
par  inclination  et  par  reconnaissance,  tâchera  toujours  d'unir  les 
intérêts  de  l'empire  et  ceux  de  la  France,  et  comme  ce  doit  être 
votre  ouvrage,  je  mets  toute  ma  confiance  en  vous  que  j'ai  tou- 
jours aimé  et  regardé  en  vrai  père,  et  ce  sera  une  double  consola- 
tion pour  moi,  lorsque  je  verrai  le  jour  de  mon  élévation  devenir 
l'époque  la  plus  glorieuse  de  votre  ministère  (1).  »  Le  traité  de 
Nymphenbourg  nous  a  montré  comment  le  futur  empereur  conci- 
liait les  intérêts  de  l'empire  et  ceux  de  la  France.  Il  sacrifia,  il 
trahit  l'empire  pour  devenir  empereur.  La  France  se  lit  donner 
carte  blanche  pour  toutes  les  conquêtes  qu'elle  ferait  sur  le  Rhin 
et  dans  les  Pays-Bas,  par  le  prince  qui,  élu  empereur,  devait  jurer 
de  maintenir  l'intégrité  de  l'empire,  et  dont  le  nom  ô'augitste  mar- 
quait qu'il  s'engageait  à  en  étendre  les  limites. 

(1)  Sclilosser,  Geschichle  des XVIU"  Jahrliundci l5,  l.  M,  la^'.  10, note, et  pag.  15, noie. 
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Le  maréclial  de  Belle-Isic  plaça  la  couronne  impériale  sur  la 
tête  (lu  duc  (le  Bavière.  L'empereur  fut-il  h  la  hauteur  du  rôle  qu'il 
avait  ambilioiméï  Nous  ikî  |)arloiis  pas  d'honneur,  de  di;,Miil(j,  de 
devoir.  D'avance  l'empereur  avait  fait  bon  marché  de  ces  vulgaires 
sentiments,  en  sollicitant  la  couronne  du  cardinal  de  Fleury,  ainsi 
qu'un  pauvre  diable  de  pétitionnaire  sollicite  une  [)etite  place  d'un 
premier  ministre.  Mais  pour  rester  empereur,  il  fallait  combattre 
Marie-Thérèse,  et  pour  cela  il  fallait  une  armée.  Le  maître  du 
monde  n'avait  pas  d'argent.  Son  protecteur  le  cardinal  lui  paya  de 
larges  subsides.  Quel  usage  en  lit-il?  Il  faut  lire,  pour  le  croire, 
l'emploi  (|ue  le  duc  de  Bavière  faisait  de  l'argent  français;  il  de- 
manda h  Paris  «  huit  habits  tant  brodés  que  galonnés,  en  étoffes 
d'or  ou  d'argent  ;  deux  robes  de  chambre  riches,  avec  leurs  dessus 
de  toilette  également  riches;  deux  cents  livres  pesant  d'étofles 
d'or,  d'argent  et  de  soie  pour  habits  des  princesses;  vingt-quatre 
paires  de  souliers  pour  femmes  brodés  en  or  ou  en  argent;  un 
grand  carosse  d'ambassadeur  doublé  de  velours  et  or  avec  les  har- 
nais de  même;  une  berline  dorée  pour  Son  Altesse  électorale,  le 
dedans  de  velours  garni  d'ouvrages  de  dorure  avec  les  harnais  et 
le  reste  assorti  ;  puis  viennent  les  housses,  les  selles,  les  brides 
et  les  bridons,  toujours  brodés  en  or  et  argent;  huit  mille  aunes 
de  galons,  le  fond  argent  et  soie  pour  la  livrée,  plus  trois  cents 
marcs  de  galons  d'argent  ii  jour  pour  la  suite  de  Son  Altesse  élec- 
torale à  Francfort,  plus  deux  cent  soixante-dix  marcs  de  galons 
dits  mousquetaires  pour  chapeaux  et  habits  de  gardes.  »  Nous  n'en 
finirions  pas  si  nous  énumérions  les  commodes,  les  pendules,  les 
miroirs,  les  services  de  dessert,  les  vins  qui  devaient  être  achetés 
h  Paris  pour  le  compte  de  l'électeur,  avec  les  subsides  du  cardi- 
nal (1).  Voilh  donc  ce  qui  préoccupait  le  futur  empereur  d'Allema- 
gne! La  pompe  du  couronnement,  des  habits  galonnés  et  brodés 
sur  toutes  les  coutures,  le  luxe  de  l'ameublement,  les  jouissances 
du  pouvoir.  Il  ne  songeait  pas  que  ce  pouvoir,  il  fallait  le  conqué- 
rir. Nous  nous  trompons,  il  y  songeait,  mais  il  laissait  ce  soin  ;\  la 
France. 


(1)  Sclilosser,  Goschichledes  XVni'"  Jahrhunderls.  t.  U,  pai-r.îO,  s. 
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Laissons  là  ces  pauvres  électeurs  et  hâtons-nous  de  voir  un 
homme  en  scène.  Quand  on  met  Frédéric  II  en  regard  des  autres 
princes  d'Allemagne,  on  comprend  l'admiration  enthousiaste  que 
lui  prodiguèrent  ses  contemporains;  ils  l'appelèrent  grand  par  ex- 
cellence, et  ne  voulurent  pas  qu'on  lui  comparât  un  autre  prince  ; 
il  était  Yiinique.  La  postérité  n'a  pas  partagé  cet  enthousiasme,  et 
elle  en  reviendra  de  plus  en  plus,  h  mesure  que  l'idée  de  droit  pé- 
nétrera dans  la  conscience  générale.  Nous  croyons  avec  le  comte 
de  Maistre  que  la  grandeur  de  Frédéric  fut  toute  relative  :  il  ne 
fut  pas  un  grand  homme,  mais  un  grand  citoyen  prussien (1).  Quand. 
le  prince,  qui  venait  d'écrire  une  réfutation  de  Machiavel,  monta 
sur  le  trône.  Voltaire  crut  voir  en  lui  le  Salomon  du  Nord.  Le 
prince  de  la  paix  se  changea,  comme  par  miracle,  en  conquérant. 
Un  historien  allemand  dit  qu'il  n'y  a  pas  â  regretter  que  le  roi  de 
Prusse  n'ait  point  répondu  aux  espérances  du  philosophe  français: 
«  La  Providence,  ajoute  Menzel,  voulait  mettre  la  Prusse  à  la  place 
de  la  Suède,  comme  représentant  de  l'esprit  protestant.  C'est  là 
la  grandeur  de  Frédéric,  et  cela  vaut  mieux  qu'un  règne  pacifique 
à  la  Salomon  (2).  » 

Il  y  a  une  singulière  illusion  dans  cette  glorification  du  héros 
prussien.  Personne  n'eût  été  plus  étonné  que  Frédéric,  si  on  l'avait 
salué  de  défenseur  du  protestantisme.  Il  aurait  souri  de  cette  bon- 
homie allemande,  comme  il  rit  sans  doute,  quand  son  ami  Voltaire 
le  traita  de  Salomon.  Qui  s'est  moins  soucié  de  religion  que  lui? 
Le  protestantisme  ne  lui  était  guère  plus  sympathique  que  le  ca- 
tholicisme, et  il  ne  songea  certes  pas  à  jouer  le  rôle  de  Gustave- 
Adolphe,  quand  il  prit  les  armes  contre  l'héritière  de  la  maison  de 
Habsbourg.  Nous  connaissons  son  ambition  :  il  voulait  faire  delà 
royauté  prussienne  une  réalité,  en  la  mettant  hors  de  page.  Voilà 
une  ambition  qui  certes  n'a  rien  de  commun  avec  les  destinées  de 
la  religion  chrétienne.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Prusse  n'ait  sa 


(1)  Z)r;Wai.s7»r,  Lctlics,  1. 1,  pa^'.  97. 

(2)  Menzcl,  Goschirhle  dt'rDciilsrh<'n,  l.  X,  \y.\f,.  388. 
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mission  cl  qu'en  la  consliluanl,  Krédchic  n'ait  concouru  aux  des- 
seins do  Dieu.  Mais  avail-il  conscience  de  celle  mission?  Si  par 
esprit  protestant  l'on  entend  l'esprit  de  libre  pensée,  on  peut  dire, 
avec  les  iiisloricns  allemands,  que  la  Prusse  est  appeléeà  présider 
au  développement  de  la  liberté  intellectuelle  et  partant  de  la  li- 
berté politique  en  Ailema{,'ne.  Reste  à  savoir  si  c'étaient  là  les 
sentiments  et  les  idées  qui  ins|)iraienl  le  jeune  conquérant  de  la 
Silésie.  Tout  en  élant  libre  penseur,  il  ne  croyait  point  que  le 
genre  bumain  fût  capable  de  s'élever  jamais  h  la  liberté  de  penser; 
bien  moins  encore  songeait-il  à  la  liberté  politique.  Il  a  fallu  un 
concours  de  circonstances  tout  h  fait  imprévues,  pour  que  les 
Hohenzollern  arborassent  le  drapeau  de  la  liberté.  Un  siècle  s'est 
passé  depuis  l'avénemenl  de  Frédéric,  et  la  mission  de  sa  monar- 
cbie  est  toujours  problématique,  et  plus  ou  moins  nébuleuse, 
comme  tout  ce  que  les  Allemands  conçoivent  dans  l'ordre  politi- 
que. Il  est  possible  que  l'avenir  réalise  les  aspirations  qui  se  font 
jour  depuis  le  magnifique  élan  de  1813.  Toujours  est-il  que  cet 
avenir  ne  saurait  être  invoqué  pour  justifier  Frédéric  II.  11  justi- 
fiera la  Providence,  il  confirmera  la  croyance  dans  un  gouverne- 
ment providentiel  des  clioses  liumaines.  Mais  les  desseins  de 
Dieu  et  les  moyens  dont  il  se  sert  pour  les  remplir  ne  justifient 
pas  les  bommes.  Frédéric  II  n'était  pas  plus  l'organe  de  la  libre 
pensée  que  le  cbampion  du  protestantisme,  quand  il  envahit  la  Si- 
lésie. La  mission  que  la  Prusse  remplit  dans  la  vie  de  l'humanité 
est  donc  hors  de  cause.  Homme  politique,  Frédéric  doit  être  jugé 
par  le  but  qu'il  poursuivit  et  par  les  moyens  qu'il  employa  pour 
l'atteindre.  Or  le  but  était  tout  simplement  celui  que  tous  les  prin- 
ces ambitionnaient  au  dernier  siècle,  l'arrondissement  de  ses 
États,  et  les  moyens,  ce  fut  le  mépris  du  droit,  la  violence,  la  vio- 
lation constante  des  traités.  Sonl-ce  là  les  éléments  de  la  vraie 
grandeur?  A  ce  compte,  les  Cartouche  et  les  Mandrin  auraient  éié 
de  grands  hommes. 

Le  comte  de  Maistre  dit  que  Frédéric  fut  un  grand  Prussien,  et 
il  a  raison.  Aujourd'hui  que  les  idées  de  nationalité,  de  patrie 
allemande  agitent  les  esprits,  les  historiens  voudraient  transfor- 
mer l'usurpateur  de  la  Silésie,  l'allié  infidèle  de  la  France,  en 
patriote  allemand.  C'est  encore  une  illusion.  Sans  doute,  si  l'on 
s'en  tenait  aux  manifestes,  il  faudrait  dire  que  Frédéric  fut  le 
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défenseur  de  la  liberté  germanique.  Il  accuse  sans  cesse  l'ambi- 
tion de  la  maison  d'Autriche,  il  dit  que  depuis  des  siècles  l'objet 
constant  de  sa  politique  est  d'enchaîner  la  liberté  de  l'Allemagne. 
Si  le  roi  prend  les  armes  en  1744,  après  avoir  promis  une  amitié 
éternelle  à  Marie-Thérèse  dans  !e  traité  de  Breslau,  c'est  pour 
rendre  la  liberté  à  l'empire.  Frédéric  proteste  qu'il  ne  demande  rien 
pour  lui  :  h.  l'entendre,  il  est  le  champion  désintéressé  de  l'em- 
pire, de  sa  dignité,  de  son  indépendance  (1).  Mais  nous  savons  ce 
que  ces  belles  phrases  veulent  dire.  Le  défenseur  généreux  de  la 
liberté  germanique  se  faisait  céder,  par  l'empereur,  comme  prix 
de  son  appui,  la  Silésie  et  une  partie  de  la  Bohême  !  Qu'était-ce 
après  tout  que  cette  liberté  germanique  opprimée  par  l'Autriche? 
C'était  la  souveraineté  des  princes  ;  or  nous  ne  voyons  pas  ce  que 
le  despotisme  des  mille  et  un  tyranneaux  qui  exploitaient  l'Alle- 
magne au  profit  de  leur  luxe  et  de  leurs  débauches,  a  de 
commun  soit  avec  la  liberté,  soit  avec  l'indépendance  des  Alle- 
mands. 

Pour,  justifier  ou  excuser  du  moins  la  politique  machiavélique 
de  l'auteur  de  l'Anti-Machiavel,  les  historiens  allemands  disent, 
que  tout  s'explique  par  la  crainte  légitime  que  Frédéric  avait  de 
la  domination  française.  Son  biographe  nous  apprend  que,  déjà 
avant  son  avènement  au  trône,  il  disait  que  le  roi  de  France 
jouait  le  rôle  de  Philippe  de  Macédoine.  Devenu  roi,  il  ne  voulut 
pas  prêter  la  main  à  une  ambition  qui  tendait  à  asservir  l'Alle- 
magne. Les  desseins  que  poursuivait  la  France,  en  prenant  parti 
pour  le  duc  de  Bavière  contre  Marie-Thérèse,  n'étaient  un  secret 
pour  personne.  Ils  éclatèrent  bientôt  au  grand  jour.  Elle  voulait 
élever  sur  les  ruines  de  la  monarchie  autrichienne  de  petits  sou- 
verains qui,  se  jalousant  entre  eux,  eussent  toujours  été  dans  la 
dépendance  de  leurs  tout-puissants  voisins  :  «  C'était,  dit  Frédé- 
ric II,  renouveler  les  usages  de  la  politique  des  Romains  dans  les 
temps  les  plus  florissants  de  cette  république  (2).  »  Évidemment 
Frédéric,  ne  fût-ce  que  par  intérêt  personnel,  ne  pouvait  se  laire 
complice  de  l'ambition  française.  Mais  est-il  vrai  que  ce  lut  cette 


(1)  Roussel,  Recueil  d  actes,  l.  XVHI,  pag.  457. 

(2)  Prexiss,  Friedrich  der  Grosse,  t.  1,  pag.  194,  196.  —  Frédéric  II,  Histoire  do  mon  temp», 
chap.  IV.  (OEuvres,  t.  II,  pag.  93.) 
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pensiie  (jui  inspira  sa  politique.'  l'ourquoi,  s'il  redoutait  les  enva- 
iiissements  de  la  Trance,  se  lii-il  son  allié  pour  détruire  la  seule 
puissance  allemande  qui  tenait  tôle  à  ces  turbulents  voisins?  Il 
hésita,  dit  un  liislorien  prussien  et  un  des  meilleurs.  Soit,  mais 
après  avoir  hésité,  il  accepta  les  olïres  que  lui  lit  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  et  ce  ne  fut  pas  sa  faute,  si  Marie-Thérèse  ne  suc- 
comba point  sous  la  coalition  du  continent.  lianke  insiste,  et  dit 
que  cette  même  crainte  de  la  prépondérance  française  en^^agea 
Frédéric  à  traiter  avec  l'Autriche,  quand  celle-ci,  au  bord  de 
l'abîme,  se  résifjna  h  lui  céder  la  Silésie  inférieure.  Ainsi,  pour 
sauver  Marie-Thérèse,  il  la  dépouillait!  Deux  ans  plus  tard,  il 
reprit  les  armes  :  cette  fois-ci  ce  ne  fut  pas  pour  sauver  l'Au- 
triche, ce  fui  pour  lui  enlever  le  reste  de  la  Silésie,  et  la  Bohême 
dont  il  voulait  prendre  une  partie  pour  lui.  En  même  temps  il  dé- 
clara h  la  cour  de  Versailles  qu'il  ne  tenait  qu'à  elle  de  trouver 
dans  la  Prusse  l'alliée  fidèle  que  jadis  elle  avait  eue  dans  la  Suède, 
mais  alliée  plus  puissante  et  plus  dévouée.  Comment  cela  se 
concilie-t-il  avec  la  prétendue  politique  anlifrançaise  de  Frédéric? 
Lui-même  sentait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  contradictions  dans  sa 
conduite;  comme  pour  se  justifier  i\  ses  propres  yeux,  il  disait  à 
ses  ministres  :  «  Les  Français  nous  laissent  bien  prendre  la  Silé- 
sie; pourquoi  ne  les  laisserions-nous  pas  s'agrandir  de  leur 
côté  (1)?  »  Voilîi  à  quoi  aboutit  le  patriotisme  allemand  de  Frédé- 
ric! C'est  l'égoïsme  princier,  dynastique.  Cet  égoïsme  fit  la  gran- 
deur de  la  Prusse,  il  ne  fera  pas  la  grandeur  de  Frédéric  :  une 
petite  passion  ne  peut  point  faire  un  grand  homme. 

N"  3.  Marie-Thérèse 

La  coalition  voulait  partager  la  monarchie  autrichienne,  après 
que  tous  les  princes  coalisés  en  avaient  garanti  l'indivisibilité. 
Marie-Thérèse,  de  son  côté,  forma  des  projets  de  partage.  Rien 
de  plus  naturel  :  c'étaient  des  représailles.  Il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tous  les  traités  conclus,  soit  par  les  ennemis  de  la  reine  de 
Hongrie,  soit  par  l'héritière  des  Habsbourg,  tendaient  à  boule- 

(1)  l{ny}ke,  Preussischfi  Geschichte,  t.  H,  pag.  263,  333, 26». 
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verser  la  constitution  politique  de  l'Europe.  Preuve  évidente 
qu'il  n'y  a  pas  même  de  sûreté  pour  l'existence  des  États,  tant  que 
l'intérêt  seul  règne  dans  les  relations  des  peuples.  Pour  mieux 
dire,  les  peuples  n'étaient  pas  en  cause  :  c'était  la  politique  royale 
qui  dépeçait  les  nations,  comme  si  elles  étaient  une  matière 
inerte!  Cette  politique  criminelle  se  punissait  elle-même;  car 
celui  qui  était  partageant  aujourd'hui,  risquait  d'être  partagé  de- 
main. Tel  est  le  spectacle  qu'offre  l'Europe  au  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Avant  la  bataille  de  Mollwitz,  Marie-Thérèse  dédaignait  le  plus 
redoutable  de  ses  ennemis  :  le  roi  de  Prusse  était  à  ses  yeux  un 
vassal  révolté  contre  son  suzerain.  Le  marquis  de  Brandebourg 
ne  devait-il  pas  la  couronne  à  l'empereur?  Et  voilà  que  ce  roi  de 
parade  prétendait  dépouiller  l'héritière  de  l'empereur!  On  voulut 
le  punir  par  où  il  avait  péché.  Marie-Thérèse  fit  un  traité  avec  le 
roi  de  Pologne,  comme  électeur  de  Saxe,  avec  le  roi  d'Angleterre, 
comme  électeur  de  Hanovre,  et  avec  l'impératrice  de  Russie.  Il 
s'agissait  de  mettre  à  la  raison  le  jeune  téméraire  qui  avait  osé 
envahir  en  pleine  paix  une  province  de  l'Autriche.  On  croyait  la 
chose  facile.  Mais  la  victoire  des  Prussiens  à  Mollwitz  détrompa 
les  coalisés.  L'électeur  de  Saxe  changea  brusquement  de  parti  : 
il  se  réunit  aux  ennemis  de  la  reine  de  Hongrie,  pour  partager  la 
magnifique  proie  de  la  monarchie  autrichienne.  L'électeur  de 
Hanovre  ne  pouvait  pas,  en  sa  qualité  de  roi  d'Angleterre,  imiter 
ce  bel  exemple;  il  se  contenta  de  stipuler  la  neutralité  pour 
son  cher  électorat.  Quant  à  la  Russie,  elle  était  occupée  par  la 
guerre  de  Suède  (1). 

En  1745,  le  projet  de  partage  de  la  Prusse  fut  repris  par  la  vin- 
dicative Marie-Thérèse,  et  il  faut  convenir  qu'elle  avait  de  bonnes 
raisons  de  se  venger  de  Frédéric.  Le  roi  de  Prusse  venait  de  si- 
gner le  traité  de  Breslau,  par  lequel  la  reine  de  Hongrie  lui  céda 
la  moitié  de  la  Silésie.  Et  voilîi  qu'il  reprit  les  armes  pour  se  jeter 
en  travers  des  projets  de  Marie-Thérèse  qui,  de  l'abîme  où  elle 
avait  manqué  de  périr,  s'était  relevée  victorieuse  et  menaçait  h  son 
tour  ses  ennemis.  Elle  trouva  dans  l'électeur  de  Saxe  un  allié  qui 


(1)  Frédéric  II,  Histoire  do  mon  Icmps,  ciiap.  ii.  {OEuvrcs,  l.  II,  pag.  05.)  —  :<(cmel,  Ges- 
chichte  des  prenssischen  Staates,  t.  IV,  pa^%  117. 
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haissail  le  roi  d(3  Prusse  (rutie  liaiiic  toul  aussi  ardeiile  :  lui  et 
son  miiiislre  avaient  à  se  venger  du  d(';daiii  que  leur  lémoi^îiiait 
Frédéric.  La  Kussie  était  prête  à  se  joindre  Ix  cette  nouvelle  coa- 
lition; on  lui  olïVail  la  Prusse  ducale,  sauf  Ji  elle  li  l'échanger 
contre  une  partie  de  la  Pologne  qui  serait  plus  îi  sa  convenance. 
Restait  à  gagner  l'Angleterre,  qui  seule  donnait  vie  aux  coalitions, 
parce  qu'elle  disposait  du  nerf  do  la  guerre.  Comme  électeur  de 
Hanovre,  Georges  II  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  rogner  la 
Prusse  dont  le  roi  lui  était  profondément  antipathique.  Mais  ce 
n'était  pas  Georges  (jui  disposait  des  subsides,  c'était  le  parle- 
ment. El  comment  proposer  au  parlement  un  traité  de  partage 
qui  tendait  à  anéantir  la  monarchie  prussienne,  c'est  à  dire 
un  royaume  protestant,  au  prollt  de  la  Pologne  et  de  l'Autriche, 
États  essentiellement  catholiques?  L'ambassadeur  anglaisa  Vienne 
déclara  tout  net  que  le  projet  était  impraticable  (1).  Toutefois 
Marie-Thérèse  et  l'électeur  de  Saxe  ne  renoncèrent  pas  à  leur 
passion  de  vengeance;  h  défaut  de  la  coalition  puissante  qu'ils 
avaient  imaginée,  ils  firent  un  traité  particulier.  Leur  haine 
éclate  dans  le  préambule  :  «  L'expérience,  disent-ils,  n'a  que  trop 
fait  connaître  à  quel  point  le  roi  de  Prusse  pousse  ses  mauvaises 
intentions  pour  troubler  le  repos  de  ses  voisins.  Il  faut  restreindre 
ce  voisin  redoutable  dans  des  bornes  étroites.  »  C'est  dans  ce  but 
que  l'Autriche  et  la  Saxe  conviennent  d'employer  leurs  efforts 
communs.  On  lui  prendra  le  plus  possible,  afin  de  le  réduire  dans 
un  état  où  il  ne  pourra  plus  être  dangereux  ("2).  C'était  la  contre- 
partie de  l'ambition  de  Frédéric.  Il  voulait  faire  de  la  royauté 
prussienne  une  réalité  :  ses  ennemis  voulaient  l'anéantir,  en  le 
dépouillant  même  des  possessions  de  ses  ancêtres.  La  victoire  se 
prononça  pour  Frédéric. 

La  reine  de  Hongrie  nourrissait  encore  des  desseins  plus  am- 
bitieux. Enflée  par  ses  victoires  sur  la  Bavière  et  la  France,  elle 
conçut  le  projet  d'abaisser  la  maison  de  Bourbon  et  félecteur  qui 
avaient  conjuré  sa  ruine.  La  fortune  paraissait  lui  sourire  ;  elle  eo 
voulut  profiter.  Son  père  avait  cédé  le  royaume  des  Deux-Siciles 


(1)  Ranke,  Preussische  Geschichte,  t.  ni,  pae.  2-25, 228. 

(2)  Frédéric  II,  Histoire  de  la  fîuerre  de  Sept  ans.  Pièces  justificatives.  {OEuvres,  t.  IV, 
pag.  40.) 
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à  uu  Bourbon  d'Espagne,  pour  obtenir  la  garantie  de  la  Pragma- 
tique Sanction.  Puisque,  au  mépris  des  engagements  contractés 
par_^le  traité  de  Vienne,  les  Bourbons  avaient  tenté  d'anéantir  la 
maison  d'Autriche,  pourquoi  Marie-Thérèse  n'aurait-elle  pas 
chassé  les  Bourbons  d'Italie?  Elle  pouvait  compter  sur  l'appui  de 
l'Angleterre,  et  le  roi  de  Sardaigne  était  toujours  prêt  à  aider  à 
l'expulsion  de  n'importe  qui  de  la  terre  italienne  qu'il  convoitait 
pour  lui-même.  On  lui  donnait  la  Sicile,  et  la  reine  de  Hongrie 
gardait  pour  elle  Naples,  la  Toscane  et  Milan,  c'est  à  dire  à  peu 
près  toute  la  Péninsule.  En  Allemagne,  elle  n'avait  pas  de  moindres 
projets  d'agrandissement.  De  tout  temps  la  Bavière  a  tenté  les 
archiducs  d'Autriche  :  les  deux  pays  se  touchent  et  n'en  forment 
pour  ainsi  dire  qu'un  seul.  Cependant  Marie-Thérèse  sentait  qu'il 
était  difficile  de  détruire  l'antique  maison  de  Wittelsbach;  elle 
comptait  la  dédommager,  en  reprenant  à  la  France  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  Il  est  bien  vrai  que  l'Alsace  avait  été  cédée  à  la  France 
par  un  traité  qui  était  la  base  de  la  constitution  européenne.  Mais 
il  n'y  avait  plus  de  respect  des  traités,  depuis  que  les  garanties  de 
la  Pragmatique  Sanction,  si  solennellement  promises,  avaient  été 
si  ouvertement  violées.  Il  est  vrai  encore  que  l'époux  de  Marie- 
Thérèse  avait  reçu  la  Toscane  en  échange  de  la  Lorraine.  Mais  le 
traité  de  Vienne  tombait  avec  tous  les  autres.  Tout  était  remis  en 
question.  Marie- Thérèse  songeait  à  reprendre  jusqu'aux  trois 
évêchés  que  la  France  possédait  depuis  le  seizième  siècle  (1)! 

Marie-Thérèse  trouva  pour  exécuter  ses  desseins  un  agent 
digne  de  l'œuvre  de  violence  qui  lui  était  confiée.  Il  faut  entendre 
la  proclamation  du  colonel  Menzel  aux  habitants  des  provinces 
qui  jadis  avaient  fait  partie  de  l'Allemagne,  pourse  faire  une  idée  de 
la  force  brutale  qui  dominait  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  : 

La  reine  de  Hongrie  étant  venue  h  bout  non  seulement  de 
déloger  de  ses  États  les  armées  ennemies  qui  les  avaient  envahies 
injustement,  mais  aussi  de  les  chasser  de  toute  l'Europe,  a  ferme- 
ment résolu  de  profiter  des  avantages  que  Dieu  lui  a  accordés  sur 
ses  ennemis.  »  Sa  Majesté  a  donc  ordoinié  ;'i  Menzel  de  pénoirer 
dans  les  pays  que  la  couronne  de  France  a  arrachés  à  l'empire 
par  ses  intrigues  et  ses  artifices.  «  C'est  pourquoi  elle  fait  savoir 

(1)  liunkij  ProussischeGeschichte,  t.  lll,pap.2«. 


aux  |»roviiices  dMAsatr  ,  de  liouKjuiim- ,  de  h'raurltc-Omtè  ,  de 
Lorraine  et  de  linr,  aux  évéchés  de  3/t'/;:,  '/'om/.v  el  Verdun  et  aux 
pays  qui  ont  appartenu  ci-devaiil  au  duché  de  Luxembourg,  qu'elle 
les  considère  toujours  comme  ses  sujets.  La  reine  se  piopose  de 
rélaldir  les  susdites  provinces  dans  la  d«jpendance  de  l'empire  et 
de  renfermer  par  lu  la  France  dans  ses  anciennes  bornes,  afin  que 
l'envie  ne  lui  vienne  plus  de  s'immiscer  dans  les  aiïaires  d'Alle- 
magne, sous  prélexle  de  médiation  et  de  bons  ollices,  et  qu'elle 
n'entreprenne  plus  de  diriger  à  sa  fantaisie  les  élections  de  l'em- 
pereur, pour  se  frayer  le  chemin  de  la  monarchie  universelle  à 
la(iuelle  elle  vise  depuis  tant  d'années.  On  veut  lui  épargner 
ces  peines  pour  l'avenir,  et  la  mettre  en  tel  état  qu'elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  sa  propre  conservation.  »  Tout  en  plaignant  le  sort 
des  habitants  des  provinces  jadis  allemandes,  qui  gémissaient 
sous  le  joug  de  la  domination  française,  le  colonel  Menzel  n'était 
pas  très  sûr  du  bon  accueil  qu'ils  feraient  h  ceux  qui  venaient  les 
délivrer.  Il  a  donc  soin  d'ajouter  «  que  s'il  s'oppose  aux  armes 
de  sa  très  gracieuse  souveraine,  l'on  en  tirera  raison  par  le  fer  et 
par  le  feu,  et  on  obligera  les  ennemis  des  ordres  gracieux  de  Sa 
Majesté,  de  se  couper  le  nez  les  uns  aux  autres  ;  après  quoi  on  les 
pendra  comme  rebelles  (1).  » 

L'on  serait  tenté  de  prendre  ce  manifeste  pour  une  mauvaise 
plaisanterie,  digne  d'un  chef  de  Pandours;  mais  nous  pourrions 
en  rapporter  une  autre,  tout  aussi  brutale  du  fameux  baron  de 
Trenck.  Ces  deux  colonels,  dans  leur  franchise  soldatesque, 
exprimaient  réellement  la  pensée  de  leur  souveraine.  Nous 
ne  parlons  pas  du  fer  et  du  feu,  ni  des  oreilles  coupées  et  du 
gibet  :  les  horreurs  de  la  guerre  de  succession  attestent  que  ces 
gracieuses  menaces  n'étaient  pas  un  vain  épouvantail.  Le  côté 
politique  de  ces  proclamations  insensées  est  digne  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'historien.  L'inanité  des  traités,  au  point  de  vue  du  droit 
princier,  y  éclate  avec  une  naïveté  qui  serait  charmante,  si  elle 
n'impliquait  qu'il  n'y  a  d'autre  lien  entre  les  rois,  d'autre  garantie 
de  leurs  possessions  que  la  force.  Marie-Thérèse  revendique  tout 
ce  qui  a  jamais  appartenu  à  l'empire  d'Allemagne  en  France.  C'est 
sans  doute  par  ignorance  que  Menzel  et  Trenck  ne  parlent  pas  des 

(.11  Rapin  de  Thoyras,  Histoire  d'Angleterre,  V.  XV,  pa:,'.  587. 
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droits  de  leur  maîtresse  sur  le  royaume  d'Arles  et  la  Provence. 
Rêve  ambitieux,  dira-t-on,  d'une  femme  qui  veut  se  venger!  Non, 
ces  projets  de  démembrement  de  la  France  étaient  très  sérieux. 
Nous  allons  voir  que  la  haine  anglaise  donnait  la  main  à  la  ven- 
geance autrichienne,  pour  anéantir  à  jamais  la  prépondérance  de 
la  race  gauloise, 

§  4.  L'équilibre.   —  L'Angleterre 
I 

Au  milieu  de  ce  débordement  de  violences,  on  entend  retentir  le 
mot  de  droit.  A  peine  la  coalition  contre  Marie-Thérèse  fut-elle 
formée,  que  le  roi  d'Angleterre  annonça  au  parlement  qu'il  rem- 
plirait les  engagements  qu'il  avait  contractés  pour  maintenir  la 
balance  du  pouvoir  et  la  liberté  de  l'Europe  ;  il  ajouta  que  la  cause 
de  l'Autriche  était  la  cause  commune  de  tous  les  rois  et  de  tous 
les  peuples  (1).  La  chambre  des  lords  répondit  au  discours  du 
trône  que  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  l'Angleterre  dépendaient  du 
maintien  de  l'équilibre  sur  le  continent.  En  1742,  elle  déclara  que 
l'honneur  aussi  bien  que  la  sûreté  et  le  commerce  des  royaumes 
britanniques  étaient  ^intéressés  à  ce  que  la  maison  d'Autriche  ne 
fût  pas  renversée.  De  son  côté,  la  chambre  des  communes  vota 
une  adresse  pour  signaler  le  danger  où  se  trouvait  l'Europe  par 
suite  de  la  guerre  contre  la  reine  de  Hongrie;  elle  proposa  d'em- 
ployer toutes  les  forces  de  l'État  pour  rétablir  l'équilibre  gé- 
néral (2). 

Pourquoi  l'Angleterre  mit-elle  sa  puissance  au  service  de  Marie- 
Thérèse  ï  Si  l'on 'en  croyait  les  discours  d'apparat,  les  Anglais 
auraient  été  les  champions  de  la  liberté  du  genre  humain.  Dans 
les  discours  des  orateurs  du  parlement  les  mots  d'équilibre  et  de 
monarchie  universelle  reviennent  ii  chaque  instant  ;  l'opposition 
aussi  bien  que  le  parti  ministériel  proclamaient  que  la  France  vou- 


(1)  Flassun,  Hisloiro  de  la  dijJlomaUe  française,  l.  V.  pag.  132.  —  /ifl;>ï>i  de  T/ioijras,  His- 
toire d'Anglotcrre,  t.  XV,  pag.  24C,  2G1. 

(2)  Hapin  de  Thayras,  ibid.,  pag.  248,  309.  —  lUinke,  Prciissl.^clic  Gpschiclitc,  L  HI,  pag.  27. 
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luit  rendre  le  monde  cselave,  que  l'Aulriche  seule  était  assez  forte 
pour  lui  tenir  tête,  que  secourir  Marie-Tliérèse,  c'était  détendre 
la  cause  de  l'hunianilé.  La  diplomatie  anglaise  tenait  le  même  lan- 
gage. On  lit  dans  un  mémoire  de  l'ambassadeur  d'Angleterre 
adressé  aux  états  généraux,  (jue  les  puissances  maritimes  ne  sou- 
fiaitaienl  autre  chose  qued'empèclier  la  France  de  dominer  sur  elles 
et  d'opprimer  la  liberté  de  l'Kurope.  Enlin  les  écrits  polilifjues  du 
temps  glorifient  l'Angleterre  d'avoir  soutenu  le  droit,  par  cela  seul 
que  c'était  le  droit  (1). 

L'on  est  heureux  d'entendre  les  mots  de  droit  et  de  liberté, 
dans  le  conflit  de  tant  de  convoitises  pour  lesquelles  il  n'y  avait 
plus  rien  de  sacré.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  politique,  il  ne  faut 
pas  se  lier  aux  paroles.  Frédéric  aussi  aimait  à  assaisonner  ses 
manifestes  de  liberté  germanique  ;  il  accusait  la  maison  d'Autriche 
d'aspirer  t^i  la  domination  de  l'Allemagne  et  de  compromettre 
l'indépendance  de  l'Europe,  pendant  que  les  Anglais  faisaient  le 
même  reproche  aux  Bourbons;  cependant  il  ne  poursuivait  que 
l'intérêt  de  la  Prusse,  peut-être  même  faudrait-il  dire  qu'il  ne 
poursuivait  qu'un  intérêt  dynastique.  N'en  était-il  pas  de  même  de 
l'Angleterre?  Le  dévoùment  à  la  cause  de  l'humanité  n'est  pas 
dans  le  génie  de  la  race  anglaise,  elle  n'a  jamais  joué  le  rôle  de 
Don  Quichotte;  pour  elle,  l'utilité  est  le  principe  de  la  politique,  et 
droit  est  synonyme  de  commerce  et  de  sûreté  de  l'Angleterre.  Fré- 
déric, qui  savait  si  bien  pratiquer  ces  maximes  h  son  profit,  nous 
dira  quel  était  le  vrai  mobile  de  l'appui  généreux  que  les  Anglais 
donnèrent  à  la  reine  de  Hongrie. 

La  générosité  apparente  du  roi  Georges,  dit  Frédéric,  était  un 
vil  intérêt  pour  son  électoral  (2).  S'il  faut  en  croire  les  orateurs  de 
l'opposition  dans  le  parlement,  la  conduite  du  roi  d'Angleterre 
mérite  la  flétrissure  que  lui  infligea  Frédéric.  Le  roi  prit  à  sa  solde 
les  troupes  de  l'électeur  de  Hanovre;  l'électeur  était  un  pauvre 
diable,  tandis  que  le  roi  disposait  des  guinées  anglaises;  le  roi  en 
usa  largement  au  profit  de  l'avide  électeur.  «  Rien  de  plus  louable 
disait  Saint-IIesbyn,  que  la  sollicitude  de  Georges  pour  son  élec- 
toral :  c'est  le  plus  noble  des  sentiments,  l'amour  de  la  patrie  ; 


(1)  Rapin  de  Thoyras,  Hist.  d'Angl.,  p.  251,  414.— flanAe,  Preussische  Geschichtf ,  l.  Il,  p.  -2ô(i 

(2)  Frédéric  //,  Histoire  de  mon  temps,  chap.  yiii.  (OEuvres,  l.  III,  pag.  25.) 
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mais  l'Angleterre  aussi  est  sa  patrie,  et  s'il  l'oublie,  ses  ministres 
devraient  bien  le  lui  rappeler.  »  Le  fougueux  Pitt  fut  encore  plus 
amer,  plus  agressif:  «  Il  est  clair  comme  le  jour,  s'écria-t-il,  que 
ce  grand,  ce  puissant,  ce  formidable  royaume  est  considéré  comme 
une  province  d'un  misérable  électorat,  et  que  les  troupes  hano- 
vriennes  ne  sont  prises  h  notre  solde  que  pour  nous  soutirer  notre 
argent  (1).  » 

Ce  petit  intérêt  hanovrien  pouvait  bien  être  le  mobile  de 
Georges  II,  qui  était  prince  allemand  plus  que  roi  d'Angleterre. 
Mais  pour  entraîner  la  natiou,  il  fallait  une  raison  plus  puissante. 
Il  est  très  vrai,  comme  le  disaient  les  manifestes  anglais,  que  les 
Bourbons  nourrissaient  d'ambitieux  desseins  :  non  pas  que  l'indo- 
lent Louis  XV  fût  capable  d'une  haute  ambition  ;  mais  ceux  qui 
avaient  poussé  le  vieux  cardinal  à  entreprendre  la  guerre,  ne 
songeaient  à  rien  de  moins  qu'à  donner  à  la  France  la  domination  de 
l'Europe.  La  jalousie  anglaise  s'en  émut.  Frédéric  II,  qui  n'aimait 
pas  le  roi  d'Angleterre,  impute  à  Georges  II  une  haine  invétérée 
contre  la  nation  française  (2).  En  ce  point  du  moins  le  prince  parta- 
geait les  sentiments  du  peuple.  Les  Anglais  n'ont  jamais  pardonné 
Ma  reine  Anne  d'avoir  accordé  la  paix  à  Louis  XIV,  alors  que  la  coa- 
lition victorieuse  pouvait  dicter  au  grand  roi  des  conditions  telles 
que  de  sitôt  la  race  gauloise  n'aurait  songé  ii  troubler  le  repos  de 
l'Europe.  En  apparence,  les  ambitieux  projets  des  conseillers  de 
Louis  XV  donnaient  raison  aux  craintes  de  l'Angleterre  ;  la  France 
méconnaissant  les  engagements  qu'elle  venait  de  contracter,  fou- 
lait aux  pieds  les  traités  et  ses  promesses,  ainsi  que  Louis  XIV 
avait  fait,  pour  donner  le  coup  de  grâce  à  la  maison  d'Autriche  et 
s'assurer  par  là  la  domination  de  l'Europe.  L'impéritie  des  géné- 
raux français,  l'héroïque  dévoûment  de  la  Hongrie  et  l'appui  de 
l'Angleterre  sauvèrent  Marie-Thérèse. 

Nous  avons  dit  que  la  victoire  enfla  les  esprits  de  la  jeune 
reine  et  qu'elle  songea  à  revendiquer  les  provinces  de  la  France 
qui  jadis  avaient  appartenu  à  l'empire  d'Allemagne.  Les  An- 
glais dépassèrent,  s'il  est  possible,  l'extravagance  de  ces  chi- 
mériques  projets  :  ils  voulurent  anéantir  la  puissance  de  la 


(1)  Lord.  Mahon,  Uisloiy  of  Kn^l.in.l,  l.  M,  pai,'.  i;»,  137. 

(2)  Fir<(('-ric  II,  Histoire  de  mon  Iciiips,  cliap.  viii.  {OEiivres,  t.  lU,  pai.'.  6.) 
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redoutable  nation  qui  menace  sans  cesse  de  bouleverser  rEuro|)e. 
Il  s'a^'issait  de  déuiembrer  la  France,  en  créant  de  ses  dépouilles 
un  royaume  puissant  l'orme  des  provinces  belgiques  que  l'on  aurait 
étendues  jusqu'à  la  Somme,  de  la  Lorraine,  de  Bar,  des  trois  évê- 
chés  et  de  l'Alsace  Pour  peu  que  la  lortune  eût  lavorisé  les  armes 
de  la  nouvelle  coalition,  les  Anglais  auraient  revendiqué  la  Nor- 
mandie et  l'Aquitaine,  en  invoquant  les  droits  du  prince  Noir. 
C'est  un  triste  spectacle  que  celui  des  excès  de  la  force.  L'Angle- 
terre avait  pris  les  armes  pour  la  défense  du  droit  et  de  la  liberté. 
Et  voilà  qu'elle  aussi  songe  à  partager  TEurope,  comme  si  c'était 
une  terre  sans  propriétaire!  Pour  attirer  Frédéric  dans  la  grande 
alliance  contre  la  France,  on  lui  donnait  carte  blancbe  en  Pologne: 
«Si  Sa  Majesté  voulait  s'agrandir  du  côté  de  la  Prusse  polonaise,  le 
roi  d'Angleterre  n'était  pas  dans  des  liaisons  si  étroites  avec  la 
Pologne  pour  s'y  opposer,  et  dans  les  circonstances  présentes  on 
n'aurait  pas  à  craindre  que  la  Russie  y  mît  obstacle.  »  Quel  mé- 
pris, nous  ne  disons  pas  pour  les  droits  des  nations,  mais  même 
pour  les  possessions  des  princes!  Le  roi  de  Pologne  était  l'allié 
de  Marie-Tbérèse,  et  pour  le  récompenser  de  son  appui,  on  livrait 
la  Pologne  en  proie  à  l'ambition  prussienne!  Frédéric  II  n'accepta 
point  cette  étrange  proposition;  à  défaut  du  sentiment  de  justice, 
il  avait  à  un  trop  liaut  degré  le  sens  politique  pour  s'em- 
barquer dans  une  entreprise  qui  tendait  à  partager  la  France  : 
«  Autant  valait,  dit-il,  lui  oITrir  de  prendre  la  lune  avec  les 
dents  (1).  » 

Cependant  tout  n'était  point  chimérique  dans  les  projets  des 
Anglais.  Ils  ne  sont  pas  hommes  à  se  nourrir  d'illusions.  L'abais- 
sement de  la  France  devait  servir  de  piédestal  à  leur  propre  gran- 
deur. Ils  se  trompèrent  en  croyant  que  la  France  se  laisserait 
partager  si  facilement.  Au  dix-neuvième  siècle,  une  coalition  vic- 
torieuse, qui  dicta  la  paix  à  la  France  épuisée,  dans  sa  capitale, 
n'osa  point  la  démembrer.  Mais  si  sur  le  continent  il  était  impos- 
sible de  briser  la  puissance  de  la  France,  il  n'en  était  pas  de  même 
sur  l'immensité  de  l'Océan.  Là  les  Anglais  étaient  les  maîtres. 
Eux  qui  parlaient  tant  de  l'équilibre,  ce  qui  implique  un  droit  égal 
de  tous,  ne  voulaient  plus  souffrir  de  concurrent  sur  mer.  C'est  à 

(1)  Ranke,  Preussische  Gescbichle,t.III,pag.  ^,35. 
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juste  titre  que  la  France  leur  renvoyait  l'accusation  de  domina- 
tion universelle  qu'on  lui  adressait.  En  1749,  l'ambassadeur  fran- 
çais disait  aux  états  généraux  que,  sous  le  prétexte  de  l'équilibre, 
l'Angleterre  voulait  établir  un  despotisme  maritime  qui  ne 
laisserait  plus  une  ombre  de  liberté  aux  autres  nations  commer- 
çantes. Le  ministre  de  France  h  Aix-la-Chapelle  alla  plus  loin;  il 
soutint  que  le  système  de  balance  n'avait  été  imaginé  par  les 
Anglais  que  dans  le  dessein  de  fomenter  une  discorde  perpétuelle 
entre  les  souverains  et  de  profiter  de  leurs  divisions  pour  em- 
porter pendant  ces  troubles  l'équilibre  du  commerce  à  leur  pro- 
fit (1).  C'était  peut-être  supposer  trop  de  prévoyance  à  la  politique 
anglaise  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que 
d'assurer  et  d'étendre  le  commerce  de  la  nation.  Les  hommes  d'État 
n'en  faisaient  aucun  mystère.  On  lit  dans  les  Observations  sur  la 
Pragmatique  Sanction,  attribuées  à  Walpole  que,  grâce  au  main- 
tien de  la  balance  du  pouvoir,  l'Angleterre  était  devenue  l'une  des 
plus  redoutables  puissances  du  monde  et  qu'elle  avait  conservé 
Vempire  des  mers  et  son  commerce  dans  toutes  les  parties  de 
l'univers.  L'auteur  conclut  que  la  politique  anglaise  doit  se  réduire 
à  ce  principe  fondamental,  que  la  source  de  sa  prospérité  est 
l'équilibre  de  pouvoir  entre  les  princes  de  l'Europe  (:2). 


II 


La  domination  universelle,  qu'elle  s'exerce  sur  les  mers  ou  sur 
le  continent,  aboutit  fatalement  ù  l'empire  de  la  force.  Nous  avons 
entendu  l'Europe  coalisée  contre  Louis  XIV  lui  reprocher  la  vio- 
lation des  traités,  les  spoliations  commises  en  pleine  paix,  de 
véritables  brigandages.  En  déclarant  la  guerre  ù  l'Angleterre, 
en  1644,  le  roi  de  France  se  plaignit  de  son  côté,  des  pirateries 
anglaises  (3).  L'accusation  était  aussi  méritée  que  les  plaintes  de 
l'Europe  contre  Louis  XIV.  L'Angleterre  mit  ses  victoires  sur  le 
grand  roi  à  profit  pour  s'assurer  des  avantages  commerciaux  aux 


(1)  Roussel,  Recueil  d'actes,  l.  XVllI,  pag.  342;  l.  XIX,  pai;.  ii5. 

(2)  Hisloireiie  Walpole,  l.  IM,  pag.  261. 

(3)  Flussan,  Histoire  do  la  diplomatie  française,  t.  V,  pag.  18'J. 
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dépens  de  rEspagnc.  fie  qui  l'avait  surtout  inquiété  quand  les 
Bourbons  lurent  appelés  sur  le  trône  de  Cliarles-Quint,  c'est  que 
les  Kran(,'.ais  ne  s'emparassent  du  commerce  des  deux  Indes.  Elle 
y  mit  bon  ordre  dans  les  traités  d'Utreclit.  L'on  a  accusé  le  minis- 
tère tory  (|ui  sij,'na  la  paix  de  n'avoir  pas  saisi  l'occasion  d'abaisser 
la  France,  en  l;i  démembrant.  Nous  croyons  que  ce  moyen  d'affai- 
blir la  rivale  de  l'Angleterre  eût  été  peu  efTicace.  En  s'arrogeant 
le  monopole  du  commerce  et  par  suite  l'empire  des  mers,  les  An- 
glais travaillèrent  bien  plus  sûrement  ii  leur  grandeur  future. 
Après  cela,  il  faut  avouer  que  le  traité  de  VAsfiiento,  qui  accordait 
à  l'Angleterre  le  privilège  exclusif  de  fournir  les  colonies  espa- 
gnoles d'esclaves,  est  «  la  convention  la  plus  étrange  que  le  despo- 
tisme commercial  ait  jamais  imaginée  (1).  »  Pour  comprendre  com- 
ment l'Espagne  a  pu  subir  l'bumiliation  d'un  pareil  monopole,  il 
faut  se  rappeler  que  Louis  XIV était  aux  abois  quand  le  cabinet  de 
Londres  voulut  bien  lui  proposer  la  paix,  et  que  les  privilèges 
commerciaux  étaient  la  condition  essentielle  de  ces  ouvertures. 
Il  fallut  passer  par  la  volonté  du  vainqueur. 

Cela  ne  sufllt  pas  à  la  convoitise  des  marchands  anglais.  Le 
traité  de  YAssiento  était  imposé  par  la  force  à  la  faiblesse.  Si  l'on 
voulait  maintenir  le  monopole,  il  fallait  empêcher  les  Espagnols  de 
rétablir  leur  marine.  Cependant  à  peine  la  paix  d'Utrecht  était-elle 
signée,  qu'un  ministre,  moitié  homme  de  génie,  moitié  aventu- 
rier, créa  comme  par  enchantement  une  flotte  dans  un  pays  qui 
paraissait  épuisé.  Le  mouvement  qu'Alberoni  imprima  ii  l'Espagne 
inquiéta  les  Anglais;  ils  profitèrent  de  la  guerre  excitée  par  le 
cardinal  pour  ruiner  ses  établissements.  C'est  une  des  pages  hon- 
teuses de  l'histoire  d'Angleterre.  Il  faut  insister  sur  cet  abus  de  la 
force,  pour  montrer  ce  que  signifiait  la  politique  de  l'équilibre 
dans  les  mains  des  Anglais.  L'amiral  Byng  détruisit  la  flotte  espa- 
gnole dans  les  eaux  de  Sicile.  Rien  n'eût  été  plus  légitime,  si 
la  guerre  avait  été  déclarée  ;  mais  au  moment  où  le  combat  eut 
lieu,  un  ambassadeur  d'Angleterre  négociait  un  accommodement; 
Stanhope  arriva  à  Madrid  le  12  août,  et  la  bataille  se  donna  le  lîî. 
Ce  n'est  donc  pas  le  refus  d'Alberoni  d'accepter  les  conditions 
qu'on  lui  proposait  qui  pouvait  justitier  l'agression  de  l'amiral 

(Il  Sainte-Croix j  Histoire  de  la  puissance  navale  de  TAnglelerre,  l.  H,  pag.  51. 
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anglais.  Byng  sentait  bien  qu'il  s'étaifrendu  coupable  d'un  acte  de 
brigandage;  pour  se  justifier,  il  allégua  dans  sa  relation  de  la 
bataille  de  Syracuse  que  les  vaisseaux  espagnols  avaient  ouvert  le 
feu.  Le  fait  était  faux.  Cela  n'empêcha  point  le  parlement  d'applau- 
dir aux  exploits  des  marins  anglais.  L'on  s'appesantit  sur  les 
grandes  forces  navales  que  l'Espagne  avait  mises  sur  pied  et  qu'elle 
se  proposait  d'augmenter  encore  :  cela  ne  devaitTil  pas  donner  de 
l'inquiétude  à  l'Angleterre  dont  le  crédit  et  la  sûreté  dépendaient  de 
la  supériorité  de  sa  marine?  La  chambre  des  communes  se  déclara 
entièrement  satisfaite.  Un  membre,  en  bonne  humeur,  ajouta 
«  qu'il  ne  pouvait  approuver  cette  expression,  attendu  que  la 
nation  aurait  encore  eu  bien  plus  sujet  d'être  contente,  s'il  ne  fût 
pas  resté  un  seul  vaisseau  de  la  flotte  espagnole  »  (1).  Le  vœu  de  cet 
honorable  patriote  fut  rempli  autant  qu'il  pouvait  l'être.  Une  armée 
française  envahit  l'Espagne  ;  les  Français  brûlèrent  dans  la  rade 
de  Santogua  trois  vaisseaux  sur  le  chantier  et  les  matériaux  pour 
sept  autres.  Georges  P""  l'avait  exigé,  dit  Lemontey;  un  agent  anglais, 
qui  suivait  l'armée,  surveillait  ces  sauvages  expéditions,  «  afin, 
écrit  Berwick  à  Dubois,  que  le  ministère  pût  faire  voir  au  pro- 
chain parlement  que  l'on  n'avait  rien  négligé  pour  ruiner  la 
marine  d'Espagne.  »Ce  coup  fit  exulter  l'Angleterre,  d'après  l'éner- 
gique expression  de  Saint-Simon (2). 

Demanderons-nous  pourquoi  les  Français  se  firent  incendiaires 
pour  le  compte  de  leurs  rivaux?  Dubois  régnait;  il  voulait  le  cha- 
peau de  cardinal,  et  pour  cela  il  lui  fallait  l'appui  de  Georges  l". 
Afin  de  contenter  ses  exigeants  alliés,  le  ministre  du  Régent  alla 
jusqu'à  s'engager  formellement,  s'il  faut  en  croire  Saint-^imon,  à 
ne  pas  former  de  flotte,  et  à  laisser  tomber  le  peu  qui  en  restait. 
Nous  ne  savons  si  le  cardinal  Fleury  prit  des  eîîgagements  pareils, 
il  est  certain  qu'il  négligea  entièrement  la  marine;  c'était  le  meil- 
leur moyen  de  conserver  la  bonne  intelligence  avec  ses  jaloux 
voisins,  mais  c'était  aussi  le  moyen  d'accroître  leur  outrecuidance 
et  d'exposer  la  France,  ainsi  que  toutes  les  puissances  maritimes, 
h  d'inévitables  humiliations. 

C'est  l'Espagne  qui  souffrait  le  plus  du  despotisme  de  l'Angle- 

(1)  Rapin  de  Thoyras,  Histoire  d'Anglolerre,  l.  XUI,  pag.  2U,215, 250, 25:i,  4(11. 

(2)  Lémonlcij,  Hisloiro  de  la  résence,  t.  I,  pag.  26Ï.  —  SainlSimon,  Mémoires,  t.  XI,  pag.  121 . 
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terre;  elle  le  subissait,  mais  elle  sou|)irait  après  le  moment  favo- 
rable où  elle  pourrait  briser  ses  chaînes.  Seule,  elle  ne  pouvait 
lutter  contre  la  puissance  anglaise;  il  ne  fallaitrien  de  moins  que 
l'union  {1rs  l-^lals  m:irilimes  pour  arrêter  la  monarchie  universelle 
que  l'Anjîlcterre  élevait  sur  l'immensité  des  mers.  Ce  fut  sous 
l'inspiration  de  ces  craintes  que  fut  conclu  le  premier  pacte  de 
famille  des  Hourbons  de  France  et  d'Es[)a^'ne  {M'.VA).  Le  but  était 
de  réprimer  les  pirateries  que  les  Anglais  se  permettaient,  en 
exerçant  sur  toutes  les  mers  le  droit  du  plus  fort.  Avant  tout,  on 
voulait  leur  enlever  des  privilèges  qu'ils  ne  devaient  qu'î»  l'abus  de 
la  force  :  ce  sont  les  expressions  du  traité.  Le  pacte,  en  le  suppo- 
sant sérieux,  impliquait  une  déclaration  de  guerre.  Il  y  eut  en 
effet  des  armements  dans  les  ports  de  France  et  d'Espagne  ;  mais 
Fleury  n'était  pas  homme  ù  prendre  une  hardie  initiative.  Chose 
singulière!  ce  ne  furent  point  les  opprimés,  ce  furent  les  oppres- 
seurs qui  jetèrent  les  plus  hauts  cris.  Les  réclamations  incessantes 
des  marchands  anglais  qui  amenèrent  la  guerre  de  1740,  sont  un 
digne  pendant  des  entreprises  de  l'amiral  Byng  en  1718. 

Outre  la  fourniture  annuelle  de  quatre  mille  huit  cents  nègres, 
les  Anglais  avaient  encore  h  l'exclusion  des  autres  nations,  la  per- 
mission d'envoyer  un  vaisseau  à  Porto-Bello.  Il  n'y  a  pas  d'histoire 
plus  curieuse  que  celle  de  ce  vaisseau  (1).  D'abord  il  ne  devait  être 
que  de  cinq  cents  tonneaux;  puis  on  le  porta  h  huit  cent  cinquante 
et  l'abus  le  fit  monter  à  mille,  ce  qui  faisait  déjà  deux  millions 
pesant  de  marchandises.  Mais  c'était  là  le  moindre  objet  du  com- 
merce anglais  avec  l'Amérique  espagnole.  Une  patache  qui  sui- 
vait toujours  le  vaisseau,  sous  prétexte  de  lui  porter  des  vivres, 
allait  et  venait  continuellement;  elle  se  chargeait  dans  les  colonies 
anglaises  des  effets  qu'elle  apportait  à  ce  vaisseau,  lequel  ne 
désemplissant  jamais,  par  cette  manœuvre,  tenait  lieu  d'une  Hotte 
entière.  Souvent  même  d'autres  navires  venaient  remplir  ce  vais- 
seau de  permission.  Ce  commerce  de  contrebande  était  aussi  nui- 
sible à  l'Espagne  que  profitable  h  l'Angleterre  ;  il  menaçait  d'absor- 
ber tout  le  trafic  avec  les  colonies  d'Amérique.  Les  Espagnols  ne 
pouvaient  permettre  aux  Anglais  de  les  dépouiller,  au  mépris 
de  tout  tout  droit,  d'un  commerce  lucratif  dont  le  système  colonial 

(1)  Vollnij'fi,  Siècle  de  Louis  XV,  chap.  xvfii. 
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leur  assurait  le  monopole.  Pour  prévenir  l'abus,  il  n'y  avait  qu'un 
moyen,  c'était  de  tenir  strictement  à  l'exécution  des  traités.  Les 
Anglais  ne  manquèrent  point  d'interpréter  les  traités  h  leur  façon. 
Il  est  inutile  d'entrer  dans  cette  controverse,  qui  au  point  de  vue 
du  droit  et  de  la  bonne  foi  n'en  était  pas  une.  Aujourd'hui  les  his- 
toriens anglais  reconnaissent  eux-mêmes  qu'il  n'était  point  permis 
aux  vaisseaux  britanniques  d'approcher  des  côtes  espagnoles;  ils 
avouent  que  la  contrebande  était  illicite,  et  que  les  garde-côtes 
avaient  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  pour  l'empêcher  (1).  Au 
dix-huitième  siècle,  il  n'en  était  pas  ainsi. 

C'est  sur  le  droit  de  visite  que  s'élevèrent  les  plus  vives  discus- 
sions, parce  que  c'était  un  moyen  énergique  d'empêcher  la  fraude. 
Les  marchands  s'en  plaignaient  amèrement;  ils  disaient  que  s'ar- 
roger le  pouvoir  de  fouiller  les  vaisseaux  anglais,  sous  le  prétexte 
de  chercher  des  marchandises  de  contrebande,  c'était  prétendre  à 
•la  souveraineté  des  mers  (2).  Il  était  bien  facile  de  répondre  h  ces 
plaintes.  Le  droit  de  visite  est  la  sanction  nécessaire  de  la  prohi- 
bition (le  la  contrebande.  Cela  est  si  vrai  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  l'exerçaient,  et  avec  rigueur.  Quant  h  la  liberté  des  mers, 
appartenait-il  aux  Anglais  de  la  revendiquer?  eux  qui  ont  donné 
à  la  mer  qui  baigne  leurs  côtes  le  nom  de  britannique,  pour  signi- 
fier à  tous  les  peuples  qu'elle  est  leur  domaine?  Et  ils  agissaient 
comme  s'ils  en  étaient  propriétaires  exclusifs  :  ils  exigeaient  que 
les  navires  de  toutes  les  nations  baissassent  pavillon  devant  eux, 
ils  ne  permettaient  pas  d'y  pêcher  sans  leur  permission,  et  ils  se 
faisaient  payer  cet  usage  de  la  mer,  que  la  nature  a  certes  accordé 
à  tous.  Après  cela,  ils  avaient  bonne  grâce  de  se  récrier  contre  les 
usurpations  des  Espagnols  qui  ne  faisaient  que  se  défendre  contre 
un  commerce  de  contrebande.  Voilà  ce  que  disait  la  cour  de 
Madrid;  et  ceux  des  Anglais  que  l'intérêt  n'aveuglait  point,  con- 
venaient que  l'Espagne  avait  raison  (3).  Malheureusement  l'orgueil 
de  la  race  anglaise  se  fit  le  complice  de  la  cupidité  des  marchands. 
Écoutons  la  réponse  superbe  d'un  Anglais,  il  nous  dira  que  ce  qui 
était  une  intolérable  prétention  de  la  part  de  l'Espagne  passait 


(1)  Lord  Malion,  Uislory  of  England,  t.  M,  pag.  22. 

(2)  Pétition  à  la  chambre  des  communes  do  1738.  (Roussel,  Recueil,  l.  XUI,2,  pag.  50.) 

(3)  RoMsm,  Recueil  d'actes,  l.  XXII.  2,  \<i^.  iO'J,  18S. 
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pour  un  incontestable  droit  en  An^'luterre  :  "  Je  m'assure  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  véritable  JJreton  qui  voulût  soullrir  que  les  Espa- 
(jnols  usurpassent  sur  les  mers  d'Amérique  le  même  domaine  que 
nous  avons  de  droit  sur  la  mer  britannique  (1).  » 

Des  collisions  journalières  entre  les  fraudeurs  anglais  et  les 
garde-côtes  espagnols  étaient  inévitables.  Quand  les  Anglais 
étaient  pris  en  flagrant  délit,  ils  juraient  leurs  grands  dieux  qu'ils 
ne  songeaient  pas  à  trafiquer  avec  les  colonies  espagnoles,  que  les 
vents  et  les  courants  les  avaient  détournés  de  leur  route;  ou  ils 
soutenaient  qu'ils  ne  pouvaient  naviguer  en  sûreté  dans  ces  mers, 
sans  passer  îi  portée  des  cotes  d'Espagne  pour  en  observer  les 
fanaux.  Pour  confondre  ces  subterfuges,  il  suffisait  de  considérer 
la  nature  des  marchandises,  qui  servaient  h  emplir  le  vaisseau 
unique  qui  ne  désemplissait  jamais  (:2).  Sans  doute,  le  droit  de 
visite  et  la  saisie  des  marchandises  de  contrebande  prêtent  à  des 
abus.  Mais  il  y  avait  une  voie  légale  d'obtenir  justice,  c'était  de 
porter  plainte  devant  la  cour  de  Madrid.  L'Espagne  ne  se  refusa 
jamais  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  des  Anglais.  A  plu- 
sieurs reprises  le  roi  donna  des  ordres  pour  que  les  coupables 
fussent  punis  ;  mais  avant  tout,  il  voulait  que  les  faits  allégués  par 
les  marchands  intéressés  à  les  altérer  fussent  constatés  (3).  Peut- 
être  l'indolence  et  la  fierté  espagnoles  furent-elles  cause  de  plus 
d'un  retard,  ou  mieux,  d'un  déni  de  justice.  Les  Anglais,  dans  les 
plaintes  incessantes  dont  ils  assaillirent  le  parlement,  ne  parlè- 
rent que  des  excès  des  garde-côtes,  ils  eurent  soin  de  taire  leurs 
propres  brigandages.  Après  tout,  ils  étaient  les  premiers  coupa- 
bles :  s'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrebande,  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  visites  ni  de  saisie.  Cependant  ces  réclamations  intéressées 
trouvèrent  faveur.  Un  fait  surtout  souleva  l'opinion  publique.  Un 
patron  de  vaisseau,  nommé  Jenkins,  se  présenta  en  1739  à  la 
chambre  des  communes.  Il  raconta  qu'un  garde-côte  espagnol 
avait  saisi  son  vaisseau,  mis  l'équipage  aux  fers  et  coupé  les  oreilles 
au  capitaine.  Quand  on  l'eut  ainsi  mutilé,  on  le  menaça  de  la  mort  : 
«  Je  recommandai  mon  âme  à  Dieu,  dit-il,  et  ma  vengeance  à  ma 

(1)  Roussel,  Recueil  d'actes,  pat;.  317. 

(2)  Jdem,  ibid.,  t.  Xni,  2,pag.  4i,  156. 

(3)  Réponse  du  roi  d'Espagne.  (Rapinde  Thoyras,  Histoire  d'Angleterre,  t.  XV,  pag.  60);  Pro- 
testation du  roi  d'Espagne  (ibid.,  pag.  70)- 


LA  GUERRE  DE  SUCCESSION.  277 

patrie.  »  L'illustre  Burke  traite  cette  histoire  de  fable.  Il  est  cer- 
tain que  Jenkins  avait  perdu  ses  oreilles,  mais  ce  ne  fut  pas  dans 
une  lutte  avec  les  Espagnols,  ce  fut,  paraît-il,  par  la  main  du 
bourreau  (1).  Cependant  cette  comédie  fit  un  effet  prodigieux, 
l'opposition  l'exploita,  la  nation  s'en  émut.  La  liberté  de  la  mer  ou 
la  guerre,  tel  fut  le  cri  général.  Walpole  eut  le  tort  de  céder  à 
l'opinion  publique  égarée. 

Si  Walpole  fut  coupable  de  faiblesse,  l'opposition  qui  poussait 
à  la  guerre  fut  bien  plus  coupable  que  lui.  Dans  cette  opposition 
brillait  au  premier  rang  le  jeune  Pitt.  Il  mit  son  éloquence  pas- 
sionnée au  service  de  la  plus  mauvaise  des  causes.  L'on  cherche 
en  vain  des  raisons  dans  ses  discours,  on  n'y  tfouve  que  de  l'em- 
portement :  «  Vous  avez  plus  de  vaisseaux  dans  vos  ports,  s'écria- 
t-il,  qu'il  n'y  en  a  dans  la  marine  réunie  de  toute  l'Europe,  et  vous 
souffrez  que  l'Espagne  vous  impose  la  loi  (2)  !  »  C'étdit  faire  appel 
au  droit  du  plus  fort,  et  cela  au  profit  de  la  cupidité  des  contreban- 
diers anglais.  Pitt  avait-il  au  moins  la  conviction  de  la  justice  de 
leurs  prétentions?  Lui-même  et  tous  les  orateurs  de  l'opposition 
avouèrent  plus  tard  que  l'Espagne  était  dans  son  droit;  ils  le  recon- 
nurent implicitement  en  faisant  la  paix  avec  la  cour  de  Madrid, 
sans  demander  qu'elle  renonçât  au  droit  de  visite  :  «  Elle  n'y  peut 
pas  renoncer,  dit  Pitt,  à  moins  d'être  dans  cette  situation  extrême 
où  le  vaincu  subit  toutes  les  conditions  qu'il  plaît  au  vainqueur 
de  lui  dicter.  »  C'est  avec  une  juste  indignation  qu'un  des  grands 
historiens  d'Angleterre  flétrit  la  conduite  de  Pitt  et  de  ses  amis 
les  patriotes.  Ils  poussèrent  à  une  guerre  qui  était  le  couronne- 
ment des  pirateries  anglaises,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  piller 
lès  colonies  espagnoles;  ils  y  poussèrent  avec  la  conviction  que 
l'Angleterre  était  dans  son  tort.  Si  cela  s'appelle  patriotisme,  c'est 
du  patriotisme  :\  la  façon  des  anciens  qui  réputaient  les  étrangers 
ennemis ,  et  considéraient  tout  ce  qu'on  pouvait  leur  enlever 
comme  de  bonne  prise  :  c'est,  dit  Macaulay,  le  droit  des  bouca- 
niers (3). 

Pour  justifier,  ou  du  moins  pour  excuser  l'illustre  orateur,  I'oiî 


(1)  Lord  Muhon,  Uistory  of  ËDgland,  t.  II ,  pag.  iS 

(ï)  Idem,  ibid,  t.  U,  pag.  30. 

(3)  Macaulay,  Essays,  lord  Chalham,  t.  U,  pag:.'  8M),  541), 
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dit  que  les  misérables  (luerelies  qui  divisaient  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre n'étaient  qu'un  prétexte;  qu'au  lond  il  s'agissait  de  savoir 
à  qui  appartiendrait  l'empire  des  mers,  aux  Anglais,  ou  aux  Espa- 
gnols unis  aux  Français.  Nous  acceptons  la  justification;  il  nous 
répugne  de  croire  que  le  grand  comuwner  n'ait  eu  d'autre  but,  en 
faisant  une  odieuse  opposition  à  Walpole,  que  de  renverser  un 
ministère  pour  se  mettre  h  sa  place.  Mais  si  la  grandeur  de  l'am- 
bition élève  le  débat,  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  elle  est  la  con- 
damnation absolue  de  la  politique  anglaise,  au  point  de  vue  du 
droit.  Elle  prouve,  en  effet,  que  l'équilibre  que  l'Angleterre  invo- 
quait sans  cesse  n'était  qu'un  mot,  ou  si  l'on  veut  un  instrument 
pour  assurer  sa  domination  maritime.  Si  elle  intervenait  dans 
toutes  les  guerres  du  continent,  pour  y  maintenir  la  balance  du 
pouvoir,  c'était  non  dans  l'intérêt  de  la  liberté  européenne,  comme 
elle  le  disait,  mais  dans  l'intérêt  de  son  commerce.  Quand  dans  la 
guerre  injustifiable  de  1740,  la  France  prit  parti  pour  l'Espagne, 
les  Anglais  remplirent  toutes  les  cours  de  leurs  récriminations; 
ils  crièrent  à  la  monarchie  universelle,  ils  voulurent  reconstituer 
la  grande  alliance,  comme  si  Louis  XIV  était  ressuscité.  Et  pour- 
quoi tout  ce  tapage  ?  Parce  que  les  Espagnols  refusaient  de  se 
laisser  voler  par  les  contrebandiers  anglais,  et  parce  que  le  cardi- 
nal Fleury  sentait  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  sur  mer, 
comme  l'Angleterre  le  maintenait  entre  les  puissances  continen- 
tales. Et  qui  avait  toujours  le  mot  d'équilibre  à  la  bouche,  et  qui 
le  rompait,  en  aspirant  à  la  monarchie  des- mers,  par  tous  les 
moyens  et  au  besoin  par  la  piraterie  (1)? 

Pour  tenir  tête  à  l'Angleterre,  les  Bourbons  de  France  et  d'Es- 
pagne renouvelèrent  le  pacte  de  famille.  S'il  y  avait  eu  un  Richelieu 
à  la  tête  du  ministère  français,  il  aurait  porté  la  guerre  dans  les 
Indes  au  lieu  d'épuiser  les  forces  de  la  France  dans  une  guerre 
continentale,  où  il  n'y  avait  rien  h  gagner  pour  elle  quand  même 
la  fortune  aurait  favorisé  ses  entreprises.  Mais  les  maîtresses  de 
Louis  XV  et  les  ambitieux  qui  s'appuyaient  de]  leur  autorité, 
n'étaient  pas  de  taille  à  continuer  la  politique  du  grand  cardinal  ; 
ils  en  firent  une  espèce  de  caricature,  en  poursuivant  la  ruine  de 
la  maison  d'Autriche.  Pour  abaisser  l'Angleterre,  ils  ne  trouvèrent 

(1)  Ranke ,  Prpussische  Geschichle,  l.  UI,  pag.  182,  s. 
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d'autre  expédient  que  de  faire  venir  le  prétendant.  Ils  ne  voyaient 
pas  qu'en  attaquant  la  nation  anglaise  dans  sa  liberté  et  dans  sa 
religion,  ils  légitimaient  les  représailles.  De  représailles  en  repré- 
sailles, l'on  arriva  à  la  violation  de  tout  droit.  La  France  veut 
partager  l'Autriche.  L'Autriche  unie  à  l'Angleterre  veut  démem- 
brer la  France.  Le  prétendant,  appuyé  sur  la  France  et  l'Espagne, 
veut  expulser  la  maison  de  Hanovre.  Tous  ces  projets  violents 
échouèrent.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  maintint,  à  peu  de  chose 
près  ,  l'Europe  dans  la  position  où  elle  se  trouvait  avant  la 
guerre. 


^  5.  La  paix  d' Aix-la-Chapelle 


L'historien  de  la  diplomatie  française  dit  que  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  aurait  pu  être  signée  avant  le  commencement  des  hosti- 
lités, aussi  bien  qu'après  huit  années  d'une  guerre  cruelle  :  «  Pour- 
quoi, dit-il,  tant  de  sang  a-t-il  été  répandu  ?  Pour  procurer  un 
petit  duché  italien  à  don  Philippe,  celui  des  infants  d'Espagne  qui 
n'avait  pas  encore  d'établissement,  et  pour  donner  un  morceau  de 
la  Lombardie  au  roi  de  Sardaigne  (1)  !»  Quand  on  apprécie  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  il  ne  faut  pas  considérer  uniquement  les  résul- 
tats matériels,  les  agrandissements  de  territoire  qu'elle  consacra; 
il  faut  voir  quels  étaient  les  projets  de  ceux  qui  commencèrent  la 
guerre  ou  qui  y  intervinrent.  Pendant  toute  la  guerre  de  succes- 
sion, on  fit  des  projets  qui  tendaient  au  bouleversement  de  la 
constitution  européenne.  Entreprise  pour  partager  la  monarchie 
autrichienne,  elle  aurait  pu  conduire  aussi  au  démembrement  de 
la  France  ou  i\  un  changement  de  dynastie  en  Angleterre.  Aucun 
de  ces  projets  aventureux  ne  se  réalisa.  Il  est  vrai  que  Marie- 
Thérèse  perdit  la  Silésie,  et  qu'elle  dut  faire  quelques  sacrifices 
en  Italie,  au  profit  des  Bourbons  et  de  la  Sardaigne;  mais  cela 
n'empêcha  point  l'Autriche  de  rester  une  des  grandes  puissances 
de  l'Europe.  L'on  peut  donc  dire  que  l'équilibre  européen  fut 
maintenu. 

(^)  hlnssim,  Hisloirt'  de  la  diplomatie  irauçaise,  l.  V,  pag.  433. 
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Voil;i  un  résultai,  qui,  loul  né;^alir  qu'il  est,  doit  (Hre  i)ris  en 
considération.  Les  princes,  ou  les  ambitieux  qui  s'autorisaient  de 
leur  nom,  découpaient  l'Europe,  comme  si  elle  eût  été  une  terre 
vaine  et  va^ue,  ne  tenant  comple  d'aucun  droit,  d'aucune  posses- 
sion quelque  ancienne  qu'elle  lût,  louianlaux  pieds  tout  engage- 
ment, loul  traité.  Il  se  trouva  que  le  droit,  que  les  posses.sions, 
que  les  traités,  dont  on  faisait  si  peu  de  cas,  avaient  leur  valeur, 
ut  qu'en  délinilive  il  y  avait  plus  de  puissance  dans  les  idées  que 
dans  la  force.  Oui  n'aurait  cru  que  c'en  était  fait  de  la  monarchie 
autrichienne,  alors  que  les  armées  françaises  étaient  aux  portes 
de  Vienne  et  que  Frédéric  campait  en  vainqueur  dans  la  Silésieï 
Cependant  la  jeune  reine,  qui  au  début  de  la  guerre  ne  savait  pas 
où  elle  mellrait  au  monde  l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein, 
sortit  victorieuse  de  la  lutte.  Ce  fut  donc  la  politique  de  l'équilibre 
qui  l'emporta.  Il  en  faut  savoir  gré  à  la  Providence  plutôt  qu'aux 
hommes.  Les  Anglais  sans  doute  jouèrent  un  grand  rôle  dans  ce 
sanglant  débat,  mais  nous  avons  dû  leur  contester  l'inspiration 
généreuse  dont  ils  faisaient  étalage,  pour  ne  leur  laisser  que  le 
mobile  de  l'intérêt.  Heureusement  que  leur  intérêt  était  d'accord 
avec  le  droit  et  avec  la  liberté  de  l'Europe.  Ce  bienfait,  nous  le 
devons  à  Dieu.  Nous  voudrions  en  tirer  cet  enseignement  que  les 
peuples,  ainsi  que  les  individus,  doivent  consulter  non  leur  inté- 
rêt, niais  leur  devoir;  ils  trouveraient  en  définitive  qu'en  rem- 
plissant leur  devoir,  ils  ont  en  même  temps  sauvegardé  leurs  inté- 
rêts, sinon  ceux  du  jour,  du  moins  ceux  de  l'avenir. 

La  France,  dont  l'ambition  avait  allumé  la  guerre,  ne  conserva 
aucune  de  ses  conquêtes.  C'était  une  marque  de  déchéance,  disent 
les  écrivains  politiques  (1).  A  entendre  les  plénipotentiaires  fran- 
çais au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  ils  venaient  accomplir  les  pa- 
roles de  leur  maître  «  qui  voulait  faire  la  paix,  non  en  marchand, 
mais  en  roi.  »  Voltaire  se  laissa  prendre  à  ces  belles  paroles  :  «  Il 
parut  plus  beau,  dit-il,  et  même  plus  utile  à  la  cour  de  France  de 
ne  penser  qu'à  l'avantage  de  ses  alliés,  que  de  se  faire  donner 
deux  ou  trois  villes  de  Flandre  qui  auraient  été  un  éternel  objeti 
de  jalousie.  »  L'historien  de  Louis  XV  oublie  que  la  France  avait, 
commencé  la  guerre  ;  sans  son  appui,  le  duc  de  Bavière  ne  serait 

(1)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  UI,  (lag.  3'J2. 
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pas  entré  en  lice  contre  la  maison  d'Autriche,  et  l'Espagne  ni  la 
Sardaigne  n'auraient  songé  à  revendiquer  l'héritage  de  Marie- 
Thérèse.  Était-ce  pour  ses  alliés  que  Louis  XV  voulait  ruiner  la 
maison  d'Autriche  ?  Était-ce  pour  eux  qu'il  avait  stipulé  dans  le 
traité  de  Nymphenbourg  que  ses  conquêtes  dans  les  Pays-Bas  lui 
resteraient?  S'il  est  beau  de  terminer  la  guerre  par  la  générosité, 
il  serait  encore  plus  beau  de  ne  pas  la  commencer.  Cette  parade 
de  désintéressement  ne  fit  pas  illusion  à  la  nation  française  qui 
aime  cependant  les  sentiments  généreux.  Les  contemporains 
nous  apprennent  que  le  peuple  de  Paris,  quelque  nécessaire  que 
fût  la  paix,  l'accueillit  avec  mécontentement.  Barbier  raconte  que 
les  harengères,  en  se  querellant,  disaient  :  Tu  es  bête  comme  la 
paix.  La  nation  se  sentait  humiliée  de  l'expulsion  violente  du  pré- 
tendant, après  qu'on  l'avait  appelé  en  France,  misérable  jouet 
d'une  politique  sans  cœur;  elle  était  humiliée  de  voir  reparaître 
à  Dunkerque  un  commissaire  anglais,  chargé  de  veiller  ^  la  des- 
truction de  ses  fortilications  ;  enfin  elle  voyait  qu'une  guerre  entre- 
prise pour  donner  à  la  France  la  domination  du  continent  Unissait 
à  sa  honte  (1).  L'humiliation  était  méritée.  C'était  la  France  qui, 
au  mépris  de  ses  engagements,  sans  autre  motif  qu'une  folle  am- 
bition, avait  formé  une  coalition  européenne  pour  dépouiller 
Marie-Thérèse  de  l'héritage  de  ses  pères.  Il  était  juste  qu'elle 
sortît  amoindrie  et  déchue  d'une  guerre  entreprise  avec  une  si 
coupable  légèreté. 

Frédéric  n'avait  pas  plus  de  droit  à  la  Silésie  que  la  France  n'en 
avait  sur  la  monarchie  autrichienne.  Mais  il  obéissait  au  moins  à 
une  nécessité  politique.  La  Prusse  ne  pouvait  pas  rester  un  État 
problématique  tenant  tout  ensemble  d'un  éleclorat  et  d'un  royaume. 
Frédéric  voulut  en  faire  une  grande  puissance,  et  il  réussit.  A  nos 
yeux,  le  succès  ne  le  justifie  point.  L'histoire  doit  toujours  flétrir 
le  mépris  du  droit;  quels  que  soient  les  résultats  providentiels 
d'une  guerre  injuste,  la  guerre  ne  devient  pas  juste  pour  cela.  Les 
desseins  de  la  Providence  sont  un  mystère  pour  riiominc,  ils  ne 
légitiment  pas  plus  ses  actions  (ju'ils  ne  les  condamneni.  Quelle 
était  la  mission  providentielle  de  Frédéric?  L'agrandissement  de 
la  Prusse  est-elle  un  premier  pas  vers  funité  de  l'Allemagne? 

(I)  hnrbii'i-,  Journal, l.  III, pag.  63.  —  Vie privre  de  Louis  XI V,  t.  II,  pat'. Mi. 
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L'avfMiir  (Jocidera  si  la  fondation  de  la  monarchie  prussienne  est 
une  compensation  du  droit  violé,  et  du  sang  versé  dans  les 
guerres  de  Silésie  et  dans  la  terrible  guerre  de  Sept  ans  qui  va 
suivre. 

L'Italie  lut  aussi  entraînée  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche. Il  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  s'agit  point  de  la  nation.  Les 
nations  étaient  encore  hors  de  cause  au  dix-huitième  siècle ,  et  en 
Italie,  plus  que  chez  tout  autre  peuple,  ce  sont  des  princes  étran- 
gers qui  s'en  disputaient  la  possession. Tantôt  la  maison  d'Autriche 
voulait  (îhasserles  FJourbons,  tantôt  les  Bourbons  voulaient  chasser 
les  Autrichiens.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  donna  un  nouveau  trône 
en  Italie  à  un  Bourbon  d'Espagne.  Il  en  résulta  une  espèce  de  par- 
tage de  la  Péninsule  entre  des  princes  autrichiens  et  des  princes 
espagnols.  On  a  vu  dans  cette  distribution  un  équilibre  italien,  et 
un  premier  pas  vers  l'indépendance  de  l'Italie  (1).  Mais  précisé- 
ment parce  qu'elle  était  morcelée,  on  la  livrait  impuissante  à  l'in- 
fluence de  la  domination  autrichienne.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
c'est  que  l'Italie  étant  encore  incapable  de  conquérir  sa  liberté,  il 
était  heureux  qu'elle  ne  tombât  pas  tout  entière  sous  le  joug  de 
l'étranger;  le  morcellement  laissait  du  moins  une  porte  ouverte 
aux  efforts  de  l'avenir. 

Frédéric  II  reproche  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  n'avoir  été 
qu'une  trêve  :  «  Les  puissances,  dit-il,  sacrifiaient  à  l'embarras 
présent  de  leurs  atîaires  les  intérêts  de  l'avenir;  on  éteignait  d'une 
part  l'incendie  qui  embrasait  l'Europe,  et  de  l'autre  on  amassait 
des  matériaux  combustibles,  pour  qu'ils  prissent  feu  à  la  première 
occasion  (2).  »  Il  est  vrai  que  la  France  fit  la  paix,  comme  elle 
avait  entrepris  la  guerre,  sans  rime  ni  raison  :  une  maîtresse  avait 
voulu  la  guerre  en  1740,  une  autre  voulut  la  paix  en  1748.  Marie- 
Thérèse  ne  consentit  à  la  paix  que  forcément  ;  il  fallut  que  l'An- 
gleterre, son  alliée,  lui  fit  violence  pour  qu'elle  se  résignât  aux 
sacrifices  que  lui  imposait  le  traité  d'Aix-la-Chapelle;  elle  ne  signa 
qu'avec  l'arrière-pensée  de  reconquérir  la  Silésie.  Quant  à  l'Angle- 
terre, elle  avait  atteint  son  but;  la  marine  française  était  ruinée, 
et  les  Anglais  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  permettre  à  leurs  ri- 


(1)  Saint-Marc  Girardin,  dans  la  Hevue  Oes  Deux  Mondes,  1859,  t.  IV,  pag.  319. 

(2)  Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerr«  de  Sept  ans,  cliap.  ii.  {OEuvres,  t.  IV,  pag.  13.) 
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vaux  de  jamais  la  rétablir.  La  paix  n'était  donc  pas  une  paix  défi- 
nitive. Mais  peut-il  y  avoir  une  paix  véritable  tant  que  les  princes 
ne  poursuivent  qu'un  intérêt  égoïste,  tant  que  les  peuples  sont 
persuadés  que  la  destruction  du  commerce  de  leurs  voisins  est  la 
condition  de  leur  grandeur? 


CHAPITRE  IV 

GUERRE      DE      SEPT      ANS 

t:^  1.  L'Angleterre  et  la  France 
I 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  pêche  de  la  merluche  en  conleiUiou 
entre  les  Anglais  et  les  Français,  avec  quelques  terres  incultes  du 
Canada,  ont  donné  lieu  à  la  guerre  cruelle  qui  alïlige  le  conti- 
nent (1).  »  Cette  appréciation  des  causes  de  la  guerre  de  Sept  ans, 
par  le  héros  de  cette  lutte  sanglante,  tient  à  une  doctrine  qui  tend 
à  déprécier  et  presque  h  ravaler  l'espèce  humaine,  en  cherchant 
de  petites  causes  aux  plus  grands  événements.  Quand  il  y  a  des 
princes  et  des  maîtresses  en  cause,  la  doctrine  a  sa  part  de  vé- 
rité :  encore  faut-il  voir  si  leurs  misérables  passions  sont  seules 
en  jeu,  s'ils  ne  sont  pas  l'instrument  d'une  ambition  plus  haute, 
ou  d'intérêts  plus  graves  que  ceux  qui  s'agitent  dans  les  boudoirs. 
La  guerre  de  Sept  ans,  en  tant  qu'elle  se  fit  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  ne  fut  pas  provoquée  par  des  intrigues  de  cour  ;  ce  fut 
la  nation  anglaise  qui  y  poussa,  et  le  mobile  qui  l'inspira  était  tou- 
jours le  même  qui,  en  1740,  avait  fait  accueillir  la  guerre  contre 
l'Espagne  avec  des  transports  d'enthousiasme  :  l'ambition  de  la 
domination  maritime. 


(1)  Frédéric  11,  Apologie  de  ma  conduite  poliliqae,  juillet,  175".  (OEiivres,  t.  XXVU,  3*  partie, 

pag.  279.1 
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Si  l'on  s'en  tient  aux  causes  apparentes  de  la  guerre,  il  est  cer- 
tain qu'elle  aurait  pu  être  prévenue.  Ce  n'est  pas  que  les  diffé- 
rends, qui  divisaient  les  deux  nations  en  Amérique,  fussent  aussi 
luliles  que  le  dit  Frédéric  II.  La  question  territoriale  avait  son 
importance.  Elle  remontait  à  la  première  occupation  de  l'Améri- 
que du  nord  par  les  Anglais  et  par  les  Français.  L'on  sait  que  les 
Européens  s'arrogèrent  le  domaine  de  tous  les  territoires  qu'ils 
découvraient,  bien  qu'ils  fussent  habités,  et  alors  même  que  de 
fait  ils  n'en  occupaient  qu'un  seul  point.  Quand  le  pays  découvert 
n'avait  pas  de  limites  fixes,  il  était  impossible  de  déterminer  jus- 
qu'où s'étendait  le  prétendu  droit  des  colons  qui  les  premiers  y 
avaient  mis  le  pied.  D'autres  colons  pouvaient  occuper  un  autre 
point  du  même  territoire,  et  alors  le  conflit  était  inévitable.  C'est 
ce  qui  arriva  pour  l'Amérique  du  nord.  Au  point  de  vue  du  droit, 
la  difficulté  était  insoluble.  Nous  ne  parlons  pas  même  du  droit 
naturel  :  «  Si  la  justice  se  mêlait  des  querelles  des  peuples,  dit 
Voltaire,  il  faudrait  dire  que  les  Anglais  et  les  Français  se  dispu- 
taient un  pays  sur  lequel  ils  n'avaient  aucun  droit,  »  Même  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  du  droit  positif,  il  était  impossible  de  préci- 
ser les  limites  des  possessions  anglaises  et  françaises,  car  il  n'y 
avait  jamais  eu  de  limites  certaines.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
|)ortait  que  les  choses  seraient  remises  sur  le  pied  où  elles  étaient 
ou  devaient  être  avant  la  guerre.  Les  termes  devaient  être  suppo- 
sent ce  qui  n'était  pas,  qu'il  y  avait  des  bornes  légales.  De  là  des 
disputes  sans  fin.  Il  y  aurait  eu  un  moyen  d'y  mettre  un  terme, 
c'eût  été  de  faire  un  partage  des  territoires  litigieux,  mais  ce  qu'il 
s'agissait  de  partager,  ce  n'étaient  point  quelques  landes  incultes, 
comme  le  dit  Frédéric,  c'étaient  des  régions  immenses.  .\u  fond, 
l'empire  de  l'Amérique  septentrionale  était  en  cause.  Les  Anglais 
y  aspiraient  :  ils  ne  souffraient  pas  plus  de  concurrence  dans  leurs 
colonies  que  sur  mer.  Voilh  pourquoi  les  négociations  ne  pou- 
vaient aboutir.  L'Angleterre  ne  voulait  pas  d'accommodement. 

Rien  de  plus  odieux  que  la  politique  de  l'Angleterre  avant  et  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  ans.  Elle  avait  ruiné  la  marine  française 
dans  la  guerre  de  succession.  Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la 
France  travailla  avec  une  activité  extraordinaire  îi  la  rétablir  : 
l'après  le  plan  du  ministre  de  la  marine,  il  devait  être  construit 
lans  l'espace  de  dix  ans,  cent  onze  vaisseaux  de  ligne  et  cin- 
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quarile-qualre  (Vé^'atcs.Ce  n'étaicnl  pas  de  vains  projets  ;  on  se  mil 
h  l'd.'uvre,  et  la  Hotte  Iranraise  {,'raiidissait  ii  vue  (J'(j*il.I)e  là  la  ja- 
lousie des  Aii^'lais;  ils  craignaient  que  l'empire  de  la  mer  ne  leur 
échappât.  Telle  (ut  la  vraie  cause  de  la  guerre.  Faut-il  insister  sur 
ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  ces  prétentions  et  dans  celte  conduite.' 
Dans  la  longue  lutte  contre  Louis  XIV,  les  Anglais  lui  reprochè- 
rent le  mépris  du  droit,  l'abus  de  la  force.  Le  grand  roi  avait-il  été 
plus  insolent  que  rAngleterre?  Il  rajlail  aux  marchands  anglais  le 
monopole  du  commerce,  il  leur  fallait  le  domaine  exclusif  des  co- 
lonies d'Amérique,  Les  Français  leur  portant  ombrage,  il  fallait  les 
ruiner  (1)! 

Les  moyens  que  les  Anglais  employèrent  pour  atteindre  leur 
but  furent  dignes  de  leur  coupable  ambition.  Louis  XV  apporta 
toute  la  bonne  volonté  possible  dans  les  négociations;  mais,  h 
mesure  qu'il  cédait  sur  un  point,  r.Vngleterre  soulevait  une  nou- 
velle dilhculté.  Pendant  que  l'on  négociait,  les  Anglais  exerraient 
la  piraterie,  selon  leur  habitude  ;  ils  s'emparèrent  en  pleine  paix 
des  bâtiments  français  qu'ils  rencontraient.  Quand  la  France 
réclamait,  la  cour  de  Londres  protestait  de  son  amour  pour  la 
paix.  «  Cette  piraterie,  dit  un  contemporain,  dura  six  mois,  avant 
que  le  ministère  français  se  décidât  à  user  de  représailles. 
Les  Anglais  nous  avaient  pris  dix-mille  matelots  avant  que  nous 
songeassions  à  les  combattre  (2).  »  Frédéric  II  dit  que  Louis  XV 
usa  d'une  patience  et  d'une  modération  angéliques  (3).  L'éloge 
ressemble  à  une  ironie.  iJuclos  s'indique  avec  raison  contre  l'aveu- 
glement du  ministère  français,  qui  s'obstinait  à  croire  aux  dispo- 
sitions pacifiques  de  l'Angleterre,  alors  que  les  Anglais  détrui- 
saient tous  les  jours  la  marine  française  :  c'était,  dit-il,  être  dupe 
jusqu'à  l'imbécillité. 

II 

L'Angleterre  était  bien  autrement  gouvernée.  Un  historien  an- 
glais dit  que  Pitt  fut  le  plus  grand  homme  de  son  temps,  et  qu'il 

(1)  Le  comlede  Garden,  Histoire  des  traités  de  paii,  l.  IV,  pag.  6. 

(2)  Duclos,  Mémoires.  {Pelitol,  t.  LXXVlI.pag.  106.) 

(3)  Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  chap.  m  (t.  IV,  pag.  33)  ;  Examen  de  l'Essai 
sarles  préjugés  (t.  IX,  pag.  145). 
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fit  de  l'Angleterre  la  première  nation  du  monde  (1).  L'éloge  est 
mérité,  si  l'on  entend  la  grandeur  d'un  homme  et  d'une  nation  à 
la  manière  des  anciens.  Pitt  voulait  la  puissance  de  sa  patrie, 
aux  dépens  de  la  puissance,  aux  dépens  de  l'existence  même  de 
la  France.  Quand  l'Espagne  intervint  pour  amener  la  paix,  Pitt 
répondit  :  «  C'est  par  la  guerre  que  s'accroît  la  puissance  des 
empires.  La  France  elle-même  doit  son  agrandissement  à  ses 
usurpations.  Puisque  la  fortune  favorise  aujourd'hui  l'Angleterre, 
il  est  juste  qu'elle  profite  de  ses  avantages,  pour  dépouiller  et 
humilier  sa  rivale  (2).  »  Voilà  une  notion  de  la  justice  que  la  phi- 
losophie de  l'histoire  ne  peut  pas  accepter.  Sans  doute,  il  est 
beau,  il  est  méritoire,  de  travailler  à  la  grandeur  de  sa  patrie. 
Mais  comme  Dieu  a  partagé  le  monde  entre  les  diverses  nations 
qui  l'occupent,  il  a  voulu  par  cela  même  que  la  puissance  de 
l'une  se  conciliât  avec  la  grandeur  des  autres.  C'est  donc  une 
impiété  de  vouloir  élever  la  domination  d'un  peuple  sur  la  ruine 
de  ses  rivaux.  La  loi  du  genre  humain  est  la  solidarité  et  non  une 
brutale  jalousie,  qui,  poussée  à  bout,  conduirait  h  la  réalisation 
de  la  politique  de  Hobbes,  c'est  à  dire  à  une  guerre  universelle  de 
tous  contre  tous.  Ceux  qui,  au  lieu  d'unir  les  nations,  les  divisent, 
ne  méritent  pas  le  titre  de  grand.  L'histoire  réserve  cette  glorifi- 
cation aux  hommes  qui  s'inspirent  des  destinées  de  l'humanité 
autant  que  de  celles  de  leur  patrie.  A  ce  point  de  vue,  Pitt  est  un 
grand  Anglais,  mais  il  n'est  pas  un  grand  homme. 

Le  principe  qu'il  invoquait  contre  la  France  est  celui  de  la  force, 
si  l'on  peut  appeler  principe  ce  qui  détruit  la  société  humaine 
dans  son  fondement.  Il  n'est  plus  question  d'équilibre,  bien  moins 
encore  de  paix.  Pitt  n'a  qu'un  mérite,  celui  de  la  franchise,  mais 
ce  n'est  pas  la  franchise  généreuse,  chevaleresque,  c'est  la  hau- 
teur et  la  violence.  En  1761,  il  y  eut  des  conférences  pour  la  paix. 
Nous  allons  entendre  les  prétentions  du  ministre  anglais  et  son 
langage  :  Louis  XIV  et  Napoléon,  au  faîte  de  leur  puissance, 
n'ont  pas  montré  un  tel  mépris  pour  les  vaincus.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  l'antiquité  et  évoquer  le  souvenir  de  Rome  dictant  la  loi 
impérieuse  de  la  dédilion,  pour  trouver  un  terme  de  comparaison  : 


(1)  Lord  Mahon,  Hislory  of  Englaml,  t.  U,  pag.  45,  s. 

(2)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  VI,  pag.  28i. 
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«  Sa  Majesté  brilaimiqui;  im  se  déparlira  januùs  de  la  ces.->ion  eii- 
lière  cl  lolak;  de  loul  le  (laiiada,  .sans  aucunes  limilatiotis,  sans 
aucune  exception  quelconque.  Sa  Majesté  ne  se  mlinÀwv.i  jamain 
à  l'égard  de  la  cession  plei/ie  et  |)arraite  de  l'Ile  du  cap  lîreton. 
L'inléi'êl  de  l'Anglelene  ne  permet  |)as  qna  jamais  la  France  pos- 
sède Ostende  et  Nieuport.  »  Le  mol  jamais  revient  h  chaque  ligne; 
on  dirait  que  IMit  parle  au  nom  de  l'Éternel.  Toute  la  note  est 
conçue  dans  le  njème  esprit.  Le  ministre  e.xige  que  I>unkerque 
soit  démoli,  sinon,  non.  L'île  de  Minorque  sera  tout  de  suite  ren- 
due. La  France  fera  immt'diatemcnt  la  re.stitulioti  de  ses  corujuêtes. 
Ouand  il  est  question  de  l'Angleterre,  le  ton  change  :  elle  consent 
à  rendre,  c'est  à  dire  qu'elle  veut  bien,  elle  daigne  (1)!  Un  histo- 
rien aussi  modéré  que  savant  traite  les  propositions  anglaises  de 
révoltantes  (2).  Le  mot  n'est  pas  trop  dur.  Il  faut  dire  plus  : 
la  politique  de  Pitt  était  impie,  car  elle  était  en  opposition  avec  les 
lois  que  Dieu  a  données  h  l'humanité.  Pitt  ne  voulait  pas  la  paix, 
il  voulait  la  guerre  à  outrance,  la  guerre  h  mort.  Son  but  n'était 
pas  d'abaisser  la  France,  il  aurait  voulu  la  ruiner  pour  toujours. 
Cela  suppose  qu'il  y  a  des  peuples,  ennemis  par  nature,  ce  qui  est 
un  blasphème.  Cela  suppose  que  l'Angleterre  ne  peut  être  forte  et 
puissante  que  pour  autant  que  la  France  soit  anéantie  ;  ce  qui  est 
faux. 

C'est  un  ministre  anglais  qui  a  proclamé  cette  vérité,  au  sein  de 
la  chambre  des  communes  :  «  Les  querelles  de  la  France  et  de 
la  Grande  Bretagne,  dit-il,  ont  duré  assez  longtemps  pour  lasser 
les  deux  peuples.  A  leur  conduite  passée,  on  dirait  qu'ils  n'ont  eu 
d'autre  but  que  de  s'entre-détruire;  mais,  j'en  ai  la  confiance,  le 
moment  approche  où,  se  conformant  aux  volontés  de  la  Provi- 
dence, ils  montreront  qu'ils  étaient  faits  pour  des  rapports  de 
bienveillance  et  d'amitié  réciproques  (3).  »  Ces  paroles  sont  de 
William  Pitt,  le  fils  du  grand  cummoner  :  il  les  prononça  en  1787. 
Quelques  années  plus  tard,  une  nouvelle  guerrre  s'ouvrit  entre 
les  deux  nations,  plus  meurtrière,  plus  haineuse  qu'aucune  de 
celles  qui  avaient  ensanglanté  le  dix-huitième  siècle.  Cependant 


(1)  Le  comte  de  Ga;-(<eri^  Histoire  des  traités,  t.  IV,  146, 152. 

(2)  Schoell,  Cours  d'histoire,  t.  XXXVni,  pag.86. 
(?)  ParUamen(arij  Hislory,  t.  XXVl,  pag.  392. 
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Pitt  avait  raison  ;  ses  paroles  sont  la  prophétie  d'une  ère  de  paix- 
et  de  fraternité,  qui  se  réalisera  et  qui  donnera  un  éclatant  dé- 
menti à  la  politique  de  lord  Chatham.  Il  y  a  bien  des  siècles  qu'un 
poète  prononça,  sur  le  théâtre  d'Athènes,  ces  belles  paroles  : 
«  Les  hommes  sont  faits  pour  s'aimer  et  non  pour  se  haïr.  »  Voilà 
la  vraie  politique. 

III 

Pitt  n'a  qu'une  seule  excuse,  c'est  que  les  ennemis  de  l'Angle- 
terre ne  respectaient  pas  plus  le  droit  que  le  ministre  anglais. 
Nous  avons  dit  qu'un  premier  pacte  de  famille  avait  été  formé 
entre  les  Bourbons,  dans  le  but  avoué  de  s'opposer  au  despotisme 
maritime  de  l'Angleterre.  L'union  fut  encore  resserrée,  quand 
Charles  II  monta  sur  le  trône  d'Espagne.  Ce  prince  n'aimait  pas 
les  Anglais,  et  il  avait  de  bonnes  raisons  pour  cela.  Étant  roi  de 
Naples,  il  voulait  prendre  part  à  la  guerre  de  succession,  qui  était 
comme  une  lutte  des  Bourbons  contre  la  maison  d'Autriche,  quand 
un  amiral  anglais  vint  lui  signifier  que  si,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  montre  en  main,  le  roi  ne  déclarait  sa  neutralité,  Naples 
serait  bombardé.  Charles  II  n'oublia  jamais  cet  acte  de  violence. 
Les  Espagnols  auraient  eu  pour  leur  propre  compte  des  raisons 
suffisantes  pour  se  déclarer  contre  l'Angleterre.  Sous  prétexte 
de  faire  la  chasse  aux  bâtiments  français,  les  corsaires  anglais 
s'emparaient  des  vaisseaux  espagnols.  Le  gouvernement  alla  en- 
core plus  loin  dans  ses  envahissements.  Après  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  il  forma,  de  sa  propre  autorité,  un  établissement  sur 
les  côtes  du  Mexique,  pour  couper  du  bois  de  campêche.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  raison  que  les  Bourbons  d'Espagne  s'unirent  h 
Louis  XV  par  un  nouveau  pacte  de  famille,  en  exécution  duquel 
l'Espagne  s'obligea  â  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  daus  Vinté- 
rêt  de  la  liberté  des  mers  (1). 

Rien  de  plus  légitime  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne 
pour  rétablir  la  liberté  des  mers.  Mais  nous  allons  voir  comment 
les  puissances  alliées  respectaient  la  liberté  des  neutres.  La  con- 
vention de  1762  porte  «  qu'on  invitera  le  roi  de  Portugal  ;\  y 

(1)  Schoell,  Cours  d'histoire,  l.  XXXVHI,  pai;.  66,  75. 
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accéder,  »  n'étant  pas  juste  qu'il  continue  d'exonérer  ses  ports  et 
d'enrichir  les  ennemis  des  deux  souverains,  pendant  qu'ils  se 
sacrifient  pour  l'avantage  commun  de  toutes  les  nations  mari- 
limes.  »  IjiiivitntioH  rcssemhlail  déjà  à  une  menace  ;  dans  le  fait, 
elle  se  traduisit  en  une  vérilalde  violence.  Les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Kspagne  commencèrent  par  déclarer  au  roi  de  Por- 
tu;;al  que  le  but  (U\  l'alliance  était  «  de  réprimer  dans  la  nation 
britaniiifiue  l'orgueil  que  lui  inspire  le  projet  ambitieux  de  se 
rendre  despotique  sur  les  mers,  et  d'envahir  tout  le  commerce 
maritime.  »  Puis  les  cours  alliées  représentcrenl  »  que  le  despo- 
tisme anglais  était  encore  plus  onéreux  aux  Portugais  qu'à  aucun 
autre  peuple  ;  qu'il  était  donc  de  leur  intérêt  de  s'unir  à  elles,  en 
rompant  toute  communication  avec  les  Anglais  ;  que  cette  union 
leur  serait  plus  glorieuse  et  plus  utile  (jue  l'alliance  avec  la  nation 
anglaise,  à  qui  son  orgueil  ne  permettait  pas  de  traiter  sur  un 
pied  égal  avec  aucun  autre  souverain  (1).  »  Tout  cela  était  très 
vrai,  mais,  le  roi  de  Portugal  rel'usant  d'accéder  à  l'alliance  des 
Bourbons  contre  l'Angleterre,  les  alliés  avaient-ils  le  droit  de  lui 
mettre  le  couteau  sur  la  gorge  pour  l'y  contraindre?  Le  roi  de 
Portugal  n'était-il  pas  en  droit  de  répondre,  comme  il  le  fit,  que 
\2L  justice  ne  lui  permettait  pas  de  prendre  parti  contre  les  Anglais, 
que,  loin  d'en  avoir  reçu  aucune  injure,  il  n'avait  qu'à  se  louer  de 
leur  fidélité  à  remplir  leurs  engagements  ;  que  son  intérêt  demandait 
donc  qu'il  restât  neutre  ?  Cependant  les  Bourbons  firent  la  guerre 
au  Portugal,  pour  le  forcer  à  se  déclarer  contre  l'Angleterre. 
Frédéric  II  dit  que  la  vraie  raison  de  cette  inqualifiable  conduite 
était  que  la  conquête  du  Portugal  devait  servir  de  compensation 
à  la  France,  pour  les  colonies  que  les  Anglais  lui  avaient  enlevées. 
«  Est-ce  là  une  raison,  s'écrie  Frédéric,  pour  attaquer  un  souve- 
rain qui  n'en  donne  aucune  raison  légitime?  0  droit  public,  que 
ton  étude  est  vaine  et  inutile  (2)  !  « 

Il  faut  ajouter  une  réserve  à  cette  exclamation.  Si  le  droit  public 
est  vain,  c'est  aux  princes  qu'il  faut  s'en  prendre;  car,  chez  eux, 
l'intérêt  l'emporte  toujours  sur  la  justice.  Le  droit  cessera  d'être 


(1)  Mably,  Le  droil  public  de  l'Europe.  (Œuvres,  t.  X,  pag.241,249.)  — F/«*-sa>i,  Histoire  de  la 
diplomatie,!.  Vl.pag.  462. 

(2)  Frpdêric  11,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  chap.  xv.  {OEuvres ,  t.  V,  pag.  153.) 
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un  mot  vide  de  sens,  quand  les  nations  dirigeront  elles-mêmes 
leur  destinée,  et  qu'une  triste  expérience  leur  aura  appris  que  la 
haine,  la  rivalité  et  la  domination  sont  une  mauvaise  base  pour  y 
asseoir  la  prospérité  publique  et  individuelle.  Au  dix-huitième 
siècle,  on  était  encore  loin  de  cet  avenir.  On  voyait  tantôt  les 
Anglais  invoquer  la  liberté  de  l'Europe  contre  l'ambition  de  la 
France,  tantôt  les  Français  coaliser  les  puissances  maritimes 
contre  le  despotisme  de  l'Angleterre.  Les  uns  se  souciaient  aussi 
peu  que  les  autres  de  la  liberté.  Il  est  heureux  que  la  Providence 
veille  à  ce  que  l'intérêt  s'harmonise  avec  le  droit.  Si  l'on  ne  con- 
sidère que  les  passions  des  puissances  belligérantes,  dans  la 
guerre  de  Sept  ans,  elle  offre  un  affligeant  spectacle.  Attachons- 
nous  avec  d'autant  plus  de  force  à  l'idée  d'un  gouvernement  pro- 
videiitiel.  Elle  nous  consolera  des  erreurs  des  hommes;  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faille,  comme  Frédéric  II,  désespérer  de  voir 
jamais  le  droit  régner  dans  ce  monde.  L'idée  du  droit  se  développe 
progressivement,  comme  tous  les  éléments  de  la  vie  des  peuples. 
Ce  qui  paraissait  une  utopie  irréalisable  au  roi  philosophe  du  dix- 
huitième  siècle,  se  réalisera  un  jour  dans  les  limites  de  l'imper- 
fection humaine. 


1^  2.  Marie-Thérèse  et  Louis  XV 

N"  1.  Marie-Thérèse 

Dans  le  système  de  l'équilibre,  l'Angleterre  et  l'Autriche  étaient 
considérées  comme  alliés  naturels,  et  leur  ennemi  naturel,  éternel 
pour  ainsi  dire,  c'était  la  France.  La  guerre  de  succession  sembla 
donner  une  éclatante  confirmation  à  cette  doctrine  politique.  Si  la 
monarchie  autrichienne  fut  sauvée  d'une  ruine  qui  paraissait  iné- 
vitable, si  l'ambition  française  fut  réprimée,  c'est  à  l'intervention 
des  Anglais,  h  l'appui  qu'ils  donnèrent  i\  Marie-Thérèse,  qu'on  le 
doit.  Ne  devait-on  pas  s'attendre  ;\  ce  que  l'union  de  l'Angleterre 
et  de  l'Autriche  devînt  encore  plus  étroite,  comme  étant  la  garantie 
la  plus  forte  de  la  constitution  européenne?  Cependant  à  peine  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  fut-elle  signée,  que  l'alliance  se  relâcha; 
quelques  années  plus  tard,  nous  trouvons  l'Autriche  et  la  France, 
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(îC'sennomis  nnlurols,  enp;nK(^s  dans  une  alliance  intime,  et  3Tarie- 
Thérjîso  faisant,  comme  allic'c  de  la  Franco,  la  [,'iierre  h  l'Angle- 
terre. Quel  événement  extraordinaire  est  donc  venu  déranger 
cette  balance  de  pouvoir  (|ue  tous  les  politiques  prônaient  comme 
la  base  de  l'ordre  européen  ? 

Dès  le  d(^but  de  la  guerre  de  succession,  l'Angleterre  vit  qu'il 
serait  impossible  h  l'Autriclie  de  lutter  contre  tous  les  ennemis 
ligués  pour  sa  ruine.  Marie-Thérèse  ne  parvint  pas  môme  î»  arra- 
cher la  Silésie  îi  Frédéric.  Comment  aurait-elle  tenu  télé  h  la 
France?  Georges  II  écrivit  h  la  reine  de  Hongrie,  qu'elle  devait 
s'accommoder  h  la  nécessité,  qu'il  fallait  h  tout  prix  détacher  Fré- 
déric II  de  la  coalition,  et  que  pour  cela  il  n'y  avait  d'autre  moyen 
que  de  lui  céder  la  Silésie.  Mieux  valait  sacrifier  une  province 
(jue  de  risquer  le  sort  de  toute  la  monarchie.  Les  diplomates 
anglais  rencontrèrent  une  résistance  opiniâtre  chez  Marie-Thé- 
rèse :  «  Elle  aimait  mieux  de  perdre  la  vie,  que  de  consentir  îi  de 
pareilles  propositions.  >^  Telle  fut  sa  première  réponse.  «  Sans  la 
Silésie,  dit-elle,  la  couronne  impériale  ne  serait  qu'un  vain  titre. 
Les  Anglais  voulaient-ils  par  hasard  mettre  l'empereur  sous  la 
tutelle  du  roi  de  Prusse?  »  L'animosité  de  la  jeune  reine  contre 
Frédéric  était  extrême;  elle  éclata  dans  un  étrange  propos: 
«  Dussé-je,  s'écria-l-elle,  traiter  avec  le  roi  de  Prusse  demain,  je 
lui  livrerais  bataille  ce  soir.  »  Marie-Thérèse  n'écouta  aucune 
représentation;  il  fallut  que  l'Angleterre  menaçât  de  lui  retirer  les 
subsides  :  alors  elle  céda ,  mais  avec  l'arrière-pensée  de  revenir 
sur  un  consentement  extorqué  par  la  violence,  dès  que  l'occasion 
se  présenterait.  Encore  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  elle  refusa 
d'insérer  la  cession  de  la  Silésie  dans  un  traité  qui  allait  devenir 
la  base  de  la  constitution  territoriale  de  l'Europe.  Il  fallut  que 
l'Angleterre  lui  forçât  de  nouveau  la  main.  Marie-Thérèse  finit 
par  signer,  mais  en  gardant  rancune  aux  Anglais  (1). 

Telle  fut  la  cause  de  la  rupture  de  l'union  entre  l'Angleterre  et 
l'Autriche  que  les  plus  grands  politiques  avaient  crue  éternelle, 
parce  qu'elle  répondait  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  comme 
aux  intérêts  particuliers  des  puissances  alliées.  Ils  oubliaient  que 
pourles  princes  il  n'y  a  qu'un  intérêt,  celui  du  moment;  Marie-Thé- 

(11  HankBj  Prenssische  Geschichle,  t.  U,  pag.  319,  l.  IM,  pag.  «7. 
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rèse  n'avait  pas  la  moindre  envie  de  sacrifier  la  Silésie  à  l'équilibre 
européen.  Les  Anglais  lui  en  firent  d'amers  reproches  :  «  elle  ne 
songeait,  disaient-ils,  qu'au  profit  de  sa  maison  ;  elle  ne  réfléchis- 
sait point  que,  si  l'Angleterre  avait  pris  parti  pour  elle,  ce  n'était 
point  dans  un  intérêt  de  famille,  mais  pour  sauvegarder  la  liberté 
générale.   »  «  Marie-Thérèse,  dit  l'ambassadeur  de  la  cour  de 
Londres  à  Vienne,  a  perdu  l'affection    de  la  nation  anglaise,  par 
son  égoïsme  :  elle  voudrait  que  l'Angleterre  perpétuât  la  guerre, 
pour  reconquérir  la  Silésie  (1).  De  son  côté,  Marie-Thérèse  ré- 
criminait contre  les  Anglais  ;  à  ses  yeux,  ils  étaient  presque  com- 
plices de  Frédéric  IL  Lorsque,  en  1755,  la  guerre  éclata  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  la  cour  de  Londres  demanda  au  cabinet 
devienne  le  secours  auquel  elle  avait  droit,  comme  alliée  et  comme 
garante  de  la  Pragmatique  Sanction.  Il  s'agissait  de  défendre  le 
Hanovre  contre  l'attaque  des  Français.  Marie -Thérèse  refusa 
d'exécuter  ses  engagements,  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  besoin 
de  toutes  ses  forces  pour  repousser  l'agression  du  roi  de  Prusse, 
qui  ne  manquerait  pas  d'envahir  ses  provinces,  si  elle  envoyait 
ses  armées  dans  la  basse  Allemagne  (2).  Une  lettre  que  l'impéra- 
trice écrivit  au  commencement  de  l'année  1756  au  prince  Charles 
de  Lorraine,  gouverneur  des  Pays-Bas,  nous  révèle  ses  vrais  sen- 
timents. Georges  II,  ne  trouvant  pas  dans  l'Autriche  l'appui  sur 
lequel  il  comptait,  conclut  un  traité  défensif  avec  Frédéric  IL 
Marie-Thérèse  cria  à  la  trahison  :  «  Vous  voyez,  dit-elle,  combien 
les  Anglais  sont  portés  pour  le  roi  de  Prusse,  et  combien  peu  ma 
conservation  les  intéresse.  »  Elle  prétait  je  ne  sais  quel  projet 
aussi  imaginaire  que  machiavélique  h  l'Angleterre.  A  l'entendre, 
les  Anglais,  au  moment  de  s'engager  dans  une  nouvelle  lutte 
avec  la  France,  voulaient  lui  endosser  tout  le  poids  de  la  guerre 
continentale;  puis,  quand  elle  serait  épuisée,  le  roi  de  Prusse 
prendrait  les  armes  pour  achever  sa  ruine  (3). 

Marie-Thérèse  accusait  les  Anglais  de  duplicité.  Pour  le  coup, 
c'était  elle  qui  méritait  ce  reproche.  Voyant  que  l'alliance  anglaise 
ne  lui  rendrait  pas  sa  chère  Silésie,  elle  se  tourna  du  côté  de  la 


U)  Hanke,  Preussisi-lie  Gesiliichlo,  t.  \\\,  pa>;,  3*4. 

(i)  Srhoell,  Cours  iriiisloirfi,  t.  XXXVU,  jat;.  390,  393. 

(3)  Rulletin  de  l'Académie  de  nmxelles,  1830, 1. 1,  pag.  387. 
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i''niii(;o.  Au  momciil  où  clic  accusait  le  mii»isl»;re  britaritiiquc  de 
se  li^;ucr  avec  sou  ennemi  mortel,  le  roi  de  IMusse,  elle-même 
négociait  une  alliance  intime  avec  la  France.  Telle  était  son  ani- 
mosilé  contre  Frédéric,  (jue,  pour  lui  arracher  sa  proie,  elle  con- 
sentait à  démembrer  la  monarcliie  autrichienne  au  prolit  de  son 
ancienne  rivale,  la  France;  elle  lui  oflrit  la  Flandre  et  le  Hrabant 
commi'  prix  de  la  restitution  de  la  Silésie  (1).  Peu  lui  importait 
.l'équilibre.  Il  lui  l'allait  la  Silésie,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  A  la 
vérité,  l'Angleterre  l'avait  sauvée  d'une  ruine  imminente.  Mais 
d'al)ord  les  Anglais  avaient  l'indélicatesse  de  lui  rappeler  trop 
souvent  les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus;  or  un  service  re- 
proché cesse  d'être  un  bienfait.  Puis,  les  Anglais  tramaient  sa 
perte.  Enfin  leur  grand  crime  était  qu'ils  ne  l'aideraient  jamais  à 
reconquérir  la  Silésie.  Voilà  pourquoi  Marie-Thérèse  déserta  la 
politique  de  l'équilibre  et  l'alliance  anglaise,  pour  se  rapprocher 
de  la  France. 

Un  historien  allemand  l'ail  au  sujet  de  l'ingratitude  de  Marie- 
Thérèse  celte  réflexion  que,  si  la  reconnaissance  est  un  sentiment 
pénible  pour  la  nature  corrompue  des  hommes,  elle  est  insuppor- 
table aux  princes  (2).  Cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit  dans 
tout  le  cours  de  celle  Élude,  que  l'égoisme  est  de  l'essence  de  la 
royauté.  Ce  vice  est  incarné  dans  la  maison  d'Autriche  ;  elle  s'est 
vantée  de  tout  temps  et  jusqu'à  nos  jours  de  pratiquer  la  doctrine 
de  l'ingratitude.  C'est  qu'elle  est  le  type  de  l'ancienne  monarchie. 
Les  États  sont  un  patrimoine,  les  peuples  des  troupeaux,  le  prince 
un  bon  père  de  famille  qui  élève  de  nombreux  enfants  et  qui 
cherche  à  augmenter  ses  richesses.  S'il  faut  juger  l'arbre  d'après 
les  fruits  qu'il  porte,  l'on  doit  prononcer  une  condamnation  absolue 
sur  la  politique  royale.  L'Autriche  a  versé  en  vain  le  sang  de  ses 
peuples,  pour  reconquérir  la  Silésie,  cette  belle  proie  est  restée  à 
son  vainqueur.  Là  ne  s'est  pas  arrêté  le  démembrement.  De  nos 
jours  elle  a  perdu  l'Italie,  et  elle  perdra  encore  bien  d'autres  pro- 
vinces. De  quoi  se  plaindrait-elle?  Elle  n'a  jamais  vu  dans  les 
nations  soumises  à  son  empire  que  des  domaines;  elle  n'a  jamais 
respecté  leurs  droits,  elle  n'a  rien  fait  pour  ses  sujets,  elle  a  tou- 

(1)  Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  chap.  n.  (OEuvres,  t.  IV,  pag.  15,  s.^ 

(2)  Schoellj  Cours  (Thisloire,  t.  XLI,  pag.  269. 
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jours  tout  rapporté  aux  intérêts  de  sa  maison.  Celui  qui  sème 
l'égoïsme  récolte  l'indifférence. 

N"  2.  L'alliance  autrichienne 
I 

Quand  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Autriclie  lut  révélée  au 
monde  politique,  elle  causa  une  stupéfaction  générale.  Ce  fut  un 
vrai  coup  de  théâtre.  Frédéric  croyait  cette  union  aussi  impos- 
sible que  celle  de  l'eau  et  du  feu.  Le  parlement  anglais  la  traita  de 
monstrueuse.  L'événement  était  si  extraordinaire  que  l'on  supposa 
aux  nouveaux  alliés  des  vues  également  extraordinaires.  On  lit 
dans  le  préambule  du  traité  de  17o6  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse 
que  la  France  et  la  maison  d'Autriche  avaient  contracté  une 
alliance  peu  naturelle,  dans  le  but  de  renverser  les  lois  et  les 
constitutions  de  l'empire  germanique  et  de  détruire  la  religion 
protestante  en  Allemagne  (1).  Nous  doutons  fort  que  Marie-Thérèse 
et  Louis  XV  aient  nourri  des  projets  aussi  absurdes.  Un  écrivain 
contemporain ,  très  bien  informé ,  nous  dira  l'origine  et  le  but  de 
leur  alliance. 

«  La  reine  de  Hongrie,  dit  Duclos,  humiliée  d'avoir  dû  céder  la 
Silésie  à  Frédéric,  en  conserva  le  plus  vif  ressentiment  et  ne 
regarda  la  paix  que  comme  une  trêve,  dont  elle  comptait  bien  se 
servir  pour  chercher  les  moyens  de  reprendre  les  armes  avec  plus 
d'avantage.  Elle  cessa  dès  ce  moment  de  considérer  la  France 
comme  sa  rivale.  Marie-Thérèse  commença  par  tenir  quelques 
propos  vagues  à  l'ambassadeur  français  à  Vienne  sur  la  difterenee 
qu'il  y  avait  entre  la  situation  actuelle  des  maisons  d'Autriche  et 
de  France,  et  celle  qui,  deux  cents  ans  auparavant,  les  avait 
armées  Tune  contre  l'autre.  Elle  ajouta  que  l'équilibre  était  aujour- 
d'hui si  parfait  entre  elles,  qu'elles  ne  devaient  plus  préteiu're  à 
la  rompre,  tandis  que  leur  union  assurerait  la  tranquillité  de 
l'Europe.  »  Telles  étaient  les  raisons  politiques  qui  permettaient 

(1)  Koclij  Recaeil  des  traités,  t.  il,  pag.  *29. 
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un  r.ipiMoclKMiu'iil  (les  doux  cuuis.  (Juaiil  ;iu  but  (jui'  Marie- 
Tliûrèscî  se  proposait,  elle  n'en  faisail  aucun  mystère  :  «  J'ai 
sacrilié,  dit-elle,  mes  iiilérôts  les  plus  cliers  .'i  la  paix  de  l'Europe, 
en  Cf^flaiil  ht  Silésie;  mais  si  jamais  la  ;,'uerre  se  rallume  entre  moi 
et  le  loi  de  l'russe,  je  rentrerai  dans  tous  mes  droits,  ou  je  péri- 
rai, moi  et  le  dernier  de  ma  maison  (1).  »  Il  y  avait  un  ressenti- 
ment personnel  dans  cette  passion  de  l'impdratrice  :  elle  ne  pou- 
vait pardonner  à  un  marquis  de  IJrandebourg  d(;  l'avoir  dépouillée 
elle,  l'héritière  des  Césars.  En  parlant  de  f  rédéric,  elle  l'appelait 
ce  mêchani  homme;  elle  voulait  se  venger.  VoiWi  le  grand  mobile 
de  l'alliance  autrichienne.  Mais  il  lallait  gagner  la  cour  de  France, 
à  ce  projet.  Au  premier  abord,  cela  paraissait  impossible.  La 
France  n'était-elle  pas,  par  une  vieille  tradition,  la  rivale  jalouse 
de  la  maison  d'Autriche?  Les  noms  de  ses  plus  grands  rois,  les 
noms  de  ses  plus  grands  ministres  se  rattachaient  h  cette  politique. 
De  plus  elle  était  l'alliée  récente  et  intéressée  de  la  Prusse.  Com- 
ment espérer  qu'elle  prendrait  parti  pour  son  ennemi  naturel 
contre  son  allié  naturel?  L'on  va  voir  que  tout  devient  possible, 
quand  ce  sont  les  maîtresses  qui  gouvernent. 

Le  prince  de  Kaunitz,  homme  du  monde  autant  que  politique, 
représentait  l'Autriche  à  Versailles.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de 
voir  comment  se  traitaient  les  alTaires  à  la  cour  de  Louis  XV. 
C'était  dans  la  société  de  jolies  femmes,  dit  Duclos,  parmi  les  in- 
trigues galantes  et  les  saillies  que  se  préparaient  les  délibérations 
du  conseil  sur  les  traités,  sur  la  guerre  et  la  paix;  et  dans  ces 
comités  diplomatiques  d'un  nouveau  genre,  la  maîtresse  en  titre, 
la  Pompadour,  tenait  naturellement  le  premier  rang.  Il  n'était  pas 
difficile  de  gagner  cette  petite  bourgeoise,  pour  peu  que  Marie- 
Thérèse  y  mît  de  bon  vouloir.  Une  lettre  écrite  par  l'impératrice 
à  sa  chère  cousine  de  France  lit  miracle  :  dès  lors  l'alliance  autri- 
chienne fut  décidée  (2).  Qu'est-ce  que  la  Poisson  pouvait  refuser 
à  son  amie  la  reine  de  Hongrie?  Et  qu'est-ce  que  Louis  XV  aurait 
refusé  à  celle  qui  pourvoyait  si  bien  à  ses  plaisirs,  en  dressant  des 
jeunes  filles  pour  le  Parc  aux  cerfs?  H  faut  descendre  jusque  dans 


(1)  Z^uc/os,  Mémoires.  (Petitot,  t.LWVll.pag.  101,  s.)  —  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie 
française,  t.  Vll,  pag.  257. 

(2)  Duclos,  WmoiTes.  (Pet i(ol,\.  XXXVII,  pa;:.  lii. 
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cette  boue,  dit  un  historien  allemand,  pour  saisir  le  mobile  qui 
inspirait  la  maîtresse  royale  (1).  Il  s'agissait  pour  la  PompaJour 
de  se  maintenir  comme  favorite.  L'empire  de  ses  charmes  était 
usé,  et  le  Parc  aux  cerfs  pouvait  à  la  rigueur  se  recruter  sans  elle. 
Mais  si  elle  parvenait  à  jouer  un  rôle  politique,  son  règne  était 
assuré,  elle  prenait  la  place  des  Richelieu  et  des  Mazarin.  L'his- 
toire doit  flétrir  les  honteux  motifs  qui  engagèrent  la  France  dans 
la  funeste  guerre  de  Sept  ans;  mais,  pour  être  juste,  elle  ne  doit 
pas  s'arrêter  à  la  prostituée  royale  qui,  après  tout,  restait  dans 
son  rôle,  elle  doit  remonter  à  ceux  qui  traitaient  avec  la  Pompa- 
dour  ou  qui  lui  laissaient  la  direction  des  affaires.  Au  point  de  vue 
moral,  Marie-Thérèse  et  Louis  XV  sont  infiniment  plus  coupables 
que  la  malheureuse  créature  qui  dès  son  enfance  avait  été  dressée 
au  métier  de  courtisane  par  sa  mère. 

Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  dépasser  les  bornes  de  la 
rudesse,  nous  laissons  la  parole  à  un  écrivain  anglais  :  '^  Marie- 
Thérèse,  oubliant  la  dignité  de  sa  race  et  la  pureté  de  son  carac- 
tère, s'abaissa  jusqu'à  flatter  une  misérable  concubine  qui  prosti- 
tuait d'autres  femmes  pour  conserver  à  la  cour  de  son  maître 
l'influence  qu'elle  avait  acquise  en  se  prostituant  elle-même  (2).  » 
La  reine  de  Hongrie  pratiquait  la  fameuse  morale  qui  justifie  les 
moyens  par  le  but.  Elle  avait  au  moins  un  but.  Mais  Louis  XV! 
L'alliance  autrichienne  rencontra  la  plus  vive  opposition  dans  son 
ministère.  Personne  ne  voulait  prêter  son  nom  à  une  politique 
qui  renversait  un  système  séculaire,  et  contrariait  toutes  les  idées 
reçues.  Comment  le  roi,  si  indolent,  si  inerte,  se  décida-t-il  à 
braver  cette  résistance?  La  Pompadour  fit  appel  h  ses  petites  pas- 
sions; il  n'en  avait  pas  d'autres.  Louis  XV  n'aimait  pas  Frédéric; 
rien  de  plus  naturel.  A  l'envie  se  joignait  le  ressentiment.  Frédéric, 
dans  sa  manie  de  plaisanterie,  n'avait  pas  épargné  son  frère  de 
France.  Louis  XV  en  était  blessé.  Enfin,  qui  le  croirait?  Le  sultan 
crapuleux  du  Parc  aux  cerfs  détestait  le  roi  de  Prusse  comme 
hérétique  et  libre  penseur;  il  se  rappela  qu'il  s'appelait  le  roi  très 
chrétien,  qu'il  était  le  défenseur  de  l'Église  ;  il  se  complaisait  dans 
l'idée  d'une  alliance  catholique,  espérant  sans  doute  qu'elle  lui 


(I)  i>Mosser,  Geschichto  desXVIU""  Jahrhunderls,  t.  Il,  |iag.  -2SJ^. 
(i)  Edinburgli  Review,  dans  la  Ikinu:  briUtnnimt'e,  août  18W. 
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procurerait  le  pardon  de  tous  ses  péchés  (1).  A  quoi  sert  la  reli- 
♦îioii  à  la  l'aroii  de  Home  ! 

Nous  u'aiinoiis  pas  à  clierclier  la  cause  des  t;rands  événements 
dans  de  misérables  intrigues  de  cour.  Cependant,  quand  il  s'agit 
de  l'alliance  autriclii(Mine,  on  ne  peut  pas  se  refuser  h  révidt-nce. 
\a\  France  était  j^ouvernée  par  une  prostituée  aussi  dépourvue 
d'intelligence  que  de  cœur  :  que  devait  être  une  politique  inspirée 
par  la  Poisson!  Il  est  vrai  (lu'une  fois  l'alliance  arrêtée,  il  se  trouva 
des  hommes  d'État  complaisants  qui  s'évertuèrent  à  donner  des 
raisons  plausibles  pour  justillcr  une  mauvaise  cause,  et  des  his- 
toriens plus  i-,omplaisants  encore  se  sont  mis  à  célébrer  l'ujuvre 
de  -M""'  de  Pompadour  comme  une  inspiration  de  génie.  «  La  riva- 
lité de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche,  dit-on,  n'avait  plus 
de  raison  d'être  au  dix-huitième  siècle.  Elle  se  concevait  alors 
que  la  famille  de  Charles-Quint  régnait  dans  l'Empire,  en  Italie, 
en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes,  tandis  que  la 
France  était  resserrée  dans  des  limites  étroites,  ouvertes  de  tous 
côtés  à  l'ennemi;  mais  depuis  Richelieu  et  Mazarin,  depuis  l'ex- 
tinction de  la  branche  espagnole  des  Habsbourg,  les  choses  étaient 
totalement  changées.  Maintenant  les  Bourbons  régnaient  à 
Madrid,  ù  Naples,  h  Parme,  et  la  prépondérance  de  l'Autriche  en 
Allemagne  était  si  peu  h  craindre  que  l'héritière  des  Habsbourg, 
dépouillée  de  la  Silésie  par  un  prince  de  l'empire,  n'avait  pu  arra- 
cher cette  proie  à  Frédéric,  malgré  des  efforts  répétés.  Continuer 
à  combattre  la  maison  d'Autriche,  c'était  donc  combattre  une 
vaine  ombre.  Quel  était  le  vrai  ennemi,  l'ennemi  naturel  de  la 
France?  L'Angleterre.  C'étaient  les  Anglais  qui  avaient  soulevé 
l'Europe  contre  Louis  XIV,  c'étaient  eux  qui,  sous  prétexte  de 
maintenir  l'équilibre  des  puissances  du  continent,  y  entretenaient 
la  division  et  l'hostilité,  pendant  qu'eux-mêmes  s'emparaient  de 
l'empire  des  mers.  Dans  la  guerre  de  succession,  ils  avaient  ruiné 
la  marine  de  la  France,  et  ils  recommençaient  les  hostilités  en 
Amérique  pour  détruire  sa  puissance  coloniale.  Quelle  était  donc 
la  vraie  politique  de  la  France?  La  guerre  contre  l'Angleterre. 
Mais  pour  combattre  les  Anglais,  il  fallait  assurer  la  paix  du  con- 


(I)  Duclos,  Mémoires.  {Pelilot,  l.  LXXXVU,  pag.  114.)  —  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XV, 
pag.  492. 
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tinent,  et  pour  cela,  il  n'y  avait  qu'un  moyen,  «  c'était  de  leur  enle- 
ver l'alliance  de  l'Autriche,  sur  laquelle  ils  avaient  toujours  pris 
appui  dans  leurs  luttes  contre  la  France  (1).  «A  entendre  les  apolo- 
gistes de  l'alliance  autrichienne,  elle  signifiait  donc  :  paix  sur  le 
continent  et  guerre  maritime  contre  l'Angleterre. 

Rien  de  plus  plausible  que  les  principes  avancés  par  les  défen- 
seurs de  l'alliance  autrichienne.  L'ennemi  que  la  France  avait  à 
combattre,  c'était  l'Angleterre.  Mais  fallait-il  pour  cela  s'unir  à 
l'Autriche  ?  Les  faits  donnèrent  un  éclatant  démenti  à  la  politique 
française,  si  l'on  peut  appeler  politique  ce  qui  n'était  qu'im- 
péritie  et  légèreté  (2).  Au  lieu  d'employer  toutes  ses  forces  dans 
la  guerre  maritime,  la  France  fut  entraînée  dans  une  guerre 
continentale.  Par  qui,  et  au  profit  de  qui?  Par  l'Autriche  et 
au  profit  de  l'Autriche.  Pour  Marie-Thérèse,  l'alliance  avec  la 
France  n'avait  qu'un  objet,  la  conquête  de  la  Silésie.  C'est  pour 
arracher  la  Silésie  à  Frédéric  que  la  France  négligea  et  perdit 
ses  colonies.  C'est  ce  que  reconnut  le  ministre  même  qui  signa 
l'alliance  ofTensive  avec  l'Autriche.  En  1765,  le  duc  de  Choiseul 
dit  dans  un  mémoire  adressé  au  roi  :  «  L'intérêt  du  recouvrement 
de  la  Silésie  a  formé  l'alliance  de  Votre  Majesté  avec  l'Impératrice. 
Jamais  à  Vienne  il  n'y  a  eu  cY autres  vues  :  ce  serait  s  abuser  grossière- 
ment que  (le  prendre  pour  un  sentiment  ce  qui  n'a  été  que  désir  de 
conquête.  »  Choiseul  avoue  que  l'alliance  autrichienne  fit  négliger 
la  guerre  de  mer  et  l'Amérique;  il  déplore  que  toutes  les  forces  de 
la  France  se  soient  portées  sans  réilexion  h  une  guerre  de  terre 
dont  le  seul  but  était  d'élever  la  maison  d'Autriche  (3). 

Voilà  la  réalité  des  choses;  elle  est  loin  de  répondre  h  la  poli- 
tique que  l'on  suppose  bien  gratuitement  à  M""'  de  Pompadour  et 
à  ses  courtisans.  Si  réellement  Louis  XV  avait  voulu  engager  une 
lutte  sérieuse  avec  l'Angleterre,  il  aurait  dû  resserrer  son  union  avec 
Frédéric  II,  c'eût  été  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la  paix  sur 
le  continent;  le  héros  prussien  suffisait  h  lui  seul  pour  tenir  en 
échec  la  reine  de  Hongrie.  L'alliance  prussienne  était  encore  con- 


(1)  Mùmoircs  do  Dutlicil  cl  de  llernis,  ;inal\sôs  dans  Lapafigne ,  Histoire  de  Louis  XV, 
chap.  xxiiict  xxvii. 

(2)  Hcliorll,  Cours  d'Iiisloiro,  t.  XLl,  p.i^:.  -2m. 

(3)  Mémoire  du  duc  doClioiseul  au  roi,  dans  les  Sram-rs  de  l'Arudihtiir  des  scicnrcii  morales 
H  poliliqiies,  t.  XUl,  pag.  300  cl  309. 
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seillée  à  Louis  XV  par  ririlérôt  qu'avait  la  France  h  maintenir 
l'indépendance  des  princes  allemands  contre  l'empereur.  Klle  était 
garante  de  la  pai.x  de  Wcstplialie,  (;e  rjui  V(julail  dire,  au  i)oinl  de 
vue  de  l'intfirèt  Iranvais,  que  la  puissance  impériale  devait  être 
alïaiblie,  animiée  par  celle  des  princes.  En  ce  sens  l'Autriclie  était 
toujours  rennemie  naturelle  de  la  France,  tandis  (jue  la  ['russe  était 
son  allié  naturel.  Frédéric  II  dit  que  ce  fut  par  un  renversement 
d'esprit  inexplicable  que  Louis  XV  déserta  ses  intérêts  pour  sou- 
tenir ceu.v  de  la  maison  d'Autriche;  il  ne  trouve  d'autre  explica- 
tion li  cette  abeiration  que  les  intiiuues  de  fjuelques  caillettes  (i). 
Sans  doute  le  roi  de  Prusse  est  partie  en  cause.  Mais  il  est  d'accord 
avec  un  homme  d'État,  dont  on  ne  récusera  pas  le  témoijîiiage.  En 
1759,  le  ministre  d'Espagne  ayant  dit  qu'il  devait  y  avoir  dans 
l'empire  un  prince  assez  fort  pour  contenir  la  maison  d'Autriche, 
le  duc  de  Choiseul  écrivit  i\  l'ambassadeur  de  France  h  Madrid  : 
«Je  vous  confierai  que  nous  sommes  dans  les  mêmes  principes. 
Nous  savons  que  la  cour  de  Vienne  n'a  d'autre  but,  d'autre  pensée, 
d'autre  passion  que  celle  d'écraser  le  roi  de  Prusse,  et  qu'elle  ver- 
rait tranquillement  sacrifier  à  cet  objet  toutes  les  possessions  de 
ses  alliés.  Nous  sentons  parfaitement  que  le  roi  de  Prusse  est 
assez  abîmé,  et  qu'il  n'est  pas  de  notre  intérêt  qu'il  le  soit  totale- 
ment (2).  »  Voilù  l'aveu  du  coupable.  Il  est  donc  bien  prouvé  que 
falliance  autrichienne  fut  une  œuvre  (Yimpéritie  et  de  léiièreté,  le 
fruit  des  intrigues  de  quelques  caillettes. 


II 


Pitt  écrit  en  1757  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  près  la  cour  de 
Berlin,  que  l'alliance  autrichienne  est  la  plus  méchante  qui  ait 
jamais  menacé  l'indépendance  des  peuples  (3).  Il  est  vrai  que  la 
première  pensée  de  Marie-Thérèse  n'était  que  la  conquête  de  la 
Silésie,  mais  pour  apprécier  le  danger  de  l'alliance  entre  les  deux 
grandes  puissances  militaires  du  continent,  il  ne  faut  pas  consi- 

(1)  Frédéric  II,  Apologie  de  ma  conduite  politique  (1757).  OEuvres ,  t.  XXVH,  3*  l'arlif. 
pag.  284. 

(2)  Lettre  du  26  décembre  1759.  (Ftassan,  Histoire  de  la  diplomaUe,  t.  VI,  pag.  132.) 

(3)  Raume7-j  Aktenslucke,  t.  II,  pag.  423. 


LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS.  301 

dérer  uniquement  quels  étaient  les  desseins  immédiats  de  la  reine 
de  Hongrie,  il  faut  voir  quelles  eussent  été  les  suites  possibles, 
probables  même  de  sa  politique,  si  elle  avait  atteint  son  but.  Le 
comte  de  Kaunitz,  étant  ambassadeur  à  Paris,  répétait  souvent  que 
les  grandes  puissances,  si  elles  s'entendaient  donneraient,  la  loi  à 
l'Europe,  tandis  que,  divisées,  leurs  guerres  ne  servaient  qu'à 
agrandir  les  petits  princes.  C'est  en  ce  sens  que  le  traité  de  1756 
entre  la  France  et  l'Autriche  fut  appelé  l'union  des  grandes  puis- 
sances (1).  Dire  que  les  grandes  puissances  unies,  feraient  la  loi  aux 
petites,  c'est  proclamer  le  règne  de  la  force.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  à  qui  il  profitera.  Voyons  la  France  et  l'Autriche  à  l'œuvre; 
elles  nous  diront  ce  qu'il  faut  attendre  de  l'union  des  forts  contre 
les  faibles. 

Le  1"  mai  i757,  la  France  et  l'Autriche  signèrent  un  traité  d'al- 
liance. Cette  convention  est  si  étrange  que  l'on  a  longtemps  douté 
qu'elle  eût  été  ratifiée.  De  nos  jours,  les  archives  se  sont  ouvertes 
aux  investigations  de  la  science;  le  doute  s'est  dissipé,  les  ratifi- 
cations existent  (2).  Le  préambule  est  dirigé  contre  Frédéric  II, 
qui  y  est  presque  traité  de  brigand.  Il  venait  d'envahir  la  Saxe  et 
la  Bohème,  pour  prévenir  les  desseins  de  ses  ennemis.  Marie- 
Thérèse  et  Louis  XV,  dont  l'alliance  n'avait  d'autre  objet  que  la 
ruine  de  Frédéric,  l'accusent  de  persister  dans  sa  politique  d'usur- 
pation, et  de  ne  chercher  qu'à  s'étendre  aux  dépens  de  ses  voisins. 
La  France  et  l'Autriche  s'unissent  pour  repousser  la  violence  de 
l'agresseur.  Cela  ne  suffit  point.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le 
repos  de  l'Europe,  c'est  de  réduire  le  roi  de  Prusse  dans  de  telles 
bornes  qu'il  ne  soit  plus  en  son  pouvoir  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  publique.  L'on  met  donc  les  États  de  Frédéric  à  l'en- 
can :  tous  ceux  qui  prendront  part  à  la  coalition  en  auront  quelque 
lambeau,  les  parts  seront  proportionnées  aux  services  que  l'on  ren- 
dra à  la  cause  commune.  Il  va  sans  dire  que  Marie-Thérèse  reprend 
avant  tout  la  Silésie  et  le  comté  de  Glaiz.  Elle  s'adjuge  de  plus  la 
principauté  de  Crossen,  d'une  étendue  de  pays  à  la  convenance  de 
Vimpératrice  à  portée  de  ses  États  héréditaires.  C'est  agir  avec  un 

(1)  F)é(U-ric  II,  Hisloiro  tlo  la  «uorie  do  Sopl  ans,  chap.  ii  cl  m.  {OEucreg,  t.  IV,  pag.  IC 
et  33.) 

(2)  Gardon,  Histoire  des  traités,  t.  IV,  pap.  349.  —  Stenzcl,  Geschichto  dos  proussischen 
Slaalos,  t.  V,  pag.  38. 
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sans-façon  admirable.  Comment  indemnisera-t-on  les  princes  que 
l'on  dépossède?  On  prendra  sur  le  roi  de  Prusse  de  quoi  les  dé- 
dominaïa'LT.  Viennent  ensuite  les  moyens  ima;,'inés  par  lesyra/Ki^.v 
puissances  pour  empèelier  Frédéric  de  troubler  la  tranquillité  pu- 
bliciue.  Il  s'a<,'it  tout  simplement  de  le  dépouiller  :  «  La  France  et 
l'Aulriclie  s'en|;a;,'ent  à  ne  point  l'aire  de  paix  que  lorsque  le  roi 
de  Prusse  aura  été  forcé  de  céder,  outre  la  Silésie,  le  duché  de 
Maf^debourj;,  la  principauté  de  Halbersladt,  le  pays  de  Halle,  la 
Poméranie  ci-devant  suédoise,  et  tout  ce  qu'il  possède  de  la  suc- 
cession des  anciens  ducs  de  Clèves,  ainsi  que  le  quartier  de  la 
haute  Gucldre.  «  Le  traité  appelle  au  partage  de  ces  dépouilles,  la 
Suède,  l'électeur  de  Bavière,  l'électeur  de  Saxe,  l'électeur  palatin 
et  la  république  des  Provinces-Unies.  Il  y  en  a  pour  toutes  les 
convoitises.  Restait  h  pourvoir  la  France  et  les  Bourbons.  Marie- 
Thérèse  cède  à  Louis  XV  quelques  places  du  Hainaut  et  de  la 
Flandre,  mais  elle  a  soin  de  stipuler  que  celte  cession  ne  s'ac- 
complira que  lorsqu'elle  aura  été  mise  en  possession  des  pays  que 
le  traité  lui  assure.  Le  reste  des  Pays-Bas  est  attribué  à  don  Phi- 
lippe, duc  de  Parme,  sous  la  même  condition,  et  de  plus  avec  la 
clause  que  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalle 
seront  réunis  à  la  monarchie  autrichienne. 

L'on  voit  que  les  grandes  puissances  remaniaient  l'Europe,  aux 
dépens  du  roi  de  Prusse.  C'était  encore  une  fois  un  projet  de  par- 
tage, comme  il  y  en  avait  eu  tant  pendant  la  guerre  de  succession. 
Celui  que  la  France  et  rAulriche  arrêtèrent  avait  plus  de  chances 
de  succès,  puisque  tout  le  continent  se  coalisait  contre  un  seul 
prince.  Ainsi  l'union  des  grandes  puissances  aboutissait  h  une 
œuvre  de  spoliation.  Pour  Marie-Thérèse,  le  traité  de  1757  se 
comprend  :  elle  se  vengeait  et  elle  s'agrandissait  des  dépouilles 
de  son  ennemi.  Mais  on  ne  comprend  pas  le  rôle  que  la  France 
consentit  à  jouer.  Les  plus  puissants  intérêts  la  sollicitaient  à 
concentrer  ses  forces  pour  lutter  avec  l'Angleterre.  Elle  abandon- 
nait à  eux-mêmes  les  héroïques  Canadiens,  elle  ne  donnait  aucun 
secours  aux  hommes  de  génie  qui  pouvaient  lui  conquérir  l'empire 
des  Indes.  Elle  sacrifiait  ses  armées,  ses  trésors  dans  la  guerre  du 
continent,  au  profit  de  Marie-Thérèse;  car  les  avantages  que  le 
traité  de  1757  lui  donnait  étaient  dérisoires,  quand  on  les  met  en 
regard  des  sacrifices  qu'elle  faisait,  et  plus  dérisoires  encore, 
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quand  on  les  compare  à  l'accroissement  de  puissance  qu'obtenait 
la  maison  d'Autriche.  Le  roi  de  Prusse  étant  anéanti,  qui  pouvait 
arrêter  les  entreprises  de  l'Autriche  en  Allemagne?  Nous  verrons 
que,  même  en  face  du  vieux  Fritz,  Joseph  II  osa  convoiter  la 
Bavière  :  que  n'aurait-il  pas  osé  si  la  Prusse  n'avait  été  qu'un  im- 
puissant électoral?  Pourlecoup,  l'Autriche  pouvait  espérer  de  faire 
de  l'empire  une  réalité.  Était-ce  là  l'intérêt  de  la  France?  Était-ce 
pour  relever  l'empire,  que  Richelieu  et  Mazarin  avaient  combattu 
pendant  trente  ans  la  maison  d'Autriche?  Il  est  inutile  d'insister. 
La  politique  de  la  France  était  digne  de  la  courtisane  qui  la  diri- 
geait. 

§  3.  L'empire.   Frédéric 
I 

L'alliance  autrichienne  compromettait  l'indépendance  des  prin- 
ces allemands,  et  par  son  objet  immédiat,  et  par  les  conséquences 
qu'elle  aurait  entraînées,  si  les  alliés  avaient  réussi  dans  leurs 
projets.  Frédéric  II  était  le  seul  défenseur  de  ce  qu'on  appelle  la 
liberté  germanique,  c'est  à  dire  de  la  liberté  des  princes.  S'il  y 
avait  eu  chez  eux  une  étincelle  d'esprit  politique,  ils  auraient  dû  se 
rallier  autour  du  roi  de  Prusse.  Ils  firent  tout  le  contraire;  la  diète 
se  prononça  contre  Frédéric  et  presque  tous  les  princes  s'enrô- 
lèrent sous  les  drapeaux  de  l'Autriche  et  de  la  France. 

Il  est  vrai  que  les  apparences  étaient  contre  le  roi  de  Prusse.  Il 
avait  envahi  la  Saxe  en  pleine  paix.  C'était  une  violation  des  lois 
de  l'empire.  Mais  Frédéric  soutenait  que  l'Autriche  conjurait  sa 
ruine  ;  il  disait  que,  tout  en  ouvrant  les  hostilités,  il  ne  faisait  que 
défendre  son  existence  menacée  par  les  complots  de  ses  ennemis. 
A  la  tête  de  cette  ligue  se  trouvait  l'impératrice.  Avait-il  un 
moyen  légal  d'obtenir  justice  contre  elle?  S'il  en  avait,  il  était  cou- 
pable. Mais  où  aurait-il  cherché  un  juge  équitable  pour  décider 
entre  lui  et  Marie-Thérèse?  Supposons  que  son  droit  fût  reconnu, 
l'empereur  aurait-il  procédé  contre  l'impératrice?  La  diète,  dit-on, 
était  ce  juge  impartial  !  Nous  allons  voir  ce  que  c'étaient  que  les 
princes  qui  siégeaient  h  la  diète. 

Nous  avons  flétri  la  misérable  politique  de  Louis  XV.  Cependant 


7)04  LF  DIX-IILITlfeME  SIÈCLE. 

il  ne  (aul  pas  faire  d'un  homme  le  bouc  émissaire  d'une  époque. 
Les  princes  alh  inantls  élaietil  di^'nes  d'être  les  alliés,  disons 
mieux,  les  stipendiés  du  sultan  qui  ré^jnait  sur  le  Parc  aux  cerls. 
Ils  avaient  toujours  le  };rand  moi  (\(i  liberté  germanique  à  la  bouche. 
Quand  on  a  atlairo  aux  princes,  il  Tant  savoir  ce  que  pailt-r  veut 
dire,  (iela  n'est  pas  didicile  pour  les  princes  du  saint-empire  ro- 
main. Les  historiens  allemands  disent  qu'ils  ne  peuvent  que  ^jérnir 
sur  la  honte  de  leur  p.itrie,  et  ré|)rouver  la  conduite  de  ceux  (}ui 
l'exploitaient  au  proliL  du  plus  vil  intérêt  (1).  Il  faut  ajouter  que  la 
vue  de  ces  infamies  inspire  encore  un  autre  dégoût.  Ces  électeurs, 
ces  princes  souverains,  qui  parlaient  toujours  de  la  patrie  alle- 
mande, étaient  tous  à  la  solde  de  la  France.  Si  au  moins  ils 
n'avaient  vendu  que  leurs  personnes  !  Ils  vendaient  leurs  sujets, 
ainsi  qu'on  vend  un  troupeau  h  un  bouclier.  Si  au  moins  ils  avaient 
eu  une  conviction  quelconque!  On  ne  peut  pas  même  dire  que 
chez  eux  le  but  excusait  les  moyens.  Il  y  en  avait  qui  furent  sur  le 
point  de  vendre  à  la  fois  leurs  troupes  h  la  France  et  à  l'Angle- 
terre! Que  serait-ce,  si  nous  pénétrions  dans  l'intérieur  des  mille 
et  une  cours  d'Allemagne,  où  tout  était  petit,  sauf  la  corruption  (2)  ? 
Voilà  quels  étaient  les  défenseurs  de  la  liberté  (jermaniqxie  ' 


II 


Frédéric  II  aimait  aussi  à  invoquer  la  liberté  germanique  contre 
le  despotisme  autrichien  ;  et  en  un  certain  sens,  il  pouvait  se  dire 
le  champion  de  cette  liberté,  si  l'on  entend  par  là  l'indépendance 
des  princes.  Seulement  il  faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  par  un 
esprit  de  dévoùment  chevaleresque,  que  Frédéric  reprit  les 
armes  contre  Marie-Thérèse.  S'il  combattit  pour  l'indépendance 
des  princes  de  l'empire,  c'est  que  lui  le  premier  y  était  intéressé, 
c'est  qu'en  combattant  contre  l'Autriche,  il  combattait  pour  sa 
propre  existence.  Lui-même  va  nous  dire  les  motifs  pour  lesquels 
il  s'engagea  dans  la  terrible  guerre  de  Sept  ans. 


(i)  Schlosser,  Geschichle  des  XVHl'"  Jahrhanderlst.,  UI,  1,  pag.  250.  —  Sttiizel,  Geschichle 
des  preussischeo  Staates,  t.  V,  pag.  26. 
(2)  Schlosser,  ibid.,  pag.  297,  âil,  230,  317. 
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La  paix  de  Dresde,  par  laquelle  Marie-Thérèse  céda  définitive- 
ment la  Silésie  à  son  redoutable  adversaire,  ne  fut  qu'une  trêve. 
Pour  mieux  dire,  les  hostilités  continuèrent;  si  elles  furent  sus- 
pendues sur  les  champs  de  bataille,  elles  ne  cessèrent  pas  un 
instant  dans  les  intrigues  des  cabinets  :  «  La  ruse,  la  fraude,  l'ar- 
tifice, étaient  les  armes  dont  la  cour  de  Vienne  se  servait,  pour 
brouiller  la  Prusse  avec  toute  l'Europe,  et  pour  lui  susciter  des 
ennemis  jusqu'aux  extrémités  du  globe.  »  Un  traité  intervint  entre 
l'impératrice  de  Russie  et  l'impératrice-reine:  il  portait  que  la 
czarine  s'obligeait  à  faire  rendre  la  Silésie  à  l'Autriche,  si  le  roi  de 
Prusse  n'observait  point  la  paix  de  Dresde.  L'alliance  était  défen- 
sive dans  les  termes;  Frédéric  pensa,  et  non  sans  raison,  qu'elle 
était  offensive  au  fond,  car  elle  révélait  l'animosité  de  Marie-Thé- 
rèse et  son  intention  bien  arrêtée  de  saisir  la  première  occasion 
pour  reconquérir  sa  chère  Silésie.  Les  prétextes  ne  lui  auraient 
pas  fait  défaut,  Frédéric  savait  mieux  que  personne  que  les 
princes  trouvent  toujours  des  raisons  pour  faire  ce  qu'ils  aiment 
de  faire.  Dès  lors  la  prise  d'armes  devenait  une  question  de  pru- 
dence politique:  fallait-il  attendre  que  l'Autriche  se  trouvât  dans 
une  situation  favorable  pour  l'attaquer  et  la  dépouiller?  ou  ne 
valait-il  pas  mieux  prendre  l'initiative,  en  choisissant  le  moment 
et  le  champ  de  bataille?  Au  point  de  vue  de  la  morale,  la  question 
n'était  pas  douteuse.  Le  traité  des  deux  impératrices  ne  manifes- 
tait encore  que  des  intentions  hostiles  ;  mais  de  la  pensée  à  l'exé- 
cution, il  y  a  loin.  Est-il  licite  de  commencer  la  guerre  sur  de 
simples  soupçons?  La  morale  répond  non.  La  politique  conseil- 
lait un  autre  parti  :  «  Mieux  vaut  prévenir,  écrit  Frédéric  h 
Georges  III,  que  d'être  prévenu  (1).  »  Si  l'on  ne  tient  compte  que 
de  fintérêt,  Frédéric  avait  raison.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  lui  reprendre  la  Silésie  :  Marie-Thérèse  songeait  h  partager  la 
Prusse.  Que  serait-il  arrivé  si  la  guerre  n'avait  éclaté  qu'après  la 
mort  du  héros  prussien?  Le  démembrement  de  la  monarchie  était 
en  ce  cas  inévitable.  En  attaquant,  Frédéric  pouvait  sauver  la 
Prusse,  et  il  l'a  sauvée.  En  attendant  l'attaque,  toutes  les  chances 
étaient  contre  lui.  Frédéric  ne  pouvait  pas  balancer;  il  envahit  la 
Saxe. 

(J)  Frrilrrir  II,  Histoire  de  la  «iiorie  de  Sepl  ans.  rliap.  ii  et  m.  {.OEuvres,  I.  IV,  pag.  10  el  33  ) 
—  Fieuss,  Friedrich  der  Grosse,!.  Il,  pag.  13. 
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nuaiidcinU;  nouvollo  se  répiindil  cri  Kuropc,  il  y  out  une  clameur 
pul)li(|iie  contre  le  héros  prussien.  La  cour  de  France  déclara 
que  Frédéric  faisait  assez  connaître,  par  une  pareillcconduile, 
qu'il  no  respectait  plus  ni  les  lois  divines  ni  les  lois  humaines  (1). 
On  venait  d'exécuter  le  fameux  Mandrin;  les  Parisiens  firent 
une  chanson  sur  le  roi  de  Prusse  où  ils  le  comparaient  h  un 
contrebandier  :  on  l'ajjpcla  le  Mamlrin  couronné  (2).  L'invasion 
de  la  Saxe,  sans  déclaration  de  guerre,  en  pleine  paix,  était  une 
bonne  fortune  pour  ses  ennemis.  Elle  donnait  une  apparence  de 
légitimité  îi  l'intervention  de  la  Franco  et  de  la  Suède  :  n'élaient- 
elles  pas  garantes  de  la  paix  de  Westphalie?  et  Frédéric  n'avait-il 
pas  violé  cette  paix  aussi  bien  que  le  droit  des  gens  en  envahis- 
sant un  État  de  l'empire?  Le  roi  de  Prusse  n'en  jugea  pas  ainsi, 
et  la  postérité  est  de  son  avis.  Nous  savons  quels  étaient  les  des- 
seins de  la  coalition:  loin  de  tendre  au  maintien  de  la  paix  de 
Westphalie,  elle  aurait  abouti  à  la  renverser. 

Si,  aux  yeux  des  coalisés,  Frédéric  était  un  Mandrin,  de  son  côté, 
le  roi  accusait  ses  ennemis  de  brigandage.  Nous  laissons  la  parole  au 
héros  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Au  milieu  des  horreurs  de  celte  lutte 
sanglante,  il  écrivit  des  pamphlets  pour  soulever  l'opinion  publique 
contre  ses  adversaires.  On  lit  dans  la  Fwttre  d'un  Suisse  à  un  noble 
vénitien:  «  Si  l'on  convient  que  Cartouche  et  sa  bande  ont  été  mis 
à  mort  innocemment,  l'on  pourrait  excuser  de  même  l'action  de 
vos  politiques  qui  veulent  partager  entre  eux  les  États  d'un  prince 
qui  excitent  leur  cupidité  et  leur  envie.  Mais  s'il  est  vrai,  comme 
vous  n'en  doutez  pas,  que  la  justice  devait  faire  exécuter  Car- 
touche et  ses  associés,  pour  empêcher  les  meurtres,  les  rapines 
et  les  brigandages,  vous  serez  forcé  d'avouer  que  ceux  qui,  dans 
des  places  illustres,  commettent  le  même  crime,  méritent  les 
mômes  châtiments.  Que  ce  soit  une  association  de  brigands 
obscurs  qui  commettent  quelques  meurtres  et  dépouillent  quel- 
ques particuliers,  ou  que  ce  soit  une  alliance  décorée  des  noms 
les  plus  augustes  dont  le  but  est  de  ravager  l'Europe  par  la  guerre 
pour  dépouiller  un  prince  qui  n'a  d'allié  que  ses  propres  forces, 

(1)  Lettre  circulaire  de  la  cour  de  France  à  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères.  (Vie  privée 
de  Lmiis  XV,  t.  UI,  pag.  142.) 

(2)  La  chanson  est  rapportée  par  Capefigxie,  Louis  XV,  chap.  mm.  —  Cf.  Barbier,  Jonrnat, 
t.  IV,  pag.  158. 
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n'est-ce  pas  la  même  chose?  S'il  y  a  une  différence,  c'est  que  l'ac- 
tion de  ces  politiques  étant  de  plus  grande  conséquence,  n'en 
devient  que  plus  atroce  par  les  malheurs  et  les  calamités  qui  ne 
tombent  pas  sur  quelques  individus  ou  sur  quelques  familles,  mais 
sur  des  peuples  ou  des  nations  entières  (1).  j) 

Ainsi  Frédéric  II,  à  entendre  les  Français  était  un  Mandrin  et 
méritait  la  corde;  et  si  l'on  en  croit  le  roi  de  Prusse,  Louis  XV  et 
Marie-Thérèse  avec  tous  leurs  alliés  étaient  dignes  de  la  roue, 
aussi  bien  que  Cartouche  et  sa  bande.  Puisque  les  princes  se  trai- 
taient de  brigands,  pourquoi  l'histoire  ne  dirait-elle  pas  qu'ils 
avaient  tous  raison?  L'on  peut  excuser  l'invasion  de  la  Saxe;  mais 
que  dire  de  la  conquête  de  la  Silésie?  N'est-ce  pas  un  exploit  qui, 
au  point  de  vue  de  la  morale,  doit  être  placé  sur  la  même  ligne 
que  ceux  de  Mandrin?  Quant  aux  projets  des  coalisés,  Frédéric 
avait-il  tort  de  les  flétrir  de  brigandages?  Quel  droit  Louis  XV 
avait-il  ù  partager  la  Prusse?  Marie-Thérèse  pouvait  à  bon  droit 
revendiquer  la  Silésie,  mais  de  quel  droit  voulait-elle  anéantir  la 
monarchie  prussienne?  Demanderons-nous  quel  était  le  droit  de 
la  Russie,  de  la  Suède  et  de  cette  tourbe  de  princes  allemands 
qui  se  vendirent  eux  et  leurs  sujets  à  la  France?  Que  si  on  laisse 
le  droit  de  côté  pour  considérer  l'intérêt,  alors,  en  vérité,  c'est 
faire  injure  aux  Mandrin  et  aux  Cartouche  que  de  leur  comparer 
les  souverains  ameutés  contre  le  roi  de  Prusse.  Les  brigands 
savent  au  moins  pourquoi  ils  tuent  ou  ils  volent;  tandis  que  l'on 
serait  très  embarrassé. si  l'on  devait  dire  quel  était  l'intérêt  de  la 
France,  de  la  Russie  et  des  princes  d'Allemagne  dans  la  guerre 
de  Sept  ans?  Il  faudrait  répondre  que  les  uns  agissaient  sans 
rime  ni  raison,  et  les  autres  au  rebours  du  sens  commun.  Nous 
avons  apprécié  la  politique  de  la  France,  et  la  conduite  des 
princes  de  l'empire.  Il  nous  faut  encore  demander  h  la  czarine  de 
Russie  pourquoi  elle  répandit  le  sang  de  ses  peuples  dans  les 
affreuses  boucheries  de  la  guerre  de  Sept  ans. 


(i)  ŒuTres  de  Frédéric,  l.  XV,  p.ig.  i:v>. 
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V)  4-   La  Ruiaip 

La  Hiissio  joue  un  rùle  coiisidérublo  dans  la  i,'ucrie  de  Sept 
ans.  Ce  lut  l'alliance  de  la  czarine  avec  l'impérairice-reine  qui 
poussa  Kr(''rl(^ri(;  •»  commencer  les  lioslilil(5s.  Quelle  que  lût  l'ani- 
mosité  de  Marie-Tliérèse  contre  le  roi  de  PruASe,  elle  ne  se  serait 
pas  engajïée  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  si  la  Russie  était  restée 
fidMe  il  son  alliance  avec  l'Angletirre.  L'on  peut  donc  aflirmer 
que  l'intervention  de  la  Russie  lit  plus  que  i)récipiter  la  lutte, 
qu'elle  la  provoqua.  Ce  fut  aussi  la  Russie  qui  lit  courir  les  plus 
grands  dangers  à  la  Prusse  :  plus  d'une  l'ois,  il  aurait  été  au  pou- 
voir des  généraux  russes  d'anéantir  le  héros  prussien.  Au  moment 
même  où  la  ruine  de  Frédéric  paraissait  inévitable,  la  Russie  se 
retira  de  l'alliance;  elle  fit  plus,  elle  joignit  ses  armées  à  celles 
de  la  Prusse.  C'est  ce  revirement  de  la  poliliquequi  sauva  Frédéric, 
bien  plus  que  son  héroïsme.  Quelles  furent  les  raisons  pour  les- 
quelles la  czarine  Elisabeth  prit  parti  pour  Marie-Thérèse?  Com- 
ment s'expliquer  la  conduite  des  généraux  russes  qui  semblèrent 
souvent  ménager  l'ennemi  qu'ils  avaient  mission  de  combattre? 
Pourquoi  Pierre  III,  dès  son  avènement,  abandonna-t-il  l'alliance 
autrichienne,  pour  se  faire  l'allié  intime  de  Frédéric,  alors  qu'il 
tenait  à  lui  d'achever  sa  ruine?  La  Russie  intervint  dans  la  guerre 
de  Sept  ans  sans  une  ombre  de  raison.  Quand  elle  se  retira  de  la 
lutte,  ce  fut  également  par  suite  d'un  événement  accidentel,  la 
mort.  Il  n'est  donc  question,  ni  de  droit,  ni  même  d'intérêt 
politique.  Les  anciens  auraient  dit  :  c'est  la  fatalité,  ce  sont  les 
destins.  Nous  ne  croyons  plus  Ji  l'aveugle  hasard,  nous  voyons  et 
nous  adorons  la  Providence,  même  là  où  nous  ne  comprenons 
pas.  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  le  rôle  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Sept  ans  est  un  des  spectacles  les  plus  intéressants.  Si 
les  peuples  y  paraissent  victimes  de  haines,  et  de  prédilections 
également  excessives,  d'un  autre  côté  la  main  de  Dieu  qui  dirige 
leur  destinée  nous  réconcilie  avec  notre  sort,  en  nous  donnant  la 
certitude  d'un  meilleur  avenir. 

Lorsque  Frédéric  envahit  la  Saxe,  l'impératrice  Elisabeth  venait 
de  conclure  avec  l'Angleterre  un  traité  par  lequel  elle  s'obligeait 
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à  lui  fournir  un  corps  auxiliaire  de  55,000  hommes,  en  cas  de 
guerre,  et  notamment  si  le  Hanovre  était  attaqué.  Frédéric,  allié 
de  l'Angleterre,  devait  compter  sur  l'appui  de  la  Russie.  Mais  la 
czarine,  changeant  subitement  d'alliance,  abandonna  les  Anglais 
et  s'unit  à  Marie-Thérèse  contre  le  roi  de  Prusse.  On  demanderait 
en  vain  une  raison  politique  de  ce  changement.  Il  n'y  en  avait 
d'autre  que  la  haine  d'Elisabeth  pour  Frédéric.  La  czarine  se 
vautrait  dans  une  débauche  crapuleuse  qu'elle  ne  prenait  aucun 
soin  de  cacher.  Frédéric  avait  la  manie  de  l'esprit,  il  n'épargnait 
ses  plaisanteries  blessantes  à  personne,  pas  plus  aux  têtes  cou- 
ronnées qu'à  ceux  qu'il  appelait  ses  amis,  et  il  ne  ménageait  guère 
les  expressions,  appelant  l'impératrice  une  catin,  comme  il  appelait 
laPompadour  une  prostituée (1). Ce  langage,  peu  diplomatique,  fut 
rapporté  à  Saint-Pétersbourg  par  les  soins  de  Marie-Thérèse.  De 
là  la  grande  colère  de  l'impératrice.  Ainsi  ce  furent  les  galanteries 
publiques  d'Elisabeth,  raillées  à  Potsdam,  qui  précipitèrent  l'Eu- 
rope dans  une  guerre  de  sept  ans  ! 

La  haine  de  la  czarine  éclate  dans  les  traités  qu'elle  fit  avec 
Marie-Thérèse.  On  y  parle  de  Frédéric  dans  des  termes  que  l'on 
dirait  empruntés  à  une  citation  en  justice  contre  Mandrin  et 
Cartouche.  Elisabeth  l'accuse  d'être  le  perturbateur  du  repos 
public,  d'avoir  commencé  une  guerre  injuste  et  de  désoler  l'Alle- 
magne par  ses  cruelles  violences,  uniquement  pour  satisfaire  une 
ambition  qui  ne  connaît  ni  bornes  ni  lois.  Les  deux  impératrices 
se  proposent  de  mettre  le  roi  de  Prusse  à  la  raison.  Cela  veut 
dire  que  les  augustes  alliés  entendaient  dépouiller  Frédéric  de 
ses  États.  Il  est  vrai  que  la  czarine  se  vante  de  sa  générosité.  Si  on 
l'en  croyait,  ce  serait  par  pur  sentiment  de  justice  et  d'humanité 
qu'elle  intervint,  pour  délivrer  l'Allemagne  du  fléau  qui  l'ensan- 
glantait. Mais  les  traités  nous  apprennent  quel  était  le  prix  de 
cette  générosité  :  ce  n'était  rien  de  moins  que  le  royaume  de  Prusse  ; 
l'impératrice  se  réservait  d'échanger  la  Prusse  contre  une  partie 
de  la  Pologne.  L'on  voit  que  ce  n'est  point  sans  raison'que  le  duc 
de  Choiscul  se  récria  contre  la  cupidité  russe  (2). 

Elisabeth  mourut  au  moment  où  Frédéric  allait  être  accablé  par 

(1)  ThiébauU,  Souvenirs  de  Berlin,  t.  IV,  pag.  250. 

(2)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  des  traités,  t.  IV,  pap.  380, 390.  —  Flassan,  Histoire  de  Ix 
diplomatie  française,  t.  VI,  pag.  209. 
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SCS  ennemis.  Son  unique  allié,  rAnj^lelerre,  l'avait  abandonné;  il 
était  à  bout  d(3  rcssourcc'S,  La  mort  de  la  czarinc  fut  un  noup  de 
théâtre.  A  peine  monté  sur  le  trône,  son  successeur  Pierre  III 
ordonna  que  les  hostilités  fussent  suspendues  entre  les  armées 
russes  cl  prussiennes.  Bientôt  après,  la  paix  fut  sijçnéo  et  une 
alliance  clroito  conclue  entre  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  ;  l'armée  qui  avait  manqué  d'anéantir  Frédéric  reçut  ordre 
de  joindre  ses  drapeaux  aux  aigles  de  Prusse.  Demanderons-nous 
quelles  raisons  engagèrent  le  czar  h  embrasser  le  parti  de  Fré- 
déric? Elles  étaient  exclusivement  personnelles,  aussi  bien  que  les 
motifs  qui  avaient  fait  entrer  la  czarine  dans  la  coalition  contre  le 
héros  prussien.  Celle-ci  nourrrissait  une  haine  aveugle  pour  le  roi 
de  Prusse.  Pierre  III  professait  pour  le  grand  homme  une  admira- 
tion tout  aussi  aveugle.  Les  passions  chez  ce  malheureux  prince 
tenaient  de  la  manie,  même  en  ce  qu'elles  avaient  de  louable.  Au 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le  prince  héréditaire 
de  Russie,  prenait  parti  pour  Frédéric;  il  disait  à  qui  voulait  l'en- 
tendre, qu'il  était  impossible  que  les  Russes  vainquissent  l'armée 
prussienne.  Devenu  empereur,  il  porta  l'ordre  prussien,  il  était 
fier  du  grade  de  lieutenant  général  que  Frédéric  lui  accorda,  en 
reconnaissance  des  talents  militaires  que  le  czar  avait  montrés 
dans  ses  lettres.  Le  czar  n'avait  qu'une  crainte,  c'est  que  le  roi  ne  lui 
retirât  son  régiment.  Il  dit  à  l'ambassadeur  de  Prusse,  qu'il  était 
prêt  h  faire  la  guerre  h  l'enfer  sous  les  ordres  de  son  maître  (1). 
Frédéric  II  exaîte  l'empereur  de  Russie,  et  il  y  a  en  réalité  quelque 
chose  de  chevaleresque  dans  sa  conduite.  Tout  en  se  retirant  de 
la  coalition,  il  aurait  pu  conserver  le  duché  de  Prusse,  qu'il  occu- 
pait et  que  les  traités  avec  l'Autriche  lui  garantissaient.  «  Il  se 
trouva,  dit  Frédéric,  que  Pierre  avait  des  sentiments  plus  élevés 
qu'on  ne  les  rencontre  d'ordinaire  chez  les  souverains.  Le  czar 
n'exigea  du  roi  aucune  cession,  quoiqu'il  fût  autorisé  ti  le  faire;  il 
hâta  la  négociation  de  la  paix  et  ne  demanda  pour  tout  retour  que 
l'amitié  du  roi.  Un  procédé  aussi  noble,  aussi  généreux,  aussi  peu 
commun,  non  seulement  doit  être  transmis  à  la  postérité,  mais 
devrait  être  gravé  en  lettres  d'or  dans  les  cabinets  de  tous  les 
rois  (2).  » 

(1)  Ilermann,  Geschichte  des  russischenStaates,  t.  V,  pag.  235, 238,  278. 

(î)  Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  chap.  xv.  (OEuvres,  t.  V,  pag.  136.) 
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Le  culte  que  le  czar  Pierre  professait  pour  le  héros  prussien  est 
certes  un  sentiment  plus  louable  que  la  haine  que  lui  portait  la 
czarine  Elisabeth.  Mais  si  on  laisse  les  princes  de  côté,  pour  con- 
sidérer les  droits  et  les  intérêts  des  peuples,  la  prussomanie  de 
l'un  doit  être  condamnée  aussi  bien  que  la  prussophobie  de  l'autre. 
Il  n'y  a  pas  de  plus  triste  spectacle  que  celui  d'une  nation  livrée 
au  caprice  du  pouvoir  absolu.  La  royauté  exerçait  une  funeste 
influence  sur  la  politique,  même  dans  les  États  civilisés  où  le  des- 
potisme était  tempéré  par  les  mœurs.  Que  sera-ce  dans  une  cour 
barbare,  où  les  mauvais  instincts  ne  trouvaient  aucun  frein?  Sui- 
vons un  instant  les  intrigues  qui  s'agitaient  autour  de  la  czarine 
Elisabeth.  Le  chancelier  Bestuschew  conclut  l'alliance  de  la  Rus- 
sie avec  l'Autriche.  C'était  manquer  aux  engagements  qu'il  venait 
de  preodre  envers  l'Angleterre.  L'ambassadeur  anglais  se  plaignit  ; 
dans  une  cour  aussi  mobile,  il  ne  désespéra  point  de  regagner  son 
ascendant.  Il  avait  des  arguments  irrésistibles  tout  plein.  Aux  pre- 
mières offres  qu'il  fit  au  chancelier;  celui-ci  répondit  qu'il  était  un 
peu  tard,  mais  enfin  les  guinées  le  tentaient,  il  ne  refusa  pas. 
L'ambassadeur  offrit  davantage  ;  à  mesure  que  les  guinées  arri- 
vaient, la  passion  de  Bestuschew  pour  Frédéric  allait  grandissant  : 
il  finit  par  s'écrier  qu'il  était  tout  à  lui.  Voilà  une  scène  d'intérieur 
des  gouvernements  despotiques  !  Cette  brutale  corruption  soulève 
l'âme  de  dégoût.  Voici  une  autre  scène  qui  est  du  moins  plus 
amusante.  La  czarine  avait  une  haine  furieuse  contre  Frédéric, 
mais  on  savait  que  ses  débauches  abrégeaient  sa  vie.  Or  le  prince 
héréditaire  ne  cachait  pas  sa  prédilection  pour  le  roi  de  Prusse. 
Grand  était  l'embarras  des  ministres  et  des  généraux  :  il  fallait 
servir  le  soleil  couchant  et  se  ménager  les  faveurs  du  soleil  levant. 
La  chose  était  difficile;  autant  valait  concilier  les  ténèbres  et  la 
lumière.  Mais  les  courtisans  ont  tant  d'adresse  et  une  conscience 
si  complaisante!  En  apparence  on  s'accommodait  aux  emportements 
d'Elisabeth  ;  sous  main,  il  y  eut  une  conspiration  permanente  en 
faveur  de  Frédéric.  Croirait-on  que  Pierre,  devenu  empereur,  se 
vanta,  qu'étant  prince  héréditaire,  il  avait  communiqué  les  plans 
de  campagne  des  Russes  au  roi  de  Prusse,  aussitôt  qu'ils  étaient 
arrêtés  ?  Les  ministres  et  les  généraux  en  faisaient  autant  (1). 

(1)  Urrmann,  Geschichto  dos  russiselicii  Slaalos,  t.  V,  pay.  13-.',  ss.,  277  et  Pièces  junliticu- 
lives,  pag.  225, 228. 
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Ne  dirait-on  pas  une  comédie  d'inlri^^ue?  Malheureusement  la 
comédie  a  aussi  son  côté  tra;,Mque.  Les  |)eu|)les  sont  les  victimes 
des  viles  passions  qui  rL'j5Mient  dans  les  cours.  11  laul  laisser  Ik 
impératrices,  ministres  et  K^inéraux,  et  scruter  les  desseins  de 
Dieu,  |)Our  se  réconcilier  avec  le  sort  de  la  misérable  humanité. 
La  ^i;ucrre  de  Sept  ans  était  dans  la  force  des  choses;  elle  devait 
éclater  tôt  ou  tard.  Il  était  impossible  que  l'Autriche,  si  tenace 
dans  ses  desseins,  abandonnât  h  Frédéric  la  Silésie,  une  province 
qui  équivalait  h  un  royaume,  et  dont  la  possession  allait  faire  de  la 
Prusse  une  ^M-ande  puissance.  D'autre  part,  un  peuple  ne  s'élève 
pas  au  premier  ranj,^  sans  lutte,  il  faut  le  baptême  des  batailles 
pour  sacrer  ces  grandes  existences  qui  décident  du  genre  humain. 
La  Prusse  était-elle  digne  de  ce  rôle?  Il  ne  sullisait  point,  pour 
devenir  un  royaume,  de  s'emparer  en  pleine  paix  de  la  SiLésie,  il 
ne  suffisait  pas  même  de  défendre  sa  conquête  contre  l'héritière 
des  Habsbourg,  alors  que  Frédéric  avait  pour  alliés  la  France  et 
l'empire.  Il  fallait  que  dans  une  lutte  suprême,  le  héros  prussien 
fit  ses  preuves,  et  témoignât  que  la  royauté  qu'il  venait  de  créer 
avec  son  épée  était  née  viable,  et  que  ce  que  l'épée  avait  fondé, 
l'épée  saurait  le  conserver  et  le  défendre.  L'Europe  entière  entre 
en  lice  contre  le  prince  qui  prétend  h  une  place  dans  le  conseil  des 
souverains,  comme  pour  éprouver  si  sa  puissance  est  â  la  hau- 
teur de  son  ambition.  Mais  si  la  coalition  employait  toutes  les 
forces  dont  elle  dispose,  la  ruine  du  héros  prussien  serait  inévi- 
table. La  Providence  veille  à  ce  qu'il  ait  par-ci  par-lù  quelque 
relâche.  D'une  part,  la  race  militaire  par  excellence  est  démorali- 
sée et  livrée  h  des  généraux  ineptes,  qui  ne  savent  pas  la  con- 
duire h  la  victoire.  D'autre  part,  les  généraux  russes  se  contentent 
de  combattre  avec  un  courage  digne  de  leur  nation,  mais  ils  ne 
profitent  pas  de  leurs  victoires;  divisés  eux  mêmes,  ils  sont  en 
apparence  les  soldats  de  la  coalition;  en  réalité  ils  tiennent  pour 
Frédéric.  Cependant,  après  sept  ans  de  luttes  gigantesques,  le  roi 
de  Prusse  est  près  de  succomber  ;  alors  un  événement  providen- 
tiel, la  mort  vient  à  son  secours  :  elle  enlève  Elisabeth  et  porte 
sur  le  trône  des  czars  un  admirateur  enthousiaste  du  héros  prus- 
sien. Ne  dirait-on  pas  que  Pierre  est  l'instrument  de  la  Provi- 
dence? C'est  à  peine  si  ce  malheureux  prince  jouit  de  sa  raison; 
et  il  agit  avec  une  générosité  chevaleresque  qui  fait  honte  aux 
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autres  souverains.  Il  proclame,  par  une  inspiration  divine,  que 
Frédéric  a  assez  lutté,  qu'il  mérite  le  prix  accordé  au  vainqueur  : 
la  Prusse  entre  dans  le  conseil  des  grandes  puissances. 

L'intervention  de  la  Russie  dans  cette  lutte  mémorable  présente 
encore  un  autre  intérêt.  C'est  la  première  fois  qu'elle  se  mêle 
activement  aux  affaires  de  l'Europe.  Le  premier  pas  qu'elle  fit 
était  un  pas  de  géant,  et  il  épouvanta  jusqu'à  ses  alliés.  L'alliance 
intime  qui  unissait  les  Bourbons  et  Marie-Thérèse  devait  rappro- 
cher la  France  de  la  Russie,  alliée  tout  aussi  intime  de  l'impéra- 
trice-reine.  Toutefois,  quand  le  duc  de  Choiseul  apprit  en  ITGO 
que  la  czarine  s'était  fait  céder  la  Prusse  par  la  cour  de  Vienne, 
il  s'effraya  de  cette  ambition  envahissante.  Les  instructions  qu'il 
donna  à  l'ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg  sont  comme 
un  cri  d'alarme  échappé  à  l'Europe  à  la  vue  du  colosse  du  Nord  : 
«  Un  pays  presque  aussi  étendu  que  les  États  réunis  des  plus 
grands  princes  de  l'Europe,  et  qui  n'ayant  besoin  que  d'un  petit 
nombre  d'hommes  pour  sa  sûreté  particulière ,  peut  avoir  au 
dehors  de  ses  frontières  des  armées  formidables  ;  un  pays  dont  le 
commerce  s'étend  jusqu'à  la  Chine,  un  pays  dont  le  gouvernement 
est  absolu  et  presque  despotique,  doit  avec  raison  paraître  redou- 
table à  ses  voisins  actuels,  et  aux  peuples  qui  le  deviendront  par 
suite  de  ses  nouvelles  conquêtes.  »  Le  duc  de  Choiseul  estime  que 
la  puissance  des  Russes  s'est  augmentée  de  moitié  depuis  la  mort 
de  Pierre  le  Grand.  Si  maintenant  elle  joue  déjà  un  rôle  principal 
sur  la  scène  du  monde,  que  sera-ce  quand  elle  aura  fait  les  nou- 
velles acquisitions  qu'elle  ambitionne?  Le  ministre  français  re- 
grette que  la  cour  de  Vienne  ait  introduit  les  armées  russes  en 
Allemagne  :  «  Qui  sait,  s'écrie-t-il,  si  elle  ou  ses  successeurs 
n'auront  pas  à  se  repentir,  quelque  jour,  d'avoir  eu  recours  à  de 
pareils  auxiliaires  (1)!  »  Le  cri  d'alarme  du  duc  de  Choiseul  était 
prophétique.  Au  dix-neuvième  siècle,  un  ministre  français  a  com- 
paré l'Europe  et  la  Russie  à  la  Grèce  menacée  par  la  puissance 
macédonienne  et  allaiblie  par  ses  divisions.  Nous  croyons  que  l'on 
exagère  le  danger.  L'Europe  n'est  pas  en  décadence  comme  l'était 
la  Grèce,  alors  que  Démostliène  l'appelait  vainement  aux  armes 
contre  les  Barbares  du  Nord.  Mais  l'inquiétude  qu'inspire  la  puis- 

(i)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomalio,  t.  Vi,  pag.  211-213. 
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sance  de  la  Russie  n'en  est  pas  moins  salutaire.  Elle  tient  les  na- 
tions en  ^';inJ(;  contre  la  moiiarr:lii(«  universelle;  elle  les  oblige 
îi  niaiiilonir  leurs  forces  militaires,  qu'elles  pourraient  être  ten- 
tées de  négliger,  dans  un  ûge  préoccupé  trop  exclusivement  de 
commerce  et  d'industrie.  C'est  un  grand  bien;  car  la  vertu  guer- 
rière est  la  seule  gai-antie  de  la  liberté  des  peuples  :  c'est  seu- 
lement si  elle  s(;  perdait  que  l'on  devrait  craindre  les  Barbares  du 
Nord. 

S^  5.   La  paix 
I 

La  guerre  de  Sept  ans  fut  une  des  luttes  les  plus  sanglantes  des 
temps  modernes  :  il  y  périt,  d'après  les  calculs  de  Frédéric,  près 
d'un  million  d'hommes  (1).  Tout  ce  sang  fut  versé  inutilement  (2). 
A  la  fin  de  la  lutte,  chaque  puissance  se  trouva  au  même  point  où 
elle  avait  été.  A  s'en  tenir  aux  apparences,  la  guerre  non  seule- 
ment n'eut  aucun  résultat  politique,  mais  elle  finit  comme  elle 
avait  commencé,  sans  rime  ni  raison.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
de  la  Russie,  s'applique  plus  ou  moins  aux  autres  puissances  bel- 
ligérantes. La  France  s'était  laissé  entraîner  par  l'Autriche  dans 
la  plus  impolitique  des  guerres  ;  elle  y  éprouva  des  désastres  tels 
qu'elle  n'en  avait  plus  connu  depuis  les  guerres  du  moyen  âge  avec 
l'Angleterre.  Elle  se  retira  épuisée  et  amoindrie.  Les  Anglais  s'em- 
parèrent de  ses  colonies  d'Amérique,  et  ils  jetèrent  les  fondements 
de  leur  empire  dans  les  Indes.  Ce  sont  eux  qui  recueillirent  les 
fruits  de  la  victoire.  Arrêtons-nous  un  instant  au  rôle  qu'ils  jouè- 
rent dans  la  guerre  de  Sept  ans. 

C'est  au  nom  de  l'équilibre  que  l'Angleterre  accorda  son  appui 
à  Frédéric,  mais,  comme  d'habitude,  l'équilibre  du  continent 
n'était  pour  elle  qu'un  prétexte,  ou,  si  l'on  veut,  un  instrument  de  sa 
grandeur.  Plus  avisée  que  sa  rivale,  elle  porta  toutes  ses  forces 
dans  la  guerre  maritime,  et  elle  réussit  à  dépouiller  la  France  de 
ses  plus  belles  colonies  et  à  détruire  sa  marine.  Dans  la  guerre 


(1)  879,000.  Histoire  do  la  guerre  de  Sept  ans,  dernier  chapitre. 

(2)  De  Garilen,  Histoire  des  traités,  t.  IV,  pag.  5, 
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continentale,  elle  se  borna  à  payer  des  subsides  h  la  Prusse.  Le 
héros  prussien  se  plaint  amèrement  de  l'égoïsme  britannique.  Son 
témoignage  mérite  d'être  recueilli;  ce  n'est  pas  une  vaine  accusa- 
tion :  «  Les  Anglais,  dit  Frédéric,  cette  nation  heureuse  et  fière, 
méprisaient  leurs  alliés  ;  ils  les  regardaient  comme  des  pension- 
naires, uniquement  attachés  aux  avantages  de  leur  commerce. 
Tout  ce  qui  n'était  pas  relatif  h  cet  objet  ne  les  touchait  guère. 
Ainsi  la  guerre  d'Allemagne  et  les  intérêts  du  roi  n'entrèrent  ja- 
mais en  considération  dans  le  parlement  ni  chez  le  peuple  qui  dé- 
daigne tout  ce  qui  n'est  pas  anglais  (1).  » 

Aussi  longtemps  que  Pitt  fut  au  pouvoir,  l'Angleterre  resta  du 
moins  fidèle  à  ses  engagements  :  le  grand  ministre  admirait  le 
grand  roi.  Mais  quand  lord  Bute,  le  favori  de  Georges  III,  arriva 
au  ministère,  la  politique  anglaise  changea  brusquement.  Le  nou- 
veau ministre  voulait  la  paix,  parce  que  ses  adversaires  voulaient 
la  guerre.  Vrai  favori,  il  se  proposait  de  relever  le  pouvoir  royal. 
Mais  il  comprenait  si  peu  la  grandeur  et  la  mission  de  la  royauté 
constitutionnelle,  qu'il  commença  par  couvrir  son  maître  de  honte 
en  lui  conseillant  d'abandonner  Frédéric  II.  C'était  au  moment 
même  où  Frédéric  se  trouvait  aux  abois.  Que  devenait  la  sollici- 
tude de  l'Angleterre  pour  l'équilibre  du  continent?  Si  Frédéric 
succombait,  l'Autriche  et  la  France  ne  domineraient-elles  pas  sur 
l'Europe?  N'était-ce  pas  pour  prévenir  ce  danger  que  les  Anglais 
avaient  soutenu  l'héroïque  roi  de  Prusse?  Et  voilii  qu'ils  déser- 
taient sa  cause  !  Leur  véritable  but  était  rempli  :  la  France  de- 
mandait la  paix,  en  consentant  à  abandonner  ses  colonies  îi  sa 
rivale;  sa  marine  était  détruite,  son  commerce  anéanti.  Qu'impor- 
tait après  cela  à  l'Angleterre  le  sort  du  roi  de  Prusse?  Elle  ht  la 
paix  avec  la  France,  sans  se  soucier  des  traités  qui  la  liaient  avec 
Frédéric. 

Lord  Bute  ne  se  contenta  pas  de  déserter  son  allié,  il  intrigua 
h  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  contre  Frédéric.  Marie-Thérèse 
s'était  jetée  dans  les  hasards  d'une  nouvelle  guerre,  pour  recon- 
quérir la  Silésie.  L'Angleterre  Uatla  la  marotte  de  l'impératrice 
mère  ;  elle  lui  olï'rit  de  contraindre  le  roi  de  Prusse  îi  lùcher  sa 
proie.  Si  ses  offres  ne  furent  pas  acceptées,  c'est  que  le  prince  de 

(1)  Fràléric  IJ,  Uistoirc  do  la  guerre  do  Sept  aiis.clnp.  xi\.  (Olyuvres,  l.  IV,  pag.  iH.) 
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Kaiinitz,  tout  diplomalc  (|ii'il  lïjt,  ne  pouvait  croireà  un  pareil  revi- 
rement de  p()liti(|tje  (1).  Oouvenide  par  un   favori,  l'An^'Ielerre 
ollVait  le  .siiectach;  mobile  (i'un  Kouvernenienl  absolu.  l'ierre  III 
venait  de  monter  sur  le  trône.  Lord  Dute  essaya  de  le  k'^^ner,  en 
lui  promettant  telle  cession  ((u'il  exi^'erail  aux(lé|)ens(le  la  Prusse. 
L'em|)ereur,  indi^'iié  de  celte  proposition,  envoya  la  dépêche  an- 
glaise à  Frédéric  pour  lui  montrer  h  quel  point  l'Angleterre  le 
trahissait.  En  rapportant  ces  traits  de  perfidie,  l'indi^'iiation  du 
royal   historien  éclate  en  amures  paroles  :  «  Si  nous  ménageons 
peu  les  termes,  dit-il,  c'est  que  des  actions  infâmes  doivent  être 
peintes  dans  l'histoire  avec  les  traits  dilTormes  et  affreux  qui  leur 
(îonvienncnt,   ne  fût-ce  que  pour  en  ins|)irer  l'horreur  à  la  posté- 
rité. »  Cependant  Frédéric  n'était  pas  un  moraliste  très  sévère,  en 
matière  de  diplomatie  :  «  On  sait,  ajoutc-t-il,  qu'un  usage  perni- 
cieux a  introduit  dans  la  politique  certaines  fourberies  autorisées 
par  une  pratique  commune  :  à  la  bonne  heure  !  qu'on  adoucisse  les 
termes  en  les  rapportant.  Mais  manquer  de  foi  h  son  allié,  mais 
tramer  des  complots  contre  lui  qu'il  peine  ses  ennemis  pouvaient 
approuver,  mais  travailler  avec  ardeur  h  sa  perte,  le  trahir,  le 
vendre,  l'assassiner,  pour  ainsi  dire,  de  pareils  attentats,  des  ac- 
tions aussi  noires,  aussi  abominables  doivent  être  rendues  dans 
toute  leur  atrocité,  pour  épouvanter,  par  le  jugement  que  la  pos- 
térité en  portera,  tous  ceux  qui  seraient  capables  d'en  commettre 
de  pareilles.  » 

L'indignation  est  légitime,  la  flétrissure  méritée.  .Mais  Frédéric 
oublie  que  lui  le  premier  avait  enseigné  cette  même  politique. 
Allié  de  la  France,  il  déserta  l'alliance  et  la  renouvela  sans  rien 
consulter  que  son  intérêt.  L'Angleterre  ne  fit  que  suivre  ses  le- 
çons, en  dépassant  son  maître.  Une  fois  la  France  humiliée,  elle 
se  retira  de  la  lutte,  parce  qu'elle  n'avait  plus  aucun  intérêt  à  y 
rester.  La  postérité  condamnera  l'Angleterre,  aussi  bien  que  la 
Prusse.  Éclairée  par  la  suite  des  événements,  elle  ajoutera  aux 
justes  récriminations  de  Frédéric,  que  la  politique  anglaise,  alors 
même  qu'elle  était  dirigée  par  un  Pitt,  fut  aussi  impuissante  que 
coupable.  Celui  que  ses  compatriotes  appellent  un  grand  homme, 


(1)  Z)o/iWj  Donkwurdigkeiten,  t.  I,  pag.  14,  t.  IV,  pag.  2i8.  — /"r^rfénc //,  Mémoires  depois 
1763.  {OEuvres,  t.  VI,  pag.  11.) 


LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS.  517 

voulait  anéantir  la  rivale  de  l'Angleterre.  A  la  paix  de  1763,  on 
pouvait  croire  qu'il  avait  réussi.  Mais  quelques  années  se  passent, 
et  la  France  a  de  nouveau  une  marine,  et  quoique  gouvernée  par 
une  royauté  décrépite,  elle  abaisse  à  son  tour  l'orgueil  de  la 
nation  anglaise,  en  la  forçant  à  consentir  à  l'indépendance  de  ces 
colonies  d'Amérique  pour  la  possession  desquelles  tant  de  sang 
avait  coulé  dans  la  guerre  de  Sept  ans.  Puis  quelques  années 
encore  se  passent,  et  la  France,  que  Pitt  croyait  anéantie,  remplit 
l'Europe  entière  de  la  terreur  de  son  nom.  C'est  donc  une  fausse 
politique  que  celle  qui  bâtit  la  grandeur  d'un  peuple  sur  la  ruine 
des  autres. 

II 

Voilà  un  enseignement  que  nous  offre  la  guerre  de  Sept  ans  ;  s'il 
profitait  aux  nations,  il  ne  serait  pas  payé  trop  cher,  même  au  prix 
de  tout  le  sang  qui  y  fut  versé.  Cet  enseignement  n'est  pas  le  seul. 
Il  n'est  pas  vrai  que  sept  ans  de  carnage  n'aient  abouti  à  rien  qu'à 
terminer  sans  raison  une  guerre  commencée  sans  raison.  Quels 
étaient  les  projets  des  deux  grandes  puissances  du  continent, 
l'Autriche  et  la  France?  Leur  but  immédiat  était  d'anéantir  la  mo- 
narchie de  Frédéric  :  «  Elles  voulaient  exterminer  à  jamais,  dit 
le  roi  de  Prusse,  tout  ce  qui  portait  le  nom  prussien  (1).  »  Cette 
œuvre  de  vengeance  échoua  complètement,  grâce  à  l'indomptable 
courage  de  Frédéric  II,  et  à  l'appui  que  lui  donna  la  Providence. 
Dieu  aide  toujours  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes.  A  ce  point  de 
vue,  la  guerre  de  Sept  ans,  et  Frédéric  qui  en  est  le  héros,  sont 
le  plus  sublime  des  spectacles  :  un  prince  et  un  peuple  qui  lut- 
tent pour  leur  existence  contre  l'Europe  entière  et  qui  finissent 
par  l'emporter.  Que  la  leçon  profite  aux  forts  comme  aux  faibles  ! 
Si  les  puissants  abusent  de  leur  force,  c'est  que  trop  souvent  ils 
trouvent  un  auxiliaire,  un  complice  dans  la  lâcheté  des  faibles. 
L'impuissance  est  un  si  commode  prétexte!  Il  n'y  a  d'impuissants 
que  ceux  à  qui  le  courage  fait  défaut.  Frédéric  II  lutta  pondant 
sept  ans  contre  l'Europe  conjurée  pour  sa  perte,  et  il  sortit  vain- 
queur de  cette  lutte  inégale. 

(i)  Œuvres  de  Frédéric  II,  t.  V,  pag.  231. 
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En  sauvant  la  monarchie,  il  garantit  aussi  l'indépendance  de 
tous  les  petits  Fatals,  car  tous  étaient  é;,'alement  menacés  par 
l'union  des  trois  puissances  militaires  de  l'Europe,  la  Russie, 
rAulriilic  et  la  rraiicc.  Krédéric  II  en  l'ail  la  remarque  dans  une 
de  ces  brochures  (ju'il  écrivait  tout  en  coinhallant  :  «  Si,  dit-il,  les 
souverains  ligués  contrôle  roi  de  l'russe  parvenaient  à  l'écraser, 
ils  y  prendraient  tant  de  goût,  que  bientôt  les  spectateurs  auraient 
leur  tour,  et  cette  puissante  ligue  établirait  en  Europe  un  despo- 
tisme insupportable,  tyi'anni(iue  et  honteux  h.  toutes  les  nations. 
Que  deviendrait  alors  la  sûreté  des  possessions?  Quel  souverain 
serait  assuré  sur  son  trône,  et  ne  craindrait  pas  de  le  voir  ren- 
versé d'un  jour  à  l'autre  et  ses  États  usurpés?  Royaumes,  électo- 
rals, républiques,  petits  gouvernements,  tous  n'auront  qu'une 
existence  précaire,  et  seront  absorbés  enfin  dans  le  gouffre  de  ces 
puissances  prépondérantes  (i).  » 

Le  résultat  de  la  guerre  de  Sept  ans,  quoique  négatif,  fut  donc 
immense.  Si  Frédéric  avait  succombé,  la  force  aurait  régné  sur  le 
continent.  El  la  force  exercée  par  qui!  En  France  par  des  pros- 
tituées, en  Autriche  par  des  esprits  aussi  étroits  qu'avides.  Pour 
mieux  dire,  la  France  n'eût  guère  profilé  de  sa  victoire.  Comment 
concevoir  qu'un  Louis  XV,  une  Pompadour,  une  du  Barry,  eussent 
gouverné  l'Europe  !  Ils  ne  savaient  pas  même  gouverner  la 
France;  leur  idéal,  si  idéal  il  y  a,  était  de  jouir  du  présent. 
Qu'après  eux  vienne  le  déluge  !  Qu'importait  à  leur  coupable 
égoïsme?  C'est  l'Autriche  qui  aurait  recueilli  tous  les  fruits  de  la 
victoire.  Or  que  l'on  réfiéchisse  un  instant  à  ce  que  seraient 
devenues  l'Allemagne  et  l'Italie  sous  le  régime  autrichien,  sans 
aucun  contre-poids,  sans  aucune  autre  influence.  Le  passé  de 
l'Autriche  nous  dit  ce  que  l'on  pouvait  attendre  de  l'avenir.  Sys- 
tématiquement hostile  à  toute  liberté,  elle  comprimait  tout  déve- 
loppement des  facultés  de  l'homme,  elle  réduisait  des  créatures 
intelligentes  à  l'étal  de  brutes  ;  sa  sollicitude  se  bornait  à  pro- 
curer à  ces  troupeaux  que  l'on  appelle  nations,  une  existence 
tolérable.  Du  reste,  ni  vie  intellectuelle,  ni  vie  morale,  ni  vie 
politique.  Le  despotisme  le  plus  inintelligent  uni  à  la  bigoterie, 
voilà  quel  eût  été  le  régime  de  la  puissance  prépondérante  en 

(1)  Lettre  d'an  Suisse  à  un  Génois.  (OEuvres,  t.  XV,  pag.  145.) 
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Europe.  Félicitons-nous  de  ce  que  les  héroïques  combats  de  Fré- 
déric étouffèrent  cette  monarchie  universelle  dans  son  berceau. 
Nous  ne  sommes  pas  enthousiastes  du  régime  prussien,  pas  même 
quand  il  y  avait  un  Frédéric  h  la  tète  de  l'État.  Mais  du  moins  le 
protestantisme  qui  y  domine,  était  un  élément  de  liberté  qui  fruc- 
tifia. La  liberté  de  penser  d'abord,  puis  la  liberté  politique,  ger- 
mèrent dans  le  sol  préparé  par  la  réforme,  tandis  que  l'Autriche 
continua  h  vivre  d'une  existence  végétative,  jusqu'à  ce  que  le  jour 
vînt  où  le  souffle  des  révolutions  remua  ce  corps  inerte,  pour  le 
dissoudre  et  le  ranimer. 

Faut-il  célébrer  Frédéric,  comme  l'auteur  des  bienfaits  qui  eu- 
rent leur  principe  dans  la  lutte  héroïque  qu'il  soutint  contre  l'Eu- 
rope? Au  milieu  des  vicissitudes  de  la  guerre  de  Sept  ans,  Pitt 
disait  que  le  roi  de  Prusse  était  le  plus  ferme  boulevard  contre  la 
plus  puissante  et  la  plus  dangereuse  ligue  qui  eût  jamais  menacé 
la  liberté  du  genre  humain  (1).  Il  faut  ici,  comme  dans  toute  l'his- 
toire, faire  la  part  des  hommes  et  la  part  de  Dieu.  Frédéric  n'est 
pas  le  héros  de  l'humanité,  il  est  le  héros  de  la  Prusse.  Il  n'avait 
qu'un  objet,  faire  de  la  royauté  prussienne  une  réalité,  lui  con- 
quérir une  place  au  soleil.  Pour  atteindre  son  but,  il  ne  recula  pas 
devant  l'usurpation  ni  devant  aucun  des  moyens  que  Machiavel 
recommande  et  que  la  morale  réprouve.  Telle  fut  sa  politique  dans 
la  guerre  de  succession.  Dans  la  guerre  de  Sept  ans  son  rôle 
s'élève,  sa  cause  se  confond  avec  celle  de  l'indépendance  des  pe- 
tits États,  compromise  par  l'union  des  grandes  puissances  du  con- 
tinent, et  le  roi  a  conscience  de  la  grandeur  de  sa  mission.  Ici 
s'arrête  l'action  de  l'homme.  Frédéric  ne  songea  pas  au  dévelop- 
pement de  la  libre  pensée,  bien  moins  encore  à  l'établissement  de 
la  liberté  politique.  Il  ne  songeait  pas  même  i^i  la  liberté  alle- 
mande :  ce  qu'il  entendait  par  \h  n'était  que  le  maintien  de  l'édi- 
fice vermoulu  de  la  constitution  germanique.  Du  reste,  tout  entier 
sous  le  charme  de  l'esprit  français,  il  n'avait  aucune  sympathie 
pour  le  génie  allemand;  il  témoignait  plus  que  de  l'indillërence 
pour  les  efforts  que  l'Allemagne  faisait  dans  le  domaine  de  la  litté- 
rature, efforts  qui  devaient  aboutir  à  un  magnifique  élan  de  poésie 


(1)  Ellis,  Original  Ictlors,  l.  IV,  pag.  404. 
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et  (le  pensée.  Si,  comin.;  le  .lit  Goethe  (%  les  victoires  de  Frédé- 
ric ravorisèrenlce  mouvemeiil,  il  en  Imil  n-n.Irr  u'rrices  a  Dieu  qui 
dirif?c  les  «lesliiiécs  des  peuples  et  iinii  :m  héros  de  la  fc;uerre  de 
Sept  ans. 

Ii2,  (ioithr.  VV.Tkc.  l.  XXV.  pan.  m.  IdT,  .MiH""  >l''  l^-' 


CHAPITRE  V 


LA      FORCE      BRUTALE 


SECTION    I.    —   LE    PARTAGE    DE    LA    POLOGNE 


§  1.  L'anarchie  polonaise  et  les  princes  d'Europe 

Le  partage  dt  îa  Pologne  est  le  crime  et  la  flétrissure  éternelle 
de  la  royauté.  Au  dix-huitième  siècle,  les  rois  et  leurs  apologistes 
ne  se  mettaient  guère  en  peine  de  justifier  cet  attentat  inouï.  Les 
choses  sont  bien  changées  depuis  un  siècle.  Notre  conscience 
n'est  plus  celle  de  nos  pères  ;  elle  se  révolte  contre  le  meurtrejd'une 
nation,  comme  elle  se  soulève  contre  un  assassinat.  Les  héritiers 
des  coupables  rejettent  la  responsabilité  les  uns  sur  les  autres. 
Quant  aux  écrivains  politiques,  ils  ne  se  contentent  pasdecetteex- 
cuse  qui  est  celle  des  plus  vulgaires  crimi  nels  :  ils  voudraient  trouver 
une  signification  morale  dans  la  mort  d'une  nation;  ne  pouvant 
croire  que  la  vie  d'un  peuple  dépende,  comme  celle  d'un  individu, 
des  mauvaises  passions  du  premier  brigand  venu  ;  ils  recherchent  les 
causes  qui  amenèrent  la  ruine  de  la  Pologne  dans  la  nation  même 
qui  périt.  Si  un  peuple  de  seize  millions  d'àmes  et  occupant  un 
territoire  aussi  étendu  que  la  France  périt,  ce  doit  être  parce 
qu'il  renfermait  des  germes  de  mort.  Ce  ne  sont  pas  les  voisins  de 
la  Pologne  qui  l'ont  tuée,  elle  s'est  suicidée  par  une  épouvantable 
anarchie.  Nous  acceptons  l'explication,  mais  elle  ne  justitie  que 
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la  l'rovidoricc.  Quant  aux  rois  qui  firent  fonction  de  bourreaux, 
loin  de  les  justifier,  elle  aggrave  leur  culpabilité,  car  ce  sont  eux 
qui  ont  nourri  ranarcliic,  et  qui  l'ont  perpétuée,  ce  sont  eux  qui 
ont  cnipôclié  la  mailieureuse  Pologne  de  porter  remède  au  mal  qui 
la  consumait,  et  ils  l'ont  lait  pour  exploiter  l'anarchie  ù  leur  profit. 
Si  donc  la  Pologne  est  coupable,  que  dire  des  princes  qui  choyè- 
rent l'anarchie  jiisf|u';i  ce  que  la  maladie  devînt  incurable?  Si  les 
voisins  d'un  homme  malade  l'empêchaient  de  recourir  h  un  mé- 
decin, afin  de  hâter  sa  mort,  pour  s'emparer  ensuite  de  ses  biens, 
comment  qualifierait-on  ce  raiïincment  de  brigandage?  Voilà  ce 
que  firent  les  rois  qui  se  partagèrent  la  Pologne.  Ce  n'est  pas  le 
partage  qui  est  l'acte  le  plus  odieux  dans  celte  tragédie  criminelle; 
c'est  ;\  la  politique  royale  qui  prépara  le  démembrement  qu'est  dû 
le  prix  de  l'infamie. 

Un  écrivain  qui  aime  h  soutenir  des  paradoxes,  a  dit  de  nos 
jours  que  l'anarchie  est  l'idéal  de  la  société;  l'idéal,  dans  toute  sa 
laideur,  a  été  réalisé  par  la  constitution  polonaise.  Voilà  une  na- 
tion qui  envoie  ses  représentants  à  la  diète.  L'assemblée  délibère 
sur  le  salut  du  royaume  ;  elle  est  presque  unanime  dans  ses  déci- 
sions. La  patrie  est  sauvée.  Non  !  Un  seul  nonce  déclare  qu'il  ne 
consent  pas,  et  cette  voix  unique  tient  en  échec  la  volonté  de  tout 
un  peuple.  Comment  la  Pologne  se  tire-t-elle  d'embarras?  Com- 
ment n'aboutil-elle  pas  à  une  immobilité  absolue,  c'est  à  dire  à  la 
mort  ?  Elle  se  partage  en  confédérations,  qui  se  font  la  guerre  ;  au 
plus  fort  le  pouvoir!  Le  liberum  veto  et  les  confédérations  sont 
l'anarchie  organisée.  On  a  de  la  peine  à  comprendre  des  institu- 
tions qui  semblent  être  un  défi  au  bon  sens.  Les  écrivains  politi- 
ques avouent  qu'il  leur  est  impossible  de  se  rendre  raison  des 
motifs  d'une  constitution  qui  est  le  renversement  de  la  raison  (1). 
C'est  qu'ils  cherchent  des  institutions  politiques  là  où  il  y  a  réel- 
lement absence  de  tout  lien  social,  absence  d'État,  absence  de  gou- 
vernement. Ce  sont  des  individus  qui  coexistent;  s'agit-il  de  pren- 
dre une  décision  commune,  cela  ne  peut  se  faire  que  par  voie  de 
consentement;  dès  que  l'un  refuse  de  consentir,  toute  décision 
devient  impossible.  Dès  lors  il  ne  reste  que  le  recours  à  la  force. 
Les  divers  partis  s'organisent  en  associations  :  la  victoire  décidera 

(1)  Edinburgh  Heview,  Sélections,  t.  IV,  pag.  27. 
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qui  a  raison.  Voilà  la  théorie  du  liberum  veto  et  des  confédérations; 
c'est  en  définitive  la  souveraineté  de  l'individu  qui,  prise  à  la  lettre, 
rend  toute  société  impossible. 

La  souveraineté  de  l'individu  conduit  fatalement  à  la  prédomi- 
nance de  l'égoïsme  individuel  sur  fintérét  général.  Nous  avons 
constaté  plus  d'une  fois  que  l'égoïsme  est  le  vice  originel  de  la 
royauté;  or  chaque  noble  polonais  était  roi.  Que  l'on  s'imagine 
des  milliers  de  princes,  estimant  chacun  que  ses  lubies,  ses  pas- 
sions, son  profit  doivent  faire  la  loi,  et  l'on  pourra  se  faire  une 
idée  de  la  dissolution  sociale,  de  la  démoralisation  qui  tenaient 
lieu  de  gouvernement  en  Pologne  :  «  Les  grandes  familles,  dit 
Frédéric  II,  sont  toutes  divisées  d'intérêt,  elles  préfèrent  leurs 
avantages  au  bien  public  et  ne  se  réunissent  que  pour  opprimer 
leurs  sujets,  qu'ils  traitent  moins  en  hommes  qu'en  bêtes  de 
somme.  Quant  aux  lois,  personne  ne  les  observe,  faute  de  justice 
coercitive  (1).  »  Il  est  vrai  que  la  voix  de  Frédéric  est  une  voix  en- 
nemie, et  il  faut  se  défier  de  lui  quand  il  dit  du  mal  des  Polonais. 
Mais  son  témoignage  n'est  pas  isolé.  Nous  avons  l'embarras  du 
choix.  Écoutons  un  philosophe  français  :  «  C'est  un  empire  com- 
posé d'autant  d'États  qu'il  y  a  de  terres.  Tout  le  monde  a  de  la 
force  pour  empêJier,  et  personne  pour  agir.  Parcourez  la  Polo- 
gne, qu'y  verrez-vous?  Une  ligue  de  petits  despotes  contre  le 
peuple;  l'amour  outré  de  l'indépendance  avec  toutes  les  bassesses 
de  la  servitude  ;  la  liberté  avec  la  cupidité  ;  les  lois  avec  l'anar- 
chie ;  le  luxe  le  plus  outré  avec  la  plus  grande  indigence.  » 

Le  mal  datait  de  loin.  Dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'anar- 
chie polonaise  était  proverbiale.  On  lit  dans  une  description  de  la 
Pologne  en  vers  latins  :  «  Il  n'y  a  ni  roi,  ni  loi,  ni  raison  chez  les 
Polonais;  pour  mieux  dire,  une  foule  de  rois  sans  monarque,  une 
masse  de  lois  sans  force  exécutoire.  Tous  veulent  régner,  et  per- 
sonne ne  règne;  tous  veulent  faire  la  loi,  et  personne  n'entend 
l'observer.  Qu'en  résultait-il?  C'est  qu'au  lieu  de  liberté,  on  a  la 
licence,  au  lieu  de  justice,  la  rapine  (2).  «  Il  ne  fallait  pas  être  pro- 
phète pour  prévoir  que  l'anarchie  conduirait  ii  la  ruine  :  n'était- 
elle  pas  la  ruine  anticipée?  Il  y  a  bientôt  deux  siècles  qu'un  prédi- 


(1^  Frédéric  II,  Histoire  do  mon  lemps.  chap.  i.  {OEuvrcs,  l.  ll,paf;.24.) 
(2)  C.Hlto  pièce  curieuse  se  trouve  dans  Lamhcrty,  Mémoires,  l.  VIII,  879. 
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caleur  s'(icriait  :  «  Qui  me  donnera  assez  de  larmes  pour  pleurer 
jour  et  nuit  les  malheurs  des  enfants  de  ma  pairie?  Je  te  vois  dans 
Ja  caplivitt',  ur^'uoilleux  royaume!  Tes  jj'uerriers,  chassés  comme 
un  troupeau,  traversent  la  terre,  sans  trouver  de  bercail.  La  mi- 
sère nous  attend  au  dehors,  et  cependant  Dieu  nous  dit  :  «  Allez, 
allez  toujours!  »  —  «  Mais  où  irons-nous,  Seigneur?  —  Allez 
mourir,  ceux  qui  doivent  mourir;  allez  souffrir,  ceux  qui  doivent 
soudrir.  »  Le  prédicateur  met  la  main  sur  la  plaie,  il  dit  aux  Po- 
lonais, poiiniuoi  ils  périront  :  «  Vous  servirez  vos  ermemis  dans 
la  faim,  dans  la  soif,  dans  la  nécessité,  dans  la  pauvreté,  par  la 
raison  que  vous  n'avez  pas  voulu  servir  le  Dieu  de  vos  pères  dans 
la  joie  et  dans  l'abondance,  et  qu'au  sein  de  votre  bonheur  vous 
avez  méprisé  votre  souverain,  votre  prêtre,  vos  lois  et  vos  magis- 
trats, en  vous  retranchant  derrière  vos  libertés  infernales!  Ne  crai- 
gnez pas  la  guerre  et  les  invasions;  vous  périrez  par  vos  discordes 
intérieures  (1).  » 

Voilii  la  faute  de  la  Pologne.  Le  mal  était  grand,  mais  il  n'était 
pas  sans  remède.  Le  remède  était  indiqué  par  la  nature  même  du 
mal;  il  fallait  abolir  ce  que  le  prédicateur  Skarga  appelait  les  tn- 
l'ernales  libertés  des  Polonais,  remplacer  l'anarchie  par  l'ordre. 
Mais  l'Europe  monarchique  veilla  à  ce  que  l'anarchie  se  perpétuât. 
A  peine  la  Russie  fut-elle  constituée,  qu'elle  nourrit  la  division 
parmi  les  Polonais.  Le  fameux  Patkul  écrit  à  Pierre  le  Grand  : 
«  Gardez-vous  de  pacifier  les  troubles  de  la  Pologne  ;  il  faut  y 
maintenir  la  discorde,  afin  que  la  république  faiblisse.  »  L'honnête 
conseiller  ajoute  «  que  le  czar  doit  profiter  des  factions  qui  déchi- 
rent la  Pologne  pour  acheter  des  partisans  dans  la  noblesse  et  le 
clergé  ('2).  »  Que  la  Russie  usât  de  cette  politique  criminelle  pour 
ruiner  une  république  qui  jadis  avait  été  puissance  prépondérante 
dans  le  Nord,  rien  de  plus  naturel.  On  comprend  encore  que 
la  Prusse,  qui  avait  été  vassale  de  la  république,  ait  été  heureuse 
de  suivre  ce  bon  exemple.  L'Autriche  ne  pouvait  manquer  d'être 
d'accord  avec  ses  voisins,  pour  maintenir  cette  précieuse  anar- 
chie qui  tôt  ou  tard  devait  livrer  la  Pologne  sans  défense  à  ses  cu- 
pides voisins.  Mais  précisément  parce  que  les  puissances  du  Nord 


(1)  Hevue  des  Deux  Mondes,  1850, 1. 1,  pag.  309,  s. 

(2)  Hermamij  Geschichte  des  russischon  Slaates.  t.  IV,  pag.  166. 
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étaient  intéressées  à  ruiner  la  république,  en  lui  garantissant  ses 
détestables  libertés,  il  semble  que  l'Europe  occidentale  avait  inté- 
rêt à  mettre  fin  à  l'anarchie  polonaise.  Cependant  un  ministre  an- 
glais déclara  que  l'Angleterre  devait  la  maintenir,  et  le  duc  de 
Ghoiseul  se  trouva  d'accord  en  ce  point  avec  lord  Ghesterfield.  On 
a  de  la  peine  à  croire  ses  yeux,  en  lisant  dans  une  instruction 
donnée  par  Louis  XV  à  son  ambassadeur  en  Pologne  :  «  Le  gou- 
vernement polonais  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  anar- 
chie. Mais  comme  cette  anarchie  convient  aux  intérêts  de  la 
France,  toute  sa  politique,  à  l'égard  de  ce  royaume,  doit  se  réduire 
à  la  maintenir.  »  Le  prétendu  intérêt  qu'avaient  la  France  et  l'An- 
gleterre à  éterniser  l'anarchie  en  Pologne,  est  aussi  difficile  à  ex- 
pliquer que  le  liberum  veto  et  les  confédérations.  Les  Anglais  y 
avaient  sans  doute  quelque  profit  mercantile  qui  nous  échappe. 
Quant  à  la  France,  l'historien  de  la  diplomatie  française  nous  dit 
que,  dans  le  conflit  des  factions  qui  divisaient  la  république,  la 
cour  de  Versailles  était  toujours  sûre  de  trouver  un  parti  qui  lui 
serait  dévoué,  ce  qui  assurait  h  la  France  une  action  dans  les 
affaires  du  Nord  (1). 

Voilà  la  politique  royale  !  Elle  suit  la  fameuse  maxime  qu'il  faut 
divise'r  pour  régner.  Misérable  système  qui  permet  bien  à  l'am- 
bassadeur de  France  d'acheter  le  cardinal  primat  ou  les  nonces, 
mais  qui,  h  force  de  ne  voir  que  les  avantages  du  moment,  com- 
promet l'avenir.  Il  est  inutile  d'insister;  les  faits  ont  donné  un 
éclatant  démenti  aux  vues  intéressées  des  rois.  En  Pologne  comme 
partout,  la  vraie  politique  eût  été  celle  du  droit.  Au  lieu  d'y  per- 
pétuer l'anarchie,  il  falhnt  aider  les  Polonais  h  en  sortir.  La  Polo- 
gne reconstituée  et  forte  aurait  été  un  boulevard  contre  les  Bar- 
bares du  Nord,  comme  sa  vaillante  noblesse  avait  été  jadis  un 
boulevard  contre  les  Barbares  du  Midi.  Que  tel  eût  été  l'intérêt  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  qui  en  pourrait  douter?  Il  y  a  plus. 
La  Prusse  et  l'Autriche  gagnèrent,  il  est  vrai ,  je  ne  sais  combien 
de  lieues  carrées,  je  ne  sais  combien  de  millions  d'àmes  au  par- 
tage. Mais  qui  ne  voit  que  le  profit  du  moment  les  aveuglait  sur  le 
danger  du  lendemain?  Si  trois  rois  coalisés  ont  pu  spolier  la  Polo- 
gne, en  abusaut  de  leur  puissance,  un  plus  fort  ne  pourra-t-il  pas 

(1)  Flaàsan,  Uisloire  dcladiplomalif.t.  V],  pag.  136, 140, 145. 
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venir  qui  mettra  en  lambeaux  les  monarchies  de  Prusse  et  d'Au- 

Iriclio?  Un  soldai  heureux  l'a  fait;  un  soldat  heurtnix  jieut  encore 
le  Caire.  Et  pourciuoi  le  tour  de  la  Russie  ne  viendrait-il  j)as?  lÂ 
où  rèjjjne  la  force,  il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  aucun  État. 
Quand  donc  les  [)rinces  et  les  peuples  comprendront-ils  (|ue  leur 
plus  ^^rand  intérêt  est  que  le  droit  régisse  les  relations  inter- 
nationales? 

Quelle  distance  entre  cette  politique  de  l'avenir  et  celle  des  rois 
qui  se  partagèrent  la  Pologne  !  La  déclaration  par  laquelle  les  trois 
cours  signifièrent  leur  volonté  à  la  Pologne  est  d'une  insultante 
brutalité.  11  faut  que  les  rois  soient  élevés  dans  un  bien  profond 
mépris  de  l'espèce  humaine,  pour  croire  qu'on  peut  tromper  les 
hommes  en  leur  débitant  des  mensonges  aussi  impudents  que  ceux 
que  l'on  trouve  dans  un  acte  signé  par  Frédéric  le  Grand,  par 
Catherine  la  Grande,  et  par  la  pieuse  Marie-Thérèse.  S'ils  se  sont 
ligués  pour  dépouiller  la  Pologne,  n'allez  pas  croire  que  ce  soit 
ambition  de  s'agrandir  :  ces  illustres  monarques  en  sont  incapa- 
bles. Ils  sont  chrétiens,  et  s'ils  se  mêlent  des  affaires  de  la  Polo- 
gne, c'est  par  charité  chrétienne,  c'est  dans  l'intérêt  même  des 
Polonais  :  la  czarine,  l'impératrice-reine  et  le  roi  aiment  tant  la 
liberté,  qu'ils  ont  voulu  l'assurer  ii  la  république,  et  l'établir  sur 
un  fondement  solide.  Le  moyen  qu'ils  ont  trouvé  d'empêcher  la 
ruine  du  royaume,  est  on  ne  peut  pas  plus  ingénieux  ;  ils  prennent 
la  moitié  de  la  Pologne,  en  attendant  qu'une  bonne  occasion  se 
présente  de  prendre  l'autre.  En  langage  ordinaire,  cela  s'appelle- 
rait assassiner  un  riche  propriétaire,  pour  son  plus  grand  bien 
d'abord,  puis  aussi  pour  le  profit  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  ce 
précieux  service.  Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  faire  tort  ii  ces 
nobles  meurtriers,  nous  ajouterons  que  le  partage  de  la  Pologne, 
aux  termes  de  leur  déclaration,  est  tout  simplement  une  revendi- 
cation des  provinces  polonaises  sur  lesquelles  ils  avaient  de  justes 
prétentions.  Par  contre,  les  copartageants  renoncent  à  tous  droits 
et  dommages-intérêts  contre  la  république.  Ne  dirait-on  pas  une 
sentence  judiciaire?  La  czarine  ne  jugea  pas  convenable  d'exposer 
ses  justes  prétentions  .LimT^éTùince-reine  et  le  roi  de  Prusse  avaient 
la  conscience  plus  délicate,  ils  prirent  la  peine  de  développer  lon- 
guement, à  la  façon  allemande,  les  droits  qu'ils  avaient  h.  faire 
valoir  contre  la  république  ;  ils  donnèrent  à  leur  défense  le  nom 
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de  justification,  pour  marquer  que  tout  y  étSili  juste.  S'il  y  avait  des 
lecteurs  assez  irrévérencieux  pour  oser  en  douter,  nous  les  ren- 
verrions au  commentaire  qu'un  grand  historien  a  fait  de  ces  actes 
fameux.  Jean  de  Millier  a  mis  dans  tout  son  jour  la  justice  des 
réclamations  prussiennes  et  autrichiennes  :  c'est  un  chef-d'œuvre 
d'amère  ironie  (1).  La  justice  de  Frédéric  et  de  Marie-Thérèse,  à 
l'égard  de  la  Pologne,  est  celle  du  loup  et  de  l'agneau.  Nous  pré- 
férons l'orgueil  ou  le  dédain  de  Catherine  qui  garda  le  silence. 

Les  trois  cours  se  chargèrent  elles-mêmes  de  démentir  leurs 
hypocrites  déclarations.  Afin  de  donner  un  air  de  légitimité  à  leur 
brigandage,  elles  voulurent  le  faire  approuver  par  la  diète  de 
Pologne.  Frédéric  II  dit  que  les  Polonais  firent  d'abord  les  revè- 
ches  ;  alors,  ajoute-t-il,  la  cour  de  Vienne  proposa  de  fixer  un  jour 
pour  l'assemblée  de  la  diète,  avec  menace  que,  si  les  nonces  man- 
quaient de  s'y  rendre,  les  trois  cours,  sans  différer,  partageraient 
entre  elles  tout  le  royaume  (2).  Le  royal  historien  approuve  ce 
moyen  ingénieux  de  briser  la  résistance  des  Polonais.  Il  oublie 
l'indignation  qu'il  avait  ressentie,  quand  les  grandes  puissances 
s'étaient  liguées  pour  le  dépouiller.  Il  oublie  qu'il  avait  flétri  éner- 
giquement  cette  ligue  des  forts  contre  le  faible,  en  l'assimilant  aux 
exploits  de  Cartouche  et  de  sa  bande.  Quand  on  compare  la  con- 
duite des  puissances  coalisées  contre  la  Prusse,  avec  les  procédés 
des  deux  impératrices  et  du  roi,  dans  le  partage  de  la  Pologne,  il 
faut  dire  que  Frédéric  et  ses  complices  méritaient  bien  plus  cette 
flétrissure.  C'était  Frédéric  qui  avait  commencé  la  guerre  de  Sept 
ans.  Si  Marie-Thérèse  souleva  l'Europe  entière  contre  lui,  ce  fut 
pour  lui  arracher  une  conquête  injuste.  C'était  son  droit.  Elle  était 
même  dans  son  droit,  quand  elle  songeait  i^i  démembrer  la  Prusse, 
car  elle  ne  faisait  qu'user  de  représailles.  Mais  où  était  le  droit 
des  puissances  qui  se  partagèrent  la  Pologne?  L'anarchie  qu'elles 
avaient  fomentée  pendant  un  siècle,  était-elle  un  droit  ou  un 
crime?  L'opposition  qu'elles  trouvèrent  dans  la  diète,  n'était-elle 
pas  la  plus  légitime  des  résistances?  Néanmoins  quand  la  diète 
résista,  les  trois  cours  lui  mirent  le  couteau  sur  la  gorge,  en  la 
menaçant  de  prendre  le  tout,  si  on  ne  leur  abandonnait  pas  la 


(l)  MiUlpr,  Histoire  uaivnrsollo,  livre  xxiii,chap.  xi. 
(1)  FrcdcricH,  Mémoires.  lOEuvrcs,  t.  VI,  pag.  58.) 
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raoiiié;  cela  ne  s'appelle-l-il  pas,  an  langage  de  Cartouche,  deman- 
der la  bourse  ou  la  vie? 

t^  2.  Le  partage 

A  qui  laul-il  imputer  la  première  idée  du  partage?  C'est  un  pro- 
blème historique  qui  n'a  pas  encore  reru  de  solution  déiinitive, 
parc'(i(iue  les  documents  ne  sont  pas  tous  livrés  à  la  publicité.  Les 
historiens  hésitent  entre  la  Prusse  et  la  Russie.  Pour  notre  part, 
nous  ne  voyons  pas  un  grand  intérêt  dans  ce  débat.  S'il  s'agissait 
d'un  crime  ordinaire,  celui  des  complices  qui  en  aurait  conçu  la 
première  pensée  serait  certes  le  plus  coupable.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  du  partage  de  la  Pologne.  Ce  n'est  pas  le  crime  de  tel  roi,  de 
telle  impératrice,  les  trois  cours  sont  également  criminelles;  il 
faut  dire  plus,  le  vrai  coupable,  c'est  la  politique  royale,  politique 
de  la  force,  qui  conduit  Catalement  à  la  spoliation.  L'histoire  du 
dix-huitième  siècle  nous  ofi're  des  projets  de  partage  à  chaque  pas. 
D'abord  on  partage  la  monarchie  espagnole,  et  la  désastreuseguerre 
de  succession  aboutit  en  effet  à  un  partage.  Puis  une  coalition  se 
forme  pour  dépouiller  Marie-Thérèse.  La  coalition  échoue;  toute- 
fois l'héritière  des  Habsbourg  voit  son  héritage  entamé,  on  lui 
enlève  une  de  ses  plus  belles  provinces.  Pour  la  reconquérir  elle 
forme  une  conjuration  universelle  contre  Frédéric,  et  elle  met  le 
royaume  de  Prusse  à  l'encan.  Combien  de  fois  la  malheureuse 
Italie  n'a-t-elle  pas  été  partagée,  soit  en  projet,  soit  en  réalité?  Il 
n'y  a  pas  jusqu'à  la  France  que  l'on  n'ait  songé  à  démembrer. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  Turquie;  qui  ne  sait  que  depuis  long- 
temps elle  n'existerait  plus,  si  les  puissances  européennes  pou- 
vaient s'entendre  sur  leurs  lots?  Cette  difficulté  est  aussi  la  seule 
qui  ait  ajourné  le  meurtre  de  la  Pologne  jusqu'il  la  fm  du  dix- 
huitième  siècle.  Si  le  partage  de  la  république  s'exécuta,  tandis 
que  beaucoup  d'autres  manquèrent,  c'est  que  l'occasion,  cette 
divinité  des  rois,  favorisa  leur  brigandage. 

Nous  avons  dit  que  le  partage  de  la  Pologne  manqua  de  se  faire 
un  siècle  plus  tôt  (1).  Nous  avons  vu  que  parmi  les  complices  de 
ces  projets  criminels  figure  un  roi  de  Pologne.  Pour  obtenir  l'hé- 

(1)  Voyez  plus  haul. 
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redite  de  sa  royauté  polonaise,  Auguste  de  Saxe  offrit  des  lam- 
beaux de  la  Pologne  aux  trois  cours  du  Nord.  Pourquoi  refusèrent- 
elles?  Peut-être  pensèrent-elles  qu'en  maintenant  la  libre  élection 
elles  nourriraient  l'anarchie,  et  que,  la  discorde  aidant,  le  royaume 
tout  entier  finirait  par  devenir  leur  proie.  Ce  qui  nous  autorise  à 
leur  imputer  cette  politique  criminelle,  c'est  un  traité  fait  en  1720 
entre  la  Prusse  et  la  Russie,  par  lequel  elles  déclarèrent  qu'elles 
s'opposeraient  par  tous  les  moyens  à  ce  que  le  trône  de  Pologne 
devînt  héréditaire  (1). 

Ce  n'était  certes  pas  un  tendre  intérêt  pour  la  liberté  des  Polo- 
nais qui  portait  les  cours  du  Nord  à  maintenir  le  droit  d'élection. 
Cela  se  disait  à  la  vérité  dans  les  manifestes,  mais  on  sait  que 
parler  veut  dire  mentir  dans  le  langage  diplomatique.  Le  traité  de 
1720  est  un  acte  d'accusation  contre  la  Prusse  et  la  Russie;  c'est 
un  préliminaire  du  partage.  Cela  est  si'vrai  que,  quelques  années 
plus  tard,  la  Russie  crut  devoir  se  défendre  contre  le  projet  qu'on 
lui  supposait  de  vouloir  démembrer  la  Pologne.  C'était  en  1734. 
La  Russie  venait  d'intervenir  par  la  force  pour  imposer  à  la  répu- 
blique un  roi  de  son  choix.  Déjà  les  Russes  agissaient  comme  s'ils 
étaient  les  maîtres  du  royaume.  Plaçons  à  côté  de  leurs  odieuses 
violences  la  déclaration  de  l'impératrice  :  «  Nous  assurons  surnotre 
parole  impériale,  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  ni  ne 
l'avons  encore  de  violer  dans  la  moindre  chose  les  privilèges,  im- 
munités et  libertés  de  la  république,  mais  de  la  conserver  efllca- 
cement  dans  ses  droits,  sans  chercher  à  détacher  un  seul  pouce  de 
terre  du  royaume  de  Pologne  et  nous  l'approprier  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  »  Dans  sa  lettre  au  comte  Poniatowski, 
l'impératrice  renouvela  ses  protestations  ;  autant  de  paroles,  au- 
tant de  mensonges  :  «  L'univers  est  témoin,  dit-elle,  que  les  czars 
ont  toujours  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  maintenir  les 
droits  de  la  république.  Dans  la  dernière  conjoncture,  l'impéra- 
trice a  mis  tout  en  œuvre  pour  conserver  la  république  dans  la 
possession  de  la  liberté  et  du  droit  inviolable  d'élection,  contre 
toute  violence  et  oppression.  Si  elle  est  intervenue  par  les  a:mes, 
c'est  pour  défendre  cette  liberté  (2).  » 

(1)  ScfiocU,  Histoire  universelle,  l.  XXXV,  p.ig.  18-4,  ss. 

(2)  floitssct.  Recueil  d'actes,  t.  XI,  pag.  ik',  5i.  Ces  protestations  furont  renouvelées  en  1735. 
(/hi(/,pag.  105,110.) 
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OmpIIc  rldrisiori  do  ce  qu'il  y  u  de  plus  sucn:'  au  monde,  la  li- 
berté! Qu(!l  iiKîprisdo  la  vérité!  Les  Polonais  avaient  usé  de  leur 
détestable  liberté  pour  élirç  le  roi  Stanislas  ;  une  armée  russe  vient 
leur  signifier  qu'ils  aient  h  choisir  un  prince  saxon.  Puis  la  czarine 
se  vaille  d'êlrc  le  déroiisour  de  la  liberté  polonaise!  L'Autriche 
s'associa  îi  cet  abus  de  la  force.  C'est  ainsi  que  les  voisins  de  la 
Polo?:ne  maintenaient  sa  liberté.  Quant  à  la  protestation  de  ne 
pas  vouloir  s'approi)rier  un  pouce  de  la  ré|)ublique,  c'est  en  quel- 
que sorte  l'aveu  du  coupable.  Ces  mêmes  protestations  furent  ré- 
pétées en  1764,  presque  à  la  veille  du  partage!  Elles  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c'est  que  le  moment  favorable  n'était  pas  encore 
arrivé,  et,  en  l'attendant,  il  fallait  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  de 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir  clair.  Car  il  suffisait  de  ne  pas  fer- 
mer h  dessein  les  yeux  h  la  lumière,  pour  voir  à  quoi  tendaient 
les  cours  du  Nord. 

La  môme  année  où  parut  la  dernière  protestation,  un  traité  se- 
cret intervint  entre  Frédéric  II  et  Catherine  II,  par  lequel  «  ils 
s'engageaient  de  la  manière  la  plus  forte  h  ne  point  permettre  que 
qui  que  ce  fût  entreprît  de  dépouiller  la  république  de  son  droit 
de  libre  élection,  en  rendant  le  royaume  héréditaire,  ou  en  y  éta- 
blissant le  pouvoir  absolu  (1).  ^>  Voilà  encore  une  fois  les  coupables 
pris  en  flagrant  délit.  Quel  était  le  motif  de  cette  singulière  con- 
vention? Contre  qui  était-elle  dirigée?  Dans  le  préambule  du 
traité,  l'on  invoque  Vintérêt  qu'ont  les  deux  cours  à  ce  que  la  ré- 
publique de  Pologne  soit  maintenue  dans  sowétat  de  libre  élection. 
Faut-il  demander  quel  était  cet  intérêt'!  Le  duc  de  Choiseul  nous 
l'a  dit  :  la  liberté  en  Pologne  signifiait  l'anarchie.  En  déclarant 
qu'ils  étaient  intéressés  au  maintien  de  la  liberté  polonaise, 
Frédéric  et  Catherine  avouaient  que  l'anarchie  leur  était  profi- 
table. Cependant  les  Polonais  finirent  par  comprendre  h.  quoi 
aboutissaient  leurs  détestables  libertés;  ils  voulurent  modifier  leur 
constitution,  en  commençant  par  le  liberum  veto,  ce  principe  de 
l'anarchie.  L'hérédité  du  pouvoir  royal  eût  été  la  suite  naturelle 
de  cette  révolution  légale.  Certes,  la  Pologne  était  dans  son  droit, 
et  les  puissances  voisines  n'avaient  pas  l'ombre  d'un  prétexte  pour 
intervenir  dans  une  révolution  intérieure  qui  aurait  donné  à  la  Po- 

(1)  Wenck,  Corpus  jaris  diploraatici,  t.  HI,  pag.  486. 
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logne  une  constitution  analogue  à  celles  qui  régissaient  l'Europe 
entière.  L'on  vit,  quelques  années  plus  tard,  les  puissances  du 
Nord  intervenir  en  France  pour  y  rétablir  le  pouvoir  absolu.  Au 
point  de  vue  royal,  cela  se  conçoit.  Mais  l'on  ne  conçoit  pas  que 
des  puissances  absolues  interviennent  pour  empêcher  l'établisse- 
ment d'une  monarchie  héréditaire  et  absolue,  A  quoi  bon  insis- 
ter? Le  lamentable  sort  de  la  Pologne  a  appris  au  monde  quel  était 
Yintérêt  que  les  puissances  voisines  avaient  à  empêcher  la  réforme 
de  ses  lois  constitutionnelles. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  triste  histoire  que  celle  de  la  Pologne, 
avant  et  après  l'élection  de  Poniatowski.  Frédéric  lui-même  avoue 
que  la  cour  de  Russie  agissait  avec  un  despotisme  intolérable  (1). 
Le  mot  est  encore  trop  doux  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  flétrisse  suffisam- 
ment l'insolence  des  agents  russes  au  sein  de  la  malheureuse  ré- 
publique. Mais  Frédéric  oublie  que  lui  était  tout  aussi  coupable 
que  Catherine.  Rien  de  plus  brutal  que  le  langage  du  royal  histo- 
rien, quand  il  parle  des  mesures  prises  par  les  deux  cours  pour 
imposer  un  roi  aux  Polonais  :  «  Dix  mille  Russes,  dit-il,  s'appro- 
chèrent de  Varsovie,  tandis  que  sur  les  frontières  de  la  Pologne 
les  troupes  prussiennes  faisaient  des  démonstrations  qui  pouvaient 
faire  penser  à  ces  républicains  que  ceux  qui  voudraient  s'ingérer 
dans  l'élection  contre  la  volonté  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  trou- 
veraient h  qui  parler,  et  feraient  bien  d'y  penser  plus  d'une 
fois  (i).  »  Ne  dirait-on  pas  un  caporal  prussien  qui  brutalise  ses 
recrues?  Les  actes  de  Frédéric  furent  dignes  de  son  langage.  En 
1766,  la  diète  de  Pologne  allait  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  gué- 
rir les  maux  de  la  république,  en  abolissant  le  libenim  veto.  Que 
faille  roi  de  Prusse?  Il  signifia  h  la  diète  qu'il  s'opposait  à  ce 
qu'on  détruisît  ce  fondement  de  la  liberté  polonaise.  Il  approuva 
que  la  czarine  intervînt  par  la  force  pour  mettre  à  la  raison  les 
Polonais  qui,  dans  leur  aveuglement,  voulaient  ruiner  la  liberté 
de  leur  patrie  (2).  Qui  n'admirerait  le  touchant  intérêt  du  grand  roi 
pour  la  liberté?  Qui  ne  serait  en  extase  devant  la  délicatesse  de 
ses  procédés? 


(1)  l'rMéric  II,  Mémoires  depuis  la  paix  de  176-2.  {Olhivres,  t.  VI,  paj;.  16, 17  ol  13.> 

(2)  Dépùcho  do  Frédéric  à  son  ambassadeur,  dans  Preuss,  Friedrich  dor  Grosse,  t.  IV,  Aubanj- 
pag.  30'». 
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La  dicte  cdda  sous  l'empire  do  la  force.  Ainsi  l'anarchie  allasori 
train.  Il  ne  fallait  plus  (lu'un  honnête  prétexte  aux  cours  alliées 
pour  mener  l'aflaire  h  bonne  fin.  L'intolérance  catholique  le  leur 
fournit.  Ceux  (|ue  Dieu  veut  perdre,  il  les  aveugle.  Il  y  avait  de  la 
démence  II  refuser  la  liberté  religieuse  et  les  droits  politicjuesaux 
dissidents,  alors  qu'ils  étaient  notoirement  protégés  par  la  Russie 
et  la  Prusse:  c'était  provoquer  l'intervention  étrangère,  et  livrer 
la  républi(iue  déchirée  et  épuisée  à  la  merci  de  ses  ennemis:  c'était 
de  plus  concilier  aux  spoliateurs  l'appui  de  l'opinion  philosophi- 
que, si  puissante  au  dix-huitième  sircle.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
libres  penseurs  et  de  badauds  h  Paris,  battirent  des  mains,  quand 
ils  apprirent  que  Frédéric  et  Catherine  s'étaient  ligués  pour  forcer 
la  diète  h  accorder  la  liberté  reli^MCuse  aux  dissidents.  Ils  oubliaient 
qu'il  faut  se  défier  des  Grecs,  alors  même  qu'ils  apportent  des  pré- 
sents. La  tolérance,  imposée  par  les  baïonnettes,  leur  paraissait 
une  chose  admirable.  Quand  le  partage  fut  consommé,  la  czarine 
sacrifia  les  dissidents  aux  catholiques  (1).  Son  but  était  atteint! 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  cette  lugubre  tragédie.  Les 
trois  cours  du  Nord  poursuivaient  un  but  louable,  à  en  croire 
leurs  manifestes.  Elles  voulaient  assurer  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique et  garantir  sa  liberté.  Il  est  vrai  que  leur  générosité  coû- 
tait h  la  république  la  moitié  de  son  territoire.  Le  prix  était  un  peu 
cher.  Si  au  moins  la  Pologne  mutilée  avait  joui  des  bienfaits  de  la 
paix  intérieure  et  de  la  liberté!  Les  trois  cours  eurent  soin  d'y 
perpétuer  l'anarchie.  C'était  l'anarchie  qui  leur  avait  fourni  un 
prétexte  d'intervenir  par  la  force  dans  les  affaires  de  la  répu- 
blique. C'est  encore  l'anarchie  que  l'on  invoque  aujourd'hui  contre 
la  nation  polonaise.  Il  y  a  peu  de  générosité  h  s'acharner  sur  la 
victime,  quand  on  est  en  face  du  vrai  coupable.  Les  trois  cours 
forcèrent  la  Pologne  b.  rétablir  leurs  détestables  libertés.  Leurs 
ministres  assistèrent  aux  délibérations,  et  les  canons  russes  pro- 
tégèrent la  liberté  des  nonces.  Si  l'anarchie  avait  conduit  fatale- 
ment à  un  premier  partage,  quel  pouvait  être  le  but  des  trois  cours 
en  la  perpétuant,  sinon  de  se  procurer  le  moyen  d'en  faire  un 
second  et  un  troisième? 


(1)  ConTenlion  entre  l'impéralricH  de  Russie  et  le  roi  de  Pologne.  (Martens,  Recueil  de  traités, 
t.  I,  pag.  458.) 
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Nous  pourrions  nous  arrêter  ici.  L'odieuse  politique  des  trois 
puissances  du  Nord  prouve  suffisamment  que  toutes  sont  cou- 
pables. Mais  l'histoire  fait  fonction  de  juge;  quand  elle  se  trouve 
en  présence  d'un  grand  crime  et  d'illustres  accusés,  son  devoir  est 
d'entendre  tous  les  témoignages,  ainsi  que  la  défense.  L'arrêt 
qu'elle  prononcera  aura  d'autant  plus  de  solennité.  Entrons  donc 
dans  le  détail  du  crime;  faisons  la  part  de  chacun  des  criminels, 
autant  que  les  témoignages  le  permettent  :  ce  qui  résultera  de 
notre  enquête,  c'est  la  flétrissure  de  Frédéric,  de  Catherine  et  de 
Marie-Thérèse,  pour  mieux  dire,  la  condamnation  de  la  politique 
royale.  Ce  sera  aussi  la  justification  de  la  révolution.  Et  personne 
ne  pourra  la  récuser.  Ce  sont  les  rois  eux-mêmes  qui,  à  la  veille 
de  l'insurrection  des  peuples,  leur  apprennent  qu'il  n'y  a  aucun 
droit  pour  eux  que  celui  du  plus  fort,  que,  quand  ils  invoquent  la 
liberté,  c'est  un  ignoble  sacrilège;  ils  leur  apprennent  qu'il  ne 
faut  pas  même  les  croire  quand  ils  parlent  de  tranquillité  publique, 
de  respect  dû  au  pouvoir  héréditaire  des  princes;  car  ces  mêmes 
monarques,  qui  se  portèrent  défenseurs  de  la  royauté  en  France, 
démembrèrent  la  Pologne  en  faisant  appel  h  la  liberté  la  plus  anar- 
chique!  En  définitive,  il  n'y  a  qu'un  droit  pour  eux,  qu'un  prin- 
cipe, c'est  l'intérêt  et  la  gloire  de  leurs  maisons.  Les  peuples  ont 
profité  de  la  leçon,  et  ils  en  profiteront  encore! 

^  3.    Les  copartageants 
I 

Il  y  aurait  de  la  niaiserie  îi  prendre  la  défense  de  Catherine  II, 
si  l'apologie  devait  aboutir  h  prouver  son  innocence.  Une  accusa- 
tion terrible  pèse  sur  sa  mémoire  :  celle  qui,  dit-on,  ne  recula  pas 
devant  le  meurtre  de  son  époux,  ne  pouvait  avoir  grand  scrupule 
de  prendre  part  au  meurtre  d'une  nation.  Cependant  les  deniières 
publications  sur  le  partage  de  la  Pologne  tendent,  sinon  à  blanchir 
la  czarine,  du  moins  h  diminuer  sa  culpabilité,  en  la  rejetant  sur 
Frédéric  II.  Il  est  vrai  que  l'impératrice  de  Russie  montra  plus 
d'audace,  nous  allions  dire  de  dignité  que  le  roi  de  Prusse,  s'il 
pouvait  être  question  de  dignité  dans  un  crime.  Nous  avons  déjii 
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dit  qu'elle  eut  l'or^^ucil  du  silence  quand  le  j)artage  fut  consommé, 
tandis  que  Kr(;déiic  et  Marie-Thérèse  essayèrent  (]e  se  juslilier, 
c'est  h  dire  de  tromper  le  monde.  Frédéric  lit  plus;  il  voulut  trom-. 
per  la  postérité  par  ses  écrits  en  cliercliant  h  se  disculper,  tantôt 
aux  dépens  de  la  Russie,  tantôt  aux  dépens  de  l'Autriche.  La  cza- 
rine  continua  à  garder  le  silence.  L'on  a  admiré  la  grandeur  de  ce 
silence  (1);  l'on  aurait  dû  se  contenter  d'admirer  le  caractère  en- 
treprenant de  la  femme  qui,  petite  princesse  allemande,  monta 
sur  le  trône  des  czars  par  un  crime,  et  qui  ne  recula  jamais  devant 
aucun  attentat.  Mais  à  ce  titre  les  Cartouches  et  les  Lacenaires 
mériteraient  aussi  notre  admiration.  Conservons  ce  sentiment 
pour  la  vertu,  et  ne  le  flétrissons  pas,  en  le  prostituant  au 
crime. 

La  seule  excuse  que  l'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  Cathe- 
rine II,  c'est  qu'elle  ne  fit  que  suivre  la  politique  des  czars  h 
l'égard  de  la  Pologne.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  ne 
conçut  pas  la  première  pensée  de  l'attentat.  Nous  sommes  porté  à 
croire  que  ce  ne  fut  pas  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  qui  proposa 
le  partage.  Elle  n'y  avait  aucun  intérêt.  Son  ambition  dépassait  la 
convoitise  de  ses  voisins;  elle  comptait  s'approprier  la  Pologne 
entière.  Nous  comprenons  donc  que  Catherine  ait  par-ci  par-là 
témoigné  de  la  répugnance  à  consommer  le  crime,  mais  ce  n'est 
certes  pas  parce  que  sa  conscience  était  trop  scrupuleuse.  Si  on 
veut  la  justifier  d'avoir  pris  l'initiative  du  partage,  on  ne  peut  le 
faire  qu'en  la  chargeant  d'une  plus  grande  responsabilité.  Depuis 
longtemps  elle  agissait  en  Pologne,  comme  si  la  république  était 
un  bien  de  son  domaine;  l'idée  de  partager  ce  bien  avec  ses  voi- 
sins ne  pouvait  donc  pas  lui  venir.  Est-elle  moins  coupable,  parce 
que  son  génie  audacieux  la  portait  aux  vastes  entreprises? 

Si  Catherine  II,  quand  on  la  compare  avec  Frédéric  et  Marie- 
Thérèse,  a  le  mérite  relatif  de  la  franchise,  on  ne  peut  certes  pas 
en  dire  autant  de  la  diplomatie  de  son  cabinet.  Elle  a  justifié  en- 
tièrement le  mot  de  Napoléon,  que  les  Russes  sont  les  Grecs  du 
Bas-Empire.  Le  20  décembre  17G3,  l'ambassadeur  de  France  à 
Saint-Pétersbourg  écrit  à  sa  cour  :  «  //  n'est  plus  question  aujour- 


(1)  De  SmiU ,  Frédéric,  Catherine  H  et  le  partage  de  la  Pologne,  d'après  des  documents 
authentiques,  Paris ,  1S61 . 
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d'hui  (le  démembrement.  J'ai  discute'  cette  matière  avec  M.  le  vice- 
chancelier.  Il  est  convenu,  quil  était  non  seulement  de  l'intérêt  de 
cet  empire  de  maintenir  retendue  des  possessions  de  la  Pologne,  mais 
encore  de  ne  jamais  souffrir  qiC aucune  autre  puissance  s'agrandît  à 
ses  dépens.  Ce  ministre  ma  fait  mille  protestations  de  la  pureté  des 
INTENTIONS  DE  l'impératrice  A  CET  ÉGARD;  il  a  ajouté  qu'îl  était  possible 
que  le  roi  de  Prusse  eût  des  vues  moins  désintéressées,  mais  que  je 
devais  être  certain  que  la  Russie  les  combattrait,  si  elles  venaient  à 
éclore  (1).  »  Qui  n'aurait  ajouté  foi  à  une  déclaration  aussi  précise, 
à  moins  de  croire  que  les  diplomates  ne  parlent  que  pour  mentir? 
Pour  le  coup,  cette  ignoble  conception  de  la  diplomatie  était  une 
réalité.  Le  ministre  russe  mentait.  Dans  le  même  mois  de  décem- 
bre 1763,  peut-être  le  même  jour,  le  chancelier  eut  une  confé- 
rence avec  l'ambassadeur  de  Prusse.  Nous  lui  laissons  la  parole, 
parce  que  le  langage  du  ministre  est  en  harmonie  avec  ses  idées  ; 
il  nous  serait  difficile  d'atteindre  à  cette  hauteur.  Pour  engager  la 
Prusse  à  seconder  la  politique  de  la  Russie  en  Pologne,  le  minis- 
tre dit  à  l'ambassadeur  de  Frédéric,  «  que  le  roi  aurait  sa  peine 
payée  aussi  bien  que  l'impératrice,  et  que  l'on  n'aurait  pas  travaillé 
pour  rien.  »  Quelle  platitude  d'expressions  !  on  se  croirait  en  un 
mauvais  lieu  !  «  C'est  une  araire,  continue  le  diplomate  russe,  que 
j'ai  arrangée  d'avance,  mais  que  je  ne  puis  expliquer  que  quand  les 
choses  seront  plus  avancées  (2).  »  C'est  sans  doute  parce  que  rien 
n'était  définitivement  arrêté,  que  le  ministre  de  Catherine  jura  ses 
grands  dieux  h  l'ambassadeur  de  France  que  la  czarine  ne  son- 
geait pas  à  partager  la  Pologne.  Pour  achever  cette  ignoble  comé- 
die, le  ministre  russe  insinua  que  Frédéric  avait  le  dessein  que 
l'on  supposait  à  tort  à  Catherine  :  c'était  encore  un  mensonge. 
Frédéric  répondit  par  un  refus  net  aux  offres  de  la  Russie.  Voilh 
la  diplomatie  du  dix-huitième  siècle  peinte  d'après  nature  ! 

II 

A  s'en  tenir  ii  la  correspondance  diplomatique  que  nous  venons 
d'analyser,  c'est  la  Russie  qui  aurait  fait  la  première  ouverture 

(1)  De  Suint-I'iicst,  Le  partage  de  la  Pologne.  {Revue  des  Deux  Momies,  t.  IV,  lia.;.  33. 
note.) 

(2)  Kiud  von  Schlozer,  Friedricli  dor  Grosse  und  KaUierina  II,  pag.  160, ss.  (1839).     '^ 
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pour  le  partage  <le  la  PoIoj,'ne  et  Fréddrie  aurait  refusé  de  s'asso- 
cier h  ce  projet.  Aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  la  corres- 
pondance complète  échangée  entre  les  trois  cours,  il  sera  impos- 
sible de  porter  un  jugement  définitif  sur  la  cul[)al)ilit('  di-s  trois 
complices.  Nous  venons  d'entendre  le  ministre  de  Russie  faire 
des  propositions  que  le  roi  de  Prusse  rejeta.  A  son  tour  Frédéric 
fit  des  offres  que  Callierine  II  commenta  par  repousser.  Ces  offres 
et  ces  refus  n'étaient-ils  que  des  moyens  diplomatiques  employés 
pour  se  sonder  réciproquement?  Nous  ne  faisons  que  poser  une 
question;  nous  laissons  aux  diplomates  de  profession  le  soin  d'y 
répondre. 

Le  refus  de  Frédéric  n'était  évidemment  qu'une  feinte.  Comme 
on  ne  lui  disait  pas  quel  serait  son  lot,  il  pouvait  craindre  que  la 
Russie  ne  se  fît  la  part  trop  belle,  et  que  le  partage  n'aboutit  qu'à 
agrandir  une  puissance  qui  était  déjii  trop  redoutable  (1).  C'eiit  été 
jouer  h  qui  gagne  perd,  et  Frédéric  n'aimait  que  le  jeu  où  il  était 
le  gagnant.  Que  n'est-il  resté  dans  cette  crainte!  La  politique,  h 
défaut  de  conscience,  aurait  arrêté  le  crime  qui  souille  sa  mémoire 
et  dont  on  cherche  vainement  h  la  laver.  Lui-même  nous  apprend 
qu'en  1769  il  envoya  à  Saint-Pétersbourg  un  projet  politique,  ce 
sont  ses  termes,  qu'il  attribua  au  comte  deLynar.  «  Il  contenait, 
dit-il,  une  esquisse  d'un  partage  ii  faire  de  quelques  provinces  de 
Pologne  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  »  Le  projet  ne 
fut  pas  du  goût  de  Catherine.  Frédéric  nous  en  dit  la  raison  : 
«  Enivrée  de  ses  victoires  sur  les  Turcs ,  la  cour  de  Russie  ne  fît 
aucune  attention  au  soi-disant  mémoire  du  comte  de  Lynar  (2).  » 
Le  roi  de  Prusse  revint  h  la  charge,  mais  toujours  indirectement. 
Son  frère  Henri  fit  un  voyage  à  Saint-Pétersbourg.  Il  fut  question 
du  partage  dans  ses  conversations  avec  l'impératrice.  Qui  prit 
l'initiative?  Il  est  probable  que  ce  fut  le  prince  de  Prusse,  et  que 
sa  mission  auprès  de  Catherine  n'avait  pas  d'autre  objet.  Toutefois 
l'on  a  attaché  trop  d'importance  à  cette  entrevue.  Nous  savons 
que  ce  n'est  pas  entre  Henri  et  Catherine  que  fut  agitée  pour  la 
première  fois  la  question  du  partage  ;  et  peu  importe,  après  tout, 
qui  des  deux  mit  l'affaire  sur  le  tapis.  Il  est  certain  qu'elle  n'aboutit 
pas. 

(1)  Kurd  von  ScliWzer,  Friedrich  der  Grosse  und  Kalherioa  U,  pag.  257,  259. 

(2)  Frédéric  II,  Mémoires  de  1763  à  1775.  {OEuvreSj  t.  VI,  pag. 27.) 
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Ce  fut  encore  le  roi  de  Prusse  qui  renouvela  la  proposition,  et 
cette  fois  en  son  nom,  et  comme  une  résolution  déjà  prise,  en  ce 
qui  le  concernait.  Dans  une  lettre  du  2  mars  1771 ,  écrite  par 
Frédéric  à  son  ambassadeur,  à  Saint-Pétersbourg,  il  expose  net- 
tement son  plan.  Un  corps  autrichien  venait  d'entrer  en  Pologne, 
et  avait  occupé  la  seigneurie  de  Zips,  sur  laquelle  la  cour  devienne 
avait  des  prétentions;  mais  l'appétit  vient  en  mangeant;  les  Au- 
trichiens s'emparèrent  encore  d'autres  seigneuries  sur  lesquelles 
jamais  les  empereurs  n'avaient  réclamé  un  droit.  Cela  s'était  fait 
en  pleine  paix.  Il  semblait,  suivant  l'expression  de  Catherine, 
qu'il  n'y  avait  qu'à  se  baisser  pour  en  prendre.  Frédéric  saisit  l'occa- 
sion au  vol.  Il  écrivit  au  comte  Solms  que  la  Russie  et  la  Prusse 
n'avaient  rien  de  mieux  h  faire  que  d'imiter  l'Autriche.  Les  affaires 
de  Pologne  avaient  été  l'origine  de  la  guerre  de  Russie  avec  la 
Turquie  :  quoi  de  plus  juste  que  de  se  dédommager  des  frais  de 
la  guerre  aux  dépens  de  la  république?  Voilà  donc  le  partage 
justifié  quant  à  la  Russie.  Quant  au  roi  de  Prusse,  les  justes  causes 
ne  lui  faisaient  pas  défaut.  D'abord  l'Autriche  s'étant  agrandie  en 
Pologne,  il  fallait,  pour  rétablir  l'équilibre,  que  la  Prusse  s'y 
étendît  également.  A  quoi  ne  sert  pas  la  doctrine  de  la  balance? 
Puis  Frédéric,  comme  allié  de  Catherine,  lui  avait  payé  des  sub- 
sides pendant  la  guerre  de  la  Turquie  ;  n'élait-il  pas  juste  qu'il 
obtînt  un  dédommagement?  Il  est  bien  vrai  que  le  roi  ainsi  que  la 
czarine  se  dédommageaient  aux  dépens  d'un  État  indépendant,  et 
qui  n'avait  pas  même  pris  part  à  la  guerre  de  Turquie.  Mais  c'était 
chose  convenue,  qu'il  n'y  avait  qu'à  se  baisser  pour  en  prendre  ;  pour- 
quoi donc  n'en  aurait-on  pas  pris?  Frédéric  ne  se  donna  pas  même 
la  peine  de  discuter  la  question. 

Frédéric  reproduit  presque  littéralement,  dans  ses  Mémoires  (1), 
les  raisons  qu'il  donna  à  son  ambassadeur.  Nous  ne  lui  ferons  pas 
l'honneur,  ni  à  nos  lecteurs  l'injure  de  les  prendre  au  sérieux. 
Nous  arrivons  à  la  seule  raison  politique  que  Frédéric  ait  donnée 
pour  justifier  le  partage.  Il  dit  et  répète  que  le  partage  de  la 
Pologne  était  le  seul  moyen  d'éviter  une  guerre  générale.  L'on  ne 
voit  pas  trop  pourquoi  cette  guerre  générale  devait  éclater.  Il  est 
vrai  que  la  Russie  ambitionnait  la  conquête  de  la  Turquie,  et  elle 

(I>  Fri'dénc,  Œuvre»,  l.  Yl,  pag.  33.  —  Sclilijzer,  |)ag.  211,  ». 
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était  victorieuse.  Mais  d'une  idde  ambitieuse  à  sa  réalisation  il  y 
a  loin.  Quelques  années  après  le  partage,  la  guerre  éclata  de  nou- 
veau. Catherine  avait  pour  allié  Joseph  II.  L'on  soupçonnait  la 
Russie  et  l'Autriche  de  vouloir  partager  la  Tunjuie.  Néanmoins,  il 
n'y  eut  pas  de  guerre  générale.  Le  IVuit  n'était  pas  mùr.  il  n'y  en 
aurait  pas  eu  davantage  en  1771.  La  guerre  générale  était  un 
épouvantait  que  Frédéric  imagina  pour  trouver  un  prétexte  au 
partage.  Encore  ce  prétexte  prouvc-t-il  (ju'il  n'y  a  pas  une  ombre 
de  sens  moral  chez  les  rois.  Mettons  qu'il  y  ait  eu  danger  de  guerre 
générale,  et  qu'un  partage  quelconque  l'eût  prévenue  :  est-ce  là 
une  raison  qui  justifie  la  spoliation? 

Frédéric  lui-même  nous  dira  si  nos  reproches  sont  exagérés  : 
Les  circonstances  politiques  étant  favorables,  il  résolut  de  pousser 
Vajfaire  du  partage.  Il  proposa  donc  un  projet  définitif,  dans 
lequel  il  fixait  sa  part.  Quant  à  la  Russie,  il  lui  donnait  carte 
blanche  de  choisir  en  Pologne,  selon  ses  convenances,  telles  provinces 
qu'elle  jugerait  à  propos  de  prendre.  Le  traité  fut  signé  entre  la 
Prusse  et  la  Russie.  On  y  invitait  l'impératrice-reine  à  se  joindre 
aux  deux  parties  contractantes.  Frédéric  se  chargea  d'obtenir  le 
concours  de  l'Autriche;  les  termes  dans  lesquels  il  fit  les  pre- 
mières ouvertures,  sont  d'une  telle  crudité,  ils  alTichent  un  tel 
mépris  du  droit,  qu'ils  doivent  faire  honte  au  plus  déterminé  ad- 
mirateur du  grand  roi.  Frédéric  donna  l'assurance  à  la  cour  de 
Vienne  «  que  la  Russie  ne  témoignait  aucun  mécontentement  de 
ce  que  les  Autrichiens  avait  pris  possession  de  Zips,  et  que  lui, 
Frédéric,  pour  donner  une  preuve  de  son  amitié  à  Leurs  Majestés 
Impériales,  leur  conseillait  de  s  étendre  dans  cette  partie  de  la  Polo- 
gne selon  leur  bienséance,  ce  qu'elles  pourraient  faire  avec  d'autant 
moins  de  risque  que  leur  exemple  serait  imité  par  les  autres  puissances 
voisines  de  ce  royaume  (1).  »  Quel  sans  gêne  et  quelle  brutalité  ! 

Voilà  les  actes  ofliciels  du  roi  de  Prusse.  Écoutons  maintenant 
le  commentaire  que  lui-même  a  fait  d'un  acte  que  la  conscience 
humaine  flétrit  comme  un  crime  :  //  fallait  être  sans  adresse, 
dit-il,  ou  il  fallait  être  enseveli  dans  un  engourdissement  stupide 
pour  ne  point  profiter  d'une  occasio.n  aussi  avantageuse.  Je  saisis 
donc  par  les  cheveux  l'occasion  qui  se  présentait,   et  à  force  de 

(l)  Frédéric  H,  Mémoires  de  1763  à  1773.  {OEnvrrs,  t.  VI,  pag.  38, 43, 36.) 
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négociations  et  rfiNTRiGUES ,  je  parvins  à  indemniser  notre  mo- 
narchie de  ses  pertes  passées,  en  incorporant  la  Prusse  polonaise 
avec  mes  anciennes  provinces.  Enfin  le  mot  est  lâché  :  les  craintes 
d'une  guerre  générale  ne  furent  qu'un  prétexte  :  la  raison  véri- 
table c'est  l'avidité  de  s'étendre,  c'est  Yoccasion  propice,  la 
seule  divinité  dont  les  rois  écoutent  les  inspirations.  Après 
le  partage  consommé,  Frédéric  s'applaudit  que  tout  se  fût  si 
bien  passé  :  Cest,  dit-il,  le  premier  exemple  que  lliistoire  fournisse 
d'un  partage  réglé  et  terminé  paisiblement  entre  trois  puissances. 
Sans  les  conjonctures  oit  l'Europe  se  trouvait  alors,  les  plus  habiles 
politiques  y  auraient  échoué  :  tout  dépend  des  occasions  et  du  moment 
oii  les  choses  se  font  (l).Il  faut  encore  entendre  le  grand  roi,  dans 
l'intimité  de  la  correspondance,  écrivant  à  un  philosophe.  On  lit 
dans  une  lettre  de  1779  à  Voltaire  :  Quand  on  peut  réunir  et 
joindre  des  domaines  entre-coupés,  pour  faire  un  tout  de  ses  posses- 
sions, je  ne  connais  guère  de  mortel  qui  n'y  travaillerait  avec  plaisir. 
Ainsi  Frédéric  éprouva  une  douce  satisfaction.  Bien  loin  que  sa 
conscience  soit  troublée,  il  se  rend  le  témoignage,  non  seulement 
d'avoir  bien  travaillé,  mais  encore  de  l'avoir  fait  avec  plaisir.  Il 
est  si  heureux,  qu'il  se  laisse  aller  à  son  humeur  railleuse;  il  plai- 
sante sur  le  cadavre  de  sa  victime!  Notez,  dit-il  à  Voltaire,  que 
cette  a/faire  s'est  passée  sans  effusion  de  sang,  et  que  les  encyclopé- 
distes ne  pourront  déclamer  contre  les  brigands  mercenaires.  Un  peu 
d'encre,  à  l'aide  d'une  plume,  a  tout  fait  (2). 

Que  diront  les  admirateurs  de  Frédéric  Vunique,  de  cette  pla- 
cidité, de  cette  sérénité  d'âme,  avant,  pendant  et  après  le  crime? 
Car  crime  il  y  a.  Si  un  jour  on  rédige  un  code  de  droit  international, 
le  meurtre  des  peuples  sera  puni  au  même  titre  que  l'assassinat.  Il 
est  vrai,  et  c'est  la  seule  excuse  que  l'on  puisse  plaider  en  faveur 
des  coupables,  qu'au  dix-huitième  siècle  les  peuples  n'étaient  en- 
core considérés  que  comme  des  troupeaux;  on  les  estimait  ii  rai- 
son du  nombre  d'âmes  et  des  lieues  carrées  qu'ils  occupaient.  Ce- 
pendant la  conscience  publique  commençait  â  s'éveiller.  Il  se 
trouva  un  prince  richement  doué  de  la  nature  qui,  avant  de 
monter  sur  le  trône,  sentit  le  besoin  d'écrire  une  réfutation  de 


(1)  Fr<hlMr  II,  Mémoires  depuis  l.i  paix  de  176:*.  Avant-propos,  paf:.  7  cl  paj;.  t7. 

(2)  Lettre  du  22  novembre  1772.  (Ol-uvrcs.i.  XXIII,  pa?.  222.1 
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Machiavel  ;  il  y  ll(jtrissail  rainbiliou,  l'avidili;  de  s'agrandir;  il  s'y 
élevait  surtout  avec  indignation  contre  la  duplicité,  contre  la  mau- 
vaise lui  de  la  diplomatie.  Ce  même  prince  l'ut  un  des  coparta- 
goants  de  la  Pologne.  A  ce  titre  il  est  plus  coupable  que  ses  com- 
plices. Si  au  moins  il  avait  marché  le  front  haut,  en  avouant  son 
but,  et  la  part  (ju'il  prit  à  un  attentat  dont  il  se  félicitait  dans  ses 
écrits  et  dans  sa  correspondance!  Eh  bien,  non!  Lui  qui  se  vantail 
de  n'avoir  jamais  trompé  personne,  il  voulut  tromper  la  postérité. 
Voltaire  lui  écrivit  que  l'on  disait  que  c'était  lui  qui  avait  imaginé 
le  partage  de  la  Pologne;  l'illustre  écrivain  ajoute  qu'il  le  croit, 
parce  qu'il  y  a  du  génie  et  que  ce  traité  s'est  fait  à  Potsdam.  Que 
répond  Frédéric?  Sa  réponse  serait  digne  d'un  disciple  de  Loyola  : 
//  ne  connuit  pas  de  traité  signé  à  Potsdam  ;  le  traité  de  partage  s^est 
fait  à  Saint-Pétersbourg.  Voilà  une  insinuation  assez  claire.  Cela 
ne  suffit  pas  à  l'auteur  de  V Anti-Machiavel,  il  lient  à  se  blanchir 
entièrement  aux  yeux  du  philosophe  français  :  Ainsi,  dit-il,  le 
public  trompé  par  les  gazetiers,  fait  souvent  honneur  aux  personnes 
de  choses  auxquelles  elles  n'ont  pas  eu  la  moindre  part  (1).  Que  l'on 
rapproche  les  actes  de  Frédéric  de  ses  paroles,  et  que  l'on  décide 
de  la  moralité  du  grand  roi  ! 

En  désespoir  de  cause,  les  écrivains  allemands,  partisans  pas- 
sionnés de  l'unité  allemande,  ont  invoqué,  pour  justifier  le  partage, 
qui  le  croirait?  le  principe  de  nationalité.  Déjà  Frédéric  II  avait 
dit  qu'il  ne  faisait  que  reprendre  des  provinces,  que  les  Polonais 
avaient  conquises  sur  les  ducs  de  Prusse.  C'étaient  donc  des  pro- 
vinces originairement  allemandes,  qui  faisaient  retour  à  la  partie 
commune  (2).  Les  Polonais  auraient  bien  des  choses  à  répondre  à 
cette  justification.  Ils  pourraient  dire  que  la  Prusse  polonaise  était 
devenue  slave,  de  même  que  les  provinces  rhénanes,  jadis  gau- 
loises, sont  devenues  allemandes.  Que  diraient  les  partisans  de 
l'unité  de  l'Allemagne,  si  la  France  venait  revendiquer  le  terri- 
toire de  la  Gaule  antique?  Il  y  a  donc  un  terme  à  ces  revendica- 
tions. Après  tout,  l'unité  de  race  ne  justifie  pas  l'occupation 
violente  de  la  Pologne.  Encore  une  fois,  que  dirait  l'Allemagne, 
que  dirait  l'Europe,  si  la  France  occupait  violemment  la  Belgique, 


(1)  Frédéric  II,  Lettre  à  Voltaire  du  16  décembre  1772.  {OExivres,  t.  XXllI  pag.  228.) 

(2)  Staalslexikon,  de  lioiteck  et  Welker,  Supplément,  t.  III,  pag.  163. 
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et  la  Suisse  française,  en  se  fondant  sur  la  communauté  d'origine, 
de  langue  et  de  mœurs?  Quand  de  pareilles  réunions  se  font  par 
le  consentement  libre  des  populations,  rien  de  plus  légitime. 
Quand  elles  se  font  par  la  violence,  la  force  les  vicie,  car  jamais 
lebutne  sauraitlégitimer  le  moyen.  S'il  arrive  que  le  vice  de  la  vio- 
lence se  couvre  par  le  cours  du  temps,  il  en  peut  résulter  une  juste 
possession,  mais  c'est  l'assentiment  des  populations  qui  en  formera 
le  titre  et  non  le  fait  brutal  de  la  force. 


III 


Frédéric  est  un  incrédule,  Catherine  est  pire  qu'un  athée. 
Logiquement  on  ne  peut  pas  demander  le  sens  du  juste  à  ceux  qui 
ne  connaissent  d'autre  Dieu  que  l'occasion,  c'est  à  dire,  la  fortune, 
le  hasard.  Avec  un  peu  d'indulgence,  après  les  avoir  blâmés,  on 
se  surprend  h  les  plaindre.  Mais  voici  une  princesse  pieuse,  et  sa 
piété  est  sincère.  Gomme  on  serait  heureux  de  voir  la  religion 
inspirer  de  meilleurs  sentiments  que  ceux  que  produit  l'incrédu- 
lité et  l'athéisme?  La  vérité  nous  oblige  à  dire  que  l'influence 
du  christianisme  sur  les  princes,  au  dix-huitième  siècle,  est 
nulle.  Nous  nous  trompons.  La  religion  qu'ils  professent  étant  la 
condamnation  éclatante  de  leurs  actions,  ils  sont  obligés  ù  dissi- 
muler, afin  de  mettre,  au  moins  en  apparence,  leur  politique  en 
harmonie  avec  leur  croyance.  Voilà  comment  l'hypocrisie  devient 
une  nécessité  de  leur  position.  Or  l'hypocrisie,  que  nous  sachions, 
n'embellit  guère  le  machiavélisme,  dont  elle  très  proche  parente. 
Pour  notre  part,  nous  aimons  mieux  les  allures  audacieuses  de 
Catherine  II,  que  les  larmes  affectées  que  Marie-Thérèse  versa 
sur  le  sort  de  la  Pologne. 

Constatons  d'abord  les  faits.  Les  archives  autrichiennes  ne  se 
sont  pas  encore  ouvertes  ii  la  science  ;  il  faut  donc  nous  contenter 
de  ce  que  Frédéric  nous  apprend.  Nous  savons  que  l'occupation 
de  Zips  et  de  quelques  seigneuries  adjacentes  fournit  au  roi  de 
Prusse  le  prétexte  du  traité  de  partage  qu'il  lit  avec  la  Russie.  Y 
avait-il  déjà  eu  des  négociations  avec  la  cour  de  Vienne?  Nous 
l'ignorons.  Aux  premièi'cs  ouvertures  ofliciellcs  de  Frédéric, 
Marie-Thérèse  objecta  les  dilïicultés  de  l'exécution,  dillicultés 
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Iclles  quil  clail  presque  iinpos.sihle  (Ci'lahliv  une  éfjalile  parfaite  entre 
les  dijiêrenles  porlious  des  trois  puissances  .Vus  un  mot  en  faveur  du 
droit,  pas  une  réserve,  pas  une  protestation.  La  difliculté  soulevée 
par  l'Autriclie  impliquait  au  contraire  un  consentement  au  par- 
lage  ;  il  ne  restait  (|u'à  s'entendre  sur  les  parts.  C'était  un  de  ces 
scrupules,  si  scrupule  il  y  avait,  comme  en  éprouvent  parfois  les 
Cartouche  et  comi)a;,^nic.  Frédéric  ne  s'inquiéta  pas  de  celle  appa- 
lente  résistance  :  il  connaissait,  dit-il,  un  moyen  bien  simple  de 
la  vaincre,  c'était  d'olîrir  h  la  cour  de  Vienne  la  lisière  de  l'État  de 
Venise  qui  coupe  les  possessions  autrichiennes  de  Trieste  (I).  Le 
moyen  est  digne  des  copartageants  de  la  Pologne.  Pour  exciter  à 
un  premier  partage,  on  en  proposait  un  second  ! 

Frédéric,  quelque  mauvaise  opinion  qu'il  eût  de  la  cour  de 
Vienne,  s'était  lait  illusion.  La  résistance  de  rim[)éralrice-reine 
n'était  qu'une  feinte;  elle  accéda  au  traité, w  afin,  dit-elle,  de  main- 
tenir par  ce  partage  un  équilibre  entre  les  trois  puissances.  »  Rap- 
pelons-nous que  Frédéric  avait  invoqué  Véquilihre,  après  que  les 
Autrichiens  s'étaient  emparés  d'une  partie  de  la  Pologne.  Voici 
maintenant  querAulriche  h  son  tour  invoque  Véquilibre  pour  con- 
sommer le  partage.  Qelle  comédie!  Qu'est-ce  que  Marie-Thérèse 
entendait  \)i\v  équilibre  ?  Elle  le  dit  dans  l'acte  d'accession:  une 
égalité  parfaite  dans  le  partage.  Quand  il  s'agit  de  régler  les  parts, 
l'impératrice-reine  oublia  Véquilibre  et  ïégalité,  elle  demanda  tout 
simplement  le  tiers  de  la  Pologne.  On  trouva  cette  portion  exor- 
bitante à  Berlin  et  énorme  à  Saint-Pétersbourg.  C'est  Frédéric 
qui  nous  le  dit  (2).  Le  roi  de  Prusse  ignorait  encore  que  leurs 
Majestés  Impériales  étaient  des  Gargantuas.  L'ambassadeur  de 
Russie  h  Vienne  écrit  à  sa  cour  :  «  Le  ministère  a  entièrement 
changé  de  système,  et  loin  de  vouloir  s'opposer  davantage  h  nos 
vues,  il  ne  souhaite  que  de  s'arranger  sur  toutes  choses  avec  nous 
et  le  roi  de  Prusse.  »  Suit  un  témoignage  précieux  de  cette  bonne 
entente  :  «  Le  prince  de  Kaunitz  m'a  donné  à  connaître, 
comme  quoi  il  croyait,  qu'il  n'aurait  point  échappé  à  la  pénétra- 
tion de  Votre  Excellence,  qu'en  adoptant  le  système  de  partage,  à 
dessein  de  ne  point  troubler  l'équilibre  des  États,  il  ne  serait 


(1)  Frédéric  II,  Mémoires  de  1763  à  4775.  {OEuvres,  t.  VI,  pag.  37.) 

(2)  Mémoires  de  1763  à  1775,  pag.  44  et  45. 
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peut-être  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  Pologne  seule,  qti'au 
cas  que  celle-ci  ne  fournirait  pas  assez  d'étoffe  pour  faire  un  parlarje 
égal  entre  les  trois  cours,  il  y  aurait  moyen  d'enlever  encore  quelque 
terrain  à  quelqu'autre  qui  en  avait  de  reste,  c'est  à  dire,  ajoute  le 
diplomate  russe,  hVempire  turc  (i).»  Nous  avons  admiré  le  sans- 
gêne  de  Frédéric,  qui,  pour  faire  venir  le  goût  du  partage  h  l'Au- 
triche, voulait  lui  donner  un  lambeau  de  la  république  de  Venise. 
Que  dire  du  prince  de  Kaunitz?  Il  prend  si  bien  goût  au  partage, 
qu'il  veut  partager  l'empire  ottoman,  toujours  par  amour  pour 
l'équilibre. 

Tels  sont  les  faits.  Ils  révèlent  une  avidité  digne  de  la  réputa- 
tion des  Habsbourg.  Cependant,  à  entendre  Marie-Thérèse  et  son 
ministre,  l'Autriche  n'aurait  cédé  qu'à  une  espèce  de  violence  mo- 
rale. Marie-Thérèse  écrivit  de  sa  main  sur  le  projet  de  partage  : 
«  Approuvé,  parce  que  tant  d'hommes  d'un  esprit  éminent  le 
veulent.  Mais  quand  je  ne  serai  plus,  l'on  apprendra  ce  qui  sera 
résulté  de  la  violation  de  tout  ce  qui  était  considéré  jusqu'ici 
comme  juste  et  sacré  (2).  »  Voilà  de  nobles  paroles  et  qui  parais- 
sent bien  senties.  Si  Marie-Thérèse  s'était  bornée  à  cette  doulou- 
reuse protestation,  l'on  aurait  pu  croire  qu'elle  signait  l'acte  fatal, 
tout  en  le  réprouvant..  C'est  le  luxe,  c'est  l'étalage  de  son  chagrin 
qui  nous  le  rend  suspect.  Citons  d'abord  une  lettre  de  l'impéra- 
trice-reine  au  prince  de  Kaunitz  :  «  Quand  tous  mes  États  étaient 
envahis,  et  que  je  ne  savais  plus  où  me  retirer  pour  mettre  au 
monde  l'enfant  que  je  portais  dans  mon  sein,  je  m'appuyai  sur 
mon  droit  et  sur  la  protection  de  Dieu.  Mais  dans  cette  affaire  de 
Pologne  le  droit  crie  contre  nous,  l'équité  et  la  raison  sont  contre 
nous.  Jamais  je  n'ai  été  aussi  tourmentée,  j'ai  honte  de  me  mon- 
trer. Quel  exemple  nous  donnons  au  monde!  Pour  un  misérable 
•morceau  déterre,  nous  sacrifions  notre  honneur  et  notre  réputa- 
tion! Mais  je  vois  que  je  suis  seule  de  mon  avis,  et  je  n'ai  plus 
mon  ancienne  vigueur.  Voilà  pourquoi  je  laisse  aller  les  choses 
comme  elles  vont,  mais  ce  n'est  pas  sans  en  être  profondément 
affectée  (3).  »  Le  retour  que  Marie-Thérèse  fait  sur  les  temjis  où, 


(1)  Mémoires  et  actes  conceriiaul  le  parlayo  do  Pologne,  par  le  barou  (iuerlZj  pag.  170,  IN). 

(2)  Zeitgenossen,  t.  Xl,pag.  29. 

(3)  Hormayer,  Taschenbucb,  1831,  pag.  66. 
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;ill:i(|ii<^e  par  l'Kurope  (Mitiùre,  olle  sortit  victorieuse  d'une  lutte 
inégale,  grâce  à  son  huii  droit  et  à  l'aiipui  de  Dieu,  est  si  vrai,  que 
l'on  se  demande  s'il  est  possible  qu'elle  ail  joué  la  comédie.  Tou- 
leCois,  quand  on  met  les  paroles  de  l'impératrice  en  i-egard  doses 
actes,  il  est  dillicile  de  ne  pas  croire  à  une  dissimulation  poussée 
jusqu'à  un  point  où  elle  mériterait  un  nom  plus  sévère.  N'était-ce 
pas  l'Autriclic  qui  la  première  avait  occupé  une  partie  de  la  Po- 
logne? Qui  l'y  obligeait?  Elle  tenait  donc  plus  à  ce  misérable  mor- 
ceau de  terre  qu'à  son  honneur!  Quand  on  procéda  au  partage,  la 
cour  de  Vienne  demanda  le  tiers  de  la  Pologne,  et  elle  proposa  de 
démembrer  la  Turquie  !  Encore  une  fois,  qui  l'y  obligeait.'  Pour- 
quoi ne  s'esl-elle  pas  abstenue?  Elle  avait  mieux  à  faire,  elle  pou- 
vait prendre  parti  pour  les  mallieureux  Polonais,  faire  appel  à  la 
France  son  alliée  intime.  Elle  n'en  fit  rien;  loin  de  là,  elle  cacha 
soigneusement  les  négociations  à  la  cour  de  Versailles.  Comment 
concilier  cette  âpre  convoitise  avec  le  chagrin  affecté  par  Marie- 
Thérèse?  La  contradiction  est  complète,  et  nous  cherchons  vaine- 
ment une  explication  qui  puisse  sauver  l'honneur  de  la  pieuse 
impératrice.  Écoutons  encore  les  lamentations  publiques  dans 
lesquelles  elle  se  complaisait.  Le  lecteur  jugera. 

Le  partage  était  consommé  quand  le  baron  de  Breteuil  arriva  à 
Vienne  comme  ambassadeur  de  France  (1).  Dès  ses  premières  en- 
trevues avec  Leurs  Majestés  Impériales,  Joseph  II  dévoila  le  secret 
de  la  politique  autrichienne,  qui  n'était  du  reste  un  secret  que  pour 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir  clair  :  «  Il  lui  paraissait,  dit-il,  que 
tout  homme  devait  toujours  vouloir  et  penser  à  augmenter  son  avoir.  » 
Voilà  la  morale  de  la  maison  d'Autriche.  L'impératrice  tenait  tou- 
tefois à  se  justifier  aux  yeux  de  la  cour  de  Versailles  de  la  conduite 
plus  que  louche  qu'elle  avait  tenue  dans  l'affaire  du  partage.  Après 
plusieurs  discours  entortillés,  dit  le  diplomate  français,  voyant 
que  M.  de  Breteuil  ne  venait  pas  à  son  aide,  elle  s'écria  avec  l'ac- 
cent de  la  douleur  :  «  Je  sais  que  j'ai  mis  une  grande  tache  à  mon 
règne  par  ce  qui  vient  de  se  faire  en  Pologne,  mais  je  vous  assure 
qu'on  me  le  pardonnerait  si  on  savait. à  quel  point  j'y  ai  répugné, 
et  combien  de  circonstances  se  sont  réunies  pour  forcer  mes  prin- 


(1)  ]-'lassan,  Hisloire  de  la  diplomalie  française,  l.  VU,  pag.  i25,  128.  —  De  SaiiU-Priest ,  le 
partage  de  la  l'oiot'ae.  {Revue  des  Deux  Momies,  1849,  t.  IV.) 
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cipes,  ainsi  que  mes  résolutions,  contre  toutes  les  vues  immodé- 
rées de  l'injuste  ambition  russe  et  prussienne.  »  Nous  demandons 
en  vain  quelles  sont  ces  circonstances  qui  ont  extorqué  le  consen- 
tement de  la  pieuse  reine.  Pourquoi  ne  les  a-t-elle  pas  expliquées 
à  l'ambassadeur  français?  Dans  les  nombreuses  conversations 
qu'elle  eut  avec  lui  sur  ce  sujet,  il  n'est  toujours  question  que  de 
l'affliction  de  la  cour  de  Vienne.  La  seule  raison  politique  que  nous 
ayons  trouvée,  c'est  que  le  partage  ne  pouvant  être  empêché,  l'Au- 
triche se  voyait  contrainte  par  la  force  des  événements  à  y  accé- 
der, pour  conserver  au  moins  réquilibtx  européen.  En  vérité,  cela 
ressemble  à  une  mauvaise  plaisanterie.  L'Autriche  qui  se  dévoue 
pour  l'Europe!  Et  ce  dévoûment  qui  se  traduit  en  une  augmenta- 
tion de  territoire!  Son  abnégation  ne  connaissait  plus  de  limites  ! 
Pour  maintenir  ce  cher  équilibre,  la  cour  de  Vienne  se  résigne 
même  à  démembrer  la  Turquie  !  Ne  pourrait-on  pas  lui  dire  qu'il 
y  avait  un  meilleur  moyen  de  témoigner  son  dévoûment  h  l'équi- 
libre européen,  c'était  de  se  liguer  avec  la  Turquie  et  la  France 
pour  sauver  la  Pologne?  C'eût  été  en  même  temps  se  montrer 
reconnaissante  envers  la  république,  qui  jadis  avait  sauvé  l'Au- 
triche. 

L'impératrice  va  nous  dire  les  efforts  héroïques  qu'elle  fit  pour 
sauver  la  Pologne  :  «  Après  bien  des  réflexions,  dit-elle  à  M.  de 
Breteuil,  ne  trouvant  aucun  moyen  de  m'opposer  seule  à  la 
Russie  et  i^i  la  Prusse,  je  crus  qu'en  formant  pour  ma  part  des 
demandes  et  des  prétentions  exorbitantes,  on  me  refuserait  et 
que  la  négociation  se  romprait;  mais  ma  surprise  et  ma  douleur 
furent  extrêmes,  en  recevant  en  réponse  de  ces  demandes,  l'en- 
tier consentement  du  roi  de  Prusse  et  de  la  czarine.  Jamais  je  n'ai 
été  si  affligée.  «  Il  nous  semble  que  le  diplomate  français,  obligé 
d'écouter  ces  jérémiades  sans  rire,  était  aussi  h  plaindre  que 
l'impératrice.  Si  un  ambassadeur  pouvait  dire  ce  qu'il  pense,  le 
baron  de  Breteuil  aurait  dit  h  Marie-Thérèse,  que  demander  le 
tiers  de  la  Pologne,  plus  le  démembrement  de  la  Turquie,  était 
un  singulier  moyen  de  prévenir  lo  partage,  qu'il  eût  été  plus 
simple  de  s'entendre  avec  les  Bourbons  de  France  et  d'Espagne. 
L'histoire  est  en  droit  de  faire  un  autre  reproche  h  la  pieuse 
impératrice  :  Marie-Thérèse  ne  dit  point  toute  la  vérité.  Nous 
savons  que  ses  demandes,  loin  d'être  bien  accueillies  h  Berlin  et 
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h  Sniiit-Pétcrsbourp:,  y  furent  traitées  de  monstrueuses.  Elle  dut 
rabatlr(3  de  ses  prétentions,  et  se  contenter  du  lot  que  lui  assi- 
gnèrent ses  complices.  L'impératrice  faisait  donc  un  conte  bleu  à 
l'ambassadeur  de  France. 

Après  s'être  justifiée  elle-même,  Marie-Thérèse  voulut  aussi 
justilicr  le  prince  de  Kaunitz  :  «  Je  lui  dois,  dit-elle,  la  jus- 
tice qu'il  était  aussi  affligé  que  moi  ;  il  a  toujours  été  opposé  de 
toutes  ses  forces  h  ce  cruel  arrangement.  Je  dois  même  vous 
avouer,  dit-elle  h  M.  de  Breteiiil,  que  la  conduite  de  .M.  de 
Kaunitz  dans  toute  cette  afl'aire,  m'a  rendu  ce  ministre  bien 
plus  cher;  car  après  avoir  résisté  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui, 
et  sentant  ce  que  cela  jette  de  fâcheux  sur  son  ministère,  il  n'a 
rien  laissé  voir  de  sa  peine,  et  s'est  laissé  charger  par  l'opinion 
publi(jue  de  tout  ce  qu'il  avait  le  plus  désapprouvé  et  combattu.  » 
Pour  le  coup,  c'est  trop  fort.  L'Impératrice,  dans  son  zèle  e.\lrêrae, 
oubliait  que  qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  Elle  oubliait  qu'elle- 
même  avait  écrit  h  son  ministre  qu'elle  était  seule  de  son  avis; 
donc  le  prince  de  Kaunitz  devait  être  f^worable  au  partage;  il 
comptait  parmi  ces  hommes  éminents  dont  l'opinion  l'emporta  sur 
les  prétendues  répugnances  de  Marie-Thérèse.  L'impératrice 
disait  donc  une  contre-vérité.  Que  pensa  l'ambassadeur  français 
de  cette  comédie?  «  J'ai  écouté,  dit-il,  tout  ce  détail  des  peines 
sensibles  de  l'impératrice  et  de  celles  de  son  ministre,  dans  le 
silence  le  plus  parfait,  et  ne  l'ai  rompu  que  par  quelques  mots 
parasites  que  la  politesse  ou  le  respect  ont  exigés.  »  C'est  réelle- 
ment une  des  scènes  les  plus  délicieuses  de  la  diplomatie  que  la 
tendre  sympathie  de  Marie-Thérèse  pour  les  chagrins  de  ce 
pauvre  prince  de  Kaunitz!  Cependant  telle  est  l'habitude  du  men- 
songe dans  les  cours,  que  ce  vieux  roué  osa  répéter  lui-même 
au  baron  de  Breteuil  ce  que  l'impératrice  avait  dit  de  sa  peine 
extrême  :  «  Le  ministre  autrichien,  dit  l'ambassadeur  français, 
sans  jamais  me  nommer  la  Pologne,  m'a  conduit  et  promené,  par 
cinquante  phrases  et  petits  chemins  détournés,  dans  toutes  les 
avenues  de  sa  douleur  sur  le  concert  des  trois  puissances  pour  le 
partage  de  la  Pologne.  Je  me  suis  laissé  faire  et  dire  tout  ce  qu'il 
a  voulu.  »  Qui  donc  espérait-il  tromper?  A  moins  de  croire  qu'à 
force  de  répéter  un  mensonge,  le  mensonge  finira  par  passer 
pour  une  vérité! 
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Notre  appréciation  du  rôle  de  3Iarie-Thérèse  dans  le  crime  du 
partage  paraîtra  trop  sévère. Nous  croyons  bien  que  l'impératrice  a 
eu  des  scrupules  et  des  remords.  Il  y  a  telle  explosion  de  sa  dou- 
leur qui  dépasserait  toutes  les  bornes  de  l'hypocrisie,  s'il  n'y  avait 
un  sentiment  vrai.  Elle  dit  un  jour  au  ministre  de  Suède  :  «  L'affaire 
de  Pologne  me  désespère.  »Le  ministre  ayant  répondu  que  les  sou- 
verains ne  devaient  de  compte  qu'à  Dieu,  Marie-Thérèse  se  leva 
précipitamment,  et  s'écria:  «  C'est  aussi  celui-là  que  je  crains.  » 
Mais  il  y  a  tant  de  moyens  de  s'accommoder  avec  le  ciel  dans  le 
catholicisme!  L'impératrice  se  consola,  dit  un  écrivain  contempo- 
rain, en  pensant  que  les  Polonais,  catholiques  fervents,  seraient 
mieux  placés  sous  le  régime  d'une  puissance  catholique  que  s'ils 
étaient  tombés  sous  le  joug  d'un  roi  hérétique  ou  d'une  impéra- 
trice schismatique  (1).  Pour  notre  part,  nous  préférons  l'incrédu- 
lité de  Frédéric  à  une  foi  qui  ne  sert  qu'à  couvrir  le  crime. 

^  4.  Les  puissances  occidentales 

11  y  a  des  esprits  chagrins  ou  aveuglés  par  le  préjugé  qui  nient 
le  progrès  des  sentiments  moraux;  ils  diraient  volontiers  avec 
Horace,  que  nous  sommes  pires  que  nos  pères  et  que  nos  descen- 
dants vaudront  encore  moins  que  nous.  L'histoire  donne  à  chaque 
page  un  démenti  à  cette  fausse  conception  :  elle  atteste  que  notre 
moralité  s'élève,  aussi  bien  que  nos  idées,  que  l'homme  tout  en- 
tier se  perfectionne  et  non  telle  ou  telle  de  ses  facultés.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  preuve  plus  éclatante  de  cette  consolante  vé- 
rité que  le  crime  commis  à  l'égard  de  la  Pologne.  Au  dix-huitième 
siècle  il  passa  presque  inaperçu;  au  dix-neuvième,  il  soulève  la 
conscience  générale.  C'est  parce  que  cet  attentat  était  en  harmo- 
nie avec  la  politique  dominante  de  la  royauté,  qu'il  lut  possible  et 
qu'il  s'exécuta  sans  autre  résistance  que  celle  des  héroïques  Polo- 
nais. On  peut  hardiment  affirmer  qu'aujourd'hui  ce  crime  serait 
impossible;  les  rois  mômes  n'en  concevraient  plus  la  pensée,  ou 
s'ils  en  avaient  la  velléité,  ils  reculeraient  devant  la  réproba- 
tion de  l'opinion  publique,  que  les  plus  puissants  ménagent  et 
redoutent. 

(1)  Dolim,  Denkwiirdigkeiten,  1. 1,  pag.  438 


348  I.K  DIX-IIUlTlfcMR  SIÈCLE. 

Au  dernier  siècle,  les  peuples  n'avaient  pas  encore  de  voix  sur 
les  afiaires  ijoliliques;  les  rois  occupaient  seuls  la  scène.  Que 
dirent  les  rois  du  coup  de  main  des  puissances  du  Nord?  Frédé- 
ric H  nous  apprend  qu'ils  l'envièrent  (I).  Pas  un  seul  ne  songea 
même  à  faire  une  de  ces  protestations  qui  ne  coûtent  rien  h  la 
diplomatie,  et  qui  toutes  vaines  qu'elles  paraissent,  sauvegardent 
au  moins  l'avenir,  en  maintenant  le  droit  en  face  du  fait  qui  le 
viole.  Bien  moins  encore  y  eut-il  une  tentative  pour  arrêter  le 
crime.  Rien  de  plus  naturel  que  les  sentiments  que  Frédéric  prête 
il  l'P^urope  monarchique.  Il  n'y  avait  pas  un  prince  au  dix- 
huitième  siècle  qui  n'eût  pris  part  à  quelque  projet  de  partage  : 
comment  les  rois  pouvaient-ils  désapprouver  ce  qu'ils  eussent 
fait  eux-mêmes  si  l'occasion  leur  avait  été  favorable?  La  seule 
doctrine  politique  qu'ils  professassent  était  celle  de  l'équilibre. 
Or  nous  venons  d'entendre  les  trois  cours  du  Nord  invoquer 
l'équilibre  pour  justifier  le  partage.  La  balance  n'a  jamais  été 
qu'un  prétexte  ou  une  arme  de  guerre.  Il  eût  fallu  aux  puis- 
sances occidentales  le  sentiment  du  droit  qui  leur  faisait  défaut, 
pour  qu'elles  songeassent  i\  protester  contre  le  partage  de  la 
Pologne. 

Au  dix-neuvième  siècle,  cette  indifférence  générale  est  devenue 
l'objet  de  graves  accusations  contre  les  deux  puissances  qui  au- 
raient dû  prendre  en  main  la  défense  d'une  nation  foulée  par  la 
force.  Les  uns  accusent  la  France,  les  autres  l'Angleterre,  il  y  en 
a  qui  disent  que  les  deux  puissances  furent  également  coupables. 
Arrêtons-nous  un  instant  h  ces  récriminations;  elles  ne  servent 
pas  seulement  ii  éclaircir  les  faits,  elles  révèlent  un  progrès  dans 
le  sentiment  de  la  justice  que  nous  aimons  h  constater,  pour  nous 
nous  consoler  des  abus  de  la  force  qui  souillent  l'histoire  de 
la  royauié.  Écoutons  d'abord  un  homme  politique,  que  l'on  est 
bien  étonné  de  rencontrer  parmi  les  défenseurs  de  la  Pologne.  On 
lit  dans  un  rapport  de  Talleyrand  h  l'empereur,  du  28  janvier  1807  : 
a  De  toutes  les  fautes  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  la 
plus  impardonnable,  parce  qu'elle  a  été  la  plus  funeste,  fut  de 
souffrir,  comme  il  le  fit  avec  une  inconcevable  imprévoyance,  le 
premier  partage  de  la  Pologne  qu'il  aurait  pu  si  facilement  empê- 

(1)  Frédéric  II,  De  ce  qui  s'est  passé  depuis  1774.  (OEuvres,  t.  VI,  pag.  il3.) 
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cher.  Sans  ce  premier  partage,  les  deux  autres  n'auraient  pu  s'ef- 
fectuer. La  Pologne  existerait  encore,  sa  disparition  n'aurait  pas 
laissé  un  vide,  et  l'Europe  aurait  évité  les  secousses  et  les  agita- 
tions qui  l'ont  tourmentée  sans  relâche  depuis  dix  ans  (l).  »  Le 
ministre  des  relations  extérieures  n'insiste  que  sur  l'intérêt  poli- 
tique :  c'était  son  rôle.  Mais  nous  demanderons  comment  il  se 
fait  qu'au  dix-neuvième  siècle  un  diplomate,  qui  ne  brille  pas 
précisément  par  la  moralité,  ait  si  bien  aperçu  l'intérêt  que 
l'Europe  avait  à  la  conservation  de  la  Pologne,  tandis  qu'au  der- 
nier siècle  cet  intérêt  ne  frappa  point  les  cabinets?  Ne  serait-ce 
pas  parce  que  la  conscience,  muette  alors  que  le  crime  se 
commit,  s'est  éveillée  depuis  et  gagne  tous  les  jours  une  force 
nouvelle? 

En  1763,  le  ministre  des  affaires  étrangères  lut  un  mémoire  au 
conseil  de  Louis  XV  où  l'on  prévoyait  l'éventualité  d'un  démem- 
brement, et  il  y  démontrait  que  ce  partage  n'intéressait  pas  la 
France  (2).  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ce  que  la  cour 
de  Versailles  ne  s'émut  point  à  la  nouvelle  de  l'attentat.  On 
prétend  cependant  que  Louis  XV  en  fut  honteux  et  qu'il  s'écria  : 
«  Je  n'aurais  pas  reçu  cet  affront  si  Choiseul  avait  toujours  été  ici.  » 
On  proposa,  dit-on,  d'envahir  les  Pays-Bas;  d'autres  disent  que 
la  France  offrit  h  l'Angleterre  de  se  liguer  contre  les  envahisse- 
ments des  cours  du  Nord.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  velléités  de  résis- 
tance n'aboutirent  point  (3).  Louis  XV  avait  le  sens  droit,  mais  le 
cœur  corrompu  ;  l'inertie,  résultat  de  ses  débauches,  l'emporta 
sur  un  premier  moment  d'humeur. 

Le  rôle  que  l'Angleterre  joua  dans  l'affaire  du  partage  fut  tout 
aussi  nul,  et  plus  méprisable  encore  que  celui  de  la  France.  Lors- 
que les  trois  cours  coparlageantes  communiquèrent  leur  traité  au 
cabinet  de  Londres,  Georges  III  répondit  :  «  Le  roi  veut  bien  sup- 
poser que  les  trois  cours  sont  convaincues  de  la  justice  de  leurs 
prétentions  respectives,  bien  que  Sa  Majesté  ne  soit  pas  informée 
des  motifs  de  leur  conduite  (4).  »  Cela  est  pis  que  l'indilîérence, 


(1)  Clioix  ilp  rapports,  l.  XIX,  pau.  3^0. 

(2)  Sainl-Priesl ,  Le  parlaj;o  do  la  Polofrno.  (Hi'vurdes  Dcuj'  Mondes,  18'»0,  t.  IV.  pa^'.  43.1 

(3)  Sisnwndi,  Histoire  des  Français,  l.  XVM,  pat;.  293.— .«v-Z/oW/.  Cours  d'hisUiirc.  l.  .WXVIII. 
pag.  156. 

(*)  /famnerj  Bcitrxgc,  t.  IV,  pag.  îOl. 
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c'est  une  approbation  du  crime.  On  se  demande  comment  des  mi- 
nistres ani^lais  ont  pu  mellre  une  pareille  réponse  dans  la  bouche 
de  leur  roi.  Il  y  avait  un  intérêt  mercantile  en  jeu.  L'Angleterre 
venait  do  faire  avec  la  Kussie  un  traité  de  commerce  fjui  lui  était 
très  avantageux  :  le  prolit  lui  tenait  plus  à  ca;ur  que  l'e.xislence  de 
la  Pologne.  Quand  son  lucre  était  menacé,  elle  retrouva  son  éner- 
gie et  son  langage  hautain.  Frédéric  II  voulait  avoir  Dantzig  dans 
son  lot  ;  la  cour  de  Londres  mena(;a  d'intervenir,  si  l'on  gênait  son 
commerce  sur  la  Vistule.  Voilîi  comment  l'intérêt  du  moment 
aveugla  les  Anglais  sur  le  danger  qui  menaçait  toute  l'Europe,  et 
par  suite  même  ce  cher  commerce,  si  la  Russie  s'emparait  de  la 
Pologne. 

C'est  avec  raison  que  les  publicistes  anglais  accusent  leur  gou- 
vernement d'impérilie  et  de  trahison  :  «  Rien  n'eût  été  plus  facile, 
dit  MacJiiutosh,  que  d'empêcher  le  partage.  Il  ne  se  fit  pas  subite- 
ment; des  années  se  passèrent  en  négociations  sur  les  lots  qui 
devaient  être  attribués  aux  trois  cours;  des  difficultés  surgirent 
entre  les  copdrlageants,  comme  cela  arrive  d'habitude  entre  ban- 
dits qui  se  disputent  leur  proie.  Quand  les  brigands  se  chamaillent, 
c'est  aux  honnêtes  gens  ù  profiter  de  leur  discorde.  L'Angleterre 
et  la  France  auraient  eu  pour  elles  tous  les  princes,  car  tous  étaient 
également  menacés  par  un  attentat  qui  livrait  le  sort  des  nations 
à  l'empire  de  la  force  (1).  »  L'histoire  ne  saurait  être  trop  sévère 
en  face  d'un  crime  aussi  odieux  :  elle  doit  frapper  de  réprobation 
l'indifférence  ou  l'égoïsme  qui  souffre  le  crime,  aussi  bien  que 
l'audace  qui  le  consomme.  Le  vrai  coupable,  ce  n'est  pas  Frédéric, 
ni  Catherine,  ni  Marie-Thérèse,  c'est  la  royauté. 


§  5.   Appréciation 

A  entendre  les  catholiques,  il  y  a  encore  un  autre  coupable, 
c'est  la  philosophie.  Écoutons  le  plus  fougueux  ennemi  des  libres 
penseurs  :  «  La  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  ne  furent  pas  seules 
coupables  du  meurtre  de  la  Pologne  :  une  quatrième  puissance  y 
a  contribué  non  moins  cruellement  et  en  quelque  sorte  plus  odieu- 

(2)  Edlnburgh  Revieiv,  Sélections,  t.  IV.  pag.  12. 
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sèment  que  les  autres  :  c'est  la  pliilosophie  du  dix-huitième  siècle. 
Elle  a  pressenti  le  crime,  elle  l'a  conseillé,  elle  y  a  participé. 
L'homme  qui  la  représenta,  qui  parla  en  son  nom,  qui  stipula  pour 
elle  et  qui  reçut  sa  part,  ce  fut  Voltaire.  Il  eut  un  cadeau  de  Fré- 
déric, un  sourire  de  Catherine  (1).  »  Voilà  comment  les  catholiques 
écrivent  l'histoire.  Ils  oublient  que  ce  fut  l'intolérance  de  leur 
secte  qui  fournit  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  un  prétexte  spécieux 
pour  intervenir  dans  les  affaires  de  la  république.  Ils  ont  soin  de 
ne  pas  dire  que  ce  fut  à  cette  intervention  que  les  philosophes 
applaudirent;  s'ils  ont  eu  tort,  ils  avaient  du  moins  raison  de  s'éle- 
ver contre  le  fanatisme  catholique.  Mais  pour  avoir  approuvé 
la  liberté  religieuse,  quoique  imposée  par  la  violence,  est-ce 
à  dire  que  les  philosophes  aient  provoqué  le  partage  et  qu'ils 
y  aient  eu  leur  part?  Ceci  est  tout  simplement  une  calomnie 
catholique. 

Voltaire  n'a  pas  conseillé  le  démembrement,  et  il  est  aussi  ridi- 
cule qu'odieux  de  l'accuser  d'avoir  eu  un  cadeau  de  Frédéric,  un 
sourire  de  Catherine,  comme  récompense  de  son  zèle.  Quand  le 
partage  fut  consommé,  Voltaire  écrivit  h  Frédéric  la  lettre  que 
nous  avons  citée,  où  il  dit  qu'il  y  a  du  génie  dans  le  traité  que 
Ton  attribuait  au  roi  de  Prusse.  C'était  une  de  ces  flatteries  banales 
comme  au  dernier  siècle  les  correspondants  des  princes  en  adres- 
saient à  leurs  illustres  patrons  :  celle  de  Voltaire  était  dictée  par 
la  curiosité  plus  que  par  la  bassesse.  Il  tenait  à  savoir  qui  était 
l'auteur  du  partage.  Quand  Frédéric  lui  écrivit  qu'il  avait  profité 
de  Voccasion  pour  s'arrondir.  Voltaire  lui  répondit  par  des  plaisan- 
teries qui  n'auront  guère  été  du  goût  de  son  ami.  Le  philosophe 
excite  le  roi  de  Prusse  à  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  puis  il 
ajoute  :  «  Vous  pourriez  encore  vous  accommoder,  chemin  faisant, 
de  quelque  province,  pour  vous  arrondir.  Car  enfin,  il  faut  bien 
s'amuser;  on  ne  peut  pas  toujours  lire,  philosopher,  faire  des 
vers  et  de  la  musique.  »  A  Catherine  il  écrit  sur  le  môme  ton  de 
raillerie,  qu'elle  s'entend  avec  le  roi  de  Pologne  comme  larrons  en 
foire.  Nous  doutons  fort  que  la  comparaison  ait  flatté  la  czarine. 
Si  Voltaire  avait  eu  à  se  prononcer  sur  le  partage  de  la  Pologne, 
en  dehors  de  sa  correspondance,  il  se  serait  exprimé  comme 

(I)  V'-uillot,  Mélanges,  t.  III,  pag.  282. 
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Haifiialia  II  était  réservé  h  nos  jours  de  voir  la  république  déchi- 
rée par  trois  puissances  rivales  qui  se  sont  approprié  les  provinces 
qui  étaient  le  plus  à  leur  bienséance;  c'est  dans  la  sécurité  de  la 
paix,  c'est  sans  droit,  sans  prétexte,  sans  griefs,  sans  une  ombre 
de  justice,  que  la  révolution  a  été  opérée  par  le  terrible  principe 
de  la  force,  qui  est  mallieureusement  le  meilleur  argument  des 
rois  (1).  » 

Voilîi  une  protestation  émanée  de  la  pbilosopliie  contre  l'abus 
de  la  force.  Ce  n'est  donc  pas  la  pliilosophie  qui  est  coupable.  Il 
faut,  au  contraire,  lui  savoir  gré  des  réclamations  qu'elle  lit  au  nom 
du  droit  et  de  la  justice  contre  l'œuvre  de  la  violence.  Elle  devan- 
çait à  cet  égard  l'opinion  publique  qui  resta  complètement  indif- 
férente. Au  dix-buitième  siècle,  le  peuple  était  en  debors  de  la  vie 
politique.  Les  Français  ne  prenaient  point  part  à  leurs  propres 
affaires;  comment  se  seraient-ils  intéressés  à  celles  de  la  Pologne? 
Quant  aux  philosophes,  l'ennemi  qu'ils  combattaient,  ce  n'était 
pas  la  royauté ,  c'était  le  christianisme  traditionnel  ;  ils  étaient 
heureux  de  trouver  des  auxiliaires  sur  le  trône,  car  presque  tous 
étaient  persuadés  que  la  réforme  qu'ils  désiraient  ne  pourrait 
s'accomplir  qu'avec  l'appui  des  princes.  Voilà  pourquoi  ils  les 
flattaient.  La  flatterie  s'adressait  h.  des  complices. 

C'estdans  un  pays  libre  que  la  presse  fit  entendre  le  premier  cri  de 
réprobation. L'illustre  Burhe  dit  que  le  partage  de  1779  fut  la  ruine 
du  système  politique  qui  jusque-là  avait  sauvegardé  l'indépendance 
de  l'Europe  (2).  On  sait  que  l'Angleterre  était  le  champion  de 
l'équilibre,  et  que  ses  écrivains  considéraient  la  doctrine  de  la 
balance  comme  la  seule  qui  garantisse  l'existence  des  petits 
États.  En  voyant  les  grandes  puissances  se  liguer  pour  partager 
une  république  qui  ne  pouvait  pas  leur  résister,  Burhe  prédit  aux 
copartageants  qu'ils  mettaient  la  hache  aux  fondements  de  l'édifice 
où  eux-mêmes  trouvaient  abri;  il  prédit  qu'ils  seraient  un  jour 
punis  de  leur  crime.  La  révolution  fut  aux  yeux  du  grand  orateur 
la  Némésis  qui  fit  retomber  la  responsabilité  des  fautes  commises 
par  les  rois  jusque  sur  leurs  derniers  descendants.  L'opinion  de 
Burke  est  devenue  le  sentiment  universel  du  dix-neuvième  siècle. 


(1)  Raynal,  Histoire  philosophique  des  deux  Indes,  t.  IX,  pag.  63. 

(2)  Burke,  dans  V.innual  Regisier,  de  1772. 
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Il  importe  de  s'y  arrêter.  C'est  la  première  fois  que  l'histoire  se 
trouve  en  face  du  meurtre  d'une  nation;  le  crime  éveille  l'idée  de 
la  justice  divine;  il  faut  que  celte  conviction  pénètre  dans  la  con- 
science générale;  il  faut  que  les  rois  et  les  peuples  sachent  qu'il  y 
a  un  juge  pour  eux  comme  pour  les  individus.  Ce  n'est  qu'à  cette 
condition  que  le  droit  sera  respecté  dans  le  domaine  des  relations 
internationales. 

C'est  un  écrivain  anglais  qui  a  donné  au  partage  de  la  Pologne 
son  véritable  nom,  en  l'appelant  le  meurtre  d'une  nation.  Il  n'y  a 
point  de  plus  grand  crime,  dit  MacJdntosh  (1)  :  «L'assassin  ne  peut 
prévoir  le  mal  qui  résultera  de  son  action  criminelle;  il  tue  une 
force,  dont  Dieu  seul  connaît  la  puissance.  Que  sera-ce,  si  c'est 
une  nation  qui  périt  victime  d'un  odieux  attentat?  Supposons  que 
les  despotes  de  l'Asie  eussent  réussi  dans  leurs  coupables  entre- 
prises sur  la  Grèce,  que  la  patrie  de  Socrate  et  de  Platon,  de  So- 
phocle et  de  Démosthène  fût  devenue  une  province  de  l'empire  des 
Perses,  et  que  l'on  calcule  les  l'influence  que  cette  destruction 
d'une  nationalité  a  sur  les  destinées  du  genre  humain.  Le  monde 
aurait  changé  de  face.  Tous  les  peuples  n'ont  pas  une  mission 
aussi  haute  que  la  Grèce,  mais  tous  sont  appelés  à  concourir  h 
l'œuvre  commune  de  l'humanité.  Tuer  une  nation,  c'est  donc  un 
crime  contre  Dieu,  c'est  un  crime  contre  l'humanité.  Au  point  de 
vue  politique,  le  partage  de  la  Pologne  est  un  acte  tout  aussi  cou- 
pable. » 

La  politique  moderne,  à  partir  du  seizième  siècle,  n'a  d'autre 
but  que  de  prévenir  une  domination  universelle  qui  détruirait 
l'indépendance  des  petits  États.  Il  y  a  un  autre  danger,  c'est  que 
les  forts  ne  s'entendent  que  pour  spolier  les  faibles.  Voilà  ce  qu'ont 
fait  les  puissances  du  Nord  en  se  partageant  la  Pologne,  et  comme 
par  une  espèce  de  dérision,  elles  l'ont  fait  en  invoquant  l'équili- 
bre. Sans  doute,  dit  Mackintosh,  il  y  a  une  espèce  d'équilibre, 
quand  trois  bandits  se  partagent  leur  proie  par  parts  égales,  mais 
cet  équilibre  n'en  menace  pas  moins  tous  les  honnêtes  gens. 

L'écrivain  anglais  déplore  la  chute  du  système  politique  qui 
pendant  des  siècles  avait  maintenu  l'indépendance  des  peuples 
européens.  Ne  serait-ce  pas  une  preuve  que  ce  système  n'oOrait 

(i)  Edinburgh  Review,  Selcclions,  l.  lY,  pag.  43,  ss. 
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qu'une  garantie  dérisoire?  Ou  peut  dire  que  la  Prusse,  la  Russie 
et  l'Autriclie,  en  partageant  la  Pologne  au  nom  de  l'équilibre,  ont 
enterré  l'équilibre  en  même  temps  que  la  république,  car  elles 
ont  prouvé  que  cette  doctrine  n'est  au  fond  que  le  règne  de  la 
force.  «  Les  rois,  dit  Mucldutusli,cn  proclamant  que  la  force  était 
la  seule  règle  de  leur  politique,  donnèrent  aux  peuples  un  exem- 
ple dont  ceux-ci  n'ont  que  trop  prolilé  ;  la  force  a  dfîlruit  les  trônes, 
comme  la  force  les  avait  élevés.  Depuis  1772,  le  droit  des  gens 
n'est  plus  qu'un  vain  mot;  c'est  la  violence  qui  règne.  »  Oui,  les 
coparlageants  de  la  Pologne  ont  détruit  le  droit  des  gens,  mais  le 
droit  des  gens  de  la  royauté  n'avait  jamais  été  que  l'empire  de  la 
violence  :  le  crime  du  partage  ne  fit  que  mettre  au  grand  jour 
une  vérité  que  l'iiistoire  enseigne  à  cliaque  page.  Il  est  bon  que 
les  rois  se  soient  cliargés  eux-mêmes  du  soin  de  se  démasquer. 
Les  peuples  ont  pris  leur  place. Ce  n'est  pas,  comme  le  disent  les 
ennemis  de  la  révolution,  une  force  aveugle  qui  prend  la  place 
d'une  autre  force:  ce  sont  les  vrais  souverains  qui  revendiquent 
leur  droit,  et  avec  le  règne  du  droit  dans  l'intérieur  des  États, 
commencera  aussi  le  règne  du  droit  dans  les  relations  interna- 
tionales. 

Nous  avons  qualifié  le  partage  de  la  Pologne  de  brigandage. 
C'est  l'expression  du  comte  de  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères;  on  lit  dans  le  mémoire  qu'il  adressa  à  Louis  XVI 
en  1774  :  «  La  postérité  aura  peine  à  croire  ce  que  l'Europe  indi- 
gnée voit  avec  étonnement,  trois  puissances  d'intérêts  divers  et 
opposés  s'unir  entre  elles,  et,  par  un  abus  criant  de  la  raison  du 
plus  fort,  dépouiller  de  ses  plus  riches  domaines  un  État  inno- 
cent, contre  lequel  on  n'a  d'autre  titre  que  celui  de  sa  faiblesse  et 
de  l'impuissance  où  il  est  de  résister  à  la  cupidité  de  ceux  qui  l'en- 
vahissent. Si  la  force  est  un  droit,  si  la  convenance  est  un  titre, 
quelle  sera  désormais  la  sûreté  des  États.  Si  le  brigandage  politique 
se  perpétue,  la  paix  ne  sera  bientôt  plus  qu'une  carrière  ouverte 
à  l'infidélité  et  à  la  trahison  (1).  » 

Un  grand  crime  a  été  commis;  voici  un  ministre  qui  le  flétrit  de 
brigandage.  Cet  attentat  restera-t-il  impuni,  parce  que  des  rois 
sont  les  coupables?  Telle  est  la  pensée  qui  préoccupe  surtout  les 


(1)  Ségur,  Politique  des  cabinets  de  l'Earopc,  t.  UI,  pag.  146. 
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historiens.  Ceux-là  mêmes  qui  ne  se  livrent  pas  d'habitude  à  des 
réflexions  morales,  éprouvent  le  besoin  de  se  décharger  le  cœur; 
ils  sentent  que  l'histoire  ne  serait  plus  qu'un  recueil  insipide  de 
faits,  si  l'on  n'y  apercevait  la  main  de  Dieu  :  «  Le  partage  de  la 
Pologne,  dit  Schoell,  est  l'événement  politique  qui  a  marqué  le  dix- 
huitième  siècle  du  sceau  de  la  réprobation,  et,  s'il  est  vrai  que 
cette  époque  ait  été  celle  des  lumières,  sa  politique  a  été  celle  de 
la  spoliation.  Cet  événement  a  fourni  la  preuve  de  la  maxime  que 
nous  avons  proclamée  plus  d'une  fois,  qu'en  politique  comme 
dans  la  vie  privée,  l'injustice  est  punie  par  ses  suites,  si  on  ne  la 
répare  point.  Mais  si,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  la  répa- 
ration est  quelquefois  difficile,  elle  est  le  plus  souvent  impossible 
en  politique.  La  punition  s'étend  alors  sur  toutes  les  générations 
suivantes;  les  arrière  petits-neveux  expient  une  faute  dont  ils  sont 
innocents  (1).  » 

Justice,  réparation,  vengeance,  tel  est  le  cri  des  esprits  les 
plus  calmes,  des  penseurs  les  plus  désintéressés.  Schlosser  dit 
très  bien  qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  au  crime  consommé,  qu'il 
faut  remonter  jusqu'au  premier  traité  par  lequel  la  Prusse  et  la 
Russie  ont  imposé  leur  volonté  à  la  république,  que  de  là  datent 
tous  les  malheurs  de  l'Europe,  parce  qu'ils  consacrent  la  domina- 
tion de  la  force  sur  la  faiblesse,  de  la  violence  sur  le  droit.  L'his- 
torien allemand  ajoute  que  la  vengeance  atteindra  les  coupables 
aussi  sûr  qu'il  y  a  un  Dieu  qui  gouverne  le  monde  (2).  Il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen,  s'écrie  Jean  de  Millier,  de  sauver  l'ordre  euro- 
péen, c'est  de  revenir  à  la  moralité  publique  violée  parle  partage 
de  la  Pologne  (3).  Le  partage  fut  le  crime  de  l'ancienne  royauté  : 
«Dieu  voulait  montrer,  dit  Militer,  quelle  était  la  moralité  des 
grands  de  la  terre  (4).  »  La  justice  divine  ne  tarda  pas  à  frapper 
les  coupables.  Mais  la  justice  de  Dieu  n'est  pas  une  vengeance; 
elle  est  une  punition  tout  ensemble  et  une  éducation.  La  révolu- 
lion  n'est  pas,  comme  le  croient  les  hommes  monarchiques,  une 
débauche  de  crimes,  elle  est  bien  moins  encore  le  règne  de  la 
force  brutale;  c'est  la  fui  d'un  ancien  monde,  et  l'inauiïuration 


(1)  S<'h0Pll,  Cours  (l'hisloire,  t.  XXXVIII,  pa>;.  2G. 

(2)  Scldossrr,  Gnschichlo  il.'s  WUV"  J:ilirliuinlcrts  t.  \U,  pai-'.  185. 

(3)  Mullvr,  Bricfe  an  Bonstcllcn,l.  XXXVI,  pag.  78. 

(4)  Idem,  Histoire  univnrselle,  livre  xxiii,  chap.  xi. 


dKO  le  dix-huitième  siècle. 

(l'un  monde  nouveau.  Le  monde  qui  i)érit  est  celui  des  rois,  du 
despotisme  et  de  la  violence;  le  monde  qui  s'ouvre  est  celui  des 
peuples,  de  la  liberté  et  du  droit.  Dans  celte  ère  nouvelle,  les  in- 
justices commises  par  la  royauté  seront  réparées.  Déjii  plus  d'un 
j)eui)le  est  sorti  de  son  tombeau  séculaire.  Le  jour  de  la  renais- 
sance luira  aussi  pour  l'héroique  Pologne.  Mais  les  nations  ont 
également  des  fautes  à  expier.  La  Pologne  renaîtra  quand  elle  se 
sera  montrée  digne  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  Et  qui  ose- 
rait dire,  au  moment  où  nous  écrivons ,  qu'elle  ne  mérite  pas 
d'être  libre  et  indépendante  (ï)'!  Ceci  nous  conduit  à  apprécier  le 
partage  au  point  de  vue  providentiel. 

Le  fatalisme  historique  qui  justifie  tous  les  faits  accomplis  a 
aussi  essayé  de  justifier  le  partage  de  la  Pologne.  Un  écrivain 
brillant,  M.  de  Saint-Prie.st,  a  eu  le  courage  d'attacher  son  nom  à 
la  réhabilitation  de  Frédéric  et  de  ses  complices  (2).  A  l'entendre, 
le  démembrement  de  la  république  était  Hjf'i'//flWc;  malgré  le  pa- 
triotisme, la  bravoure  et  les  vertus  des  Polonais,  l'heure  de  ce 
peuple  illustre  avait  irrévocablement  sonné.  Voilà  l'arrêt  prononcé 
au  nom  de  la  nécessité.  Mais  la  nécessité,  quelque  haute  que  soit 
son  autorité,  n'est  pas  dispensée  de  motiver  ses  décisions.  Ecou- 
tons :  «  La  Pologne  ne  pouvait  continuer  à  vivre  qu'en  subjuguant 
ses  voisins  :  chose  impossible.  Point  d'alternative  :  stationnaire 
depuis  un  siècle,  la  Pologne  devait  reculer  ses  frontières  ou  y 
laisser  pénétrer  ses  voisins.  »  Voilà  une  nécessité  que,  nous 
l'avouons,  il  nous  est  difficile  de  comprendre.  Nous  croyions,  avec 
tous  les  historiens,  et  ce  qui  mieux  est  avec  les  faits,  que  la  cause 
qui  empêchait  les  Polonais  d'être  une  puissante  nation,  c'était  leur 
détestable  liberté,  leur  anarchie  organisée.  Pas  du  tout;  la  véri- 
table raison  de  la  décadence  de  la  Pologne,  et  de  sa  chute,  c'est 
qu'elle  ne  fut  point  conquérante.  Si  elle  avait  conquis  la  Prusse,  ou 
l'Autriche,  ou  la  Russie,  sans  doute  que  le  liberum  veto  n'aurait  plus 
été  un  principe  d'anarchie,  et  les  confédérations  un  germe  de  dis- 
solution. Comprendra  qui  pourra! 

La  nécessité  a  encore  d'autres  raisons  à  son  service,  car  c'est 
une  grande  puissance,  et  l'on  sait  que  les  puissants  ne  manquent 


(4)  Ecrit  ea  1862. 

(.1)  Le  partage  de  la  Pologae,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  18i9,  t.  IV. 
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jamais  d'avocats  :  «  Il  y  avait,  àiiM.de  Saint-Priest,  une  nécessité 
absolue  pour  la  Prusse,  d'augmenter  son  territoire  aux  dépens  de  la 
Pologne.  On  s'en  convaincra  aisément  en  jetant  les  yeux  sur  la 
carte.  Le  roi  de  Prusse  ne  pouvait  se  rendre  d'une  de  ses  provinces 
dans  l'autre,  sans  en  demander  la  permission  h  ses  voisins.  Pour 
aller  de  Berlin  à  Kœnigsberg,  il  lui  fallait  passer  par  le  canon  de 
Dantzick.  »  Ce  pauvre  roi  de  Prusse,  qui  est  obligé  de  partager  la 
Pologne,  pour  sortir  de  ses  enclaves  !  Quand  un  propriétaire  se 
trouve  enclavé,  il  demande  un  chemin  à  son  voisin,  et  en  payant, 
il  l'obtient.  Il  paraît  que  pour  les  rois  l'enclave  devient  la  source 
d'un  droit  inestimable,  c'est  un  cas  de  force  majeure  qui  leur  per- 
met, de  mettre  la  main  sur  les  pays  contigus  afin  de  s'arrondir. 
Heureusement  que  le  roi  de  Prusse  n'avait  point  d'enclaves  en 
Autriche  et  en  Russie;  car  il  eût  été  dans  la  nécessité  absolue  de 
partager  l'Autriche  et  la  Russie.  Mais  il  a  des  enclaves  en  Alle- 
magne. Gare  aux  petits  princes  ses  voisins  !  Un  beau  matin  on  leur 
signifiera  l'ordre  de  déguerpir,  afin  que  ce  bon  roi  de  Prusse  n'ait 
pas  besoin  de  passer  par  le  territoire  d'autrui,  pour  aller  de  Ber- 
lin k  Cologne! 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  la  justification  présentée  par 
M.  de  Saint-Priest ,  au  nom  de  la  nécessité.  L'on  fait  un  crime  aux 
cours  du  Nord  de  s'être  partagé  la  république  eu  pleine  paix,  sans 
que  la  Pologne  songeât  seulement  à  les  attaquer.  Erreur  !  C'étaient 
bien  les  Polonais  qui  étaient  les  agresseurs.  Le  diplomate  français 
nous  dit  très  sérieusement  «  que  les  voisins  de  la  Pologne  avaient 
à  se  défendre  h  la  fois  de  ses  armes  et  de  la  contagion  de  son  ora- 
geuse mais  séduisante  liberté.  »  Quant  aux  armes,  il  nous  est  impos- 
sible de  découvrir  le  danger  qui  menaçait  la  Russie,  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Les  Polonais  ont  été,  il  est  vrai,  aux  portes  de  Vienne, 
mais  ce  fut  pour  sauver  l'empire,  et  non  pour  en  faire  la  con- 
quête. M.  de  Saint  Priest  lui-même  ne  vient-il  pas  de  dire  que 
la  Pologne  était  restée  stationnaire  depuis  un  siècle?  Il  nous 
semble  que  les  armes  d'un  i)euplc  qui  reste  stationnaire  pendant 
cent  ans  n'étaient  pas  fort  h  redouter.  C'est  évidennneiit  une  mau- 
vaise chicane  qu'une  grande  dame,  comme  la  nécessité,  devrait 
dédaigner.  Que  dire  du  charme  que  le  liherum  veto  et  les  confédé- 
rations avaient  pour  les  Berlinois,  les  Autrichiens  et  les  Russes? 
Décidément  la  justification  de  la  nécessité  tourne  h  la  plaisanterie  1 

XI  23 


1 


358  i.i:  i)ix-m  iiiKMF-:  siixlk. 

Kn  veut-on  une  prouve?  Fr^-déiic  avait  une  raison  loule  particu- 
lière pour  s'emparer  de  la  Ponuiranic,  c'est  qu'elle  s'appelait 
Prusse  royale.  Les  mots,  dit  le  publicisle  français,  dominent  et 
amènent  les  choses  :  «  ce  nom  de  /'russe  rni/ale  <1lait  une  tentation 
trop  ^'rande  pour  que  le  roi  de  Prusse  y  résistât.  » 

Voilîi  donc  Frédéric  blanc  comme  la  neige,  parce  qu'il  devait 
sortir  de  ses  enclaves,  et  parce  que  les  Polonais  avaient  eu  l'in- 
signe maladresse  de  conserver  le  nom  de  Prusse  royale  h  une  de 
leurs  provinces.  L'auteur  oublie  que  la  Prusse  ne  fut  que  Tune  des 
cours  copartagcantes.  Où  était  la  nécessité  absolue  pour  la  Piussie 
et  l'Autriche?  Le  partage  était-il  aussi  une  condition  d'existence 
pour  Catherine  et  Marie-Thérèse?  C'est  ce  qu'il  eût  fallu  démon- 
trer pour  compléter  la  justification.  Il  est  vrai  que  nous  avons  les 
armes  de  la  Pologne  et  les  séductions  de  son  liberum  veto.  Quelque 
puissantes  que  scient  ces  raisons,  nous  n'oserions  pas  les  consi- 
dérer comme  un  cas  de  nécessité  absolue.  Il  y  a  là  une  lacune 
regrettable.  Un  illustre  sophiste  s'est  chargé  de  la  combler.  Écou- 
tons M.  Proudhon  :  «  L'histoire  de  Pologne  est  une  longue  agita- 
tion dont  le  but  unique  est  de  savoir  si  le  foyer  principal  du 
panslavisme  sera  à  Varsovie  ou  h  Moscou.  La  loi  de  la  force, 
après  avoir  quelque  temps  favorisé  les  Polonais,  s'est  prononcée 
à  la  fin  pour  les  Russes  (1).  »  M.  Proudhon  oublie,  qu'une  partie 
de  la  race  slave  a  été  mise  dans  le  lot  de  la  Prusse,  et  une  autre 
dans  celui  de  l'Autriche  :  est-ce  que  Vienne  et  Berlin  seraient 
aussi  des  centres  de  panslavisme?  Rien  ne  prouve  mieux  la  futi- 
lité de  ces  justifications  que  de  voir  le  même  fait  interprété  en 
sens  contraire,  et  toujours  justifié;  selon  les  intérêts  ou  les  préju- 
gés des  apologistes.  Là  où  l'écrivain  français  voit  la  victoire  du 
panslavisme  russe,  un  historien  allemand  aperçoit  la  prépondé- 
rance du  germanisme  :  «  La  Prusse  et  la  Pologne  ne  pouvaient 
coexister,  d'il  Slenzel;  l'une  des  deux  races  devait  succomber  ;  il 
était  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  ce  fût  la  race  slave. 
Cela  n'excuse  pas  et  justifie  encore  moins  les  moyens  dont  les  co- 
partageants  se  sont  servis,  mais  cela  doit  nous  réconcilier  avec  le 
résultat  (2).  »  Il  y  a  plus  d'honnêteté  dans  cette  dernière  apprécia- 


(1)  Proudhon,  dn  la  Guerre,  t.  I,  pag.  267. 

(2)  Stcnzetj  Geschichte  des  preussischen  Staates,  t.  II,  pag.  165. 
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tion;  mais  elle  est  tout  aussi  inadmissible  que  la  première.  L'une 
détruit  l'autre.  Si  quelque  philosophe  autrichien  se  mettait  de  la 
partie,  il  trouverait  sans  doute,  comme  quoi  les  Slaves  de  la  Gal- 
licie  font  très  bonne  figure  dans  un  empire  qui  n'est  qu'un  assem- 
blage informe  de  races  diverses. 

Laissons-là  les  justifications  empruntées  h  la  nécessité;  il  est 
évident  que  ces  explications  n'expliquent  rien.  Toutefois  il  faut 
croire,  à  moins  de  nier  la  Providence,  qu'il  y  a  dans  la  dispa- 
rition d'une  nation,  ne  fût-elle  que  temporaire,  un  jugement  de 
Dieu.  L'on  a  dit,  et  c'est  notre  conviction,  qu'il  ne  dépend  de  per- 
sonne d'anéantir  un  peuple  qui  veut  vivre.  A  vrai  dire,  les  na- 
tions ne  meurent  point  ;  elles  ont  une  mission  à  remplir,  comme 
membres  de  l'humanité,  et  elles  sont  immortelles  comme  le  genre 
humain.  Si  parfois  elles  disparaissent  de  la  scène  du  monde,  c'est 
qu'elles  ont  mérité  cette  mort  apparente;  mais  elles  renaissent, 
fût-ce  après  des  siècles,  quand  elles  se  sont  tansformées  :  témoin 
la  Grèce  et  l'Italie.  La  Pologne  a  succombé  moins  sous  la  toute- 
puissance  de  la  force,  que  sous  le  poids  de  ses  fautes  ;  c'est  un 
suicide  autant  qu'un  meurtre.  Elle  en  était  arrivée  à  ce  point  que, 
ne  se  respectant  plus  elle-même,  elle  ne  méritait  plus  le  respect. 

L'effroyable  anarchie  qui  la  déchirait  depuis  des  siècles  finit  par 
démoraliser  la  nation,  cette  partie  du  moins  de  la  nation  qui  seule 
avait  une  existence  politique.  Il  faut  bien  croire  que  la  dissolution 
de  la  noblesse  était  irrémédiable  puisqu'elle  continua  après  le 
terrible  coup  dont  Dieu  frappa  la  Pologne.  Cependant  les  témoi- 
gnages sont  unanimes;  ils  représentent  la  république  dans  un 
état  pire  que  celui  de  la  société  romaine  lors  de  l'invasion  des 
Barbares.  Nous  avons  tracé  ailleurs  l'affreux  tableau  de  la  décré- 
pitude d'un  empire  qui,  visité  par  la  vengeance  divine,  s'amuse 
au  milieu  de  son  agonie.  La  noblesse  polonaise,  se  vautrait  dans 
la  débauche  et  dans  le  crime,  alors  que  le  partage  était  h  peine 
consommé,  et  que  la  plaie  saignait  encore.  Nous  laissons  la 
parole  aux  témoins  oculaires. 

Un  envoyé  diplomatique  écrit  le  11  juin  177i  :  «  Il  est  presque 
impossible  de  tracer  le  tableau  de  ce  (|ui  se  passe  ici  ;  malgré  tout 
ce  que  les  journaux  en  disent,  ils  n'en  disent  pas  assez.  Ils  ne 
parlent  que  d'inconséquences  et  de  légèretés;  ils  ignorent  les  in- 
justices, les  rapines,  les  haines  que  la  cupidité  l'ail  commettre.  Le 
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nonce,  prélat  aussi  respectable  par  son  caractère  que  par  ses 
lumières,  médit  (4ue  les  séculiers  et  les  ecclésiastiques  rivalisent 
(le  forlails.  Il  m'assure  que  depuis  le  démembrement,  la  corrup- 
tion n'a  l'ail  qu'acci'oilre  au  point  qu'il  ne  leur  confiait  plus  de 
frein.  Tel  est  aussi  le  sentiment  des  autres  ambassadeurs;  c'est 
Il  peine  s'ils  osent  dire  ce  qu'ils  voient,  de  crainte  de  donner  un 
air  de  libelle  à  leurs  lapports.  Cette  perversité  me  fait  craindre 
que  les  mallieurs  de  la  nation  ne  soient  pas  à  leur  terme  et  qu'un 
nouvel  orage  ne  vienne  fondre  sur  elle  (1).  » 

Le  même  diplomate  écrit  le  1"  mai  1784  :  «  L'on  m'accusera 
d'éi-rire  un  pamphlet.  Mais  que  Votre  Excellence  me  nomme,  à 
son  choix,  tel  délit  qu'elle  voudra,  et  je  me  fais  fort  de  citer  par 
nom  et  prénom  des  nobles  polonais  du  premier  rang  qui  s'en 
sont  rendus  coupables.  Et  tous  ces  crimes  se  commettent  avec  une 
scandaleuse  impunité.  Que  dis-je?  les  coupables  vivent  à  Varso- 
vie, à  la  cour  du  roi,  ils  occupent  les  fonctions  les  plus  impor- 
tâmes, ils  sont  honorés,  comme  ailleurs  on  honore  le  mérite  et 
la  vertu.  Permettez-moi  quelques  détails.  Il  y  a  peu  de  jours  la 
femme  du  palatin  de  Russie  dit,  en  s'adressant  à  un  comte,  che- 
valier de  Malte,  fils  d'un  palatin  :  «  Vous  m'avez  volé  ma  montre; 
il  n'en  valait  pas  la  peine  :  elle  ne  coûte  que  80  ducats.  »  Un  pala- 
tin a  été  convaincu  d'avoir  fabriqué  de  fausses  lettres  de  change. 
Un  autre  s'enrichit  en  tenant  des  tables  de  jeu  avec  des  cartes 
bizautées.  Un  troisième  vend  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Un  quatrième  fait  une  banqueroute  frauduleuse.  Il  y  en  a  qui 
ont  trouvé  un  moyen  plus  simple  de  payer  leurs  dettes,  c'est  de 
voler  les  titres  de  leurs  créanciers.  Un  ministre  vient  de  s'empa- 
rer par  la  force  des  biens  de  son  voisin..  La  justice  intervient  pour 
réintégrer  le  propriétaire.  Que  fait  le  ministre?  Il  arme  ses  pay- 
sans et  livre  bataille  à  son  adversaire  (2).  »  Voilà  à  quoi  aboutit 
la  souveraineté  reconnue  aux  individus  :  c'était  un  état  de  guerre, 
comme  entre  les  rois;  seulement  au  lieu  de  s'enlever  des  pro- 
vinces, on  se  volait  des  montres  et  des  titres  de  créance. 

Il  y  avait  un  signe  de  décadence,  qui  accuse  un  vice  profond 


(1)  Hermann,  Gescliichle  des  russischen  Staates,  t.  V,  pag.  541,  note. 

(2)  Mémoire  du  miaisire  de  Saxe,  daus  Hennann,  Gescliichle  des  russischen  Staates,  t.  VI, 
pag.4S8,4'JO. 
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dans  l'étal  social,  c'est  la  dépopulation.  Le  même  mal  rongeait  le 
monde  ancien  :  il  serait  mort  d'inanition,  si  Dieu  n'avait  envoyé 
les  Barbares  pour  le  régénérer.  C'est  une  malédiction  attachée  h  la 
domination  égoïste  d'une  famille  ou  d'une  caste.  Les  races  royales 
dépérissent.  Chez  les  anciens,  l'aristocratie  des  hommes  libres 
tenait  la  place  de  la  royauté  ;  elle  s'éteignit.  En  Pologne  les  nobles 
étaient  rois.  Un  illustre  martyr  de  la  liberté  polonaise  va  nous 
dire  ce  que  la  noblesse  était  devenue  à  la  fin  du  dernier  siècle  : 
«  L'histoire,  ûiiLelewel,  ne  parle  plus  de  la  petite  noblesse,  et  n'offre 
plus  d'exemple  de  ces  réunions  nombreuses  de  l'ordre  équestre 
qui  formaient  les  rokosz  et  les  pospolites.  On  se  demande  ce 
qu'est  devenue  cette  vaillante  noblesse  qui  fournissait  des  cava- 
liers par  centaines  de  mille.  A-t-elle  péri?  ou  s'est-elle  perdue 
dans  une  autre  classe?  L'un  et  l'autre  a  eu  lieu.  Une  partie  des 
familles  nobles  s'éteignirent;  d'autres  s'appauvrirent  au  point  de 
ne  plus  pouvoir  équiper  un  cheval  ni  acheter  des  armes;  ceux  qui 
jadis  avaient  été  souverains,  devinrent  censitaires  et  presque 
serfs,  wllfaut  lire  dans  Leîewel,  pour  le  croire,  îi  quel  point  de  déso- 
lation en  était  venue  la  république  qui  avait  été  la  puissance  pré- 
pondérante dans  le  Nord  :  «  Les  steppes  de  l'Ukraine  sont  en  partie 
désertes,  privées  de  cultivateurs,  la  Podolie  est  inculte.  Des  bois 
sombres  s'élevèrent  sur  le  pavé  de  villes  naguère  florissantes,  et 
sur  des  foyers  de  villages  dont  les  noms  se  transmirent  aux  forêts. 
Tout  près  de  la  capitale,  la  basse  jilaine  qui  s'étend  vers  l'orient 
du  faubourg  de  Praga,  se  couvrit  de  haute  futaie.  Dans  toute  la 
Pologne,  on  voit  des  forêts  sillonnées  par  la  charrue,  des  traces 
d'habitations  en  décombres  (i).  » 

Quand  une  puissante  nation  est  arrivée  îi  cet  état  de  décrépi- 
tude, quand  cette  dissolution  physique  et  morale  lui  est  impu- 
table, on  peut  dire  qu'elle  ne  mérite  plus  de  vivre.  C'est  une  dure 
leçon  que  l'histoire  donne  aux  peuples  libres.  La  liberté  seule, 
exclusive,  conduite  l'anarchie,  et  l'anarchie  h  la  mort.  Il  f;uii  que 
le  droit  de  l'individu  se  concilie  avec  le  droit  delà  société,  sinon 
la  vie  commune  des  hommes  est  impossible.  C'est  dire  que  la 
liberté  de  l'individu  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  la  souveraineté,  que 
le  droit  doit  reconnaître  un  devoir.  La  noblesse  polonaise  exerçait 

(i)  Lelewel ,  Uisloirc  di'  Pologne,!.  I1,S27,  329. 
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la  souvorainolé,  et  clic  en  contracta  tous  les  vices.  Elle  oublia  le 
peuple  dans  lequel  réside  la  vraie  souveraineK*.  II  a  lallu  une  dou- 
loureuse expiation  pour  la  rappeler  au  sentiment  du  devoir.  Elle  a 
bu  le  calice  jusqu'à  la  lie;  elle  s'est  retrempée  dans  l'adversité,  et 
la  nation  avec  elle.  La  Polo^Mie  renaîtra  :  cela  est  aussi  sûr  qu'il  y 
a  un  Dieu  (?t  une  justice  divine. 


SECTION    II.    —    CATHERINE    II     ET    JOSEPH    II 

^   1    L'empire  d'Orient  et  l'empire  d'Oooident 
I 

Le  partage  de  la  Pologne  est  l'expression  de  la  politique  royale  : 
c'est  la  force  qui  règne  dans  les  relations  des  peuples.  Or  la  force 
ne  connaît  d'autres  limites  à  ses  prétentions  que  l'impuissance. 
Abandonnée  à  elle-même,  elle  aboutit  fatalement  à  la  monarchie 
universelle,  et  si  ce  rêve  de  la  royauté  était  réalisé,  le  monarque 
unique  en  viendrait  h  désirer,  comme  Alexandre,  de  nouveaux 
mondes  à  conquérir.  Ne  soyons  donc  pas  étonnés  devoir  renaître, 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  des  projets  de  domination  univer- 
selle. On  accusait  Catherine  II  de  vouloir  régner  en  Europe 
comme  elle  régnait  en  Russie,  et  l'on  disait  qu'une  partie  de  ses 
vastes  desseins  avait  déjà  réussi  :  «  Jamais,  dit  un  historien  alle- 
mand, aucun  monarque  n'a  exercé  la  dictature  de  la  république 
européenne  dans  l'étendue  que  Catherine  lui  a  donnée  (1).  »  On 
supposait  des  plans  tout  aussi  ambitieux  à  Joseph  II;  un  historien 
français  dit  qu'il  reprit  les  projets  de  l'ancienne  maison  d'Au- 
triche (2).  Nous  n'entendons  pas  mettre  sur  la  même  ligne  une  im- 
pératrice déhontée,  n'ayant  d'autre  but  que  de  satisfaire  une  vanité 
monstrueuse,  se  moquant  au  fond  du  monde  qu'elle  trompait,  et 
un  empereur  qui  était  dévoré  de  l'ambition  de  faire  le  bien,  et  qui 


(1)  Schoell,  Cours  d'histoire,  t.  XLIV,  pag.  335. 

(2)  Rulhièret  Histoire  de  faDarcliie  de  Pologne,  t.  IV,  paif.  162. 
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n'a  eu  qu'un  tort,  celui  de  vouloir  le  faire  malgré  ses  peuples,  et 
au  mépris  de  toute  espèce  de  droit.  Mais  si  à  raison  des  senti- 
ments et  des  desseins  qu'ils  poursuivaient,  il  y  a  un  abîme  entre 
Joseph  et  Catherine,  ils  se  rapprochent  parles  moyens  qu'ils  em- 
ploient :  le  but  pour  eux  justifie  tout,  ils  ne  reculent  devant  rien, 
ils  ne  savent  ce  que  c'est  que  le  droit.  Il  n'y  a  h  cet  égard  aucun 
reproche  particulier  h  leur  faire.  Frédéric,  le  roi  philosophe, 
n'avait  pas  d'autre  politique.  Seulement  les  prétentions  de  la  cza- 
rine  et  de  l'empereur  dépassaient  de  beaucoup  la  modeste  ambi- 
tion du  roi  de  Prusse.  L'un  et  l'autre  se  croyaient  des  titres  h  la 
monarchie  universelle. 

Les  prétentions  de  la  Russie  étaient  moitié  religieuses,  moitié 
politiques.  Nous  appelons  les  Grecs  des  schismatiques,  tandis 
qu'eux  se  croient  les  vrais  orthodoxes.  A  ce  titre,  le  patriarche  de 
Constantinople  s'était  intitulé  jadis  l'évèque  universel,  l'évéque 
du  monde.  Le  patriarche  de  Moscou,  établi  en  1589, se  porta  héri- 
tier de  ces  droits  magnifiques.  Rome  est  aux  yeux  des  Grecs  le 
siège  de  l'hérésie;  la  nouvelle  Rome  étant  devenue  la  proie  des 
infidèles,  Moscou  est  la  capitale  religieuse  de  la  vraie  foi  (1). 
Quand  on  se  rappelle  que  Rome  catholique  avait  bâti  sur  l'unilé 
de  la  foi  dont  elle  se  disait  dépositaire  une  monarchie  qui  n'avait 
d'autres  limites  que  celles  du  monde,  l'on  ne  sera  pas  surpris  de 
l'importance  que  la  Russie  attache  à  être  la  troisième  Rome.  Héri- 
tière des  prétentions  religieuses  de  Conslantinople,  la  Russie  l'est 
aussi  de  ses  prétentions  politiques.  Les  empereurs  grecs  s'étaient 
toujours  dits  les  vrais  successeurs  des  Césars,  et  s'il  pouvait  être 
question  de  droit  en  ces  matières,  ils  avaient  au  moins  les  appa- 
rences pour  eux.  Or,  en  1472,  le  czar  épousa  la  nièce  du  dernier 
Paléologue.Il  ne  restait  qu'ù  chasser  les  Turcs  de  la  ville  de  Cons- 
tantin, pour  rétablir  l'empire  de  Rome  au  profit  de  la  Russie. 
Nous  allons  voir  qu'il  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  cette  dernière 
entreprise  était  la  moins  chimérique  parmi  les  chimères  dont  se 
nourrissait  la  vanité  de  Catherine  II. 

De  son  côté,  Joseph  II  se  disait  l'héritier  des  Césars.  N'élait-il 
pas  le  chef  du  saint-empire  romain?  Ne  s'appclail-il  jias  le  vicaire 
temporel  du  Christ?  Quels  droits  superbes  et  quelles  prétentions 

I)  hura7nsinj  Histoire  do  Russie. 
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infinies  s'altacliaicnt  h  cos  litres!  Jadis  la  chancellei'ie  impériale 
irailail  les  souverains  de  l'Europe  de  rois  provinciaux.   Leur.*; 
royaumes  n'étaient  donc  que  des  provinces  du  i,'rand  empire,  h 
peu  près  comme  les  électorals  et  les  principautés  d'AIlema;;ne.  A 
son  point  de  vue,  l'empereur  pouvait,  non  sans  raison,  les  consi- 
dérer comme  des  vassaux  qui  s'étaient  soustraits  h  sa  domination, 
de  même  (jue  les  princes  de  l'empire  avaient  usurpé  insensible- 
ment une  souveraineté  presque  complète.  Mais  le  droit  restait  tou- 
jours h  l'empereur;  il  ne  lui  manquait  que  la  force  pour  le  faire 
valoir.  L'occasion  sembla  créer,  à  la  (in  du  siècle  dernier,  ces  cir- 
constances heureuses  qui  sont  pour  les  rois  comme  une  inspira- 
lion  du  ciel.  Les  deux  prétendants  h  la  succession  de  Rome  se 
rencontrèrent,  et  dès  leur  première  entrevue  ils  se  trouvèrent 
d'accord.  Qui  prit  l'initiative?  L'on  prétend  que  ce  fut  la  czarine 
qui  proposa  îi  l'empereur  de  s'emparer  de  Rome  et  de  l'Italie,  et 
de  rétablir  l'empire  d'Occident,  tandis  qu'elle  prendrait  Constanti- 
nople  et  rétablirait  l'empire  d'Orient.  C'(  st  Joseph  II  lui-même  qui 
fit  confidence  de  ces  propositions  au  j^rand-duc  Paul, l'héritier  pré- 
somptif de  Catherine  (1).  Au  fait,  rien  ne  paraissait  plus  logique  : 
l'empereur  était  le  successeur  de  Charlemagne,  et  la  czarine 
l'héritière  du  dernier  Paléologue.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  se 
partager  la  domination  du  monde,  comme  avaient  fait  les  Césars 
romains?  Chimère!  dira-t-on.  Nous  croyons  aussi  que  le  projet  de 
Catherine  II  et  de  Joseph  II  était  chimérique.  Ils  se  partageaient 
un  monde  qu'ils  étaient  loin  de  posséder.  La  czarine  n'était  pas 
encore  h  Constantinople,  et  Joseph  II  était  encore  plus  loin  de 
Paris  et  de  Londres.  Il  trouvait  plus  près  de  lui,  h  Berlin,  un 
prince  qui  lui  avait  arraché  une  province  de  ses  Étals  hérédi- 
taires, et  qui  opposa  une  barrière  insurmontable  à  tous  les  pro- 
jets d'envahissement  que  le  jeune  empereur  formait  en  Allemagne. 
Tout  chimérique  qu'il  soit,  le  partage  du  monde  européen  entre 
la  Russie  et  un  successeur  de  Charlemagne  s'est  renouvelé  au  dix- 
neuvième  siècle;  et  cette  fois-ci  la  chimère  était  bien  près  de 
devenir  une  réalité.  Napoléon  échoua  néanmoins  dans  ses  des- 
seins gigantesques.  C'est  qu'il  se  heurtait  contre  une  puissance 
plus  grande  que  la  sienne,  celle  de  Dieu  qui  ne  veut  pas  de 

(1)  Dohm,  Dcnk-wûrdigkeiten,  l.  I,  pag.  420. 
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monarchie  universelle,  parce  que  la  domination  d'un  seul  serait 
le  tombeau  de  la  liberté  des  individus  et  des  nations.  Ce  qui  fut 
irréalisable  pour  Napoléon  peut  passer  à  bon  droit  pour  une  folie, 
alors  que  le  projet  était  conçu  par  Catherine  II  et  Joseph  II. 
Cependant  la  czarine  était  une  femme  d'esprit  et  l'empereur  ne 
manquait  pas  d'intelligence.  Cela  prouve  que  la  toute-puissance 
et  la  déraison  sont  très  proches  parentes.  Voilh  pourquoi  les  peu- 
ples ont  bien  fait  de  prendre  eux-mêmes  la  direction  de  leurs 
destinées. 

II 

A  peine  assise  sur  le  trône  des  czars,  Catherine  conçut  le  plan 
d'une  grande  confédération  entre  toutes  les  puissances  du  Nord, 
la  Russie,  la  Pologne,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Suède,  le  Danemark 
et  la  Grande  Bretagne.  Le  prétexte  de  cette  ligue  formidable  était 
de  former  un  contre-poids  h  l'alliance  de  l'Autriche  avec  la  France 
et  les  Bourbons.  Le  vrai  mobile  de  la  czarine  était  son  ambition  : 
aussi  la  confédération  russe  ne  trouva-t-elle  faveur  nulle  part. 
Comme  le  dit  quelques  années  plus  tard  l'ambassadeur  de  Pru--se 
à  Saint-Pétersbourg,  Catherine  était  plus  disposée  à  jouer  le  rôle 
d'arbitre  et  de  protectrice  que  celui  d'allié  (1).  Si  elle  ne  parvint 
pas  à  étendre  sa  domination  sur  tout  le  Nord,  déjh  elle  était  plus 
maîtresse  en  Allemagne  que  l'empereur.  Un  diplomate  allemand 
dit  qu'elle  voulait  jouer  le  rôle  de  Louis  XIV  dans  l'empire.  Cette 
domination  de  la  Russie  était  une  suite  malheureuse  de  la  riva- 
lité, pour  mieux  dire,  de  l'hostilité  qui  divisait  la  Prusso  et  l'Au- 
triche. Depuis  que  Frédéric  s'était  emparé  de  la  Silésie,  il  y  avait 
une  haine  îi  mort  entre  les  deux  cours.  Le  roi  de  Prusso  n'avait 
'd'allié  nulle  part  :  la  France  l'avait  abandonné  pour  s'unira  l'Au- 
triche :  il  gardait  rancune  à  l'Angleterre;  la  force  des  choses  le 
jeta  dans  les  bras  de  la  Russie,  afin  d'y  trouver  un  appui  contre  le 
mauvais  vouloir  de  Marie-Thérèse.  Quand  Joseph  II  monta  sur  le 
trône,  il  chercha  h  enlever  à  la  Prusse  le  bénéfice  de  son  alliance 
avec  !a  Russie.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  que  les  deux  puissances 
dominantes  de  l'empire  se  disputèrent  les  faveurs  de  la  czarine  : 

(1)  Dohm,  Denkwvirdigkeilcn,  l.  Il,  pat;,  ixxvi. 
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aveu  un  peu  d'habileté,  il  fut  facile  à  Catherine  d'élever  sa  puis- 
sance sur  la  division  de  ceux  qui  auraient  dû  s'unir  contre  l'ambi- 
tion moscovite. 

Le  plus  imprudent  cl  le  plus  coupable  dans  son  imprévoyance, 
ce  fut  Joseph  II.  Frédéric  n'aurait  jamais  prêté  la  main  au  par- 
tage de  la  Turquie,  tandis  que  l'empereur  se  laissa  entraîner  îi 
favoriser  des  projets  qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient  conduit  à 
la  ruine  de  sa  maison.  Catherine  régnait  déjîi  en  Allemagne.  Que 
serait-il  arrivé  si  elle  avait  été  maîtresse  de  Constanlinople? 
Cependant  Joseph  II  consentit  au  rétablissement  de  l'empire  d'Oc- 
cident, et  Catherine  songea  sérieusement  Ix  chasser  les  Turcs 
de  l'Europe  et  h  restaurer  l'empire  de  Byzance.  Ce  projet  nous 
paraît  si  chimérique  que  l'on  a  de  la  peine  à  y  croire.  Toutefois, 
l'on  ne  saurait  en  douter.  Nous  avons  une  lettre  de  Catherine  à 
Joseph  II  qui  contient  un  plan  de  partage  de  la  Turquie  entre  la 
Russie  et  l'Autriche.  L'empereur  devait  avoir  dans  son  lot  la  Bos- 
nie, la  Servie  et  Belgrade.  La  czarine  demandait  peu  de  chose  pour 
elle-même;  elle  se  contentait  de  la  ville  d'Oczakow  avec  son  dis- 
trict et  de  quelques  îles  de  l'Archipel.  La  Moldavie,  la  Valachie  et 
la  Bessarabie  devaient  former  un  État  h  part,  que  l'on  croyait  des- 
tiné au  prince  Potemkin  ;  quant  au  reste  de  l'empire  ottoman,  l'im- 
pératrice, pour  désarmer  les  jalousies  de  l'Europe,  proposait  d'en 
faire  un  royaume  indépendant,  au  profit  du  grand-duc  Constantin, 
son  pclit-fils,  avec  celte  clause  que  jamais  l'empire  de  Byzance  ne 
pourrait  être  réuni  à  celui  de  Russie.  En  apparence,  la  czarine  ne 
poursuivait  qu'un  dessein  généreux,  che\aleresque  ;  délivrer  l'Eu- 
rope de  l'ennemi  du  nom  chrétien,  et  rétablir  la  Grèce  sur  les 
ruines  d'un  gouvernement  barbare.  Mais  on  sait  ce  que  valent  les 
promesses  des  rois  et  les  stipulations  des  traités.  En  réalité,  il 
s'agissait  moins  de  ressusciter  la  Grèce  que  de  rétablir  l'empire 
d'Orient  (1). 

Catherine  se  croyait  déjii  au  but  de  son  ardente  ambition.  En 
femme  prévoyante,  elle  donna  au  second  de  ses  pelits-fils  le  nom 
de  Constantin,  en  le  faisant  baptiser  d'après  le  rite  grec;  elle  fit 
venir  des  nourrices  grecques,  et  pour  compagnons  de  jeux  du 


(1)  Hennann,  Geschichte    des  russischen  Slaates,  l.  VI,  Anhang,  pag.  463.  —  Zinkeisen, 

Geschichtu  des  osmanischen  Reiches,  t.  VI,  pag.  351. 
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futur  César  de  Byzance,  des  enfants  de  la  Grèce.  C'était  révéler 
ses  espérances  ambitieuses.  Enflée  des  succès  faciles  qu  elle  obtint 
danssa  guerre  contre  les  Turcs,  la  czarine  ne  doutait  plus  de  l'ac- 
complissement de  ses  vastes  desseins.  Joseph  était  son  complice. 
Quant:)  la  France  et  h  l'Angleterre,  elles  avaient  laissé  les  puissances 
du  Nord  se  partager  la  Pologne;  l'on  pouvait  espérer  que  dans  l'es- 
pèce d'engourdissement  où  elles  se  trouvaient,  elles  verraient 
sans  trop  d'opposition  régner  les  Russes  à  Constantinople  sous 
le  nom  des  Grecs.  Bref,  l'impératrice  parlait  de  faire  jouer  des 
pièces  de  Sophocle  et  d'Euripide  sur  le  théâtre  d'Athènes.  Déjà 
elle  s'occupait  des  médailles  qui  devaient  porter  jusqu'à  la  posté- 
rité la  plus  reculée  ses  immortels  exploits.  Sur  une  de  ces  médailles 
on  voyait  la  foudre  détruisant  la  grande  mosquée  de  Constanti- 
nople, avec  cet  exergue  en  l'honneur  de  la  czarine  :  Propnguatrix 
fidei.  L'incrédule  Catherine  n'oubliait  pas  qu'elle  avait  une  mission 
religieuse  ;  la  foi  pouvait  devenir  un  utile  instrument  de  sa 
politique  (1). 

Il  y  avait  un  côté  séduisant  dans  l'ambition  de  Catherine  :  chas- 
ser les  Turcs  et  rétablir  la  Grèce.  Rappelons-nous  l'enthousiasme 
qui  transporta  l'Europe  lettrée  au  dix-neuvième  siècle,  quand  elle 
apprit  que  la  patrie  d'Homère  sortait  de  son  tombeau  séculaire. 
Voltaire  fut  le  précurseur  des  philhellènes.  L'espérance  de  voir 
renaître  la  Grèce  fut  comme  le  soleil  qui  illumina  ses  vieux  jours. 
Il  écrivit  le  Tocsin  des  rois,  pour  exciter  les  princes  chrétiens  à  une 
croisade  nouvelle.  L'illustre  écrivain  leur  rappela  que  les  Turcs 
avaient  deux  fois  mis  le  siège  devant  Vienne,  qu'ils  traitaient  tou- 
jours les  rois  de  l'Europe,  comme  autrefois  les  Romains  traitaient 
les  petits  princes  de  la  Cappadoce  et  de  la  Judée  ;  il  dit  qu'il  serait 
facile  de  jeter  par  terre  ce  grand  colosse  qui  n'était  puissant  que 
par  les  divisions  de  l'Europe  :  «  L'on  craint,  dit-il,  que  la  maison 
d'Autriche  ne  devienne  trop  puissante,  et  que  l'empereur  des 
Romains  ne  commande  dans  Rome.  Aimez-vous  mieux  que  les 
Turcs  y  reviennent?...  On  craint  encore  plus  la  Russie.  Mais  pour- 
quoi redouter  des  lléaux  éloignés,  tandis  qu'on  peut  détruire  des 
fléaux  présents?  La  vraie  politique  est  de  chasser  d'abord  l'ennemi 
commun.  »  Le  Tocsin  des  rois  est  faible,  au  point  de  vue  politique. 

(1)  Dohm,  Deukwiirdigkoilen,  pag.  6ol  15.  —  Zinkeisen,  t.  VI,  pag.  310. 
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Dcfitiis  lori^lomps  los  Turcs  avaient  cossd  d'être  Vemicmi  commun, 
l'àmc  avnil  lïii  du  colosse  :  ce  nY'lail  (lu'uii  cadavre.  Dans  sa  cor- 
respondance avec  Catlieriiie  et  rrédéric,  le  vrai  mobile  de  Vol- 
taire et  des  lettrés  éclate  à  clia(|ue  page.  Il  écrit,  en  novembre  1769, 
an  roi  de  Prusse  :  «  Sans  con.sulter  les  intérêts  de  quelques  souve- 
rains, je  me  borne  h  souhaiter  très  passionnément  que  bs  bar- 
bares Turcs  soient  chassés  incessamment  du  pays  de  Xénoplion, 
de  Socrate,  de  Platon,  de  Sophocle  et  d'Euripide.  »  Si  Voltaire 
hait  les  Turcs,  c'est,  dit-il,  parce  qu'ils  sont  les  oppresseurs  de  la 
Grèce  (1).  »  Il  est  tout  entier  dans  les  illusions  de  Catherine  : 
«  Elle  renouvellera  les  jeux  isthmiquesdans  lesquels  les  Romains 
assurèrent  aux  Grecs  leur  liberté  par  un  décret  public.  Ce  sera 
l'acte  le  plus  glorieux  de  sa  vie  (2).  »  Quand  le  partage  de  la  Polo- 
gne s'accomplit,  il  n'y  applaudit  pas,  comme  on  l'en  a  faussement 
accusé,  mais  il  s'en  prévalut  pour  exciter  Catherine  h  procéder  à 
un  autre  partage  qui  lui  tenait  bien  plus  h  cœur  :«  Vous  voilà  tout 
accoutumée  aux  partages,  écrit-il  Ji  la  czarine.  L'empire  turc  sera 
partagé;  vous  ferez  jouer  VOEdipe  de  Sophocle  dans  Athènes  (3).  » 
Voltaire  était  ennemi  décidé  des  conquérants,  mais  quand  il  s'agit 
de  délivrer  la  Grèce,  il  est  partisan  de  la  guerre  îi  outrance,  il 
demande  que  toute  la  chrétienté  prenne  part  à  la  lutte.  Il  aime 
toujours  la  paix,  mais  il  voudrait  qu'elle  fût  signée  à  Constanti- 
nople.  Quand  la  guerre  éclata  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  il 
chercha  h  étendre  ses  conquêtes,  il  voulait  absolument  qu'elle 
allât  se  faire  couronner  à  Constantinople.  Sa  plus  grande  crainte, 
c'était  la  paix  (4).  La  dernière  lettre  qu'il  écrivit  5  l'impératrice  de 
Russie,  quelques  mois  avant  sa  mort,  est  encore  consacrée  à  son 
projet  favori;  il  espérait  toujours  que  Catherine  renverrait  les 
Turcs  dans  les  pays  d'où  ils  étaient  venus. 

Il  y  a  un  juste  instinct  de  l'avenir  dans  ces  espérances  obs- 
tinées du  vieillard  de  Ferney.  Seulement  Voltaire  se  trompait 
en  croyant  que  les  rois  présideraient  à  la  révolution  qu'il 
appelait  de  tous  ses  vœux.  Il  a  fallu  que  l'opinion  publique  forçât 
la  main  aux  princes,  à  celui-lîi  même  que  la  communauté  de  foi 

(1)  Volluire,  L'.'ttre  à  Frédéric  du  1"  mars  1771. 

(2)  l(le7n.  Lettre  à  Catherine,  du  20  juillet  1770. 

(3)  Jdem,  ibid,  du  13  février  1773. 

(4)  Jdem^  ibid,  du  20  juillet,  du  28  août  et  du  21  septembre  1770.  « 
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et  l'intérêt  politique  semblaient  appeler  au  rôle  de  libérateur  de 
la  Grèce.  Les  nations  ne  peuvent  renaître  que  par  leur  propre 
énergie.  C'est  aussi  le  réveil  des  nations  qui  seul  peut  légitimer 
l'expulsion  des  Turcs.  Au  dernier  siècle,  on  ne  songeait  pas  encore 
au  droit  des  peuples.  Catherine  et  Voltaire  n'invoquent  que  l'inté- 
rêt de  la  civilisation.  L'engouement  du  philosophe  français  pour 
la  Grèce  l'aveuglait  sur  les  conséquences  de  la  conquête  qu'il  con- 
seillait à  la  Sémiramis  du  Nord.  Au  point  de  vue  du  droit  royal, 
les  Turcs  étaient  aussi  légitimes  possesseurs  de  Constantinople 
que  les  Russes  de  Saint-Pétersbourg.  Le  partage  de  la  Turquie  eût 
été  une  iniquité  comme  le  partage  de  la  Pologne,  car  ses  voisins 
se  seraient  distribué  ses  populations,  au  gré  de  leur  ambition, 
comme  il  se  fait  des  choses.  Vainement  Voltaire  invoquait-il  le 
souvenir  de  Sophocle  et  de  Platon.  Le  respect  du  droit  est  aussi  un 
intérêt  de  civilisation,  et  le  plus  grand  de  tous.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  concilier  le  droit  avec  les  intérêts  de  la  civilisation, 
c'est  que  les  populations  assujetties  aux  barbares  de  l'Asie  secouent 
par  la  force  un  joug  que  la  force  seule  leur  a  imposé.  Telle  est  la 
seule  solution  légitime  de  la  question  d'Orient.  Aux  nations,  il  n'y 
a  pas  de  conquête,  pas  de  possession  à  opposer,  car  il  n'y  a  pas 
de  droit  contre  le  droit.  L'héroïque  insurrection  de  la  Grèce  a 
commencé  l'affranchissement  des  nationalités  :  elles  poursuivront 
ces  saintes  conquêtes. 

III 

L'ambition  de  Catherine  II  a  de  la  grandeur,  et  elle  est  natu- 
relle, quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  royauté.  Il  est  vrai 
qu'elle  ne  respecte  aucun  droit;  mais  où  est  le  prince  au  dix- 
huitième  siècle  pour  qui  le  droit  ne  soit  pas  un  vain  mot?  Quelles 
qu'aient  été  les  bonnes  intentions  et  les  hautes  aspirations  de 
Joseph  II,  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence  entre  l'empereur 
et  la  czarine.  Il  faut  dire  plus.  Le  mépris  du  droit  éclate  encore 
davantage  dans  la  politique  de  Joseph  II,  parce  qu'elle  est  légère 
et  inconséquente  comme  son  humeur.  Tantôt  il  parlait  avec 
enthousiasme  de  la  glorieuse  mission  que  les  deux  cours  impé- 
riales avaient  de  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  et  il  partageait  le 
monde,  comme  s'il  était  dans  sa  main.  Tantôt  il  prétendait  qu'il 
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(''t;iil  l'on  éloi^aié  des  desseins  imn^jinriires  qu'on  lui  supposait  el 
(ju'il  no  songeait  qu'à  faire  le  bonheur  de  son  peuple  (1).  I.e  bon 
sens  (lu  vieux  Kannitz  lenqxh-ail  j)arfois  l'amliilion  inquiète  de 
l'empereur  ;  alors  il  disait  rjue  la  czarinc,  dans  son  iinajjinalion 
exaltée,  concevait  des  projets  impraticables  :  il  avouait  que  la  con- 
quête de  Constantinople  n'dlait  pas  chose  aussi  facile,  qu'on  le 
croyait  à  Saiiit-Pétershourg,  que  la  jalousie  des  princes  chrétiens 
empêcherait  toujours  leur  entente,  et  serait  un  obstacle  iusurmon- 
table  ;i  toute  idée  de  parla^'c  (2).  Mais,  chose  rermarquable,  au 
milieu  de  ces  retours  i\  une  politique  plus  saine,  il  n'eut  jamais 
un  scrupule  de  droit;  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  le  préoccupe,  c'est 
l'opposilion  de  la  France  et  de  la  Prusse  (3). 

L'ainbilion  l'emporta  sur  la  prudence.  Il  est  convenu  que  la  jus- 
tice était  hors  de  cause.  La  correspondance  intime  de  Joseph  avec 
Catherine  aboutit  îi  ce  que  Vergennes  appela  un  traité  fait  par  un 
billet  doux  :  il  promit  son  concours  îi  laczarine  pour  ses  projets 
sur  la  Turquie  (4).  De  son  côté,  il  portait  ses  vues  sur  l'empire 
d'Occident  que  Catherine  lui  avait  fait  espérer.  Celui-lîi  était  bien 
plus  imaginaire  que  la  restauration  de  l'empire  grec.  Cependant 
parfois  Joseph  le  prenait  au  sérieux.  Le  dix-neuvième  siècle  vit 
l'empereur  des  Français  réunir  les  États  du  pape  au  grand  empire, 
au  grand  scandale  du  monde  catholique.  Le  dix-huitième  siècle 
manqua  de  voir  un  plus  grand  scandale,  Joseph  II  songea  sérieu- 
sement à  annexer  le  patrimoine  de  saint  Pierre  au  saint-empire 
romain,  et  h  réduire  le  pape  h  la  condition  d'évêque  de  Rome  (5). 
Ainsi  le  vicaire  temporel  du  Christ  voulait  dépouiller  le  vicaire 
spirituel!  Ce  ne  fut  pas  un  scrupule  de  conscience  qui  l'arrêta, 
mais  bien  la  crainte  d'une  opposition  générale  des  princes  catho- 
liques. Une  autre  fois,  il  se  laissa  tenter  par  les  possessions  de 
terre  ferme  de  la  république  de  Venise.  Il  les  demanda  tout  simple- 
ment à  Catherine,  comme  s'il  appartenait  à  eux  deux  de  disposer 
du  monde  :  «  C'est,  dit-il,  la  czarine  qui  lui  donna  la  première  idée 


(i)  Zinkcisen,  Geschichle  des  osmanischen  Reiches,  t.  VI,  pag.  362  (d'après  les  depôches  des 
ambassadeurs) . 
(-2)  Ségur,  Souvenirs  et  anecdotes,  t.  III,  pag.  Ii9,  209. 
(3)  Zinkeisen,  t.  VI,  pag.  363. 
(t)  Idem,  t.  VI,  pag.  407,  410. 
\5)  Sclioell,  Cours  d'histoire,  t.  XLI,  pag.  319. 


CATHERINE  II  ET  JOSEPH  II.  371 

de  ses  projets  sur  l'Italie  (1).  «Voilà  son  titre  pour  s'emparer  d'un 
État  indépendant! 

Après  cela,  l'on  peut  croire  tout  ce  que  disent  les  contempo- 
rains sur  la  passion  immodérée  d'agrandissement  qui  animait 
Joseph  II  (2).  Comme  il  le  disait  lui-même,  il  ne  pensait  qu'à  aug- 
menter son  avoir.  A  en  croire  Frédéric  II,  il  aurait  voulu  réunir 
tous  les  États  de  l'empire  d'Allemagne  à  ses  domaines  hérédi- 
taires (3).  Le  judicieux  i>o/im  dit  qu'il  n'oserait  affirmer  que  l'empe- 
reur eût  conçu  ce  dessein  (4).  Ce  n'est  du  moins  pas  faire  injure 
à  Joseph  que  de  lui  supposer  des  projets  aussi  coupables  qu'ambi- 
tieux. Le  prince  qui  avait  songé  à  dépouiller  le  pape,  et  qui  tenta 
de  s'emparer  de  la  Bavière  sans  rime  ni  raison,  le  prince  qui 
aspirait  à  la  possession  de  la  terre  ferme  de  Venise,  sans  autre 
droit  que  le  consentement  de  Catherine,  pouvait  bien  voir  dans 
les  électeurs  de  l'empire  des  vassaux  révoltés,  et  penser  à  les 
ramener  à  l'unité  que  les  rois  de  France  avaient  réalisée  dans 
leur  royaume.  Joseph  avait  la  manie  de  l'unité,  pour  mieux  dire 
de  l'uniformité.  Il  se  mit  à  l'œuvre  dans  ses  États  héréditaires, 
assemblage  de  races  diverses,  hostiles;  il  voulut  leur  imposer  à 
tous  les  mômes  lois,  la  môme  administration.  Il  est  bien  vrai  que 
ces  peuples  avaient  leurs  privilèges,  et  qu'à  son  avènement  l'em- 
pereur avait  fait  serment  de  les  respecter.  Mais  Joseph  II  ne  tenait 
compte  d'aucun  droit  qui  contrariait  ses  projets.  Il  avait  la  con- 
science de  vouloir  le  bien  de  ses  sujets.  Dès  lors  tous  les  moyens 
lui  paraissaient  licites.  Vrai  révolutionnaire  sur  le  trône,  il  pré- 
tendait accomplir  les  réformes  qu'il  jugeait  utiles,  même  malgré 
les  peuples.  Il  échoua  et  mourut  à  la  peine.  Joseph  porta  le  même 
despotisme  dans  sa  politique  extérieure  et  il  y  fut  également  mal- 
heureux :  il  ambitionnait  la  gloire  d'un  héros,  et  il  ne  fut  que  le 
perturbateur  du  repos  de  l'Europe,  comme  le  dit  Frédéric  II  (o). 

Nous  n'entendons  pas  nous  joindre  à  ceux  qui  poursuivent 
dans  Joseph  II  le  réformateur  bien  plus  que  le  despote.  Si  nous 
le  condamnons ,   c'est   précisément  pour  son  despotisme.   On 


(1)  Hermann,  Goschichto  des  russischnn  Slaalcs,l.  VI,  pag.  461. 

(2)  Dohtii,  Dcnkwiirdijïkoilcii,  t.  II,  pa^.  l'iS. 

(3)  Fritdih'ie  II,  Mémoires  do  ce  qui  s't^sl  passé  depuis  Kll't.  (OE\Lvrv>i,  \.  VI,  pap.  125.) 
(*)  Duhm,  Dcnkwiiidigkeiten,  l.  III,  paft.  47. 

(6)  Mémoires  de  1774  à.  1778.  (OLuvrcs,  l.  VI,  pag.  126.) 
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(lirait  (jne  la  Providence  do/ina  Josejilill  au  monde  pourdégoùter 
les  hommes  du  pouvoir  arbitraire.  Les  philosophes  avaient  rôvé 
le  progrès  par  la  royauttj;  ils  croyaient  (ju'un  législateur,  h  la 
tafOM  de  Solon  ou  de  Lycurgue,  pourrait  seul  faire  le  huiilieur  du 
genre  humain.  Joseph  II  fut  ce  prince  réformateur.  Son  exemple 
prouva  (|uc  le  despotisme,  alors  même  qu'il  veut  le  bien,  est 
incapable  de  le  faire.  C'est  un  enseignement  qui  vaut  la  peine 
qu'on  s'y  arrête.  Nous  n'avons  i)as  à  nous  occuper  ici  des  réformes 
de  Joseph  II;  nous  rendrons  justice  ailleurs  ix  ses  bonnes  inten- 
tions. Nous  allons  le  suivre  dans  sa  politique  extérieure,  pour 
constater  à  quels  excès  aboutit  le  pouvoir  absolu,  alors  même  qu'il 
est  exercé  par  un  prince  qui  a  l'amour  de  l'humanité. 


§  2.  Catherine  II,  Joseph  II  et  U  Turquie 


En  1772,  Frédéric  écrit  à  Voltaire  :  «  Si  les  Turcs  n'ont  pas 
cette  fois  été  expulsés  de  l'Europe,  il  faut  l'attribuer  aux  conjonc- 
tures. Cependant  ils  ne  tiennent  plus  qu'il  un  lilet,  et  la  première 
guerre  qu'ils  entreprendront  achèvera  probablement  la  ruine 
entière  (1).  »  Telle  était  l'opinion  de  tous  les  hommes  d'État.  Le 
prince  Potenikin  comparait  les  Turcs  aux  Grecs  du  Bas-Empire; 
on  peut  les  maltraiter,  disait-il,  comme  on  veut  (2).  D'après  le 
prince  de  Kaunitz,  leur  ruine  était  fatale  (3).  Voilà  bientôt  un 
siècle  que  l'on  prédit  la  chute  de  l'empire  ottoman.  Comment  se 
fait-il  qu'il  résiste  si  longtemps,  et  à  sa  décadence  intérieure  et  à 
la  convoitise  de  ses  voisins?  La  longue  décrépitude  de  Byzance 
prouve  que  les  Étals  peuvent  végéter  pendant  des  siècles,  après 
que  tout  principe  de  vie  les  a  abandonnés.  Il  faut  une  secousse 
extérieure  pour  mettre  fin  à  leur  débile  existence.  Ce  n'est  pas 
la  bonne  volonté  qui  a  manqué  aux  voisins  des  Turcs.  Après  que 
Catherine  II  se  fut  emparée  de  la  Crimée,  elle  y  construisit  une 


(1)  Frédéric  U,  Œnvres,  t.  XXIII,  pag.  227. 

(2)  Zinkeiscn,  Geschlchle  des  osraanischen  Roiches,  l.  VI,  pag.  330. 

(3)  Ilaumer,  Beitrâfe-e,  t.  V,  pas;.  32. 
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ville  nouvelle,  Cherson,  avec  cette  inscription  en  langue  grecque  : 
«  Ceci  est  le  chemin  de  Constantinople  (1).  »  C'était  une  déclara- 
tion de  guerre  permanente  à  la  Turquie,  et  une  bravade  à  l'adresse 
de  l'Europe.  S'il  y  a  une  puissance  intéressée  à  s'opposer  à  ces 
projets  ambitieux,  c'est  certes  l'Autriche.  C'était  la  politique  du 
prince  de  Kaunitz,  Elle  aboutit  à  un  traité  d'alliance,  par  lequel 
Marie-Thérèse  et  Joseph  II  promettaient  de  faire  restituer  à  la 
Porte  toutes  les  parties  de  son  territoire  qui  avaient  été  envahies 
par  les  Russes  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  De  son 
côté,  la  Porte  payait  des  subsides  à  l'Autriche,  et  s'engageait  à  lui 
remettre  «  de  plein  gré,  en  don  et  témoignage  de  reconnaissance, 
la  partie  de  la  Valachie  située  entre  le  Danube  et  l'Aluta.  »  La 
cour  de  Vienne  stipulait  de  plus  un  agrandissement  de  territoire, 
en  Transylvanie,  sous  le  nom  d'une  rectification  de  frontières  (2). 

On  voit  que  l'appui  que  l'Autriche  donnait  h  la  Turquie,  pour 
retarder  sa  chute,  n'était  pas  très  désintéressé.  Tout  en  défendant 
l'intégrité  de  son  territoire  contre  la  Russie,  elle  en  prenait  une 
partie  à  sa  convenance.  C'était  la  politique  de  l'intérêt,  et  non  celle 
du  droit  qui  régnait  à  Vienne.  Joseph  II  promenait  son  ambition 
envahissante  de  tous  côtés,  tantôt  en  Orient,  tantôt  en  Occident. 
On  dit  que,  lors  de  son  voyage  h  Paris,  il  proposa  à  Louis  XVI  le 
partage  de  la  Turquie.  La  France  devait  avoir  dans  son  lot  des 
provinces  qui  la  tentaient  depuis  des  siècles  :  l'empereur  consen- 
tait à  lui  céder  les  Pays-Bas,  si  elle  prêtait  la  main  au  partage  de 
l'empire  ottoman.  La  proposition  ne  fut  pas  agréée.  Peut-être 
l'honnête  Louis  XVI  y  répugnait-il.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  tint  au  jeune  roi  un 
langage  qu'aucun  prince  n'avait  encore  entendu.  Il  y  a  un  abîme 
entre  la  politique  que  le  comte  de  Vergennes  conseilla  h  son 
maître  et  celle  de  Joseph  II  :  c'est  la  politique  du  droit,  de  la  jus- 
tice et  de  la  paix,  opposée  h  celle  de  l'intérêt,  de  la  violence  et  de 
la  conquête.  Il  vaut  la  peine  de  s'y  arrêter  ;  car  c'est  l'aurore  d'une 
ère  nouvelle  que  la  révolution  allait  bientôt  inaugurer. 

Le  comte  de  Vergennes  commença  par  se  placer  sur  le  terrain 
de  l'intérêt.  Il  lui  est  facile  de  prouver  que  la  France  est  inté- 


(1)  Dohm,  Denkwurdigkeiten,  t.  II,  pag.  73. 

(2)  SchocU,  Cours  d'histoire,  t.  XXXVIII,  pag.î06el210. 
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resséc  à  empôclier  ragraiidissemerit  de  la  maison  d'Autriche,  et 
que  ce  serait  une  bien  Causse  politiiiue  que  d'y  concourir,  fût-ce 
au  prix  de  la  cession  des  Pays-lias  (1).  Si  le  malheur  des  circon- 
stances rendait  le  parta{?e  nécessaire,  la  France  devrait  plutôt 
chercher  une  compensation  du  côté  du  Hhiti.  Mais,  ajoute  le  mi- 
nistre, quand  on  réfléchit  aux  injustices  criantes  qu'il  l'audrait 
commettre,  une  âme  honnête  ne  peut  s'arrêter  sur  ce  projet  Ver- 
gennes  repousse  de  toutes  ses  forces  le  fameux  système  d'équilibre 
déjîi  invoqué  pour  colorer  le  partage  de  la  Pologne.  Joseph  II 
disait  que  l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche  lui  commandait  de 
s'étendre  en  raison  de  ce  que  la  Russie  pouvait  acquérir.  «  Si, 
répond  le  ministre  français,  la  crainte  que  la  puissance  russe  ne 
gravite  un  jour  sur  la  puissance  autrichienne,  est  un  titre  suffisant 
pour  se  compenser,  aux  dépens  d'un  tiers  innocent,  ne  doit-on 
pas  prévoir  que  d'autres,  craignant  avec  autant  de  raison,  que  la 
puissance  autrichienne  ne  gravite  un  jour  sur  la  leur,  s'autoriseront 
de  l'exemple  des  deux  cours  impériales,  pour  se  procurer  de  leur 
côté  des  accroissements  et  des  compensations?  Où  en  serait  l'Eu- 
rope si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  monstrueux  système 
venait  à  s'accréditer?  Tous  les  liens  politiques  seraient  dissous, 
la  sûreté  publique  serait  détruite.  »  A  cette  fausse  doctrine,  Ver- 
gennes  oppose  une  politique  fondée  sur  le  respect  du  droit.  La 
France,  dit-il,  est  assez  grande;  elle  doit  craindre  les  agrandis- 
sements bien  plus  que  les  ambitionner.  Il  repousse  la  gloire  des 
rois  conquérants  comme  le  fléau  de  l'humanité.  Est-ce  à  dire  que 
le  ministre  de  Louis  XVI  veuille  abaisser  le  rôle  de  la  France?  Il 
lui  reconnaît  le  droit  d'inlluer  sur  toutes  les  affaires  de  l'Europe  : 
«  Son  roi,  semblable  à  un  juge  suprême,  peut  considérer  son 
trône  comme  un  tribunal  institué  par  la  Providence,  pour  faire 
respecter  les  droits  et  les  propriétés  des  souverains.  »  Dira-t-on 
que  c'est  une  utopie  plus  digne  d'un  abbé  de  Saint-Pierre  que  d'un 
ministre  des  affaires  étrangères?  Nous  répondrons  que  cette 
utopie  s'est  déjà  réalisée.  Louis  IX  pratiquait  la  politique  de  justice. 
Heureux  le  monde,  s'il  était  toujours  gouverné  par  de  pareils 
utopistes! 
Rebuté  à  Versailles,  Joseph  II  fut  parfaitement  accueilli  à  Saint- 
ci)  FlassaHj  Histoire  delà  diplomatie  française,  t.  VII, pag.  132,  ss.,  381,  ss. 
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Pétersbourg.  Pour  le  coup  on  put  appliquer  le  mot  de  Vol- 
taire :  l'empereur  et  la  czarine  s'entendirent  comme  larrons  en 
foire.  Ils  firent  de  commun  accord  la  guerre  à  la  Turquie.  Joseph  II 
chercha  à  justifier  sa  conduite.  Nous  avons  une  lettre  curieuse 
adressée  par  l'empereur  au  roi  de  Prusse;  c'est  l'expression  naïve 
de  la  politique  royale.  «  Quoi  de  plus  juste  que  mes  prétentions 
sur  la  Turquie?  dit  Joseph  II.  Je  ne  fais  que  reprendre  des  provin- 
ces qui  jadis  ont  appartenu  à  mon  empire.  Je  pourrais  invoquer 
l'exemple  des  Turcs  qui  ne  manquent  jamais  de  saisir  l'occasion 
favorable  qui  se  présente  de  reprendre  par  la  force  ce  que  la 
violence  leur  a  enlevé.  Mais  pourquoi  m'autoriser  des  Turcs? 
Seraient-ils  les  seuls  qui  suivent  cette  politique?  N'est-ce  pas  en 
profitant  de  toutes  les  conjonctures  heureuses  pour  s'agrandir  que 
la  maison  de  Hohenzollern  est  devenue  d'un  marquisat  un  puissant 
royaume?  Les  Habsbourg  ont  perdu  la  Silésie,  le  royaume  de 
Naples,  une  partie  de  la  Lombardie,  l'Espagne,  dans  un  seul  siècle. 
N'est-il  pas  juste  que  je  répare  ces  pertes,  et  que  je  cherche  des 
compensations  en  Turquie  (i)?  » 

On  ne  peut  pas  dire  plus  clairement  que  la  force  tient  lieu  de 
droit  aux  princes,  et  que  l'occasion  est  leur  providence.  La  doc- 
trine de  Joseph  II  conduisait  loin.  Ne  s'appelait-il  pas  empereur 
des  Romains?  Il  pouvait  donc,  les  circonstances  aidant,  revendi- 
quer les  provinces  que  la  force  avait  détachées  du  saint-empiie. 
De  leur  côté,  la  France  et  la  Russie  avaient  des  prétentions  ana- 
logues. Voilii  donc  la  guerre  éternisée  :  au  plus  fort  l'empire  du 
monde!  Vergennes  n'avait  pas  tort  de  qualifier  de  pareilles  maxi- 
mes de  monstrueuses.  Les  cours  de  Saint-Pétersbourget  de  Vienne 
en  avaient  encore  d'autres  i^i  leur  service,  pour  se  concilier  la 
faveur  de  l'opinion  publique.  Catherine  aimait  ii  parler  du  rétablis- 
sement de  la  Grèce;  elle  se  réjouissait  de  faire  jouer  les  tragédies 
de  Sophocle  h  Athènes.  Ses  ministres  tenaient  le  môme  langage  : 
«  Convenez,  disait  le  prince  de  Potemkin  à  l'ambassadeui'  do 
France,  que  l'existence  des  musulmans  est  un  n'iiiablc  ihUiu  nour 
l'humanité.  Cependant  si  trois  ou  quatre  grandes  puissances  vou- 
laient se  concerter,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  rejeter  ces 
féroces  Turcs  en  Asie,  et  de  délivrer  ainsi  de  cotte /^c.s/c  l'Egypte, 

(1)  Menzel,  Geschiclilc  der  Doulscliftii,  t.  XM,  1,  paj,'.  ;i7J,  iioIh. 
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rArollipcl,  la  Grèce  et  toute  l'Europe.  N'est-il  pas  vTai  qu'une  telle 

oiitrcpris»!  serait  à  la  l'ois  juste,  utile,  relii^ieuse  et  héroïque  (1)?» 
Joseph  II  iiivo<]ua  é^^alement  l'intérêt  de  la  civilisation,  en  pre- 
nant les  armes  contre  la  Turquie  :  «  Le  temps  est  venu,  dit-il,  où 
je  venK'i'"ai  riiumaiiité,  en  rendant  aux  Turcs  les  maux  qu'ils  ont 
faits  à  l'Kurope.  J'espère  que  je  délivrerai  le  monde  d'une  race  de 
barbares  qui  de  tout  temps  ont  été  un  fléau  pour  les  nations 
civilisées  ("2).  »  Voyons  les  vengeurs  de  l'humanité  h  l'u-uvre. 
Nous  nous  trompons  fort,  ou  les  faits  prouveront  que  la  civili- 
sation n'était  qu'un  prétexte  pour  la  Russie  et  l'Autriche.  Il  est 
certain  que  les  civilisrs  montrèrent  plus  de  mépris  pour  le  droit  et 
la  justice,  ces  grands  intérêts  de  l'humanité,  que  les  barbares 
traités  de  peste  h  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 


II 


La  première  guerre  entre  Catherine  et  la  Turquie  éclata  à  l'oc- 
casion des  envahissements  de  la  czarine  dans  la  Pologne.  Si  l'his- 
toire avait  à  se  prononcer  sur  le  mérite  moral  du  sultan  qui 
régnait  à  Consiantinople  et  de  l'impératrice  qui  trônait  k  Saint- 
Pétersbourg,  elle  dirait  que  le  barbare  musulman  l'emportait  infi- 
niment sur  la  princesse  chrétienne  qui  était  si  fière  de  sa  civilisa- 
tion. Moustaphalllétait  un  rigideobservateur  delà  loi  de  Mahomet; 
il  l'observait  dans  les  relations  politiques  comme  dans  les  rela- 
tions privées.  Les  traités  et  l'intérêt  de  la  Turquie  le  portèrent 
à  arrêter  les  usurpations  tous  les  jours  croissantes  que  Catherine 
se  permettait  au  préjudice  de  la  Pologne  ;  mais  agissant  lui-même 
avec  une  entière  bonne  foi,  il  croyait  facilement  à  la  bonne  foi 
des  autres.  C'est  dire  qu'il  était  né  pour  être  dupe.  La  czarine 
n'épargna  pas  les  protestations;  elle  jura  ses  grands  dieux  qu'elle 
ne  songeait  pas  h  imposer  aux  Polonais  un  roi  de  son  choix,  que 
si  elle  avait  fait  entrer  6,000  hommes  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, c'était  pour  protéger  la  liberté  de  l'élection.  Le  sultan 
accepta  ses  assurances,  comme  l'expression  de  la  vérité.  Il  y  a 


(1)  Si-gur,  Mémoires,  l.  U,  pag.  :i'M. 

(2)  Zinkeisen,  Geschichte  des  osmaaischea  Ryiches,  t.  VI,  pag.  6i'>. 
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plus.  Quand  le  comte  de  Vergennes,  ambassadeur  à  Constanti- 
nople,  essaya  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  la  politique  tortueuse  de 
la  Russie,  le  sultan  ne  voulut  pas  croire  à  tant  de  duplicité;  il  se 
porta  garant  de  l'honneur  de  Catherine.  «  N'est-il  pas  de  notoriété, 
dit-il,  que  de  tout  temps  des  troupes  étrangères  sont  entrées  en 
Pologne,  et  que  non  seulement  la  république,  notre  amie,  ne  s'y 
est  pas  opposée,  mais  qu'elle  les  a  reçues  de  son  plein  gré?  Ce 
serait  donc  attenter  h  la  liberté  de  la  république  que  de  vouloir 
l'empêcher  de  recevoir  les  troupes  russes.  D'ailleurs,  les  traités 
ne  prévoient  pas  ce  cas.  Dès  lors,  la  Sublime  Porte  n'a  point  le 
droit  d'intervenir.  » 

Les  diplomates  souriront  de  tant  de  naïveté.  C'est  que  Mousta- 
pha  n'avait  pas  été  élevé  à  une  cour  chrétienne.  Dans  une  capti- 
vité de  vingt-sept  ans,  il  né  s'était  nourri  que  de  la  parole  de 
Dieu,  telle  que  Mahomet  l'enseigne,  et  il  l'avait  prise  au  sérieux. 
La  guerre  finit  par  éclater  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Les 
Russes  furent  vainqueurs.  Enivrée  de  ses  faciles  succès,  Cathe- 
rine songeait  déjh  à  conquérir  Consiantinople  ;  sur  les  sages  con- 
seils de  Frédéric  II,  elle  se  contenta  provisoirement  de  la  Crimée. 
L'incorporation  de  la  Crimée  à  l'empire  russe  est  une  des  pages 
les  plus  honteuses  de  la  diplomatie  moderne.  D'après  le  traité  que 
Catherine  imposa  à  la  Turquie,  les  Tatars  de  la  Crimée  devaient 
être  libres  et  indépendants.  La  czarine  tenait  décidément  h  être 
la  libératrice  de  tous  les  peuples  !  Elle  avait  l'ambition  d'affran- 
chir les  descendants  des  Léonidas  et  des  Thémistocle;  et  voilà 
que  pour  prix  de  ses  victoires,  elle  ne  demande  rien  que  la 
liberté  des  Tatars.  Quelle  générosité!  Cependant  elle  considérait 
cette  indépendance  comme  le  grand  avantage  qu'elle  devait  reti- 
rer du  traité  (2).  Quel  intérêt  la  Russie  avait-elle  donc  à  ce  que 
des  tribus  nomades  fussent  déclarées  indépendantes?  C'est  que  la 
liberté  que  la  généreuse  czarine  leur  assurait  ressemblait  h  la 
liberté  des  Polonais.  Catherine  s'était  si  bien  trouvée  de  la  liberté 
de  la  république,  que  l'on  comprend  qu'elle  ait  voulu  alTranchir 
le  monde  entier.  La  czarine  jirit  soin  de  nourrir  la  division  en 
Crimée,  comme  elle  l'avait  fait  en  Pologne;  l'anarchie  ne  pouvait 


(1)  Noie  du  divan,  publiée  par  M.  de  llnmmer. 

(2)  Zinkeisen,  Geschichte  desosmanischen  Rcichns,  l.  VI,  pa^-.  liO,  ss. 
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in:iii(|ii('i'  (le  lui  procurer  roccnsioii  d'intervenir  pour  défendre  la 
libert(''  (|iii  lui  élail  si  chère;  de  là  à  l'incorporation  il  n'y  avait 
qu'un  |»ns. 

r.;ilheiine  commença  par  (ioniier  aux  tribus  latars  un  khan 
de  son  clioix.  Quoi  de  plus  naturel?  Elle  voulait  civiliser  des  po- 
pulations barbares.  Le  khan  se  mit  donc  à  civiliser  les  Tatars.  II 
crut  ne  pouvoir  mieux  l'aire  que  d'imiter  sa  i^'racieuse  protectrice. 
La  czarine  était  ^;rande  amie  des  philosophes  français;  elle  char- 
îîca  d'.\lcml)ert  de  l'éducation  de  son  fils;  elle  appela  Diderot  à  sa 
cour.  Le  khan  pensa  que  l'Encyclopédie  de  ces  illustres  écrivains 
devait  être  une  panacée  en  fait  de  civilisation  ;  il  conçut  donc  le 
dessein  de  la  faire  traduire  en  lan;,'ue  tatare.  Malheureusement 
ses  sujets  étaient  de  zélés  sectateurs  de  !\Iahomet,  et  ils  préfé- 
raient leur  vie  simple  et  pure  à  tous  les  charmes  de  l'Encyclopé- 
die. Le  khan  ne  se  contenta  pas  d'être  un  libre  penseur,  à  la  fa- 
çon de  la  czarine,  il  crut  que  le  despotisme  russe  faisait  aussi 
partie  de  la  civilisation  européenne.  Les  exactions  furent  encore 
moins  du  goût  des  Tatars  que  la  philosophie.  Bref,  une  partie 
des  Tatars  répudia  le  protégé  de  Catherine  et  se  choisit  un  autre 
chef.  De  Ih  discorde  et  guerre  civile.  Les  Russes  ne  manquèrent 
pas  d'intervenir,  et  pour  initier  les  Tatars  aux  douceurs  de  la 
civilisation,  ils  les  transportèrent  par  masses  en  Russie  où  on  les 
réduisit  en  servitude  (1). 

L'intervention  des  Russes  était  une  violation  tlagrante  des  trai- 
tés. On  avait  stipulé  dans  les  termes  les  plus  formels  que  ni  la 
Russie  ni  la  Turquie  ne  se  mêleraient  du  gouvernement  des 
Tatars,  et  que,  s'il  y  avait  lieu  ^  intervenir,  les  deux  puissances 
le  feraient  de  commun  accord.  Cependant  Catherine  ne  cessa 
d'intriguer  en  Crimée  et  d'y  semer  la  division.  Après  cela  elle  eut 
l'audace  d'accuser  la  Turquie  d'avoir  soulevé  les  Tatars  contre  les 
Russes!  Or  le  divan  avait  les  preuves  en  main  des  menées  de  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg.  Nous  n'écrivons  pas  l'apologie  des 
Turcs;  il  y  a  bien  des  reproches  h  leur  faire  :  mais  il  faut  du 
moins  leur  rendre  la  justice  qu'ils  observaient  fidèlement  les 
traités.  Aux  accusations  de  Catherine,  le  divan  fit  cette  noble  ré- 
ponse :  «  Il  est  connu  de  toutes  les  puissances  que  la  Sublime 

(1)  Nous  suivons  les  excellents  mémoires  de  Dohin,  l.  II,  pag.  53,  ss. 
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Porte  ne  s'est  jamais  déshonorée  par  des  actions  contraires  à  ses 
promesses,  et  qu'elle  n'a  jamais  employé  la  fraude  dans  ses  enga- 
gements. Elle  est  constante  et  ferme  dans  sa  foi  donnée,  sans 
s'inquiéter  des  conséquences  pour  lesquelles  elle  s'en  remet  au 
destin  (1).  » 

Le  destin  n'était  pas  pour  les  Turcs  ;  mais  dans  leurs  démêlés 
avec  Catherine,  ils  eurent  au  moins  pour  eux  la  bonne  foi.  Après 
avoir  rempli  la  Crimée  de  troubles  et  de  sang,  la  czarine  s'en  fit 
céder  la  souveraineté  par  le  khan  qu'elle  avait  imposé  aux  Tatars. 
On  lit  dans  l'acte  d'abandon  «  que  les  Tatars,  convaincus  qu'ils 
ne  trouveraient  le  repos  et  le  bonheur  que  sous  le  sage  et  doux 
régime  de  l'impératrice,  désiraient  de  se  soumettre  h  son  sceptre 
pour  toujours,  sans  conditions  ni  limites.  »  Catherine  daigna 
accepter  une  soumission  qu'elle  même  avait  dictée.  Elle  déclara 
dans  son  manifeste  «  que  les  Tatars  n'étant  pas  capables  de  jouir 
du  bonheur  de  l'indépendance  que  le  dernier  traité  leur  assurait, 
l'impératrice  s'était  décidée  h  réunir  la  Crimée  à  ses  États,  que 
c'était  le  seul  moyen  d'y  rétablir  l'ordre,  et  de  garantir  la  sûreté 
de  son  empire  (2).  » 

L'annexion  de  la  Crimée  est  le  pendant  du  partage  de  la  Po- 
logne. Il  est  difiicile  d'insulter  plus  ouvertement  au  droit  et  ii  la 
bonne  foi.  Catherine  déclare  que  les  Tatars  se  sont  montrés  indi- 
gnes de  l'indépendance  qu'elle  avait  bien  voulu  leur  assurer  dans 
son  impériale  générosité.  De  fait  les  Tatars  étaient  indépendants 
depuis  des  siècles,  sous  la  suzeraineté  des  sultans;  la  proclama- 
tion de  leur  liberté  fut  le  commencement  de  leur  servitude.  Il  y 
eut  des  troubles,  il  est  vrai,  mais  ce  fut  la  Russie  qui  les  fomenta, 
puis  elle  s'en  prévalut  pour  exterminer  ou  asservir  les  tribus  qui 
lui  étaient  hostiles.  Catherine  invoque  la  sûreté  de  son  empire! 
Mauvaise  plaisanterie!  La  Grimée  lui  assurait  la  domination  de  la 
mer  Noire,  ce  qui  était  un  pas  vers  la  conquête  de  Constanlinople. 
Mais  de  quel  droit  faisons-nous  un  reproche  h  l'impératrice?  Les 
Tatars  ne  s'étaient-ils  pas  soumis  volontairement  îi  son  doux 
sceptre,  comme  elle  l'annonça  aux  cours  de  l'Europe?  Il  nous 


(1)  Zinkeiscn,  (Jcscliichlc  dos  osmanischen  Hoichps,  l.  VI,  pa;;.  913.  Cf,  197,  316,  384,  ss.—lln'- 
■mann,  Gcschiclitc  dos  russisclion  Slaatos,  l.  VI,  paj;.  401. 

(2)  Duhm,  Denkwiiriligkotten.t.  Il,  pag.  58.  —  Marlcnit,  Rocucil,  l.  IV,  pag.  VA. 
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reste  cependant  un  scru|)ule  sur  la  validité  de  cette  soumis- 
sion. Ce  ne  furent  pas  les  Tatars  qui  reconnurent  la  souveraineté 
de  la  Russie,  ce  fut  leur  khan  fjui  trouva  bon  de  céder  ses  droits  h 
la  czarine.  Or  il  cédait  des  droits  (}u'il  n'avait  point.  Cli(;f  électif, 
il  pouvait  al)di(iuer,  si  bon  lui  semblait,  niais  il  n'avait  pas  l'ombre 
d'un  titre  pour  céder  un  territoire  et  des  tribus  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas.  Après  son  abdication,  les  Tatars  auraient  dû  être  ap- 
pelés il  élire  un  nouveau  klian  :  ils  voulurent  le  faire,  (juand  le 
^'énéral  Souwarow  leur  si^'nilia  que  la  czarine  ne  l'entendait  pas 
ainsi.  Ceux  des  Tatars  qui  se  montrèrent  récalcitrants,  furent 
transplantés  comme  serfs  dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Voilîi 
comment  Catherine  II  accomplit  son  (euvre  civilisatrice! 

III 

Joseph  II,  le  roi  réformateur,  l'ami  de  l'humanité,  se  montra 
tout  aussi  dépourvu  de  sens  moral  (jue  Catherine  II.  Nous  avons 
dit  qu'il  commença  par  prendre  parti  contre  l'ambition  russe, 
mais  que  le  traité  qu'il  fit  avec  la  Turquie  la  dépouilla  sous  le  pré- 
texte de  la  secourir;  il  faut  ajouter  que  l'empereur  trompa  à  la  fois 
les  Turcs  et  les  Russes.  En  1769,  il  offrit,  de  concert  avec  la 
Prusse,  sa  médiation  à  la  Turquie  et  à  la  Russie.  Le  premier  de- 
voir d'un  médiateur  n'est-il  pas  de  conserver  une  stricte  neutra- 
lité entre  les  parties  belligérantes?  Cependant,  par  le  traité  de 
1771,  Joseph  s'obligeait  à  enlever  aux  Russes  les  conquêtes  qu'ils 
avaient  faites  sur  les  Turcs,  soit  par  la  voie  des  7iégociolious,  soit 
par  la  voie  des  armes.  De  plus  il  stipulait  un  subside  de 
20,000  bourses  de  500  piastres  chacune,  pour  frais  de  préparatifs 
de  guerre.  Voilîi  donc  l'arbitre  qui  reçoit  de  l'argent  de  l'une  des 
parties,  et  s'engage  d'avance  à  la  soutenir  par  tous  les  moyens. 
Il  ne  lui  suffit  point  de  tromper  les  Russes,  il  trompa  en  même 
temps  les  Turcs.  Il  se  fit  payer  immédiatement  une  partie  des  sub- 
sides. Puis  il  refusa  de  ratiiier  le  traité,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
de  garder  l'argent  que  la  Turquie  lui  avait  avancé.  Frédéric  II 
a-t-il  tort  de  flétrir  de  pareilles  négociations  d'infâmes  manœuvres 
et  de  fourberies  (1)  ? 

(1)  Zinkeisen,  Geschichte  desosmanischen  Reiches,  t.  V,  pag.949,  ss. 
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Parle  traité  de  1771,  la  Turquie  avait  cédé  à  l'Autriche  un  dis- 
trict de  la  Valachie,  pour  témoigner  à  l'empereur  sa  reconnais- 
sance de  ses  généreux  procédés.  Le  traité  n'ayant  pas  été  ratifié, 
la  cession  resta  sans  effet.  Joseph  II  sut  se  dédommager  de  cette 
perte.  En  1774,  on  vit  les  troupes  autrichiennes  occuper  une 
partie  de  la  Moldavie,  en  pleine  paix,  sans  aucun  manifeste,  sans 
aucune  déclaration.  On  se  demanda,  dans  le  monde  politique, 
quels  pouvaient  être  les  prétextes  d'un  pareil  attentat.  Les  motifs 
étaient  dignes  de  l'entreprise.  Catherine  venait  de  signer  la  paix 
de  Kaïnardgi  avec  la  Turquie,  paix  qui  fut  le  principe  de  l'in- 
fluence croissante  que  la  Russie  exerça  dans  l'empire  ottoman. 
Joseph  II  lui  envia  ce  succès.  Il  se  plaignit,  dit-on,  auprès  du 
prince  de  Kaunitz  de  ce  que  la  paix  se  faisait  sans  que  l'Autriche 
profitât  des  dépouilles  d'un  empire  qui,  dans  les  idées  de  l'empe- 
reur, semblait  appartenir  au  premier  occupant.  Pour  donner  une 
satisfaction  à  son  maître,  le  prince  mit  la  main  sur  une  partie  de 
la  Moldavie.  A  Saint-Pétersbourg,  on  trouva  que  la  cour  devienne 
poussait  la  duplicité  et  Yavidité  un  peu  loin.  Néanmoins,  la  Turquie 
fut  obligée  de  valider  ce  brigandage  par  un  traité  (1). 

Telles  étaient  les  leçons  de  moralité  politique  que  les  princes 
civilisés  donnaient  aux  barbares.  La  barbarie  était  bien  supérieure 
à  cette  fausse  civilisation.  Même  après  avoir  été  trompés  par  le 
traité  de  1771,  et  après  avoir  été  dépouillés  en  1774,  les  Turcs 
conservèrent  une  confiance  inébranlable  dans  la  foi  de  l'Autriche. 
En  1777,  l'envoyé  de  Frédéric  II  à  Constantinople  engagea  le  divan 
à  se  défier  de  la  cour  de  Vienne.  Le  ministre  ottoman  répondit 
que  l'Autriche  était  liée  envers  la  Sublime  Porte  par  les  conven- 
tions les  plus  solennelles,  que,  si  elle  les  violait,  Dieu  vengerait  la 
sainteté  des  serments.  L'envoyé  du  roi  philosophe  répondit  que 
Dieu  ne  punissait  les  parjures  que  dans  l'autre  monde,  et  que  dans 
celui-ci  la  défiance  n'était  pas  déplacée  (2).  Le  divan  n'ouvrit  les 
yeux  que  quand  il  fut  trop  tard.  Joseph  II  finit  par  déclarer  la 
guerre  i\  la  Turquie,  après  l'avoir  trompée  par  une  fausse  mélia- 
tion.  Demanderons-nous  les  raisons  de  cette  rupture  ix  l'empe- 
reur? Les  Turcs  avaient  rempli  tous  leurs  engagements;  ils  avaient 


(1)  Zinkeisen,  Goschichle  des  osmanischen  Keiches,  l.  VI,  pag.  l'>2, 115. 

(2)  Idem,  ibUL,  l.  VI,  pag.  188. 
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lait  plus.  Alors  (jiKi  la  jouno  hërilière  de  Charles  VI  était  assaillie 
par  une  meute  de  rois,  le  divan  avait  refusé  de  s'associer  aux  spo- 
liatour.s.  Depuis  cinquante  ans  la  paix  ré^mait  entre  les  deux  em- 
pires. Le  divan  avait  cédé  î»  loules  les  exigences  de  l'Autriche, 
môme  aux  plus  injustes.  Que  pouvait-on  donc  lui  reprocher?  Tout 
ce  que  J(^s('pli  II  alh'gun,  c'est  que  la  Turquie  refusait  de  souscrire 
aux  comlitions  que  Calherinfî  II  prétendait  lui  dicter.  Or  la  c/.arine 
était  le  complice  de  l'empereur  (1).  Champions  de  la  civilisation, 
ils  voulaient  délivrer  rKuropc  du  joug  des  barbares  ! 

'  t)  3.  Joieph  II  et  l'AUcmagne 

I 

L'ambition  inquiète  et  turbulente  de  Joseph  II  a  trouvé  un 
peintre  admirable  dans  un  prince  qui  était  aussi  ambitieux,  mais 
qui  savait  du  moins  ce  qu'il  voulait,  qui  voulait  avec  force,  et  qui 
réussit  dans  ses  projets  d'agrandissement,  en  luttant  contre  l'Eu- 
rope entière.  Nous  laissons  la  parole  à  Frédéric  II  :  «  La  cour  de 
Vienne  portait  ses  vues  de  tous  côtés  pour  étendre  ses  limites  et 
pour  engloutir  dans  sa  monarchie  les  États  qui  se  trouvaient  si- 
tués h  sa  bienséance.  Du  côté  de  l'orient,  sa  cupidité  méditait  de 
joindre  la  Servie  et  la  Bosnie  h  ses  vastes  possessions.  Au  midi, 
tentée  par  une  partie  de  la  terre  ferme  de  Venise,  elle  n'attendait 
que  l'occasion  de  s'en  saisir  afin  de  joindre  Trieste  et  le  Milanais 
au  Tyrol.  Elle  se  promettait  bien  après  la  mort  du  duc  de  Modène, 
dont  un  archiduc  avait  épousé  l'héritière,  de  revendiquer  le  Fer- 
rarais  possédé  par  les  papes,  et  de  dépouiller  le  roi  de  Sardaigne 
de  Tortone  et  d'Alexandrie,  comme  pays  ayant  toujours  appartenu 
aux  ducs  de  Milan.  Vers  l'occident,  la  Bavière  lui  présentait  un 
morceau  bien  tentant.  En  la  possédant,  l'empereur  voyait  le  Da- 
nube courir  presque  toujours  sous  sa  domination.  En  remontant 
ce  beau  fleuve,  on  rencontre  le  duché  de  Wurtemberg  sur  lequel 
la  cour  de  Vienne  pensait  avoir  des  prétentions  bien  légitimes. 
Ces  acquisitions  conduisaient  la  cour  de  N^enne  jusqu'aux  bords 

a)  Zinkeison,  l.  VI,  pa?.  6W.  —  Coxe,  Histoire  de  la  maison  d'Anlriche,  t.  V,  i.52. 
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du  Rhin,  où  l'Alsace,  qui  avait  fait  anciennement  partie  de  l'em- 
pire, pouvait  être  répétée,  ce  qui  menait  à  la  Lorraine,  qui  na- 
guère avait  été  le  domaine  des  ancêtres  de  Joseph.  En  nous  tour- 
nant vers  le  septentrion,  nous  rencontronslaSilésie  dont  l'Autriche 
ne  pouvait  oublier  la  perte,  et  qu'elle  se  proposait  bien  de  récu- 
pérer aussitôt  qu'elle  en  trouverait  l'occasion  (1).  » 

L'on  voit  que  Rabelais  a  raison  de  dire  que  les  rois  ne  vivent  pas 
de  peu.  Au  premier  abord,  le  tableau  tracé  par  Frédéric  a  l'air 
d'une  satire  :  on  dirait  que  c'est  le  pendant  des  projets  de  Pyr- 
rhus, cet  émule  d'Alexandre  qui  aurait  fini,  comme  le  héros  macé- 
donien, par  désirer  de  nouveaux  mondes  à  conquérir.  Il  est  vrai 
que  Joseph  Il^élait  loin  d'être  un  conquérant  ;  cela  ne  l'empêcha 
pas  d'ambitionner  la  gloire  du  héros.  La  cour  devienne  nourris- 
sait réellement  tous  les  projets  que  Frédéric  lui  attribue.  Aux  con- 
quérants, il  ne  faut  pas  demander  de  quel  droit  ils  conquièrent. 
A  Joseph  II,  l'on  est  en  droit  d'adresser  cette  question.  Nous  sa- 
vons comment  il  justifia  ses  desseins  sur  l'empire  ottoman.  Il 
avait  des  raisons  tout  aussi  fortes  pour  s'emparer  de  la  Bavière. 
Elles  n'ont  pas  trouvé  faveur  aux  yeux  de  la  postérité.  Il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  le  moindre  doute,  dit  Schoell,  sur  la  succession  de 
l'électeur  Maximilien-Joseph.  Elle  appartenait  tout  entière,  à  l'ex- 
ception des  alleux,  à  l'électeur  palatin;  ses  titres  reposaient  non 
seulement  sur  le  droit  commun,  mais  sur  une  loi  fondamentale  de 
l'empire,  la  paix  de  Westphalie.  Malgré  ces  droits  incontestables, 
Joseph  II  et  Marie-Thérèse  réclamèrent,  soit  comme  empereur, 
soit  comme  roi  de  Bohême,  la  plus  grande  partie  de  la  Bavière. 
C'était  une  violation  évidente  de  la  paix  de  Westphalie,  dit  l'histo- 
rien si  modéré  que  nous  venons  de  citer.  La  cour  de  Vienne  pro- 
duisit des  actes  controuvés,  elle  allégua  des  raisons  qu'un  procé- 
durier de  bas  étage  n'aurait  pas  osé  faire  valoir  devant  un  tribunal. 
Frédéric  II  n'a  pas  tort  de  se  moquer  de  ces  prétentions  :  «  Il  était 
contraire  îi  l'intérêt  de  l'empereur,  dit-il,  de  laisser  réunir  la  Ba- 
vière et  le  Palatinat  sous  un  même  souverain,  et  comme  cet  héri- 
tage eût  rendu  l'électeur  palatin  trop  puissant,  il  valait  mieux  que 
l'empereur  le  prît  lui-même  (2).  » 

(i)  Frikiérir  11,  Mc'moircs  de  1774  à  1778.  (OlAivrea,  l.  VI,  pa;.'.  123.) 

(2)  Snlioell,  Cours  d'histoire,  l.  XLl,  pag.  203, 29'J.  —  Fréd^'ic  II,  Mémoires  de  1774.  (OEu  vres, 
t.  VI,  pay.  123.) 
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l/usurpaliuii  tic  la  cuur  de  Vienne  causa  une  émoliou  univer- 
selle. On  crut,  dit  un  contemporain,  y  reconnaître  une  inspiration 
(le  la  pulilirpMi  (|ui  avait  dicîlé  le  parta;,'e  de  la  Polo^'iie.  (!••  funeste 
partage  avait  si  bien  détruit  l'iflëede  justice,  il  révélait  si  Itir-n  que 
les  rois  ne  connaissaient  d'autre  droit  que  la  force,  que  l'on  s'at- 
tendait à  voir  rréd(''ri(;  profiter  des  envahissements  de  l'Autriche 
pour  (laitager  rAlleiiiagne  avec  elle  ;  on  disait  même  que  les  frères 
du  roi  étaient  favorables  h  cette  politique  de  conquête  sans  foi  ni 
loi.  Il  est  vrai  ([ue  le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  quelques  ouver- 
tures au  roi  de  Prusse  qui  pouvaient  conduire  loin,  si  les  deux 
cours  se  décidaient  h  entrer  dans  la  voie  de  la  violence  (1).  Fré- 
déric trompa  celte  attente  et  calma  ces  craintes,  en-se  plaçant  sur 
le  terrain  du  droit.  Il  écrivit  h  son  frère  Henri  qu'il  n'y  avait  qu'un 
cri  dans  l'empire  contre  la  cour  de  Vienne  ;  lui-même  flétrit  éner- 
giquement  son  avidité  de  s'agrandir,  en  la  qualifiant  de  voracité  : 
«  Il  faut,  dit-il,  une  bonne  Ibis  réprimer  l'ambition  autrichienne, 
pour  que  son  autorité  ne  devienne  pas  despotique  dans  l'empire.  » 
Dans  ses  Mémoires,  il  insiste  sur  le  procédé  arbitraire  de  Jo- 
seph II  :  «  L'empereur  voulait  s'arroger  le  pouvoir  de  disposer  Ji 
son  gré  des  successions  qui  viendraient  à  vaquer,  ce  qui  tendait 
au  renversement  général  des  traités,  des  lois  et  des  privilèges  qui  as- 
surent la  possession  des  princes.  »  Frédéric  écrit  h  Joseph  II  :  «Si 
l'empereur  peut  disposer  ii  sa  volonté  des  fiefs  de  l'empire,  il  de- 
vient un  despote,  un  sultan,  il  pourra  dépouiller  qui  il  veut  de  ses 
possessions  immémoriales  (2).  » 

Les  historiens  allemands  admirent  le  désintéressement  de  Fré- 
déric. C'était  une  chose  inouïe  de  voir  un  prince  repousser  les 
offres  d'agrandissement  qu'on  lui  faisait,  pour  prendre  en  main 
la  cause  de  tous  les  princes.  L'intervention  de  Frédéric  en  faveur 
de  la  Bavière  fit  plus  pour  sa  gloire  que  les  victoires  sanglantes 
qu'il  avait  remportées  dans  la  guerre  de  Sept  ans;  les  Allemands, 
dans  l'excès  de  leur  reconnaissance,  l'appelèrent  le  Grand, 
YUnique  (3).  Il  y  a  un  grave  enseignement  dans  ce  culte  voué  au 

(1)  Dohm,  Denkwiidigkeiteo,  t.  L,  pag.38,  ss. 

(2)  Frédéric  U,  Lettres  à  son  frère  Henri.  {OEuvres,  t.  XXVI,  pag.  403, 584  et  405)  ;  Mémoires 
sur  la  guerre  de  1778.  ^T.  VI,  pag.  138,  186.) 

(3)  Dohm,  Denkwûrdigkeilen,  t.  I,  pag.  248.  —  Heeren,  Uamdbach  des  europseischen  SUaten- 
systems,  t.  H,  pag.  62. 
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roi  médiateur  et  défenseur  du  droit.  Mais  il  faut  avant  tout  réta- 
blir les  faits.  Le  judicieuxjDo/tm  a  déjà  remarqué  que  l'invasion  de 
la  Bavière  par  l'Autriche  compromettait  l'existence  du  roi  de  Prusse 
aussi  bien  que  la  sûreté  des  autres  princes.  Frédéric  lui-même 
avoue  que  c'est  son  intérêt  qui  le  porta  à  s'opposer  aux  desseins 
ambitieux  de  la  cour  de  Vienne  :  «  Laisser  usurpera  l'Autriche  une 
autorité  despotique  en  Allemagne,  c'est  lui  fournir  des  forces 
contre  nous-mêmes,  en  la  rendant  beaucoup  plus  formidable 
qu'elle  ne  l'est  déjà,  et  c'est  ce  qu'aucun  homme  qui  se  trouve  dans 
le  poste  que  j'occupe  ne  doit  tolérer.  »  Frédéric  aime  à  accuser 
l'empereur  de  despotisme,  et  à  prendre  le  rôle  de  champion  de  la 
liberté  germanique.  Est-ce  bien  la  liberté  qui  était  en  jeu  ?  Le 
grand  roi  va  nous  le  dire.  Il  écrit  à  son  frère  Henri  :  «  La  balance 
\les  forces  respectives  est  la  seconde  raison  qui  m'oblige  à  m'in- 
gérer  dans  cette  affaire  pour  ne  pas  conniver  à  ce  que  l'Autriche 
nous  devienne  si  supérieure,  qu'avec  le  temps  on  ne  puisse  plus 
lui  résister.  »  «  Il  est  sûr,  dit-il,  ailleurs,  que,  si  la  cour  de 
Vienne  réussit  à  garder  ce  qu'elle  a  pris  en  Bavière,  elle  fait  une 
acquisition  plus  grande  que  celle  de  la  Pologne  et  de  la  Moldavie, 
et  que  l'équilibre  de  l'empire  et  de  l'Europe  sera  renversé 
par  là  (1).  » 

Telle  est  la  vraie  raison  qui  engagea  le  vieux  Frédéric  à  re- 
prendre les  armes.  Ce  n'est  pas  le  droit  qui  l'inquiète,  ce  n'est 
pas  la  liberté  qui  lui  tient  à  cœur,  c'est  l'accroissement  de  la  puis- 
sance autrichienne  qu'il  redoute.  En  vain  dit-on  que  la  cour  de 
Vienne  lui  offrait  des  compensations;  l'équilibre  était  rompu  par 
cela  seul  qu'on  permettait  à  l'empereur  de  s'emparer  à  son  gré 
d'une  principauté  de  l'empire  ;  s'il  prenait  aujourd'hui  la  Bavière, 
ne  pouvait-il  pas  prendre  demain  la  Prusse?  Voilà  le  despotisme 
que  Frédéric  craignait  et  qu'il  voulait  arrêter  dans  son  principe  : 
ce  n'était  pas  une  question  de  liberté,  mais  de  puissance.  Sans 
doute  le  droit  et  l'intérêt  étaient  d'accord;  mais  si  le  droit  seul 
avait  été  en  cause,  Frédéric  s'en  serait-il  déclaré  le  défenseur?  Le 
partage  de  la  Pologne  répond  pour  nous,  et  l'appréhension  géné- 
rale que  la  Prusse  et  l'Autriche  ne  s'entendissent  aux  dépens  de 


(I)  Lettre  du5mars  1778,au  princeHenri.— Dépêche  du  IC  juin  ITTS.àronvoyôdeCouslanlinopIc. 
{/.inkeisen,  t.  VI,  pap.  207,  note.) 
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rAlleiiia;;iuj  nlUjslc  (juc  l'on  ii'avail  pas  j,'ran(Je  conHance  dans  la 
juslico  du  roi  de  Prusse.  C'est  parce  que  l'opinion  pul)li(|ue  se 
troni|)a  dans  ses  ciaiiiles,  (ju'elle  r('a;;il  avec  passion  en  laveur  du 
héros  prussien,  en  l'aisanl  honneur  h  son  ahnéi^alion  de  ce  qui 
n'était  qu'un  calcul  politique.  Si  l'on  jugeait  la  conduite  de  Fré- 
déric du  point  de  vue  du  droit,  il  faudrait  dire  que  son  ifilerven- 
tion  en  Bavière  est  la  satire  la  plus  sanj,Mante  de  ce  qu'il  lit  en 
Pologne.  En  envahissant  la  Bavière,  Joseph  II  imitait  le  héros 
dont  il  enviait  la  gloire.  Frédéric  avait  mauvaise  grâce  de  se  scan- 
daliser de  ce  que  son  disciple  prolitait  si  hien  des  leçons  du 
maître. 

La  Russie  intervint  également  en  faveur  de  la  Bavière.  Si  l'on 
admire  Frédéric,  il  faut  aussi  admirer  Catherine.  Le  motif  pour 
lequel  la  czarine  se  mêla  d'une  affaire  qui  semblait  ne  concerner 
que  l'Allemagne,  était  le  même  que  celui  qui  avait  remis  les  armes 
à  la  main  au  vieux  Fritz;  mais  l'impératrice  de  Russie  eut  au 
moins  le  bon  goût  de  ne  point  parler  de  la  liberté  germanique. 
Son  manifeste  dit  clairement  que  c'est  une  question  d'équilibre. 
«  Si  la  constitution  de  l'empire  était  renversée,  dit-elle,  il  s'en- 
suivrait une  secousse  violente  pour  les  États  qui  l'avoisinent,  un 
dérangement  d'équilibre  pour  toute  l'Europe,  et  de  là  un  danger 
possible  pour  la  Russie,  fût-ce  dans  les  temps  les  plus  éloignés, 
qu'il  est  de  la  sagesse  d'un  bon  souverain  de  prévoir.  »  Catherine 
déclara  ouvertement  que  son  intention  était  d'intervenir,  si  l'Au- 
triche persistait  dans  ses  desseins  (1).  Nous  avons  dit  et  répété 
que  la  politique  de  l'équilibre  est  celle  de  l'intérêt,  qu'elle  n'a  rien 
de  commun  avec  le  droit,  qu'au  besoin  elle  le  sacrilie  pour  un 
avantage  du  moment.  L'intervention  de  la  Russie  dans  l'affaire  de 
la  Bavière  en  est  une  nouvelle  preuve.  En  apparence,  Catherine 
défendait  le  droit.  En  réalité,  elle  intervint  pour  faire  acte  de 
puissance  au  profit  de  son  allié,  le  roi  de  Prusse,  et  avant  tout 
dans  son  propre  intérêt.  Quand  après  quelques  années,  Joseph  II 
reprit  ses  desseins  sur  la  Bavière,  Catherine  II  se  déclara  pour 
l'ambition  autrichienne,  et  contre  son  allié,  le  roi  de  Prusse.  Qu'y 
avait-il  de  changé  dans  la  balance  européenne?  D'adversaire, 
Joseph  II  était  devenu  le  complice  des  projets  de  la  czarine  sur 

(1)  Flassaiij  Histoire  de  la  diplomatie  frauçaisc,  t.  Vn,  pag.  Î23,  ■S6. 


CATHERINE  II  ET  JOSEPH  II.  587 

l'empire  turc.  Voilà  à  quoi  sert  l'équilibre  :  il  maintient  le  droit 
ou  il  le  détruit,  suivant  l'intérêt  ou  le  caprice  des  princes. 

Chose  remarquable!  Frédéric,  le  prétendu  champion  de  la 
liberté  germanique,  ne  se  doutait  pas  même  du  droit  dont  il  se 
disait  le  défenseur.  Il  ne  connaissait  que  le  droit  des  princes,  il 
redoutait  l'autorité  despotique  de  l'empereur.  Et  les  peuples 
n'avaient-ils  rien  à  dire  dans  un  débat  où  l'on  disposait  de  leur 
sort,  sans  eux  et  contre  eux?  Le  véritable  droit  était  celui  des 
nations,  et  à  celui-là  personne  ne  songea.  Que  dis-je?  Le  prince 
que  les  liens  du  sang  appelaient  à  régner  en  Bavière  fut  le  premier 
à  vendre  ses  sujets  à  l'Autriche,  comme  un  héritier  vend  sa  part 
dans  une  succession.  L'on  a  dit  que  les  rois  sont  les  défen- 
seurs nés  de  l'indépendance  des  peuples;  on  leur  fait  honneur 
de  la  formation  des  nationalités.  Si  l'on  disait  que  les  rois  sont  les 
défenseurs  nés  de  leurs  intérêts  de  famille,  on  serait  plus  dans  le 
vrai;  en  tant  que  la  gloire  ou  l'avantage  de  leur  maison  est  en  jeu, 
ils  sont  les  champions  de  la  grandeur  des  nations.  Mais  malheur 
aux  peuples,  quand  leurs  chefs  n'ont  plus  d'intérêt  à  défendre  leur 
indépendance!  Ils  en  trafiquent  alors  comme  d'une  vile  marchan- 
dise. Charles  Théodore,  le  nouvel  électeur  de  Bavière,  n'avait 
point  d'enfant  légitime.  Que  lui  importait  dès  lors  l'avenir  des 
Bavarois?  Par  contre,  les  enfants  naturels  ne  lui  manquaient  pas 
et  il  tenait  à  leur  procurer  un  établissement.  Pour  cela  la  faveur 
et  l'appui  de  l'empereur  lui  étaient  précieux.  Voilà  pourquoi  il 
céda  une  grande  partie  de  la  Bavière  à  l'Autriche  (1).  C'est  ainsi 
que  les  princes  garantissent  l'indépendance  des  États!  Tous  les 
petits  princes  d'Allemagne  étaient  de  même  force.  Frédéric  II  les 
traite  de  pauvre  espèce  dans  sa  correspondance  avec  son  frère 
Henri,  et  il  ajoute  qu'il  n'a  point  la  moindre  envie  de  devenir  leur 
Don  Quichotte.  Ce  serait  certes  faire  injure  au  grand  roi  que  de 
le  comparer  à  ces  pauvres  diables.  Mais  ne  relevons  pas  trop  au- 
dessus  de  ces  grenouilles  qui  coassent,  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  son  frère  Henri  (2).  Frédéric  cherchait  sa  grandeur  dans 
celle  de  la  Prusse.  Les  princes  d'Allemagne  trouvaient  que  la  gran- 
deur princière  consistait  à  avoir  des  concubines.  Question  de 


(1)  Menzel,  Gcscliichlo  Jcr  Diiulschon,  l.  XU,  1,  pa;;.  133. 

(2)  Lettre  du  prince  Henri,  du  7  fivrier  1778,  et  do  Frédéric,  du  5  mars  1778. 
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^îoût!  L'é^'oïsme  est  au  fond  de  la  polilique  des  uns  et  des  autres 
(;t  la  vicie  également. 


II 


Joseph  II  avait  contre  lui  la  Prusse  et  la  Russie;  la  France  refusa 
de  prendre  parti  pour  lui.  L'empereur  céda,  mais  de  mauvaise 
grâce.  Il  dit  au  baron  de  Breleuil,  l'ambassadeur  français  :«  Quand 
on  a  î{IjO,0()0  hommes  sous  les  armes  et  mon  âge,  on  ne  peut  .s'em- 
pêcher de  voir  avec  quelque  regret  la  pai.x  ;  mais  il  faut  bien  savoir 
se  conformer  aux  volontés  de  l'impératrice  et  aux  circonstances  (1).» 
Mais  Joseph  ne  tarda  pas  h  reprendre  ses  projets  sur  la  Bavière, 
en  leur  donnant  une  couleur  moins  odieuse  que  l'invasion  à  main 
armée.  En  17j4,  il  proposa  à  l'électeur  un  échange  de  ses  États 
héréditaires  contre  les  Pays-Bas,  à  l'exception  du  duché  du  Luxem- 
bourg et  du  comté  de  Namur.  Il  promit  ses  bons  ofhces  pour  que 
la  maison  palatine  lût  revêtue  du  titre  de  roi  de  Bourgogne.  De 
plus,  il  s'obligea  h  payer  à  l'électeur  un  million  et  demi  de  florins, 
un  million  au  duc  de  Deux-Ponts,  un  demi-million  au  prince  Maxi- 
milien  de  Deux-Ponts.  Nous  disons  que  le  nouveau  projet  était 
moins  odieux  en  apparence;  au  fond  il  était  tout  aussi  révoltant. 
Il  s'agissait  toujours  de  disposer  d'un  peuple  sans  lui  et  malgré 
lui  ;  et  on  le  faisait  par  voie  d'échange,  comme  si  les  Belges  et  les 
Bavarois  avaient  été  un  vil  troupeau.  Les  Belges  au  moins  acqué- 
raient une  espèce  d'indépendance;  mais  les  Bavarois  faisaient 
plus  que  changer  de  maître,  ils  perdaient  leur  existence  sé- 
parée pour  être  engloutis  dans  la  monarchie  autrichienne.  Ils 
réclamèrent,  en  invoquant  les  titres  mêmes  en  vertu  desquels  la 
maison  palatine  était  appelée  à  régner  sur  eux,  mais  en  vain; 
l'électeur  était  gagné  d'avance,  et  quand  le  prince  voulait  trafi- 
quer de  ses  sujets,  qu'est-ce  que  ses  sujets  avaient  à  dire  (2)? 

Joseph  II  avait  eu  soin  de  s'assurer  le  concours  de  la  Russie. 
Comme  il  donnait  carte  blanche  à  l'impératrice  en  Orient,  quoi  de 
plus  juste  que  la  czarine  le  laissât  faire  en  Allemagne?  L'on  vit 


(1)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomaUe  française,  t  VII,  pag.  361. 

(2)  Zschokke,  Geschichle  Baierns.  '.HislorischeSchriften,  t.  XUl,  pag.  118,  lîO.) 
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donc  Catherine,  qui  venait  d'intervenir  en  faveur  de  la  Bavière, 
en  lançant  une  note  menaçante  contre  l'Autriche,  prendre  parti 
pour  l'ambition  autrichienne.  C'étaient  encore  une  fois  les  deux 
larrons  en  foire.  Comme  on  craignait  l'opposition  du  duc  de  Deux- 
Ponts,  un  jeune  diplomate  fut  chargé  de  lui  faire  connaître  les  vo- 
lontés des  cours  impériales.  Le  comte  Romanzoff  signifia  au  duc 
que  dans  les  huit  jours  il  eiît  à  donner  son  consentement  ;  il  lui 
déclara  carrément  qu'il  ferait  bien  d'accepter  la  couronne  qu'on 
lui  offrait  en  échange  d'un  électoral,  qu'après  tout  sa  résistance 
serait  inutile,  les  deux  cours  étant  décidées  à  passer  outre  (1). 
C'était  de  la  diplomatie  un  peu  barbare,  mais  c'était  au  moins 
clair  et  net.  Restait  à  gagner  la  France.  Joseph  II  espérait  qu'en 
lui  cédant  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Namur,  la  cour 
de  Versailles  fermerait  les  yeux  sur  l'agrandissement  de  la  maison 
d'Autriche. 

Au  point  de  vue  princier,  Joseph  II  était  parfaitement  en  règle. 
Il  avait  le  consentement  de  l'électeur,  Catherine  II  était  d'accord, 
et  l'on  croyait  que  la  France  laisserait  faire.  Il  est  vrai  qu'il  res- 
tait quelques  difficultés  de  droit.  Des  conventions  formelles  don- 
naient à  toutes  les  possessions  de  la  maison  palatine  le  caractère 
d'un  fidéicommis,  ce  qui  empêchait  l'électeur  titulaire  d'en  dis- 
poser au  préjudice  des  agnats.  D'un  autre  côté,  les  traités 
d'Utrecht  et  de  Bade,  en  vertu  desquels  l'Autriche  possédait  les 
Pays-Bas,  lui  défendaient  de  les  céder;  ils  lui  défendaient  surtout 
d'en  céder  quoi  que  ce  fût  à  la  France,  car  c'est  comme  barrière 
contre  la  France  que  les  provinces  belgiques  avaient  été  données 
à  la  maison  de  Habsbourg.  Mais  les  traités  ne  gênaient  pas  plus 
l'empereur  que  les  lois.  L'intérêt  de  sa  monarchie  exigeait  la  réu- 
nion de  la  Bavière,  et  quand  l'intérêt  parle,  les  traités  doivent  se 
taire  (2). 

Le  trafic  se  serait  accompli,  si  Frédéric  n'avait  pris  en  main  la 
cause  des  agnals.  Avec  un  peu  de  prévoyance,  les  deux  cours  im- 
périales auraient  dû  s'attendre  à  cette  opposition.  Il  venait  de  com- 
battre l'annexion  de  la  Bavière,  les  armes  à  la  main.  Pouvail-il 
consentir  h  un  échange?  Peu  lui  importait  ù  quel  titre  se  faisait 


(1)  6égur,  Mémoires,  l.  Il,  pag.  106.  —  Dolim,  Denkwurdigkeiteo,  t.  III,  pag.  36,  s». 

(2)  Schoell,  Cours  d'histoire,  t.  XLU,  pag.  176. 
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la  rcunioii,  il  n'en  voulait  sous  aucun  prétexte.  Joseph  H  lut 
encore  obligé  de  céder.  Pour  cacher  son  échec,  il  eut  recours  au 
mensonge;  il  ne  voyait  pas  que  c'était  aggraver  son  humiliation. 
La  cour  de  Viennes  commenta  par  nier  elVrontément  le  projet 
qu'on  lui  attribuait  :  c'était,  dit-elle,  une  infâme  calomnie.  .Mais 
comment  nier  la  note  olliciclle  du  comte  flomanzofn  On  voulut 
faire  accroire  que  Catherine  avait  fait  une  démarche  aussi  déci- 
sive, à  l'insu  de  l'empereur,  sans  doute  par  pure  amitié  et  par 
une  tendre  sollicitude  pour  l'agrandissement  de  la  maison  d'Au- 
triche. Ce  nouveau  mensonge  ne  trouva  pas  plus  créance  que  le 
premier.  Enfin  Joseph  II  déclara  qu'au  moins  il  n'avait  pas  voulu 
d'un  échange  forcé.  C'était  faire  un  peu  tard  l'aveu  d'un  projet 
qu'il  avait  commencé  par  répudier  comme  une  calomnie.  Un  his- 
torien allemand  s'élève  avec  une  juste  indignation  contre  cette 
politique  de  tromperie  et  de  duplicité.  Si  le  marché  avait  réussi, 
Joseph  II  s'en  serait  fait  gloire;  c'est  seulement  quand  il  échoua, 
qu'il  en  eut  honte,  dit  ZschoJde  (1).  Pour  mieux  dire,  il  n'eut  honte 
que  de  son  échec.  Le  projet  en  lui-même  lui  paraissait  parfaite- 
ment légitime. 

Nous  devons  ajouter  que  le  projet  de  Josepli  II  a  trouvé  des 
défenseurs  parmi  les  partisans  passionnés  de  J'unité  allemande. 
Nous  ne  confondrons  pas  une  grande  et  noble  idée,  telle  que 
l'unité  de  l'Allemagne ,  avec  l'ambition  inquiète  et  démesurée  de 
Joseph  II.  Mais  suttit-il  que  le  but  soit  saint  pour  que  l'on  applau- 
disse il  tous  les  moyens  qui  y  peuvent  conduire?  Au  moyen  âge, 
alors  que  les  princes  n'étaient  encore  que  des  vassaux,  les  empe- 
reurs auraient  pu  créer  une  nationalité  allemande,  comme  firent 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Mais  après  des  siècles  d'une 
existence  séparée  et  presque  indépendante,  après  les  traités  solen- 
nels qui  consacrèrent  cet  état  de  choses,  il  y  avait  des  titres  et  des 
droits  îi  respecter.  Nous  ne  connaissons  qu'une  puissance  qui  ne 
soit  pas  liée  par  les  traités,  ce  sont  les  nations  auxquelles  on  les 
impose  par  la  force,  sans  se  soucier  ni  de  leurs  droits,  ni  de  leurs 
prédilections.  Si  les  diverses  tribus  de  l'Allemagne  étaient  d'ac- 
cord pour  s'unir  par  des  liens  plus  intimes,  nous  ne  voyons  pas  ce 
qu'on  pourrait  leur  objecter,  au  point  de  vue  du  droit.  Mais  au 

(1)  Zschokke,  Hislorischo  Schriftcn,  t.  XUI,  pag.  123. 
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dix-huitième  siècle,  les  populations  allemandes  ne  voulaient  pas 
abdiquer  leur  existence  individuelle  au  profit  d'une  unité,  qui 
n'était  en  définitive  qu'une  idée  de  conquérant.  Dès  lors,  le  projet 
de  Joseph  II  était  un  attentat  aux  nationalités ,  aussi  bien  qu'une 
violation  des  droits  consacrés  par  les  traités.  C'était  la  force  qui 
prétendait  régner  en  souveraine.  Nous  allons  la  voir  à  l'œuvre 
dans  les  Pays-Bas. 

§  4.  Joseph  II  et  les  Provinces-Unies 

Le  traité  d'Utrecht  donna  les  Pays-Bas  espagnols  à  la  maison 
d'Autriche.  Ce  fut  moins  à  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succes- 
sion d'Espagne,  que  pour  réaliser  une  idée  politique  :  les  provinces 
belgiques  devaient  servir  de  barrière  contre  la  France.  Un  traité 
spécial,  du  1'"'  novembre  ITIS,  organisa  le  système  de  la  barrière. 
C'était  une  servitude  politique  qui  grevait  les  Pays-Bas  autrichiens 
au  profit  des  Provinces-Unies.  Les  places  les  plus  importantes 
étaient  occupées  par  les  garnisons  hollandaises  ;  ces  villes  étaient 
soumises  en  quelque  sorte  à  une  double  souveraineté,  ce  qui  por- 
tait une  grave  atteinte  au  pouvoir  des  empereurs  d'Autriche.  Il  y 
avait  encore  ceci  d'humiliant,  c'est  que  les  maîtres  des  Pays-Bas 
devaient  payer  un  subside  à  la  république  pour  l'entretien  des 
garnisons  étrangères  qui  occupaient  leurs  forteresses.  On  conçoit 
que  cette  charge  pesât  à  l'orgueil  des  Césars  allemands.  Déjà 
Marie-Thérèse  s'était  crue  dégagée  des  obligations  que  les  traités 
lui  imposaient,  mais  dans  sa  prudente  politique,  elle  n'avait  pas 
voulu  pousser  les  choses  h  bout,  en  déclarant  les  traités  rompus. 
Joseph  II  n'avait  pas  l'habitude  de  ménager  quoi  que  ce  soit. 
En  1781 ,  il  déclara  aux  états  généraux  que  son  intention  était  de 
démolir  les  forteresses  des  Pays-Bas,  que  par  suite  les  garnisons 
hollandaises  eussent  à  vider  les  places  qu'elles  occupaient.  Les 
états  généraux  réclamèrent.  Il  y  eut  à  ce  sujet  une  conférence 
entre  le  prince  de  Kaunitz  et  le  comte  de  Wassenaar,  ambassadeur 
des  Provinces-Unies.  Les  détails  de  l'entrevue  lurent  rendus 
publics  (1).  Nous  en  citerons  quelques  traits. 


(1)  Hcllciions  sur  une  conversation  minislÉriollo  entre  le  princo  de  Kaunitz  et  le  comte  di'  Was- 
senaar, 17b2. 
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«  I.o  traité  dos  barriôres ,  dit  le  ministre  de  Joseph  II,  n'existe 
plus.  L'empereur  ne  veut  plus  entendre  parler  de  bariière.  » 
Comme  le  diplomate  hollandais  objectait  qu'il  avait  cru  jusqu'ici 
que  les  traités  si^niliaient  quehiue  chose,  et  qu'une  des  parties  ne 
pouvait  pas  les  rompre  par  sa  seule  volonté,  le  prince  de  Kaunilz 
exposa  la  doctrine  de  son  maître  sur  les  conventions  internatio- 
nah^s  :  «  Un  traité  dont  l'objet  a  cessé  n'a  plus  de  validité.  Le 
traité  de  la  ba^ri^re  était  dirij^é  contre  la  France;  nos  relations 
avec  la  cour  do  Versailles  le  rendent  inutile.  Elles  nous  assurent 
une  garantie  plus  réelle  (|ue  celle-lii  qui  était  illusoire.  »  Cela  reve- 
nait à  dire  :  le  traité  ne  convient  plus  ù  l'Autriche,  donc  elle  n'en 
veut  plus.  Le  ministre  oubliait  que  la  barrière  des  places  fortes 
avait  été  établie,  non  pas  dans  l'intérêt  de  l'Autriche,  mais  dans 
celui  des  Provinces-Unies.  C'était  aux  états  généraux  à  voir,  si 
l'alliance  des  cours  de  Vienne  et  de  Versailles  leur  tenait  lieu  de 
barrière;  c'était  h  eux  h  renoncer  au  bénélice  d'un  traité,  conclu 
en  leur  faveur,  et  non  à  l'empereur  à  enlever  aux  Provinces-Unies 
une  garantie  qu'elles  considéraient  comme  le  fondement  de  leur 
indépendance.  Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'utilité,  les 
étals  généraux  avaient  raison  de  dire,  que  l'occupation  perma- 
nente de  places  fortes  olï'rait  plus  de  siireté  qu'une  alliance  qui 
pouvait  changer.  «  Non,  répliqua  le  prince  de  Kaunitz,  cette 
union  est  éternelle;  le  ministre  qui  songerait  à  la  rompre,  serait 
mis  dans  une  maison  d'aliénés.  »  Cela  se  disait  en  1781.  Huit  ans 
plus  tard,  la  révolution  brisa  cette  alliance  éternelle,  et  la  cour 
de  Vienne  regretta,  mais  trop  tard,  les  forteresses  qu'elle  avait 
démolies,  et  la  barrière  contre  la  France,  qu'elle  avait  déclarée 
inutile.  Le  cours  des  événements  enseigna  de  nouveau  aux  princes 
que  la  politique  la  plus  loyale  est  aussi  la  plus  habile. 

Les  états  généraux,  engagés  dans  une  guerre  malheureuse  avec 
l'Angleterre,  furent  obligés  de  céder.  Leur  faiblesse  encouragea 
Joseph  II  à  élever  de  nouvelles  prétentions  tout  aussi  injustes.  Il 
venait  de  rompre  les  traités  de  iïlo,  parce  qu'il  les  trouvait 
inutiles.  Il  y  avait  des  traités  faits  en  1664  et  1673  entre  TEspagne 
et  les  Provinces-Unies  relativement  aux  limites;  l'empereur  en 
demanda  l'exécution.  A  leur  tour,  les  états  généraux  pouvaient  sou- 
tenir, et  avec  raison,  que  ces  traités  n'existaient  plus,  car  ils 
n'avaient  jamais  été  exécutés.  Joseph  II  les  exécuta  par  la  force. 
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Il  s'y  prit  de  manière  à  rendre  sa  cause  odieuse,  quand  mênie  il 
aurait  eu  la  justice  pour  lui.  Un  soldat  de  la  garnison  hollandaise, 
de  Liefkenshoek  étant  mort,  fut,  suivant  l'usage,  inhumé  dans  le 
cimetière  du  village  de  Doele,  où  les  Hollandais  avaient  toujours 
exercé  la  juridiction.  Un  détachement  de  la  garnison  de  Gand 
déterra  le  cadavre  et  le  jeta  dans  les  fossés  du  fort.  Les  sauvages 
auraient  agi  avec  plus  de  délicatesse  (1). 

Tout  en  usant  de  violence,  Joseph  II  négociait,  mais  à  sa  façon, 
en  prétendant  imposer  sa  volonté  aux  états  généraux.  C'est  ainsi 
que  le  comte  Belgiojoso  déclara  un  beau  jour  que  son  maître 
revendiquait  la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Non  pas  qu'il  entendît 
en  faire  l'objet  d'une  négociation  :  il  considérait  l'Escaut  comme 
affranchi  de  la  servitude  que  les  traités  lui  avaient  imposée  au 
profit  des  Provinces-Unies,  et  il  regarderait  toute  opposition  de 
leur  part  comme  un  acte  d'hostilité  (2).  Quel  était  le  droit  de  l'em- 
pereur? On  en  chercherait  en  vain  un  autre  que  la  force.  La  paix 
de  Munster,  par  laquelle  l'Espagne  reconnut  l'indépendance  de  la 
république,  portait  que  l'Escaut  serait  fermé.  Cette  clause  fut 
reproduite  dans  le  traité  de  la  barrière.  Joseph  II  se  regardait-il 
comme  successeur  des  rois  d'Espagne,  il  était  lié  par  un  traité  qui 
était  une  base  de  la  constitution  politique  de  l'Europe.  Répudiait- 
il  cet  héritage,  il  ne  lui  restait  d'autre  titre  à  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  que  les  traités  d'Utrecht,  et  ces  traités  l'obligeaient  ;\ 
tenir  l'Escaut  fermé. 

Les  états  généraux,  qui  avaient  cédé  si  facilement  sur  la  bar- 
rière résistèrent  quand  Joseph  II  voulut  affranchir  l'Escaut.  Ils  crai- 
gnaient qu'Anvers  ne  ruinât  la  prospérité  d'Amsterdam.  Le  débat 
eut  un  immense  retentissement.  Un  publiciste  qui  jouissait  d'une 
grande  autorité,  prit  parti  pour  l'empereur.  Mirabeau  écrivit  une 
brochure  en  faveur  de  la  république.  Assistons  h  la  discussion  : 
elle  nous  révélera  quel  était  l'état  de  l'opinion  publique  i'i  la  veille 
de  89  sur  les  grandes  questions  de  droit  international.  Écoutons 
d'abord  l'avocat  LUujuet  (3)  :  «  La  clôture  forcée  de  l'Escaut,  est 
contraire  au  droit  naturel.  Elle  voue  à  une  honteuse  stérilité  un 


(1)  Coxe,  Uisloire  de  la  maison  d'Autriche,  t.  V.  ^)a^;.  '».'i7,  ss. 

(2)  Dohm,  DoDkwurdiKkeiltn,  t.  Il,  pag.  198. 

(3)  Annales  voliliques ,  t.  Xil,  pag.  *62,  ss. 
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domaine  (jui  ira|)|)arliciil  pas  aux  Hollandais.  C'est  là  un  attentat 
contre  la  nature  elle-même.  Le  souverain  des  Pays-IJas  n'avait  pas 
le  droit  de  tenir  ses  Ktats  dans  l'esclavage,  et  de  mettre  le  plus 
beau  fleuve  de  l'Europe  h  la  Bastille.  Le  Iraitci  qui  prononce  la 
fermeture  de  l'Kscaut  est  vicié  dans  son  essence,  parce  qu'il 
est  injuste.  Quand  un  engagement  n'a  d'autre  caution  de  sa 
juslii;e  que  le  canon,  cette  justice  passe  avec  la  foudroyante 
machine  dans  le  parti  qui  sait  le  mieux  en  faire  usage.  Après 
tout,  la  r(!pul)li(iue  a  mauvaise  grâce  de  se  prévaloir  des  traités; 
l'empereur  all'rancliit  l'Kscaul  par  le  droit  en  vertu  duquel  les 
Hollandais  se  sont  afl'rancliis  de  sa  domination.  »  LukjucI  se 
plat'o  hardiniLMil  sur  le  terrain  du  droit  éternel,  contre  les  con- 
ventions (jui  violent  la  justice  absolue.  C'est  l'esprit  de  la  révolu- 
tion qui  va  détruire  l'ancienne  société,  sans  aucun  respect  pour  les 
titres  et  les  privilèges.  Nous  croyons  avec  Linguet  que,  quand  les 
peuples  revendiquent  les  droits  de  l'homme,  les  rois  n'ont  pas  de 
titres  à  leur  opposer.  Est-ce  à  dire  que  les  rois  puissent  rompre 
les  engagements  qu'ils  ont  contractés,  quand  ils  lèsent  le  droit 
naturel?  Nous  allons  entendre  sur  cette  question  uil  des  plus 
illustres  représentants  de  la  révolution. 

«  Si  pour  renverser  des  traités  positifs,  dit  Mirabeau,  on  veut 
aujourd'hui  se  prévaloir  du  droit  naturel,  pourquoi  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  ne  se  reprendraient-elles  pas  mutuellement 
les  provinces  conquises,  cédées,  héritées?  L'o/y//-^  social,  dit  Rous- 
seau, est  lin  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  les  autres.  Cependant 
ce  droit  ne  vient  pas  de  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des  conven- 
tions. Les  conventions  sont  donc  la  base  de  tous  les  droits.  Fau- 
dra-t-il  désormais  les  violer  toutes,  porter  le  trouble  dans  chaque 
État,  sous  prétexte  d'y  conserver  les  principes  du  droit  naturel 
dont  on  s'est  écarté,  ou  plutôt  qu'on  a  violés  partout?  «  Ce  serait 
aboutir  au  règne  de  la  force  :  «  Il  n'est  que  deux  droits  sur  ce 
globe,  celui  de  la  force  et  celui  des  conventions  :  celui  de  la  force 
qui  n'en  impose  qu'aux  lâches,  d'où  peut  naître  la  nécessité, 
jamais  l'obéissance  :  celui  des  conventions  que  tous  les  hommes 
ont  intérêt  de  faire  respecter,  puisque  nulle  société  n'existe  qu'à 
l'abri  des  conventions  (1).  » 

(1)  Mirabeau,  Doutos  sur  la  liberté  de  TEscaut,  pag.  26,  ss. 


CATHERINE  II  ET  JOSEPH  II.  395 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Rousseau  et  Mirabeau  que  tout  droit 
est  fondé  sur  des  contrats  ;  mais  nous  dirons  avec  eux  que  tout 
contrat,  valable  en  lui-même,  doit  être  respecté,  sinon  l'on  abou- 
tit à  l'empire  de  la  force.  Vainement  invoque-t-on  le  droit  naturel 
contre  le  droit  écrit;  le  droit  naturel  commande  aussi  d'observer 
les  conventions.  Que  si  un  traité  lèse  un  droit  naturel,  libre  aux 
parties  contractantes  d'en  poursuivre  la  dissolution.  Comme  le  dit 
très  bien  Mirabeau  :  «  Si  la  liberté  de  l'Escaut  était  évidemment 
juste,  encore  ne  faudrait-il  pas  attaquer  avec  le  sabre  les  traités 
les  plus  positifs,  au  lieu  de  les  dénouer  avec  les  négociations.  » 
Sans  doute,  il  y  avait  quelque  chose  d'odieux  dans  la  fermeture  de 
l'Escaut.  Que  dirait-on  d'un  traité  qui  aurait  prohibé  aux  Belges 
de  cultiver  leur  territoire?  Le  traité  qui  leur  interdisait  l'usage 
d'un  fleuve  qui  coule  par  leur  pays,  et  par  suite  de  pratiquer  la 
mer,  était  tout  aussi  révoltant.  Joseph  II  avait  raison  de  s'indigner 
de  la  honteuse  servitude  que  les  traités  imposaient  aux  Pays-Bas, 
tout  comme  il  avait  raison  de  s'indigner  contre  la  servitude  intel- 
lectuelle, plus  honteuse  encore,  sous  laquelle  l'Église  tenait  les 
populations  des  provinces  belgiques.  Mais  pour  affranchir  les 
peuples,  il  ne  connaissait  d'autre  moyen  que  le  pouvoir  arbitraire 
du  prince  :  c'était  les  délivrer  d'un  esclavage,  pour  les  assujettir 
à  une  autre  tyrannie. 

La  France  prit  parti  pour  la  république.  Si  Joseph  II  croyait 
réellement  qu'il  avait  le  bon  droit  pour  lui,  pourquoi  céda-t-il, 
sans  recourir  aux  armes,  lui  qui  était  si  avide  de  gloire  militaire? 
Quelques  années  plus  tard,  il  attaqua,  sans  rime  ni  raison,  l'em- 
pire ottoman.  L'affranchissement  de  la  Belgique  d'une  servitude 
inique,  n'était-elle  pas  une  cause  de  guerre  mille  fois  plus  juste 
que  l'ambition  de  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Turquie?  Joseph  II 
avait  encore  pour  lui  l'alliance  russe.  Catherine  déclara  à  toutes 
les  cours  qu'elle  trouvait  les  prétentions  de  l'Autriche  équitables, 
etellecOnseilla  h  la  république  de  s'accommoder  avec  rempereur(l). 
Cependant  Joseph  céda  devant  les  menaces  de  la  France,  et  il 
céda  en  stipulant  une  indemnité  de  quelques  millions.  Frédéric  II 
n'eut  pas  tort  de  flétrir  tant  d'ambition  aboutissant  si  misérable- 
ment. En  parlant  de  ces  négociations  au  marquis  de  Bouille,  il  lui 

(l)  llermann,  Gescliichlc  des  russischen  Sla.ilcs,  l.  VI,  pag.  9"2. 
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dit  :  «  Vous  verrez  (juc  Ver{<ermes  Unira  par  forcer  la  sérénissime 
républi(|ii('  à  s'accommoder  avec  mon  frère  Joseph  en  lui  donnant 
[)()iir  boire,  »  [/ét,'oïsme  des  [trinces  lesaveu^île  sur  leurs  propres 
inl(;r(Hs,  comme  sur  ceux  de  leurs  peuph-s.  Jos(;pli  II  tint  Terme 
sur  la  (|ucslion  de  la  barrière  :  celait  une  alTaire  de  vanité  et 
d'oi'^,'ucil.  Il  c(''(la  sur  la  lib(,'rt<'r  de  THscaiit,  (|ueslion  vitale  pour  la 
pros[)érilc  des  l*ays-Has.  Joseph  était  cependant  de  tous  les  prin- 
ces du  dix-huitième  siècle  celui  dont  les  intentions  étaient  les 
meilleures.  A(|uoi  servirent  ces  bonnes  intentions?  A  faire  régner 
dans  riiilcrieur  de  ses  Ktals  l'arbiliaire  à  la  place  des  lois,  et  la 
force  dans  le  domaine  des  relations  internationales.  L'ancienne 
royauté  était  im|)uissante  à  faire  le  bien,  alors  même  ({u'clle  le 
voulait.  C'est  la  juslilicalion  de  la  révolution. 
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CHAPITRE   I 

CONSIDÉRATIONS     GÉNÉRALES 
1 

Voltaire  se  demande  ce  que  c'est  que  le  droit  des  gens.  «  Je  ne 
connais  rien  de  mieux,  dit-il,  sur  ce  sujet  que  ces  vers  del'Arioste  : 

«  Rois,  empereurs  et  successeurs  de  saint  Pierre, 

Au  nom  de  Dieu  signent  un  beau  traité  ; 

Le  lendemain  ces  gens  se  font  la  guerre. 

Pourquoi  cela?  c'est  que  la  piété, 

La'boune  foi  ne  les  tourmentes  guère, 

Et  que,  malgré  saint  Jacques  et  saint  Mathieu, 

Leur  intérêt  est  leur  unique  Dieu.  « 

Pour  donner  une  idée  de  la  politique  royale,  Voltaire  rappelle 
la  fable  du  Lion  qui  fait  un  traité  avec  trois  animaux  ses  voisins  : 
«Il  s'agit  [de  partager  une  poire  en  quatre  parts  égales.  Le  lion, 
pour  de  bonnes  raisons  qu'il  déduira  en  temps  et  lieu,  prend 
d'abord  trois  quarts  pour  lui  seul,  et  menace  d'étrangler  quiconque 
osera  toucher  îi  la  quatrième.  Voilii  le  sublime  delà  politique (1),  « 

(l)  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique,  aux  mots,  Droit  des  gens,  et  Politique. 
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Pouniiioi  la  force  rè^îne-l-elln  dans  le  monde,  sous  le  nom  d'in- 
t(5rêlï  Moiiti'sfjtdeu  nous  en  dit  la  raison  :  c'est  parce  que  la  royauté 
domine  en  Kurope,  et  que  «  l'esprit  des  monarchies  est  la  guerre 
et  l'at^randissemcnt  (1).  »  Un  écrivain  anglais,  homme  d'Klal,  et 
qui  vit  les  rois  de  près,  nous  donnera  le  commentaire  de  cette 
maxime.  Lord  (Ihestcvficld  écrit  h  son  (ils  :  «  Les  rois  sont  élevés 
pour  le  meurtre,  c'est  la  seule  science  dont  ils  aient  besoin,  car 
leur  grandeur  et  leur  gloire  dépendent  uniquement  du  nombre 
des  créatures  humaines,  leurs  frères,  que  leur  ambition  exter- 
mine. Si  par  hasard  un  souverain  était  juste,  modéré,  clément, 
quelle  misérable  figure  il  ferait  parmi  les  princes!  »  Ailleurs  il 
dit  :  «  En  vérité,  le  genre  humain  paie  cher  les  guerres  et  l'ambi- 
tion de  quelques  hommes  qui  ne  sont  pas  la  meilleure  partie  de 
notre  espèce.  Si  le  grand  nombre  était  plus  sage  qu'il  ne  l'est,  le 
petit  nombre  devrait  être  plus  tranquille,  et  ilsjseraient  peut-être 
alors  plus  justes  et  meilleurs  qu'ils  ne  le  sont(:2).  » 

Voilà  des  témoignages  sur  le  droit  des  gens  du  dix-huitième 
siècle  que  l'on  ne  récusera  point.  Voltaire  n'était  pas  un  ennemi 
des  rois;  il  voyait  au  contraire  dans  la  royauté  un  auxiliaire  de 
son  grand  dessein.  Montesquieu  ne  passe  pas  pour  un  révolution- 
naire. Quant  aux  lords  anglais,  ils  sont  le  type  des  conservateurs. 
Les  esprits  les  plus  éminents  proclament  donc  d'une  voix  unanime 
que  pour  les  rois,  le  droit  c'est  l'intérêt,  ce  qui  n'est  qu'un  nom 
honnête  pour  couvrir  le  règne  de  la  force.  Dès  lors  il  ne  peut  être 
question  d'un  droit  des  gens.  Cependant  de  tout  temps  les  princes 
ont  invoqué  le  droit  des  gens  dans  leurs  guerres,  et  l'on  ne  sau- 
raitcontester  que  les  progrès  de  la  civilisation  n'aient  imposé  des 
limites  à  la  force,  même  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre.  Or 
les  restrictions  que  la  force  est  obligée  de  subir,  impliquent  une 
obligation  pour  les  parties  belligérantes,  et  il  ne  saurait  y  .avoir 
d'obligation,  sans  un  droit  qui  lui  corresponde.  Donc  il  y  a  un 
droit  des  gens. 

Après  cela,  il  faut  reconnaître  que,  sous  le  régime!  de  la'mo- 
narchie  absolue,  il  n'y  a  aucune  garantie  pour  l'observation  des 
règles  que  le  droit  des  gens  prescrit.  Comment  le  pouvoir  ,arbi- 


(1)  Moniesquiexi,  Esprit  des  lois,  IX,  9. 

(2)  Lord  Chesterficld,  Leltcrs  to  his  son,  de  1766  et  de  1757. 
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traire  respecterait-il  un  droit  quelconque!  Il  y  a  contradiction 
dans  les  termes.  La  royauté  ne  connaît  d'autre  limite  à  ses  désirs, 
à  son  ambition,  que  son  intérêt.  Les  rois  ont-ils  intérêt  à  observer 
le  droit  des  gens?  Voilà  toute  la  question.  Dès  lors,  il  ne  s'agit 
plus  d'un  véritable  droit  des  gens,  mais  d'un  calcul  bon  ou  mau- 
vais. Le  calcul  peut  commander  l'humanité  dans  la  guerre,  il  peut 
aussi  conseiller  la  cruauté.  A  notre  avis,  ce  dernier  calcul  est 
mauvais,  mais  il  est  dans  la  nature  du  pouvoir  absolu  de  se  guider 
par  la  passion,  ou  ce  qui  revient  au  même,  par  l'intérêt  personnel. 
Ce  calcul-là  trompe  toujours,  parce  que  c'est  un  aveugle  qui  le  fait. 
Notre  conclusion  est  forcée  :  tant  que  la  vieille  monarchie  règne, 
il  ne  faut  pas  s'attendre  à  un  progrès  dans  le  droit  international. 
Une  académie  illustre  a  mis  au  concours  la  question  des  progrès 
qui  se  sont  accomplis  dans  le  droit  des  gens  depuis  la  paix  de 
Westphalie.  L'idée  est  on  ne  peut  plus  fausse.  C'est  précisément 
à  partir  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  que  la 
royauté  absolue  domine  en  Europe,  or  royauté  absolue  et  progrès 
du  droit  des  gens  sont  des  choses  contradictoires. 

Les  témoignages  ne  nous  manquent  point  pour  attester  la  bar- 
barie des  guerres  au  dix-huitième  siècle,  et  l'absence  de  tout  droit 
entre- les  nations.  Écoutons  Rousseau  :  «  J'ai  vu  l'incendie  affreux 
d'une  ville  entière  sans  résistance  et  sans  défenseurs.  Tel  est  le  droit 
de  guerre  parmi  les  peuples  savants,  humains  et  polis  de  l'Eu- 
rope ;  on  ne  se  borne  pas  à  faire  à  son  ennemi  tout  le  mal  dont  on 
peut  tirer  du  profit,  mais  on  compte  pour  un  profit  tout  le  mal 
qu'on  peut  lui  faire  en  pure  perte  (1).  »  Jean  Jacques  place  cette 
vive  critique  dans  la  bouche  d'un  Anglais.  Si  les  Anglais  l'empor- 
taient sur  les  nations  du  continent  par  leur  esprit  de  liberté,  ils 
ne  leur  étaient  guère  supérieurs  par  l'humanité  et  le  respect  du 
droit.  Voltaire,  qui  aimait  à  les  louer,  écrit  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans  :  «  Les  Anglais  ne  sont  pas  plus  honnêtes  sur  terre  que 
sur  mer,  le  droit  des  gens  est  devenu  une  chimère  (:2).  »  Frédé- 
ric II,  qui  vit  le  droit  de  guerre  de  près,  tient  le  même  langage. 
On  lit  dans  Vlnslruclion  qu'il  écrivit  pour  la  direction  de  l'Académie 
des  nobles{3)  :«  Le  maître  avertira  la  jeunesse  que  le  droit  des  gens, 

(1)  Nouvollo  liélûïsc,  IV  parli»!,  lettre  3. 

(2)  VoUairCj  Conespoiuiaiic.t),  1757, u*  1577. 

(3)  Frédéricll,  Œuvres,  t.  VMl,  |iag.  82. 
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maiHiuaiil  do  puissance  coercitive  pour  le  faire  observer,  n'est 
qu'un  vain  fantôme ,  que  les  souverains  étalent  dans  les  faclunis  et 
dans  les  maniCesles,  lors  même  (ju'ils  le  violent.  » 

Ce  dernier  trait  qui,  aux  yeux  du  ^Tand  roi,  «jtait  une  preuve  de 
l'inanité  du  droit  des  gens,  ne  pourrait-il  pas  être  invoqué  pour 
en  démontrer  la  réalité'.'  Pounjuoi  les  princes  font-ils  appel  au 
droit,  tout  en  le  violant  ?  Ils  ont  donc  des  ménagements  à  garder, 
au  moins  dans  leur  langage .  Qui  les  force  h  se  donner  les  appa- 
rences de  la  justice?  Cela  ne  suppose-t-il  pas  qu'il  y  a  une  puis- 
sance plus  grande  que  la  leur,  devant  laquelle  ils  s'inclinent  ï 
Cette  puissance  est  celle  de  l'opinion  publique.  Qu'importe  que 
les  puissants  du  monde  la  bravent,  alors  qu'ils  semblent  s'y  sou- 
mettre? Cela  témoigne  contre  la  royauté,  mais  non  contre  le  droit. 
Les  rois  eux-mêmes  s'avouent  coupables,  en  proclamant  l'existence 
d'un  droit  qui  les  oblige  et  qu'ils  n'observent  pas.  Patience!  la  puis- 
sance de  l'opinion  grandira,  et  la  royauté  s'en  ira.  Alors  le  droit 
ne  sera  plus  un  vain  fantôme.  Dès  le  dix-liuitième  siècle,  un  pro- 
grès considérable  s'accomplit,  lii  où  les  rois  ne  sont  pas  en  scène. 

Voltaire,  tout  en  disant  que  le  droit  est  une  chimère,  écrit  ces 
paroles  remarquables  :  «  De  nos  jours,  un  officier  qui,  prenant 
une  ville  d'assaut,  la  livrerait  au  pillage,  serait  aussi  déshonoré 
qu'il  l'aurait  été  dans  le  siècle  dernier  pour  avoir  refusé  de  servir  de 
second  dans  un  duel  (1).  »  Voilà  certes  un  droit  nouveau.  Jadis,  le 
pillage  était  un  droit,  et  maintenant,  il  est  réprouvé  comme  une 
action  infâme.  Un  écrivain  politique,  dont  le  témoignage  a  du  poids 
parce  qu'il  n'a  pas  une  trop  bonne  opinion  des  hommes,  lord 
Chesterfidd,  prend  plaisir  ii  constater  l'immense  progrès  qui  s'est 
accompli  du  dix-septième  au  dix-huitième  siècle.  Il  écrit  en  1757 
à  son  fils  :  «  La  guerre  se  fait  avec  pusillanimité  dans  un  âge  dé- 
généré. On  donne  quartier,  on  prend  les  villes  et  on  épargne 
les  habitants  même  dans  un  assaut;  les  femmes  peuvent  à  peine 
espérer  un  enlèvement.  Tandis  que,  dans  le  bon  vieux  temps,  telle 
était  l'humanité,  que  les  prisonniers  étaient  tués  par  milliers  de 
sang-froid  et  que  le  généreux  vainqueur  n'épargnait  ni  femmes 
ni  enfants  (2).  »  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  un  philosophe. 


(1)  Yollaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  ii. 

(2)  Chesterfield,  Letters  to  his  son  (12  janvier  1757),  t.  IV,  paç.  87. 
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grand  partisan  du  progrès,  eut  le  bonheur  de  constater  que  ce  ne 
sont  pas  uniquement  les  sciences  qui  se  perfectionnent,  que  les 
sentiments  de  l'homme  obéissent  à  la  même  loi.  Nous  laissons  la 
parole  à  Condorcet  :  «  On  doit  compter  parmi  les  progrès  que  le 
genre  humain  a  faits  dans  notre  siècle,  ces  actions  de  bienfaisance 
ou  de  justice  au  milieu  des  hommes  de  la  guerre,  avec  une  sim- 
plicité et  une  noblesse  inconnues  dans  les  siècles  précédents ,  et 
surtout  dans  ces  temps  antiques  que  l'ignorance  ou  l'envie  s'efforce 
d'admirer.  Les  militaires  sont  peut-être  la  classe  de  la  société  où 
les  progrès  de  ce  sentiment  d'humanité  ont  été  les  plus  sen- 
sibles (1).  » 

Nous  avons  cité  à  dessein  des  témoignages  qui  paraissent  contra- 
dictoires, et  qui  émanent  la  plupart  des  mêmes  écrivains.  Voltaire 
dit  que  le  droit  des  gens  est  une  chimère,  et  en  même  temps  il 
atteste  qu'un  progrès  admirable  s'est  fait  dans  le  sentiment  d'hu- 
manité. Même  contradiction  et  plus  forte  encore  chez  lord  Ches- 
terfleld.  Mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  Les  philosophes 
n'avaient  pas  tort  de  déplorer  l'inanité  du  droit  des  gens  ;  il  n'est 
réellement  qu'un  vain  fantôme,  comme  le  dit  Frédéric,  partout  où 
les  rois  sont  en  cause.  Mais  il  y  a  autre  chose  au  dernier  siècle 
que  la  royauté;  i\  vrai  dire,  celle-ci  joue  de  ses  restes.  Une  nou- 
velle puissance  s'élève;  les  princes,  qui  s'y  connaissent,  lui  font  la 
cour  :  ce  sont  les  lettres,  c'est  la  philosophie.  Et  quel  est  le  senti- 
ment qui  domine  dans  la  littérature?  C'est  l'humanité,  la  fraternité 
des  peuples,  leur  solidarité,  la  paix.  Ce  ne  sont  pas  les  philo- 
sophes qui  ont  inventé  ces  sentiments  et  ces  idées,  c'est  le  fruit 
de  la  civilisation.  Il  est  vrai  que  dans  ce  travail,  les  lettres  jouent 
le  premier  rôle.  Voilà  le  domaine  où  il  faut  chercher  les  progrès 
du  droit  des  gens.  Il  y  a  un  homme  qui  est  tout  ensemble  roi, 
conquérant ,  correspondant  de  Voltaire  et  passionné  pour  la 
gloire  des  lettrés.  Frédéric  ne  cache  pas  le  dédain  que  lui  inspire 
un  droit  que  les  princes  peuvent  violer  impunément.  Mais  quand 
il  fait  des  vers,  il  oublie  qu'il  est  roi  :  poète,  il  partage  les  senti- 
ments des  lettrés.  En  envoyant  son  Épitre  sur  VhumanUé  h  Vol- 
taire, il  dit  :  «  Toute  l'économie  du  genre  humain  est  faite  pour 
inspirer  l'humanité  :  cette  ressemblance  de   presque  tous  les 

(1)  Condorcet,  Éloges  des  membres  de  l'Académie  des  sciences,  )ŒaTrcs,t.  II,  pag.  i829.) 
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hommes,  celle  é{;alilé  des  condilions,  ce  besoin  indispensable 
qu'ils  onl  les  uns  des  autres,  leurs  misères  qui  serrent  les  liens 
de  leurs  besoins,  ce  pencbaiil  naturel  qu'on  a  pour  ses  semblables, 
notre  conservation  (|ui  nous  prêche  riiumanilé,  toute  la  nature 
semble  se  rcîunir  pour  nous  inculquer  un  devoir  qui,  faisant 
notre  bonheur,  répand  chaque  jour  des  douceurs  nouvelles  sur 
notre  vie  (1).  » 

n 

La  littérature  du  dix-huitième  siècle  lut  une  immense  prédica- 
tion d'humanité.  Qu'on  se  représente  la  puissance  de  la  philoso- 
phie au  dernier  siècle,  et  par  philosophes  on  entendait  tous  les 
lettrés,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'influence  qu'elle 
exerça  sur  le  développement  des  sentiments  humains.  Il  y  a  cepen- 
dant une  sphère  où  leur  voix  ne  pénétra  pas.  La  philosophie  ne  se 
bornait  pas  i\  prêcher  la  fraternité  des  peuples  et  la  paix,  elle  en- 
seignait aussi  l'identité  de  la  morale  et  de  la  politique.  Ces  leçons 
s'adressaient  à  des  hommes  qui  n'étaient  guère  disposés  h  les 
écouter.  Les  rois,  leurs  ministres  et  les  diplomates  vivaient  dans 
un  monde  h  part,  où  se  perpétuaient  les  vieilles  traditions  de  la 
monarchie,  science  occulte  dont  l'unique  objet  était  de  tromper  et 
d'élever  la  grandeur  d'un  peuple  sur  la  ruine  de  ses  rivaux.  Là 
on  suivait  à  la  lettre  la  maxime  que  l'homme  est  un  loup  pour 
l'homme,  et  qu'aux  plus  fort  appartient  l'empire  du  monde.  Com- 
ment les  sentiments  nouveaux  auraient-ils  pénétré  dans  un  milieu 
pareil?  Un  philosophe  du  dernier  siècle,  en  formulant  les  prin- 
cipes politiques  des  souverains,  dit  :  «  Nous  sommes  moins  barbares 
assurément;  mais  sommes-nous  moins  perfides?  J'en  doute.  » 
/)i(^t?rt>/ aurait  pu  hardiment  répondre  non. 

Il  y  a  une  triste  unanimité  dans  les  témoignages  des  contem- 
porains sur  la  politique  royale,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième 
siècle.  En  1685,  l'auteur  des  Nouveaux  Intérêts  des  princes,  dit  : 
«  C'est  un  abus  que  de  prétendre  que  les  grands  princes  doivent 
satisfaire  h  ce  qu'ils  promettent,  aussi  bien  que  les  autres.  Ils  ont 
des  règles  laites  tout  exprès  pour  eux,  et  ce  que  nous  appelons 

(r.  Letlro  (le  Frcdérii- à  Vollaire,  du  8  janvier  1739. 
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mauvaise  foi,  ils  appellent  cela  politique  (1).  »  Voici  un  écrivain 
qui  n'est  pas  ennemi  de  la  royauté,  quoiqu'il  soit  un  censeur  de 
la  cour  de  Louis  XIV;  écoulons  Saint-Simon  :  «  Ce  siècle,  dit-il, 
il  s'agit  du  dix-huitième,  est  celui  des  négociations,  en  même 
temps  celui  où  règne  entre  les  souverains  une  défiance  réci- 
proque, leurs  ministres  bannissent  la  bonne  foi  et  se  croient  ha- 
biles autant  qu'ils  savent  le  mieux  tromper  (2).  »  Le  duc  et  pair  a 
une  mauvaise  langue,  il  est  vrai  ;  mais  en  parlant  des  diplomates, 
il  pouvait  médire  en  toute  conscience,  il  était  impossible  de  les 
calomnier.  Nous  allons  entendre  un  des  grands  philosophes  des 
temps  modernes,  Leibniz,  qui  passa  sa  vie  au  service  des  princes. 
On  lit  dans  la  préface  de  son  Code  du  droit  des  gens  :  u  Le  Spar- 
tiate Lysandre  dit  que  les  enfants  jouent  aux  osselets  et  les  hom- 
mes avec  les  serments.  Aujourd'hui  l'on  pourrait  dire  que  les 
princes  jouent  avec  les  traités.  Un  diplomate  disait  des  rois  qu'ils 
devaient  bien  vivre,  puisqu'ils  traitaient  toujours.  » 

Nous  avons  déjà  entendu  Voltaire  déclarer  que  le  droit  des  gens 
était  une  chimère.  Il  nous  dit  aussi  pourquoi  la  politique  violait  à 
chaque  pas  la  morale  :  «  Les  affaires  d'État  sont  d'un  autre  ordre 
que  celles  des  particuliers;  l'honneur  des  ministres  consiste  uni- 
quement dans  le  succès,  et  l'honneur  des  particuliers  dans  l'ob- 
servation de  leur  parole  (3).  «  C'est  dire  que  dans  la  diplomatie  on 
suit  la  morale  de  Machiavel,  qui  n'est  autre  que  celle  des  jésuites, 
que  le  but  justifie  les  moyens.  Mais  l'écrivain  italien  avait  au 
moins  un  noble  but,  l'ambition  d'affranchir  la  malheureuse  Italie 
du  joug  des  Barbares;  tandis  que  la  politique  des  rois  n'avait 
d'autre  objet  que  d'étendre  leur  puissance.  La  force  leur  faisant 
défaut,  ils  recouraient  au  mensonge.  Un  diplomate  anglais  nous 
dira  si  le  mot  est  trop  fort.  En  1740,  l'ambassadeur  de  la  cour  de 
Londres  h  Vienne,  témoin  de  l'inanité  des  garanties  que  l'empe- 
reur avait  obtenues  h  force  de  sacrifices,  par  sa  Pragmatique  Sanc- 
tion, dit  «  qu'il  fallait  étudier  les  déclarations  officielles  des  gou- 
vernements, non  pour  apprendre  quels  étaient  les  engagements 
des  princes,  mais  pour  savoir  comment  ils  pourraient  les  éluder. 


H'i  I)fl  Courlil,  Nouveaux  intcrôts  des  princes  do  l'Europe,  pa{.  31. 

(2)  Mémoires  de  Sainl-Simon,  I.  X,  pag.  243. 

(3)  YoUairi-,  Uisloirede  Pierre  le  Grand,  cliap.  iv. 
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sans  se  mettre  en  eoniradictioii  trop  ouverte  avec  leurs  pa- 
roles (1).  i> 

Nous  avons  vu  les  rois  à  l'œuvre.  Plus  d'un  lecteur  aura  pensé 
que  nous  les  juj,'eons  avec  une  sévérité  excessive,  et  qu'il  y 
a  dans  nos  [)aroIes  une  rancune  de  la  démocratie  contre  la 
vieille  royauté.  Il  n'en  est  rien.  L'histoire,  quelque  modérée 
qu'elle  soit,  ne  peut  se  dispenser  de  tlétrir  le  mensonge  et  la  du- 
plicité réduits  en  système.  Eh  bien,  la  diplomatie  du  dix-hui- 
tième siècle  n'est  pas  autre  chose.  Nous  allons  laisser  la  parole  à 
des  historiens  allemands  que  personne  ne  suspectera  de  j)rédi- 
lectioiis  démocratiques  :  «  Tromper  amis  et  ennemis,  dit  Stfnzel, 
tel  était  l'idéal  de  la  politique.  Si  l'on  cherchait  à  sauver  les  ap- 
parences, c'était  pour  se  ména^'er  le  moyen  de  tromper  plus 
sciemment  et  plus  longtemps.  Un  prince,  honnête  homme  aurait 
joué,  au  milieu  des  rois,  le  rôle  qu'un  homme  de  bien  jouerait  au 
milieu  d'une  bande  de  filous  (2).  »  S'il  y  a  un  reproche  à  faire  à  un 
autre  historien  allemand,  qui  jouit  d'un  grand  renom,  c'est  qu'il 
justifie  trop  facilement  les  hommes  et  les  choses.  Parce  que, 
dans  sa  haute  impartialité,  Ranle  trouve  des  raisons  qui  expli- 
quent les  événements,  il  est  porté  à  les  accepter  comme  néces- 
saires. Mais  quelle  que  soit  sa  réserve,  il  est  obligé  d'avouer 
qu'au  dix-huitième  siècle ,  la  duplicité  était  à  l'ordre  du  jour  dans 
la  politique,  et  qu'ù  force  d'être  habituelle,  elle  était  presque  con- 
sidérée comme  une  chose  licite.  Ranke  reconnaît  que,  depuis  lors, 
le  sens  moral  a  fait  des  progrès  (3). 

C'est  le  progrès  dans  les  voies  du  droit  et  de  la  justice  qui  nous 
réconcilie  avec  le  passé  de  l'humanité.  >'ous  dirons  plus  :  nous  ne 
concevons  pas  que  l'histoire  ait  un  autre  attrait,  un  autre  objet 
que  de  constater  les  progrès  que  le  genre  humain  accomplit  dans 
sa  marche  laborieuse  vers  la  vérité.  Si  le  monde  n'est  qu'un  cercle 
vicieux  des  mêmes  erreurs  et  des  mêmes  crimes,  il  faut  le  fuir  et 
se  retirer  au  désert  avec  les  anachorètes,  en  maudissant  la  société 
humaine  comme  l'empire  du  démon.  A  quoi  bon  alors  l'histoire? 
On  peut  la  trouver  toute  vivante  dans  les  cours  d'assises,  où  se 


(1)  Ranke,  Preussische  Geschichle,  t.  II,  pag.20-i. 

(2)  Slenzel,  Geschichle  prenssischen  Staates,t.  IV,  pag.  385. 
(31  Ranke,  Preussische  Geschichle,  t.  II,  pag.  351. 
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déroulent  les  coupables  égarements  des  hommes.  Rendons  grâces 
à  Dieu  de  ce  que  cette  idée  est  fausse,  rendons  lui  grâces  de  ce 
que,  en  nous  créant  imparfaits,  il  nous  a  créés  perfectibles.  La 
perfectibilité  donne  un  sens  à  notre  destinée,  en  nous  marquant 
le  terme  vers  lequel  nous  devons  marcher.  Elle  donne  un  sens  à 
l'histoire,  car  l'histoire  nous  montre  les  immenses  progrès  que 
l'humanité  a  faits  dans  sa  courte  existence,  et  elle  nous  donne 
par  cela  même  la  certitude  des  progrès  qu'elle  accomplira 
encore.  Et  ce  progrès ,  qui  fait  notre  consolation  et  notre 
espérance,  ne  se  réduit  pas  aux  conditions  matérielles  de  la  vie, 
il  s'étend  à  toutes  nos  facultés  ,  à  nos  sentiments  aussi  bien  qu'à 
nos  idées. 

C'est  là  le  grand  intérêt  qu'offre  la  politique  royale.  Si  nous 
avons  insisté  sur  ses  crimes,  si  nous  y  revenons  encore,  ce  n'est 
pas  pour  le  vain  plaisir  de  médire  de  la  vieille  royauté.  Elle  est 
morte,  et  nous  n'avons  pas  peur  des  revenants.  Cela  n'empêche 
pas  le  passé  d'être  plein  d'enseignements  pour  l'avenir.  L'histoire 
de  la  politique  royale  confirme  notre  foi  dans  le  développement 
progressif  de  l'humanité.  C'est  une  leçon  dont  le  prix  est  inesti- 
mable. Elle  nous  apprend  aussi  pourquoi  la  politique  royale  est 
entachée  de  fraude  et  de  mensonge.  C'est  parce  que  l'égoïsme 
d'un  homme  en  était  le  mobile  et  le  but  suprême.  De  là  la  doctrine 
de  l'intérêt,  qui  implique  la  domination  de  la  force,  et  comme 
appui  la  ruse  et  la  tromperie.  C'est  en  ce  sens  que  Montesquieu  dit 
que  «  l'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agrandissement.  » 
C'était  prononcer  la  condamnation  de  l'antique  royauté.  Car  on  ne 
pourrait  soutenir  sans  blasphème  que  Dieu  a  créé  l'humanité  pour 
la  livrer  â  tout  jamais  â  l'empire  de  la  force.  Montesquieu  ajoute 
que  «  l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et  la  modération.  »  Pa- 
role également  profonde.  Seulement  il  ne  faut  pas  en  limiter  l'ap- 
plication â  une  certaine  forme  de  gouvernement  que  l'on  appelle 
république;  il  faut  l'étendre  â  la  démocratie  dont  l'avènement  date 
de  89.  Peu  importe  que  ce  soit  un  roi  ou  un  président  qui  ligure  â 
la  tête  de  l'État  ;  ce  qui  importe,  c'est  que  le  droit  y  règne.  Or  1(> 
droit  et  le  pouvoir  absolu  sont  inalliables.  Le  droit  n'existe  que  là 
où  l'individu  est  respecté,  où  la  société  n'a  d'autre  objet  que  de 
protéger  le  développement  des  facultés  individuelles.  Voilà  la 
vraie  démocratie.  Quand  les  droits  des  individus  seront  partout 
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reconnus,  les  droits  des  nations  le  seront  par  cela  môme,  car 
les  peuples  ont  aussi  leur  individualité,  et  elle  est  tout  aussi 
sacrée  que  celle  des  hommes,  puisque  luf.c  et  l'autre  viennent 
de  Dieu. 


CHAPITRE    II 


LOUIS    XIV 


§  1.  La  guerre 


Nous  connaissons  la  politique  de  Louis  XIV.  S'il  mérite  le  nom 
(le  Grand  que  l'adulation  lui  a  donné,  c'est  pour  la  grandeur  de 
son  égoïsme.  Il  absorbe  si  bien  l'État,  que  devant  lui  disparaissent 
tous  les  droits,  comme  tous  les  intérêts.  C'est  un  Dieu  sur  la 
terre.  Qui  donc  oserait  dire  à  Dieu  que  ce  qu'il  fait  est  injuste? 
Louis  XIV  est  aussi  convaincu  de  son  infaillibilité  :  ce  que  lui, 
l'État,  veut,  doit  être  juste.  Qu'importent  les  traités,  qu'importent 
les  serments?  Tout  le  monde  n'est-il  pas  d'accord  pour  dire  que  le 
salut  de  l'État  est  la  suprême  loi  ?  Or  c'est  Louis  XIV  qui  est  l'État 
personnifié.  C'est  donc  lui  qui  décidera  ce  qui  est  juste.  Jamais  le 
droit  ne  fut  identifié  plus  complètement  avec  l'intérêt  d'un  indi- 
vidu, et  cet  individu  commande  à  une  nation  militaire.  Dès  lors,  la 
force  doit  régner.  Si  la  force  règne  dans  la  politique,  que  sera-ce 
sur  le  champ  de  bataille?  Jadis  on  distinguait  entre  la  bonne 
guerre  et  la  mauvaise  guerre;  c'était  reconnaître  un  devoir  pour 
les  parties  belligérantes,  alors  même  qu'il  leur  arrivait  de  l'ou- 
blier. Pour  Louis  XIV,  toute  guerre  est  bonne,  quelque  mauvaise 
qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  le  conduise  ù  son  but.  C'est  le  renver- 
sement de  tout  devoir,  comme  de  tout  droit. 

Puisque  tout  ce  que  veut  le  roi  et  tout  ce  qu'il  fait  est  juste,  que 
faut- il  penser  des  ennemis  qui  osent  lui  résister?  Celui  qui  se  met 
en  opposition  avec  Dieu,  ne  commet-il  pas  le  plus  grand  des  cri- 
mes? Il  en  doit  être  de  même  de  celui  qui  résiste  ii  Louis  XIV. 
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Nous  avons  déjà  loncoiitré  celle  maxime  iJu  despolisme  asiatique 
chez  les  rois  de  France  au  seizième  siècle.  Chez  Louis  XIV,  elle 
pr(;nd  des  proportions  monstrueuses.  Il  agit,  comme  si  lui  seul 
avait  un  droit  sur  l'univers;  il  traite  ses  ennemis  comme  des  su- 
jets révoltés.  C'est  ce  «iii'il  lit  dans  une  de  ses  premières  guerres, 
la  j)Ius  ini(|ue  de  toutes,  l'invasion  de  la  Hollande.  L'ordonnance 
de  lOTii  est  l'éternelle  llétrissure  de  Louis  XIV  et  de  la  royauté  ab- 
solue. Le  roi  commence  par  apprendre  aux  Hollandais  qu'il  a  plu 
à  Dieu  de  bénir  ses  justes  desseins,  en  faisant  prospérer  toutes 
ses  entreprises  depuis  son  arrivée  en  campagne.  Ainsi  Dieu  est 
complice,  que  dis-je?  il  est  l'auteur  des  brigandages  de  Louis  XIV! 
L'ordonnance  continue  et  dit  que  le  jeune  conquérant  veut  traiter 
avec  la  dernière  douceur  les  peuples  des  provinces  où  il  étendra 
ses  victoires.  H  va  leur  apprendre  ce  qu'ils  auront  h  faire  pour  se 
rendre  dignes  de  ses  bontés  :  il  faut  que  les  villes  de  Hollande  se 
rendent  volontairement  à  son  obéissance,  il  faut  qu'elles  reçoivent 
les  troupes  qu'il  trouvera  bon  de  leur  envoyer  pour  leur  sûreté  et 
leur  défense;  alors  le  roi  les  maintiendra  dans  leurs  privilèges. 
Admirons  la  générosité  de  Louis  XIV.  Il  enlève  h  un  peuple  libre  le 
plus  précieux  de  ses  biens,  le  bien  sans  lequel  la  vie  n'a  plus  de 
prix,  la  liberté,  et  il  veut  bien  laisser  la  vie  à  ceux  qui  abdiqueront 
volontairement  leur  indépendance.  Si  telle  est  l'humanité  du  jeune 
roi,  que  sera  donc  sa  rigueur!  «  Ceux  qui  ne  se  voudront  pas  sou- 
7nettre,  de  quelque  qualilé  ou  condition  qu'ils  soient,  et  tâcheront  de 
résister  aux  forces  de  Sa  Majesté  par  l'inondation  de  leurs  digues,  se- 
ront puxis  DE  LA  DERNIÈRE  RIGUEUR.  Et  Cependant  on  exercera  toutes 
sortes  dliostilités  contre  ceux  qui  voudront  s  opposer  aux  desseins  de 
Sa  Majesté,  et  lorsque  les  glaces  ouvriront  le  passage,  Sa  Majesté  ne 

DONNERA  AUCUN  QUARTIER  AUX  HABITANTS  DES  VILLES,  MAIS  ORDONNERA  QUE 
LEURS  BIENS  SOIENT  PILLÉS  ET  LEURS  MAISONS  BRÛLÉES  (1).  » 

Louis  XIV  justifiait  sa  barbarie,  en  disant  que  ses  menaces  por- 
teraient les  Hollandais  à  demander  la  paix.  C'est  le  calcul  des  des- 
potes de  l'Orient;  il  peut  être  juste,  quand  ils  ont  affaire  à  des 
peuples  qui  ne  demandent  qu'à  végéter  dans  leur  misérable  exis- 
tence ;  Louis  XÏV  croyait  qu'il  en  serait  ainsi  des  Hollandais.  Le 
grand  roi  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  la  liberté.  Au  lieu  d'abattre 

vl)  Mémoires  de  du  Mont,  t.  n,  pag.  66. 
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ses  faibles  adversaires,  il  les  irrita.  Le  vainqueur  superbe  qui 
s'était  glorifié  de  l'assistance  divine  dans  ses  conquêtes,  fut  obligé 
de  les  abandonner  et  de  rendre  son  amitié  à  un  peuple  qu'il  avait 
foulé  sous  ses  pieds.  Là  ne  s'arrêta  pas  l'expiation.  Tout  en  se 
retirant,  l'armée  française  commit  des  excès  qni  firent  rougir  Vol- 
taire :  «  Il  est  étonnant,  dit-il,  que  le  soldat  français  soit  si  bar- 
bare, étant  commandé  par  ce  prodigieux  nombre  d'officiers,  qui 
ont  avec  justice  la  réputation  d'être  aussi  humains  que  coura- 
geux. »  Voltaire  oublie  l'ordonnance  de  Louis  XIV.  Quand  le 
prince  commande  la  cruauté,  comment  les  soldats  ne  se  lais- 
seraient-ils pas  emporter  à  ces  mauvaises  passions  qui  sommeil- 
lent toujours  au  fond  du  cœur  humain,  et  qu'il  faut  se  garder 
d'éveiller?  Voltaire  ajoute  :  «  Le  pillage  de  Bodegrave  et  de 
Svammerdam  laissa  une  impression  si  profonde,  que,  plus  de 
quarante  ans  après,  j'ai  vu  les  livres  hollandais  dans  lesquels  on 
apprenait  à  lire  aux  enfants,  retracer  cette  aventure  et  inspirer  la 
haine  contre  les  Français  à  des  générations  nouvelles  (1).  » 

L'on  cherche  en  vain  à  excuser  Louis  XIV,  en  disant  qu'il  vou- 
lait jeter  la  terreur  parmi  un  peuple  sans  défense.  Il  y  a  autre 
chose  que  des  menaces  barbares  dans  l'ordonnance  de  167^,  il  y  a 
des  prétentions  despotiques  qui  justifient  toutes  les  cruautés. 
Louis  XIV  y  parle  de  pu)iir  les  Hollandais  qui  n'iront  pas  au  de- 
vant de  la  servitude.  De  quel  droit  le  vainqueur  s'arroge-t-il  le 
pouvoir  d'un  juge?  Qui  l'a  constitué  le  maître  des  nations?  Que  s'il 
a  cette  puissance  en  Hollande,  pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  ailleurs? 
De  fait  il  l'exerce  partout  où  son  orgueil  est  blessé.  En  1672,  les 
habitants  de  Binche,  petite  ville  des  Pays-Bas  espagnols,  avaient 
crié  :  Vive  V Espagne!  Louis  XIV  donna  ordre  de  la  reprendre  le 
plus  tôt  qu'on  pourrait  et  de  châtier  les  habitants  avec  grande  sévérité. 
Ainsi  les  Belges  sont  coupables,  par  cela  seul  qu'ils  préfèrent  la 
domination  de  l'Espagne  à  la  douceur  du  régime  français!  Il  faut 
qu'on  ]es punisse  de  ce  crime!  En  1673,  Trêves  osa  se  défendre, 
contre  toute]  attente.  Le  roi  voulut  qu'on  prît  la  ville,  et  qu'on 
châtiât  les  habitants,  pour  ne  pas  donner  un  mauvais  exemple  à 
celles  qu'il  attaquerait  dans  la  suite  (:2).  Quel  renversement  du 


(i)  Vollairc,  Siècle  do  Louis  XIV,  cliap.  xi. 

(2)  LeUres militaires,  1. 1,  pag.  2C.J,l.  II.  rag.  i±l. 
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sens  moral  !  Défendre  sa  patrie  est  un  devoir;  ce  devoir  devient 
de  l'héroïsme,  quand  ceux  qui  le  remplissent  sont  en  (ace  d'un 
ennemi  tout-puissant.  L'histoire;  admirera  toujours  Léonidas  et  sa 
poignée  de  Spartiates.  L'histoire  a  tort.  Les  héros  des  Tlicrmopyles 
étaient  des  criminels  et  Xerxès  fit  bien  de  se  venger  sur  leurs 
cadavres,  no  pouvant  pas  les  chàlier  vivants!  Voilà  la  justice  et 
l'humanité  des  rois. 

Nous  arrivons  à  des  crimes  qui  ont  eu  plus  de  retentissement. 
Louvois  écrit  h  Turoniie  (1671^)  :  «  Le  roi  estime  que  dans  les  écri- 
tures, vous  dcv(v.  toujours  être  fort  honnête  h  l'égard  de  monsieur 
rélecteur   palatin,   pour  ne  pas  lui  donner  occasion  de  verba- 
liser dans  la  diète;  mais  si  ses  sujets  ne  vous  fournissent  pas  ce 
que  vous  pouvez  désirer,  //  faut  vous  le  faire  donner  par  force,  sans 
aucun  égard  pour  lui  (1).  »  L'on  voit  ce  que  vaut  la  politesse  du 
grand  roi!  Elle  consiste  en  belles  paroles.  Mttlheur  à  ceux  qui 
n'obéissent  pas  aux  ordres  du  vainqueur!  Louvois  commenra  déjà 
pendant  la  guerre  de  Hollande  son  métier  d'incendiaire,  et  il  était 
impossible  de  le  faire  d'une  façon  plus  odieuse.  II  recommanda 
aux  généraux  qui  envahirent  le  Wurtemberg  et  la  Franconie  «  dt 
chercher  des  gens  du  pays,  propres  à  aller  mettre  le  feu  la  nuit  dans 
les  maisons,  afin  que  les  lieux  trop  éloignés  pour  qu'on  y  envoyât 
des  troupes,  se  soumissent  néanmoins  par  peur  à  la  contribu- 
tion (2) .  »  L'on  a  voul  u  excuser  Louvois  par  les  nécessités  delà  guerre. 
Mais  où  était  la  nécessité  de  mettre  le  feu  aux  maisons,  dans  le 
seul  but  de  se  procurer  quelques  contributions  de  guerre?  Et  qui 
étaient  ces  gens  du  pays  qui  consentaient  à  incendier  les  habita- 
tions de  leurs  compatriotes  pendant  la  nuit?  Des  criminels  de  bas 
étage.  Voilà  donc  le  ministre  du  grand  roi  qui  se  fait  complice  de 
forçats  ! 

On  lit  dans  le  Journal  de  Dangeau  (3)  :  «  On  a  fait  brûler  Spire, 
Worms  et  Oppenheim,  pour  empêcher  que  les  ennemis  ne  s'y  éta- 
blissent. »  Voilà  dans  quels  termes  le  chroniqueur  de  la  cour  de 
Louis  XIV  rapporte  un  fait  qui  a  épouvanté  les  contemporains  et  qui 
épouvante  encore  la  postérité.  Les  généraux  français,  ne  pouvant 


(1)  Lettres  de  Turenne,  t.  n,  pag.  698. 

(2)  Lettres  militaires,  i.  V,  pag.  i63. 

(3;  Journal  de  Dangeau j  3  juin  1689.  (T.  U,  pag.  406.) 
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maintenir  les  places  du  Palatinat  contre  l'ennemi,  ne  trouvèrent 
rien  de  plus  naturel  que  de  les  détruire. Tous  sont  également  cou- 
pables, officiers,  ministre  et  roi.  A  Louvois,  paraît-il,  appartient 
l'honneuron  l'infamiede  l'invention.  On  commença  par  la  capitale. 
Pour  la  moralité  du  fait,  il  faut  remarquer  que  ni  les  habitants  du 
Palatinat  ni  leur  prince  n'avaient  provoqué  par  aucun  acte  d'hos- 
tilité la  vengeance  du  vainqueur.  Les  relaiions  de  la  cour  de  France 
avec  l'électeur  devaient  même  être  plus  amicales  qu'avec  tout 
autre  prince  de  l'empire,  puisque  le  duc  d'Orléans  avait  épousé 
une  princesse  palatine.  Cependant  on  employa  la  sape  et  la  mine 
pour  démolir  le  château  de  Heidelberg,  résidence  des  électeurs  : 
les  ruines  subsistent,  témoignage  accusateur  de  la  barbarie 
d'une  cour  qui  se  vantait  de  sa  politesse.  Quant  aux  habitants,  on 
leur  annonça  tout  simplement  qu'ils  avaient  h  vider  leurs  maisons. 
L'œuvre  de  destruction  s'étendit  à  tout  le  Palatinat.  Ce  fut  le  maré- 
chal de  Duras  qui  proposa  au  roi  cette  résolution  effroyable. 
Louvois  ne  demandait  pas  mieux,  et  Louis  XIV  consentit.  C'était 
en  plein  hiver.  Près  de  cinq  cent  mille  personnes,  hommes, 
femmes  et  enfants,  reçurent  l'ordre  de  quitter  leurs  maisons.  La 
plupart  périrent  de  faim  et  de  froid.  On  détruisit  les  campagnes 
aussi  bien  que  les  villes  :  la  plus  riche  conirée  de  l'Allemagne 
fut  réduite  en  un  désert.  Les  exécuteurs  de  cette  œuvre  infernale, 
dignes.de  leur  maître,  ne  respectèrent  pas  même  les  hôpitaux  où 
gisaient  des  mourants,  ils  ne  respectèrent  pas  les  tombeaux  (i). 

Le  crime  fut  commis,  non  dans  un  moment  de  passion,  mais  par 
un  froid  calcul.  Il  se  trouva,  comme  toujours  que  le  calcul  qui 
conduit  au  crime  est  faux.  On  lit  dans  les  mémoires  du  marquis 
de  la  Fare  :  «  Quelques  gens  ont  prétendu  que  cette  barbarie 
était  nécessaire  en  saine  politique,  beaucoup  d'autres  n'en  sont 
pas  convenus.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  cruauté  inspira  de  l'horreur 
à  toute  l'Europe  conti-e  le  roi  et  contre  toute  la  nation  (5).  «L'em- 
pereur flétrit  l'attentat  dans  ses  manifestes  :  «  Ce  sont,  dit-il, 
des  cruautés  inouïes  même  chez  les  païens  et  les  Turcs;  la  Frunce 
se  fait  l'ennemie  de  toute  la  chrétienté  (o).  «Daiis  le  parlement  d'An- 


(1)  Lellres  inilituireii,  l.  V  el  VI. 

(2)  Momoiros  do  la  Fare.  (Pelitnl,  t.  l.XV,  paj;.  267. 

(3)  Thealmmeuropœum,  t.  XHI.  pag.  637. 


414  LE  DnOIT  DES  GENS. 

^letcrrc  il  y  eut  un  concert  de  maléciiclions  contre  «  le  très 
chrétien  Turc,  le  très  chrétien  ravageur  de  la  chrétienté,  le  très 
chrétien  barbare,  qui  avait  commis  contre  des  chrétiens  des 
excès  dont  ses  alliés  les  inlidùlcs  auraient  rou;;i  (1).  »  Les  histo- 
riens Irançais  repoussent  toute  solidarité  entre  le  roi  et  la  nation 
dans  ce  crime.  Lemonti'i;  iWl  que  les  I-Yanyais  ont  toujours  exécré 
un  attentat  qu'Attila  eût  commis  avec  moins  de  sang-lroid.  «  L'a 
monstre,  ajoute-t-il,  s'est  trouvé  pour  louer  la  Saint-Iiarthélemy, 
mais  on  attend  celui  qui  excusera  l'incendie  du  Palatinat  {i).  » 
(litons  encore  le  témoi^^nage  de  Voltaire,  ce  grand  admirateur  de 
Louis  XIV;  son  admiration  ne  l'empêche  pas  de  Caire  remonter  au 
roi  la  responsabilité  d'un  arime  dont  l'Europe  eut  horreur  :  «  On 
l'cjetait  ces  duretés  sur  Louvois,  dit-il  ;  il  avait  en  elTet  donné  ces 
conseils,  mais  Louis  avait  été  le  maître  de  ne  les  pas  suivre  (3).  » 
Non,  la  destruction  du  Palatinat  n'est  pas  le  crime  de  Louvois, 
c'est  le  crime  d'une  politique  égo'iste  qui  justifie  tous  les  moyens 
par  lesquels  elle  peut  atteindre  son  but.  L'incendie  des  villes  et 
des  campagnes  de  l'électeur  palatin  n'est  pas,  comme  on  le  croit, 
un  fait  isolé,  exceptionnel.  Quinze  ans  plus  tôt,  l'électeur  avait 
provoqué  en  duel  le  maréchal  Turenne,  seul  moyen  qu'il  eût  d'ob- 
tenir une  réparation  pour  les  brigandages  exercés  par  l'armée 
française.  Dans  la  lettre  que  le  prince  allemand  écrivit  à  l'illustre 
général,  l'indignation  éclate  avec  une  singulière  énergie  :  «  Si, 
dit-il,  vous  commandiez  l'armée  des  Turcs,  et  non  pas  celle  du  roi 
très  chrétien,  je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  mes  États  en  feu  et 
mes  sujets  égorgés  de  sang-froid  (i).  »  Ce  qui  se  passa  dans  les 
Pays-Bas,  en  1688,  est  peut-être  plus  odieux  que  l'incendie  du 
Palatinat.  En  pleine  paix,  sans  déclaration  de  guerre,  les  Français 
envahirent  la  Belgique.  C'était  l'époque  où  Louis  XIV  trouvait  bon 
de  faire  des  conquêtes  à  coups  d'arrêts.  Malheur  à  ceux  qui 
n'obéissaient  pas  aux  décisions  de  ses  chambres  de  réunion  !  En 
Belgique  comme  en  Allemagne,  l'incendie  devait  servir  h  répandre 
la  terreur  (5).  La  garnison  de  Luxembourg  ayant  fait  par  repré- 


(1)  Macaulaij,  Hislory  of  England,  t.  IV,  pag.  127. 

(2)  Lémonteij,  Monarchie  de  Louis  XIV,  pag.  374. 

(3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xvi. 

(4)  Vie  de  Turenne,  par  du  Buisson^  pag.  437. 

(5)  Levae,  Histoire  de  la  Trêve  de  vingt  ans,  pa,.'.  164,  ss. 
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sailles  des  courses  sur  le  territoire  français,  Louis  XIV  ordonna, 
c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend,  «  de  brûler  cinquante  villages 
de  la  domination  espagnole  pour  un  village  que  l'ennemi  aurait 
brûlé  (1).  »  L'Espagne,  insultée,  outragée,  finit  par  déclarer  la 
guerre,  malgré  son  impuissance.  Une  armée  française  envahit  les 
Pays-Bas.  Écoutons  l'ordonnance  du  maréchal  d'Humière  :  «  Il  a 
appris  que  les  habitants  des  communes  belges  auxquelles  il  impo- 
sait des  contributions,  abandonnaient  leurs  maisons.  Tout  village 
abandonné  sera  livré  aux  flammes.  Toute  habitation  déserte  sera 
incendiée.  Que  si  les  Espagnols  mettent  le  feu  à  quelque  habita- 
tion appartenant  à  la  France,  il  fera  brûler  cent  maisons  pour  une, 
cent  villages  pour  un,  selon  les  ordres  qu'il  a  du  roi.  »  Le  maréchal 
tint  parole  (2). 

II 

Lémontey  se  trompe  en  disant  qu'il  ne  s'est  encore  trouvé  per- 
sonne qui  ait  osé  justifier  ni  même  excuser  l'incendie  du  Palati- 
nat.  On  lit  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  universelle  de 
l'Europe  (3)  :  «  Procédé  étrange  à  regarder  le  fait  en  lui-même, 
mais  autorisé  par  Vexemple,  ei  justifié  par  la  nécessité.  »  Si  l'exem- 
ple autorise,  quel  est  le  crime  qui  ne  trouvera  pas  d'autorité?  Et 
si  la  nécessité  justitie,  tout  deviendra  juste,  au  gré  des  mauvaises 
passions  des  parties  belligérantes.  En  effet,  elles  regardent  comme 
nécessaire  tout  ce  qui  nuit  à  l'ennemi  ;  dès  lors  ce  n'est  plus  le 
fait  en  lui-même  que  l'on  considère,  c'est  le  but  qui  légitimera  le 
moyen.  Avec  une  pareille  maxime,  qu'est-ce  qui  ne  sera  pas 
juste?  Si  l'incendie  est  autorisé,  pourquoi  pas  l'assassinat?  Un 
historien  français  prétend  qu'on  ne  poussait  pas  cette  doctrine  t\ 
ses  dernières  conséquences  :  «  Ce  même  prince,  dit  M.  Martin,  qui 
se  croyait  le  droit,  pour  nuire  à  l'ennemi,  de  changer  en  désert 
des  provinces  entières,  se  serait  cru  déshonoré  s'il  avait  employé 


(I)  Œuvres  de  Louis  A7V,  t.  IV,  pag.  270. 

(-2)  On  écrildoGand.cn  1683  :  «  Les  elTrayanls  incendies  allâmes  par  les  Français  ne  sont  pas  à 
dépeindre,  lis  oiU  mluit  en  cendres  au  moins  vinpl  villages  llorissanls,  en  sorlo  qu'on  voit  en 
celle  ville  et  on  d'autres  un  nombre  iiicalcnlable  do  pauvres  paysans  qui  se  sauvent  avec  leurs 
pauvres  effets,  ol  même  dénués  de  tout,  par  de  mauvais  traitements.  • 

(3)  Mcmoires,  t.  V,  pag.  513. 
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le  |)oi;,'iKird  ou  le  poison,  coiitrc  un  seul  lioinmc,  contre  un  géné- 
ral, dont  la  mort  eût  cependant  nui  bien  plus  à  l'ennemi  que  ces 
^M'andes  exli'rmin;Uions.  »  Kn  ofïbt,  à  en  croire  ses  Lettres  mili- 
taires, un  certain  Lausel  s'élant  oHert  pour  tuer  le  prince  d'Orange, 
le  roi,  «  détestant  de  pareils  desseins,  »  le  fil  arrêter  et  «  mettre 
dans  une  prison  (1).  »  Nous  ne  pouvons  accepter  celle  espèce  de 
justification  du  grand  roi  qu'avec  une  réserve.  Il  y  a  un  lait  cer- 
tain qui  témoigne  que  la  cour  de  Versailles  ne  reculait  pas  devant 
le  crime  individuel.  Il  y  on  a  un  autre  sur  lequel  plane  encore  le 
doute,  mais  le  doute  seul  est  une  llétrissure  pour  la  mémoire  de 
Louis  XIV. 

Le  lo  janvier  1674,  Louvois  écrit  au  comte  d'Esli-ades,  ambas- 
sadeur îi  La  Haye  (2)  :  «  M.  de  l'Isola  doit  bientôt  partir  de  Liège 
pour  s'en  retourner  à  Cologne.  Comme  ce  serait  un  grand  avantage 
de  le  pouvoir  prendre,  et  même  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient 
à  le  tuer,  pour  peu  que  lui  ou  ceux  qui  seront  avec  lui  se  défen- 
dissent, parce  que  c'est  un  homme  fort  impertinent  dans  ses  dis- 
cours, et  qui  emploie  tout  son  crédit,  toute  son  industrie  dont  il 
ne  manque  pas,  contre  les  intérêts  de  la  France,  avec  un  achar- 
nement terrible,  vous  ne  sauriez  croire,  combien  vous  feriez  votre 
cour  II  Sa  Majesté,  si  vous  pouviez  faire  exécuter  ce  projet.  »  Ce 
bon  coup  manqua;  sans  doute  le  comte  d'Estrades  aura  trouvé 
que  la  commission  était  plus  digne  d'un  chef  de  brigands  que  d'un 
ambassadeur  du  roi  très  chrétien.  Cela  n'empêche  pas  les  bonnes 
intentions  du  ministre  de  Louis  XIV.  Cependant  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  ennemi  bien  dangereux.  Le  baron  de  l'Isola  était  à  la  vérité 
un  personnage  très  remuant,  pamphlétaire,  diplomate,  adversaire 
juré  du  grand  roi;  mais  il  trouvait  peu  d'appui  dans  les  cours. 
Après  tout,  il  ne  foisait  que  remplir  son  devoir  en  défendant  le 
roi  d'Espagne,  son  souverain,  contre  les  envahissements  du  roi  de 
France.  Suffit-il  qu'à  Versailles  un  écrivain  étranger  soit  trouvé 
impertinent,  pour  que  des  sicaires  soient  mis  h  ses  trousses? 

Louis  XIV  avait  un  ennemi  bien  plus  redoutable  dans  le  prince 
d'Orange.  En  1692,  un  officier  français  fut  condamné  par  une  cour 
militaire  pour  avoir  comploté  la  mort  du  roi  Guillaume.  Avant  son 


(i)  Lettres  inUitairea ,  t.  V,  pag.  291. 

(2)  D'Estrades,  Lettres  et  négociations,  SwpjJ/^ejjf,  pag.  l. 
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exécution ,  Grandval  fit  une  conlession ,  où  il  déclara  qu'il  fut 
insligué  h  commettre  ce  crime  par  Barbesieux,  le  fils  de  Louvois 
et  son  successeur  au  ministère  de  la  guerre.  Louvois,  d'après  ses 
révélations,  aurait  été  l'auteur  de  cet  attentat,  et  Jacques  II,  le  roi 
déchu,  en  aurait  été  complice.  Peut-on  ajouter  foi  aux  aveux  d'un 
meurtrier?  Grandval  n'était  pas  un  brigand  vulgaire,  c'était  un 
brave  officier  ;  mais  il  était  de  ces  esprits  faibles  et  enthousiastes 
qui  semblent  faits  pour  l'exécution  de  projets  qui,  bien  que  cri- 
minels, ont  une  apparence  de  grandeur.  Guillaume  d'Orange  pas- 
sait à  la  cour  de  Versailles  pour  le  plus  coupable  des  usurpateurs. 
Il  avait  détrôné  le  père  de  sa  femme  !  Il  était  en  même  temps  l'en- 
nemi le  plus  dangereux  de  la  religion  que  Ton  croyait  être  la  seule 
véritable  dans  l'entourage  de  Louis  XIV.  Que  de  motifs  pour  exci- 
ter un  zèle  criminel  !  Au  point  de  vue  du  droit  princier,  Guillaume 
méritait  la  mort.  Grandval  crut  rendre  service  5  son  prince,  h  la 
royauté  légitime,  à  la  religion,  en  la  lui  donnant.  Toutefois,  sa 
conscience  s'éveilla  avant  de  mourir.  Il  se  repentit.  La  confession 
d'un  homme  pareil  mérite  créance.  Il  ne  la  fit  pas  dans  les  tour- 
ments de  la  torture;  Guillaume  avait  défendu  qu'on  l'y  appliquât. 
Il  ne  la  fit  pas  dans  fespoir  d'une  grâce,  Guillaume  lui  avait  dit 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  espérer.  Les  détails  de  sa  confession  qui 
étaient  de  nature  à  être  certifiés,  le  furent  par  les  officiers  les  plus 
honorables.  Quel  intérêt  avait-il  donc  h  charger  faussement  Bar- 
besieux et  Jacques  II  ?  Il  rapporta  les  paroles  mêmes  du  roi  déchu, 
et  ces  paroles  n'avaient  rien  que  de  probable.  Le  jugement  et 
l'exécution  de  Grandval  eurent  un  immense  retentissement  en 
Angleterre  :  les  jacobites  se  défendirent  faiblement.  Les  partisans 
de  Guillaume  s'en  prirent  â  Louis  XIV;  Barbesieux  n'était  qu'un 
enfant,  commis  du  roi,  plutôt  que  ministre.  Est-il  croyable  qu'il 
eût  pris  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'un  pareil  crime?  Que  l'on 
suppose  que  Louis  ignorait  le  complot,  il  n'a  pas  pu  ignorer  l'in- 
struction, le  jugement,  il  a  dû  entendre  les  imputations  (ju'on  lui 
adressait  en  Angleterre.  Ne  devait-il  pas  protester  contre  les 
déclarations  de  Grandval,  contre  les  accusations  anglaises?  Il 
garda  le  silence.  La  gazette  de  Paris  ne  dit  pas  un  mot  de  toute 
l'affaire  (1). 

',1)  Miir.aulaij,  History  of  EDjjlaDd,  l.  VI,  pa^'.  97,  UH. 
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()   2.   La   diplomatie 
I 

Nous  ne  connaissons  pas  de  plus  belles  paroles  sur  la  bonne  foi 
qui  doit  ré^'ner  entre  les  princes  riuo  celles  que  Louis  XIV  a 
écrites  dans  ses  Mémoires  (i)  :  «  La  probité  a  des  caractères  parti- 
culiers qui  la  font  reconnaître  par  les  moins  éclairés,  et  des  char- 
mes puissants  qui  la  font  aimer  par  toute  la  terre.  Le  monde,  tout 
corrompu  qu'il  est,  a  conservé  tant.de  vénération  pour  elle,  que 
ceux  qui  ont  le  moins  de  pente  ù  la  pratiquer  sont  tous  les  jours 
obligés  de  la  contrefaire,  pour  n'être  pas  absolument  bannis  de 
toute  société...  C'est  la  seule  vertu  dont  tous  les  hommes  généra- 
lement se  piquent  en  toutes  rencontres...  Il  n'est  point  de  temps, 
point  de  lieu,  point  de  condition,  où  l'on  veuille  être  soupçonné 
seulement  de  pouvoir  manquer  de  probité...  C'est  cette  vertu  qui 
établit  le  commerce  entre  les  nations;  c'est  elle  qui  maintient 
l'union  dans  les  familles...  »  Nous  abrégeons,  avec  regret,  car  on 
ne  peut  pas  mieux  dire. 

Dans  tout  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  imputé  à  la  royauté 
la  politique  detromperie  et  de  menongequirégnaitaudix-huitième 
siècle.  A  entendre  Louis  XIV,  notre  accusation  serait  une  calomnie. 
Écoutons  d'abord  les  belles  paroles,  nous  verrons  ensuite  si  les 
actions  y  répondent  :  «  Encore  qu'il  soit  de  la  probité  d'un  prince 
d'observer  indispensablement  ses  paroles,  il  n'est  pas  de  la  pru- 
dence de  se  fier  absolument  h  celle  d'autrui.  Chacun  parle  dans 
les  traités  suivant  ses  intérêts  présents,  mais  la  plupart  tâchent 
après  d'expliquer  leurs  paroles  suivant  les  nouvelles  conjonctures 
qui  se  présentent;  et  quand  la  raison  qui  a  fait  promettre  ne  sub- 
siste plus,  on  trouve  peu  de  gens  qui  fassent  subsister  leurs  pro- 
messes. Mais  cette  façon  d'agir  est  plus  i\  craindre  dans  les  États 
qui  se  conduisent  par  les  suffrages  de  plusieurs,  qu'en  ceux  qui 
sont  gouvernés  par  un  seul.  Les  princes  chez  qui  l'éclat  de  leur 
naissance  et  l'honnêteté  de  leur  éducation  ne  produisent  d'ordi- 
naire que  des  sentiments  nobles  et  généreux,  ne  peuvent  laisser 

(1)  Œuvres  de  Lmis  XIY,  t.  U,  pag.  73,  s.,  199,  202. 
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tellement  altérer  ces  bons  principes,  qu'il  n'en  demeure  toujours 
quelque  impression  dans  leurs  esprits...  Leurs  cœurs,  formés  de 
bonne  heure  aux  sentiments  de  l'honneur,  s'en  font  une  telle  habi- 
tude, qu'ils  ont  peine  de  la  corrompre  entièrement;  et  le  désir  de 
la  gloire  qui  les  anime  sans  cesse,  les  fait  passer  en  beaucoup  de 
choses  par-dessus  le  penchant  de  leur  intérêt;  en  sorte  qu'il  n'est 
presque  point  de  perte  qu'ils  puissent  appréhender  à  l'égal  du 
blâme  qui  doit  suivre  un  manifeste  manquement  de  foi.  Mais  on  ne 
trouve  pas  les  mêmes  dispositions  dans  ces  gens  de  condition  mé- 
diocre, par  qui  les  États  aristocratiques  sont  gouvernés...  Il  n'y  a 
que  l'intérêt  seul  qui,  regardant  le  particulier  autant  que  le  général 
de  l'État,  puisse  donner  quelque  règle  à  leur  conduite.  » 

Nous  ne  combattrons  pas  le  grand  roi  sur  le  terrain  de  la  doc- 
trine; cela  serait  très-facile,  mais  cela  ne  servirait  pas  à  grand'- 
chose.  Admettons  donc  que  les  sentiments  généreux,  désinté- 
ressés, sont  le  privilège  de  la  royauté  absolue,  car  c'est  celle-là 
que  Louis  XIV  a  en  vue,  et  voyons  si  les  actions  du  roi  très  chré- 
tien sont  en  harmonie  avec  ses  maximes.  Louis  XÏV  écrivit  les 
Mémoires  dont  nous  venons  de  transcrire  un  passage,  pour  l'in- 
struction du  dauphin  son  fils.  Il  les  écrivit  donc  après  avoir  trompé 
à  peu  près  tous  ceux  avec  lesquels  il  avait  été  en  relation  dans  ses 
guerres  et  dans  ses  négociations.  Et  ce  même  roi,  dont  la  mau- 
vaise foi  était  devenue  proverbiale,  fait  un  magnifique  éloge  de 
la  probité,  et  prétend  que  ce  sont  les  rois  absolus  qui  observent  le 
plus  religieusement  leur  parole.  En  vérité,  la  raison  s'arrête,  con- 
fondue d'une  pareille  contradiction!  Si  le  pouvoir  absolu  produit 
un  effet  sur  la  conscience  des  princes,  ce  n'est  certes  pas  de  les 
éclairer.  Il  les  aveugle  à  ce  point,  que  leur  sens  moral  s'altère, 
en  sorte  qu'ils  croient  de  très  bonne  foi  suivre  les  maximes  de 
l'honnêteté ,  alors  qu'ils  n'obéissent  qu'aux  inspirations  de 
l'égoïsme.  Si  les  individus  sont  excusables,  l'on  doit  d'autant  plus 
flétrir  le  pouvoir  absolu  qui  vicie  leur  conscience.  Louis  XIV  lui- 
même  va  nous  dire  si  nous  jugeons  la  royauté  trop  sévèrement. 

H 

Par  la  paix  des  Pyrénées,  la  France  abandonna  le  Portugal,  son 
allié.  Mazarin  avait  fait  h  l'Espagne  les  offres  les  plus  brillantes,  si 
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elle  consentait  îi  reconnaître  rinddpcndnnco  des  F*orlu;,'ais;  il  était 
allé  jus(|u':i  |iroinottre  la  lestilulion  de  toutes  les  conquêtes  fran- 
çaises. C'était  une  comédie.  Le  diplomate  italien  n'avait  pas  la 
moindre  envie  de  faire  celte  restitution,  mais  il  savait  qu'il  ne  ris- 
quait rien  en  l'ollVanl;  il  savait  (lue  rKspaj,Mie  tenait  à  honneur  de 
rétablir  son  autorité  sur  le  Portugal  :  elle  espérai!  qu'abandonné 
ù  lui-même  il  ne  |)Ourrail  pas  résister  aux  forces  espaj^noles,  et 
une  pareille  conquête  v;ilait  plus  que  toutes  les  compensations 
queMazarin  lui  proposait.  Mais  plus  l'Espagne  attachait  d'impor- 
tance h  recouvrer  le  Portugal,  plus  elle  devait  tenir  h  lui  enlever 
l'appui  de  la  France.  Voilh  pourquoi  la  paix  de  1659  imposa  à 
Louis  XIV  la  neutralité  la  plus  absolue.  Les  Espagnols  prévoyaient 
que  le  roi  serait  tenté  de  manquer  à  ses  engagements;  ils  voulu- 
rent lier  sa  conscience  par  les  liens  les  plus  forts  :«  Le  roi  s'engage 
stir  sou  honneur,  et  en  foi  et  parole  de  roi,  de  ne  donner  au  royaume 
de  Portugal,  ni  en  commun,  ni  à  aucune  personne  en  particulier, 
aucune  aide  ni  assistance  publique  ni  secrète,  directement  ou  indi- 
rectement, d'hommes,  d'armes,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucune 
manière.  » 

Voilà  \ù  parole  du  roi  engagée,  son  /jo/îm^m/- est  en  cause  ;  c'était 
bien  le  cas  ou  jamais  de  pratiquer  les  belles  maximes  sur  la  pro- 
bité, qu'il  professe  dans  ses  Mémoires,  et  de  prouver  que,  chez  les 
princes,  les  sentiments  généreux  l'emportent  toujours  sur  l'utilité. 
Louis  XIV  eut  soin  en  effet  de  rester  fidèle  à  sa  parole,  en  paroles. 
On  lit  dans  une  lettre  oftîcielle  adressée  au  comte  d'Estrades,  «  que 
l'intérêt  du  roi  était  h  la  vérité  de  conserver  le  Portugal,  mais 
qu'il  avait  les  mains  liées  par  un  traité,  que  son  honneur  et  sa  foi 
ne  lui  permettaient  pas  de  violer  ses  engagements  (l).  »  Voilà 
l'honneur  et  la  foi  sauvés  aux  yeux  du  public.  Cela  n'empêcha  pas 
Louis  XIV  de  négocier  avec  les  Anglais  pour  procurer  leur  appui 
aux  Portugais.  Ce  fut  par  son  entremise  que  Charles  II  épousa 
l'infante  de  Portugal  et  fournit  des  troupes  et  des  frégates  aux 
Portugais  (1).  Cela  ne  suffit  pas  à  ['honneur  royal.  Le  roi  mit  en  dé- 
libération en  son  conseil,  s'il  pouvait  en  conscience  donner  des 
secours  au  Portugal.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  en  faveur  de  la  pro- 


(l)  Lettres  et  méraoiros  du  comte  d'Estrades,  t.  I,  p.ig.  I8i.  —  Vi'pid,  Négociation-,  relalires 
i  la  sDccession  d'Espagne,  t.  \.  pag.  87. 
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bité,  tant  vantée  par  Louis  XIV  comme  étant  l'apanage  des  monar- 
chies. Les  ministres  dirent  que  l'Espagne  avait  manqué  à  plus  de 
quatre-vingts  articles  de  la  paix  des  Pyrénées,  que  le  roi  pouvait 
donc  se  dispenser  d'observer  un  traité  que  les  Espagnols  étaient 
les  premiers  à  violer.  C'était  un  prétexte,  comme  on  en  trouve 
toujours  quand  on  ne  demande  qu'à  sauver  les  apparences.  Un 
illustre  capitaine  qui  assistait  au  conseil,  mit  plus  de  franchise 
dans  son  avis.  Le  biographe  de  Turenne  lui  fait  honneur  de  Vinitia' 
tive  qu'il  prit  dans  cette  affaire.  Nous  allons  donc  apprendre  ce 
que  vaut  l'honneur  monarchique.  Turenne  représenta  au  roi  que 
la  promesse  que  Mazarin  avait  faite  d'abandonner  les  Portugais 
était  une  faiblesse  contraire  à  l'équité,  au  droit  des  gens,  à  la  pro- 
tection qui  est  due  aux  princes  offensés  et  aux  peuples  opprimés; 
il  lui  remontra  ensuite  la  nécessite  d'aider  le  Portugal  h  conserver 
son  indépendance,  il  lui  fit  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la 
France  de  laisser  de  nouveau  accroître  la  puissance  espagnole. 
Le  roi,  dit  M.  de  Ramsay,  fut  convaincu  par  ces  raisons  (1). 

Étaient-ce  des  raisons  dlionneur  et  de  probité  ?  Louis  XIV,  dans 
les  Mémoires  qu'il  écrivit  pour  le  dauphin,  explique  à  sa  façon 
comme  quoi  le  traité  des  Pyrénées  ne  l'obligeait  pas,  quelque  pré- 
cis que  fussent  ses  termes  ;  pour  mieux  dire,  plus  les  engagements 
étaient  multipliés,  moins  ils  avaient  de  force.  Jamais  doctrine  plus 
monstrueuse  n'a  été  proposée  sur  la  foi  due  aux  traités  ;  elle  sutïi- 
rait  pour  couvrir  d'infamie  Louis  XIV  et  la  royauté  absolue,  car 
elle  prouve  que  l'honneur  et  la  conscience  sont  pour  les  rois 
moins  que  de  vains  mots.  Louis  XIV  avoue  qu'il  soutint  les  Portu- 
gais nonobstant  le  traité  des  Pyrénées  qui  le  lui  défendait;  il  ne 
s'excuse  pas  sur  de  prétendues  infractions  que  les  Espagnols 
y  avaient  faites;  il  enseigne  ouvertement  au  dauphin,  car  il  s'agit 
de  conseils  d'un  père  à  son  fils,  que  les  traités  sont  pour  les  rois 
ce  que  les  compliments  sont  pour  la  politesse  française,  et  tout  eu 
professant  ces  énormités,  il  proleste  qu'il  est  bien  éloigné  de  vou- 
loir enseigner  l'infidélité  au  jeune  prince  pour  lequel  il  écrit  ces 
singulières  instructions.  Quel  renversement  du  sens  moral!  3lais 
il  faut  entendre  cette  profession  de  foi  de  la  royauté  sur  l'honneur 
menarchique. 

(1)  Histoire  ilo  Turenne,  par  de  Ramsay,  Taris,  1735,  in-'f%  1. 1,  pag.  403.  —  Flassun,  Hislùire 
do  la  diplomalie  française,  t.  IH,  pag.  259. 
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«  I/état  (les  deux  couiftnnes  de  F'rarice  cl  d'Espagne  est  tel 
(lu'uii  lie  peut  élever  l'une  sans  abaisser  l'autre.  Cela  lait  entre 
elles  une  jalousie  qui,  si  je  l'osais  dire,  est  essentielle,  et  une 
espèce  d'ininiitié  permanente  que  les  traités  peuvent  couvrir, 
mais  (|u'ils  ne  sauraient  jamais  éteindre,  parce  que  le  fondement 
en  dure  toujours,  (;t  que  l'une  d'elles,  travaillant  contre  l'autre,  ne 
croit  i)as  tant  nuire  à  autrui,  que  se  maintenir  et  se  conserver 
soi-même,  qui  est  un  devoir  si  naturel  qu'il  emporte  facilement 
tous  les  autres.  Et  à  dire  la  vérité  et  sans  déf^uisemenl,  elles  n'en- 
trent jamais  ensemble  qu'avec  cet  esprit  dans  aucun  traité.  Quel- 
ques clauses  spécieuses  qu'on  y  mette  d'union,  d'amitié,  le  véri- 
table sens  que  chacun  entend  fort  bien  de  son  côté,  par 
l'expérience  de  tant  de  siècles,  est  qu'on  s  abstiendra  au  dehors  de 
toute  sorte  dlioslilités,  et  de  toute  démonstration  publique  de  mau- 
vaise volonté;  car  pour  les  infractions  secrètes  et  qui  n'éclateront 
point,  l'un  les  attend  toujours  de  l'autre,  par  le  principe  naturel  que 
j'ai  dit,  et  7ie  promet  le  contraire  qu'an  même  sens  qu'on  le  lui  promet. 
Ainsi  on  pourrait  dire,  qu'en  se  dispensant  également  d'observer  les 
traités,  à  la  rigueur  on  n'y  contrevient  pas,  parce  qu'on  n'a  pas  pris  à 
la  lettre  les  paroles  des  traités,  quoiqu'on  ne  puisse  employer  que 
celles-lh,  comme  il  se  fait  dans  le  inonde  pour  celles  des  compliments, 
absolument  nécessaires  pour  vivre  ensemble,  et  qui  n'ont  qu'une  signi- 
fication bien  au  dessous  de  ce  qu'elles  donnent...  »  Quant  aux  clauses 
du  traité  des  Pyrénées  qui  me  défendaient  d'assister  le  Portugal,  plus 

ELLES  ÉTAIENT  EXTRAORDINAIRES,  RÉITÉRÉES  ET  ACCOMPAGNÉES  DE  PRÉCAU- 
TIONS, PLUS  ELLES  MARQUAIENT  QU'ON  n'aVAIT  PAS  CRU  QUE  JE  m'eN  DUSSE 
ABSTENIR.    » 

Faut-il  répondre  à  cette  théorie  commode  qui  assimile  les 
traités  les  plus  solennels  h  ces  protestations  banales  d'amitié  dont 
les  Français  sont  si  prodigues  dans  la  conversation  et  qu'ils  ou- 
blient plus  vite  qu'ils  ne  les  font?  Ce  serait  faire  injure  au  sens 
moral  de  nos  lecteurs.  Au  dix-neuvième  siècle,  il  n'y  a  pas  de 
sophiste  qui  oserait  défendre  une  doctrine  qu'au  dix-septième 
un  grand  roi  enseigna  à  son  tils.  Bornons-nous  à  admirer  l'hon- 
neur monarchique.  Nous  venons  d'entendre  Louis  XIV  exalter  les 
sentiments  nobles  et  généreux  qui  élèvent  les  princes  au  dessus 
de  leur  intérêt  ;  à  l'entendre,  ils  ne  voudraient  pas  même  être 
soupçonnés  de  manquer  de  probité,  et  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  re- 
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doutent  plus  que  le  blâme  qui  suit  un  manifeste  manquement  de 
foi.  Et  voici  que  ce  même  roi  prêche  une  morale  politique  digne 
des  casuistes  flétris  par  Pascal  !  Il  est  donc  avec  l'honneur  royal 
des  accommodements.  Le  tout  est  de  s'entendre  sur  le  sens  que  l'on 
attache  aux  mots.  Quand  les  princes  promettent  d'observer  un 
traité  sur  leur  honneur  et  leur  foi,  l'on  doit  voir  s'il  n'y  a  pas  entre 
les  parties  contractantes  une  de  ces  inimitiés  que  l'on  appelle  na- 
turelles; dès  lors  tous  les  engagements  s'évanouissent,  parce  que 
ceux-là  mêmes  qui  les  ont  dictés  ne  comptent  pas  sur  leur  exé- 
cution. Le  père  Escobard  n'aurait  pas  mieux  dit.  Cependant  les 
Espagnols,  en  défendant  h  Louis  XIV  de  secourir  le  Portugal, 
avaient  pris  la  clause  au  sérieux  ;  cela  est  si  vrai  qu'ils  avaient 
refusé  les  avantages  considérables  offerts  par  Mazarin,  comme 
compensation  de  la  reconnaissance  du  Portugal.  De  cela  le  roi  ne 
dit  rien.  Est-ce  que  cette  dissimulation  est  aussi  un  article  de  la 
morale  monarchique?  Qu'après  cela  Louis  XIV  semble  borner  sa 
monstrueuse  doctrine  aux  relations  de  l'Espagne  et  de  la  France; 
qui  ne  voit  que  c'est  là  une  nouvelle  escobarderie  ?  Est-ce  que  tous 
les  États  ne  vivent  pas  entre  eux  dans  l'état  de  nature?  et  cet  état 
de  nature  n'est-il  pas  un  état  de  guerre?  Voilà  un  axiome  de  la 
politique  princière.  Dès  lors  on  peut  appliquer  à  tous  les  traités 
ce  que  le  roi  de  France  dit  de  la  paix  des  Pyrénées.  La  république 
des  Provinces-Unies  n'était  certes  pas  une  de  ces  puissances  avec 
lesquelles  la  France  luttait  pour  sa  conservation.  Toutefois 
Louis  XIV  suivit  à  l'égard  des  états  généraux  cette  même  morale 
jésuitique  qui  lui  servit  à  excuser  la  violation  de  la  paix  des  Py- 
rénées. 

III 

Le  traité  de  1G62  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  obli- 
geait Louis  XIV  à  prendre  le  parti  des  états  généraux  dans  leur 
lutte  avec  l'Angleterre,  et  à  mettre  toute  sa  puissance,  toutes  ses 
forces  de  terre  et  de  mer  à  leur  disposition.  Il  était  impossible  de 
nier  l'engagement  ;  Louis  XIV  avoue  que  la  lettre  du  traité  était 
formelle  (1).  Mais  l'intérêt  se  trouva  encore  une  fois  en  collision 

(.1)  Lellres  et  mémoires  dn  comlo  d'Estrades,  l.  H.  pag.  DC7. 
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aveu  l'iioiiiieui- ul  la  prubilé.  (lummeiit  se  fait-il  que  Louis  XIV, 
qui  plarail  si  haut  ïlioiincur  cl  la  probité,  hésita,  tergiversa, 
trompa  ses  alliés?  L'ainhilioii  (Ju  jeune  roi,  et  l'anihitioii  la  plus 
injusle,  était  la  seule  raison  qui  le  lit  manquera  sa  parole.  11  était 
sur  le  point  de  l'aire  valoir  ses  droits  sur  les  I*ays-Bas  espaj,Miols  ; 
les  étals  j,'énérau.\  ne  pouvaient  favoriser  ce  dessein.  De  là  les 
hésitations  de  Louis  XIV.  Il  n'était  guère  disposé  h  secourir  des 
alliés  qui  allaient  devenir  ses  ennemis,  tandis  que  le  roi  d'Angle- 
terre, qu'il  aurait  dû  combattre,  était  prêt  à  seconder  toutes  ses 
vues  (1).  Charles  H,  un  des  plus  misérables  princes  qui  aient 
gouverné  un  grand  peuple,  olïrait  carte  blanche  à  Louis  XIV,  et 
pour  calmer  les  scrupules  de  son  frère  de  Versailles,  il  lui  suggé- 
rait les  prétextes  dont  il  pouvait  se  servir  pour  se  dispenser  avec 
honneur  de  secourir  les  Hollandais  (:2).  Louis  XIV  écouta  ces  sug- 
gestions; il  préféra  son  intérêt  h  son  devoir,  non  ouvertement, 
mais  sous  main,  ainsi  qu'il  l'enseigne  si  bien  à  son  hls.  Il  se  dé- 
clara pour  la  république.  3Iais  que  fit-il  pour  elle?  Rien.  Il  la  paya 
de  1  telles  paroles  et  de  protestations  d'amitié,  vrais  compliments 
ou  eau  bénite  de  cour.  Le  roi  écrivit  aux  généraux  qu'il  avait 
donné  ordre  à  son  amiral  de  sortir  de  la  Méditerranée  pour  se 
réunir  ii  la  flotte  hollandaise;  puis  il  envoya,  sous  un  prétexte 
quelconque,  des  ordres  contraires,  sans  en  prévenir  les  états  (3). 
La  vraie  raison  de  son  inaction  est  qu'il  négociait  avec  Charles  IL 
Ainsi  allié  de  la  république,  au  lieu  de  la  secourir,  il  contractait 
une  alliance  avec  l'ennemi  de  la  république! 

Tout  en  violant  le  traité  de  166:2,  Louis  XIV  protestait  dans  ses 
dépêches  oflicielles,  «  qu'il  était  le  prince  du  monde  le  plus  reli- 
gieux sur  l'exécution  de  ce  qu'il  promettait  par  des  traités  ou 
autrement  (4),  »  Le  jeune  roi  s'y  prit  adroitement^pour  inspirer  aux 
Hollandais  pleine  confiance  dans  sa  loyauté.  Il  écrivit  au  comte 
d'Estrades  :  «  Je  vous  dirai  conlidentiellement  que  je  voudrais  être 
assuré  que  les  étals  eussent  autant  de  sincérité  et  de  délicatesse 
que  moi  pour  l'observation  des  traités  que  nous  avons  ensemble.  » 


(1)  Leilres  de  Van  BeuQingben,  daos  les  Brieven  de  De  Witt,  t.  U,  pag  19,23. 
<2)  D'Estrades,  Lettres  ei  mémoires,  t.  H.pag.  567. 

(3)  Leliri'  de  De  Witt  à  Van  Beuniaghen,  du  15  juillet  1(566.  {Lneven  van  De  Witl,  t.  H, 
pag.  306.) 

(4)  Lellre  de  Lionne  au  comte  d'Estrades  de  1665.  {^'Estrades,  Lettres,  t.  lU,  pag.  7.) 
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Il  va  sans  dire  que  ces  co»^f/^/?c^s  étaint  faites  pour  être  montrées  à 
De  Witt  (1).  Admirons  la  délicatesse  de  ce  procédé,  et  la  sincérité 
d'un  roi  qui  abuse  ainsi  de  la  bonne  foi  de  ses  alliés!  Cependant, 
qui  le  croirait?  après  avoir  trompé  les  Hollandais,  le  roi  se  fait  à 
lui-même  un  compliment  sur  sa  bonne  foi  dans  les  Mémoires  qu'il 
écrivit  pour  son  fils  :  «  Combien  qu'il  fût  de  mon  intérêt,  dit-il, 
d'accepter  une  si  belle  occasion  de  demeurer  neutre,  je  ne  pus 
m'empêcher  d'agir  de  bonne  foi  (2).  «Est-ce  aveuglement?  La  chose 
n'est  pas  croyable.  C'est  donc  hypocrisie  et  mensonge.  Après 
avoir  trompé  ses  alliés,  le  grand  roi  aurait  encore  voulu  tromper 
la  postérité. 

IV 

Sommes-nous  trop  sévère  pour  Louis  le  Grand?  Nous  consta- 
tons des  faits,  et  nous  citons  des  paroles;  si  nous  avons  un  tort, 
c'est  de  qualifier  ces  faits  et  ces  paroles;  il  suflîrait  de  les  rap- 
porter sans  réflexion  aucune,  pour  flétrir  la  politique  royale. 
En  1663,  Louis  XIV  négocia  avec  les  états  généraux  pour  le  par- 
tage des  Pays-Bas  espagnols.  Le  'il  septembre,  il  écrivit  deux 
lettres  au  comte  d'Estrades  sur  le  projet  de  traité.  Dans  une  pre- 
mière, faite  pour  être  montrée,  il  critique  deux  articles  du  pro- 
jet :  Ces  articles,  dit-il,  étant  contraires  aux  traités  qui  le  liaient 
avec  les  Espagnols,  il  ne  saurait  les  adopter  sans  rompre  une  paix 
qu'il  ne  voulait  pas  violer.  Dans  la  seconde  dépêche  se  trouve  la 
vraie  vérité  :  «Ces  articles,  dit  le  roi,  ne  pouvaient  pas  être  insé- 
rés dans  un  traité  avec  bienséance  et  avec  honneur.  Il  était  trop 
grossièrement  contradictoire  de  prétendre  quon  tenait  à  observer 
religieusement  les  traités  de  paix,  lorsqu'on  y  contrevenait  de  la  ma- 
nière la  plus  directe.  »  Le  roi  va-t-il  repousser  définitivement  ces 
articles  qui  violent  si  ouvertement  le  traité  des  Pyrénées?  Pas  du 
tout;  il  s'oppose  seulement  Ji  ce  qu'ils  soient  insérés  dans  un  acte 
public  ;  car,  ajoute-t-il,  on  aurait  beau  le  tenir  secret  pendant 
quelque  temps,  on  ne  pourrait  le  cacher  ;\  la  postérité.  Voilh  la 
honte  que  craint  ce  roi  si  religieux  observateur  des  traités!  Sa 


(1)  Brieven  van  De  Witt,  t.  II,  pag.  5. 

(2)  Loiiis  XIV,  Œuvres,  t.  II,  pag.  j. 
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COiH'liisioii  (îst,  fini!  //  a  th:  rcvln'mi's  chnscs  ijui  sont  hnnnes  à  faire, 
mais  mauvaises  à  mettre  par  t'urit  (I).  A  cela  sl-  ré'liiil  la  ileliratt'sse 
(le  V honneur  royal  ! 

Encore  un  irait  de  jf'siiilisine  et  nous  nous  arrùUjns.  Nous  som- 
mes au  cont,'rès  de  Nini(''giM3.  Les  trois  ambassadeurs  Iranvais 
avaient  pensé  que  Colbert,  l'un  d'eux,  ne  devait  pas  promettre  au 
chevalier  Temple,  ambassadeur  d'Angleterre,  de  ;;arder  sous  le 
sceau  du  secret  ce  fju'il  lui  communiquerait  des  sentiments  du 
prince  d'Orauf^e.  Le  roi  leur  écrit  :  Je  jufje  que  Colbert  peut  don- 
ner cette  parole  à  Temple,  sans  intention  he  i,\  cvintEiî,  parce  (juil 
pourrait  de  cette  sorte  tirer  de  lui  diverses  connaissances,  dont  il  au- 
rait peut-être  peine  à  s'expliquer  à  un  autre.  L'on  voit  que  le  roi 
avait  profité  des  leçons  de  ses  confesseurs  jésuites,  et  que  ce  n'est 
pas  sans  raison  qu'il  préférait  leur  morale  facile  h  la  rigueur  du 
Port-Royal.  Mais  l'on  comprend  aussi  que  cette  doctrine  com- 
mode ne  fût  pas  du  goût  des  puissances  avec  lesquelles  Louis  XIY 
était  sans  cesse  en  guerre  et  en  négociation.  Elles  finirent  par  se 
liguer  contre  l'ennemi  commun.  L'un  des  griefs  que  la  grande 
alliance  de  1689  fit  à  Louis  XIV,  c'était  sa  mauvaise  foi  dans 
l'exécution  des  traités.  En  1691,  le  pape  exhorta  l'empereur  îi  la 
paix.  «  Comment  faire  la  paix  avec  la  France,  répond  Léopold? 
La  cour  de  Versailles  viole  les  traités,  aussi  souvent  qu'elle  jure 
de  les  observer  (2).  » 

Le  jour  de  l'expiation  arriva.  Dans  la  guerre  de  succession,  le 
vieux  roi,  abattu  par  des  revers  aussi  éclatants  que  ses  anciennes 
victoires,  fut  réduit  î^i  mendier  la  paix.  On  ne  crut  pas  à  sa  sin- 
cérité; on  vit  dans  ses  négociations  un  leurre  qui  n'avait  d'autre 
objet  que  de  diviser  les  alliés,  et  de  dissoudre  la  coalition. 
Louis  XIV  aux  abois  fit  des  otîres  que  l'épuisement  de  la  France 
peut  seul  expliquer.  On  ne  crut  pas  h  sa  sincérité.  Et  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  se  défiait  de  sa  bonne  foi.  Les  malheurs  mêmes 
n'éclairèrent  point  sa  conscience.  Dans  le  traité  d'Utrecht 
Louis  XIV  engagea  son  honneur,  il  promit  en  parole  et  foi  de  roi, 
de  ne  jamais  reconnaître  le  prétendant;  il  promit  de  ne  jamais 
donner  de  secours  ni  directs  ni  indirects  îi  ceux  qui  voudraient 

(l)  Lettres  et  mémoires  du  comte  d'Estrades,  t  II,  pag.  288. 
(-2)  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ryswick,  t.  I,  pa;?.  l  et  17. 
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s'opposer  à  l'ordre  de  succession  établi  en  Angleterre.  A  peine  la 
paix  fut-elle  signée,  que  Louis  XIV  résolut  de  rétablir  Jacques  III 
par  la  guerre  civile.  Son  ambassadeur  à  Londres  se  concerta  avec 
les  mécontents  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  le  vieux  roi  traita  di- 
rectement avec  les  jacobites  réfugiés  en  France.  Voltaire  avoue 
que  ce  fait  est  peu  probable,  mais  dit-il,  il  est  très  certain.  Au 
lieu  de  blâmer  le  grand  roi,  il  célèbre  cette  résolution  comme  une 
marque  de  l'âme  généreuse  de  Louis  XIV,  toujours  porté  aux 
grandes  choses  (1).  Au  point  de  vue  princier.  Voltaire  a  raison. 
Mais  que  dire  de  la  conduite  de  Louis  XIV  au  point  de  vue  moral  ! 
Un  miracle  venait  de  sauver  la  France  :  la  nation  était  aux  abois. 
Et  le  roi  songe  à  la  lancer  dans  les  hasards  d'une  lutte  nouvelle! 
Il  viole  une  promesse  solennelle  à  laquelle  il  devait  son  salut! 
Louis  XIV  appliquait,  à  la  veille  de  mourir,  la  politique  qu'il  avait 
suivie  pendant  tout  le  cours  de  son  long  règne  :  les  traités  pour 
lui  n'étaient  que  de  vaines  paroles. 


La  politique  royale  est  en  opposition  complète  avec  la  morale. 
Les  moyens  dont  elle  se  sert  sont  dignes  du  but  qu'elle  poursuit. 
La  corruption  était  l'instrument  favori  de  la  diplomatie  royale. 
C'est  dans  les  conseils  d'un  père  à  son  fils  que  le  roi  de  France 
rapporte  ces  pratiques  honteuses,  comme  la  chose  la  plus  natu- 
relle du  monde,  et  sans  une  ombre  de  scrupule.  Que  dis-je?  Il 
s'en  fait  gloire  :  «  J'avais  donné  ordre  h  mon  ambassadeur  de  dis- 
tribuer de  l'argent  aux  principaux  députés  des  Provinces-Unies, 
et  même  dans  les  villes  particulières,  pour  me  rendre  maître  des 
délibérations  et  du  choix  de  leurs  magistrats,  croyant  avoir  intérêt 
d'en  user  ainsi,  pour  éloigner  des  charges  publiques  ceux  de  la 
faction  du  prince  d'Orange.  J'envoyai  un  présent  à  la  reine  de 
Suède;  et  sachant  que  le  grand  chancelier  avait  le  principal  crédit 
en  cet  État,  je  pensai  qu'il  était  bon  de  nùuqucrir  .son  suH'raye 
par  ma  libéralité.  »  Admirons  cette  délicatesse  de  langage!  Louis  XIV 
n'use  pas  de  corruption.  Fi  donc!  cela  est  bon  pour  les  petites 

(l)  Léinonleij,  Histoire  de  la  rùi;oiice,  1. 1,  pai;.  86.  —  YolloirCj  Sièolo  de  Louis  XIV,  chap.  xuv. 
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^'cns  dans  les  Ktats  populaires,  Icsciuels  ne  se  ^juidenl  que  d'après 
l'intérêt.  Un  roi  de  France  n'a  que  de  bons  sentiments.  Kl  la  '^6né- 
rosilé,  la  liln'-rnlih'  n'est-elle  pas  une  vertu  royale?  Si  a|)rès  cela 
ceux  (jui  reroivent  ces  dons,  se  montrent  reconnaissants,  qu'y 
a-t-il  îidireï  La  reconnaissance  n'esl-elle  pas  une  vertu? 

Conlinuons.  «  .le  lis  aussi  faire  des  prt'senls  h  la  reine  de  Dane- 
marck  et  à  l'éleclrice  de  IJrandebourg,  ne  [doutant  pas  que  ces 
princesses  ne  s'estimrssent  honorées  du  soin  que  je  prenais  de  recher- 
cher leur  amilié,  et  (|uc,  par  celte  considération,  elles  n'entrassent 
plus  volontiers  ilans  mes  intérêts.  Mais  depuis,  pour  engager 
plus  fortement  encore  cette  électrice,  je  lui  Us  donner  un  fil  de 
perles  de  grande  valeur,  et  n'oubliai  pas  de  faire  tenter  par  mon 
envoyé  les  mêmes  voies,  pour  acquérir  aussi  les  suffrages  du 
prince  d'Anhalt  et  du  comte  Schwerin  qui  avaient  la  principale 
part  aux  conseils  de  cette  cour,  ce  qui  fut  fait  de  telle  sorte  que, 
moyennant  vingt-deux  mille  écus  partagés  entre  eux,  ils  me  ser- 
virent depuis  avec  tout  le  succès  que  j'en  pouvais  espérer. 

Voilh  la  pratique  de  la  corruption.  L'on  voit  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  délicat,  ni  de  plus  honorable.  Si  le  roi  s'adresse  de  préférence 
aux  princesses,  n'allez  pas  croire  que  c'est  pour  imiter  le  serpent 
de  la  Bible,  c'est  par  galanterie,  et  pour  leur  donner  des  témoi- 
gnages de  son  amitié.  Quoi  de  plus  beau,  quoi  de  plus  légitime! 
La  corruption  a  des  apparences  si  lionnêtes  qu'elle  peut  décemment 
figurer  dans  les  instructions  morales  qu'un  père  donne  à  son  fils. 
Mais  la  scène  cbange,  quand  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  paroles  on 
pénètre  au  fond  des  choses.  Nous  venons  d'entendre  un  roi  géné- 
reux qui  donne  i\  pleines  mains.  Assistons  îi  la  distribution  de  ses 
libéralités.  Quelle  profonde  démoralisation  dans  les  classes  ha- 
bituées h  recevoir  ces  marques  (ïaniitié!  Le  marquis  de  Ruvigny, 
ambassadeur  i\  Londres  demande  vingt  mille  écus  à  Louis  XIV  : 
//  est,  dit-il,  dans  un  pays  où  depuis  longtemps  Vargent  faisait  plus 
que  Véloquence  (1).  Les  comtes  et  les  ducs  allaient  au  devant  de  la 
corruption,  ils  mendiaient  des  récompenses  pour  les  services 
qu'ils  rendaient  au  roi  de  France.  Moyennant  des  pensions,  les 
duchesses  laissaient  faire  à  leurs  maris  tout  ce  que  le  roi  voulait. 
Il  est  vrai  que  les  miladis  étaient  un  peu  chères;  il  leur  fallait 

(1)  Mignet,  Négociations,  1. 11,  pag.525. 
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non  un  simple  fil  de  perles,  comme  aux  princesses  allemandes, 
mais  des  pensions  fixes  de  dix  mille  livres  sterling.  L'ambassa- 
deur de  France  n'avait  pas  tort  de  s'effrayer  du  grand  appétit  de 
l'aristocratie  anglaise  (1).  Les  ministres  de  Charles  II  étaient  h  l'en- 
can. C'était  à  qui  leur  donnerait  le  plus.  Le  duc  de  Buckingham 
prétendit  que  les  Espagnols  et  les  Hollandais  lui  avaient  offert 
deux  cent  mille  livres  sterling.  Les  ambassadeurs  de  Louis  XÏV 
demandent  dans  toutes  leurs  dépêches  de  l'argent,  toujours  de 
l'argent  et  encore  de  l'argent  ;  ils  ne  s'inquiétaient  que  d'une  chose, 
c'est  que  les  nouveaux  présents  soient  assez  considérables  pour 
faire  oublier  aux  misérables  qui  les  recevaient  les  sommes  que 
leur  avaient  données  les  ennemis  de  la  France.  Londres  ressem- 
blait à  un  marché  :  ce  dont  on  trafiquait,  c'étaient  les  consciences. 
L'ambassadeur  de  Hollande  arriva  avec  cinquante  mille  écus, 
l'ambassadeur  de  l'empereur  avec  dix  mille  pistoles.  Louis  XIV 
l'emporta  dans  cet  infâme  tripot,  parce  que  ses  finances  étaient 
le  mieux  fournies,  et  qu'il  payait  avec  l'exactitude  d'un  ban- 
quier (2). 

Rien  ne  caractérise  mieux  la  politique  royale  que  ce  système  de 
corruption.  La  royauté  n'ayant  pas  d'autre  mobile  que  l'intérêt 
personnel,  suppose  naturellement  que  les  hommes  ne  sont  jamais 
guidés  que  par  la  cupidité,  et  que  pour  les  gagner,  ilsulTit  de  faire 
appel  à  la  plus  vile  des  passions.  En  apparence,  le  calcul  est  juste 
et  profitable  :  en  effet,  nous  voyons  les  princes  et  les  princesses, 
les  ducs  et  les  duchesses,  l'aristocratie  bourgeoise  des  villes  de 
Hollande  aussi  bien  que  la  hautaine  aristocratie  d'Angleterre, 
aller  au  devant  de  la  corruption.  Mais  le  roi  de  France  n'aurait-il 
pas  dû  se  dire  que  ceux  qui  cédaient  si  facilement  l'i  ses  libéra- 
lités se  vendraient  tout  aussi  volontiers  h.  ses  ennemis?  Le  calcul 
de  Louis  XIV  péchait  encore  davantage  quand  on  considère  que 
ses  marques  iVamitié  ne  s'adressaient  qu'il  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes qu'il  jugeait  les  plus  influentes.  Ici  reparaît  l'aveuglement 
del'égoïsme.  Le  roi  croyait  sérieusement  que  l'Angleterre  serait 
,à  lui,  quand  il  compterait  des  pairs  et  ducs  parmi  ses  pension- 
naires; il  ne  doutait  pas  qu'en  achetant  les  bourgmestres  des  villes 


(1)  Flassan,  Histoire  do  la  diplomatie  française,  t.  HI,  pag.  386. 

(2)  MUjnel,  Nùk'ociations,  t.  Hl,  pag.  230,  t.  IV,  pag.  33V,  355, 473. 
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lioll;iiiil:ii.sos,  il  îichetail  la  conscience  (Jes  l'rovinces-l'nies.  Cepen- 
dant les  laits  prouvèrent  que  le  roi  avait  ;,'a;spillfi  ses  trésors  en 
pure  perle.  Les  pensions  qu'il  payait  aux  duchesses  anglaises 
n'cmpc'chùrent  point  l'An^'leterre  de  se  soulever  contre  lui;  les 
présents  ((u'il  faisait  ù  des  hobereaux  hollandais  n'empêchèrent 
pas  l'implacable  guerre  de  succession.  L'on  peut  acheter  quelques 
misëraliles;  on  n'achète  point  une  nation.  Voilîi  pourquoi  cette 
coupable  diplomatie  a  pris  lin  avec  la  royauté;  née  avec  elle,  elle 
est  morte  avec  elle.  Depuis  l'avènement  des  peuples,  il  n'est  plus 
question  de  corruption. 


CHAPITRE  III 


LE  DIX-HUITIEME  SIECLE 

§  1.    La  guerre 
I 

Le  respect  du  droit  était  étranger  à  l'Angleterre;  l'on  doit  donc 
s'attendre  h  des  violences  tout  aussi  gratuites  dans  ses  guerres 
que  dans  celles  de  Louis  XIV.  L'élément  seul  et  les  moyens  d'ac- 
tion diffèrent.  Séparée  du  continent  par  la  mer,  la  Grande  Bre- 
tagne n'y  peut  pas  prétendre  à  la  domination  ;  mais  elle  se  dédom- 
mage sur  l'immensité  de  l'Océan.  Son  empire  maritime  devient  de 
plus  en  plus  exclusif  et  violent.  C'est  aussi  une  espèce  de  monar- 
chie universelle,  et  elle  n'est  guère  moins  funeste  que  l'ambitioii 
dont  les  Anglais  font  un  crime  à  la  France.  Ce  n'est  du  moins  pas 
l'amour  de  l'argent  qui  inspire  Louis  XIV,  tandis  que  les  mar- 
chands ne  connaissent  pas  d'autre  mobile.  De  \h  une  âpreté  de 
gain  qui  donne  aux  guerres  de  l'Angleterre  un  caractère  repous- 
sant. Un  historien  français  dit  qu'en  plein  dix-huitième  siècle  les 
Anglais  se  comportaient  comme  les  pirates  normands  au  moyen 
âge  (1).  Nous  allons  voir  si  l'accusation  est  exagérée. 

En  1665,  la  rivalité  maritime  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  amena  fatalement  la  guerre.  Les  Anglais  attaquèrent  à 
l'improvisie  leurs  rivaux  dans  la  Manche  et  les  mers  voisines.  Ils 

(l)  Muriin,  Histoire  de  France,  t.  XH,  pas.  475. 
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enlevèrent  ;iinsi  cent  trente  navires  de  commerce  hollandais. 
Après  cela,  ils  déclarèrent  la  ^'uerre.  Ces  captures  avant  toute 
déclaration  de  guerre  étaient  un  moyen  facile  de  s'enrichir  et  de 
nuire  h  l'ennemi.  L'utilité  fit  taire  le  droit.  Ce  fut  en  quelque 
sorte  un  article  du  droit  international  de  l'Angleterre,  si  l'on  peut 
appeler  droit  l'abus  le  plus  brutal  de  la  force.  Jamais  il  n'y  eut  de 
guerre  plus  injuste  que  celle  que  Charles  II  fit  en  1072  aux  Pro- 
vinces-Unies, de  complicité  avec  Louis  XIV.  Le  roi  d'Angleterre 
couronna  sa  politique  perfide,  en  donnant  ordre  h  son  escadre  de 
s'emparer  d'une  flotte  marchande  hollandaise  qui  revenait  de 
Smyrne,  richement  chargée,  et  qui  n'avait  pour  se  défendre  que 
quelques  vaisseaux  de  guerre.  Cette  fois-ci  les  Anglais  eurent  la 
honte  de  la  trahison,  sans  en  recueillir  le  bénéfice.  Après  deux 
jours  de  combat,  les  agresseurs  durent  se  retirer  avec  trois  ou 
quatre  bâtiments.  Quand  les  Hollandais  se  plaignirent  de  cet 
attentat,  Charles  II  répondit,  qnil  avait  voulu  se  prévaloir  de  la 
conjoncture  présente  des  affaires  et  de  la  saison.  Les  pirates  du 
dixième  siècle  se  conduisaient  d'après  les  mêmes  maximes  (1). 

Qu'un  Charles  II  ail  été  sans  foi  ni  loi,  il  ne  faut  ni  s'en  étonner, 
ni  s'en  affliger  beaucoup  ;  mais  ce  qu'il  y  a  d'humiliant  pour  la 
nature  humaine,  c'est  de  voir  l'xVngleterre,  gouvernée  par  Pitt,  se 
livrer  aux  mêmes  excès,  et  ces  actes  de  piraterie  justifiés  par  celui 
que  les  Anglais  appellent  leur  plus  grand  homme  d'État.  Dans  les 
hostilités  qui  précédèrent  la  guerre  de  17oo,  il  y  eut  ceci  d'infâme, 
c'est  que  le  ministère  britannique  trompa  la  France  par  des  pro- 
testations réitérées  de  paix.  L'on  négociait  h  Londres.  A  la  fin 
d'avril  17o5,  le  duc  de  Mirepoix,  malgré  sa  crédulité  fabuleuse, 
conçut  quelque  inquiétude,  quand  il  vit  sortir  des  ports  d'Angle- 
terre la  flotte  de  l'amiral  Boscawen;  la  rumeur  générale  disait 
qu'elle  était  destinée  à  surprendre  les  bâtiments  français.  L'am- 
bassadeur demanda  des  explications.  On  lui  répondit  que  «  sûre- 
ment les  Anglais  ne  commenceraient  pas.  »  C'était  un  mensonge  : 
l'amiral  avait  reçu  ordre  d'intercepter  une  escadre  française.  Le 
duc  de  Mirepoix  s'étant  plaint  de  cette  violation  de  la  foi  publique, 
on  insinua  que  c'était  un  malentendu,  que  la  bonne  intelligence 


(1)  Basnage,  Annales  des  Provinces-Unies,  t.  H,  pag.  193.  —  M'ignet ,  Nêgoeialions,  t.  III, 
pag  704. 
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des  deux  nations  n'en  devait  point  souffrir  ni  les  négociations 
être  rompues.  L'ambassadeur  de  France  se  laissa  leurrer  ainsi 
pendant  des  mois  entiers.  Les  Anglais  profitèrent  de  sa  bonhomie 
pour  infester  toutes  les  mers.  Avant  la  fin  de  l'année,  trois  cents 
bâtiments  de  commerce,  valant  une  trentaine  de  millions,  avaient 
été  capturés  parleurs  corsaires,  six  millematelots  étaient  emmenés 
en  captivité,  dont  la  plupart,  ii  force  de  misère  et  de  mauvais 
traitements,  furent  forcés  de  servir  contre  leur  patrie.  Grâce  à  l'in- 
croyable aveuglement  de  l'ambassadeur  de  Louis  XV,  les  Français 
n'usèrent  pas  même  de  représailles  ;  les  bâtiments  anglais  conti- 
nuaient leur  commerce  dans  les  ports  de  France;  le  roi  poussa 
la  loyauté  jusqu'à  renvoyer  une  frégate  anglaise  dont  sa  marine 
s'était  emparée.  Jamais  les  Anglais  n'avaient  fait  une  plus  magni- 
fique affaire  !  Louis  XV  se  plaignit,  quand  il  fut  trop  tard,  que  le 
ministère  anglais  en  avait  imposé  à  son  ambassadeur  par  de  fausses 
protestations,  et  que  la  marine  ang,laise  avait  enlevé  par  les  vio- 
lences les  plus  odieuses,  et  quelquefois  par  les  plus  lâches  arti- 
fices, les  vaisseaux  français  qui  naviguaient  avec  confiance,  sous 
la  sauvegarde  de  la  foi  politique  (1). 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  odieux  que  ces  violences  de  pirates, 
et  cette  mauvaise  foi  de  boucanier.  Voici  le  grand  homme  qui  entre 
en  scène.  Pitt  justifie  ce  que  la  conscience  universelle  réprouve! 
Lors  des  négociations  pour  la  paix  en  1761,  le  duc  de  Choiseul 
demanda  que  les  prises  faites  avant  la  déclaration  de  guerre  fus- 
sent restituées.  La  légitimité  de  cette  réclamation  était  si  évidente, 
que  le  ministre  français  crut  pouvoir  s'en  remettre  au  sentiment 
de  justice  du  roi  d'Angleterre  et  des  tribunaux  anglais  :  «  En  effet, 
des  sujets  qui,  sous  la  foi  des  traités,  du  droit  des  gens  et  de  la 
paix,  naviguent  et  font  leur  commerce,  ne  peuvent  pas  souffrir 
de  la  mésinlelligeiice  qui  existe  entre  deux  cours,  avant  qu'elle 
leur  soit  connue.  Les  déclarations  de  guerre  ne  sont  établies  que 
pour  publier  aux  peuples  les  querelles  de  leurs  souverains,  et 
pour  les  avertir  que  leur  personne  et  leur  fortune  ont  un  ennemi 
à  craindre  ;  sans  cette  déclaration  convenue,  il  n'y  aurait  plus  de 
sûreté  publique.  » 


(I)  Flassun,  Histoire  do  la  diplomatie,  l.  VI,  pag.  34,  ss.  —  Martin,  Histoire  do  France,  t.  XV, 
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Écoulons  la  réponse  •dvw^unlc  de  l'ili  :  '<  La  demande  de  lu 
rcslitulion  des  prises  maritimes  avant  la  déclaration  de  guerre 
ne  saurait  cire  reçue;  une  ioWe  preteution  n'«;tanl  (ondée  sur  nulle 
convention  particulière,  et  nénuuiaitt  nullement  du  droit  des  gens.» 
Quel  est  donc  le  droit  des  gens  de  Pitt?  «  C'est  un  principe  incon- 
testable, dit  il,  que  le  droit  de  se  livrer  ù  des  hostilités  ne  résulte 
point  d'une  déclaration  formelle  de  guerre,  mais  du  fait  que  la 
guerre  a  commencé  par  un  acte  quelconque  d'agression.  Or  ce 
sont  les  Français  qui  ont  commencé  les  hostilités  au  Canada;  dès 
lors,  toutes  les  prises  faites  par  les  Anglais  sont  légitimes.  »  Le 
duc  de  Clioiseul  avait  répondu  d'avance  à  cette  chicane ,  plus 
digne  d'un  procédurier  que  d'un  grand  homme  :  «  Les  hostilités 
commises  en  Amérique  sont  le  motif  ou  le  prétexte,  peu  importe, 
de  la  déclaration  de  guerre  de  la  cour  de  Londres  ;  mais  les  effets 
de  la  déclaration  ne  peuvent  pas  précéder  la  déclaration.  Il  est  si 
vrai  que  les  hostilités  du  Canada  n'étaient  pas  considérées  comme 
un  commencement  de  guerre,  que  les  néyociat ions  con[\nun\eni  à 
Londres,  et  que  le  ministère  anglais  donnait  des  assurances  paci- 
fiques, pendant  que  les  corsaires  capturaient  les  vaisseaux  fran- 
çais. Cette  perfidie  est-elle  aussi  un  article  du  droit  des  gens 
britannique?  Sans  doute,  quand  une  nation  commence  la  guerre, 
celle  qui  est  attaquée  n'a  pas  besoin  de  faire  une  déclaration  pour 
repousser  l'agression.  Mais  quand  une  guerre  éclate  ainsi  sans 
une  déclaration  préalable,  l'équité,  l'humanité  exigent  que  les 
vaisseaux  marchands,  qui  naviguent  sous  la  protection  des  traités 
et  de  la  paix,  ne  soient  pas  victimes  d'hostilités  qu'ils  n'ont  pas 
pu  prévoir.  C'est  dans  ce  but  que  les  traités  d'Utrecht  et  d'Aix-la- 
Chapelle  accordent  aux  vaisseaux  qui  seraient  dans  les  ports  de 
France  et  d'Angleterre,  le  temps  de  se  retirer  en  toute  liberté,  au 
cas  où  la  guerre  éclaterait  entre  les  deux  pays.  La  protection 
stipulée  en  faveur  des  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  les  ports 
doit  aussi  profiter  à  ceux  qui  sont  en  pleine  mer.  Si  l'on  inter- 
prète les  traités  autrement,  on  aboutit  ii  une  conséquence  absurde. 
Pourquoi  assurer  une  protection  aux  uns  et  la  refuser  aux  autres? 
La  sijreté  des  particuliers  et  leur  fortune  dépendront  donc  d'un 
simple  hasard  (1).  » 

(1)  Mably,  le  Droit  public  de  l'Enrope.  COEuvres,  t.X,  pag.  214, 216, 223,267,270.) 
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Nous  avons  insisté  sur  ce  débat  parce  que  Pitt  y  figure.  Que 
l'on  juge  maintenant  s'il  mérite  le  titre  de  grand  homme,  que  ses 
compatriotes  lui  décernent.  Il  a  fait,  disent-ils,  de  l'Angleterre  la 
première  nation  du  monde.  Malheur  aux  Anglais,  si  leur  grandeur 
ne  repose  que  sur  des  violences  gratuites,  telles  que  des  prises 
faites  avant  toute  déclaration  de  guerre,  au  milieu  des  négocia- 
tions et  après  des  protestations  réitérées  de  paix  !  C'est  une  mau- 
vaise base  à  la  grandeur  d'une  nation  que  la  force,  car  le  fort  peut 
rencontrer  une  force  plus  grande  que  la  sienne.  Or  la  politique  de 
Pitt  n'est  en  définitive  que  celle  de  la  force.  Lui-même,  dans  son 
arrogance,  ne  s'en  cachait  point  :  il  dit  au  plénipotentaire  fran- 
çais, que  comme  il  n'y  avait  point  de  tribunaux  pour  décider  les 
querelles  des  peuples,  le  canon  avait  décidé  la  question  en  faveur 
de  l'Angleterre,  et  que  lui  regardait  cette  décision  comme  une 
sentence  (1).  . 

La  France  céda,  pour  mieux  dire,  elle  subit  la  loi  du  plus  fort; 
maissi  le  gouvernement  plia,  la  nation  frémit  de  colère.  Nous  trou- 
vons dans  un  des  célèbres  écrivains  du  dix-huitième  siècle  une  ma- 
nifestation des  sentiments  nationaux  :  «  Des  hostilités  ainsi  com- 
mises, dit  Raynal,  sont  une  lâche  perfidie.  C'est  l'action  d'une  horde 
de  sauvages  et  non  d'un  peuple  civilisé,  d'un  assassin  de  nuit  et 
non  d'un  prince  guerrier.  Comment  les  Anglais  ne  voient-ils  pas 
qu'ils  réduisent  les  conventions  les  plus  sacrées  des  nations  aux 
leurres  d'une  perfide  politique?  Comment  ne  voient-ils  pas  qu'il 
ne  reste  plus  qu'un  état,  celui  de  la  guerre,  que  les  souverains 
deviennent  autant  de  loups  prêts  h  s'entre-dévorer?  que  les  plus 
cruelles  représailles  soni  ^utor\sées'!  V hostilité  sans  déclaration  de 
guerre,  contre  un  peuple  voisin  qui  sommeille  tranquillement  sur  la 
foi  des  traités,  le  droit  des  gens,  un  commerce  réciproque  de  bienveil- 
lance, est  un  crime  qui  serait  traité,  entre  des  sociétés,  comme  l'assas- 
sinat sur  les  grandes  routes  dans  chacune  d'elles,  et  contre  lequel,  s'il 
y  avait  un  code  exprès,  comme  il  y  en  a  un  tacite,  formé  et  souscrit 
entre  toutes  les  nations,  on  dirait  :  Qu'on  se  réunisse  contre  i.e  traître 

ET  qu'il  SOIT  exterminé  DE  DESSUS  LA  SURFACE  DE  LA  TERRE  (2).  » 


(1)  Hassan,  Histoire  de  I.idiploraalio,  l.  VI,  p;ig.  403. 

(-2)  liaijnnl.  Histoire  pliiiosophiquodes  deux  Iodes,  t.  VIII,  pag.  113,1.  V,  pag.  130. 
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Si  une  âpre  cupidité  souillait  les  guerres  maritimes  de  l'Angle- 
terre, les  guerres  du  continent  se  distinguaient  par  un  acharne- 
ment poussé  jusqu'à  la  cruauté.  Cela  est  vrai  surtout  de  la  guerre 
de  Sei)tans.  Les  horreurs  de  la  lutte  épouvantèrent  celui-là  même 
qui  en  l'ut  le  héros.  Frédéric  II  écrit  au  marquis  d'Argens  :  «  Il 
faut  l'avouer,  nous  vivons  dans  des  temps  orageux  et  terribles. 
Cette  guerre  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  Trente  ans.  Mêmes 
cruautés,  mêmes  ravages,  mêmes  dévastations  (1).  »  Il  faut  con- 
venir que  là  où  les  hordes  autrichiennes  et  russes  étaient  en  scène, 
l'accusation  est  méritée.  Déjà  dans  la  guerre  de  succession  les 
Menzel  et  les  Trenck  rivalisèrent  de  barbarie.  L'on  vit,  comme 
dans  les  plus  mauvais  jours  du  dix-septième  siècle,  des  femmes 
violées  en  pleine  rue,  puis  jetées  au  feu;  l'on  vit  des  enfants  mas- 
sacrés au  berceau,  les  hommes  mutilés  ou  pendus,  quand  ils  refu- 
saient d'assouvir  la  soif  de  l'or  des  Croates  et  des  Pandours  (2). 
Dans  la  guerre  de  Sept  ans,  on  aurait  dit  que  toutes  les  mauvaises 
passions  s'étaient  déchaînées.  Les  historiens  sont  à  la  recherche 
de  comparaisons  pour  flétrir  les  Russes;  l'un  dit  qu'ils  se  condui- 
sirent comme  les  Huns  et  les  Mongols  avaient  fait;  un  autre  dit 
qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  diflerence  de  Russes  à  Iroquois(3). 

Il  faut  entrer  dans  quelques  détails,  ne  fût-ce  que  pour  apprendre 
aux  hommes  du  dix-neuvième  siècle  que  le  temps  où  ils  vivent 
vaut  bien  le  vieux  temps  qu'on  leur  vanie  parfois  comme  un  idéal. 
Nous  laissons  la  parole  aux  contemporains.  Frédéric  II  écrit,  en 
1761,  au  marquis  d'Argens  :  «  Les  Russes  se  sont  surpassés  en 
horreurs;  il  y  aurait  de  quoi  émouvoir  Rusiris  et  Phalaris,  tout 
inhumains  qu'ils  étaient.  »  «  Je  ne  saurais,  écrit-il  au  prince 
Henri,  en  1753,  vous  donner  une  idée  de  toutes  les  barbaries  que 
ces  infâmes  commettent,  et  les  cheveux  m'en  dressent  sur  la 
tète  (4).  »  On  lit  dans  une  histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans,  écrite 


(1)  Frédéric  II,  Œavres,  t.  XIX,pag.  131. 

(2)  Sclioell,  Cours  d'histoire,  i.  XXXIX,  pag.  i(â.— Zschokke ,  Geschichle  Baieras.  (Hislorische 
Werke,  t.  Xll,  pag.  1-29  et  143.) 

(3)  Schoell,  t.  XXXIX,  pag.  25.  —  Frédéric  11,  Lettre  à  d'Argens,  t.  XIX,  pag.  131. 

(4)  Frédéric  II,  Œuvres,  t.  XIX,  pag.  249,  t.  XXVI,  pag.  184. 
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par  un  témoin  oculaire  :  «Les  Russes  renouvelèrent  les  excès  des 
Huns.  Ils  tuaient  et  mutilaient  des  personnes  inoffensives  par  partie 
de  plaisir;  ils  pendaient  les  uns  à  des  arbres,  aux  autres  ils  cou- 
paient le  nez  ou  les  oreilles  ou  les  jambes,  ils  leur  ouvraient  le 
ventre  et  leur  arrachaient  le  cœur.  Ils  violèrent  les  tombeaux,  et 
jetèrent  les  ossements  au  vent.  Ils  couchaient  les  nobles  et  les 
prêtres  sur  des  charbons  ardents,  pour  leur  accorder  une  distinc- 
tion dans  leurs  tortures  ;  ils  égorgeaient  les  enfants  sous  les  yeux 
de  leurs  parents.  On  vit  des  femmes  se  donner  la  mort  pour 
échapper  à  la  violence  de  ces  brutes.  »  Les  Autrichiens,  dit  le 
même  écrivain,  ne  valaient  guère  mieux  que  les  Russes  (i). 

Faut-il  s'en  prendre  uniquement,  pour  expliquer  ces  horreurs, 
aux  hordes  à  moitié  sauvages  qui  remplissaient  les  armées  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie?  Les  accusations  des  contemporains  sont 
générales,  ils  ne  distinguent  pas  entre  les  Cosaques  et  les  Russes, 
entre  les  Pandours  et  les  Autrichiens.  Frédéric  II  s'en  prend  avant 
tout  à  la  nature  humaine.  En  se  plaignant  au  marquis  d'Argens  de 
ce  que  la  guerre  affreuse  où  il  était  engagé  devenait  tous  les  jourâ 
plus  barbare,  il  ajoute  :  «  Ce  siècle  poli  est  encore  très  féroce, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'homme  est  un  animal  indomptable  dès  qu'il 
se  livre  à  la  fureur  de  ses  passions  effrénées.  >^  En  effet  les  Fran- 
çais, cette  nation  si  douce,  commettaient  parfois  des  cruautés  di- 
gnes des  Pandours,  dit  le  roi  de  Prusse  (2).  «  Il  semble,  écrit-il  h 
Voltaire,  qu'on  ait  oublié  dans  cette  guerre-ci  ce  que  c'est  que  les 
bons  procédés  et  la  bienséance.  Les  peuples  les  plus  policés  font 
la  guerre  en  bêtes  féroces.  J'ai  honte  de  l'humanité,  j'en  rougis 
pour  le  siècle.  Avouons  la  vérité:  les  arts  et  la  philosophie  ne  se 
répandent  que  sur  le  petit  nombre  ;  la  grosse  masse,  le  vulgaire  de 
la  noblesse,  restent  ce  que  la  nature  les  a  faits,  c'est  à  dire  de 
méchants  animaux.  »  «  L'espèce  humaine,  dit  ailleurs  le  roi  philo- 
sophe, quand  on  l'abandonne  à  elle-même,  est  brutale,  féroce  et 
barbare...  Voilii  le  véritable  mal  que  fait  la  guerre.  Elle  perd  les 
mœurs,  et  ramène  l'homme  à  l'état  sauvage,  en  lâchant  le  frein  h 
ses  passions  brutales  (3).  » 

(1)  ArchenkoUz,  Geschichte  des  sip.bonjxbrigcn  Kricgos,  pag.  4^,197. 

f2)  Lf^llres  à  d'Arfiens.  (.OEuvres  ,  l.  XIX,  pag.  56  et  45.) 

:i)  l.ollri's  à  Voltaire  et  à  d'Argens.  (OliUvrrSj  t.  XXIH,  pag.  :)5;  I.  XIX,  pa*.  131.) 
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Ce  quti  Frédéric  dit  do  riiiduonce  dérnoralisaiile  di?  la  ;,'uerre, 
est  proluiidùiiiL'iil  vrai.  Mais  ii'c'xa;,'ère-l-il  jias  en  accusant  les 
hommes  d'une  irrémédiable  barbarie?  Nous  pouvons  hardiment 
répondre  que  le  roi  pliilosophe  calomnie  la  nature  humaine.  La 
pliiloso[)liie  du  dix-huitième  siècle  avait  ceci  de  singulier  et  de 
contradictoire,  que  tout  en  exaltant  l'humanité,  elle  ravalait 
l'homme.  Qunnd  on  détache  l'homme  de  Dieu,  il  n'est  plus  qu'une 
pauvre,  mi.sérable  créature.  C'est  ce  fiue  firent  les  jibilosophes 
matérialistes;  ils  ne  virent  plus  en  lui  que  de  la  matière,  et  ils 
méprisèrent  cet  amas  de  boue.  Nous  répudions  cette  philoso[)hie, 
el  l'histoire  i'i  la  main  il  nous  est  facile  de  prouver  que,  si  l'homme 
est  imparfait,  il  n'est  pas  condamné  éternellement  à  vivre  de  la 
vie  dos  brutes.  Nous  avons  eu  dans  notre  siècle  de  grandes 
guerres;  les  passions  n'ont  pas  fait  défaut.  Cependant  on  n'a  pas 
entendu  les  plaintes  que  Frédéric  répète  à  chaque  instant  sur  la 
barbarie  de  l'espèce  humaine.  Pourquoi  les  guerres  du  dix- 
huitième  siècle  furent-elles  plus  cruelles?  Il  y  a  une  cause  dont 
Frédéric  ne  parle  point;  bien  que  philosophe,  à  la  façon  de  Vol- 
taire, il  reste  roi;  il  s'en  prend  plus  volontiers  au  peuple,  aux 
masses  qu'aux  princes  et  aux  généraux.  Si  nous  y  regardons  de 
près,  nous  trouverons  les  impératrices  plus  coupables  que  les 
tribus  barbares  qu'elles  lançaient  contre  le  roi  de  Prusse. 

Cette  accusation  ne  vimt  pas  de  nous.  C'est  un  écrivain  italiei! 
qui  le  premier  a  dit  que  Marie-Thérèse,  plus  qu'aucun  des  souve- 
rains de  son  temps,  contribua  h  donner  aux  guerres  du  dix- 
huitième  siècle  un  caractère  atroce.  Elle  était  vindicative,  dit 
Sismoudi,  et  dans  son  ressentiment  elle  ne  calcula  jamais  ce  qu'il 
devait  en  coûter  ii  l'humanité  pour  accomplir  sa  vengeance  (1). 
Suivons  un  instant  les  Autrichiens  h  Gênes;  nous  verrons  si  ce 
jugement  est  trop  sévère.  Marie-Thérèse  força  les  Génois  h  se 
ranger  parmi  ses  ennemis,  en  leur  reprenant  Fiesole,  que  son  père 
leur  avait  vendu  et  en  les  menaçant  de  les  vendre  eux-mêmes  au 
roi  de  Sardaigne.  Lorsqu'elle  s'empara  de  Gênes,  par  capitulation, 
elle  traita  les  habitants,  non  comme  des  vaincus,  «  mais  comme 
des  coupables,  comme  des  êtres  malfaisants,  étrangers  à  la  race 
humaine  et  que  l'on  peut  extirper.  »  Le  marquis  de  Botta  leur 

(1)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XVI,  pag.  471. 
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déclara  qu'il  ne  leur  laisserait  que  les  yeux  pour  pleurer.  Un 
ministre  français  dit  que  «  les  Autrichiens  excellent  en  cette  lâche 
et  utile  qualité  de  poursuivre  à  outrance  leurs  ennemis  vaincus.» 
D'Argenson  a  raison  de  traiter  de  lâcheté  cet  abus  de  la  force  : 
qu'étaient-ce  que  les  Génois  en  comparaison  de  la  puissance  autri- 
chienne? Le  marquis  de  Botta  tint  parole.  Chaque  fois  qu'il  annon- 
çait aux  malheureux  Génois  une  nouvelle  extorsion,  il  répétait 
ses  menaces  :  en  cas  de  refus,  le  pillage,  l'incendie  et  le  massacre. 
«  J'ai  le  cœur  trop  sensible,  ajoutait-il,  pour  demeurer  témoin  de 
cette  dernière  scène,  et  si  je  suis  réduit  à  donner  l'ordre  de  tout 
égorger,  je  me  retirerai  avec  mes  officiers;  les  soldats  sauront 
bien  l'exécuter  sans  nous.  «Admirons  l'humanité  autrichienne! 
Cette  fois-ci,  leur  politique  brutale  ne  fut  pas  aussi  utile  que  le  dit 
d'Argenson.  Un  jour,  des  soldats  voulurent  forcer  les  passants  à 
s'atteler  h  un  mortier  :  une  grêle  de  pierres  fut  le  signal  de  la 
révolte.  Pendant  cinq  jours,  le  peuple  abandonné  à  lui-même,  car 
les  nobles  eurent  soin  de  se  renfermer  dans  leurs  palais,  se  battit 
dans  les  rues.  Le  marquis  de  Botta  fut  obligé  de  s'enfuir,  en  lais- 
sant cinq  mille  morts  (1). 

C'est  sans  doute  à  cette  manière  autrichienne  de  traiter  les 
vaincus  que  Frédéric  II  pensait,  quand  il  écrit  :  «  La  guerre  pré- 
sente se  distingue  de  toutes  les  autres  par  un  certain  acharnement 
opiniâtre  et  atroce,  qui  caractérise  l'esprit  de  nos  politiques 
modernes  (2).  «Le  roi  historien  rapporte  quelques  traits  dans  les- 
quels nous  verrons  l'impératrice  en  scène,  et  ce  ne  sera  pas  à  son 
honneur.  Malgré  le  cartel  que  la  Russie  avait  avec  l'Autriche,  la 
cour  de  Vienne  se  refusa  obstinément  h  l'échange  des  prisonniers. 
De  plus  le  gouvernement  payait  mal  les  officiers,  ainsi  que  les  sol- 
dats, et  il  forçait  ceux-ci,  par  le  traitement  rigoureux  qu'il  leur 
infligeait,  à  prendre  service  dans  les  troupes  autrichiennes.  A  la 
fin,  les  généraux  prussiei.s  s'en  plaignirent  au  général  Loudon. 
«  Il  paraît,  disaient-ils,  que  les  Autrichiens  renoncent  aux  usages 
que  les  chrétiens  observent  dans  leurs  guerres,  et  qu'ils  adoptent 
les  principes  des  inlidèles  qui  traitent  les  prisonniers  en  esclaves 
et  ne  les  mettent  jamais  à  rançon.  »  Loudon  répondit  «  que  l'ini- 

(1)  UoUa,  Sloria  d'Ilaiia,  lib.  lxv.  —  Martin,  Histoire  Je  France,  t.  XV,  pap.  29a,  s. 

(2)  Lettre  do  la  duchesse  deSaxc-Golha,  do  1700.  (Oeuvres,  l.  XVIII,  }>ag.  !&>.) 
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|)(''i;iUii;('  Si!  ci'Dyail  (Iis|m'iim;('  dr  ;;;iiil('r  (Jt-s  ciii^a^t.'iiiL'iil^  envers 
le  loi  (In  Prus.s(î,  (ju'il  ii'élail  plus  r|uesii(jii  de  cartel,  el  qu'elle  ne 
lui  ^ardornil  sa  parole  sur  rien  et  qu'elle  eu  userait  envers  ses 
pri>oiinicrs  comme  elle  le  jup:erail  à  propijs.  »  Le  t,'énéral  autri- 
oliiiMi,  lioiit(njx  (le  cji  qu'on  lui  l'aisail  écrire,  ajouta  de  sa  propre 
main,  au  bas  de  la  lettre,  «  (|u'il  se  flattait  bien  que  l'on  reconnaî- 
trait |)ar  le  style  de  cet  «;crit  (|u'il  ne  sortait  pas  de  sa  plume.  » 
Voiià  bien  la  passion  de  la  vcn^'eancc  dans  toute  sa  petitesse! 
Krc'déric  II  ajoute  cette  remarque  :  «  Quelle  que  fût  la  liaine  de 
l'impératrice  contre  le  roi  de  Prusse,  ne  devait-elle  pas  sentir, 
qu'en  manquant  de  parole  à  ijui  (jue  ce  lût,  elle  ne  faisait  du  tort 
i|u';i  clle-nRîme  (l)ï  » 

Ki'édéric  II  rapporte  encore  un  autre  lait  qui  prouve  qu'il  y  avait 
réellement  un  système  arrêté  h  Vienne  de  s'allrancbir  de  toute 
observation  du  droit  re(,;u  parmi  les  nations.  Nous  le  citerons, 
pour  qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'accuser  légèrement  une  prin- 
cesse dont  la  mémoire  est  encore  chère  aujourd'hui  aux  habitants 
de  Belgique;  mais  si  Marie-Thérèse  a  laissé  ce  bon  souvenir,  elle 
le  doit  aux  mesures  imprudentes  de  son  lils.  Quant  à  elle,  il  n'y 
avait  pas  de  danger  qu'elle  se  laissât  emporter  au  delà  du  but  par 
les  aspirations  généreuses  qui  égarèrent  Joseph  II.  Le  roi  de 
Prusse  relâcha  les  officiers  saxons  sur  leur  parole  de  ne  plus  ser- 
vir contre  lui.  Que  firent  Marie-Thérèse  et  Louis  XIV?  Il  les 
délièrent  de  cet  engagement  d'honneur,  et  beaucoup,  dit  Frédéric, 
furent  assez  lâches  pour  leur  obéir.  «  L'histoire,  ajoute-t-il,  ne 
fournit  pas  un  second  exemple  d'un  pareil  manque  de  foi.  Dans 
des  siècles  d'ignorance,  on  trouve  des  papes  qui  relevaient  les 
peuples  du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à  leurs  souve- 
rains :  on  trouve  un  cardinal,  Julien  Césarini,  qui  oblige  un  Ladis- 
las,  roi  de  Hongrie,  â  violer  la  paix  qu'il  avait  jurée  h  Soliman.  Ce 
crime  qui  autorise  le  parjure  n'avait  été  que  celui  de  quelques 
pontifes  ambitieux  et  implacables,  mais  jamais  celui  des  rois, 
chez  lesquels  on  devrait  retrouver  la  bonne  foi,  fût-elle  perdue 
sur  loule  la  terre  (:2).  » 

Le  dernier  trait  est  caractéristique.  Aucune  puissance  humaine 


(1)  Frédéric  II,  Histoire  de  l.i  guerre  de  Sept  an»,  cliai'.  xi>.  'Oh  </'■;'••-•.  i    VI,  yi^-i.  CJ'i 
(2>  Irieni,  ihifl..  chap.  iv.  (OEuvres.  t.  IV,  pas.  15.^ 
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ne  peut  dégager  d'une  parole  d'honneur.  Voilà  cependant  une  im- 
pératrice et  un  roi,  tous  deux  attachés  à  la  religion  catiiolique, 
qui  délient  des  officiers  d'une  promesse  que  jamais  un  honnête 
homme  n'a  violée  !  Les  rois  peuvent  donc  changer  l'infamie  en 
honneur,  et  l'honneur  en  infamie  !  C'est  dire  qu'ils  peuvent  tout  ce 
qui  convient  à  leur  intérêt,  et  que  c'est  une  niaiserie  de  parler  de 
droit  des  gens  \h  où  la  royauté  règne.  Celui  qui  a  dit  que  l'honneur 
devait  se  trouver  chez  les  rois,  alors  même  qu'il  serait  exilé  de  la 
terre,  a  fait  une  cruelle  satire  de  la  politique  royale.  Frédéric  II 
va  nous  en  donner  une  nouvelle  preuve.  Ce  même  roi,  qui  élevait 
si  haut  la  foi  des  promesses,  y  manquait  aussi  souvent  que  l'occa- 
sion s'en  présentait.  A  notre  avis,  il  est  plus  coupable  que  Marie- 
Thérèse.  L'impératrice  n'avait  pas  écrit  une  réfutation  de  Ma- 
chiavel; ses  sentiments  étaient  aussi  bornés  que  son  esprit.  Avec 
Frédéric,  on  a  le  droit  d'être  exigeant. 


^  2.  La  diplomatie 
1 

Diderot  termine  un  article  sur  le  machiavélisme  par  ces  paroles  : 
ce  J'ai  ouï  dire  qu'un  philosophe  interrogé  par  un  grand  prince  sur 
une  réfutation  qu'il  venait  de  publier  du  machiavélisme,  lui  avait 
répondu  :  «  Sire,  je  pense  que  la  première  leçon  que  Machiavel 
eût  donnée  h  son  disciple,  c'eût  été  de  réfuter  son  ouvrage.  »  La 
satire,  bien  que  juste  au  fond,  dépasse  le  but.  Nous  croyons  que 
Frédéric  était  de  très  bonne  foi,  en  écrivant  V A  ntl- Machiavel .  II  y  a 
plus;  l'opposition  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le  croit  entre  la 
doctrine  du  politique  italien  et  celle  que  Frédéric  professe  dans  sa 
réfutation.  Le  roi  et  le  publiciste  ne  sont  pas  loin  de  s'entendre. 
Telle  n'est  pas,  nous  le  savons,  l'opinion  générale.  Rousseau  mit 
cette  inscription  au  bas  d'un  portrait  de  Frédéric  :  Il  pense  en  philo- 
sophe et  se  conduit  en  roi.  VA  derrière  l'estampe,  il  ajouta  ce  vers  : 
La  gloire,  IHntérét,  voilà  son  Dieu,  sa  loi.  A  notre  avis,  la  philoso- 
phie de  VAnti-Mnchiavel  ne  vaut  pas  mieux  que  la  politique  du  roi 
de  Prusse. 

Il  est  diflicile  de  réfuter  Machiavel,  sans  prendre  parti  pour  la 
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juslic(M:oiilrL' l'iiilénH.  F.t;  prim;.;  loyiil  nV'p.ir-iic  pas  le  reproche 
de  mauvaise  foi  au  célèbre  écrivain;  il  va  juscju'aux  ^ros  mots  : 
«  Miirliiavel  if^nore  le  catéchisme  de  la  justice,  il  ne  connaît  que 
Vintt'ri'l  et  la  violence.\.  Si  Machiavel  avait  composé  un  recueil  de 
foiiiheries  fi  l'usa^'e  des  voleurs,  il  n'aurait  i)as  fait  un  ouvrage 
plus  hlàmahie  que  celui-ci.  »  Supprimez  l'idée  de  justice,  que 
re>l('-t-il?  La  force  :  «  Si,  h  l'exemple  de  Machiavel,  on  s'avisait 
de  renverser  Uijuslice,  on  bouleverserait  h  coup  sûr  tout  l'univers; 
peisonne  ne  se  contenterait  des  biens  qu'il  possède,  tout  le  monde 
envierait  ceux  des  autres.  L'un  en^^loutirait  le  bien  de  ses  voisins, 
un  autre  viendrait  après  lui,  qui  le  déposséderait  à  son  tour;  il  n'y 
aurait  aucune  sûreté  pour  personne,  A'  droit  du  plu'^  fort  serait 
Vunique  justice  de  la  terre  (1).  » 

Ces  paroles  confirment  pleinement  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  dans  cette  Étude.  La  politique  royale  n'est  autre  que 
celle  de  l'intérêt,  et  Frédéric  II  nous  apprend  qu'elle  conduit  tout 
droit  au  règne  de  la  force.  La  chose  est  si  évidente,  que  l'on  pour- 
rait croire  qu'il  est  inutile  d'y  tant  insister.  Mais  l'évidence  n'a  pas 
empêché  les  rois  de  déserter  la  voie  de  la  justice  pour  suivre  celle 
de  l'intérêt.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quelque  sophisme  qui  leur  fasse 
illusion,  ou  qui  les  aide  i\  tromper  le  monde.  Qui  ne  le  connaît, 
ce  sophisme?  C'est  qu'il  y  a  deux  morales,  l'une  pour  les  individus 
dans  les  relations  particulières  de  la  vie,  l'autre  pour  les  rois, 
datis  le  gouvernement  des  États.  Écoutons  Frédéric  sur  cette 
double  morale  :  ce  n'est  plus  le  prince  royal  qui  parle,  c'est  le  roi. 

Au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  de  Sept  ans,  Frédéric  II 
écrivit  la  Lettre  d'un  Suisse  à  un  noble  Vénitien  (2).  Il  y  soutient  qu'il 
n'y  a  qu'une  morale  :  «  Si  vous  consultez  Machiavel,  dit-il,  vous  y 
trouverez  que  tous  les  moyens  sont  bons,  pourvu  qu'ils  servent 
l'intérêt  et  l'ambition  des  princes.  C'est  la  morale  des  scélérats. 
Ces  maximes  sont  d'autant  plus  alîreuses  que,  si  tous  les  prati- 
quaient, il  vaudrait  mieux  vivre  dans  la  société  des  tigres,  des 
panthères  et  des  lions,  que  dans  celle  d'hommes  qui  agiraient 
ainsi.  Si  vous  voulez  feuilleter  Hugo  Grotius,  vous  verrez  que  ce 


(0  KéiulatioD  du  Prince  de  Machiavel,  chap.  v,  xiv,  xii,  iiiv.    OEuvres,  t.  VUl,  107,  76t 
123,  279. 
(-2.  Frédéric  II,  Œuvres,  t.  XV,  pag.  13i. 
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sage  et  savant  jurisconsulte  n'admet  qu'une  morale  pour  tous  les 
hommes,  à  cause  que  les  actions  sont  bonnes  ou  mauvaises  par 
elles-mêmes,  et  que  les  personnes  qui  les  font  n'en  changent  ni  la 
qualité  ni  la  nature.  » 

Frédéric  écrivit  cette  belle  réfutation  de  la  double  morale,  après 
avoir  plus  d'une  fois  manqué  aux  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés comme  roi.  Entend-il  donc  condamner  son  passé?  Non.  On 
lit  dans  une  lettre  au  roi  de  Pologne  qu'il  ajouta  h  YHistoire  de  la 
guerre  de  Sept  ans  (1)  :  «  Pendant  toute  ma  vie,  j'ai  fait  profession 
d'honneur  et  de  probité,  caractère  que  je  mets  au  dessus  de  celui 
du  roi,  dans  lequel  le  pur  hasard  m'a  fait  naître.  »  C'est  la  poli- 
tique que  le  prince  royal  prêche  à  chaque  page  dans  VÀnti-Ma- 
chiavel:  «  Aucune  considération  ne  lui  paraît  assez  puissante,  pour 
engager  un  honnête  homme  à  s'écarter  de  son  devoir  (2).  »  Fré- 
déric trouve  que  l'honnêteté  est  en  définitive  le  meilleur  calcul  : 
«  La  fourberie,  dit-il,  est  même  un  défaut  de  style  en  politique, 
quand  on  la  pousse  trop  loin....  Ne  considérant  simplement  que 
l'intérêt  des  princes,  je  soutiens  que  c'est  une  très  mauvaise  poli- 
tique de  leur  part  d'être  fourbes  et  de  duper  le  monde;  ils  ne  du- 
pent qu'une  fois,  ce  qui  leur  fait  perdre  la  confiance  de  tous  les 
princes  (3).  » 

On  le  voit;  Frédéric  II  ne  cessa  jamais  de  professer  la  justice  et 
la  bonne  foi.  La  doctrine  de  la  Lettre  d'un  Suisse  est  celle  de  V Anti- 
Machiavel,  et  le  roi  protesta  plus  d'une  fois  que  jamais  il  n'avait 
manqué  à  l'honneur.  Était-il  de  bonne  foi?  Il  est  bien  difficile  de 
scruter  les  sentiments  des  princes  et  de  pénétrer  dans  les  replis 
de  leur  conscience.  Ce  qui  permet  de  croire  que  Frédéric  pensait 
sincèrement  que  ses  changements  d'alliance  pendant  la  guerre  de 
succession  n'étaient  pas  en  contradiction  avec  ses  principes,  c'est 
que  déjà  dans  V Anti-Machiavel,  le  jeune  prince  fait  une  singulière 
restriction  ù  la  théorie  de  l'honnêteté  :  «  J'avoue,  d'ailleurs,  qu'il 
y  a  des  nécessités  où  un  prince  ne  saurait  s'empêcher  de  rompre 
iSes  traités  et  ses  alliances;  mais  il  ne  doit  pas  venir  à  ces  extré- 
[mités  sans  que  le  salut  de  ses  peuples  et  une  très  grande  nécessité  l'y 

(1)  Frédéric  II,  Œuvres,  t.  IV,  i)»;.-.  237. 

(2)  Cette  phrase  so  trouredaus  le  travail  original  de  Frédéric;  elle  n'est  pas  reproduite  dans  le 
litioas  imprimées.  (O/i'UL/'cv,  t.  VlII,2i7.) 

(3)  L'anti-Machiavel,  chap.  xviii,  pag.  1-21. 
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oblujenl.  »  Voilà  une  exccplioii  (jui  cJëlruit  la  rè;,'le.  Dès  (}ue  l'on 
admet  (juc  le  salul  public  est  la  loi  suprême,  la  justice  n'est  plus 
«lu'uii  mol  vide  de  sens;  les  priiuies  ne  Tobserverorit  que  fiour  au- 
tant qu'ils  y  verront  leur  intérêt,  et  dès  que  l'amhition  sera  encol- 
lisioti  avec  le  devoir,  ils  trouveront  que  le  salut  du  peuple  exige 
qu'ils  mettent  l'ambition  au  dessus  du  devoir.  Cliose  sinj^ulière! 
(Vest  la  loi  du  salut  |)ubli('  (jui  (.'onstitue  l'essence  de  la  p  )litique 
de  Machiavel;  de  sorte  que,  tout  en  combattant  Machiavel,  et  en 
le  traitant  de  scélérat,  Frédéric  est  au  fond  d'accord  avec  lui. 
Nous  allons  eni(3ndre  le  roi  de  Priis.se  justifier,  à  l'aidf  de  sa 
maxime,  les  violations  les  plus  manifestes  des  traités. 

Frédéric  revient  ù  jdusieurs  reprises  sur  la  foi  qui  est  due  aux 
traités  (1).  On  dirait  que  sa  conscience  lui  lait  quelque  reproche; 
mais  le  salut  public  vient  à  son  aide,  et,  ^'râce  à  cette  maxime  élas- 
tique, il  devient  blanc  comme  la  neige  :  «  La  postérité,  dit-il,  verra 
peut-être  avec  surprise  dans  ces  Mémoires  le  récit  de  traités  faits 
et  rompus.  Quoique  ces  exemples  soient  communs  dans  l'histoire, 
cela  ne  justifierait  point  l'auteur  de  cet  ouvrage,  s'il  n'avait  d'au- 
tres raisons  meilleures  pour  jusliiier  sa  conduite.  Vintcrct  de  VÉtal 
doit  servir  de  règle  à  la  conduite  des  souverains.  Nous  sommes  subor- 
donnés a  nos  moyens  et  à  nos  facultés  :  lorsque  nos  intérêts  chan- 
gent, il  faut  changer  avec  eux.  Notre  emploi  est  de  veiller  au  bon- 
heur de  nos  peuples.  Dès  que  nous  trouvons  du  danger  ou  du  hasard 
pour  eux  dans  une  alliance,  c'est  à  nous  de  la  rompre,  plutôt  que  de 
les  exposer  ;  en  cela  le  souverain  se  sacrifie  pour  le  bien  de  ses  sujets. 
Si  le  prince  doit  sacrifier  sa  personne  même  au  salut  de  son 
peuple,  à  plus  forte  raison  doit-il  lui  sacrifier  des  liaisons  dont  la 
continuation  lui  deviendrait  préjudiciable.  »  Frédéric  cite  ensuite 
des  exemples  de  traités  violés,  et  il  excuse  la  violation  par  l'intérêt 
public  :  telle  fut  la  rupture  du  traité  de  Madrid  par  François  ^^ 
Puis  il  continue  :  «  Qu'on  me  permette  de  m'expliquer  exactement 
sur  cette  matière  délicate  que  l'on  n'a  guère  traitée  dogmatique- 
ment. Il  me  paraît  clair  et  évident  qu'un  particulier  doit  être  atta- 
ché scrupuleusement  à  sa  parole,  l'eùt-il  même  donnée  inconsidéré- 
ment; quoi  qu'il  en  arrive,  ce  n'est  qu'un  individu  qui  soutfre,  et 
quelque  grand  que  soit  son  préjudice,  il  doit  tenir  sa  pnwiesse,  puisque 

{{)  Voyez  le<  denx  avant-propos  .le  l'Histoire  de  mon  lemps.  {OEuvteSj  t.  n.  paf.  16  pi  iô.) 
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Vhonneur  est  au  dessus  de  Vintérèt.  Un  prince  qui  s  engage  ne  se 
commet  pas  lui  seul,  sans  quoi  il  serait  dans  le  cas  du  particulier; 
il  expose  de  grandes  provinces  et  de  grands  États  à  mille  mal- 
heurs. Tout  se  réduit  donc  à  cette  question  :  Vaut-il  mieux  que  le 
peuple  périsse,  ou  que  le  prince  rompe  son  traité?  Quel  serait  l'imbé- 
cile qui  balancerait  pour  décider  cette  question?  « 

Rien  de  plus  séduisant,  à  première  vue,  que  la  loi  du  salut  pu- 
blic; rien  de  plus  absurde,  en  apparence,  que  la  doctrine  con- 
traire du  devoir  poussé  jusqu'à  la  ruine  d'une  nation.  Mais 
examinons  cette  fameuse  maxime  de  près.  Frédéric  lui-même  nous 
aidera  h  la  combattre.  N'enseigne-t-il  pas  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
morale,  une  seule  justice?  que  ce  n'est  pas  l'agent  qu'il  faut  con- 
sidérer pour  apprécier  une  action,  mais  l'action  en  elle-même? 
Or  à  quoi  tend  la  maxime  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi?  N'implique-t-elle  pas  qu'il  y  a  une  morale  pour  les  nations  et 
une  autre  morale  pour  les  individus  ?  L'individu  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  se  conserver,  aussi  bien  que  les  peuples,  mais  le  peut-il  à 
tout  prix?  Personne  n'oserait  le  soutenir.  Il  ne  le  pourrait  certes 
pas  en  ôtant  la  vie  à  un  innocent,  il  ne  le  pourrait  pas  davantage 
en  commettant  une  injustice  quelconque.  Nous  renvoyons  ceux 
qui  en  douteraient  au  discours  que  Socrate  mourant  adressa  à 
Criton;  il  pouvait  sauver  sa  vie,  en  se  mettant  au  dessus  d'un  ju- 
gement inique  ;  mais  mépriser  un  jugement,  quelque  injuste  qu'il 
soit,  c'eût  été  mépriser  les  lois  :  Socrate  préféra  mourir  que  de  les 
violer.  Voilà  la  loi  du  devoir.  Cette  loi  cliange-t-elle  si,  au  lieu 
d'un  homme,  il  est  question  de  dix,  de  cent,  de  mille,  d'une  na- 
tion entière?  Pour  se  sauver,  une  nation  aurait-elle  le  droit  de 
faire  périr  un  innocent?  Qui  oserait  le  soutenir?  Nous  llétrissons 
les  sacrifices  humains  des  peuples  barbares  :  que  faisaient-ils 
autre  chose,  que  de  pratiquer  la  maxime  du  salut  public?  Donner 
la  mort  à  un  innocent  pour  sauver  un  peuple,  serait  un  s;icritice 
humain  plus  odieux  que  ceux  des  anciens,  car  nous  avons  une 
moralité  supérieure,  et  nous  n'avons  pas  la  superstition  pour  ex- 
cuse. Que  si  un  peuple  ne  peut  pas  commettre  un  crime  pour  se 
sauver,  peut-il  se  sauver  au  prix  de  toute  autre  iniquité?  Le  devoir 
ne  connaît  pas  le  plus  et  le  moins  :  dès  que  la  voix  de  la  con- 
science parle,  il  faut  obéir.  Manquer  à  l'honneur,  est  un  crime 
aussi  bien  que  donner  la  mort  à  un  innocent.  Nous  aboutissons  à 
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cette  conclusion,  que  jamais  le  but  ne  peut  justifier  le  moyen;  il 
faut  que  le  moyen  trouve  sa  justification  en  lui-même.  Cela  est 
vrai  d'une  manière  absolue,  par  conséquent  pour  les  peuples 
comme  pour  les  individus. 

Quoi  de  plus  absurde!  s'écrie  Frédéric.  Il  faut  donc  que  le 
peuple  périsse,  pour  que  le  prince  puisse  tenir  sa  parole  !  F'rédéric 
ne  s'aperroit  pas  qu'il  lait  la  satire  de  la  royauté  absolue.  Oui,  il 
est  on  ne  peut  plus  absurde  que  le  sort  d'une  nation  dépende  de  la 
parole  d'un  homme.  Mais  Frédéric  ne  nous  a-t-il  pas  dit  que  cet 
homme  est  le  représentant  de  ses  sujets?  Lors  donc  qu'il  s'oblige, 
c'est  le  peuple  qui  est  censé  s'obliger;  s'il  en  est  ainsi,  où  est 
l'absurdité  que  le  peuple  tienne  sa  promesse?  Cependant  la  chose 
paraît  absurde,  Frédéric  a  raison  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  que  la  pré- 
tendue représentation  de  la  nation  par  son  prince  est  une  fiction, 
et  c'est  dans  celte  fiction  que  réside  l'absurdité.  Les  rois  ne  repré- 
sentent qu'eux-mêmes,  leurs  passions,  leurs  intérêts,  leurambition. 
Voilii  la  réalité;  et  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  il  est  on  ne  peut 
plus  absurde  que  les  peuples  périssent  pour  sauver  l'honneur  du 
prince.  Mais  du  jour  où  les  peuples  exerceront  eux-mêmes  leur 
souveraineté,  l'absurdité  cessera  :  car  s'il  n'est  pas  absurde  qu'un 
seul  homme  observe  la  foi  jurée,  il  n'est  pas  plus  absurde  que 
dix,  que  cent,  que  mille  hommes  l'observent,  aux  dépens  même  de 
leur  intérêt.  Il  ne  saurait  y  avoir  un  doute  sur  ce  point.  Frédéric 
lui-même  avoue  que  pour  l'individu  la  parole  donnée  est  obliga- 
toire, quelles  qu'en  soient  les  conséquences.  Eh  bien,  sous  le 
régime  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  nation  agit  comme  un 
individu,  elle  est  donc  soumise  à  la  morale  de  l'individu. 

Dire  que  le  roi  oblige  ses  sujets  est  une  fiction.  Est-ce  à  dire 
que  les  rois  soient  excusables  de  manquer  à  leurs  engagements, 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  leurs  sujets  le  demande?  Quand 
Louis  XIV  disait  que  l'État  c'était  lui,  quand  Frédéric  II  se  pro- 
clamait le  représentant  du  peuple,  ils  prenaient  la  royauté  au  sé- 
rieux. Dès  lors,  il  faut  les  juger  comme  ils  se  jugeaient  eux-mêmes, 
La  responsabilité  qu'ils  assument  est  immense.  Un  homme  décide 
du  sort  d'une  nation  ;  mais  s'il  en  décide,  quand  il  lance  ses  sujets 
dans  une  folle  guerre,  pourquoi  n'en  déciderait-il  pas,  quand  il  con- 
tracte une  alliance?  Dès  lors,  la  nation  est  hors  de  cause,  il  n'y  a 
plus  qu'un  individu  en  jeu;  et  cet  individu  est  soumis  h  la  morale 
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individuelle.  Cela  est  logique,  et  cela  serait  juste,  si  réellement 
les  princes  jouissaient  de  ce  pouvoir  divin,  de  cette  infaillibilité 
que  Louis'XIV  revendiquait  pour  la  royauté.  Malheureusement  ici 
nous  sommes  en  pleine  fiction.  Quand  Louis  XIV  et  Frédéric  font 
la  guerre,  c'est  que  l'ambition  les  y  pousse;  quand  ils  contractent 
une  alliance,  c'est  que  leur  intérêt  les  y  engage;  quand  ils  man- 
quent à  leurs  promesses,  c'est  que  leur  intérêt  a  changé.  Le  salut 
du  peuple  qu'ils  invoquent  est  une  nouvelle  fiction,  ou  si  l'on  veut 
un  prétexte  pour  colorer  la  versatilité  de  l'intérêt  politique.  Sui- 
vons un  instant  Frédéric  dans  sa  diplomatie;  les  faits  parleront 
plus  haut  que  tous  les  raisonnements. 

II 

Frédéric  envahit  la  Silésie.  En  même  temps  une  coalition  for- 
midable se  forme  centre  Marie-Thérèse.  Le  roi  de  Prusse  y  prend 
part,  en  se  liguant  avec  la  France  et  la  Bavière.  Il  ne  s'agit  de 
rien  de  moins  que  de  détruire  la  maison  d'Autriche.  L'Angleterre 
intervient  et  négocie  activement  afin  de  détacher  Frédéric  de  l'al- 
liance française.  Marie-Thérèse,  aux  abois,  fait  des  propositions 
au  roi  de  Prusse.  Celui-ci  répond  «  qu'il  est  fâché  de  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  rejeter  ses  offres,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas 
violer  la  foi  des  traités  qu'il  venait  de  signer  avec  la  France  et  la 
Bavière  (1).  »  Voilh  donc  Frédéric  qui  se  dit  lié  par  sa  parole,  il 
obéit  à  la  morale  individuelle.  Oui,  en  apparence.  En  réalité,  si 
Frédéric  rejeta  les  offres  de  l'Autriche,  c'est  qu'elles  ne  compre- 
naient pas  la  Silésie  entière,  et  il  lui  faut  toute  la  Silésie.  Pourquoi 
lui  faut-il  la  Silésie?  Est-ce  que  l'existence  de  la  Prusse  est  atta- 
chée à  la  possession  de  cette  province?  Où  est  le  salut  public  qui 
légitime  l'usurpation,  en  attendant  qu'elle  justifie  le  manque  de 
foi?  Frédéric  II  lui-môme  nous  dit  qu'il  voulait  faire  de  la  royauté 
prussienne  une  vérité,  qu'il  avait  une  belle  armée,  un  trésor  bien 
fourni,  et  que  l'occasion  était  bonne.  Excellentes  raisons,  pour 
l'ambition,  mais  pitoyables,  quand  il  s'agit  du  salut  public. 

Tout  en  refusant  de  traiter  définitivement  avec  l'Autriche,  le  roi 
de  Prusse  consentit  â  la  suspension  d'armes  de  Schnellendorf  ;  si 

(i)  Frciléric  II,  Uisloire  de  mon  temps,  ctiap.  m,  t.  il,  pag.  87. 
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son  îilliaiice  avec  In  l'Ynricp  ne  lui  pcrmcUiiil  pas  fie  si'^ner  un 
traite  avoc  Marie-Tliérèse ,  elle  ne  lui  [)erm<;tlait  pas  davarilage 
(le  si^^iier  une  trêve.  Pourquoi  donc  le  roi  néf^ocia-t-il  avec  l'en- 
nemi commun,  sans  ses  alliés  et  à  leur  insu?  Hieti  de  plus  perfide 
que  la  convention  de  Sclinellendorf.  Frédéric  s'etï^aj^eant  à  ne 
plus  prendre  part  à  la  {guerre,  sans  tenir  compte  de  ses  engage- 
ments envers  la  France.  Mais  tout  en  traitant  avec  la  jeune  reine, 
il  inséra  dans  la  trêve  une  clause  qui  lui  permettait  de  la  rompre. 
La  convention  était  secrète,  et  si  le  secret  n'était  pas  ;,'ardé,  les 
hostilités  pouvaient  être  reprises.  Or  Frédéric  s'attendait  ù  ce  que 
la  cour  de  Vienne  publierait  la  trêve  sur  les  toits.  En  définitive, 
que  voulait  il?  Marie-Thérèse  n'avait  pu  se  résigner  à  la  cession 
de  toute  la  Silésie,  et  Frédéric  la  voulait  tout  entière.  Question 
de  salut  pubUc  !  Il  fallait  de  nouvelles  victoires  pour  humilier  l'or- 
gueil autrichien.  Voilh  pourquoi  Frédéric  trouvait  bon  de  ne  pas 
encore  se  détacher  de  la  ligue,  tout  en  témoignant  par  ses  négo- 
ciations qu'il  était  prêt  h  le  faire,  dès  qu'on  lui  donnerait  la  Silésie. 
Un  historien  allemand  flétrit  la  conduite  du  héros  prussien  :  c'était, 
dit-il,  se  jouer  de  la  toi  et  de  l'honnêteté  (1).  La  llétrissure  est 
méritée.  Nous  demanderons  où  était  pour  la  Prusse  le  salut  public 
dans  cette  affaire?  où  était  la  nécessité  de  tromper  à  la  fois  ses 
amis  et  ses  ennemis? 

La  cour  de  Vienne  divulgua  le  secret  de  la  convention  de 
Schnellendorf,  et  Frédéric  reprit  les  armes.  La  trêve  était  du 
mois  d'octobre.  Au  mois  de  novembre,  il  signa  un  traité  de  partage 
de  la  monarchie  autrichienne.  La  coalition  n'ayant  pas  de  succès, 
Frédéric  fit  sa  paix  séparée  avec  Marie-Thérèse,  bien  que  les 
traités  le  lui  défendissent.  Encore  une  fois,  où  était  la  nécessité, 
le  salut  public?  L'existence  de  la  nation  prussienne  était-elle 
compromise?  Au  point  de  vue  politique,  Frédéric  avait  raisort  ; 
il  ne  tenait  qu'à  la  Silésie,  on  la  lui  donnait,  son  but  était 
atteint.  Mais  cet  intérêt  n'a  rien  de  commun  as^ec  le  salut  public; 
Frédéric  serait  resté  fidèle  ù  son  alliance,  que  la  Prusse  n'aurait 
pas  péri.  Il  ne  voulait  pas,  dit-il,  se  faire  l'instrument  de  l'ambition 
française  et  aider  Louis  XV  à  l'éaliser  la  monarchie  universelle (:2). 


(1)  Stenzcl,  Geschichledcs  preuasischen  Slaates,  l.  IV,  pag.  169. 

(2)  Frédéric  II,  Histoire  de  mon  temps,  chap.  tv,  Œuvres,  f.  U,  pag.  91. 
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I 


Louis  XV  monarque  universel!  Quelle  mauvaise  plaisanterie 
Que  le  roi  de  Prusse  ait  craint  la  prépondérance  française  en 
Allemagne,  cela  se  conçoit.  Qu'il  n'ait  pas  voulu  y  prêter  sa  main, 
rien  de  plus  légitime.  Mais  s'il  avait  tant  de  patriotisme,  pourquoi 
s'était-il  ligué  avec  la  France  contre  l'Autriclîe  ?  Pourquoi  ne 
prit-il  pas  parti  pour  Marie-Thérèse  contre  Louis  XV?  Pourquoi, 
après  avoir  obtenu  la  Silésie,  rentra-t-il  dans  la  coalition  contre 
la  reine  de  Hongrie?  Partager  la  monarchie  autrichienne,  de  con- 
cert avec  la  France,  était  un  singulier  moyen  de  réprimer  l'ambi- 
tion française.  A  quoi  bon  insister  pour  démontrer  ce  qui  est  clair 
comme  le  jour?  L'ambition  de  Frédéric  explique  sa  conduite,  ses 
alliances,  sa  versatilité.  Quant  au  salut  public,  c'est  une  théorie 
inventée  pour  excuser  et  justifier  ce  qui,  au  point  de  vue  de  la 
bonne  foi,  doit  être  réprouvé  et  flétri. 


III 


Frédéric  dit  dans  sa  réfutation  de  Machiavel  que  la  mauvaise 
foi  est  une  fausse  politique,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  toujours 
tromper.  Il  ne  se  doutait  pas  que  la  postérité  retournerait  ces 
paroles  contre  lui.  Le  jugement  de  l'histoire  commença  déjà 
pour  Frédéric  II,  de  son  vivant.  En  vain  le  prestige  de  son  talent, 
au  milieu  des  princes  médiocres  de  son  époque,  lui  tit-il  décerner 
le  nom  de  grand.  L'un  de  ses  admirateurs  avoue  que  la  versatilité 
de  Frédéric,  dans  la  guerre  de  succession,  disons  mieux,  son 
manque  de  foi,  inspira  une  défiance  générale,  et  que  ce  sentiment 
domina  dans  toutes  les  cours  (1).  En  eflét,  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  le  héros  prussien  fut  sans  allié  sur  le  continent,  et,  à 
l'issue  de  cette  lutte  glorieuse,  l'Angleterre  l'abandonna,  de  sorte 
que,  dans  la  dernière  partie  de  son  règne,  il  fut  obligé  de  recher- 
cher l'alliance  de  la  Russie,  c'est  à  dire  de  prêter  la  main  ù  une 
ambition  bien  autrement  dangereuse  que  celle  de  Louis  XV. 
Quelle  fut  la  cause  de  cet  isolement?  Ne  faut-il  pas  la  cher- 
cher dans  la  défiance  dont  parle  Dohmf  II  est  certain  que  la 
sagesse  des  nations  condamna  Frédéric;  \es  pratiques  pi'ussienucs 

(Il  Z>u//mj  Duukwiirdiijkiiteu,  t.  l,|iaK.  lU. 
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pn.s.sLTeiit  en  proverbe  (1),  cl  l'Iiistoire  s'est  rangée  du  c6lé  de  la 
voix  du  peuple. 

Il  s'est  fait  une  vive  réaction  contre  le  grand  roi.  C'est  dans  le 
pays  où,  de  son  vivant,  il  trouva  h'S  partisans  les  plus  cntiiou- 
siastes,  qu'il  rencontre  maint<nant  les  juges  les  plus  sévères.  Et 
qu'est-ce  que  les  Anglais  lui  reprochent?  Son  ambition,  h  laquelle 
il  sacrifia  tout,  son  égoïsmo  et  son  ingratitude  :  «  Il  n'avait  pas 
le  sens  de  la  vérité  et  de  l'honneur,  »  dit  lord  Mahon.  «  L'opinion 
publique,  dit  la  Revue  d'Edimbourg,  l'accuse  avec  raison  de  faus- 
seté et  de  rapacité  (2).  »  Les  écrivains  français  sont  encore  plus 
amers  dans  leurs  censures.  En  1807,  le  comte  de  Maistre  écrit  : 
«  L'histoire  notera  ce  prince  comme  un  des  plus  grands  ennemis 
du  genre  humain  qui  ait  jamais  existé.  Sa  monarchie  était  devenue 
un  argument  contre  la  Providence  (pour  les  sots,  bien  entendu  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup).  Aujourd'hui,  cet  argument  s'est  tourné 
en  preuve  palpable  de  la  justice  éternelle.  Cet  édifice  fameux, 
construit  avec  du  sang,  de  la  boue,  de  la  fausse  monnaie  et  des 
feuilles  de  brochures,  s'est  écroulé,  et  c'en  est  fait  pour  tou- 
jours (3).  » 

La  réaction,  comme  d'habitude,  est  excessive.  Si  la  flétrissure 
s'adressait  h  la  vieille  royauté,  au  lieu  de  frapper  un  de  ses  illus- 
tres représentants,  elle  serait  plus  vraie  et  plus  juste.  Les  Anglais 
ont  aussi  eu  au  dix-huilième  siècle  un  homme  d'État  qu'ils  pro- 
clament grand  entre  tous.  Cependant  Pitt  n'avait  pas  d'autre 
politique  que  Frédéric.  L'un  et  l'autre  poursuivirent  le  même  but, 
la  grandeur  de  leur  pays,  en  même  temps  que  leur  grandeur  per- 
sonnelle, et  h  ce  but  ils  sacrifièrent  tout.  Pitt  justifiant  les  prises 
faites  avant  toute  déclaration  de  guerre,  alors  que  l'on  négociait 
à  Londres,  alors  que  le  ministère  multipliait  ses  protestations  de 
paix,  est  tout  aussi  coupable  que  Frédéric  quand  il  rompait  les 
traités  au  gré  de  l'intérêt  du  moment.  Il  y  eut  encore  au  dix-hui- 
tième siècle  un  prince,  moins  grand  pour  le  génie  que  Frédéric 
et  Pitt,  mais  qui  l'emporte  sur  eux  par  son  amour  de  l'humanité. 
Joseph  II  n'eut  d'autre  politique  que  le  roi  de  Prusse  et  le  grand 


(!)  Diepreussischen  Pfiffen.  (Zschokke,  Historische  Schriften,  t.  IV,  pag.  180.) 

(2)  Lord  Mahon,  History  of  England,  t.  U,  pag.  93.  —  Edinburgh  Reiieio/inX^  1842. 

(3)  Lettres  du  comte  de  Maistre,  1. 1,  pag.  97,  s. 
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commoner.  Ne  dirait-on  pas  que  la  Providence  fit  naître  ces  trois 
hommes,  pour  mettre  au  jour  les  vices  de  la  vieille  royauté?  Une 
terrible  révolution  va  mettre  fin  au  vieux  régime  :  les  nations 
vont  prendre  la  place  des  rois.  Les  hommes  du  passé  poursuivent 
le  mouvement  de  89  de  leurs  malédictions;  ils  ne  s'aperçoivent 
pas,  dans  leur  aveuglement,  que  ce  ne  sont  pas  les  révolution- 
naires qui  ont  détruit  la  royauté,  que  ce  sont  les  rois.  Parmi  ces 
démolisseurs  couronnés  figurent  en  première  ligne  Frédéric  et 
Joseph  II,  Pitt  est  digne  de  prendre  place  dans  cette  auguste 
réunion  :  il  est  de  race  royale.  Que  font-ils,  ces  élus  de  la  royauté? 
Ils  foulent  aux  pieds  toute  justice,  tout  droit.  Quand  les  organes 
par  excellence  de  l'ancienne  politique  témoignent  par  leurs  actes 
et  par  leurs  doctrines  que  la  royauté  et  le  droit  sont  incompatibles, 
c'est  comme  si  Dieu  avait  prononcé  sa  sentence.  Le  droit  est  la 
première  condition  de  vie  pour  les  peuples.  Si  une  institution  se 
montre  inalliable  avec  la  justice,  il  faut  qu'elle  disparaisse. 


LIVRE  II 


LES      IDÉES 


CHAPITRE   1 


CONSIDÉRATIONS     GÉNÉRALES 


Jamais  il  n'y  a  eu  une  opposition  plus  éclatante  entre  les  faits 
et  les  idées  qu'au  dix-huitième  siècle.  Dans  le  domaine  des  faits 
règne  la  politique  royale,  c'est  à  dire  des  guerres  incessantes,  le 
mépris  des  nationalités,  la  cruauté  et  la  mauvaise  foi.  Quand  on 
considère  les  idées,  l'on  croirait  entrer  dans  un  nouveau  monde. 
Tandis  que  Louis  XIV  sacrifie  la  France  à  la  grandeur  de  sa  race, 
et  ne  reconnaît  d'autre  loi  que  la  force,  Fénelon  et  Bossuet  mau- 
dissent les  conquérants,  comme  les  fléaux  du  genre  humain;  à  la 
violence,  ils  opposent  la  justice,  à  la  barbarie  l'humanité,  i\  la 
mauvaise  foi  l'honnêteté.  Ces  sentiments  ne  sont  pas  ceux  de  quel- 
(jues  hommes,  c'est  une  opinion  qui  tend  îi  devenir  générale.  La 
littérature  de  Louis  XIV  prélude  h  la  philosophie  du  siècle  qui  va 
s'ouvrir.  C'est  un  contemporain  du  grand  roi  qui ,  au  lieu  de  la 
monarchie  universelle,  dresse  le  plan  d'une  confédération  euro- 
péenne dans  le  sein  de  laquelle  la  paix  sera  assurée,  de  même 
qu'elle  règne  dans  l'intérieur  des  États.  Les  philosophes,  sans 
croire  à  la  possibilité  de  la  paix  perpétuelle,  font  une  rude  guerre 
aux  conquérants,  et  préparent  ainsi  l'humanité  l'i  une  ère  paci- 
lique.  A  mesure  que  l'on  avance  dans  le  dix-huitième  siècle,  l'op- 
position entre  les  faits  et  les  idées  augmente.  Dans  le  monde  réel, 

XI  29 


454  II:  l'iuiii  iir:s  oens. 

l'on  ne  voit  que  des  coalitions  de  la  force  contre  la  faiblesse.  L'une 
de  ces  coalitions  s'exécute  :  c'est  le  suicide  de  la  royauté.  Elle  est 

si  éloi^Miée  du  courant  des  idées,  que  les  pliilosoplie.s,  qui  exercent 
aussi  une  royauté  au  dix-iiuiliènie  siècle,  liiiissenl  par  ne  plus  s'en 
occuper.  Ils  poursuivent  leur  mission  de  destruction,  et  tout  en 
démolissant  l'édifice  du  passé,  ils  jettent  les  fondements  delà 
société  future.  La  force  ré^'nait  dans  l'ancien  monde;  les  idées 
régneront  dans  le  monde  nouveau,  et  en  première  lif,'ne  parmi  ces 
idées  se  trouve  la  justice. 

Le  mouvement  des  idées  au  dernier  siècle  nous  réconcilie  avec 
les  faits.  A  s'en  tenir  à  la  politique  royale,  l'on  serait  tenté  de 
croire  que  la  civilisation  intellectuelle  conduit  h  l'affaiblissement 
du  sens  moral,  tant  il  y  a  de  mépris  chez  les  rois  pour  l'humanité 
et  la  justice.  Le  dix-huitième  siècle  donnerait-il  donc  un  démenti 
à  la  doctrine  du  progrès?  Cela  est  impossible,  car  c'est  ce  même 
siècle  qui  a  formulé  cette  doctrine  et  qui  l'a  répandue;  or  ce  n'est 
pas  la  décrépitude  qui  conçoit  les  lois  de  la  vie.  Si  la  croyance  ii  la 
perfectibilité  du  genre  humain  entre  définitivement  dans  la  con- 
science générale  au  dernier  siècle,  c'est  qu'un  immense  progrès 
se  réalise  ou  du  moins  se  prépare.  Il  y  a  un  monde  qui  s'en  va, 
c'est  l'antique  royauté  du  droit  divin,  avec  son  cortège  d'abso- 
lutisme, de  machiavélisme  et  de  violence.  Il  y  a  un  monde  nou- 
veau en  germe;  ce  sont  les  philosophes  qui  l'inaugurent.  L'on  a 
fait  un  crime  à  la  philosophie  d'avoir  conduit  la  France,  et  à  sa 
suite  l'Europe  entière  à  l'abîme  de  la  révolution.  Ce  crime  pré- 
tendu est  son  titre  de  gloire.  Mais  il  faut  s'entendre.  Il  y  a  dans 
la  révolution  une  réaction  sanglante  contre  le  passé ,  œuvre  de 
colère  et  de  vengeance.  Voilà  une  face  de  la  révolution  à  laquelle 
la  philosophie  est  étrangère.  Le  vrai  coupable,  c'est  l'ancien 
régime.  Quand  les  victimes  d'une  oppression  séculaire  se  soulè- 
vent contre  la  tyrannie,  ce  n'est  point  le  peuple  insurgé  qu'il  faut 
accuser,  ce  sont  les  tyrans.  Le  rôle  de  la  philosophie  est  bien  jilus 
glorieux.  Pure  du  sang  versé,  sa  mission  est  de  déblayer  le  ter- 
rain sur  lequel  va  s'élever  la  société  de  l'avenir,  et  de  fournir 
aux  architectes  les  matériaux  et  les  plans  qui  leur  serviront  h  bâtir 
le  nouvel  édifice. 


CHAPITRE  II 
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§  1.  La  philosophie 

Pascal 

Au  dix-septième  siècle,  la  philosophie  n'avait  pas  encore  les 
allures  militantes  des  libres  penseurs  du  dix-huitième.  Descartes 
compte  à  bon  droit  parmi  les  héros  qui  affranchirent  la  pensée 
humaine.  Dire  que  Spinoza  procède  du  philosophe  français,  c'est 
dire  qu'il  cachait  bien  des  hardiesses  dans  ses  spéculations,  quoi- 
qu'il professât  un  respect  trop  grand  pour  les  autorités  établies. 
L'on  serait  tenté  de  croire  qu'il  avait  peur  de  compromettre  sa 
doctrine,  en  se  hasardant  sur  le  terrain  dangereux  de  la  religion 
et  de  la  politique.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  sa  théorie  du  droit 
des  gens  n'est  autre  chose  que  la  justification  du  fait  (1).  Les 
princes  peuvent  faire  la  guerre,  dès  qu'ils  y  trouvent  leur  avan- 
tage, ils  peuvent  faire  à  l'ennemi  tout  le  mal  qui  leur  profile;  il 
ne  faut  pas  chercher  ni  demander  la  justice  dans  les  rapports 
internationaux,  c'est  l'intérêt,  c'est  la  force  qui  y  domiiicnt. 
Si  Richelieu  ou  Louis  XIV  avaient  écrit  une  théorie  de  la  poli- 
tique royale,  ils  n'auraient  pas  mieux  dit.  La  philosophie  de  Des- 
cartes, grâce  à  sa  prudente  réserve,  envahit  le  monde  intellectuel. 

(«)  Voyez  le  tome  X*  de  mes  Éludes, 
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Mais  en  acceplanl  ses  doctrines  métapliysiques,  l'esprit  humain 
fut  loin  (Je  se  tenir  dans  les  limites  où  Descartes  s'était  renfermé. 
Le  temps  ap[)rochait  où  l'on  demanderait  autre  chose  que  des 
spéculations. La  littérature  de  Louis  XIV,  toute  paisihle  qu'elle 
paraisse,  annonce  l'orage. 

Pascal  n'est  pas  un  philosophe  de  profession,  mais  dans  sa 
courte  (^arrière  il  a  remué  plus  d'idées  que  hien  des  philoso- 
phes d'école.  Quoique  penseur  solitaire,  il  a  des  éclairs  de  génie 
sur  la  réalité.  Il  y  a  un  ahîme  entre  lui  et  Descartes.  Il  voit  aussi 
bien  que  son  maître  en  philosophie  que  «  la  force  est  la  reine  du 
monde.  »  Mais  il  ne  plie  pas  sous  le  fait,  il  ne  l'accepte  pas.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  satire  plus  poignante  de  ce  qu'on  appelle 
droit  de  guerre  que  ces  paroles  de  Pascal  :  «  Le  larcin,  l'inceste, 
le  meurtre  des  enfants  et  des  pères,  tout  a  eu  sa  place  entre  les 
actions  vertueuses.  Se  peut-il  rien  de  plus  plaisant  qu'un  homme 
ait  droit  de  me  tuer  parce  qu'il  demeure  au  delà  de  l'eau,  et  que 
son  prince  a  querelle  avec  le  mien,  quoique  je  n'en  aie  aucune  avec 
lui?...  Pourquoi  me  tuez-vous?  Eh  quoi  !  ne  demeurez-vous  pas  de 
l'autre  côté  de  l'eau?  Mon  ami,  si  vous  demeuriez  de  ce  côté,  je 
serais  un  assassin,  cela  serait  injuste  de  vous  tuer  de  la  sorte, 
mais  puisque  vous  demeurez  de  l'autre  côté,  je  suis  un  brave  et 
cela  est  juste.  »  C'est  cette  singulière  justice  du  droit  de  guerre 
qui  a  arraché  à  Pascal  ce  cri  de  désespoir  (1)  :  «  Plaisante  jus- 
lice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  !  Vérité  en  deçà  des 
Pyrénées!  erreur  au  delà!  » 

La  justice  internationale  était  en  effet  profondément  viciée 
parce  que,  comme  le  dit  Pascal,  les  querelles  des  rois  n'étaient  pas 
les  querelles  des  peuples.  Cette  critique  était  grosse  de  consé- 
quences; elle  s'adressait  moins  au  droit  en  lui-même,  qu'au  droit 
tel  que  la  royauté  le  faisait,  ou  le  dénaturait.  C'était  donc  à  la 
royauté  qu'il  fallait  s'en  prendre.  Pascal  le  sent  et  l'exprime  à  sa 
façon  :  «  Quand  il  est  question  déjuger  si  on  doit  faire  la  guerre 
et  tuer  tant  d'hommes,  condamner  tant  d'Espagnols  à  la  mort, 
c'est  un  homme  seul  qui  en  juge,  et  encore  intéressé;  ce  devrait 


(1)  •  On  ne  voit  presque  rien  do  juste  et  d'injuste  qui  no  change  de  qualité  en  changeant  de  climat. 
Trois  degrés  d'élévations  du  pôle  renversent  toute  la  jurisprudence.  Un  méridien  décide  de  la  vérité 
oa  peu  d'années  de  possession.  • 
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être  un  tiers  indifférent.  «Voilà  une  idée  révolutionnaire.  En  effet, 
elle  tend  à  enlever  aux  rois  un  droit  qui  constituait  l'essence  de 
leur  pouvoir  sous  l'ancien  régime.  Que  restera-t-il  à  la  royauté, 
si  on  la  dépouille  du  droit  de  guerre?  Ce  sera  une  royauté  nou- 
velle et  une  nouvelle  politique.  Mais  comment  arriver  h  cette 
transformation?  Voilà  la  question  de  la  révolution  posée,  dès  le 
dix-septième  siècle,  par  un  penseur  chrétien.  Pascal  a  soif  de 
justice,  et  il  voit  que  la  justice,  telle  que  le  vieux  régime  l'orga- 
nise, est  une  amère  dérision.  C'est  la  raison  profonde  pour 
laquelle  il  doit  faire  place  à  un  régime  nouveau,  et  ce  régime  n"est 
possible  que  par  une  révolution.  Telle  est  la  conséquence  inévi- 
table de  l'opposition  que  Pascal  signale  entre  la  justice  humaine 
et  la  justice  absolue.  Les  hommes  ont  pour  mission  de  réaliser  la 
justice  dans  la  limite  de  leur  imperfection  :  tout  ce  qui  y  fait 
obstacle,  doit  disparaître  et  disparaîtra. 

Mais  cette  conséquence,  Pascal  ne  songea  pas  à  la  tirer.  Il  était 
chrétien,  et  un  vrai  chrétien  ne  sera  jamais  un  révolutionnaire. 
Écoutons  sa  profession  de  foi  sur  la  royauté;  Bossuet  et  Louis  XIV 
auraient  pu  la  signer  :  «  Dans  un  État  où  la  puissance  royale  est 
établie,  on  ne  pourrait  violer  le  respect  qu'on  lui  doit  sans  une 
espèce  de  sacrilège  ;  parce  que  la  puissance  que  Dieu  y  a  attachée 
étant  non  seulement  une  image,  mais  une  participation  de  la  puis- 
sance de  Dieu,  on  ne  pourrait  s'y  opposer,  sans  résister  manifeste- 
ment à  l'ordre  de  Dieu...  Les  premiers  chrétiens  ne  nous  ont  pas 
appris  la  révolte  mais  la  patience,  quand  les  princes  ne  s'acquit- 
tent pas  de  leur  devoir.  »  Il  y  a  bien  des  enseignements  dans 
ces  paroles.  Qu'elles  soient  inspirées  par  le  sentiment  chrétien, 
qui  pourrait  le  contester?  En  condamnant  toute  révolution,  le 
christianisme  immobilise  l'humanité,  et  l'immobilise  dans  un  état 
qui  est  la  négation  de  la  justice  divine.  Pascal  ne  nous  a-t-il  pas 
appris  que  le  droit  royal  est  une  parodie  du  droit?  Et  cependant 
il  nous  dit  que  les  rois  participent  de  la  puissance  de  Dieu,  et  que 
la  révolte  est  aussi  coupable  que  l'assassinat.  Voilà  la  doctrine 
chrétienne,  impuissaiHe  à  réaliser  l'idéal  de  justice,  et  faisant 
obstacle  à  ce  que  les  peuples  en  poursuivent  la  réalisation.  C'est 
après  dix-sept  siècles  de  christianisme  que  Pascal  s'écrie  que  la 
force  est  la  reine  du  monde.  Cette  force  se  concentre  dans  la 
royauté  et  la  royauté  est  inviolable  comme  Dieu.  La  force  restera 
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donc  toujours  la  reine  du  monde!  Le  dix-huitième  siècle  a  eu  de 
plus  hautes  as|)irations,  il  a  voulu  or{,'aniser  l'humanité  d'après 
l'idéal  de  justice.  Trouvant  sui-  sou  chemin  le  christianisme  qui 
lui  faisait  un  crime  de  son  amhition,  il  a  voulu  abattre  cet  en- 
nemi. On  voit  que  la  {,'uerre  était  l'alale.  L'on  voit  aussi  quelle  est 
l'illusion  de  ceux  qui  considèrent  la  révolution  comme  une  mani- 
festation des  croyances  chrétiennes.  Si  c'est  le  christianisme  qui 
l'a  inspirée,  c'est  un  christianisme  qui  n'a  rien  de  commun  que  le 
nom  avec  la  reliLMon  traditionnelle. 


§  2.    La    littérature 

N"  1.  Boileau 

Boileau  est  un  poète  de  cour.  Il  est  l'historiographe  de 
Louis  XIV,  et  il  poussa  l'admiration  pour  le  grand  roi  jusqu'à 
l'idolâtrie.  Dans  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes,  qui 
implique  au  fond  la  doctrine  du  progrès,  Boileau  prend  parti  pour 
les  anciens.  Il  paraît  donc,  à  tous  égards,  l'homme  du  passé. 
Cependant  ce  courtisan  d'un  roi  qui  ne  rêve  que  conquêtes  est 
un  ennemi  déclaré  des  conquérants  ;  ce  partisan  des  anciens  se 
déchaîne  avec  une  violence  inouïe  contre  le  héros  le  plus  brillant 
de  l'antiquité;  il  répudie  la  force  comme  Pascal,  et  lui  oppose  la 
justice,  sans  en  désespérer,  comme  le  philosophe  chagrin  qui  ne 
sait  que  maudire  l'esprit  humain  et  le  railler.  Voilà  bien  des  con- 
tradictions. Comment  les  expliquer? 

Le  mouvement  hostile  à  la  guerre  et  à  la  conquête,  qui  s'ouvre 
au  dix-septième  siècle  et  prend  tant  de  puissance  au  dix-huitième, 
a  ses  racines  dans  l'antiquité.  Les  stoïciens,  préoccupés  exclusi- 
vement de  l'homme  intérieur  et  de  son  perfectionnement,  faisaient 
peu  de  cas  des  conquérants.  Ils  ne  craignirent  pas  de  s'attaquer 
à  la  plus  brillante  figure  de  la  Grèce;  leurs  satires  dépassèrent  le 
cercle  étroit  de  l'école  ;  les  poètes  se  mirent  à  poursuivre 
Alexandre  de  leurs  invectives,  au  sein  d'une  nation  essentielle- 
ment guerrière.  Juvénal  rivalisa  d'âpreté  avec  Sénèque.  Boileau 
reproduit  leurs  attaques.  En  face  d'un  roi  dont  l'ambition  égoïste 
désolait  l'Europe,  il  fait  la  satire  de  l'ambition.  A  ceux  qui  disent 
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que  ce  vice  fut  toujours  la  vertu  des  héros,  il  répond  par  une  vio- 
lente pliilippique  contre  le  héros  macédonien  : 

Il  l'enragé  qu'il  était,  né  roi  d'une  province 
Qu'il  pouvait  gouverner  en  bon  et  sage  prince, 
S'en  alla  follement,  et  pensant  être  Dieu, 
Courir  comme  un  bandit  qui  n'a  ni  feu  ni  lieu, 
Et  traînant  avec  soi  les  horreurs  de  la  guerre, 
De  sa  vaste  folie  emplir  toute  la  terre  : 
Heureux  si  de  son  temps,  pour  cent  bonnes  raisons, 
La  iMacédoine  eût  eu  des  petites-maisons. 
Et  qu'un  sage  tuteur  l'eûl  en  cette  demeure. 
Par  avis  des  parents,  enfermé  de  bonne  heure  !  » 

On  dit  que  Charles  XII,  en  lisant  ces  vers,  arracha  le  feuillet 
de  Boileau  qui  renfermait  cette  satire  de  son  héros  favori.  En 
tant  qu'elle  s'adressait  à  Alexandre,  la  satire  était  injuste  :  ce 
n'était  pas  un  fou  que  le  jeune  guerrier,  qui  fonda  plus  de  villes 
que  d'autres  conquérants  n'en  ont  détruit.  Mais  chez  son  émule 
Charles  XII,  la  passion  de  la  guerre  fut  une  véritable  folie.  Si  l'on 
ne  met  pas  les  fous  de  celte  qualité  aux  petites-maisons,  les 
peuples  se  garderont  du  moins  contre  leur  funeste  manie,  en 
prenant  eux-mêmes  la  direction  de  leur  destinée. 

Boileau  ne  se  borne  pas  à  censurer  les  excès  de  l'esprit  guer- 
rier, tel  qu'il  s'incarna  dans  le  héros  suédois;  il  s'en  prend  h.  la 
guerre  môme,  il  y  voit  une  maladie  de  l'humanité,  et  il  cherche  à 
l'en  guérir,  en  faisant  honte  aux  hommes  de  ce  qu'ils  sont  plus 
cruels  que  les  bêtes  sauvages  (1).  L'on  a  fait  bien  des  fois  cette 
comparaison,  qui  paraît  injurieuse  à  l'humanité.  Si  la  critique 
n'est  pas  très  profonde,  elle  témoigne  au  moins  que  ceux  qui  la 
font  n'ont  pas  de  veine  héroïque.  Boileau  ne  voit  dans  ces  fameux 
conquérants,  que  le  monde  admire,  que  d'heureux  brigands. 
Au  dix-huitième  siècle,  Voltaire  scandalisa  fort  son  ami  Frédéric, 
en  mettant  les  héros  sur  la  même  ligne  que  les  Cartouche  et 
les  Mandrin  :  Louis  XIV  ne  dut  pas  voir  avec  plus  de  plaisir 


^1)  Jamais,  pour  s'agrandir,  vil-oii  daus  sa  manie 

Un  ligro  eu  Iraclions  partager  l'Hyrcanii^? 
L'ours  a-l-il  dans  les  bois  la  guorro  avec  les  ours  7 
Lo  vautour  daus  les  airs  fond-il  sarlos  vautours? 


460  I.R  IiKOlT  [)F..S  (.ENS. 

son  poète  favori  traiter  les  plus  illustres  conquérants  de  voleurs, 
qui,  traduits  devant  un  tribunal,  seraient  très  embarrassés  de 
se  disculper.  Que  dis-je  ?  Qu'on  livre  le  plus  grand  de  tous, 
s'écrie  JJoileau,  à  La  Heynie,  et  dans  trois  jours  il  laissera  sur 
l'éclialaud  sa  tète  et  ses  lauriers.  Quel  est  donc  l'idéal  de  IJoileau? 
Il  place  au  dessus  des  Alexandre  et  des  César  le  sage  d'Atbènes 
qui  resta  fidèle  jusqu'au  martyre  h  son  culte  pour  la  justice. 

Ce  dernier  trail"  témoigne  que  Boileau  n'était  pas  un  simple 
versificateur,  comme  le  disent  ses  détracteurs.  Il  est  vrai  qu'on 
trouve  dans  ses  attaques  contre  les  conquérants  bien  dus  rémi- 
niscences de  Juvénal  et  de  Sénèque.  Mais  on  aurait  tort  d'en  con- 
clure que  ce  ne  sont  que  de  beaux  vers  faits  sur  un  thème  auquel 
le  poète  ne  croit  pas.  Il  y  a  chez  Boileau  un  souffle  de  l'esprit 
nouveau  qui  annonce  le  dix-huitième  siècle.  Quel  est  le  mot 
d'ordre  de  la  philosophie?  C'est  l'humanité,  c'est  la  tolérance. 
L'on  croirait  que  ces  sentiments  doivent  être  étrangers  ;\  une 
époque  qui  vit  les  dragonnades  et  l'incendie  du  Palatinat.  Cepen- 
dant Boileau  flétrit  les  guerres  de  religion  : 


«  L'Europe  fut  un  champ  de  massacre  et  d'horreur 
Et  l'orthodoxe  même,  aveugle  en  sa  fureur, 
De  tes  dogmes  trompeurs  nourrissant  son  idée, 
Oublia  la  douceur  aux  chrétiens  commandée; 
Et  crut,  pour  venger  Dieu  de  ses  fiers  ennemis, 
Tout  ce  que  Dieu  défend,  légitime  et  permis...  » 


Que  diront  nos  catholiques  de  cette  peinture  du  faux  zèle  et  de 
l'injuste  fureur  des  orthodoxes?  Ne  croirait-on  pas  entendre  un 
philosophe  du  dix-huitième  siècle,  plutôt  qu'un  contemporain  du 
roi  qui  révoqua  l'édit  de  Nantes?  L'on  se  demande  comment,  avec 
de  pareils  sentiments,  Boileau  resta  un  poète  de  cour.  N'a-t-il  pas 
écrit  que,  dans  deux  ans,  il  attend  Louis  XIV  sur  les  bords  de 
l'Hellespont  ?  N'a-t-il  pas  célébré  la  justice  de  son  maître  autant 
que  ses  victoires?  Hàtons-nous  d'ajouter  que,  s'il  s'est  fait  illusion 
avec  ses  contemporains,  il  n'a  pas  poussé  l'aveuglement  ou 
l'adulation  jusqu'à  renier  ses  convictions.  A  un  roi  fier  de  ses  vic- 
toires, il  ne  craint  pas  de  dire  qu'il  place  les  princes  qui  font  le 
bonheur  de  leurs  peuples  au  dessus  des  conquérants.  On  peut 
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être  héros  sans  ravager  le  monde.  C'est  une  erreur  de  donner, 
parmi  les  rois,  le  premier  rang  à  ceux  qui  sont  ornés  des  lauriers 
de  la  guerre.  Ce  sont  les  plus  vulgaires,  en  réalité.  Quel  est  le 
peuple  qui  ne  compte  un  de  ces  favoris  de  Mars?  Les  plus  bar- 
bares ont  eu  leurs  Attila,  leurs  Gengiskan.  Mais  veut-on  trouver 
un  roi  qui  place  sa  gloire  dans  le  bonheur  public,  il  faut  parcourir 
les  annales  de  tous  les  siècles. 

La  France  de  Louis  XIV  é.tait  essentiellement  monarchique;  on 
peut  dire  qu'elle  fut  complice  de  l'égoïsme  royal,  parce  qu'elle  le 
nourrit  par  une  admiration  qui  touchait  h  l'idolâtrie.  Cet  engoue- 
ment général  pour  un  roi  conquérant  nous  explique  comment  un 
poète  de  cour  a  pu  célébrer  un  roi  guerrier,  tout  en  réprouvant  la 
guerre  et  les  conquêtes.  Ce  qui  doit  nous  surprendre  dans  Boi- 
leau,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  chanté  la  gloire  du  grand  roi,  c'est  plu- 
tôt qu'en  dépit  des  faits,  il  se  soit  obstiné  h  chercher  cette  gloire 
dans  la  justice  et  l'équité,  c'est  qu'en  face  d'un  roi  dont  l'ambition 
était  insatiable,  il  ait  condamné  l'ambition ,  et  placé  Socrate 
au  dessus  d'Alexandre.  C'est  un  témoignage  remarquable  de  la 
puissance  des  idées.  En  apparence  Louis  XIV  a  toute  la  France  à 
ses  pieds  ;  mais  parmi  ceux-là  mêmes  qui  l'admirent,  se  trouvent 
quelques  hommes  de  lettres  qui  célèbrent  les  bienfaits  de  la  paix 
et  la  gloire  de  la  justice.  Leur  voix  paraît  se  perdre  au  milieu  des 
cris  de  triomphe.  Quelques  années  se  passent,  et  le  dix-huitième 
siècle  tout  entier  maudit  les  conquérants. 

N»  2.  Labruyère 

Labruyère  est  un  esprit  de  la  famille  de  Boileau,  juste,  mais 
sans  élan.  L'un  et  l'autre  font  la  satire  de  la  guerre  et  de  la  con- 
quête sous  un  roi  conquérant.  Ils  servent  de  lien  entre  le  dix-sep- 
tième et  le  dix-huitième  siècle.  On  doit  même  remonter  plus  haut, 
si  l'on  veut  suivre  l'enchaînement  et  la  liliation  des  idées.  La- 
bruyère n'est  pas  un  penseur  prime-sautier,  il  procède  de  Pascal 
et  de  Montaigne.  Le  libre  penseur  du  seizième  siècle  donne  la 
main  au  chrétien  ii  moitié  sceptique  du  dix-septième;  puis  vien- 
nent les  lettrés  de  Louis  XIV  et  les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle  qui  répandent  ces  sentiments  dans  le  monde  entier.  Voilà 
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comment  se  fait  le  lent  travail  des  idées.  Ce  sont  des  penseurs 
isolés  qui  préparent  le  mouvement  d'où  date  une  ère  nouvelle 
dans  la  vie  do  l'Iiumanité.  Nous  insistons  sur  ce  lien  qui  unit  les 
âges;  il  explique  seul  la  marche  des  événements.  Quand  il  sera 
bien  reconnu  que  la  pliilosopliic  du  dernier  siècle  a  ses  racines 
dans  les  siècles  (|ui  précèdent,  les  plus  aveu^des  partisans  du  passé 
devront  cesser  de  la  maudire,  ou  il  faut  qu'ils  reportent  leur  ma- 
lédiction dans  des  temps  plusélolj^nés,  et  en  remontant  ainsi  d'un 
âge  à  l'îîUtre,  ils  en  viendraient  c\  maudire  l'Iiunianilé  entière. 
Ne  serait-ce  pas  maudire  Dieu,  d'où  elle  procède,  qui  la  ^'uide  et 
l'inspire? 

Pascal  dit  que  la  force  est  la  reine  du  monde.  Labruyère  con- 
state le  même  fait  :  «  La  guerre,  dit-il,  a  pour  elle  l'antiquité;  elle 
a  été  dans  tous  les  siècles.  De  tout  temps  les  hommes,  pour  quel- 
que morceau  de  terre  de  plus  ou  de  moins,  sont  convenus  entre 
eux  de  se  dépouiller,  se  brûler,  se  tuer,  s'égorger  les  uns  les  au- 
tres. »  Labruyère  se  demande  d'où  est  née  la  manie  de  se  détruire 
réciproquement.  Il  répond  en  moraliste  :  «  De  l'injustice  des  pre- 
miers hommes  est  venue  la  guerre,  ainsi  que  la  nécessité  où  ils  se 
sont  trouvés  de  se  donner  des  maîtres  qui  fixassent  leurs  droits  et 
leurs  prétentions.  Si,  content  du  sien,  on  avait  pu  s'abstenir  du 
bien  de  ses  voisins,  on  avait  pour  toujours  la  paix  et  la  liberté.  » 
Voilîi  une  parole  hardie  qui  n'eût  pas  été  du  goût  de  Louis  XIV, 
s'il  en  avait  compris  la  portée.  Les  rois  sont  les  représentants  de 
la  force  qui  règne  dans  le  monde  ;  ils  ne  sont  nécessaires  que 
parce  que  les  hommes  se  dévoreraient  l'un  l'autre,  s'ils  étaient 
abandonnés  à  leurs  mauvaises  passions.  Mais  cet  état  de  violence 
n'est-il  pas  un  état  transitoire?  Du  temps  de  Labruyère,  les  peu- 
ples n'éprouvaient-ils  pas  le  besoin  du  droit,  de  la  justice?  Et  s'ils 
veulent  mettre  la  justice  à  la  place  de  la  force,  que  devient  la 
royauté?  Un  hors-d'œuvre,  pour  mieux  dire,  un  obstacle  :  or- 
gane de  la  force,  elle  en  perpétue  la  domination.  Il  faut  donc 
qu'elle  périsse  ou  qu'elle  se  transforme.  Les  contemporains  de 
Louis  XIV  ne  songeaient  pas  à  une  révolution,  mais  ils  en  consta- 
taient la  nécessité,  sans  s'en  douter,  et  ils  la  préparaient  sans  le 
vouloir. 

La  royauté  cherche  sa  gloire  dans  les  armes.  Labruyère  n'at- 
taque pas  la  royauté,  mais  il  ridiculise  les  guerres  des  rois; 
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n'était-ce  pas  déconsidérer  les  rois  eux-mêmes?  Nous  laissons  la 
parole  au  moraliste  français  :  «  Si  l'on  vous  disait  que  tous  les 
chats  d'un  grand  pays  se  sont  assemblés  par  milliers  dans  une 
plaine,  et  qu'après  avoir  miaulé  tout  leur  soûl  ils  se  sont  jetés 
avec  fureur  les  uns  sur  les  autres,  et  ont  joué  ensemble  de  la  dent 
et  de  la  griffe;  que  de  cette  mêlée  il  est  demeuré  de  part  et  d'autre 
neuf  à  dix  mille  chats  sur  la  place  qui  ont  infecté  l'air  à  dix  lieues 
de  là  parleur  puanteur,  ne  diriez-vous  pas  :  Voilà  le  plus  abomi- 
nable sabbat  dont  on  ait  jamais  ouï  parler!  »  Labruyère  continue 
sur  ce  ton,  et  arrive  à  la  conclusion  que  les  hommes  sont  aussi 
ridicules,  avec  leurs  guerres  incessantes,  que  le  seraient  les  bêtes 
si  elles  passaient  leur  vie  à  s'entre-tuer  :  «  Feignez  un  homme  de 
la  taille  du  mont  Atlios.  Si  cet  homme  avait  une  vue  assez  subtile 
pour  vous  découvrir  quelque  part  sur  la  terre  avec  vos  armes 
offensives  et  défensives,  que  croyez-vous  qu'il  penserait  de  petits 
marmousets  ainsi  équipés  et  de  ce  que  vous  appelez  guerre,  cava- 
lerie, infanterie,  un  mémorable  siège,  une  fameuse  journée  (1)?  » 
Le  ridicule  est  une  arme  terrible  chez  un  peuple  qui  aime  l'es- 
prit avant  tout.  Au  dix-huitième  siècle  ce  fut  avec  ce  redoutable 
instrument  que  Voltaire  démolit  le  christianisme.  C'est  à  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  apprécier  la  critique  que  les  lettrés  font  de  la 
guerre.  Au  fond,  elle  ne  prouve  pas  grand'chose.  Qu'il  y  ait  de  la 
petitesse  chez  l'homme,  qu'il  y  ait  de  la  vanité  dans  toutes  ses  en- 
treprises, qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  la  guerre?  Pascal  qui 
s'est  tant  plu  à  le  rabaisser,  détruit  par  une  seule  parole  tout  ce 
que  l'on  dit  pour  le  rabaisser  :  si  l'homme  n'est  qu'un  faible  ro- 
seau, c'est  un  roseau  qui  pense.  La  pensée  donne  de  la  grandeur 
à  tout  ce  qu'il  fait  de  bien  ou  de  mal.  Voilà  ce  que  l'on  peut  ré- 
pondre à  Labruyère.  Mais  ses  attaques,  comme  celles  de  Boileau 
et  de  Pascal,  n'en  eurent  pas  moins  un  grand  retentissement.  Com- 
ment prendre  la  gloire  des  héros  au  sérieux,  quand  on  se  les  re- 
présente sous  la  forme  de  chats  qui  miaulent  et  qui  jouent  de  la 
griffe?  Il  fallait  ces  satires  pour  combattre  la  manie  de  la  guerre 

(1)  i  N>ntendrai-je  plus  bourdonner  d'autre  chose  parmi  vous!  Le  monde  no  se  divise-l-il  plus 
qu'en  n'};imenls  et  en  rompaRnios?  tout  est-il  devenu  bataillon  ou  escadron^  //  a  pria  une  inllo, 
il  en  (I  ]>ris  tnic  scconilc,  ]iiiis  uni'  l)oisit'»ic ;  il  a  ii(i(inr  nue  liddiille ,  tlcu.v  Imldillcs ;  il 
chasse  l'ennemi,  il  vainc  snr  lerre,  il  vainr  sur  vier.  Est-ce  de  quelqu'un  de  vous  autres, 
est-ce  d'un  géant,  d'anAllios  que  vous  parlez"?  » 
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chez  une  nation  spirituelle.  Du  temps  de  ï^abruyère,  celle  passion 
était  encore  dans  toute  sa  force.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  peuple 
paisible  «qui  ne  souffrît  impatiemment,  dit  notre  moraliste,  que  des 
armées  en  campaf,'ne  ne  vinssent  pas  h  se  rencontrer,  ou  si  elles 
se  mêlaient,  que  le  combat  ne  fût  pas  sanglant  et  qu'il  y  eût  moins 
de  dix  mille  hommes  sur  la  place.  » 

Louis  XIV  guérit  pour  quelque  temps  la  France  de  celte  lolie. 
A  force  de  victoires,  elle  s'épuisa  et  se  trouva  au  bord  de  l'abîme. 
Les  Français  purent  apprécier  alors  la  vérité  de  ces  paroles  de  La- 
bruyère  :  «  Que  sert  au  bien  des  peuples  et  à  la  douceur  de  leurs 
jours,  que  le  prince  place  les  bornes  de  son  empire  au  delà  des 
terres  de  ses  ennemis,  qu'il  fasse  de  leurs  souverainetés  des  pro- 
vinces de  son  royaume,  que  les  nations  s'appellent  les  unes  les 
autres,  se  liguent  ensemble  pour  se  défendre  et  pour  l'arrêter, 
qu'elles  se  liguent  en  vain,  qu'il  marche  toujours  et  qu'il  triomphe 
toujours?  »  La  critique  s'adresse  tout  droit  à  Louis  XIV;  elle  est 
admirable  de  bon  sens  et  de  courage.  Nous  savons  aujourd'hui  à 
quoi  ont  servi  ces  conquêtes.  Déjà  quand  ILabruyère  écrivait,  la 
misère  régnait  dans  cette  France  si  glorieuse  de  son  grand  roi. 
L'on  ne  peut  lire  sans  une  profonde  pitié  le  tableau  que  le  mora- 
liste trace  de  la  population  des  champs  :  «  L'on  voit  certains  ani- 
maux farouches,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par  la  cam- 
pagne, noirs,  livides,  attachés  à  la  terre  qu'ils  fouillent  et  qu'ils 
remuent  avec  une  opiniâtreté  invincible;  ils  ont  comme  une  voix 
articulée,  et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une 
face  humaine;  et  en  effet  ils  sont  des  hommes;  ils  se  retirent  la 
nuit  dans  des  tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  ra- 
cines; ils  épargnent  aux  autres  la  peine  de  semer,  de  labourer  et 
de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce 
pain  qu'ils  ont  semé.  »  La  pitié  se  change  en  colère,  quand  on 
pense  que  cet  abrutissement  des  créatures  de  Dieu  est  dû  à  l'am- 
bition égoïste  d'un  homme  et  à  son  inintelligent  despotisme.  On 
comprend  que  ces  misérables  se  soient  levés  un  siècle  plus^lard  et 
qu'ils  aient  crié:  vengeance!  vengeance! 
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'§3.  La  religion 

N**    1.    Bossu  et 

Jamais  la  littérature  religieuse  ne  fut  plus  brillante  que  sous 
Louis  XIV.  Quels  furent  ses  sentiments  et  ses  idées  en  face  des 
guerres  incessantes  du  grand  roi?  Il  y  a  deux  tendances  dans  le 
christianisme  :  l'une  qui  se  rattache  à  la  loi  ancienne,  l'autre  qui 
procède  de  l'Évangile.  La  première  voit  dans  la  religion  révélée  une 
loi,  formulée  dans  des  textes,  et  immuable  comme  la  lettre  écrite. 
L'autre  s'inspire  de  la  charité  du  Christ  plutôt  que  d'une  Écriture  ; 
elle  comprend  la  religion  comme  une  parole  vivante,  et  qui  dit 
vie,  dit  mouvement  et  progrès.  Bossuet  est  le  représentant  de  la 
Bible,  Fénelon  est  l'organe  de  l'Évangile.  En  ce  sens  on  peut  dire 
que  l'évéque  de  Meaux  est  plus  catholique  que  l'archevêque  de 
Cambrai,  bien  que  l'un  soit  un  gallican  et  l'autre  un  ultramontain. 
Bossuet  nous  dira  le  dernier  mot  du  catholicisme  sur  le  droit  de 
guerre.  Fénelon  nous  apprendra  ce  que  nous  pouvons  attendre  de 
l'inspiration  évangélique. 

Des  chrétiens  très  sincères,  des  esprits  éminents  ont  contesté  la 
légitimité  de  la  guerre.  Bossuet  ne  mentionne  pas  même  cette 
opinion,  bien  moins  songe-t-il  à  la  discuter.  Il  trouve  ses  apaise- 
ments dans  la  loi  de  Moïse.  Comment  peut-on  soutenir  que  la 
guerre  est  illégitime,  quand  on  voit  Dieu  lui-même  ordonner  aux 
Juifs  la  guerre  que  l'on  appelle  sacrée  (1)?  «C'est,  dit  Bossuet,  une 
guerre  h  toute  outrance,  îi  l'eu  et  h  sang,  irréconciliable,  com- 
mandée au  peuple  de  Dieu.  Voilà  pourquoi  Saûl  est  puni  sans  mi- 
séricorde, pour  avoir  épargné  un  des  peuples  maudits  par 
Dieu  (:2).  »  Bossuet  ne  demande  pas  si  Dieu  peut  jamais  défendre 
la  pitié,  s'il  peut  jamais  ordonner  l'extermination,  s'il  peut  punir 
la  miséricorde  envers  les  vaincus,  comme  si  c'était  le  plus  grand 
des  crimes.  Cela  est  écrit,  doue  cela  est;  il  faut  que  la  raison  se 

(1)  «Nous  lisons  dans  l'Écriture  saiute  :  «  Vous  ilclruirez  ttemni  vous  plusieurs  nations. 
Dieu  les  a  livn'es  entre  vos  mains,  afinuue  vous  /t<  exterminiez  de  dessus  la  terre.  Vous 
ne  ferez  jamais  de  traités  avec  elles  et  vous  n'en  aurez  aucune  pilié.  > 

(2)  Politique  tirco  do  l'Écriture,  liv.  i\,  art;  i. 
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taise,  il  liiut  <|iio  le  cn'ur  se  taise.  Les  protestants  ont-ils  tort  de 
dire  que  la  relif,Mori  romaine  lient  du  pa^anisn^e  romain?  Les  fé- 
ciaux  raisonnaient  ii  peu  [)rôs  comme  IJossuet. 

Dieu  n'ordonne  i)lus  de  guerre  d'extermination,  et  lieureuse- 
ment,  car  il  y  a  toujours  des  fanatiques  fjui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  recevoir  un  ordre  pareil.  Que  (aut-il  dire  des  guerres 
que  Dieu  ne  commande  pas?  liossuet  répond  :  «  Il  y  a  d'autres 
justes  motifs  de  faire  la  guerre,  les  actes  d'Iiosliliié  injustes,  le 
refus  du  passage  demandé  à  des  conditions  équitables,  le  droit  des 
gens  violé  en  la  personne  des  ambassadeurs.  »  Cette  proposition 
est  ap[)uyée  de  témoignages  tirés  de  l'Écriture.  Mais  il  y  a  aussi 
une  Écriture  qui  fait  une  loi  aux  cliréliens  de  rendre  le  bien  pour 
le  mal,  qui  leur  défend  môme  de  demander  justice  contre  l'agres- 
seur ou  le  spoliateur.  Comment  Bossuet  concilie-t-il  la  morale 
évangélique  avec  la  politique  juive?  Jésus-Clirist  dit  que  si  l'on 
vous  frappe  sur  la  joue  gauche,  il  faut  encore  présenter  la  joue 
droite;  il  veut  qu'à  celui  qui  prend  votre  manteau,  vous  donniez 
encore  votre  tunique,  et  en  présence  de  ces  commandements  éma- 
nés du  fils  de  Dieu,  on  déclare  légitime  le  meurtre,  la  destruction 
d'un  peuple,  parce  qu'il  vous  a  refusé  le  passage!  Décidément  les 
catholiques  ont  tort  d'adorer  Jésus-Christ.  Ce  n'est  point  le  Christ 
qui  est  leur  Dieu,  c'est  le  Dieu  des  Juifs,  celui  qui  s'appelle  le 
Dieu  des  armées,  celui  qui  dicta  h  Bossuet  ces  paroles  que  Jésus- 
Christ  serait  bien  étonné  de  trouver  dans  la  bouche  de  ses  disci- 
ples :  La  guerre  n'est  pas  seulement  légitime,  mais  encore  pieuse  et 
sainte  (1).  Nous  ne  connaissons  qu'une  guerre  pieuse  et  sainte, 
c'est  celle  qu'un  peuple  fait  pour  son  indépendance  et  sa  liberté, 
et  nous  doutons  fort  que  Bossuet  eijt  approuvé  celle-lh. 

Si  la  guerre  est  pieuse  et  sainte,  parce  que  la  Bible  la  consacre, 
la  conquête  doit  aussi  être  légitime.  On  ne  le  peut  nier,  dit  Bossuet, 
sans  attaquer  les  livres  sacrés.  Il  fait  un  crime  au  ministre  Jurieu 
de  mépriser  le  droit  de  conquête,  jusqu'à  dire  que  toute  conquête 
est  une  violence.  Et  sur  quoi  Bossuet  fonde-t-il  son  prétendu 
droit?  Sur  le  pouvoir  que  la  guerre  donne  au  vainqueur,  pouvoir 
absolu,  tel  qu'on  le  pratiquait  chez  les  anciens  :  «  Si  le  droit  de 
servitude  est  véritable,  parce  que  c'est  le  droit  du  vainqueur  sur 

(1)  Politique  tirée  de  l'Écriture,  liv.  ix,  art.  4. 
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le  vaincu  ;  comme  tout  un  peuple  peut  être  vaincu,  jusqu'à  être 
obligé  de  se  rendre  à  discrétion,  tout  un  peuple  peut  être  serf;  en 
sorte  que  son  seigneur  en  puisse  disposer  comme  de  son  bien.  » 
Viennent  ensuite  les  témoignages  de  la  Bible.  Condamner  le  droit 
de  conquête,  ce  serait  condamner  tous  les  héros  du  peuple  deDieu, 
à  commencer  par  Jacob  qui  donne  à  Joseph  tout  ce  qu'il  a  conquis 
avec  son  arc  et  son  épée.  Bossuet  traite  cette  opinion  Ôl' extravagance. 

S'il  y  a  une  doctrine  extravagante  c'est  celle  qui  sanctifie 
toutes  les  barbaries  d'un  petit  peuple  de  la  Palestine,  parce 
que  ces  barbaries  sont  rapportées  dans  un  livre  que  l'on  appelle 
sacré.  L'iniquité  des  iniquités,  l'esclavage  est  légitime,  que 
dis-je?  il  est  pieux  et  saint,  aussi  bien  que  la  guerre,  parce  que 
la  nation  judaïque  réduisait  les  vaincus  en  servitude!  Puis  ce 
crime  du  monde  ancien  devient  le  fondement  d'un  droit,  de  la 
conquête  !  La  conquête  basée  sur  l'esclavage  n'a  rien  qui  choque 
la  haute  raison  de  Bossuet  ;  il  a  pour  lui  l'autorité  de  la  Bible  ;  dès 
lors  il  ne  veut  pas  que  ceux  qui  croient  à  la  révélation  puissent  ne 
pas  admettre  le  droit  de  conquête  (1).  Cependant  Bossuet  lui- 
même  recule  devant  les  conséquences  d'une  doctrine  qui  tend  à 
légitimer  tous  les  abus  de  la  force.  Dans  la  Politique  tirée  de 
r Écriture,  il  avoue  que  le  droit  de  conquête  commence  par  la 
force;  mais  il  exige  qu'il  soit  suivi  d'un  acquiescement  du  peuple 
conquis,  de  sorte,  dit-il,  que  ce  droit  se  réduit,  pour  ainsi  dire,  au 
droit  commun  et  naturel  (2).  Que  l'on  presse  ce  raisonnement,  et 
l'on  arrivera  à  la  négation  du  droit  de  conquête.  Si  ce  droit  existe, 
il  n'a  d'autre  source  que  le  pouvoir  absolu  du  vainqueur;  deman- 
der le  consentement  du  peuple  conquis,  c'est  supposer  que  le 
vainqueur  n'a  pas  ce  pouvoir  absolu  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  droit 
de  conquête,  pas  plus  que  d'esclavage  légitime.  Ou  dira-t-on  que 
la  servitude  devient  juste  par  l'acquiescement  de  l'esclave?  Voilà 
ce  qui  pourrait  s'appeler  une  extravagance  ! 

La  Bible  que  Bossuet  invoque  pour  autoriser  l'esclavage  et 
la  conquête  offre  aussi  d'autres  enseignements.  Si,  au  lieu 
de  s'attacher  aux  faits  ,  l'illustre  écrivain  avait  médité  les 
prophètes,  il  y  aurait  trouvé  de  toutes  autres  aspirations  (3). 

(1)  Cinquième  aTertissement  sur  les  lettres  de  Jariou,  t.  XI,  pag.  155. 

(2)  Politique,  liv.  ii,  art.  2. 

(3)  Les  prophètes  ont  une  méiliocre  estime  pour  les  conquérants.  Entre  mille  témoignages,  non» 


468  U-:  imorr  des  gens. 

Bossuet  néglige  la  partie  idéale  <Je  la  irjditioii  juive  pour  s'en 
tenir  à  l'ijistoire.  ÎVlême  sur  ee  terrain,  il  y  a  «Jans  l'Kcrilure  des 
maximes  qui  (ont  un  singulier  eontraste  avec  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer.  Dieu  ne  veut  pas  que  David  lui  bâtisse  un  tem- 
ple, c(  parce  qu'il  a  répandu  beaucoup  de  sang,  et  qu'il  a  entrepris 
beaucoup  de  guerres.  »  Écoutons  le  commentaire  de  liossuet  : 
«  Dieu  ne  veut  pas  recevoir  de  temple  d'une  main  sanglante. 
David  était  un  saint  roi  et  le  modèle  des  princes.  Jamais  il  n'avait 
répandu  que  du  sang  infidèle  dans  les  guerres  que  l'on  appelait 
guerres  du  Seigneur.  Mais  il  sufllt  que  ce  fût  du  sang  bumain, 
pour  le  faire  juger  indigne  de  présenter  un  temple  au  Seigneur, 
auteur  et  prolecteur  de  la  vie  bumaine.  Dieu  cboisil  Salomon  pour 
bâtir  le  temple.  Le  titre  qu'il  lui  donne  est  celui  de  pacifique.  » 
Quelle  est  la  conclusion?  a  Dieu,  après  tout,  n'aime  pas  la  guerre, 
il  préfère  les  pacifiques  aux  guerriers.  »  Bossuet  aurait  dû  dire 
que  Dieu  réprouve  la  guerre ,  en  rejetant  l'offre  de  David,  le  roi 
selon  son  cœur,  par  cela  seul  qu'il  a  répandu  le  sang  bumain. 
Mais  si  Dieu  réprouve  la  guerre,  comment  peut-elle  être  pieuse  et 
sainte? 

Bossuet  a  une  réponse  à  notre  question.  Elle  est  dans  l'ordre 
d'idées  de  la  loi  ancienne  :  «  Considérez,  dit-il  dans  son  magni- 
fique langage,  les  César  et  les  Alexandre,  et  tous  ces  autres  rava- 
geurs de  provinces,  que  nous  appelons  conquérants  :  Dieu  ne  les 
envoie  siw  la  terre  que  dans  sa  fureur.  Ces  braves,  ces  triompba- 
teurs,  ne  sont  ici-bas  que  pour  troubler  la  paix  du  monde  par  leur 
ambition  démesurée  (1).  »  Quel  est  ce  Dieu  qui  envoie  les  con- 
quérants pour  ruiner  les  nations  et  désoler  le  monde?  C'est  le 
Dieu  vengeur  de  la  Bible  :  «  Quand  deux  grands  peuples  se  font 
la  guerre,  Dieu  veut  assurément  se  venger  de  l'un,  et  souvent  de 
tous  les  deux.  Dieu  châtie  les  uns  par  les  autres,  et  il  châtie  ordi- 
nairement ceux  par  lesquels  il  châtie  les  autres  (2).  » 


en  citerons  ua  que  Bossuet  lui-mèmft  rapporte.  C'est  Isaïe  qui  parle  :  t  Gomment  êtes-Tous  tombé, 
bel  astre  qui  luisiez  au  ciel,  comme  l'étoile  du  matin  Y  vous  qui  frappiez  les  nations  et  disiez  eu 
votre  cœur:  je  volerai  au  dessus  des  nues  et  je  serai  semblable  au  Très-Haut.  Mais  je  vous  vois 
plongé  dans  les  enfers,  ceui  qui  vous  verront,  se  baisseront  pour  vous  considérer  dans  ce  creux,  et 
diront  on  vous  regardant  :  N'est-ce  pas  là  celui  qui  troublait  la  terre,  qui  a  ébranlé  les  royaumes,  qui 
a  fait  du  monde  un  désert,  qui  en  a  désolé  les  villes  et  renfermé  ses  captifs  dans  des  cachots?  » 

(1)  Jiussuet,  Sermon  pour  la  Circoncision  de  Noire-Seigneur.  (T.  V,  pag.  258.) 

(2)  Idemj  Sermon.  (T.  VI,  pag.  832.) 
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Ainsi  les  hommes  sont  à  la  fois  bourreaux  les  uns  des  autres 
et  victimes.  Est-ce  là  le  Dieu  de  l'Évangile?  Si  nous  opposons 
l'Évangile  à  la  Bible,  ce  n'est  pas  que  la  perfection  évangélique 
soit  notre  idéal.  Dans  l'excès  de  son  spiritualisme,  Jésus-Christ 
oublie  le  droit,  pour  tout  absorber  dans  la  charité.  L'abnégation 
qu'il  prêche  est  inconciliable  avec  les  conditions  de  la  vie.  Logi- 
quement elle  conduirait  à  abdiquer  le  devoir  de  conservation. 
Gomme  il  est  impossible  que  tous  les  hommes  soient  animés  de 
cette  charité  surhumaine,  à  quoi  aboutirait  le  sacrifice  de  la  per- 
sonnalité que  le  Christ  recommande  à  ses  disciples?  A  assujettir 
les  faibles  aux  abus  de  la  force.  Le  catholicisme  ne  pouvait  pas 
accepter  une  pareille  morale  ni  une  pareille  politique.  C'est  la 
raison  profonde  pour  laquelle  l'Église  se  rapprocha  de  la  loi  an- 
cienne. Il  y  a  un  élément  légitime  dans  ce  retour  h  une  loi  qui 
était  faite  pour  régler  la  vie  de  ce  monde.  Mais  en  s'attachant 
trop  à  la  réalité,  l'Église  perdit  de  vue  l'idéal.  Elle  alla  jusqu'à 
ériger  en  théorie,  jusqu'à  sanctifier  les  plus  grossiers  excès  de 
la  violence,  parce  qu'ils  se  trouvaient  rapportés  dans  une  écri- 
ture réputée  sacrée.  C'est  aussi  le  reproche  que  nous  faisons  à 
Bossuet. 

Mais  les  hommes  ont  beau  s'attacher  à  un  texte,  et  le  révérer 
comme  l'expression  immuable  de  la  vérité,  ils  sont  entraînés 
malgré  eux  par  la  loi  qui  domine  tout  ce  qui  a  vie,  le  progrès.  Il  y 
a  dans  Bossuet,  quelque  catholique,  quelque  juif  pour  ainsi  dire 
qu'il  soit,  des  sentiments  qui  sont  du  dix-huitième  siècle  plutôt 
que  de  la  loi  ancienne.  Nous  avons  relevé  la  contradiction  entre 
sa  théorie  de  la  conquête  et  la  véritable  théorie  de  la  force  qui 
est  celle  de  l'antiquité.  On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  fait 
entendre  la  voix  de  la  vérité  à  Louis  XIV.  Nous  trouvons  dans  la 
Politique  tirée  de  V Écriture  le  portrait  d'un  conquérant  injuste,  qui 
paraît  fait  d'après  nature,  tant  il  ressemble  au  modèle  que  Bossuet 
avait  sous  les  yeux  :  «  Il  n'a  pas  plutôt  subjugué  un  ennemi  puis- 
sant, qu'il  croit  que  tout  est  à  lui.  Il  ne  parle  point  d'attaquer,  il 
croit  avoir  sur  tous  un  droit  légitime.  Parce  qu'il  est  le  plus  fort, 
il  ne  se  regarde  pas  comme  agresseur,  et  il  appelle  défense,  le 
dessein  d'envahir  les  terres  des  peuples  libres.  Comme  si  c'était 
une  rébellion  de  conserver  sa  liberté  contre  son  ambition,  il  ne 
parle  plus  que  de  vengeance,  et  les  guerres  qu'il  entreprend  ne 
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lui  [);iraisscril  qu'une  juste  punition  des  rebelles.  »  Cet  orgueil 
insultant  dtait  bien  celui  de  Louis  XIV;  et  quand  il  traitait  les 
Hollandais  de  rebelles,  il  faisait  précisément  ce  (jue  fJossuet  dit 
de  son  conquérant  injuste.  Voilà  donc  le  {,'rand  roi  tlélri  par  celui- 
là  même  qui  était  idolâtre  de  la  royauté.  Le  bon  sens  du  génie 
l'emportait  sur  les  croyances  de  l'évêque. 


N"  2.  Fénelon 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  imprima  le  Télémaquc  aux  frais 
de  l'État.  Pourquoi  cet  honneur  extraordinaire  rendu  à  un  livre? 
C'est  que  l'on  espérait  que  le  bonheur  du  genre  humain  en  naî- 
trait; M.  de  Caylus  écrivait  qu'on  s'en  promettait  l'âge  d'or.  A 
entendre  les  témoignages  delà  postérité,  on  croirait  que  Fénelon 
fut  le  révélateur  d'un  nouvel  évangile  politique.  3/o//ft'sryî//t'w  appelle 
le  Télémaque  le  livre  divin  du  siècle.  Vauvenargues  fait  de 
l'archevêque  de  Cambrai  l'organe  et  le  défenseur  des  nations 
opprimées.  Les  hommes  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  écoles 
rivalisent  pour  le  célébrer.  On  comprend  que  Ballanche,  âme  poé- 
tique et  contemplative,  ait  pris  la  défense  de  Fénelon  contre 
Louis  XIV  :  «  C'est  le  prophète  de  l'avenir,  »  dit-il.  Le  comte  de 
Maistre  n'est  pas  de  la  famille  des  Ballanche;  cependant  son  admi- 
ration pour  l'auteur  du  Télémaque  est  tout  aussi  grande,  nous 
allions  dire  excessive  :  «  Veut-on  dessiner  la  grandeur  idéale? 
qu'on  essaie  d'imaginer  quelque  chose  qui  surpasse  Fénelon,  on 
n'y  réussira  pas.  »  Les  écrivains  allemands,  bien  qu'ils  ne  sympa- 
thisent guère  avec  les  opinions  ultramontaines  de  l'archevêque 
de  Cambrai,  renchérissent,  s'il  est  possible,  sur  l'admiration  des 
Français.  Uerder  l'appelle  un  génie  céleste,  que  l'humanité  a 
canonisé,  au  défaut  de  l'Église.  Jean-Paul,  dans  son  mysticisme 
poétique,  dit  que  Fénelon  est  tout  ensemble,  enfant,  femme, 
homme  et  ange. 

Fénelon  est  l'homme  de  l'idéal,  de  la  poésie,  de  l'avenir.  Reste 
à  savoir  si,  tout  en  idéalisant,  il  est  resté  dans  les  limites  du  pos- 
sible. Nous  n'avons  à  le  considérer  que  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens.  Sur  ce  terrain  plus  encore  que  dans  sa  politique  inté- 
rieure, Fénelon  procède  du  christianisme.  La  loi  de  charité  do- 
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mine  les  relations  des  peuples  aussi  bien  que  celles  des  particu- 
liers :  «  Dieu  a  mis  les  hommes  ensemble  dans  une  société  où  ils 
doivent  s'aimer  et  s'entre-secourir,  comme  les  enfants  d'une 
même  famille  qui  ont  un  père  commun.  Chaque  nation  n'est  qu'une 
branche  de  cette  famille  nombreuse  qui  est  répandue  sur  la  face 
de  toute  la  terre.  L'amour  de  ce  père  commun  doit  être  sensible, 
manifeste,  inviolablement  régnant  dans  toute  cette  société  de  ses 
enfants  bien-aimés  (1).  »  Appliquée  aux  relations  internationales, 
la  loi  de  charité  prend  le  nom  de  paix.  Dans  la  Bétique,  cette 
utopie  de  Fénelon,  la  paix  règne  inaltérable.  Mais,  chose  remar- 
quable, pour  imaginer  une  paix  perpétuelle,  l'auteur  du  Télé- 
maque  ne  trouve  d'autre  moyen  que  de  détruire  la  propriété  indivi- 
duelle, c'est  à  dire  qu'il  anéantit  l'expression  la  plus  énergique  de 
l'individualité  humaine.  C'est  l'exagération  de  la  charité  chré- 
tienne, pour  mieux  dire,  c'est  la  charité,  telle  que  les  vrais  disci- 
ples du  Christ  l'ont  toujours  entendue  :  «  Tous  les  biens  sont 
communs  chez  les  habitants  de  la  Bétique.  Ainsi  ils  n'ont  point 
d'intérêts  à  soutenir  les  uns  contre  les  autres  et  ils  s'aiment  tous 
d'un  amour  fraternel  que  rien  ne  trouble.  La  fraude,  la  violence, 
le  parjure,  les  procès,  les  guerres  ne  font  jamais  entendre  leur 
voix  cruelle  et  empestée  dans  ce  pays  chéri  des  dieux.  Jamais  le 
sang  humain  n'a  rougi  cette  terre.  Quand  on  parle  h  ces  peuples 
des  batailles  sanglantes,  des  rapides  conquêtes,  des  renversements 
d'États  qu'on  voit  dans  les  autres  natfons,  ils  ne  peuvent  assez 
s'étonner.  » 

Voilh  un  tableau  qui  a  dû  faire  sourire  Louis  XIV.  Cependant  il 
est  l'expression  exacte  du  spiritualisme  évangélique.  La  chimère 
est  une  chimère  chrétienne,  ce  n'est  pas  une  idée  de  Fénelon.  Il  va 
sans  dire  que  l'auteur  du  Télémaque  ne  croyait  point  î\  la  possibi- 
lité de  réaliser  un  pareil  état  de  perfection.  Nous  ajouterons  que 
l'idéal  môme  est  faux,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  le 
prouver;  les  chrétiens  du  dix-neuvième  siècle  sont  les  premiers 
à  répudier  les  doctrines  du  Christ  sur  le  renoncement  ù  toute 
richesse  individuelle.  Bien  que  Fénelon  ne  croie  pas  que  la  terre 
puisse  jamais  devenir  une  Bétique,  il  considère  la  paix  comme 
l'état  de  nature  du  genre  humain  ;  il  s'étonne  que  les  hommes  fas- 

(l)  Fénelon,  Lettre  snr  la  roligion,  rhap.  m. 
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S(;nl  l;t  ^'iinirtî  :  «  Si  U;  inoinlo  ii'av:iil  j:imai.s  vu  la  f^uerre  allumée 
mitre  les  nations  voisines,  il  aurait  |)eine  h  croire  que  les  lionimes 
pussent  s'annor  les  uns  contre  les  autnis.  Kux  qui  sont  accablés  de 
leur  misère  et  de  leur  mortalité,  ils  auj,'mentent  avec  industrie  les 
plaies  (le  la  nature  et  ils  invenlenl  «le  nouvelles  morts.  Ils  ont  de- 
vant eux  des  réjçions  immenses  qui  n'ont  point  encore  trouvé  de 
possesseur,  et  ils  s'entre-décliircnl  jiour  un  coin  de  terre  (1).  » 

Fénelon  réprouve  la  f^uerreiS);  s'il  ne  tenait  compte  que  du 
senlimentclirétien,  il  devrait  la  condamner  d'une  manière  absolue, 
comme  l'ont  les  quakers.  Mais  Fénelon  était  i)réceptcur  d'un  prince, 
et  il  avait  l'ambition  de  j^ouvernor  la  France.  Dès  lors  il  lui  (allait 
tenir  compte  d'un  élément  que  Jésus-Cbrist  négligea,  en  abandon- 
nant l'État  h  César.  Au  point  de  vue  de  la  perfection  évangélique, 
l'individu  ne  doit  pas  même  se  défendre  contre  une  injuste  agres- 
seur, il  doit  se  laisser  dépouiller,  plutôt  que  de  verser  le  sang  bu- 
main.  Fénelon  ne  va  pas  jusque-là.  Il  admet  qu'il  y  ait  des  guerres 
légitimes,  à  deux  conditions  :  «  Elles  doivent  être  justes;  ce  n'est 
pas  assez,  il  faut  qu'elles  soient  nécessaires  pour  le  bien  public.  « 
Quand  cette  nécessité  existe-t-elle?  «  Il  n'est  permis  de  faire  la 
guerre  que  malgré  soi,  à  la  dernière  extrémité,  pour  repousser  la 
violence  de  l'ennemi.  Il  ne  faut  jamais  songer  à  la  guerre  que  pour 
défendre  sa  liberté.  » 

Vous  voilà  rentrés  dans  la  réalité  descboses;  nous  sommes  hors 
de  l'Évangile,  sur  le  terrain  du  droit.  Fénelon  pose  les  vrais  prin- 
cipes, en  disant  que  la  guerre  ne  doit  être  faite  que  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Il  entend  par  liberté  le  droit  essentiel  d'une  nation, 
celui  sans  lequel  elle  cesserait  d'être,  son  indépendance.  Mais  ce 
principe  ne  suflit  point.  Il  n'y  a  pas  de  guerre  où  chacune  des  par- 
lies  belligérantes  ne  prétende  avoir  le  droit  pour  elle;  bien  mieux, 
souvent  celui  qui  attaque  soutient  qu'il  ne  fait  que  se  défendre,  et 
cela  peut  être  vrai.  Il  faut  donc  entrer  dans  le  détail  des  causes 
qui  rendent  la  guerre  légitime.  On  pourrait  ramener  toutes  les 

(1)  ManJi'inent  pour  dus  prières,  1708,  n*  li. 

(2)  «  La  fîuerre,  dit-il,  est  un  mal  qui  déslionore  le  genre  humain  ;  si  on  pouvait  ensevelir  toutes 
les  histoires  dans  un  éternel  oubli,  il  faudrait  cachera  la  postérité  que  des  hommes  ont  été  capables 
de  tuer  d'autres  hommes.  Toutes  les  guerres  sont  civiles,  car  c'est  toujours  l'homme  contre 
l'homme  qui  répand  son  propre  sang,  qui  déchire  ses  propres  entrailles.  Plus  la  guerre  est  élendoe 
plus  elle  est  funeste  ;  donc  celle  des  peuples  qui  composent  le  genre  humain  est  encore  pire  que 
celle  des  familles  qui  troublent  une  nation.  »  —Dialogues,  xvii.—  7<'/ewia<^i«',liv.xm,  chap  vu. 
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guerres  de  Louis  XIV  h  une  seule  pensée,  l'ambition  de  conquérir 
les  frontières  naturelles  de  la  France.  Le  mot  est  rarement  pro- 
noncé, mais  les  faits  l'impliquent.  Qui  dit  frontières  naturelles, 
revendique  des  limites  qui  sont  nécessaires  h  la  défense  d'un  pays. 
De  là  à  croire  légitimes  toutes  les  guerres,  même  d'agression, 
pour  se  procurer  cette  ligne  de  défense,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Fénelon 
prévoit  le  sophisme,  dans  VExamen  de  conscience  sur  les  devoirs  de 
la  royauté  :  «  Étrange  règle  !  s'écrie-t-il.  Par  les  convenances,  on 
ira  de  proche  en  proche  jusqu'à  la  Chine.  Voudriez-vous  qu'un 
voisin  vous  prît  tout  ce  qu'il  croirait  commode  pour  sa  sûrelé? 
Votre  sûreté  n'est  point  un  titre  de  propriété  pour  le  bien  d'au- 
trui.  La  vraie  si:ireté  pour  vous,  c'est  d'être  juste,  c'est  de  con- 
server de  bons  alliés  par  une  conduite  droite  et  modérée.  « 

La  réponse  de  Fénelon  est  décisive.  Il  y  a  des  droits  acquis  qu'il 
faut  respecter.  Les  princes  ne  sont  pas  dans  les  secrets  des  des- 
seins de  Dieu,  ils  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir  pour  réclamer  de 
prétendues  frontières  naturelles  aux  dépens  des  légitimes  posses- 
seurs. Les  guerres  de  Louis  XIV  soulevaient  encore  une  autre 
question.  Son  ambition  envahissante  finit  par  liguer  l'Europe  en- 
tière contre  lui.  Ces  ligues  étaient-elles  légitimes?  Nous  ne  parlons 
pas  de  la  triple  alliance,  ni  de  la  coalition  qui  suivit  l'invasion  de 
la  Hollande;  elles  étaient  évidemment  défensives.  La  ligue  d'Augs- 
bourg  prit  encore  ce  titre.  Jusqu'à  la  guerre  de  succession,  le 
grand  roi  marcha  d'usurpation  en  usurpation  ;  l'Europe  avait  le 
droit  de  repousser  ses  envahissements.  Mais  eut-elle  aussi 
le  droit  de  prendre  l'offensive,  quand  le  roi  de  France  accepta 
la  couronne  d'Espagne  pour  son  petit-fils?  Elle  invoqua  l'équilibre. 
Était-ce  une  cause  légitime  de  guerre?  Fénelon  traite  la  (juesiion 
dans  un  Supplément  à  VExamen  de  conscience;  il  y  examine  s'il  est 
juste  et  nécessaire  de  former  des  alliances  tant  olfensives  que  dé- 
fensives, contre  une  puissance  qui  aspire  manifestinncnt  à  In  mo- 
narchie universelle.  Nous  lui  laissons  la  parole. 

Fénelon  commence  par  dire  que  les  peuples  voisins,  notamment 
ceux  de  l'Europe,  forment  une  espèce  de  république.  Or  les  États 
voisins  les  uns  des  autres  ne  sont  pas  seulement  obligés  à  se  traiter 
mutuellement  selon  les  règles  de  justice  et  de  bonne  foi,  ils  doi- 
vent encore,  pour  leur  sûreté  particulière,  autant  que  pour  l'in- 
térêt commun,  faire  une  société  générale.  Telle  est  la  chrétienté  : 
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«  Tous  les  membres  de  ce  gr;iiitl  (;orj)ss(Mloiveriiles  uns  aux  autres, 
do  prévenir  tout  progrès  de  (juclqu'un  des  membres  qui  renver- 
serait l'équilibre,  et  qui  se  tournerait  à  la  ruine  inévitable  de  tous 
les  autres  membres  du  mêmeeorps.  Il  faut  compter  qu'à  la  longue 
la  plus  grande  puissance  prévaut  toujours  et  renverse  les  autres, 
si  les  autres  ne  se  réunissent  pour  faire  le  contre- poids.  Cbacjue 
nation  est  donc  obligée  ii  veiller  sans  cesse,  pour  prévenir  l'ex- 
cessir  agiandisscincnt  de  cliaque  voisin,  pour  sa  sûreté  propre. 
Empêcher  le  voisin  d'être  trop  puissant,  ce  n'est  point  faire  un 
mal,  c'est  se  garantir  de  la  servitude,  et  en  garantir  ses  autres 
voisins  ;  en  un  mot,  c'est  travailler  à  la  liberté,  à  la  tranquillité  et 
au  salut  public.  ïl  y  a  des  devoirs  mutuels  entre  les  concitoyens 
pour  la  liberté  de  la  patrie;  or,  si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  sa 
patrie,  dont  il  est  membre,  chaque  nation  doit,  à  plus  forte  raison, 
bien  davantage  au  repos  et  au  salut  de  la  république  universelle 
dont  elle  est  membre,  et  dans  laquelle  sont  renfermées  toutes  les 
patries  des  particuliers.  »  Fénelon  prévoit  l'objection  que  l'on 
a  adressée  et  avec  raison,  au  système  d'équilibre,  c'est  qu'il  fait 
naître  les  guerres,  à  force  de  vouloir  les  prévenir.  Il  répond  que 
les  ligues  doivent  être  en  principe  défensives  :  «  Il  ne  faut  faire 
de  ligue  offensive  qu'autant  que  la  juste  et  nécessaire  défense  se 
trouvera  renfermée  dans  les  desseins  d'une  agression;  encore 
même  faut-il  toujours,  dans  les  traités  de  ligues  offensives,  poser 
des  bornes  précises,  pour  ne  détruire  jamais  une  puissance  sous 
prétexte  de  la  modérer.  » 

Telle  est  l'opinion  de  Fénelon  sur  l'équilibre  politique  et  sur 
•les  ligues  que  les  États  sont  en  droit  de  faire  contre  une  puis- 
sance prépondérante.  L'on  pourrait  désirer  plus  de  précision  sur 
un  point  essentiel.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  nation  augmente 
sa  puissance  par  des  voies  légitimes,  pour  que  les  autres  aient  le 
droit  de  lui  faire  la  guerre.  Il  faut  que  la  ligue  soit  faite  pour  la 
défense  des  coalisés  ;  or  la  défense  suppose  l'attaque.  Dès  lors,  il 
est  nécessaire  que  la  puissance  prépondérante  ait  manifesté  ses 
desseins  d'usurpation  par  des  envahissements  et  des  entreprises 
injustes.  Ainsi  limitées,  il  est  évident  que  les  ligues  sont  légi- 
times, puisqu'elles  ont  pour  but  le  maintien  de  la  liberté  com- 
mune. Est-ce  à  dire  qu'il  faut  approuver  toutes  les  maximes  que 
les  politiques  du  di.x-huitième  siècle  professaient  sur  l'équilibre? 
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Nous  les  avons  répudiées  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de 
cette  élude;  si  nous  applaudissons  aux  idées  de  Fénelon,  c'est 
q'uelles  diffèrent  totalement  de  la  théorie  vulgaire.  Celles-ci 
reposent  sur  Thoslilité  naturelle  des  nations;  c'est  au  fond  la 
doctrine  de  l'intérêt;  or,  au  nom  de  l'intérêt,  on  peut  commettre 
les  plus  criantes  iniquités  :  témoin  toutes  les  guerres  du  siècle 
dernier.  Fénelon  part  d'un  tout  autre  principe,  celui  de  l'asso- 
ciation et  de  la  solidarité  des  peuples;  c'est  la  doctrine  de  l'unité, 
de  la  fraternité,  bien  plus  que  celle  d'une  balance  mécanique  de 
pouvoir. 

Si  l'on  jugeait  les  guerres  d'après  les  principes  de  Fénelon,  il 
s'en  trouverait  bien  peu  de  légitimes  ;  et  qu'est-ce  qu'une  guerre 
injuste,  sinon  un  brigandage?  C'est  ce  que  le  précepteur  du  duc 
de  Bourgogne  n'hésite  pas  à  dire  au  petit-fiis  de  celui  dont  toutes 
les  conquêtes  ne  furent  qu'une  suite  de  violences  :  «  On  pend  un 
pauvre  malheureux  pour  avoir  volé  une  pistole  sur  le  grand 
chemin,  dans  son  besoin  extrême;  et  on  traite  de  héros  un  homme 
qui  fait  la  conquête,  c'est  à  dire,  qui  subjugue  injustement  les 
pays  d'un  État  voisin!  L'usurpation  d'un  pré  ou  d'une  vigne  est  re- 
gardée comme  un  péché  irrémissible  au  jugement  de  Dieu,  è'i  moins 
qu'on  ne  restitue,  et  on  compte  pour  rien  l'usurpation  des  villes 
et  des  provinces!...  Où  sont  donc  les  idées  de  justice?  Dieu 
jugera-t-il  ainsi?  Doit-on  moins  être  juste  en  grand  qu'en  petit? 
La  justice  n'est-elle  plus  justice,  quand  il  s'agit  des  plus  grands 
intérêts  (1)?« 

L'on  voit  déjà  quelle  est  l'opinion  de  Fénelon  sur  le  droit  de 
conquête?  Il  flétrit  l'égoisme  des  rois  guerriers  avec  une  rare 
énergie  :  «  Un  seul  homme,  donné  au  monde  par  la  colère  des 
dieux,  sacrifie  brutalement  tant  d'autres  hommes  h  sa  vanité  :  il 
faut  que  tout  périsse,  que  tout  nage  dans  le  sang,  que  tout  soit 
dévoré  par  les  flammes,  que  ce  qui  échappe  au  fer  et  au  feu  ne 
puisse  échapper  îi  la  faim  encore  plus  cruelle,  afin  qu'un  seul 
homme  trouve  dans  cette  destruction  générale  son  plaisir  et  sa 
gloire!  Quelle  gloire  monstrueuse!...  La  vraie  gloire  ne  se  trouve 
point  hors  de  l'humanité.  Quiconque  préfère  sa  propre  gloire  aux 
sentiments  de  l'humanité  est  un  monstre  d'orgueil.  Les  hommes 

(1)  ExamcQ  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  $S5. 
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ne  doivent  point  rostimer,  ftuisqii'il  a  si  pou  o.stirrK*  les  hommes, 
et  qu'il  a  prodigué  leur  sang  par  ufio  brutale  vanité  (1).  » 

Si  la  conquête  est  viciée  dans  sa  source,  comment  pourrait- 
elle  donner  un  droit  au  conqu('rant?  f/on  a  contesté  l'autliefiticiU* 
de  la  lettre  (jui  eonseille  à  Louis  XJV  l'abandon  de  ses  coniiuêtes 
injustes.  Toutefois  les  principes  que  l'auteur  de  la  lettre  établit  sur 
les  conquêtes  sont  bien  ceux  de  Fénelon,  car  nous  les  trouvons 
reproduits  prcs(|ue  littéralement  dans  V Examen  de  conscience  sur 
les  devoirs  de  la  roifaïUd.  L'archevêque  de  Cambrai  y  dit  que  tout  ce 
qui  est  pris  par  |)ure  conquête  est  pris  très  injustement,  et  doit 
être  restitué.  Les  traités  de  paix  ne  légitiment  pas  les  conquêtes, 
car  le  vaincu  signe  le  traité  pour  éviter  de  plus  grands  maux,  il 
signe  comme  un  particulier  donne  sa  bourse  h  un  voleur  qui  lui 
tient  le  pistolet  sur  la  gorge.  Fénelon  n'admet  la  légitimité  du 
droit  de  conquête  que  sous  deux  conditions  :  «  Il  faut  que  le 
conquérant  ait  fait  la  conquête  par  une  guerre  juste  et  qu'il 
ait  rendu  heureux  le  peuple  conquis  en  lui  donnant  de  bonnes 
lois  (2).  » 

Le  sentiment  de  Fénelon  sur  la  restitution  des  conquêtes  faites 
dans  une  guerre  injuste,  lui  a  valu  la  réputation  d'un  esprit  chimé- 
rique. Cependant  il  est  si  peu  chimérique,  que  l'on  doit  plutôt 
lui  faire  le  reproche  de  ne  pas  tenir  assez  compte  du  droit  et  de  la 
justice.  Il  ne  suffît  point  que  la  guerre  soit  juste,  il  ne  suffît  pas 
que  le  vainqueur  donne  de  bonnes  lois  aux  vaincus,  pour  légitimer 
la  conquête  ;  il  faut  voir  si  la  victoire  donne  le  droit  de  s'emparer 
de  tout  ou  partie  du  territoire  des  vaincus.  Nous  contestons  ce 
droit  par  la  raison  pour  laquelle  on  réprouve  l'esclavage.  Si  le 
conquérant  n'a  pas  le  pouvoir  de  vie  ou  de  mort  sur  les  individus, 
il  l'a  moins  encore  sur  la  nation  entière;  et,  n'est-ce  pas  le  meur- 
tre d'une  nation  que  la  conquête  quand  elle  anéantit  son  indépen- 
dance? Que  si  le  vainqueur  ne  peut  pas  détruire  la  nationalité  des 
vaincus,  il  ne  peut  pas  davantage  la  morceler,  la  mutiler.  Dès  que 
l'on  admet  que  les  peuples  tiennent  leur  individualité  de  Dieu, 
leur  existence  est  aussi   inviolable  que    celle   des   individus; 
on  peut  leur  faire,  pendant  le  cours  des  hostilités,  tout  le  mal 


U)  Télémaiiue,  liv.  viii  el  n. 
(S)  Dialogues,  XVII. 
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nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  la  guerre,  mais  on  ne  peut  pas 
les  anéantir. 

Fénelon  sait  très  bien  que  le  monde  réel  ne  sera  jamais  une 
Bétique;  il  sait  que  la  guerre  est  éternelle,  comme  les  passions 
des  hommes  et  le  mal  qui  en  résulte.  D?Lns  son  Examen  de  con- 
science, il  n'a  garde  de  prêcher  à  l'héritier  du  trône  la  paix  perpé- 
tuelle, il  lui  prêche  la  justice,  et  quand  la  guerre  devient  néces- 
saire, l'humanité  :  «  Vous  ne  devez  faire  à  vos  ennemis  que  ce 
que  vous  croyez  qu'ils  ont  le  droit  de  vous  faire.  Il  y  a  les 
violences  et  les  ruses  de  guerre  qui  sont  réciproques,  et  aux- 
quelles chacun  s'attend.  Pour  tout  le  reste,  il  faut  une  bonne  foi 
et  une  humanité  entière.  Il  ne  faut  pas  rendre  fraude  pour  fraude. 
Il  n'est  point  permis  de  donner  des  paroles  en  vue  d'en  manquer, 
parce  qu'on  vous  en  a  donné  auxquelles  on  a  manqué  ensuite.  » 
C'est  pour  la  première  fois  que  le  droit  de  guerre  parle  un  lan- 
gage franchement  évangélique.  Dans  Grotius  il  y  a  comme  une 
lutte  entre  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  découle  du  christianisme,  et 
cet  amas  d'usages  que  l'illustre  écrivain  regarde  aussi  comme  un 
droit.  Fénelon  ne  conçoit  pas  même  qu'il  y  ait  une  autre  règle  de 
conduite  pour  la  guerre  que  pour  toutes  les  relations  humaines. 
Il  enseigne  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  maux  inutiles  aux  ennemis  : 
«  Ces  ennemis  sont  toujours  hommes,  toujours  vos  frères,  si  vous 
êtes  vrai  homme  vous-même.  Vous  ne  devez  leur  faire  que  les 
maux  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  leur  faire  pour  vous 
garantir  de  ceux  qu'ils  vous  préparent  et  pour  les  réduire  à  une 
juste  paix.  » 

Ces  conseils  ne  sont  pas  de  pure  théorie;  ils  s'adressent  au 
petit-fils  de  celui  qui  ne  consulta  jamais  dans  ses  guerres  que  son 
intérêt,  son  orgueil  et  sa  vengeance.  Fénelon  n'est  pas  un  homme 
de  lettres;  s'il  écrit,  c'est  pour  remplir  un  devoir,  soit  comme 
précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  soit  comme  évoque.  Ses  idées 
ont  d'autant  plus  d'importance.  Elles  étaient  destinées  îi  entrer 
dans  le  domaine  des  faits.  La  mort  appela  l'élève  devant  Dieu 
avant  le  précepteur.  Mais  les  idées  survivent  h  noire  misérable 
existence,  et  elles  font  leur  chemin.  C'est  notre  grandeur  qui  doit 
nous  consoler  de  notre  faiblesse.  Les  premières  paroles  que  le 
successeur  de  Louis  XIV  entendit  furent  inspirées  par  le  génie  de 
Fénelon.  Écoutons  Massillon  s'adressant  îi  Louis  XV  dans  la  chaire 
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(le  vùril(;  :  «  Si  un  amour  outré  de  la  gloire  enivre  les  rois,  alors, 
Sire,  que  de  peuples  sacriliés  à  l'idole  de  leur  orgueil!  Que  de 
crimes  naissent  (Vun  seul  crime!  Sire,  Dieu  ne  vous  a  conlié  le  glaive 
(jue  pour  la  sùretd  de  vos  peuples,  et  non  pour  le  malheur  de  vos 
voisins.  L'empire  sur  lequel  le  ciel  vous  a  établi  est  assez  vaste; 
soyez  plus  jaloux  d'en  soulager  les  misères  que  d'en  étendre  les 
limites;  mettez  plutôt  votre  t^loire  à  réparer  les  malheurs  des 
guerres  passées  qu'îi  en  entreprendre  de  nouvelles...  » 

En  disant  h  Louis  XV  ce  qu'il  ne  pouvait  point  l'aire,  Massillon 
flétrissait  ce  que  l'aieul  du  jeune  prince  avait  fait.  Ailleurs,  en 
traçant  le  portrait  d'un  roi  ambitieux  et  conquérant,  l'orateur 
chrétien  prononce  le  jugement  de  la  postérité  sur  celui  que  ses 
contemporains  avaient  idolâtré  ;  «  Si  le  souverain,  oubliant  qu'il 
est  le  protecteur  de  la  tranquillité  publique,  préfère  sa  propre 
gloire  h  l'amour  et  au  salut  de  ses  peuples;  s'il  fait  servir  à  lui 
seul  une  puissance  qui  ne  lui  est  donnée  que  pour  rendre  heureux 
ceux  qu'il  gouverne;  en  un  mot,  s'il  n'est  roi  que  pour  le  malheur 
des  hommes,  et  que,  comme  ce  roi  de  Babylone,  il  ne  veuille  éle- 
ver la  statue  impie,  l'idole  de  sa  grandeur,  que  sur  les  larmes  et 
les  débris  des  peuples;  grand  Dieu!  quel  présent  faites-vous  aux 
hommes  dans  votre  colère,  en  leur  donnant  un  pareil  maître  !  » 


§  4.  La  politique 

N»  1.  Labbé  de  Saint- Pierre 
I 

L'on  s'étonne  presque  que  Fénelon,  le  plus  évangélique  des 
écrivains,  le  plus  sentimental  des  politiques,  ne  réprouve  pas  la 
guerre  d'une  manière  absolue.  Même  dans  son  ouvrage  réputé  le 
plus  chimérique,  il  ne  se  demande  point  si  l'on  pourrait  établir  la 
paix  en  organisant  une  justice  régulière.  Si,  comme  il  le  dit,- il  y  a 
une  société  entre  les  nations,  pourquoi  ne  la  constituerait-on  pas 
sur  les  mêmes  bases  que  la  société  des  individus?  Si  l'État,  en 
assurant  justice  aux  individus,  prévient  le  recours  à  la  force,  ne 
pourrait-on  pas  instituer  une  justice  internationale  qui  procure- 
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rait  le  même  bienfait  au  genre  humain?  Cette  idée  s'était  déjà  fait 
jour  sous  diverses  formes.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  idées 
du  Dante,  les  rêves  des  utopistes  et  le  plan  de  Sully  (1).  Au  dix- 
huitième  siècle,  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  mit  à  formuler  un  projet 
de  confédération  entre  les  États  européens,  et  il  le  proposa 
sérieusement  aux  princes.  La  paix  perpétuelle  a  fait  oublier  le 
grand  projet  de  Henri  IV  et  de  son  ami.  Cependant  il  est  évident 
que  Saint-Pierre  procède  de  cette  tradition;  il  n'a  rien  d'original 
que  les  détails  d'exécution,  et  c'est  là  précisément  le  côté  chimé- 
rique de  son  plan.  L'idée  seule  d'association  a  quelque  valeur,  et 
cette  idée  appartient  à  Henri  IV  plutôt  qu'à  l'écrivain  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Le  nom  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  devenu  proverbial  pour 
désigner  les  esprits  plus  généreux  que  solides  qui  se  complaisent 
à  bâtir  des  systèmes  impraticables.  L'idée  qu'on  se  fait  du  bon  abbé 
est  celle  d'un  utopiste  dont  il  serait  à  désirer  que  les  projets  se 
réalisent,  mais  que  l'imperfection  humaine  rend  impossibles.  C'est 
ainsi  que  Rousseau  s'exprime  sur  le  compte  de  l'écrivain  dont  il 
avait  entrepris  de  populariser  les  idées,  en  traduisant  ses  écrits 
indigestes  dans  son  admirable  langage  (2).  De  là  à  représenter 
l'abbé  comme  un  génie  incompris,  qui  dépassait  son  siècle,  et 
s'adressait  à  l'avenir,  il  n'y  avait  pas  loin.  De  nos  jours  un  illustre 
écrivain  plaça  Saint-Pierre  au  dessus  de  tous  les  grands  hommes 
du  dernier  siècle  :  «  Il  était  plus  éclairé  intérieurement  de 
l'esprit  de  Dieu,  dit  G.  Sand,  que  Voltaire,  Ilelvélius,  Diderot  et 
Rousseau  lui-même;  il  ne  lui  manquait  que  le  talent  de  la  forme.  » 
L'idée  de  paix,  si  puissante  au  dix-neuvième  siècle,  a  rendu 
quelque  faveur  au  nom  presque  oublié  de  l'abbé.  Il  a  une  école; 
une  association,  répandue  dans  les  deux  hémisphères,  s'est  donné 
pour  mission  de  vulgariser  ses  espérances.  L'on  pourrait  donc 
croire  que  Saint-Pierre,  plutôt  que  Fénclon,  fut  le  prophète  de 
l'avenir.  A  notre  avis,  c'est  de  beaucoup  exagérer  le  mérite 
de  l'homme  et  la  valeur  de  son  utopie.  Nous  avons  dit  ailleurs  que 
la  paix  perpétuelle  fait  perdre  de  vue  le  véritable  but,  le  libre 

(Il  Voyez  les  tomes  VI'  el  X"  do  mes  /Uuiles. 

(2)  t  Cet  bomme  rare,  dit-il,  l'Iionnetir  do  son  espèce,  le  seul  qui  uVul  d'auln;  passion  que  oello 
dt)  la  raison,  no  lit  que  marcher  d'erreurs  en  erreurs,  pour  avoir  voulu  rendre  les  hommes  sem- 
blables à  lui,  au  lieu  de  les  prendre  tels  qu'ils  sont  el  qu'ils  coatioueront  d'ùlre.  • 
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dévoloppcment  des  fnoultf^s  de  l'Iiommo.  Saint-Pierre,  e>|tiii  irie- 
diocre  et  (Hroit,  ne  s'est  pus  même  douté  des  dillieullés  (|iie  sou- 
lève le  projet  qu'il  met  en  avant;  de  là  il  est  arrivé  qu'au  lieu 
d'aider  au  proj,'rès  des  idées  pacillques,  il  leur  a  imprimé  un 
cachet  de  ridicule,  et  il  a  compromis  l'idée  vraie  d'association,  en 
la  viciant  par  les  fausses  applications  qu'il  lui  donna.  Laissons 
d'ahord  la  [)arole:i  l'abbé  do  Saint-Pierre  (1). 

II 

Les  nations  vivent  entre  elles  dans  ce  qu'on  appelait  au  dix- 
huitième  siècle  l'état  de  nature,  et  ce  que  Saint-Pierre  appelle  un 
état  de  barbarie,  puisque  c'est  un  état  de  ^'uerre  permanente,  qui 
n'est  interrompue  que  par  des  trêves  passagères.  Pourquoi  les 
peuples  recourent-ils  sans  cesse  aux  armes,  pour  vider  leurs  diffé- 
rends, tandis  qu'on  ne  voit  point  les  individus  prendre  le  fusil 
pour  décider  leurs  procès?  Le  droit  est  maintenu  entre  les  indi- 
vidus, parce  qu'ils  sont  réunis  en  société;  chacun  sent  qu'il  lui 
est  impossible  de  résister  aux  forces  sociales  réunies  dans  les 
raainsde  l'État,  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'à  tenir  ses  engagements; 
au  besoin  il  y  est  contraint  par  la  puissance  publique.  Si  l'état  de 
guerre  de  tous  contre  tous  a  cessé  par  l'établissement  des  sociétés 
civiles,  il  faut  aussi  qu'il  cesse  entre  les  peuples  par  la  for- 
mation d'un  État  suprême  composé  des  différents  États  souve- 
rains. Réunir  les  hommes  en  société,  et  laisser  les  peuples  dans 
l'état  de  nature,  c'est  s'arrêter  à  moitié  chemin,  c'est  presque 
augmenter  le  mal,  au  lieu  de  le  diminuer.  En  effet,  on  ne  prévient 
les  guerres  particulières,  que  pour  en  allumer  de  générales,  qui 
sont  mille  fois  plus  terribles.  Qui  ne  voit  que  c'est  un  obstacle  in- 
vincible au  perfectionnement  de  la  constitution  intérieure  de 
chaque  État?  La  plupart  des  soins  qu'il  faudrait  consacrer  h  sa 
police,  on  est  contraint  de  les  donner  à  sa  sûreté,  et  de  songer 
plus  h  résister  aux  autres  qu'h  le  rendre  parfait  en  lui-même.  Il 
faut  donc  compléter  l'œuvre  de  l'association  en  l'étendant  aux 
nations. 


(1)  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétuelle,  et  Supplément  à  cet  abrégé.  (UEuvres  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  1. 1  et  II,  édit.  de  Rotterdam,  1735).  —  Rousseau,  Projet  de  paix  perpétuelle. 
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11  y  a  pour  cela  deux  moyens,  la  monarchie  universelle  et  la  con- 
fédération. Saint-Pierre  ne  discute  pas  le  premier  système  qui 
avait  séduit  le  Dante  et  qui  conservait  encore  quelque  prestige  au 
dix-septième  siècle.  Les  violences  de  Louis  XIV,  son  mépris  pour 
la  liberté  des  nations,  son  insultant  orgueil,  discréditèrent  pour 
toujours  une  idée  qui  ne  peut  faire  illusion  qu'à  un  théoricien. 
Une  association,  reposant  sur  le  consentement  volontaire,  prévient 
les  objections  que  soulève  une  puissance  fondée  sur  la  violence. 
C'est  l'idée  fondamentale  de  Saint-Pierre.  Une  confédération  unis- 
sant les  peuples  par  des  liens  semblables  à  ceux  qui  unissent  les 
individus,  soumettra  également  les  uns  et  les  autres  à  l'autorité 
des  lois.  Ce  gouvernement  paraît  d'ailleurs  préférable  à  tout  autre, 
en  ce  qu'il  comprend  les  avantages  des  grands  et  des  petits  États, 
qu'il  est  redoutable  au  dehors  par  sa  puissance,  que  les  lois  y 
sont  en  vigueur,  et  qu'il  est  seul  propre  à  contenir  tout  ensemble 
les  sujets,  les  chefs  et  les  étrangers.  Il  faut  naturellement  sup- 
poser que  la  confédération  est  tellement  générale  que  nulle  puis- 
sance considérable  ne  s'y  refuse.  Puis  il  faut  qu'elle  ait  une  diète 
qui  établisse  des  lois  pour  tous  ses  membres,  qu'elle  ait  une  force 
coactive  pour  contraindre  chaque  État  de  se  soumettre  aux  déli- 
bérations communes  ;  enfin,  qu'une  fois  formée,  elle  soit  ferme  et 
durable  et  qu'elle  empêche  au  besoin  ses  membres  de  s'en  déta- 
cher à  leur  volonté,  quand  ils  croiront  voir  leur  intérêt  particulier 
contraire  à  l'intérêt  général. 

C'est  ce  dernier  danger  qui  estl'écueil  des  confédérations,  alors 
qu'elles  sont  parvenues  à  se  former.  Saint-Pierre  suppose  que 
l'avantage  que  les  princes  trouveront  dans  son  projet  les  tiendra 
unis,  et  que  leur  puissance  commune  sera  telle  que  ceux  qui 
voudraient  se  détacher  de  la  ligue  ne  le  pourraient  pas.  La  ligue 
garantira  à  chacun  de  ses  membres  la  possession  de  tous  les  États 
qu'il  possède  actuellement.  Elle  les  garantit,  et  contre  les  chances 
des  guerres  étrangères,  et  contre  les  révolutions  intérieures.  Les 
troubles  qui  pourraient  agiter  un  État  seront  facilement  apaisés 
par  l'intervention  des  puissances  confédérées.  Quant  aux  guerres 
étrangères,  il  ne  peut  pour  ainsi  dire  plus  en  naître.  Quel  est  le 
prince  assez  dénué  de  sens  qui  entreprendrait  des  conquêtes, 
alors  qu'il  serait  sûr  d'être  arrêté  par  de  plus  grandes  forces  que 
les  siennes,  de  sorte  qu'il  risquerait  de  tout  perdre  et  qu'il  serait 
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dans  I'im{)ui.ssanc(i  do  rien  k^K'^cpï  Mais  si  les  rois  sont  dans 
riieureuso  im|jossibilité  de  faire  des  conquêtes,  on  leur  ôle  d'un 
autre  côté  la  crainte  d'être  atla(|ués;  leurs  États,  garantis  par 
toute  l'Europe,  leur  sont  aussi  assurés  qu'aux  citoyens  leurs  pos- 
sessions dans  un  pays  bien  policé.  Restent  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  souverains.  Les  plus  dangereux  con- 
cernent leurs  prétentions  respectives  sur  tel  ou  tel  pays.  I/acte 
môme  de  confédération  en  tarit  la  source,  en  réglant  délinilive- 
ment  les  droits  des  princes  sur  leur  possession  actuelle.  Il  est 
vrai  qu'il  peut  s'élever  des  contestations  imprévues  sur  le  partage 
d'une  hérédité.  La  diète  les  décidera.  Mais  d'après  quelle  règle? 
Sera-ce  une  sentence  judiciaire  fondée  sur  l'intefprétation  des 
traités  ou  des  testaments?  Non,  dit  Saint-Pierre.  La  diète  se 
réglera  d'après  la  loi  du  salut  public,  or  cette  loi  demande  que 
l'on  n'agrandisse  pas  les  Étals  des  grandes  puissances.  Ainsi,  le 
jugement  sera  un  arbitrage  politique,  semblable  aux  traités  de 
partage  de  la  monarchie  espagnole.  Ne  pourra-t-il  pas  arriver  que 
le  prince  dépouillé  d'un  droit  certain,  n'accepte  pas  une  décision 
qui  sacrifie  son  intérêt  h  l'intérêt  général?  Notre  abbé  répond  qu'il 
y  sera  contraint  par  l'alliance. 

III 

Voilà  l'idéal.  Comment  le  réalisera-t-on?  La  chose  paraît  très 
facile  II  Saint-Pierre.  Il  lui  semble  que  l'Europe  forme  déjà  une 
sorte  de  système  qui  unit  toutes  les  puissances  par  une  même 
religion,  par  un  même  droit  des  gens,  par  les  mœurs,  par  les 
lettres,  parle  commerce,  et  par  une  sorte  d'équilibre  qui  est  l'effet 
nécessaire  de  tout  cela.  Cette  société  de  peuples  n'a  pas  tou- 
jours existé  ,  et  les  causes  particulières  qui  l'ont  fait  naître 
servent  encore  à  la  maintenir.  Rome  et  le  christianisme  ont  formé 
le  lien  de  diverses  nations  en  leur  donnant  une  communauté  d'opi- 
nions et  de  maximes.  Il  est  résulté  de  ce  double  lien  du  sacer- 
doce et  de  l'empire  une  société  plus  parfaite  entre  les  nations  de 
l'Europe,  où  était  le  centre  des  deux  puissances,  que  dans  les 
autres  parties  du  monde.  Saint-Pierre  conclut  de  ces  considéra- 
tions historiques  qu'il  règne  entre  les  peuples  de  l'Europe  une 
liaison  sociale  imparfaite,  mais  plus  étroite  que  les  nœuds  gêné- 
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raux  de  l'humanité.  Ces  premiers  liens  n'empêchent  pas  la  guerre 
d'être  permanente,  mais  cela  même  indique  la  nécessité  de  les 
resserrer  en  les  perfectionnant. 

Par  un  singulier  hasard,  ou  par  un  bienfait  de  la  Providence, 
l'Europe  possède  dans  son  sein  le  modèle  de  cette  société,  c'est 
l'empire  d'Allemagne  qui  est  une  confédération  d'États  indépen- 
dants unis  sous  un  chef,  ayant  une  diète  qui  donne  des  lois  au 
corps  germanique  et  qui  décide  les  différends  de  ses  membres.  Il 
ne  s'agit  que  d'étendre  à  l'Europe  entière  ce  qui  existe  dans  une 
de  ses  parties  principales.  L'exemple  de  l'Allemagne  paraît  décisif 
à  Saint-Pierre,  pour  repousser  l'objection  d'utopie  que  l'on  fait  à 
son  projet  :  «  Ce  qui  a  été  établi  malgré  quelques  passions  hu- 
maines par  d'autres  passions  humaines,  peut  encore  s'établir  en 
plus  grand,  par  de  semblables  passions  secourues  par  la  raison. 
Un  établissement  humain  où  il  y  a  bien  des  défauts,  mais  qui  a  ce- 
pendant empêché  les  guerres,  et  qui  a  garanti  les  souverains  les 
plus  faibles  de  toute  invasion,  peut  être  imité  et  opérer  ces  mêmes 
effets,  et  avec  encore  plus  de  facilité  et  de  sûreté,  en  faveur  des 
souverains  d'Europe.  » 

Reste  à  voir  comment  Saint-Pierre  entend  opérer  celte  révolu- 
tion. Tout  utopiste  qu'il  est,  il  sent  bien  que  dire  que  la  paix  est 
préférable  à  la  guerre,  c'est  ne  rien  dire  à  celui  qui  croit  avoir  des 
raisons  de  préférer  la  guerre  à  la  paix.  Il  sent  encore  qu'on  lui 
reprochera  de  supposer  les  princes  tels  qu'ils  devraient  être,  gé- 
néreux, désintéressés,  et  aimant  le  bien  public,  au  lieu  de  les 
prendre  tels  qu'ils  sont,  injustes,  avides,  et  préférant  leur  intérêt 
à  tout.  Le  bon  abbé  se  met  donc  h  prouver  que  les  souverains 
adopteront  son  projet,  s'ils  consultent  leurs  vrais  intérêts.  Tout  ce 
qu'il  leur  suppose,  c'est  assez  de  raison,  pour  voir  ce  qui  leur  çst 
utile,  et  assez  de  courage  pour  faire  leur  bonheur.  Voyons  com- 
ment notre  utopiste  s'y  prend  pour  convaincre  les  rois. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  transformer  la  royauté.  Ce  qui 
en  fait  le  prestige  et  la  grandeur,  c'est  la  souveraineté,  c'est  à  dire 
le  droit  pour  les  princes  de  se  rendre  justice  i^i  eux-mêmes,  ou  si 
l'on  veut,  le  droit  d'être  injustes  quand  il  leur  plaît.  En  quoi  pla- 
cent-ils leur  gloire?  Dans  le  pouvoir  de  s'agrandir  aux  dépens  de 
leurs  voisins.  Tout  roi  est  conquérant  ou  désire  de  l'être.  Ceux  qui 
ne  le  sont  pas  font  de  leur  impuissance  une  vertu.  Saint-Pierre 
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chaii^'o  tout  cela  :  il  veut  forcer  les  rois  li  être  équitables  et  paci- 
fiques. Mais  quel  inlérèl  onl-ils  li  préCérur  la  |)aix  aux  ccjuquèles.' 
Leur  véritable  j^loire,  répond  notre  utilitaire,  consiste  h  procurer 
l'utilité  publique  et  lo  bonluîur  de  leurs  sujets.  Tous  leurs  intérêts 
sont  subordonnés  à  leur  réputation,  or  la  réputation  (]u'on  ac- 
quiert auprès  des  sages  se  mesure  sur  le  bien  que  l'on  fait  aux 
hommes.  A  ce  point  de;  vue,  l'entreprise  d'une  paix  perpétuelle, 
étant  la  plus  grande  qui  ait  jamais  été  faite,  est  certes  la  plus  ca- 
pal)lcde  couvrir  son  auteur  d'une  gloire  immortelle.  Rousseau  ré- 
sume ce  preniier  motif  d'intérêt  i)ar  ces  paroles  malicieuses,  «que 
le  plus  sûr  moyen  |)our  un  prince  de  se  distinguer  dans  la  foule 
des  souverains,  c'est  de  travailler  au  boiibeur  public.»  Il  ajoute  que 
ces  considérations  pourraient  bien  couvrir  de  ridicule  l'auteur  et 
ses  projets,  aux  yeux  des  politiques  ;  qu'il  faut  donc  clierclier  l'in- 
térêt des  rois  ailleurs.  La  gloire  que  procurent  les  conquêtes  est 
une  belle  chose,  mais  déjà  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  les 
Alexandre  sont  devenus  impossibles.  On  voit  des  Louis XIV  s'agi- 
ter pendant  toute  leur  vie  pour  étendre  les  limites  de  leur 
royaume.  Mais  à  quoi  aboulissent-ils?  Des  ligues  se  forment 
contre  eux,  et  plus  ils  auront  montré  de  hauteur  dans  leurs  vic- 
toires, plus  la  réaction  sera  violente,  et  peut  leur  devenir  funeste. 
Dès  lors  n'est-ce  pas  uite  folie  de  risquer  tout  son  bien  sur  un  coup 
de  dé,  dans  l'espoir  de  le  doubler,  alors  qu'il  est  impossible  que 
cet  espoir  se  réalise?  C'est  donc  un  bien  certain  pour  les  princes 
que  de  renoncera  tout  projet  d'agrandissement,  et  de  s'assurer  ce 
qu'ils  possèdent. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  sent  que  vainement  il  combat  l'esprit  de 
conquête,  en  montrant  que  toutes  les  chances  sont  contre  le  con- 
quérant. Plus  le  jeu  est  chanceux,  plus  il  tente  le  joueur.  Il  faut 
donc  lui  prouver  qu'il  joue  un  mauvais  jeu,  un  jeu  à  qui  gagne 
perd.  Que  l'on  considère  l'épuisement  où  la  plus  heureuse  guerre 
jette  le  vainqueur,  et  que  l'on  compare  ce  préjudice  aux  avantages 
qu'il  en  retire.  Un  prince  qui,  pour  reculer  ses  frontières,  perd 
autant  de  ses  anciens  sujets  qu'il  en  acquiert  de  nouveaux,  s'aftai- 
blit  évidemment,  car  avec  un  plus  grand  espace  à  défendre,  il  n'a 
pas  plus  de  défenseurs.  La  perte  matérielleen  hommes  qu'entraîne 
la  guerre  est  le  moindre  des  maux  qui  en  résultent  :  les  plus  graves 
consistent  dans  l'augmentation  des  impôts,  dans  l'interruption  du 
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commerce,  dans  l'abandon  de  l'agriculture.  Il  n'y  a  que  les  peuples 
barbares  et  incultes  qui  cherchent  leur  grandeur  dans  les  terres 
qu'ils  conquièrent.  Les  nations  policées  ont  des  moyens  bien  plus 
sûrs  d'accroître  leur  puissance,  ce  sont  de  bonnes  lois  et  des  éta- 
blissements utiles,  c'est  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
que  la  guerre  tue  et  que  la  paix  vivifie.  Rousseau  vient  en  aide  à 
Saint-Pierre,  et  profite  de  l'occasion  pour  dire  de  dures  vérités  aux 
rois.  Que  leur  importe  la  prospérité  des  nations?  Il  leur  faut  un 
intérêt  plus  personnel  pour  aimer  la  paix.  Eh  bien,  dit  le  citoyen 
de  Genève,  la  paix  est  un  excellent  calcul  pour  des  gens  aussi  avides 
d'argent  que  le  sont  les  princes,  ils  pourront  mettre  dans  leur 
trésor  les  sommes  immenses  que  coûte  l'état  militaire.  Ce  sera 
pour  eux  un  véritable  Pérou. 

Les  rois  ont  encore  une  objection  contre  la  confédération  de 
notre  abbé.  S'ils  réclamentle  droit  de  guerre,  c'est  que  le  recours  à  la 
force  est  l'expression  la  plus  énergique  de  leur  souveraineté.  Or, 
dans  le  projet  de  Saint-Pierre,  ils  perdent  leur  pouvoir  souverain, 
puisqu'ils  sont  placés  dans  la  dépendance  d'une  diète.  Écoutons  la 
réponse  de  l'utopiste,  telle  que  Rousseau  la  formule  :  «  11  y  a  bien 
de  la  différence  entre  dépendre  d'autrui  ou  seulement  d'un  corps 
dont  on  est  membre  et  dont  chacun  est  chef  à  son  tour;  car,  en 
ce  dernier  cas,  on  ne  fait  qu'assurer  sa  liberté  par  les  garants 
qu'on  lui  donne:  elle  s'aliénerait  dans  les  mains  d'un  maître,  mais 
elle  s'alTermit  dans  celles  des  associés.  Ceci  se  confirme  par 
l'exemple  du  corps  germanique;  car,  bien  que  la  souveraineté  de 
ses  membres  soit  altérée  à  bien  des  égards  par  sa  constitution,  il 
n'y  en  a  pourtant  pas  un  seul,  quelque  jaloux  qu'il  soit  de  son  au- 
torité, qui  voulût,  quand  il  le  pourrait,  s'assurer  une  indépen- 
dance absolue  en  se  détachant  de  l'empire.  » 

IV 

C'est  l'impossibilité  pratique  du  système  de  Saint-Pierre  (lui  a 
été  seule  critiquée,  et  il  faut  avouer  que  les  illusions  du  bon  abbé 
prêtaient  à  l  ironie.  Frédéric  écrit  h  Voltaire  :  «  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  m'a  envoyé  un  bel  ouvrage  sur  la  façon  de  rétablir  la  paix 
en  Europe  et  de  la  maintenir  à  jamais.  La  chose  est  très  prati- 
cable; il  ne  manque,  pour  la  faire  réussir,  que  le  consentement 
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de  l'Europe  et  quelques  autres  bagatelles  semblables.  »  Il  est  inutile 
d'iusislcr  sur  ce  point;  il  est  par  trop  évident  que  l'utopiste  fran- 
rais  ('oniprend  riiilérèl  à  la  manière  des  pliilosophes;  mais  si  les 
princes  (Haienl  des  pliilo.iopbus,  la  paix  serait  assurée  sans  diète. 
Ce  que  Saint-Pierre  aurait  dû  prouver,  c'est  que  l'intérêt,  tel  que 
les  princes  rentendenl,  doit  les  porter  h  former  une  association 
pour  prévenir  les  ^'uerres.  Il  sullit  de  poser  la  (jueslion  [)Our  voir 
qu'elle  est  insoluble.  Les  princes  se  sont  toujours  guidés  par  leur 
intérêt;  et  l'intérûl,  tel  qu'ils  le  comprennent,  leur  a-t-il  jamais 
inspiré  le  projet  d'une  |)aix  peri)éluelleï  Écoutons  la  réponse  de 
Rousseau  :  «  Toute  l'occupation  des  rois,  ou  de  ceux  qu'ils  cliar- 
genl  de  leurs  fonctions,  se  rapporte  h  deux  seuls  objets,  étendre 
leur  domination  au  debors,  et  la  rendre  plus  absolue  au  dedans. 
Toute  autre  vue,  ou  se  rapporte  à  l'une  de  ces  deux,  ou  ne  leur 
sert  que  de  prétexte  :  telles  sont  celles  de  bien  public,  du  bonheur 
(les  sujets,  de  la  (jloire  de  la  nation.  «Qu'on  juge,  sur  ces  deux 
maximes  fondamentales,  si  les  princes  peuvent  signer  une  paix 
perpétuelle!  Ce  que  Frédéric  II  dit,  tous  le  pensent.  Vainement 
Saint-Pierre  prouve-t-il  que  les  conquêtes  coûtent  plus  qu'elles  ne 
valent  :  cela  n'empêcha  pas  Frédéric  d'envaiiir  la  Silésie,  et  de 
lutter  pendant  sept  ans  contre  l'Europe  entière  pour  la  garder. 
Plus  vainement  encore  le  bon  abbé  veut-il  persuader  aux  princes 
qu'ils  trouveront  leur  gloire  à  être  pacifiques  :  que  leur  importe  le 
repos  et  le  bonheur  de  leurs  sujets?  Enfin,  dire  aux  princes  qu'ils 
doivent  soumettre  leurs  querelles  h  un  tribunal  supérieur,  c'est 
dire  que  pour  leur  plus  grand  avantage,  ils  doivent  abdiquer.  Ne 
se  vantent-ils  pas  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de  leurépée?  S'ils 
font  encore  mention  de  Dieu,  dit  le  citoyen  de  Genève,  c'est  parce 
que  Dieu  est  au  ciel. 

Est-ce  cl  dire  que  l'intérêt  que  les  peuples  ont  au  maintien  de  la 
paix  ne  finira  pas  par  les  éclairer?  La  chose  est  évidente,  et  déjà 
cette  grande  révolution  est  i\  moitié  accomplie.  3Iais  qu'a-t-il  fallu 
pour  cela?  Que  les  sociétés  soient  organisées  de  façon  à  ce  que 
l'intérêt  général  y  domine  sur  l'intérêt  particulier  des  princes, 
c'est  à  dire  que  l'ancien  régime  a  dû  faire  place  au  régime  inau- 
guré par  la  révolution.  Mais  chose  remarquable  !  Dans  le  projet  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  les  révolutions,  même  les  plus  légitimes, 
seraient  impossibles.  En  effet,  il  immobilise  les  États,  leur  consti- 
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tution  intérieure,  aussi  bien  que  leurs  limites  extérieures.  Un  des 
grands  avantages  qu'il  promet  aux  princes,  pour  leur  faire  goûter 
son  projet,  c'est  qu'il  les  garantit  contre  toute  révolte.  Pour  amé- 
liorer l'état  social,  il  eût  donc  fallu  que  les  princes  prissent  l'ini- 
tiative des  réformes,  c'est  à  dire  qu'ils  se  dépouillassent  eux-mêmes 
de  ce  pouvoir  qu'ils  disent  tenir  de  Dieu  et  de  leur  épée.  Voilà 
bien  la  plus  impossible  des  impossibilités.  L'utopie  de  Saint-Pierre, 
en  supposant  qu'elle  fût  réalisable,  aurait  perpétué  en  France  le 
règne  des  prostituées  royales,  en  Prusse  le  régime  du  sabre,  en 
Autriche  la  domination  d'un  stupide  bigotisme.  Dieu  nous  garde 
d'une  pareille  utopie! 

En  analysant  l'ouvrage  du  bon  abbé,  Rousseau  se  laisse  gagner 
par  ses  erreurs.  Il  envisage  la  paix  perpétuelle  au  point  de  vue 
de  la  charité  :  «  Je  vais  voir,  s'écrie-t-il,  du  moins  en  idée,  les 
hommes  s'unir  et  s'aimer;  je  vais  penser  à  une  douce  et  paisible 
société  de  frères,  vivant  dans  une  concorde  éternelle,  tous  heu- 
reux du  bonheur  commun.  »  Le  tableau  est  séduisant,  mais  il  a 
des  ombres  et  des  taches.  Que  devient  là  liberté  dans  cette  société 
pacifique?  Elle  reste  ce  qu'elle  était  au  moment  où  les  princes  ont 
signé  leur  alliance,  espèce  de  garantie  mutuelle  contre  toute  ré- 
volution. Que  devient  le  droit  dans  cette  société  fraternelle?  Il  est 
sacrifié  à  la  paix  aussi  bien  que  la  liberté.  Homme  de  charité, 
l'abbé  de  Saint-Pierre  n'a  pas  même  une  idée  du  droit.  Et  cepen- 
dant sa  confédération  a  pour  but  de  remplacer  le  recours  h  la 
force  par  une  justice  régulière  !  Pour  que  la  justice  règne,  il  faut 
avant  tout  que  le  droit  soit  respecté.  Or  quelle  est  la  base  de  lu 
confédération?  C'est  la  possession,  telle  qu'elle  résulte  au  moment 
de  la  conclusion  de  l'alliance,  du  hasard  de  la  guerre  et  de  la  vic- 
toire? Elle  commence  donc  par  consacrer  le  fait  brutal  de  la  con- 
quête. Singulière  façon  d'inaugurer  le  règne  du  droit!  3Iais  pas- 
sons sur  ce  premier  sacrifice,  bien  qu'il  soit  immense.  Est-ce  que 
du  moins  le  droit  va  régner  ii  l'avenir?  Non,  la  justice  de  Saint- 
Pierre  est  une  justice  politique,  elle  subordonne  tout  au  maintien 
de  la  paix.  Une  succession  s'ouvrc-t-elle,  la  diète  aura  h  examiner 
non  pas  à  qui  elle  est  dévolue  d'après  les  traités,  mais  h  qui  elK' 
doit  être  attribuée  pour  que  l'équilibre  de  puissance  ne  soit  pas 
rompu.  C'est  le  règne  de  l'intérêt,  ce  n'est  pas  le  règne  delà  jus- 
tice. On  dira,  c'est  l'intérêt  général,  et  l'intérêt  général  ne  doit-il 
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pas  rtîiiipurlLM' sur  riiilcrél  pariiculiur  ?  Oui,  laiil  iju'il  n'y  a  que 
(les  iiilérèls  en  collision.  Non,  dus  que  l'inlérël  ^^iMiéral  vient  eu 
collision  avec  le  droit  ;  si  dans  ce  conllil  c'est  l'intérêt  qui  duniiue 
sur  le  droit,  il  ne  l'aul  plus  parler  de  justice.  Kli  hien,  c'est  ce  que 
l'ait  Saint-Pierre.  La  base  de  sa  polititjue,  c'est  la  laineuse  maxime 
que  le  salut  |)ul)lic  est  la  loi  suprême.  Si  le  salut  public  demande 
(|u'un  prince  manque  à  sa  parole,  il  peut,  il  doit  même  violer  .ses 
en^a^M-nients,  car  il  y  a  toujours  une  restriction  mentale  dans  tout 
ce  qu'il  promet,  c'est  que  les  obligations  (ju'il  contracte  ne  soient 
pas  contraires  au  salut  public  (1). 

L'abbé  utopiste  ne  s'est  pas  aperçu  que  la  maxime  de  l'intérêt 
général  sur  laquelle  il  bâtit  tout  son  édifice  le  ruine  dans  ses  fon- 
dements. Qu'est-ce  que  l'intérêt  au  fond  sinon  la  force,  quand  on 
admet  que  toute  considération  de  justice  doit  céder  devant  cette 
loi  suprême?  Frédéric  II  envahit  la  Silésie,  en  se  tondant  sur 
cette  même  loi  dont  Saint-Pierre  prétend  faire  la  base  de  la  paix. 
Qu'est-ce  que  l'abbé  aurait  pu  répondre  au  roi?  Lui  aurait-il  dit 
qu'il  comprenait  mal  son  inlérêl?  Mais  le  salut  public  est  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  et  dans  ce  débat,  c'est  bien  celui  dont 
l'existence  est  en  jeu,  qui  est  le  meilleur  juge.  La  doctrine  de 
rintérêt  conduit  donc  îi  légitimer  l'égoïsme  des  princes  et  à  justi- 
fier tout  ce  que  l'ambition  leur  inspire.  Comment  une  pareille  po- 
litique assurerait-elle  la  paix?  La  diète  de  Saint-Pierre  enlève 
Il  un  prince  son  droit  à  une  succession,  au  nom  de  fintérél 
général.  Si  ce  prince  ne  veut  pas  subir  cette  injustice,  s'il  pré- 
fère quitter  l'alliance,  que  fera  la  diète?  Elle  lui  fera  la  guerre, 
répond  notre  pacifique  abbé.  Elle  fera  donc  la  guerre  pour  soute- 
nir une  iniquité,  au  nom  d'un  prétendu  intérêt  général.  Mais  le 
prince  dépouillé  ne  pourrait-il  pas  répondre  que  le  plus  grand  de 
tous  les  intérêts,  c'est  le  respect  du  droit!  Il  faudra  néanmoins 
qu'il  cède,  dans  le  système  de  la  confédération  européenne.  Ainsi 
la  force,  sous  le  nom  d'intérêt,  l'emportera  sur  la  justice.  En  vé- 
rité, il  ne  vaut  pas  la  peine  d'imaginer  une  utopie,  pour  aboutir  à 
un  pareil  résultat! 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  l'abbé  de  Saint-Pierre  dans  de  si 
mauvais  termes.  Pour  lui  rendre  justice,  il  faut  le  juger  comme 

(1)  SaiiU-l'iene,  Œuvres,  t.  VUl,  pag.  121  et  suiv. 
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homme  de  sentiment  et  de  charité.  Il  créa  ou  remit  du  moins  en 
honneur  le  mot  de  bienfaisance,  et  il  mérita  d'être  nommé  Vhomme 
de  bien.  Pour  lui  la  religion  se  réduisait  au  seul  article  de  charité 
bienfaisante  envers  tout  le  monde  pour  plaire  à  Dieu.  De  là  sa  tolérance 
qui  fait  un  heureux  contraste  au  milieu  des  passions  étroites  qui 
troublèrent  l'Église  dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle. 
A  ceux  qui  disaient  qu'il  fallait  persécuter  par  zèle  pour  la  vérité,  le 
bon  abbé  répondait  qu'il  ne  fallait  pas  soutenir  la  vérité  au  prix  de  la 
charité,  que  les  erreurs,  étant  involontaires,  ne  faisaient  jamais 
de  mal  à  la  société,  tandis  que  la  persécution  causait  un  mal  réel, 
en  détruisant  la  charité.  C'est  aussi  la  charitéqui  lui  inspira  son 
aversion  pour  les  conquérants;  il  disait  que  ces  héros  tant  admi- 
rés étaient  l'image  de  satan,  puisque  comme  le  prince  des  démons, 
ils  tenaient,  surtout  à  être  craints  pour  leur  méchanceté  et  leur 
puissance  (1).  L'abbé  de  Saint-Pierre  osa  attaquer  le  grand  roi  qui 
remplit  l'Europe  de  son  nom,  et  qui  appauvrit  et  démoralisa  la 
France.  Dans  sa  servilité,  l'Académie  exclut  le  téméraire  écrivain 
qui  avait  eu  le  courage  de  dire  la  vérité.  La  postérité,  tout  en  ne 
partageant  pas  ses  illusions,  lui  tiendra  compte  de  l'honnêteté  de 
ses  intentions.  Elle  réalisera  même  son  rêve,  dans  les  limites  du 
possible,  mais  plus  exigeante  que  l'utopiste,  elle  tiendra  compte  de 
la  liberté  et  du  droit  autant  que  de  la  charité. 


No  2.  L'idée  de  paix  perpétuelle 

L'idée  de  paix  perpétuelle  est  un  rêve  qui  est  aussi  vieux  que  le 
monde.  Nous  l'avons  rencontrée  dans  l'antiquité,  alors  que  la 
force  régnait  incontestée  :  les  hommes  ne  pouvant  espérer  que  la 
paix  se  réaliserait  jamais  sur  la  terre,  la  placèrent  dans  l'âge  d'or 
ou  chez  des  peuples  fabuleux.  Au  moyen  âge,  on  pouvait  croire 
que  la  parole  sacrilège  de  Hobbes  était  une  vérité  :  c'était  la 
guerre  de  tous  contre  tous.  Cependant  au  milieu  de  ce  déborde- 
ment de  violence,  un  grand  poète  conçut  le  projet  d'une  monar- 
chie universelle  qui  établirait  la  justice  sur  la  terre.  La  monarchie 


(l)  Voyoz  sur  les  soiiliinenlsde  charilé  de  SaiuUPierre,  ses  Annules  politiijues,  t.  11,658,  637, 
t.  I,  pag.  206. 
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(lu  Daiile  n'est  pas  un(i  coiiceptiori  (\m  lui  soit  particulière  : 
(î'otail  une  coiisé(jUfMice  de  rorj,'aiiisalioii  (Je  la  cliréiieiilë,  (Jont 
le  chef,  l'cmptireur,  avait,  comme  vicaire  temporel  du  Christ,  pour 
mission  de  faire  réjîtier  le  droit  dans  l'univers  chrétien.  Au  début 
de  l'ère  moderne,  Henri  IV  donna  une  nouvelle  forme  à  ces  espé- 
rances de  paix  que  riiumanitc  nourrit  toujours,  malj^ré  les 
guerres  permanentes  qui  la  désolaient  :  il  remplaça  l'idée  d'em- 
pire, par  celle  d'association  (1).  L'ahhé  de  Saint-Pierre  attacha 
son  nom  à  ce  projet  de  confédération  européenne.  Il  ne  ht  pas 
fortune  auprès  des  princes,  et  en  France  même,  au  dire  de  Vol- 
taire, il  se  rendit  un  peu  ridicule,  par  l'excès  de  ses  bonnes  inten- 
tions. Cela  n'empêcha  pas  l'idée  de  paix  perpétuelle  de  lui  sur- 
vivre. Au  dix-huitième  siècle,  il  y  eut  un  immense  mouvement  de 
cosmopolitisme  :  philosophes  et  politiques  prêchèrent  h  l'envi 
que  les  peuples  sont  frères  et  leurs  intérêts  solidaires.  C'était 
répandre,  sous  d'autres  formes,  les  illusions  du  bon  abbé. 

«  Pourquoi,  dit  Raijual,  l'Europe  entière  ne  serait-elle  pas  un 
jour  soumise  à  la  môme  forme  de  gouvernement  que  l'Allemagne? 
Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  le  banc  de  l'Europe,  comme  il  y  a  le 
banc  de  l'empire?  Pourquoi  les  princes  composant  un  pareil  tri- 
bunal, dont  l'autorité  serait  consentie  par  tous,  et  maintenue  par 
l'universalité  contre  un  seul  rebelle,  le  beau  rêve  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  ne  se  réaliserait-il  pas?  »  Ailleurs  Raynal  fait  des 
vœux  pour  l'établissement  de  la  paix,  sans  les  rattacher  à  une 
organisation  particulière  de  l'Europe  (2).  En  rêvant  aux  progrès 
futurs  de  l'humanité,  il  s'écrie  :  «  Non,  il  n'est  pas  possible  que 
l'art  infernal  des  combats  s'éternise!  L'univers  aura  enfin  en 
exécration  ces  odieux  conquérants  qui  aimaient  mieux  être  la 
terreur  de  leurs  voisins  que  les  pères  de  leurs  sujets...  On  ne 
trompera  pas  davantage  l'humanité  sur  le  sujet  de  son  admiration. 
Les  fléaux  seront  regardés  comme  des  fléaux...  » 

Nous  ne  continuons  pas  la  tirade.  Raynal  lui-même,   après 


(1)  Voyez  les  volumes  précédents  de  mes  Etu(tes. 

(2)  t  Que  la  voix  de  la  philosophie  et  de  la  raison  se  fasse  entendre  des  maîtres  dn  monde! 
Paissent  tous  les  souverains,  après  tant  de  siècles  d'erreurs,  préférer  la  vertueuse  gloire  de  faire 
un  petit  nombre  d'heureux,  à  l'ambition  frénétique  de  dominer  sur  des  régions  dévastées  et  des 
rœur»  ulcérés  !  Puissent  tous  les  hommes,  devenus  frères,  s'accoutumera  re^'arder  l'univers  comme 
une  seule  famille,  rassemblée  sous  les  yeux  d'an  père  commau  !  • 
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s'être  laissé  aller  à  ces  espérances  philanthropiques,  avoue  qu'elles 
sont  une  illusion;  que  les  disputes  des  princes  ne  finiront  pas 
plus  que  leurs  passions,  et  qu'elles  se  décideront  toujours  par  le 
fer.  Les  philosophes  tournaient  dans  un  cercle  vicieux.  Ils 
avaient  beau  faire  appel  à  la  fraternité  des  peuples,  ils  sentaient 
que  les  rois  étaient  un  obstacle  à  ce  que  les  nations  contractas- 
sent leur  sainte  alliance.  Mais  par  une  singulière  contradiction, 
la  plupart  avaient  une  médiocre  estime  pour  les  masses;  aristo- 
crates par  l'intelligence,  ils  célébraient  la  royauté,  et  attendaient 
d'elle  l'initiative  de  cette  révolution  que  tous  pressentaient,  et  que 
bien  peu  auraient  acceptée  s'ils  avaient  assisté  à  ses  terribles 
convulsions.  Dans  cet  état  des  esprits,  la  paix  perpétuelle  devait 
rester  un  rêve,  comme  le  dit  Raynal.  Presque  à  la  veille  de  la 
révolution,  un  écrivain  se  mit  à  formuler  les  espérances  de  toute 
espèce  qui  agitaient  la  société.  Mercier  ûi  un  tableau  de  la  France 
telle  qu'elle  serait  constituée  en  l'an  2440.  Les  choses  ont  bien 
changé  en  quelques  siècles.  L'abbé  de  Saint-Pierre  n'est  plus  dé- 
daigné comme  un  visionnaire.  Ses  illusions  sont  devenues  une 
réalité.  Les  rois,  d'un  commun  accord,  ont  mis  des  bornes  à  leur 
empire,  bornes  que  la  nature  elle-même  leur  avaient  assignées,  en 
séparant  les  divers  États  par  des  mers,  des  forêts  ou  des  monta- 
gnes. Les  sages  des  nations  ont  dicté  le  traité  général,  et  il  s'est 
conclu  d'une  voix  unanime.  Les  préjugés  qui  divisaient  les  na- 
tions sont  tombés  :  «  L'Indien  et  le  Chinois,  dit  Mercier,  sont  de- 
venus nos  compatriotes.  Nous  accoutumons  nos  enfants  à  regarder 
l'univers  comme  une  seule  et  même  famille,  rassemblée  sous  l'œil 
du  père  commun.  » 

L'on  dira  que  ce  tableau  est  de  2440,  et  que  nous  sommes  en- 
core loin  de  cet  âge  heureux.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  il  y  avait 
d'infinies  espérances  dans  les  âmes,  qu'agitait  le  souflle  de  la 
révolution,  mais  on  se  la  représentait  pacifique  et  bienfaisante,  îi 
la  façon  de  Mercier.  A  entendre  les  écrivains,  l'on  se  serait  cru  à 
la  veille  de  l'âge  d'or.  Ilerder  n'est  pas  un  utopiste  :  historien 
philosophe,  il  sait  que  le  progrès  ne  s'accomplit  pas  sans  lutte,  et 
qu'il  ne  se  réalise  jamais  qu'imparfaitement,  puisqu'il  a  pour 
organes  des  créatures  imparfaites.  Mais  llcrder  a  les  sentiments 
élevés  et  les  hautes  aspirations  du  dix-huitième  siècle,  il  est  le 
prêtre  et  le  prophète  de  l'humanité.  Pour  lui  les  rêves  de  Saint- 
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Pierre  no  sont  pas  dos  rôves,  précisément  parce  qu'ils  sont  le  rêve 
d'un  lionnôto  homme.  Si  le  bon  abbé  ressuscitait,  dit  l'écrivain 
allemand,  il  verrait  que  ses  va-ux  sont  devenus  le  bien  commun 
de  tous  les  esprits  (|ui  ont  ([uelque  ^'randeur  (1).  Ceci  n'est  pas 
une  exagération.  Nous  trouvons  les  idées  de  Saint-Pierre  chez 
les  hommes  les  plus  positifs,  chez  des  mathématiciens  et  des 
politiques. 

Écoutons  Volney  :  «  Il  s'établira  de  peuple  h  peuple  \m  équilibre 
de  forces,  qui,  les  contenant  tous  dans  lo  respect  de  leurs  droits 
réciproques,  (cra  cesser  leurs  barbares  usages  de  guerre  et  sou- 
mettra à  (les  voies  amicales  le  jugement  de  leurs  contestations;  et 
l'espèce  entière  deviendra  une  (jvande  société ,  une  même  famille, 
gouvernée  par  un  même  esprit,  par  de  communes  lois.  »  L'.Vméri- 
cain  Payne  a  les  mêmes  espérances.  Il  dit  que  le  cercle  de  la  civili- 
sation est  incomplet,  qu'il  s'est  arrêté  à  la  réunion  des  hommes 
en  sociétés  particulières,  mais  que  ces  sociétés  vivent  encore 
entre  elles  dans  l'état  de  nature,  sans  principes  et  sans  lois,  cha- 
cune faisant  ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle  peut.  Le  progrès  ne  peut 
pas  se  lixer  à  celte  demi-barbarie.  Qu'on  n'oppose  pas  l'impossibi- 
lité d'associer  les  peuples  :  «  Si,  dit  Payne,  nous  avions  pu  voir 
le  genre  humain  dans  son  premier  état  de  barbarie,  nous  n'aurions 
pas  manqué  de  conclure,  qu'il  était  impossible  de  le  voir  arri- 
ver h  cet  état  de  politesse,  auquel  il  ne  laisse  pas  d'être  parvenu. 
Sans  doute,  il  dut  être  aussi  difficile,  pour  le  moins,  d'agir  sur 
l'esprit  farouche  des  premiers  hommes,  qu'il  le  serait  à  présent 
de  modifier  l'esprit  des  nations  :  or,  puisque  malgré  tant  d'obsta- 
cles le  premier  changement  a  eu  lieu,  pourquoi  désespérerions- 
nous  de  l'autre  (2)?» 

Ces  espérances  durent  paraître  bien  chimériques,  quand  la  révo- 
lution éclata.  Le  grand  mouvement  qui  devait  réaliser  les  vœux 
pacifiques  de  la  philosophie,  précipita  l'Europe  dans  une  guerre 
universelle.  Cependant  les  hommes  nourris  des  idées  du  dix- 
huitième  siècle,  ne  désespérèrent  point;  ils  puisèrent  au  contraire 
dans  le  nouveau  régime  de  nouveaux  motifs  d'espérer.  Nous  lais- 
sons la  parole  à  l'un  des  plus  nobles  représentants  de  la  philoso- 


(t)  Ilerder,  Briefe  zar  Befœrdeznng    der  Humanilall.n*  41. 

(2)  Payne,  Lettre  sur  les  affaires  de  l'Amérique,  adressée  à  l'abbé  Raynal. 
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phie  et  de  la  révolution.  Condorcet,  h  la  veille  de  périr  victime  de 
la  terreur,  ne  déserta  pas  la  cause  qui  avait  été  celle  de  toute  sa 
vie,  comme  ont  fait  de  nos  jours  des  hommes  de  peu  de  foi  et  de 
peu  de  cœur;  au  moment  même  où  la  révolution  demandait  sa 
tête,  il  célébra  les  progrès  qu'elle  devait  accomplir  :  «  Les  peu- 
ples se  ressaisissent  du  droit  de  disposer  eux-mêmes  de  leur 
sang  et  de  leurs  richesses;  ils  apprendront  peu  h  peu  à  regarder  la 
guerre  comme  le  fléau  le  plus  funeste ,  comme  le  plus  grand  des 
crimes.  On  verra  d'abord  disparaître  celles  où  les  usurpateurs  de 
la  souveraineté  des  nations  les  entraînaient,  pour  de  prétendus 
droits  héréditaires.  Les  peuples  sauront  qu'ils  ne  peuvent  devenir 
conquérants  sans  perdre  leur  liberté.  Peu  à  peu  les  préjugés 
commerciaux  se  dissiperont;  un  faux  intérêt  mercantile  perdra 
l'affreux  pouvoir  d'ensanglanter  la  terre,  et  de  ruiner  les  nations, 
sous  prétexte  de  les  enrichir.  Les  causes  qui  produisent,  enveni- 
ment, perpétuent  les  haines  nationales,  s'évanouiront.  Des  insti- 
tutions mieux  combinées  que  ces  projets  de  paix  perpétuelle,  qui* 
ont  occupé  le  loisir  et  consolé  l'âme  de  quelques  philosophes , 
accéléreront  les  progrès  de  cette  fraternité  des  nations;  et  les 
guerres  entre  les  peuples,  comme  les  assassinats,  seront  au  nom- 
bre de  ces  atrocités  extraordinaires  qui  humilient  et  révoltent  la 
nature...  » 

On  le  voit  :  l'idée  de  la  paix  a  fait  du  chemin  depuis  Saint-Pierre  ; 
le  bon  abbé  procédait  uniquement  de  la  charité,  il  oubliait  les 
droits  des  peuples,  il  oubliait  la  liberté,  il  ne  tenait  aucun  compte 
des  mauvaises  passions  des  hommes.  De  là  le  ridicule  qui  s'atta- 
cha à  ses  projets.  Les  espérances  de  Condorcet  ont  un  caractère 
plus  grave,  plus  sérieux  :  on  s'aperçoit  que  l'auteur  a  passé  par  la 
révolution.  Ce  n'est  plus  aux  rois  qu'il  s'adresse,  c'est  aux  peuples  : 
si  les  princes,  dans  leur  égoïsme,  préfèrent  la  guerre  h  la  paix  et 
à  ses  bienfaits,  il  n'en  saurait  être  ainsi  des  nations.  Condorcet, 
mourant,  a  des  accents  prophétiques,  quand  il  s'écrie  que  les 
peuples  ne  peuvent  devenir  conquérants  sans  perdre  leur  liberté. 
La  France  a  payé  cher  l'expérience  de  cette  vérité  :  que  les 
nations  qui  tiennent  à  être  libres  en  profitent!  Bien  d'autres  inté- 
rêts seront  pour  la  paix.  Il  y  a  une  considération  que  nous  aurions 
voulu  trouver  chez  Condorcet,  c'est  que  le  principe  de  nationalité 
remplaçant  la  royauté,  les  guerres  n'auront  plus  de  raison  d'être. 
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Le  germe  de  eclle  idée  réeoiide  existe  dans  les  rêves  de  Mercier. 
Dieu  même  a  assigné  aux  peuples  un  leniloire  linulé  nalurelle- 
ineiit,  connue  le  corps  do  clia(|ue  individu  :  c'est  rinslrumenl  et  le 
llicàtre  de  leur  activité.  Quand  une  l'ois  les  nations  auront  conquis 
leur  indépendance,  quand  les  empires  factices  et  les  créations 
arbitraires  de  la  vieille  diplomatie  se  seront  écroulés,  alors  on 
pourra  parler  de  paix  perpétuelle.  Est-ce  à  dire  que  la  guerre 
cessera  de  souiller  la  terre?  Condorcet,  quelque  haute  idée  qu'il 
eût  de  la  perleclibililé  humaine,  ne  l'espère  i)as.  Il  y  a  les  passions 
qui  emporlenl  les  sociétés,  comme  les  individus.  En  supposant 
même,  ce  qui  est  très  problématique,  que  l'on  parvienne  à  orga- 
niser une  justice  internationale,  ses  arrêts  seront  ou  pourront 
être  une  déclaration  de  guerre.  La  lutte  ne  cessera  donc  pas,  mais 
les  guerres  impies  gui  ont  souillé  l'ère  de  la  royauté,  deviendront 
impossibles  sous  le  règne  des  nations. 


CHAPITRE  III 


LE     DROIT    DES     GENS 


C'est  au  dix-septième  siècle  que  Grotius  créa  une  science  nou- 
velle, en  introduisant  le  droit  dans  le  domaine  des  relations 
internationales.  Le  droit  des  gens  ne  fait  donc  que  de  naître.  C'est 
dire  qu'il  ne  faut  pas  nous  montrer  trop  exigeants  à  l'égard  de 
ceux  qui  continuent  l'œuvre  de  Grotius.  Les  ouvriers  n'ont  pas 
manqué  à  la  besogne.  Il  n'y  a  pas  de  littérature  plus  riche  que 
celle  du  droit  international.  Les  traités  abondent  au  dix-huitième 
siècle;  mais  la  qualité  répond-elle  à  la  quantité?  Un  philosophe 
écossais  porte  un  jugement  sévère  sur  les  innombrables  manuels 
de  droit  naturel  et  de  droit  des  gens.  Dugald  Stewart  dit  qu'ils  ne 
firent  guère  que  commenter  Grotius,  ou  l'abréger,  ou  changer  la 
distribution  des  paragraphes  :  «  Malgré  tout  leur  savoir,  il  serait 
difficile  de  trouver  des  écrivains  dont  les  travaux  aient  été  plus 
inutiles  au  monde.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  idées  qui  revien- 
nent. La  science  n'avance  jamais  d'un  pas;  elle  semble,  au  con- 
traire, à  peine  sortie  des  langes  de  l'enfance,  tomber  dans  un  état 
de  décrépitude  et  d'imbécillité.  » 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  vive  critique.  Pour  peu  que  l'on  ait  pra- 
tiqué les  manuels  de  droit  naturel  et  des  gens,  l'on  comprend  la 
mauvaise  humeur  qui  perce  dans  les  paroles  de  Dugald  Stewart. 
Les  auteurs  de  ces  maigres  compilations  prétendent  formuler  un 
droit  absolu  qui  régira  l'humanité  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Que 
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dis-jo?  il  y  en  a  (lui  croiiMil  Uivmumcul  (jue  lt;urs  maximes  doi- 
vent recevoir  leur  application  dans  les  mondes  infinis  qui  peu- 
plent les  espnccs.  On  dirait  (pi'ils  écrivent  sous  la  (lict«*e  du 
Saint-Ksprit,  et  Dieu  sait  si  leurs  ouvrages  sont  îi  la  hauteur  de 
ces  orgueilleuses  prétentions?  Cependant  ne  les  déprécions  pas 
trop.  Ils  ont  r(;ndu  un  grand  service  à  riiumaiiité  en  maintenant 
haut  et  ferme  le  drapeau  du  droit,  et  en  vulgarisant  cette  idée 
bienfaisante.  Qu'importe  qu'ils  n'aient  fait  que  répéter  ce  qu'avait 
dit  Grotius?  Le  temps  où  la  science  du  droit  international  pou- 
vait se  fonder  n'était  point  venu.  En  attendant,  il  importait  de 
sauvegarder  le  principe  d'un  droit  qui  régit  les  nations.  Plus  haut 
ils  élevaient  leur  idéal,  plus  ils  le  mettaient  h  l'abri  des  atteintes 
humaines.  Le  droit  des  gens  devenait  quelque  chose  de  sacré,  de 
divin.  Il  est  bien  vrai  que,  tout  en  professant  un  profond  respect 
pour  les  règles  du  droit  des  gens,  les  souverains  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  de  les  violer.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  que  l'appa- 
rence du  respect,  car  elle  implique  qu'il  y  a  un  droit  à  respecter  ; 
le  droit  finira  par  l'emporter  sur  ceux  qui  le  violent. 


§  1.  Le  droit  des  gens  naturel 
I 

Il  y  a  d'interminables  discussions,  entre  les  maîtres  de  la  science, 
sur  la  notion  même  du  droit  des  gens.  Grotinsle  fonde  sur  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  nations  :  «  Quand  plusieurs  per- 
sonnes, dit-il,  soutiennent  une  même  chose  comme  certaine,  en 
divers  temps  et  en  divers  lieux,  cela  doit  être  rapporté  h  une  cause 
générale;  et  dans  le  rapport  des  hommes  et  des  peuples,  cette 
cause  ne  saurait  être  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux:  ou  une  juste 
conséquence  des  principes  de  la  nature,  ou  un  consentement  uni- 
versel. La  première  nous  découvre  le  droit  naturel,  et  l'autre  le 
droit  des  gens  (1).  »  Cette  doctrine  implique  que  le  droit  des  gens 
est  un  droit  positif,  puisque  le  consentement  se  manifeste,  soit 
par  des  conventions,  soit  par  des  coutumes.  Mais  où  trouver  des 

(1)  Discours  préliminaire,  §  4l,tradaclion  de  Barbeyrac. 
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conventions  qui  embrassent  tous  les  peuples?  où  trouver  des  con- 
tâmes qui  soient  adoptées  par  toutes  les  nations?  On  en  cherche- 
rait vainement.  Ainsi  considéré,  le  droit  des  gens  cesse  d'être  un 
droit  universel  pour  devenir  un  droit  particulier,  local. 

Un  philosophe  du  dix-septième  siècle  chercha  une  autre  base 
pour  le  droit  des  gens.  Ilobbes  dit  que  ce  droit  n'est  autre  chose 
que  la  loi  naturelle  de  l'homme  appliquée  aux  États  :  «  Les 
maximes  de  l'une  et  de  l'autre  sont  absolument  les  mêmes;  mais 
comme  les  États  ont  en  quelque  sorte  un  caractère  personnel,  une 
existence  individuelle,  la  même  loi  qui  se  nomme  naturelle,  lors- 
qu'on parle  des  particuliers,  s'appelle  droit  des  gens,  lorsqu'on 
l'applique  au  corps  entier  d'un  État  (1).  »  Puffendorf  abonde  dans 
ces  idées.  Il  nie  l'existence  d'un  droit  des  gens  positif  :  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  loi  positive,  dit-il,  sans  législateur,  or,  il  n'y  a  point 
de  législateur  des  nations;  dès  lors  le  droit  des  gens  ne  saurait 
être  que  le  droit  naturel  appliqué  aux  peuples  (2).  Wolf  accepte 
aussi  l'idée  de  Hobbes,  mais  avec  une  modification.  A  son  avis,  le 
droit  des  gens  est  un  droit  naturel,  mais  il  ne  se  confond  pas  avec 
le  droit  naturel  des  individus.  En  effet,  le  droit  varie  nécessai- 
rement d'après  les  sujets  auxquels  il  s'applique;  or  les  sociétés 
civiles,  sont  des  sujets  différents  des  individus  humains;  d'où 
résultent,  en  beaucoup  de  cas,  des  obligations  et  des  droits  diffé- 
rents. Il  faut  donc  distinguer  le  droit  naturel  des  individus  et  le 
droit  naturel  des  États  (3). 

Vattel  se  range  au  sentiment  de  Wolf;  il  dit  que  ce  grand  philo- 
sophe a  eu  la  gloire  d'établir  le  vrai  caractère  du  droit  des  gens. 
Toutefois  il  s'écarte  de  la  doctrine  de  son  maître  en  un  point 
essentiel.  IFo//"  emprunte  à  Leibniz  l'idée  d'une  société  naturelle 
entre  les  peuples,  idée  digne  de  ce  grand  génie,  et  féconde  en 
conséquences  pour  la  science  du  droit  international.  Il  part  de 
ce  principe  que  la  destinée  de  l'homme  est  de  se  perfectionner; 
les  États  doivent  avoir  le  même  but  ;  ils  sont  donc  obligés  d'unir 
leurs  forces  pour  l'atteindre  :  ce  qui  implique  que  la  nature  a 
formé  entre  eux  une  espèce  de  société,  c'est  la  grande  société 


H)  Hdfihes,  (le  Cive,  cap.  xiv,  §  4. 

(2)  Puftendorf,  de  Jure  naturas  el  rcdIiuih  ,11, .!,  23. 

(3)  Wolf,  (le  Jure  gonlium,  Prœfatlo. 
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civile,  dont  loules  les  nations  sont  lus  memlires,  et  en  quelque 
sorte  les  citoyens  (1).  Vattel  n'admet  pas  qu'il  y  ait  une  société 
naturelle  entre  les  peuples.  Il  importe  de  connaître  ses  raisons, 
car  elles  jettent  un  grand  jour  sur  la  doctrine  de  cet  écrivain  qui 
jouit  d'une  réputation  usurpée  :  «  Je  ne  reconnais  point  d'autre 
soei('té  naturelle  entre  les  nations,  dit-il,  que  celle-là  même  que  la 
nature  aétabliiîentre  tous  les  hommes.  N'est-il  pas  de  l'essence  de 
toute  société  civile  que  chaque  membre  cède  une  partie  de  ses 
droits  au  corps  de  la  société,  et  qu'il  y  ait  une  autorité  capable  de 
commander  h  tous  les  membres?  Or  on  ne  peut  rien  concevoir 
de  semblable  entre  les  nations.  «  Valtel  va  plus  loin,  il  conteste 
même  (jue  les  sociétés  civiles  soient  une  création  de  la  nature;  et 
h  son  point  de  vue  il  a  raison.  Il  ne  voit  dans  l'iiumanité  que  des 
individus,  il  admet  qu'il  y  a  un  lien  naturel  entre  eux,  puisqu'ils 
ont  absolument  besoin  du  secours  de  leurs  semblables,  pour  vivre, 
comme  il  convient  h  des  hommes  de  vivre.  Est-ce  à  dire  que  la 
nature  leur  ait  imposé  l'obligation  de  s'unir  en  société  civile?  Non, 
car  si  tous  suivaient  les  lois  de  cette  bonne  mère,  ['assujettissement 
à  une  société  civile  leur  serait  inutile.  Si  l'État  est  nécessaire, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  est  le  seul  remède  contre  la  déprava- 
tion du  grand  nombre,  le  seul  moyen  d'assurer  les  bons  et  de  con- 
tenir les  méchants.  Mais  cette  raison  qui  'justifie  l'établissement 
des  sociétés  particulières,  ne  justifie  point  la  formation  d'une 
société  générale  ;  en  effet,  une  société  civile  entre  les  nations  n'est 
pas  aussi  nécessaire  pour  les  peuples  qu'elle  l'est  pour  les  parti- 
culiers. Les  sociétés  particulières  peuvent  se  suffire  à  elles- 
mêmes,  elles  n'ont  pas  besoin  comme  les  particuliers,  d'un  lien 
plus  étroit.  Donc  il  n'y  a  point  de  société  naturelle  des  na- 
tions (2). 

Chose  singulière!  Vattel  passe  pour  l'oracle  du  droit  des  gens, 
et  il  ruine  le  fondement  de  ce  droit.  Peut-il  être  question  d'un 
droit  naturel  régissant  les  nations,  si  ces  nations  n'existent  pas 
par  une  loi  de  la  nature,  si  elles  pourraient  ne  pas  exister?  Or,  dans 
la  doctrine  de  Vattel,  les  nations  n'ont  plus  de  raison  absolue 
d'existence.  Il  suppose,  en  effet,  que  l'état  naturel  des  hommes 


(1)  Wolf,  iDstitntiones,  §  1010. 

',2)  Ydttel,  Lo  Droit  des  gens,  Préface. 
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est  de  vivre  comme  individus;  c'est  ti  peu  près  l'état  de  nature,  tel 
que  le  concevait  Rousseau.  Pourquoi  sortent-ils  de  cet  état  de 
nature  pour  entrer  dans  les  liens  d'une  société  civile?  Ils  le  font 
par  une  convention,  poussés  par  la  nécessité,  parce  que  dans 
l'état  de  nature,  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme.  La  société 
est  donc  une  création  de  la  volonté  des  hommes,  et  elle  n'est  né- 
cessaire qu'à  raison  de  leurs  mauvaises  passions.  Nous  ne  pren- 
drons pas  la  peine  de  réfuter  cette  fausse  conception;  la  doctrine 
de  Rousseau  sur  le  contrat  social  ne  trouve  plus  de  partisan.  Nous 
croyons  aujourd'hui,  et  nous  avons  pour  nous  les  faits  aussi  bien 
que  la  philosophie,  que  l'homme  est  un  être  sociable  par  son 
essence,  que  la  société  civile  est  le  véritable  état  de  nature,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  l'état  de  société  que  l'homme  peut  développer 
ses  facultés,  ce  qui  est  sa  mission  sur  cette  terre.  Nous  insistons 
seulement  sur  la  singulière  contradiction  d'un  écrivain  qui,  se 
proposant  de  formuler  les  lois  naturelles  qui  régissent  les  États, 
commence  par  nier  que  les  États  existent  par  nature.  La  consé- 
quence logique  de  cette  négation,  c'est  que  les  États  pourraient 
ne  pas  exister,  et  Vattel  ne  recule  pas  devant  cette  absurdité.  En 
effet,  si  la  société  se  forme  par  un  concours  de  consentement,  elle 
peut  aussi  se  dissoudre  par  un  consentement  contraire;  il  est  donc 
libre  aux  individus  qui  composent  une  nation  de  rompre  le  pacte 
social  et  de  détruire  l'État  (i).  Vainement  Vattel  ajoute-t-il  que  la 
société  est  si  utile,  si  nécessaire  que  l'on  peut  affirmer  que  les 
hommes  ne  la  rompront  jamais  ;  toujours  est-il,  qu'elle  ne  repose 
pas  sur  une  loi  de  la  nature,  qu'elle  est  plutôt  contraire  à  la 
nature.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  peut  plus  être  question  d'un 
droit  des  gens  naturel,  puisque  le  sujet  manque.  Les  sociétés 
n'étant  que  des  œuvres  factices,  les  lois  qui  les  régissent  ne  peuvent 
aussi  être  que  des  lois  factices. 

L'erreur  de  Vattel  tient  h  une  tendance  du  génie  germanique  à 
laquelle  le  protestantisme  a  donné  une  sanction  religieuse.  La  race 
germanique  est  douée  au  plus  haut  degré  de  l'esprit  d'individua- 
lité ;  c'est  un  don  de  Dieu  qui  la  distingue  parmi  tous  les  peuples 
et  qui  lui  a  valu  la  haute  mission  de  régénérer  l'humanité  et  de 
présider  ti  ses  destinées.  Mais  il  en  est  des  nations  comme  des 

(1)  VaUel,  Le  Droit  des  gens,  I,  %  16. 
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hommes,  elles  ont  les  dijrauls  de  leurs  qualités.  L'esprit  allemand 
lépu^'ue  à  l'unité;  on  dirait  que  c'est  un  sens  qui  lui  manque.  De 
Ih  l'excès  d'individualisme  (jui  caractérise  la  féodalilé  et  la  ré- 
rornie.  Ce  même  caractère  rèj^ne  dans  la  science  du  droit  inter- 
national. C'est  en  (|uelque  sorte  une  science  allemande,  pro- 
testante. L'écrivain  célébré  comme  l'initiateur  de  la  science 
nouvelle,  Crotius,  est  d'ori^'ine  germanique  et  il  est  réformé;  ses 
disciples  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  appartiennent 
au  Nord,  ou  du  moins  ils  procèdent  de  Luther  et  de  Calvin.  Il  y 
a  une  raison  i)ruvidenlielle  de  ce  lait.  L'idée  de  nationalité  est 
aussi  j^crmanique  et  prolestante,  et  c'est  sur  cette  idée  que  repose 
tout  l'édifice  du  droit  international.  Mais  l'individualité  n'est  pas 
le  seul  principe  qui  régisse  les  sociétés;  car  si  on  le  poussait  à 
bout,  on  arriverait,  comme  Vatlel,  à  la  négation  de  la  société 
civile.  Il  faut  donc  concilier  les  deux  principes,  en  donnant  à 
chacun  une  place  dans  l'organisation  du  genre  humain.  Les 
peuples  ont  droit  à  l'existence  individuelle,  dont  Dieu  les  a  doués, 
mais  ils  ne  sont  pas  plus  isolés  que  les  individus.  Comme  il  y  a 
une  société  naturelle  entre  les  hommes,  il  y  a  aussi  une  société 
naturelle  entre  les  nations.  Le  fondement  de  l'une  et  de  l'autre 
est  le  même  :  ce  n'est  que  dans  l'état  de  société  que  les  individus 
et  les  peuples  peuvent  remplir  leur  mission.  C'est  seulement 
quand  on  admet  une  société  de  nations,  que  l'on  peut  rechercher 
les  lois  qui  régissent  leurs  rapports. 


II 


Vattel,  tout  en  niant  qu'il  y  ail  une  société  naturelle  entre  les 
peuples,  enseigne  comme  son  maître  Wolf,  qu'il  y  a  un  droit  des 
gens  naturel,  et  il  admet  que  ce  droit  produit  entre  les  nations 
une  obligation  même  externe,  indépendante  de  leur  volonté. 
En  ce  sens,  il  est  nécessaire,  parce  que  les  peuples  sont  absolu- 
ment obligés  à  l'observer.  Puisque  le  droit  des  gens  consiste  dans 
l'application  que  l'on  fait  aux  États  du  droit  naturel,  lequel  est 
immuable,  comme  étant  fondé  sur  la  nature  de  l'homme,  il  s'en- 
suit que  le  droit  des  gens  aussi  est  immuable.  C'est  dire  que  les 
nations  n'y  peuvent  pas  déroger  :  toutes  les  conventions,  toutes 
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les  coutumes  qui  vont  contre  ce  que  le  droit  des  gens  prescrit, 
sont  illégitimes  (1). 

Cela  est  logique.  Mais  les  auteurs  se  sont  aperçus  que  ce  droit 
nécessaire,  immuable  heurtait  à  chaque  pas  la  réalité;  ils  ont  vu 
que,  s'ils  prétendaient  l'imposer  aux  nations,  ils  parleraient  dans 
le  désert.  Ils  se  sont  donc  mis  à  transiger  avec  les  faits,  en  tolé- 
rant ce  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher.  De  ces  accommodements  est 
né  un  nouveau  droit  des  gens,  que  Vattel  appelle  volontaire  :  il  est 
volontaire,  en  ce  sens  qu'il  se  fonde  sur  laivolotité  des  nations  libres 
et  indépendantes;  qui  pourrait  juger  entre  elles,  pour  marquer  à 
chacun  ses  droits  et  ses  obligations?  Il  faut  dont  admettre  que 
tout  État  peut  modifier,  restreindre  la  rigueur  du  droit  naturel. 
Est-ce  à  dire  que  ce  droit  volontaire  soit  arbitraire?  Non,  dit  Vattel  ; 
il  est  aussi  établi  par  la  nature.  Nous  avons  donc  deux  droits  des 
gens  qui  sont  l'un  et  l'autre  naturels.  Le  premier  est  nécessaire,  en 
ce  sens  que  c'est  une  loi  qui  procède  immédiatement  de  la  nature. 
Le  second,  quoique  volontaire,  procède  aussi  de  la  nature,  parce 
que  la  nature  commande  non  seulement  ce  qui  est  bon  en  soi, 
mais  aussi  les  règles  que  les  nations  sont  obligées  d'admettre  en 
considération  de  l'état  d'indépendance  où  elles  vivent  (1).  Mais 
comment  concilier  deux  droits  qui  sont  également  obligatoires, 
alors  que  la  rigueur  du  droit  nécessaire  peut  se  trouver  en  contra- 
diction avec  l'indulgence  du  droit  volontaire?  Vattel  répond  que 
l'un  n'oblige  qu'en  conscience,  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle 
aussi  interne;  tandis  que  l'autre  a  une  force  externe,  comme  tout 
droit  fondé  sur  la  volonté  des  hommes  (2). 

Quel  gâchis  !  Il  y  a  un  droit  des  gens  immuable,  qui  oblige  même 
les  nations  extérieurement,  au  point  que  tout  ce  qui  y  serait  con- 
traire est  illégitime.  Toutefois  ces  dérogations  illégitimes  sont  tout 
aussi  obligatoires  que  le  droit  immuable!  Le  droit  absolu  est  un 
droit  naturel;  les  conventions  et  les  usages  des  peuples  qui  la 
violent  sont  aussi  un  droit  naturel!  Le  droit  nécessaire  produit  une 
obligation  exterjie  ;  mais  s'il  plaît  aux  nations  de  ne  pas  l'observer, 
elles  en  sont  libres,  car  celle  obligation  externe  n'est  qu'une  obli- 
gation de  conscience!  Les  nations  sont  donc  liées,  et  elles  ne  le 


(i)  Vattel,  le  Droit  d«s  gcus,  Préliminaires,  §§  7-*J- 
(%  Idem,  ibid.,  Prélaco. 
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sont  pas!  Le  droit  des  gens  nécessaire  est  un  droit  et  ce  n'est  pas 
un  droit;  c'est  un  droit,  jKirce  qu'il  eiii^endre  une  ohligation;  ce 
n'est  pas  un  droit,  |)arce  qu'il  n'oblige  que  le  for  inti^ricur.  Le 
droit  des  gens  vuUmtairc  est  un  droit  /uz/mm'/,  ciuoiqu'il  ne  se  com- 
pose que  de  règles  (|ui  violent  le  drtnl  naturel  nécessaire,  lequel  est 
immuable.  Conuncnt  un  seul  et  mime  droit  peut-il  être  nécessaire 
et  volontaire,  immuable  et  changeant,  obligatoire  et  non  obliga- 
toire? 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  ré|)ondre  à  ces  questions.  Il  est 
par  trop  évident  (jue  Pu/Jendorf,  Wolf  et  Vattel  se  sont  engagés 
dans  ce  dédale  de  contradictions,  parce  qu'ils  ont  admis  un  droit 
naturel,  immuable  comme  la  vérité  éternelle.  C'est  le  dogme  chré- 
tien de  la  révélation  qui  a  mis  en  crédit  l'idée  d'une  vérité  absolue, 
et  il  a  cela  de  vrai  que  cette  vérité  existe  en  Dieu.  Mais  les 
hommes,  êtres  imparfaits,  peuvent-ils  connaître  une  vérité, 
qui,  par  son  essence  suppose  la  perfection?  La  question  seule 
implique  une  impossibilité.  Dans  le  domaine  de  la  foi,  l'on  se  tire 
d'embarras  par  une  tiction  :  Dieu  est  censé  avoi)'  révélé  la  vérité 
aux  hommes.  Mais  la  fiction  ne  sauve  pas  de  l'absurdité.  Quand 
même  on  admettrait  le  miracle  de  la  révélation,  il  en  faudrait  un 
autre,  plus  impossible  que  le  premier,  qui  rendît  des  êtres  finis, 
imparfaits,  capables  de  concevoir  l'infini,  la  perfection.  Aussi 
la  prétendue  vérité  révélée,  tout  en  étant  immuable,  change-t-elle 
sans  cesse.  Que  sera-ce  si  nous  quittons  le  domaine  de  la  foi 
pour  celui  du  droit?  Nous  ne  sachions  pas  que  Dieu  ait  révélé  le 
droit  natifrel  h  Grotius  et  ii  ses  disciples.  De  fait,  ils  n'ont  pas  les 
superbes  prétentions  des  théologiens.  Mais  en  un  certain  sens  on 
peut  dire  que  leur  présomption  est  tout  aussi  grande  :  simples 
mortels,  ils  s'imaginent  qu'ils  possèdent  la  vérité  absolue,  et  ils 
se  mettent  gravement  à  la  formuler.  Leur  aveuglement  tient 
du  prodige.  Si  le  dernier  venu,  Vattel,  s'était  donné  la  peine 
de  comparer  son  droit  absolu,  nécessaire  ,  immuable ,  avec  le 
droit  absolu,  nécessaire  et  immuable  de  ses  prédécesseurs,  il  se 
serait  aperçu  que  son  droit  absolu  est,  en  bien  des  points,  le  contre- 
pied  du  droit  absolu  des  premiers.  Il  y  a  donc  autant  de  droits 
absolus  que  d'écrivains.  Le  droit  immuable  de  Vujfendorf  change 
chez  Wolf,  et  Vattel  n'est  pas  d'accord  avec  son  maître.  Ainsi  le 
droit  absolu  est  un  droit  qui  varie  sans  cesse,  le  droit  immuable 
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est  un  droit  qui  change  chaque  jour!  Donnons-nous  le  spectacle 
de  quelques-unes  de  ces  contradictions,  non  pour  le  stérile 
plaisir  d'étaler  les  inconséquences  des  hommes,  mais  pour  les 
guérir  de  l'illusion  de  la  vérité  nécessaire,  absolue  et  immuable. 


§  2    Le  droit  des  gens  nécessaire  et  le  droit  des  gens  volontaire 

I 

Puff'endorf  ^ose  le  principe  que  le  droit  naturel  permet  de  faire 
contre  l'ennemi  tout  ce  que  l'on  veut.  Nous  lui  laissons  le  soin  de 
justifier  ce  principe  nécessaire,  immuable  :  «  Par  le  droit  naturel, 
la  pratique  des  devoirs  de  la  paix  doit  être  réciproque;  donc  celui 
qui  les  viole  le  premier  à  notre  égard,  nous  dispense  de  les  obser- 
ver envers  lui  ;  et  par  cela  seul  qu'il  se  déclare  notre  ennemi,  il 
nous  autorise  à  agir  contre  lui  par  des  actes  d'hostilité  poussés 
jusqu'à  rinfini,  ou  aussi  loin  qu'on  le  jugera  à  propos  :  d'autant 
mieux  que  l'on  ne  pourrait  jamais  obtenir  la  fin  qu'on  se  propose 
dans  les  guerres,  si  l'on  était  obligé  de  s'en  tenir  dans  de  certaines 
bornes,  au  delà  desquelles  il  ne  fût  point  permis  d'aller  (1).  »  Le 
prétendu  principe  de  Puffendorf  est  si  peu  l'expression  d'un  droit 
absolu,  immuable,  qu'il  ne  répond  même  plus  aux  règles  pratiquées 
de  son  temps,  il  recule  jusqu'à  l'antiquité;  que  dis-je?  les  anciens 
mêmes  l'auraient  répudié,  car  ils  admettaient,  au  moins  en  théo- 
rie, que  la  guerre  ne  dispensait  pas  des  devoirs  de  l'humanité. 
Nous  allons  voir  la  vérité  absolue  de  Puffendorf  h  l'œuvre. 

Grotius  enseigne  que  les  conventions  que  l'on  fait  avec  l'ennemi 
doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable  ;  en  posant  cette 
maxime,  il  était  l'organe  du  sentiment  général  des  nations.  P?//"- 
/enrfo// n'admet  le  principe  que  pour  les  traités  qui  rétablissent  la 
paix.  Quant  aux  conventions  faites  pendant  la  guerre,  elles  ne  pro  ■ 
duisent,  selon  lui;  aucune  obligation.  Il  faut  entendre  la  justifica- 
tion de  cette  proposition  qui  détruit  radicalement  ce  que  les  peuples, 
même  les  plus  barbares,  appellent  droit  de  guerre.  «  La  fidélité 
dans  les  conventions  est  l'instrument  propre  et  naturel  de  la  paix  ; 

(1)  Puffendorf,  de  Jure  nalnrfc  et  ijentinm,  VIII,  6,  7.  (TradacUon  de  liarbeyrac.) 
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dès  lors  v.Wr  ne  peut  avoir  lieu  (Jaris  des  actes,  où  il  n.  3'3;,'il  ni  de 
rétablir  la  paix,  ni  de  la  conserver,  »  Autre  argument  :  «  Celui  qui 
entre  en  traili',  doit  supposer  (|ue  l'autre  [larli»;  se  fie  h  lui.  Or  il  im- 
Ijjique  coiilradiction  dr  prétendre  (ju'un  lionïine  se  lie  h  nous, 
pendant  que  l'on  conlinue  d'être  son  ennemi.  Car  l'état  de  {guerre 
donnant  le  droit  de  pousser  .'i  l'infitu  les  actes  d'hostilité,  les  pro- 
testations (juc  l'on  fait  de  les  suspendre  ou  de  les  modérer,  sans 
cesser  de  regarder  comme  ennemi  celui  envers  qui  l'on  s'en- 
gagf;,  semblent  se  démentir  elles-mêmes.  »  Que  sont  donc  les 
conventions  faites  pendant  la  guerre?  «  Des  ruses  et  des  em- 
bûclies,  par  lesquelles  l'un  cherche  à  endormir  l'autre,  pour  jouer 
quelque  mauvais  tour  ;i  celui  qui  sera  assez  sot  pour  se  reposer 
sur  la  promesse  d'un  ennemi.  »  PuU'eudorf  a\ouU!,  pour  mettre  la 
conscience  des  parties  belligérantes  à  l'aise,  que  les  conventions 
qui  tendent  uniquement  à  suspendre  ou  à  modérer  les  actes  d'hos- 
tilités, sont  contraires  à  la  nature,  puisqu'elles  ne  font  qu'entre- 
tenir la  guerre  (1).  Tirons  la  conclusion  de  cette  morale  commode. 
Il  va  de  soi  que  des  conventions  contraires  h  la  nature  n'obligent 
pas  :  il  faut  dire  plus,  c'est  qu'on  a  le  devoir  de  ne  les  pas  tenir. 
En  vérité,  il  valait  bien  la  peine  de  parler  de  droit  nécessaire,  im- 
muable, étemel,  pour  reculer  jusqu'au  droit  des  sauvages  ! 

Mais  laissons  i»  Vattel  le  soin  de  protester,  au  nom  de  son  droit 
absolu,  contre  le  droit  absolu  de  Pujjémlorf  :  «  La  foi  des  promesses 
est  sacrée  parmi  les  hommes  et  absolument  essentielle  h  leur 
salut  commun.  En  sera-t-on  dispensé  envers  un  ennemi?  Ce  serait 
une  erreur  également  funeste  et  grossière,  de  s'imaginer  que  tout 
devoir  cesse,  (jue  tout  lien  d'humanité  est  rompu  entre  deux  na- 
tions qui  se  font  la  guerre  (2).  »  Voilà  donc  le  droit  nécessaire  de 
Pu/fendorf,  traité  par  Vattel,  d'erreur  funeste  et  grossière,  et  h  bon 
droit.  Ces  égarements  de  l'esprit  humain  n'auraient-ils  pas  dû 
ouvrir  les  yeux  h  Vattel?  N'aurait-il  pas  dû  se  dire  que  si  Puffen- 
durf,  longtemps  admiré  comme  un  maître  de  la  science,  s'est 
trompé  aussi  lourdement,  lui  aussi  pouvait  se  tromper?  Il  fallait 
donc  laisser  aux  théologiens  leur  vérité  absolue  qui  trop  souvent 
est  un  démenti  donné  à  la  raison^t  au  bon  sens  :  quant  au  phi- 


(1)  Pu/feiirfoj'/",  de  Jurenalurae,  VUI,7,: 

(2)  YaUel,  le  Droit  des  gens,  IH,  M,  174. 
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losoplie  et  au  jurisconsulte,  ils  ont  une  mission  plus  modeste,  celle 
de  chercher  la  vérité. 

Écoutons  encore  le  droit  absolu.  Est-il  permis  de  faire  assas- 
siner un  ennemi?  La  question  seule  révolte  notre  sens  moral. 
Cependant,  qui  le  croirait?  Puffendorf,  d'accord  avec  G  rot  lus , 
enseigne,  comme  une  vérité  immuable  et  éternelle,  qu'il  est  licite 
d'employer  les  assassins  qui  n'ont  aucun  engagement  avec  celui 
qu'ils  vont  tuer  ;  ils  ne  considèrent  l'assassinat  comme  illicite,  que 
lorsque  c'est  un  sujet  qui  donne  la  mort  à  son  prince,  ou  un  sol- 
dat à  son  chef.  Nous  croyons  ce  scrupule  déplacé,  et  nous  nous  fon- 
dons sur  la  doctrine  même  de  nos  maîtres.  Grotius  enseigne  que 
l'on  peut  se  servir  du  ministère  des  déserteurs.  Puffendorf  y  ajoute 
les  traîtres,  à  l'égard  desquels  Grotius  hésitait.  Puffendorf  dit  très 
bien  que  l'on  est  en  droit  de  faire  h  l'ennemi  tout  le  mal  possible; 
dès  lors  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  ne  solderait  pas  des 
traîtres  :  l'on  ne  fait  qu'attaquer  par  le  charme  des  écus  ceux 
contre  lesquels  on  a  vainement  tiré  des  coups  de  canon.  Quoi  de 
plus  simple  et  de  plus  naturel?  Il  est  bien  vrai  que  les  traîtres 
commettent  une  action  criminelle;  mais  c'est  leur  affaire  :  le  crime 
ne  rejaillit  pas  sur  celui  qui  y  excite.  Qu'importe  que  le  code  pénal 
punisse  les  complices?  Les  lois  ne  sont  applicables  qu'en  temps 
de  paix.  L'étal  de  guerre  dispense  de  tout  devoir  envers  l'ennemi. 
Fort  bien  ;  mais  quand  on  a  pour  soi  le  droit  absolu,  il  ne  faut  point 
reculer  devant  les  conséquences.  Concluons  donc  hardiment,  que 
l'assassinat,  fiît-il  commis  par  un  sujet,  n'a  rien  que  de  licite  (1). 
Wolf  n'hés'iie  pas  à  professer  cette  horrible  doctrine  :  «  On  appelle 
un  assassin,  dit-il,  un  homme  qui  pour  une  récompense  tue  un 
ennemi  par  embûche  et  par  ruse.  La  ruse  étant  permise  dans  la 
guerre,  il  n'est  point  naturellement  illicite  d'envoyer  un  assassin 
pour  tuer  l'ennemi  (2).  » 

L'on  serait  tenté  de  se  révolter  contre  ces  faiseurs  de  manuels 
qui  enseignent  comme  une  vérité  absolue,  éternelle,  des  crimes 
que  la  conscience  des  peuples  barbares  flétrit.  Mais  ne  nous  indi- 
gnons pas  trop  :  leurs  erreurs  mêmes  profiteront  h  l'humanité,  en 
ouvrant  les  yeux  des  plus  aveugles  sur  l'inanité  de  la  prétendue 


(1)  Pxiffi'ndorf,  de  Jure  genUum,  VUI,  G,  16. 
l2)  Wolf,  Institut.,  §  1209. 
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vcM'iit''  ahsoluo.  Grand  (jsl  l'cinhaiTas  ôc.  Valtcl ,  ou  pn-sonce  de  la 
doclrine  de  ses  maîtres.  Son  premier  mouvement  est  une  vive 
réprobation  :  «Étrange  maxime!  s'écriet-il,  heureusement  réprou- 
vée par  les  scmiIos  idées  conl'iJS(;s  d(;  l'hoiineur.  I/assassinat  est 
une  action  infâme  et  exécrable,  dans  celui  qui  l'exécute  et  dans 
celui  (|iii  la  commande,  soit  qu'on  y  emploie  des  traîtres  ou  un 
émissaire  (|iieU'ori(|ue.  »  Nous  applaudissons  de  tout  C(euràcecri 
de  la  nature.  Mais  que  devient  le  droit  nécessaire',  itrunuuhle  (jui, 
selon  l*ull'en(l()il'  et  Wolf,  ixMiîiet  l'assassinat,  tandis  que  selon 
Vallel,  ce  même  lait  est  un  crime  infâme  et  exécrable?  TelK.'  est 
l'étroiti'sse  d'esprit  de  ces  hommes  qui  ont  la  prétention  de  formu- 
ler la  vérité  absolue,  que  Vattel,  après"  avoir  condamné  si  énergi- 
quement  l'assassinat,  le  glorifie  comme  une  action  héroïque, 
quand  c'est  un  soldat  déterminé  qui,  se  glissant  de  la  nuit  dans  un 
campement,  pénètre  jusque  dans  la  tente  du  général  et  le  poi- 
gnarde. Il  cite  le  trait  de  Mucius  Sca^vola,  loué  par  tous  les  grands 
hommes  de  l'antiquité  (1).  Nous  ne  ferons  pas  ii  nos  lecteurs  l'in- 
jure de  prouver  qu'un  assassinat  reste  un  crime,  quel  qu'en  soit 
l'auteur,  et  quelque  soit  le  mobile  de  l'assassin.  Les  crimes  approu- 
vés au  dix-huitième  siècle  au  nom  du  droit  naturel,  immuable,  ne 
trouveraient  plus  de  défenseur  aujourd'hui.  Il  y  a  donc  progrès 
dans  nos  sentiments  moraux  aussi  bien  que  dans  nos  sciences  et 
notre  industrie.  Voilîi  une  vérité  qui  nous  console  de  toutes  les 
erreurs  du  passé;  pour  l'établir  avec  une  évidence  incontestable, 
nous  allons  mettre  la  vérité  absolue  de  Vattel  et  de  ses  maîtres  en 
regard,  non  pas  de  la  théorie  du  dix-neuvième  siècle,  mais  des 
faits  :  la  réalité  a  dépassé  la  doctrine  que  les  Vufj'endorf  Qi  les  Wolf 
voulaient  immobiliser  comme  la  formule  du  droit  éternel. 


II 


Vattel  mêle  au  droit  des  gens  des  principes  de  droit  public  qui 
au  dernier  siècle  passaient  h  bon  droit  pour  hardis  et  avancés.  II 
réclame  la  liberté  de  philosopher,  c'est  à  dire  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions.  Il  dit  que  celte  liberté  est  l'àme  de  la 

(1)  Vatlel,  le  Droit  des  gens,  m,  8, 15i. 
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science  (1).  Voilà  qui  est  très  bien.  Mais  quelle  est  la  consé- 
quence? Évidemment,  c'est  l'abolition  de  la  censure.  Cependant 
Vattel  ajoute  :  «  Je  sais  que  la  liberté  a  ses  justes  bornes,  qu'une 
sage  police  doit  veiller  sur  les  presses,  et  ne  point  souffrir  que 
l'on  publie  des  ouvrages  scandaleux  qui  attaquent  les  mœurs,  le 
gouvernement  ou  la  religion  établie  par  les  lois.  »  Ainsi  Vattel 
demande  la  liberté  de  penser,  et  il  justifie  la  censure  !  Est-ce  aussi 
du  droit  naturel,  nécessaire,  immuable?  Que  l'on  ouvre  les  consti- 
tutions des  peuples  libres,  et  l'on  y  trouvera  la  liberté  véritable 
qui,  en  matière  de  presse,  est  incompatible  avec  toute  mesure 
préventive.  Ainsi  notre  législation  a  dépassé  l'idéal  d'un  penseur 
qui  au  dix-huitième  siècle  passait  pour  téméraire! 

Même  contradiction  chez  Vattel,  et  même  progrès  pour  ce  qui 
concerne  la  liberté  religieuse.  Vattel  dit  avec  raison  que  la  liberté 
de  conscience  est  de  droit  naturel  et  inviolable.  Il  est  honteux 
pour  l'humanité,  s'écrie-t-il ,  qu'une  pareille  vérité  ait  besoin 
d'être  prouvée.  Mais  jusqu'où  va  cette  liberté?  Il  ne  faut  pas  l'éten- 
dre au  delà  de  ses  justes  bornes,  dit  notre  auteur.  La  liberté  de 
conscience  n'implique  pas  la  liberté  de  culte  :  «  l'établissement  de 
la  religion  par  les  lois  et  son  exercice  public,  sont  matières  d'État 
et  ressortissent  nécessairement  à  l'autorité  publique.  »  Voilà  la 
liberté  religieuse  bien  garantie!  Vattel  concède  au  croyant  ce 
qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui  enlever,  et  il  lui  refuse  un 
droit  sans  lequel  la  liberté  de  religion  devient  un  vain  mot.  Notre 
droit  positif,  encore  une  fois,  est  bien  plus  conforme  aux  vrais 
droits  de  l'homme  que  la  vérité  absolue,  immuable  de  Vattel. 

Passons  au  droit  des  gens.  Vattel  admet  qu'il  y  a  une  société 
naturelle  entre  les  hommes,  mais  il  détruit  ce  principe,  en  ensei- 
gnant qu'il  faut  un  contrat  pour  former  l'État.  La  conséquence 
naturelle  de  cette  fausse  théorie,  c'est  que  les  étrangers,  éiant  en 
dehors  de  ce  contrat,  n'en  peuvent  pas  profiter.  Wolf  approuve  la 
xénélasie  que  Platon,  quoique  grand  admirateur  des  choses  lacé- 
démoniennes,  reprochait  à  Lycurgue.  Vattel  dit  qu'autrefois  les 
Chinois,  craignant  que  le  commerce  des  étrangers  ne  corrompit 


(l)  «  Le  plus  {jrand  i^énio  éclaircra-l-il  ses  ronciloyens,  s'il  so  voit  toujours  tm  bnllo  à  des  chica- 
neurs ignorants  et  bigots  ;  s'il  est  obligé  de  se  tenir  perpétuellement  sur  ses  gardes,  pour  n'être  pas 
accusé  par  les  tireurs  de  conséquences  do  choiiuer  indireclciuent  les  opiuions  revues  f  » 
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les  rïKL'urs  de  lii  nation,  ol  n'alttTàl  les  maximes  d'un  gouverne- 
menl  satje  mais  singulier,  interdisaient  h  tous  les  peuples  l'en- 
tn-e  do  l'empire.  «  Ciette  défense,  ajoute-t-il,  n'avait  rien  que  de 
juste.  Elle  clait  snlutairc  à  la  nntioji ,  satis  blesser  les  droits  de  per- 
sonne, ni  même  les  devoirs  de  riiumanité,  qui  permettent,  en  cas  de 
oollisiun,  d(i  se  prt'Cérer  soi-même  aux  autres  (1).  »  Si  l'isolement 
est  salutaire  à  la  CJiine,  les  autres  Étals  ne  feraient-ils  pas  bien 
d'imiter  la  sagesse  de  son  gouvernement'/  Et  si  tous  s'entouraient 
d'un  mur  chinois,  (jue  deviendrait  la  société  naturelle  des  hommes? 
Nous  avons  vu  de  nos  jours  (juel  est  l'elTel  salutaire  de  eet  isole- 
ment. La  sagesse  du  gouvernement  de  la  Chine  a  été  mise  à 
l'épreuve.  A  quoi  a-t-elle  abouti?  A  une  décrépitude  qui  touche  fi 
l'imbécillité,  h  une  faiblesse  qui  ressemble  au  néant.  Il  a  fallu  le 
canon  européen  pour  rétablir  la  société  naturelle  des  hommes  ! 

Le  droit  de  guerre  de  Wolfei  de  son  disciple  sont  à  la  hauteur 
de  ces  maximes.  Ils  ne  comprennent  pas  que  la  tendance  de  l'hu- 
manité est  de  resserrer  les  maux  de  la  guerre  dans  un  cercle  de 
plus  en  plus  étroit.  Chez  les  anciens,  l'on  pouvait  dire  que  l'homme 
était  ennemi  de  l'homme,  une  fois  que  la  guerre  était  déclarée; 
chez  les  peuples  modernes,  les  États  seuls  sont  ennemis.  Eh  bien, 
Wolfet  Vattelne  s'aperçoivent  pas  du  progrès  qui  s'accomplit  sous 
leurs  yeux  :  ceux  qui  ont  la  prétention  de  formuler  un  droit  néces- 
saire, immuable,  reculent  jusqu'à  la  barbarie!  Que  du  moins  la 
leçon  profite  h  ceux  qui  viendront  après  eux!  Écoutons  ^yolf; 
il  impose  par  la  rigueur  de  son  langage  mathématique  ;  nous 
allons  voir  que  l'on  peut  dire  des  bêtises  sous  forme  d'axiomes  de 
géométrie  :  «  Comme  la  guerre  publique  se  fait  entre  les  nations, 
si  le  prince  d'une  nation  déclare  la  guerre  au  prince  d'une  autre,  il 
est  censé  que  toute  la  nation  déclare  la  guerre  h  toute  une  autre 
nation.  C'est  pourquoi,  puisqu'on  appelle  ennemis  ceux  entre  qui 
se  fait  la  guerre,  les  sujets  des  deux  parties  belligérantes,  et  par 
conséquent  aussi  les  femmes  et  les  enfants  sont  au  nombre  des  enne- 
mis. »  Voilh  ce  qu'on  appelle  droit  naturel,  nécessaire,  immuable! 

Vattel  accepte  cette  affreuse  doctrine.  Voyons  les  conséquences 
auxquelles  elle  conduit.  Nos  auteurs  veulent  bien  admettre  que 
l'on  ne  peut  pas  tuer  les  femmes  et  les  enfants,  s'ils  s'abstiennent 

(4)   Wotf,  Institut'..  §  1131.  -  Vattel,  11,  7,  94. 
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de  toute  violence,  mais  on  peut  les  faire  prisonniers.  Bien  mieux  : 
Vro/f  enseigne  que  cette  captivité  peut  aller  jusqu'à  l'eslavage,  et 
cela  par  voie  û'androlepsie ,  comme  il  le  dit  dans  son  langage  bar- 
bare. Si  un  État  vous  refuse  le  droit  qui  vous  appartient,  ses  sujets 
répondront  pour  lui  ;  vous  pouvez  mettre  la  main  sur  eux,  et  même 
les  rendre  esclaves!  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  Vattel  avoue  que  les 
nations  modernes  ne  pratiquent  pas  ce  droit,  qu'elles  ne  rédui- 
sent pas  même  les  femmes  et  les  enfants  en  captivité.  Ainsi  le  fait 
dépassait  le  prétendu  idéal  au  moment  même  où  les  maîtres  de  la 
science  élevaient  leur  édifice  immuable!  Et  ce  fait,  supérieur  à 
leurs  théories,  ne  les  éclaire  point,  ne  leur  inspire  môme  aucun 
doute  !  Vattel  a  soin  d'ajouter  que  cette  modération,  louable  sans 
doute,  n'est  pas  en  elle-même  obligatoire  (1).  En  effet,  ce  n'est  pas 
du  droit  naturel,  nécessaire,  immuable  l  La  vérité  absolue  se  trouve 
dans  les  vaines  spéculations  des  faiseurs  de  manuels!  Malheureu- 
sement ce  droit  naturel,  nécessaire  ressemble  beaucoup  à  celui  des 
sauvages. 

Puisque  nous  accusons  les  maîtres  de  la  science,  il  nous  faut 
donner  des  preuves.  Nous  avons  l'embarras  du  choix.  Le  droit  des 
gens  de  Vattel  réalise  la  maxime  de  Hobbes  :  «  Dès  le  moment 
qu'une  nation  prend  les  armes  contre  une  autre,  elle  se  déclare 
ennemie  de  foî/s/(?swf/ii;îV/î<s  qui  composent  celle-ci,  et  les  autorise 
à  la  traiter  comme  tels.  »  La  conséquence?  C'est  que  les  particu- 
liers peuvent  légitimement  commettre  des  hostilités,  sans  ordre 
de  leurs  supérieurs.  Le  fait,  encore  une  fois,  était  contraire  h  ce 
Aro'iiabsolu,  immuable.  Vattel  approuve  ce  fait  ;  car  si  deux  nations, 
dit-il,  se  choquaient  ainsi  de  toute  la  masse  de  leurs  forces,  la 
guerre  ne  pourrait  finir  que  par  la  ruine  entière  de  l'une  d'elles. 
Quel  luxe  de  contradictions  !  Si  l'usage  des  nations  est  si  raison- 
nable, comment  le  droit  des  gens  naturel,  qui  y  est  contraire,  peut- 
il  être  l'expression  de  la  raison?  Et  si  réellement  ce  prétendu 
droit  naturel  est  immuable,  comment  l'usage  des  nations  pourrait- 
il  y  déroger  (2)? 

Dans  la  doctrine  de  Vattel,  il  va  sans  dire  que  les  armements 
en  course  sont  très  légitimes.  Il  n'a  pas  même  un  doute;  il 


(1)  IV'o//,,  iDslilul.  §  llCi.  —  \'(UUl,\n,H,l!tS. 

(2)  Vallel,  III,  15, 225,  s. 


.'lO  LK  DHOlI  IJi;s  (;kns, 

a|)i)roiiVL'  tout  ce  que  la  conscience  rnodcnic  réprouve.  Son  nial- 
Irc,  ce  ^;rari(l  |)liiloso|)lie  <Je  leiia,  pose  u/i  principe,  qui  à  lui  seul 
sullil  |)our  vicier  loule  la  doctrine  du  droit  des  gens,  c'est  la  loi 
du  sahil  public.  Mo//  la  Ibrmule  dans  les  termes  les  plus  absolus: 
«  Puis  donc  qu'on  ne  doit  rien  (aire  dans  la  société  civile  qui  soit 
conlraire  à  son  sulut,  le  salut  public  en  est  la  loi  suprême,  par 
consé(|uent  si  le  salut  j)ublic  exi^'C  qu'on  dispose  d'une  certaine 
manière  des  choses  des  citoyens ,  et  jni'mc  de  <iui'l<]ues-uiis  des 
citoyens,  tous  conjointement,  ou  le  peuple,  ont  droit  d'en  disposer 
ainsi  (1).  »  Si  le  fameux  comité  de  salut  public  qui  inonda  la 
France  de  sang,  avait  eu  h  formuler  un  principe  qui  légitimai  la 
terreur,  aurait-il  mieux  fait  que  le  professeur  allemand  ï  Avec  une 
pareille  maxime,  il  ne  peut  plus  être  question  de  droit;  c'est  l'uti- 
lité, c'est  ù  dire  la  force  qui  règne.  Cependant  nous  sommes  sous 
l'empire  du  droit  naturel,  nécessaire,  immuable! 

Peut-on  tuer  les  prisonniers  en  cas  de  nécessité?  Autrefois,  dit 
Vattel,  l'on  agitait  cette  question  qui  est  très  embarrassante.  Heu- 
reusement le  fait  est  venu  en  aide  au  droit  naturel  ;  on  renvoie 
les  prisonniers  sur  leur  parole.  Toutefois  il  vient  un  scrupule  à 
à  notre  auteur  :  «  Si  nous  avons  aflaire  à  un  ennemi  également 
léroce,  perfide  et  formidable,  lui  renverrons-nous  des  soldats  qui 
peut-être  le  mettront  en  état  de  nous  réduire?  Quand  notre  sûreté 
se  trouve  incompatible  avec  celle  d'un  ennemi  même  soumis,  il 
n'y  a  pas  h  balancer  (2).  »  C'est  la  terrible  loi  du  salut  public. 
Des  milliers  d'innocents  périront!  Soit,  mais  est-on  au  moins  sûr 
que  ce  sacrifice  humain  soit  nécessaire?  Ici  l'on  touche  du  doigt 
l'inanité  de  cette  fausse  maxime.  Vattel  commence  par  dire  que 
peut-être  le  renvoi  des  prisonniers  sur  parole  serait  fatal  aux 
vainqueurs.  Ainsi  c'est  i>out  un  peut-être  que  l'on  viole  la  première 
de  toutes  les  lois,  celle  qui  défend  de  donner  la  mort  ii  un  inno- 
cent! 

Après  cela,  il  est  inutile  de  dire  que  tout  est  permis  contre 
l'ennemi.  Au  dix-septième  siècle,  l'incendie  du  Palatinat  excita 
l'horreur  de  la  chrétienté,  Louis  XIV  avait  pour  lui  le  droit  des 
gens  naturel,  nécessaire  et  immuable.  Vattel  enseigne  comme  un 


(1)  Wolf,  Institut.,  §976. 

(2)  VaUel,  Ul,  8, 151. 
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axiome,  que  l'on  peut  ravager  un  pays,  le  rendre  inhabitable,  pour 
s'en  faire  une  barrière  contre  un  ennemi  que  l'on  ne  se  sent  pas 
capable  d'arrêter  autrement.  Question  de  salut!  Les  historiens 
modernes  maudissent  celui  qui  inventa  l'usage  cruel  de  bombarder 
les  villes.  Ils  n'avaient  pas  lu  Vatîel.  Il  convient  que  détruire  une 
ville  par  les  bombes  et  les  boulets  rouges  est  une  dure  extrémité, 
mais  elle  est  autorisée  parles  lois  de  la  guerre  (1).  Question  non 
plus  de  salut,  mais  d'utilité!  Voilà  les  funestes  conséquences  des 
fausses  doctrines  ;  c'est  une  voie  glissante,  sur  laquelle  il  faut  se 
garder  de  faire  le  premier  pas,  sinon  l'on  est  entraîné  fatalement 
d'un  excès  à  l'autre.  Vattel  commence  par  légitimer  le  massacre 
des  prisonniers,  en  cas  de  nécessité  absolue  ;  il  finit  par  justifier 
les  bombardements  :  où  est  la  nécessité  de  détruire  des  personnes 
innocentes  et  leurs  biens?  Où  est  \e  salut  public? 

Le  droit  naturel  ne  respecte  pas  plus  la  bonne  foi  que  l'huma- 
nité. Fa/?g/ justifie  l'usage  des  espions,  tout  en  le  définissant  une 
tromperie.  Il  convient  qu'un  homme  d'honneur  ne  fait  pas  ce 
métier,  parce  qu'il  ne  peut  s'exercer  sans  une  espèce  de  trahison. 
S'il  y  a  trahison,  celui  qui  y  excite  et  qui  paie  les  traîtres,  n'est-il 
pas  complice?  Non,  il  n'est  pas  douteux  que  l'on  ne  puisse  légitime- 
ment profiter  du  service  des  traîtres.  Peu  s'en  faut  que  la  compli- 
cité d'une  action  infâme  ne  devienne  une  action  glorieuse.  Vattel 
pose  la  question  en  termes  plus  généraux.  Est-il.  honnête  de  cor- 
rompre, d'exciter  au  crime?  Le  bon  sens  moral  se  révolte  contre 
la  seule  supposition.  Aussi  Vattel  repousse  ces  pratiques  ;  mais  il 
est  avec  le  droit  immuable  des  compositions.  Si  la  guerre  était 
très  juste,  s'il  s'agissait  de  sauver  la  patrie  de  la  ruine  dont  elle 
est  menacée  par  un  injuste  conquérant,  alors  tout  devient  licite, 
même  le  crime.  Toujours  le  salut  public  !  Il  y  a  plus.  On  peut  sans 
scrupule  aucun  accepter  les  services  d'un  traître.  On  ne  le  séduit 
point,  et  l'on  peut  profiter  de  son  crime  en  le  détestant.  Toute- 
fois, quand  on  est  en  état  de  se  passer  des  traîtres,  il  est  beau  de 
témoigner,  en  rejetant  leurs  olTrcs,  toute  l'horreur  qu'ils  inspi- 
rent (2).  S'il  est  beau  de  les  refuser,  il  ne  peut  être  beau  de  les 
accepter.  Et  comment  un  droit  qui  a  la  prétentioti  d'exprimer  la 
vérité  absolue,  peut-il  légitimer  ce  qui  n'est  pas  beau  ! 

(1)    ra»d,  111,9,167,  16'J. 
^i)  y(/e«(,UI,  10,  79-181. 
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.hisqu'ici  nous  sommos  sur  le  lorrain  du  droit  naturel  m'n'ssafrt, 
iniinitdhlc.  Mais  rappelons-nous  (|u'il  y  a  onrore  un  autre  droit  des 
jfens,  é^alenuMit  »«//<;•<•/,  qui  s'accommode  aux  faiblesses  humaines. 
Nous  avons  déjfi  trouvé  le  droit  absolu  bien  accommodant;  que 
sera-ce  du  droit  vdlonUdn'?  Il  vient  détruire  le  peu  de  principes 
du  droit  des  ^'cns  que  la  raison  puisse  accepter.  Grâce  ii  ces 
transactions  avec  la  conscience,  nous  reculons  jusfju'h  l'antiquité, 
c'est  h  dire  jusqu'au  rèjîue  de  la  force.  Si  du  moins  on  appelait  les 
choses  par  leur  nom,  si  l'on  ne  prostituait  pas  les  mots  sacrés  de 
droit  et  de  justice  pour  légitimer  ce  que  le  droit  et  la  justice 
repoussent!  Il  y  avait  chez  les  anciens  un  peuple  conquérant  qui 
parlait  toujours  de  droit  et  de  justice  ;  tout  en  étant  sans  foi  ni  loi, 
les  Romains  prétendaient  ne  faire  que  des  guerres  justes;  en 
effet  ils  avaient  soin  d'observer  religieusement  les  formes.  Vrais 
procéduriers,  ils  trouvaient  que  leur  cause  était  juste,  quand  elle 
était  intentée  selon  les  solennités  voulues  par  l'usage.  Le  droit  des 
gens  volontaire  n'est  autre  chose  que  ce  pharisaïsme  politique; 
que  dis-je?  ce  prétendu  droit  naturel  dépasse  même  les  injustices 
légales  du  peuple-roi. 

Vattel,  à  l'exemple  de  Grotius,  de  Ptiffemlorf,  de  Wolf,  pose  de 
beaux  principes  sur  la  justice  des  guerres,  et  il  n'y  a  que  celui 
qui  fait  une  guerrejuste  qui  puisse  exercer  les  droits  de  la  guerre. 
C'est  la  décision  du  droit  des  gens  nécessaire,  h  l'observation  du- 
quel les  nations  sont  étroitement  obligées.  L'on  va  voir  que,  grAce 
:\  un  autre  droit  naturel,  cette  obligation  étroite  n'est  pas  très 
gênante.  Après  avoir  proclamé  que  cette  règle  est  inviolable,  Vattel 
permet  h  tout  le  monde  de  la  violer.  En  effet,  il  appartient  h  tout 
État  souverain  de  juger  en  sa  conscience  de  ce  que  ses  devoirs 
exigent  de  lui,  de  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire  avec  justice. 
Nous  arrivons  h  une  conséquence  on  ne  peut  pas  plus  commode  : 
la  guerre  en  formes,  quant  à  ses  effets,  doit  être  regardée  comme  juste 
de  part  et  d'autre.  Voilh  qui  est  merveilleux  :  la  plus  injuste  des 
guerres  devient  juste,  dès  que  l'on  a  soin  d'observer  ce  qui  est 
requis  pour  constituer  une  guerre  en  forme.  S'il  en  est  ainsi,  nous 
ne  voyons  pas  à  quoi  sert  le  droit  des  gens  nécessaire  et  immuable. 
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Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  commencer  par  ce  principe,  qui 
permettrait  de  réduire  singulièrement  les  in-quarto  qui  encom- 
brent nos  bibliothèques?  L'on  en  reviendrait  au  droit  des  gens  de 
Rome  :  l'on  aurait  un  collège  de  féciaux,  c'est  à  dire  des  avoués 
et  des  huissiers  internationaux,  qui  rempliraient  certaines  for- 
malités, et  puis  tout  serait  juste,  licite,  honnête.  Que  si  le  recours 
h  ces  officiers  ministériels  paraissait  une  entrave  trop  incommode, 
il  y  a  encore  un  moyen  de  simplifier  les  choses.  Puisque,  en  défi- 
nitive, c'est  la  conscience  du  prince  qui  décide,  pourquoi  n'ad- 
metlrait-on  pas  que  tout  ce  que  le  prince  fait  est  juste?  Vattel  se 
récrierait  contre  une  justice  pareille;  cependant  son  droit  naturel 
volontaire  y  conduit  logiquement.  Au  dix-huitième  siècle  un  jeune 
prince,  qui  venait  de  publier  une  réfutation  de  Machiavel,  envahit 
la  Silésie  en  pleine  paix,  sans  déclaration  de  guerre,  et  alors  qu'il 
négociait  encore.  Voilà  certes  une  guerre  sans  forme.  Vattel  la 
condamne-t-il?  Il  s'en  garde  bien  :  son  droit  des  gens  volontaire 
ne  lui  permet  pas  tant  de  rigueur  :  «  Ce  droit  ordonne  que  l'on 
tienne  pour  légitime  ce  qu'une  nation  juge  à  propos  de  faire  en 
vertu  de  sa  liberté  naturelle;  donc,  l'on  doit  tenir  pour  légitimes 
entre  les  nations  les  armes  de  celle  qui,  dans  une  cause  douteuse, 
entreprend  brusquement  de  forcer  son  ennemi  à  une  transaction. 
Le  roi  de  Prusse  publia  son  manifeste  en  Silésie,  à  la  tète  de 
soixante  mille  hommes.  Ce  prince  pouvait  avoir  de  sages  et  justes 
raisons  d'en  agir  ainsi,  et  cela  suffit  au  tribunal  du  droit  des  gens 
volontaire  (4).  »  Voilà  un  tribunal  bien  indulgent,  et  une  justice 
qui  approuve  d'avance  tout  ce  que  les  princes  trouvent  bon  de 
faire.  Reste  à  savoir  à  quoi  bon  ce  tribunal  et  cette  justice  ! 

Le  droit  naturel  volontaire  est  aussi  accommodant  pendant  la 
guerre  qu'il  l'est  pour  la  justice  de  la  guerre.  Il  n'a  d'autre  limite 
que  la  conscience  des  parties  belligérantes  :  chacune,  dit  Wolf, 
peut  faire  tout  ce  qui,  en  conscience,  lui  paraît  nécessaire  pour 
obtenir  son  droit.  Si  la  justice  du  droit  naturel  volontaire  nous 
ramène  à  l'injustice  légale  de  Rome,  le  droit  de  guerre  que  cette 
doctrine  consacre  nous  ramène  jusqu'aux  sauvages.  Qu'on  en 
juge  par  ce  que  dit  l'illustre  philosophe,  qui,  au  témoignage  de 
Vattel,  a  la  gloire  d'avoir  le  premier  défini  le  droit  des  gens  : 

(l)  Vauel,m,  i-2, 188-190;  II,  18,  3JG. 
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«  Piiiscju'il  est  permis  de  faire  eoiilre  reririemi  tout  <e  qui  est 
nécessaire  pour  repousser  une  force  injuste,  il  est  aussi  permis 
de  le  tu(;r  par  le  poison,  et,  par  consc^-qucnl,  d'employer  dans  la 
guerre  diis  balles  et  d(!S  llèclies  empoisonnées  (1).  »  Si  les  sau- 
vages d'Amérique  avaient  formulé  leur  droit  de  j^uerre,  ils  se 
seraient  trouvés  d'accord  avec  le  philosophe  allemand  ! 

La  |)reinière  source  de  ces  erreurs,  c'est  la  distinction  de  deux 
droits  naturels,  l'un  nécessaire,  l'autre  volontaire.  Quant  au  droit 
nécessaire,  c'est  une  pure  abstraction;  pour  mieux  dire,  tel  que 
Wolf  el  Vatlel  le  considèrent,  ce  n'est  pas  un  droit,  car  il  n'obli^je 
que  la  conscience.  Ce  serait  donc  une  morale  plutôt  qu'un  droit. 
Encore  faut-il  aller  i)lus  loin,  et  dire  que  cette  morale  même 
n'est  pas  obligatoire  dans  le  for  de  la  conscience,  puisque  nous 
avons  un  autre  droit  naturel  qui,  tout  on  dérogeant  au  premier, 
s'en  rapporte  aussi  îi  la  conscience.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir 
de  ce  dédale  de  contradictions,  c'est  de  répudier  le  prétendu 
à.vo\\.  nécessaire  Q\  immuable,  qui,  pour  les  hommes,  n'existe  point. 
Dès  lors,  il  faut  se  contenter  d'une  vérité  relative,  en  la  cherchant 
dans  le  développement  progressif  de  l'esprit  humain.  Ce  droit 
peut  être  appelé  un  droit  naturel,  car  l'humanité  a  pour  mission 
de  chercher  la  vérité  absolue,  et  de  la  réaliser  dans  la  morale  et 
le  droit,  autant  que  son  imperfection  le  lui  permet.  Quand  un 
rayon  nouveau  de  la  lumière  éternelle  illumine  la  raison,  elle 
proclame  cette  découverte,  et  elle  en  fait  une  loi  pour  toutes  les 
consciences,  sans  transiger  avec  les  intérêts  ni  avec  les  faiblesses 
des  hommes.  Voilh  le  seul  droit  naturel  que  la  science  puisse  accep- 
ter :  il  n'est  pas  absolu,  puisqu'il  est  la  conception  d'un  être  faillible  ; 
mais  il  n'est  pas  un  vain  mot  comme  le  droit  volontaire,  puisqu'il 
est  la  règle  de  nos  actions,  et  il  reste  notre  règle  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  progrès  vienne  élargir  nos  idées  et  nos  sentiments. 

^   3.   Les  niaiseries  et  les  progrès  du  droit  des  gens  naturel 

I 

L'inanité  du  droit  des  gens  naturel  nécessaire,  la  collision  per- 
pétuelle de  ce  droit  absolu  et  du  droit  volontaire,  les  contradic- 

(i)  Wolfj  Institut.,  §§  1215  et  1207. 
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lions  qui  en  résultent,  ne  sont  pas  le  seul  reproche  que  l'on  soit 
en  droit  de  faire  aux  successeurs  de  Grotius.  Au  lieu  de  s'inspirer 
de  la  réalité,  de  l'histoire  et  du  progrès  qu'elle  révèle,  ils  s'enfer- 
mèrent dans  des  abstractions.  L'inévitable  résultat  de  cette  sépa- 
ration de  la  vie,  c'est  que  l'esprit  se  perd  dans  de  vaines  spécula- 
tions, qui,  trop  souvent,  conduisent  à  des  niaiseries.  Il  faudrait 
un  homme  de  génie  pour  se  garder  de  cet  écueil  ;  or  les  écri- 
vains qui  eurent  la  prétention  de  formuler  un  droit,  régissant 
à  tout  jamais  les  relations  des  peuples ,  étaient  des  esprits 
médiocres.  Nous  laissons  de  côté  Grotius  que  nous  avons 
apprécié  ailleurs.  Pour  avancer  une  science  qui  se  fonde  sur  la 
philosophie  et  sur  le  droit,  il  eiàt  fallu  être  philosophe  et  juris- 
consulte; et  la  plupart  de  ceux  qui  écrivirent  des  traités  sur  le 
droit  des  gens  naturel  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre.  L'on  peut  dire 
de  tous  ce  que  Leibniz  disait  de  Puffendorf:  médiocre  jurisconsulte 
et  pitoyable  philosophe  (1).  L'on  va  voir  si  ce  jugement  est  trop 
sévère. 

Puffendorf  enseigne  que  la  guerre  est  de  droit  naturel.  En 
veut-on  savoir  les  raisons?  Les  voici  :«  C'est  que  la  nature  a  rendu 
les  hommes  fort  sensibles  aux  injures  ;  ensuite  elle  a  armé  leurs 
mains  d'une  extrême  souplesse  et  d'une  grande  force,  afin  qu'ils 
fussent  en  état  de  ne  pas  souffrir  impunément  une  insulte  (2).  » 
Ainsi,  dans  la  question  fondamentale  d'une  science  qui  s'appelle 
droit  absolu,  l'on  ne  dit  pas  un  mot  du  droit,  de  la  justice,  l'on 
parle  des  hommes  comme  s'ils  étaient  des  brutes  armées  de 
griffes  !  A  ce  compte,  il  y  aurait  aussi  un  droit  naturel  pour  les 
loups  et  les  tigres!  Les  applications  sont  h  la  hauteur  des  prin- 
cipes. Un  roi  peut-il  commencer  une  guerre  pour  des  injures 
faites  h  un  de  ses  sujets?  Oui,  dit  Pulfendorf;  d'abord,  parce  que 
les  sujets  sont  comme  parties  de  leur  chef,  puis  parce  que  c'est 
en  vue  de  cette  protection  que  les  hommes  renoncent  ii  leur 
liberté,  pour  entrer  dans  la  société  civile.  Fort  bien;  mais 
Pulfendorf  njoulo.  une  condition  qui  détruit  sa  règle  :  «  Le  prince, 
dit-il,  ne  doit  prendre  les  armes,  en  ce  cas,  que  si  la  guerre  ne 


(1)  «  Parvus  jiirisconsultus  ot  miserus  philosophas.  »  (Leibniz,  Opnra,  t.-  IV,  part,  m,  pag.  261 
éd.  Dutens.) 

(2)  Puffendorf,  de  Jnro  mtnrrp  et  fîpntinm,  VIIl,  fi,  2. 
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produit  pas  lin  mal  |)hj.s  ^îraiid  ijour  lu  corps  de  Ttlal,  ou 
inûino  pour  un  ccrlain  nombre  de  citoyens;  car  le  devoir  des 
souverains  iet;arde  le  tout  plutôt  que  la  partie,  et  plus  une  partie 
esltîrande,  plus  elle  approche  du  tout  (1).  »  A  ce  compte,  la  i)ro- 
lection  (jue  le  contrat  social  assure  à  ceux  qui  entrent  dans  la 
société  ne  sera  ;,'uère  t-nicace,  et  ils  feraient  tout  aussi  bien  de 
rester  dans  l'état  de  nature.  Nous  n'insistons  pas  sur  la  niai.'^erie 
du  raisonnenunt,  elle  saute  aux  yeux.  Hornons-nous  h  remarquer 
que  l'auteur,  qui  se  propose  de  tracer  les  régies  du  droit  absolu, 
sacrifie  le  droit  îi  l'intérôt.  A  quoi  bon  alors  parler  de  droit? 

i^a  scola.Ntique  a  ac(|uis  un  mauvais  renom  pour  les  questions 
saugrenues  qu'elle  soulève  et  qu'elle  traite  avec  un  lu.xe  d'ar^^u- 
nients  dijjne  d'une  meilleure  cause.  On  pourrait  faire  un  recueil 
de  niaiseiies  internationales,  (|ui  ne  seraient  pas  déplacées  h 
côté  des  niaiseries  tliéologiques.  Pulfeuilurf  prouve  doctement 
comme  quoi,  dans  les  sociétés  civiles,  les  individus  n'ont  plus  le 
droit  de  guerre  ;  il  prouve  encore,  en  s'appuyant  sur  la  Bible  et  le 
Digeste,  que  les  magistrats,  considérés  comme  tels,  ne  peuvent 
pas  entreprendre  la  guerre  sans  l'autorité  du  souverain.  Ces 
questions  pouvaient  être  très  intéressantes  du  temps  de  Romulus 
ou  de  Moïse;  mais  certes,  elles  n'intéressaient  plus  les  contem- 
porains de  Louis  XIV.  Leibniz  reproche  h  notre  auteur  d'être  peu 
jurisconsulte.  Il  fait  du  moins  un  singulier  usage  de  sa  science. 
Le  mari  et  la  femme  sont  faits  prisonniers  :  est-ce  que  le  vain- 
queur acquerra  sur  la  femme  le  pouvoir  qu'a  le  mari  en  vertu  de 
l'union  conjugale?  Pour  l'honneur  du  jurisconsulte  philosophe, 
nous  ne  donnons  pas  sa  réponse  à  la  question.  Encore  une  diffi- 
culté juridique  du  même  genre  :  Quels  sont  les  droits  que  le  vain- 
queur acquiert  sur  les  biens  des  captifs?  Les  légistes,  comme 
chacun  sait,  aiment  les  distinctions;  c'est  sur  ce  terrain  qu'ils 
brillent  par  la  subtilité  de  leur  esprit.  PM//i'«rfo7/ distingue  donc 
si  le  prisonnier  de  guerre  est  membre  d'une  société  civile,  ou  s'il 
vit  dans  l'indépendance  do  l'état  de  nature  ("2).  L'auteur  connais- 
sait-il, par  hasard,  en  Allemagne  ou  en  France,  des  individus 
qui  vivaient  dans  l'état  de  nature? 


(i)  Puff'endorf,  Vni,  6,  li. 
(-)  Idem,  Vm,  6,8,  10,19. 
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II 


Wolf  est  un  philosophe  de  profession,  mais  c'est  un  philosophe 
d'école.  Il  y  a  pour  les  penseurs  solitaires  un  moyen  de  ne  pas 
s'égarer  dans  d'inutiles  spéculations,  c'est  l'étude  des  faits  ;  ne 
vivant  pas  de  la  vie  politique,  il  faut  du  moins  qu'ils  restent  en 
communion  avec  l'humanité,  en  vivant  dans  l'histoire.  Malheureu- 
sement la  philosophie  n'a  pas  fait  grand  cas  de  l'histoire  jusqu'à 
nos  jours  ;  dtle  a  la  prétention  de  formuler  les  lois  de  la  vie, 
en  étudiant  un  être  abstrait,  c'est  à  dire  un  être  qui  n'existe  pas. 
Que  pouvait-il  résulter  de  ces  travaux  de  la  pensée  concentrée  sur 
elle-même?  Une  nouvelle  scolastique.  Que  si  les  philosophes  ont 
en  outre,  comme  Wolf,  la  prétention  de  donner  à  leurs  idées  la 
rigueur  mathématique,  alors  ils  doivent  devenir  aussi  fastidieux 
que  les  théologiens  du  moyen  âge.  Nous  avons  donné  des  exem- 
ples de  cette  prétendue  rigueur  scientifique  ;  le  vide  de  la  pensée 
ne  nous  a  pas  paru  gagner  aux  formules  algébriques. 

Il  y  a  surtout  un  vicequi  frappe  dans  les  écrits  de  Wolfei  de  Vattel: 
ils  traitent  des  questions  les  plus  inutiles,  et  ils  ne  disent  pas  un 
mot  de  celles  qui  agitaient  le  monde  où  ils  vivaient.  Voici  un  échan- 
tillon :  «  Une  nation  savante  peut-elle  refuser  des  maîtres  à  un 
autre  nation  qui  désire  de  sortir  de  la  barbarie?  »  Si  nos  doctes 
personnages  s'étaient  donné  la  peine  d'ouvrir  l'histoire,  ils  y  au- 
raient appris  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'ambassade  que  les  peu- 
ples barbares  se  civilisent;  que  c'est  Dieu  qui  les  met  en  contact 
avec  des  nations  plus  avancées,  soit  par  la  guerre,  soit  par  les 
colonies  et  le  commerce.  Ce  spectacle  du  gouvernement  provi- 
dentiel leur  aurait  ouvert  les  yeux  sur  la  sagesse  des  lois  de 
Sparte  et  de  la  Chine  qu'ils  célèbrent,  sans  réfléchir  qu'elles  sont 
une  violation  des  lois  que  Dieu  a  données  à  l'humanité.  Cela  les 
aurait  amenés  à  étudier  les  lois  naturelles  dans  la  réalité  des 
choses,  car  qu'est-ce  que  cette  réalité  sinon  la  manifestation  des 
desseins  de  Dieu?  Sur  ce  terrain  ils  auraient  rencontré  des  ques- 
tions plus  graves  que  celles-ci  :  «  Si  le  bon  ordre  et  la  subordina- 
tion sont  nécessaires  dans  les  armées  ?  Oii  l'on  doit  loger  les  sol- 
dats qui  ne  sont  pas  sous  la  tente?  Si  la  charge  des  logement3 
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rnililaircs  incombe  par  le  droit  de  nature  h  ceux  qui  ont  des  mai- 
sons? ») 

Ils  n'avaient  rju'à  regarder  autour  d'eux,  ils  auraient  vu  qu'il  y 
avait  d'autres  prolilc'^mf'S  (|ui  demandaient  une  solution.  I/abhé  de 
Saint-Piernî  avait  voulu  organiser  U;  droit  entre  les  nations  ;  quoi- 
que accueillis  par  la  raillerie  et  le  dédain,  ses  projets  méritaient 
un  examen  sérieux.  Pourquoi  le  «Iroit  ne  règne-l-il  pas  entre  les 
peuples?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  ne  règne  point  dans  l'intérieur 
des  États?  Et  si  ce  n'est  pas  le  droit  qui  y  règne,  c'est  donc  la  force  ? 
Comment  la  force  peut-elle  être  ramenée  au  droit?  Quelle  est  la 
valeur  du  système  de  l'équilibre  prôné  par  tous  les  i)olitiques? 
Qu'est-ce  que  c'est  que  le  macliiavélisme  dont  un  jeune  prince 
venait  de  faire  une  vive  critique?  Ce  même  prince,  devenu  roi,  se 
l'ait  un  jeu  des  alliances;  il  les  forme  et  il  les  rompt  au  gré  de 
ses  intérêts  du  moment  :  il  y  avait  \h  des  questions  capitales  qu'il 
fallait  aborder,  au  lieu  de  s'amuser  à  prouver  comme  quoi  les  sol- 
dats qui  n'ont  pas  de  tentes  doivent  loger  dans  les  maisons. 


III 


Nous  ne  voulons  pas  prendre  congé  du  droit  des  gens  naturel, 
sans  rendre  hommage  à  l'idée  qu'il  implique,  quoique  cette  idée 
ait  été  bien  mal  rendue.  Les  anciens  n'admettaient  aucun  lien  de 
droit  entre  les  nations  :  de  \h  l'impossibilité  d'un  droit  des  gens. 
Les  philosophes  commencèrent  à  parler  d'un  lien  que  la  nature 
crée  entre  tous  les  hommes.  Le  christianisme  fit  de  cette  vague 
croyance  un  dogme.  Il  fallait  encore  l'idée  de  la  personnalité  des 
nations  pour  concevoir  qu'elles  doivent  obsen'er  la  justice  aussi 
bien  que  les  individus.  Tels  sont  les  germes  de  la  science  nouvelle 
qui  naquit  au  dix-septième  siècle.  Les  premiers  successeurs  de 
Grotius  n'ajoutèrent  pas  beaucoup  à  la  doctrine  de  leur  maître, 
sauf  cette  idée  qui  prend  tous  les  jours  plus  de  netteté  et  de  pré- 
cision, c'est  qu'il  y  a  un  droit  qui  régit  naturellement  les  États, 
abstraction  faite  de  toute  loi,  de  toute  convention.  Il  y  a  un  droit 
des  gens  dès  qu'il  y  a  des  nations,  comme  il  y  a  un  droit  privé  dès 
qu'il  y  a  des  individus.  Voilà  la  notion  essentielle  du  droit  inter- 
national. Restait  à  chercher  un  fondement  scientifique  pour  la 
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nouvelle  science.  Leibniz  le  trouva  dans  une  société  naturelle  des 
peuples,  Vattel  dans  une  société  naturelle  des  individus.  Il  y  a  là 
deux  principes  également  vrais,  mais  qui  demandent  à  être  conci- 
liés, pour  que  l'un  n'absorbe  pas  l'autre.  Cette  œuvre  est  réservée 
au  dix-neuvième  siècle.  Au  dix-huitième,  c'était  beaucoup  de  rap- 
peler aux  princes,  qui  ne  consultaient  que  leur  intérêt,  qu'il  exis- 
tait un  droit  auquel  ils  devaient  obéir. 

Au  dernier  siècle,  les  guerres  étaient  inspirées  uniquement  par 
l'ambition,  l'utilité  politique  ou  commerciale.  Tous  nos  auteurs 
sont  d'accord  pour  enseigner  que  la  justice  seule,  jointe  à  la  né- 
cessité, peuf  autoriser  la  guerre.  Il  n'y  a  qu'une  juste  cause  de 
guerre,  disent-ils,  c'est  Vinjure  ou  déjà  faite  ou  dont  on  se  voit 
menacé.  Il  faut  de  plus  la  nécessité,  c'est  à  dire  qu'il  soit  impos- 
sible d'obtenir  autrement  la  réparation  du  droit  lésé.  A  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a  pas  une  guerre  du  dix-huitième  siècle  qui  puisse  être 
approuvée.  Vattel  évite,  comme  ses  maîtres,  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion des  faits  contemporains  ;  mais  plus  d'un  prince  pouvait 
se  reconnaître  dans  le  portrait  qu'il  trace  des  États  conquérants, 
et  prendre  pour  lui  la  flétrissure  qu'il  leur  inflige  :  «  Les  peuples, 
toujours  prêts  à  prendre  les  armes,  dès  qu'ils  espèrent  y  trouver 
quelque  avantage,  sont  des  injustes,  des  ravisseurs  ;  mais  ceux  qui 
semblent  se  nourrir  des  fureurs  de  la  guerre,  qui  la  portent  de 
tous  côtés,  sans  raisons  ni  prétextes,  sont  des  monstres  indignes 
du  nom  d'hommes.  Ils  doivent  être  regardés  comme  les  ennemis 
du  genre  humain,  de  môme  que,  dans  la  société  civile,  les  assas- 
sins et  les  incendiaires  de  profession.  »  Vattel  aime  à  revenir  sur 
ce  sujet  ;  il  exhale  en  invectives  son  indignation  contre  les  préten- 
dus héros  :  «  Ces  perturbateurs  de  la  paix  publique,  ces  fléaux  de 
la  terre,  qui,  dévorés  d'une  ambition  effrénée,  prennent  les  armes 
sans  justice  et  sans  raison  ;  ces  héros  monstrueux,  presque  déi- 
fiés par  la  sotte  admiration  du  vulgaire,  sont  les  cruels  ennemis 
du  genre  humain,  et  ils  devraient  être  traités  comme  tels.  » 

La  diplomatie  était,  au  dernier  siècle,  un  fléau  plus  funeste  en- 
core que  la  guerre  :  mieux  vaut  la  lutte  ouverte  sur  les  champs 
de  bataille  que  la  tromperie  et  la  perhdie  érigées  en  système.  A  la 
fin  du  dix-septième  siècle,  Wicquefurt  publia  son  traité  sur  l'am- 
bassadeur et  ses  fonctions.  L'on  y  trouve  un  ciiapitre  intitulé  :  Il 
est  permis  à  Vambassadeur  de  corrompre  les  ministres  de  la  cour  oii 
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il  irsidf.  L'on  s'alloiidrail  au  moins  .'i  quelque  réserve,  h  quelque 
proteslalioii  contre  l'usa^je  i^ériéral  de  la  (torruplion.  Kli  bien, 
non  :  Wiciiueforl  n*u  pas  l'ombre  «l'un  doule.  Que  di.vje'?  il  déclare 
que  c'est  un  des  grands  services  que  l'ambassadeur  puisse  rendre 
\ï  son  maître,  de  lui  aaïuérir  un  des  minisires  de  la  cour  où  il 
négocie.  Il  appelle  les  ambassadeurs  dos  espions  honorables;  il 
ajoute  (jue  tout  le  monde  est  d'accord  que  l'ambassadeur  qui  cor- 
rompt un  ministre  ne  viole  pas  le  droit  des  gens,  ai  demeure  dans 
les  termes  de  sa  fonction  (1).  Et  ces  fonctions,  qui  consistaient  h 
acbeter  la  trahison,  étaient  les  plus  honorables  et  les  plus  hono- 
rées! Quel  renversement  du  sens  moral!  Moins  d'un  siècle  plus 
tard,  la  conscience  générale  llétrissait  les  |)ratiqueb  que  Wicque- 
forl  avait  trouvées  dignes  d'éloge;  écoulons  Vatlel  :  «  Corrompre 
quelqu'un,  l'engager  par  l'attrait  puissant  de  l'or  à  trahir  son 
prince  et  son  devoir,  c'est  incontestablemei»t  une  mauvaise  action 
selon  les  principes  de  la  morale.  Comment  se  la  permet-on  si  aisé- 
ment dans  les  affaires  publiques?  Un  sage  et  vertueux  écrivain  (2) 
donne  assez  h  entendre  qu'il  condamne  absolument  cette  indigne 
ressource;  mais  pour  ne  pas  se  faire  lapider  dansle  monde  politique, 
il  se  borne  à  conseiller  de  n'y  avoir  recours  qu'au  défaut  de  tout 
autre  moyen.  Pour  nous  qui  écrivons  .«ur  les  principes  sacrés  et 
inviolables  du  droit,  disons  hardiment  que  la  corruption  est  un 
moyen  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  vertu  et  de  l'honnêteté, 
qu'elle  blesse  évidemment  la  loi  naturelle.  » 

Nous  applauilissons  de  tout  cœur  h  ces  généreuses  paroles. 
Pourquoi  faut-il  que  Vattel  y  ajoute  une  réserve?  «  Si  jamais, 
dit-il,  la  corruption  est  excusable,  c'est  lorsqu'elle  se  trouve  être 
l'unique  moyen  de  déconcerter  une  trame  odieuse,  capaide  de 
ruiner  ou  de  mettre  en  grand  péril  l'État  que  l'on  sert.  »  Toujours 
le  salut  public  qui  vient  légitimer  ce  que  la  conscience  condamne! 
Vattel  ne  voyait  pas  que  ces  accommodements  avec  le  devoir  dé- 
truisent les  principes  qu'il  défend  avec  tant  de  chaleur.  Ce  n'est 
jamais  pour  exercer  une  vaine  curiosité  qu'un  prince  se  décide  5 
de  grands  sacrifices  d'argent  :  il  y  a  toujours  un  intérêt  d'État  en 
cause.  Or,  s'il  suffît  d'un  grand  intérêt  pour  faire  taire  la  con- 


(l^  Wiqucfort,  de  l'Ambassadaur,  t.  \l,  pag.  9i. 
(t)  PecqUfl,  Discours  sor  l'art  de  iiAgocier,  pa^.  91,  s. 
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science,  les  hommes  politiques  ne  manqueront  jamais  de  trouver 
que  le  salut  de  l'État  exige  qu'ils  lui  sacrifient  leurs  scrupules  ;  ils 
se  donneront  encore  un  air  de  victime,  et  ajouteront  l'hypocrisie 
à  la  déloyauté.  Ne  permettez  pas  de  transiger  avec  le  devoir,  si 
vous  voulez  que  le  devoir  soit  respecté. 


IV 


Il  ne  faut  pas  juger  trop  sévèrement  la  littérature  internatio- 
nale du  dernier  siècle.  L'on  voit  par  le  témoignage  de  Vattel,  que 
nous  venons  de  rapporter,  qu'elle  devançait,  et  de  beaucoup,  les 
sentiments  du  monde  politique.  Et  c'est  pour  le  monde  politique 
que  les  Puffendorf,  les  Wolf  et  les  Vattel  écrivaient.  Le  dernier  de 
ces  écrivains  a  un  autre  mérite  qu'il  faut  reconnaître.  Les  iti- 
quarto  de  Puffendorf,  même  dans  la  traduction  française,  sont  à 
peine  lisibles.  La  forme  est  encore  plus  médiocre  que  lo  fond. 
Quant  à  Wolf,  l'habit  géométrique  qu'il  mit  à  des  pensées,  très 
vulgaires  du  reste,  n'était  point  fait  pour  tenter  le  public.  Vattel 
fut  le  premier  qui  vulgarisa  la  science  ;  de  là  l'autorité  qui  est 
restée  attachée  à  son  nom.  Si  l'on  a  surfait  ses  mérites,  il  faut 
néanmoins  lui  tenir  compte  de  ses  bons  sentiments  :  c'est  grâce 
à  lui  que  le  droit  des  gens  est  sorti  du  cercle  toujours  étroit  de 
l'école,  pour  entrer  dans  la  société  plus  vaste  et  plus  influente  des 
hommes  de  lettres.  Ceux-ci  se  gardèrent  bien  d'écrire  des  sys- 
tèmes, et  de  formuler  un  droit  absolu;  dégagés  des  liens  d'une 
philosophie  de  convention,  libres  dans  leurs  allures,  ils  contri- 
buèrent plus  que  les  gens  du  métier  aux  progrès  des  idées  géné- 
rales qui  constituent  les  fondements  du  droit  des  gens.  Nous 
leur  consacrerons  une  étude  particulière.  Pour  le  moment  nous 
ne  citerons  que  quelques  témoignages  qui  confirment  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  supériorité  des  littérateurs,  ou  de  ceux  que 
l'on  appelle  les  philosophes,  sur  les  auteurs  qui  traitèrent  spécia- 
mentdu  droit  des  gens. 

Nous  avons  rapporté  la  règle  que  Wolf  pose  sur  le  droit  de 
guerre  ;  elle  aurait  pu  servir  à  légitimer  toutes  les  horreurs  de  la 
guerrre  de  Sept  ans.  L'Esprit  des  lois  parut  quelques  années  avant 
cette  terrible  lutte.  Montesquieu  ne  s'occupe  qu'en  passant  du 


•)22  l.V.  Dlion  IIF.S  CENS. 

«Iroil  (U.'s  i^aiïs;  l'on  pourrait  iciireniKjr  on  quelques  pajjes  ce 
(|u'il  en  (lit,  mais  une  ligne  de  son  iniinorlel  ouvrage  vaut  des 
in-quarto  d'unWoll  et  d'un  IMillendorl:  «  Le  droit  des  gens,  dit-il, 
(îst  naturellenienl  londé  sur  ec  principe,  que  les  diverses  nations 
doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le 
moins  de  mal  fiu'il  est  possible,  sans  nuire  h  leurs  véritables 
intérêts.  »  Quand  Mi»ili'stjuu'u  parle  des  intérêts,  il  n'entend  point 
y  subordonner  la  justice.  Ce  qu'il  reproche  au  contraire  h  ce  que 
Ton  ap|)elail  droit  des  gens  de  son  l('mi)s,  c'est  que  «  celte  science 
apprenait  aux  princes  jusiiu'à  (jucl  point  ils  pouvaient  violer  la 
justice,  sans  choquer  leurs  intérêts.  »  La  définition  qu'il  donne  du 
droit  des  gens  impli(jue  (jue  la  justice  rigoureuse  doit  régner 
entre  les  peuples  comme  entre  les  individus  :  il  le  considère 
«  comme  le  droit  civil  de  l'univers,  dans  le  sens  que  chaque 
peuple  est  un  citoyen.  »  Voilà  un  cosmopolitisme  que  l'on  pour- 
rait croire  excessif;  toulelois  il  sauvegarde  les  nationalités.  L'd[i- 
teur  de  V Esprit  des  lois  n'a  rien  de  l'utopiste,  il  prend  son  point 
de  départ  dans  la  réalité  des  choses;  il  se  garde  donc  bien 
d'absoiber  la  patrie  dans  le  genre  humain.  Montcstiuieu  proteste 
d'avance  contre  les  excès  d'un  vague  et  stérile  cosmopolitisme, 
en  exaltant  l'amour  de  la  patrie,  comme  aurait  fait  un  Grec  ou  un 
Romain  :  «  Je  voudrais,  dit-il,  que  les  noms  de  ceux  qui  meurent 
pour  la  patrie  fussent  conservés  dans  les  temples,  et  écrits  dans 
des  registres  qui  fussent  comme  la  source  de  la  gloire  et  de  la 
noblesse.  »  Bien  que  l'illustre  écrivain  soit  avant  tout  hi^torien, 
il  ne  s'assujettit  pas  toujours  aux  faits.  Les  auteurs  qui  préten- 
daient écrire  les  lois  éternelles  du  genre  humain,  se  trompèrent 
î\  chaque  pas  de  la  façon  la  plus  grossière  :  Wolf  justifia  l'escla- 
vage! Montesquieu  réfute  avec  vivacité  les  écrivains  ultramontains 
qui  légitimaient  la  servitude  par  le  droit  du  vainqueur  sur  la  vie  du 
vaincu.  «  Il  est  faux,  s'écrie-t-il,  qu'il  soit  permis  de  tuer  dans  la 
guerre,  autrement  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Tout  le  droit  que 
la  guerre  peut  donner  sur  les  captifs  est  de  s'assurer  tellement  de 
leur  personne  qu'ils  ne  puissent  plus  nuire.»  Nous  voudrions  citer 
en  entier  la  belle  page  de  VEsprit  des  lois  sur  l'esclavage  des 
nègres;  mais  qui  ne  connaît  cette  admirable  satire  d'une  iniquité 
à  laquelle  les  Wolf  et  les  Puftendorf  n'avaient  guère  songé? 
Il  y  a  bien  de  ces  questions  auxquelles  les  hommes  du  métier 
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ne  songèrent  point,  et  que  les  gens  de  lettres  décidèrent,  en 
s'inspirant  de  l'humanité.  Tels  sont  les  armements  en  course. 
Wolf  et  Vattel  n'en  disent  rien  ;  au  point  de  vue  de  leurs  prin- 
cipes la  légitimité  des  prises  maritimes  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. Un  philosophe  français,  qui  ne  compte  pas  parmi  les  gé- 
nies de  premier  ordre,  n'hésite  pas  h.  condamner  cette  piraterie  : 
«  Nous  regarderions  avec  horreur,  dit  Mably,  une  armée,  qui 
ferait  la  guerre  aux  citoyens,  et  les  dépouillerait  de  leurs  biens; 
ce  serait  violer  le  droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  l'humanité  : 
or,  je  demande  comment  ce  qui  serait  infâme  sur  terre  peut  de- 
venir honnête,  ou  du  moins  permis  sur  mer;  pourquoi  les  cor- 
saires auraient-ils  des  privilèges  que  n'ont  pas  les  Talpaches  et 
les  Pandours?  «  Mably  cherche  ensuite  à  démontrer  que  l'intérêt 
même  des  nations  commerçantes  devrait  les  porter  à  abolir  ce 
débris  d'une  antique  barbarie  :  «  Si  une  nation  qui  ne  fait  aucun 
commerce  sur  mer,  poursuivait  les  vaisseaux  marchands  de  son 
ennemi,  et  ne  voulait  pas  renoncer  à  son  droit  de  piraterie  pen- 
dant la  guerre,  je  n'en  serais  pas  étonné  ;  il  n'est  que  trop  ordinaire 
que  l'intérêt  fasse  oublier  aux  hommes  les  règles  de  la  mo- 
rale. Mais  que  cette  fureur  stupide  subsiste  entre  des  peuples  com- 
merçants, c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  concevoir.  »  Le  dix-neu- 
vième siècle  a  enfin  compris  ce  que  réclame  l'intérêt  aussi  bien 
que  l'humanité.  N'oublions  pas  que  ce  grand  progrès  a  été  pré- 
paré par  la  philosophie. 


§  4.  La  monarchie  universelle  et  les  nationalités 
I 

La  monarchie  universelle  n'est  plus  dans  les  temps  modernes 
qu'un  objet  d'accusation  contre  les  puissances  prépondérantes 
qui  cherchent  à  étendre  leur  inlluence  sur  tous  les  peuples.  De 
là  les  coalitions  qui  se  sont  formées  contre  Louis  XIV.  Au  dix- 
huitième  siècle  il  n'y  a  plus  de  prince  dont  la  puissance  inspire 
ces  vives  appréhensions  ;  toutefois  la  doctrine  de  l'équilibre  qui 
arrive  alors  ii  son  plus  haut  degré  de  considération,  témoigne 
que  les  craintes  jalouses  subsistent  toujours.  Et  ce  n'était  pas 
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sans  raison,  car  l'ambilioii  est  immortelle,  il  faut  donc  que  les 
nations  veillent  sans  cesse  à  leur  indi^pondance.  Comment  se 
fait-il  que  ces  préoccupatiofis  n'aient  pas  appelé  l'attention  des 
écrivains  (jui  traitèrent  «lu  droit  international?  Les  maîtres  de  la 
science  sont  tous  protestants,  la  plupart  de  race  ^'ermanique. 
C'est  dire  qu'ils  ne  pouvaient  être  favorables  h  la  monarchie  uni- 
verselle. N'était-ce  point  une  raison  d'insister  sur  le  principe  de 
nationalité?  Loin  de  là;  Y'atlel  pousse  l'individualisme  jusqu'à 
nier  (|ue  les  sociétés  particulières  soient  de  droit  naturel.  Cette 
doctrine  qui  en  apparence  est  en  opposition  radicale  avec  la  mo- 
narchie universelle,  puisqu'elle  ne  voit  rien  que  des  individus 
dans  l'humanité,  pourrait  favoriser  des  projets  coupables,  par  son 
excès  même.  Il  est  certain  que,  si  les  nations  n'ont  pas  une  exis- 
tence individuelle,  une  personnalité  aussi  sacrée  que  celle  des 
individus,  il  n'y  a  plus  aucun  obstacle  naturel  à  l'établissement 
d'un  empire  qui  embrasserait  le  monde  entier. 

W<ilfiu\mei  avec  Leibniz  l'existence  d'une  société  des  nations, 
mais  il  ne  s'explique  pas  sur  l'organisation  de  cette  grande  société. 
N'est-ce  rien  que  le  lien  naturel  qui  unit  les  nations,  ou  cette 
société  doit-elle  recevoir  une  forme  et  des  lois  par  analogie  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  sociétés  particulières?  Leibniz  penchait  vers 
cette  dernière  opinion.  Génie  universel,  il  portait  la  même  uni- 
versalité dans  ses  spéculations  politiques.  Par  ses  aspirations  vers 
l'unité,  il  est  catholique  ;  heureusement  que  le  sang  germain  vient 
contre-balancer  ces  tendances.  Il  résulte  de  là  une  espèce  de  lutte 
dans  son  esprit;  d'une  part,  il  voudrait  ramener  l'unité  dans  le 
sein  de  l'Église,  déchirée  par  le  schisme  protestant,  mais  il  ne 
parvient  pas  à  s'entendre  avec  Bossuet  sur  les  conditions  de 
l'union,  et  s'il  ne  s'entend  pas  avec  lui,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  veut  pas  d'une  unité  absolue,  qui  compromettrait  l'indé- 
pendance des  nations  et  la  liberté  des  individus.  Cette  même  oppo- 
sition existe  aussi  dans  les  idées  de  Leibniz  sur  la  société  du 
genre  humain  :  il  veut  l'unité,  mais  il  ne  veut  pas  lui  sacrifier 
toute  diversité.  L'opposition  n'est  pas  une  contradiction  ;  les  deux 
éléments  d'unité  et  de  diversité  sont  dans  la  nature,  et  c'est  la 
gloire  de  Leibniz  d'avoir  aperçu  cette  grande  vérité  ;  mais  il  n'a 
pas  réussi  dans  l'œuvre  de  conciliation  qu'il  a  tentée. 
Nous  avons  exposé  ailleurs  la  doctrine  de  Leibniz  sur  la  perma- 
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nence  de  l'empire  romain,  après  la  chute  du  dernier  empereur 
d'Occident  (1).  De  droit,  dit-il,  et  malgré  l'invasion  des  Barbares, 
l'empire  reposait  sur  la  tête  des  Césars  grecs.  Mais  comme  ils 
abandonnèrent  les  Romains,  ceux-ci  transmirent  l'empire  aux 
Francs,  par  l'organe  du  pape.  Ainsi  l'empereur  d'Allemagne  est 
l'héritier  des  Césars.  Il  a  encore  un  titre  plus  étendu  k  la  domina- 
tion du  monde  :  chef  temporel  de  la  chrétienté,  il  exerce  sa  supré- 
matie sur  toutes  les  nations  chrétiennes.  Poussons  un  peu  plus 
loin  ce  singulier  système.  Le  christianisme  est  destiné  à  être 
prêché  dans  le  monde  entier,  et  l'autorité  du  vicaire  temporel  de 
Jésus-Christ  s'étend  avec  l'extension  de  l'Évangile;  l'empereur 
finira  donc  par  être  le  chef  du  monde  devenu  chrétien.  Aujour- 
d'hui que  l'empire  d'Allemagne  a  cessé  d'exister,  et  que  le  vicaire 
spirituel  du  Christ  est  menacé  du  même  sort  que  le  vicaire  tem- 
porel, cette  idée  de  Leibniz  nous  paraît  une  illusion,  un  rêve  ou 
une  utopie.  Nous  allons  voir  que  le  grand  philosophe  la  prenait  au 
sérieux,  bien  que  déjà  de  son  temps  le  saint-empire  ne  fût  plus 
qu'une  ombre. 

Dans  ses  Annales  de  Vempire  iWccident,  Leibniz  revient  souvent 
sur  l'unité  delà  chrétienté,  sous  la  forme  de  l'empire;  c'est  une 
de  ses  idées  favorites.  L'on  sait  que  les  chroniques  attribuent  au 
pape  Léon  le  projet  d'un  mariage  entre  Charlemagne  et  l'impéra- 
trice Irène.  C'était  certes  une  malencontreuse  idée  ;  l'empire 
était  en  pleine  décrépitude,  et  l'empire  germanique  était  mort-né. 
Cela  n'empêche  pas  Leibniz  de  regretter  que  cet  accouplement 
monstrueux  ait  manqué  :  il  n'aurait  rien  pu  arriver  de  plus  heu- 
reux à  la  chrétienté,  dit-il  (2).  Il  regrette  encore  davantage  la  divi- 
sion de  l'empire  de  Charlemagne;  il  la  déplore  comme  un  des 
grands  malheurs  du  genre  humain  :  «  Quels  déluges  de  sang  l'on 
aurait  épargnés!  s'écrie-t-il.  Quel  bonheur  c'eijt  été  pour  la  chré- 
tienté, si  l'empire  d'Occident  s'était  maintenu  !  Les  rois  n'auraient 
été  que  les  vassaux  de  l'empereur;  la  chrétienté,  forte  par  son 
unité,  aurait  refoulé  les  Turcs  en  Asie.  On  pouvait  même  espérer 
l'union  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  C'rtail  trop  de  félicité  pour 
le  monde  (3)  !  » 

(1)  Voyez  1(!  lomH  V  dn  mes  Eludes,  pag.    48. 

(2)  Annales  imperii  occidcntis,  t.  I,  pag"  21t. 
(3)  Ihiil.,  i.  I,  pa,'.  t'^i,  n"  .">,  f-,  445  ;  n*  31. 
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HoK'"''ls  stériles,  et  imprudents  même,  si  les  mlux  de  Leibniz 
avaient  pu  se  réaliser.  Il  se  faisait  évidemment  illusion  sur  l'unité 
romaine,  et  il  eompromeitait  siiiKulièrenienl  rindéjienilanee  des 
nations,  (|ui  lui  tenait  ceitendanl  à  co'ur.  (le  qui  expli<jue  son 
erreur,  c'est  la  constitution  de  l'empire  d'Allemagne  h  l'époque  où 
il  écrivait.  Depuis  la  réformation,  l'unité  chrétienne  était  rompue, 
de  sorte  que  le  droit  de  l'empereur  n'était  rien  qu'un  souvenir 
liistori(iue,  une  pure  liypotlièse.  Il  y  a  plus  :  la  paix  de  Westplia- 
lic  lui  avait  enlevé  tout  droit  dans  l'intérieur  même  de  l'empire. 
Qu'était-ce  donc  (jue  le  saint-empire  romain'.'  Une  ruine  que  le 
l)remiei"  orage  allait  emporter.  Certes,  la  puissance  nominale  de 
l'empereur  ne  compromettait  point  la  souveraineté  des  princes  de. 
l'empire.  L'on  pouvait  donc  dire  (}ue  l'unitii  se  conciliait  avec  la 
diversité.  De  là  l'illusion  de  Lidlniiz.  Il  soutient  sérieusement  que 
l'empereur  a  toujours  quelque  droit  et  direction  dans  la  société 
chrétienne.  N'est-il  pas  le  successeur  des  Césars  (1)?  Yest-il  pas 
chef  temporel  de  la  chrétienté?  N'est-ce  pas  comme  tel  que  l'em- 
pereur conserve  son  rang  de  préséance  sur  tous  les-  princes? 
N'est-ce  pas  comme  tel  que  lui  seul  a  le  pouvoir  de  créer  des  rois? 
Leibniz  regrette  que  les  rois  se  soient  affranchis  des  liens  de 
l'empire;  c'est  un  mal,  dit-il,  puisque  l'unité  est  rompue,  et  au 
point  de  vue  du  droit,  c'est  une  usurpation  (2). 

Si  l'on  pressait  ces  propositions,  l'on  arriverait  ii  cette  consé- 
quence que  l'idéal  du  philosophe  allemand,  c'est  l'unité  romaine, 
la  reconstitution  de  l'empire  des  Césars.  Telle  n'était  certes  pas 
sa  pensée.  S'il  insiste  tant  sur  l'unité,  c'est  que  l'unité  faisait  sur- 
tout défaut  à  la  chrétienté.  Il  était  inutile  d'insister  sur  le  prin- 
cipe de  diversité,  cet  élément  n'avait  que  trop  de  puissance.  La 
théorie  de  Leibniz  se  trouve  dans  un  écrit  qu'il  publia  pour  prou- 
ver que  l'association  des  princes  allemands,  sous  la  suprématie  de 
l'empereur,  ne  portait  aucune  atteinte  à  leurs  droits  de  souverai- 
neté, d'oîi  il  conclut  qu'ils  ont  le  droit  d'ambassade  (3).  L'on  voit 

(1)  Lciliniz,  Observations  sur  le  projet  de  paix  perpétuelle, de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  (Œuvres, 
l.  Y,  pag.  58).  1  n  pourrait,  dit  Leibniz,  comme  tel  se  faire  couronner  à  Rome  ?  Qu'importe  qu'il  ne 
le  fasse  pas?  i  Les  jurisconsultes  savent  que  l'on  ne  perd  pas  ses  droits,  ni  même  leur  possession, 
quand  l'occasion  ne  se  présente  pas  de  les  eiercer,  et  qu'on  n'est  obligé  de  les  faire  valoir  que 
lorsque  ceui  contre  lesquels  ils  s'exercent,  déclarent  qu'ils  s'y  veulent  soustraire.  » 

(2)  Idem,  ds  Jure  suprematus  priucipumGermanias.  (CEovres,  t.  IV,  part,  ui,  pag.  401,  ss.) 

(3)  litem,  ibid.,  (T.  IV,  part,  m,  pag.  331,  s.) 


LE  DROIT  DES  GENS  NATUREL.  o27 

qu'en  demandant  l'unité  de  l'empire,  Leibniz  avait  en  vue  l'empire 
d'Allemagne  bien  plutôt  que  l'empire  romain.  Mais  si  la  puissance 
impériale  ne  compromettait  pas  l'indépendance  des  princes  de 
l'empire,  n'est-ce  pas  parce  que  cette  puissance  était  à  peu  près 
nulle?  C'était  une  confédération  imparfaite,  ce  n'était  pas  un  em- 
pire. Si  l'association  était  devenue  un  empire,  la  souveraineté  des 
princes  aurait  couru  grand  danger  d'être  absorbée  par  le  pouvoir 
de  l'empereur. 

Voilà  la  grande  difficulté  que  présente  l'idée  d'association.  Leib- 
niz ne  l'a  pas  abordée.  Dans  les  termes  généraux  où  il  se  tient, 
il  a  raison,  mais  aussi  sa  pensée  reste  vague  et  insaisissable.  Il  en 
est  de  même  du  but  qu'il  assigne  à  l'empire.  C'est  surtout  la  paix 
qui  lui  fait  désirer  l'unité.  Mais  la  paix  est-elle  pour  lui  un  but  ou 
un  moyen?  Leibniz  ne  répond  pas  h  celte  question.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  lui  envoya  son  projet  de  paix  perpétuelle.  Le  philo- 
sophe allemand  déclara  qu'un  tel  projet  en  gros  était  faisable,  et 
que  son  exécution  serait  une  des  plus  utiles  choses  du  monde. 
Toutefois,  il  lui  vint  des  scrupules  :  il  ne  croit  pas  que  les  grandes 
puissances  soient  disposées  à  se  soumettre  à  une  espèce  d'empire 
nouveau  (l).  C'est  toujours  la  même  opposition  entre  l'unité  et  la 
diversité,  entre  une  constitution  qui  assure  la  paix  à  la  chrétienté 
et  le  besoin  d'indépendance  qu'éprouvent  les  peuples.  Les  hésita- 
tions de  Leibniz  constatent  les  difficultés  du  problème,  mais  l'on 
n'entrevoit  pas  quelle  est  la  solution  qu'il  veut  leur  donner.  En 
désespoir  de  cause,  le  grand  homme  ne  voit  d'autre  moyen  d'assu- 
rer le  repos  de  TEurope,  que  d'ouvrir  ailleurs  une  carrière  à  l'hu- 
meur guerrière  de  ses  populations  et  à  l'ambition  de  ses  princes. 
Il  leur  proposa  la  guerre  contre  les  peuples  barbares,  en  assignant 
à  chaque  nation  sa  mission  dans  cette  propagande  armée  de  la 
civilisation  :  la  France  aura  l'Egypte  dans  son  lot,  la  Russie  com- 
battra les  Tartares  et  aura  tout  l'Orient  devant  elle  pour  s'y  éten- 
dre à  son  aise,  les  Polonais  et  les  Suédois  tiendront  les  Turcs  en 
échec.  Reste  h  savoir  de  quel  droit  la  chrétienté  se  ruait  sur  des 
pays  dit  barbares?  L'on  voit  que  l'idée  de  droit  entre  les  nations 
reste  étrangère  même  à  un  philosophe  dont  les  premières  études 
avaient  embrassé  la  jurisprudence.  Qu'était-ce  après  tout  que 

(1)  Leibniz,  Œuvres,  l.  V,  pag.  56  et  470. 
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l'utopie  (lo  Leibniz'!  Une  rdmiriiseencc  de  l'unité  chn-tu-niH;  au 
moyen  •^[;L\  ayant  pour  chefs  le  pape  et  l'empereur.  La  jiaix  devait 
régner  dans  le  sein  de  la  clirétienlé,  mais  par- cela  seul  qu'elle 
était  unie  par  un  lien  particulier,  lien  religieux,  elle  se  trouvait 
en  opposition,  disons  mieux,  en  guerre  avec  tous  les  peuples  non 
chrétiens.  Ainsi  le  projet  de  Leibniz  aurait  ramené  l'Europe  au 
moyen  îlgc  et  aux  croisades.  Singulière  préoccupation  d'un  génie 
aussi  étendu!  Singulier  moyen  surtout  d'assurer  la  paix  entre  les 
nations  chrétiennes,  (]iie  de  les  lancer  sur  l'Asie  et  l'Africjue,  en 
allumant  une  guerre  universelle,  sans  autre  motif  que  l'oppo-ilion 
de  croyance  ou  de  civilisation  ! 


II 


Le  dix-huitième  siècle  est  tout  h  fait  étranger  ii  l'ordre  d'idées 
et  de  souvenirs  dans  le  cercle  desquels  Leibniz  cherchait  les  élé- 
ments de  son  unité.  Il  professait  un  profond  dédain  pour  l'unité 
chrétienne;  quant  i!i  l'empire  d'Allemagne,  il  ne  le  prenait  même 
pas  au  sérieux  :  Voltaire  déclara  que  le  saint-empire  romain  n'était 
ni  saint,  ni  romain,  ni  empire.  La  monarchie  universelle,  telle  que 
les  conquérants  l'avaient  rêvée,  telle  que  Rome  l'avait  réalisée, 
était  tout  aussi  peu  du  goût  des  penseurs.  Montesquieu  avait  h 
un  trop  haut  degré  le  sens  historique  pour  ne  pas  s'apercevoir 
que  la  monarchie,  loin  d'être  un  idéal,  serait  fL\tale  au  genre  hu- 
main; il  ne  daigne  pas  s'y  arrêter,  car  son  bon  sens  lui  dit  qu'elle 
est  plus  impossible  que  jamais  (1). 

La  monarchie  universelle  n'a  jamais  rencontré  faveur  en  Angle- 
terre :  la  nation  anglaise  est  au  contraire,  et  par  son  esprit  d'indi- 
vidualisme, et  par  ses  intérêts  politiques  et  commerciaux,  l'enne- 
mie née  de  toute  tentative  de  domination  qui  compromettrait  la 
liberté  de  l'Europe.  L'unité  romaine  qui  avait  séduit  Leibniz  ne 
fait  aucune  illusion  aux  Anglais  :  «  On  peut  l'admirer,  dit  Fergu- 
son,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  gloire  du  peuple  conqué- 
rant; mais  qui  ne  voit  que  cette  grandeur  fut  fatale  à  la  vertu  et 
au  bonheur  des  hommes?  La  diversité  est  un  principe  de  vie  et  de 

(1)  Montesquieu,  rEsprit  des  lois,  IX,  7 
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mouvement.  Cela  est  vrai  pour  les  Étals  comme  pour  les  indivi- 
dus. Qu'est-ce  qui  fait  la  vie  dans  les  réunions  d'hommes?  Ce  sont 
leurs  intérêts  divers,  opposés,  c'est  l'égalité  et  la  liberté  qui 
régnent  dans  la  discussion  et  la  décision  des  difficultés  qui  les 
divisent.  Ces  luttes  exercent  leur  raison  tout  ensemble  et  leur 
vertu.  Faites  peser  sur  les  individus  et  les  peuples  le  joug  de 
l'uniformité,  vous  aurez  la  paix,  mais  ce  sera  la  paix  des  tom- 
beaux (1).  » 

L'Allemagne  avait  encore  au  dernier  siècle  un  intérêt  de  patrio- 
tisme à  prendre  parti  pour  la  monarchie  universelle.  N'était-ce 
pas  un  homme  de  race  germanique  qui  avait  relevé  l'empire  d'Oc- 
cident? Ses  héros,  les  Henri  et  les  Frédéric  ne  s'étaient-ils  pas 
fait  couronner  à  Rome?  Leurs  successeurs  ne  portaient-ils  pas 
toujours  la  couronne  du  monde?  Mais  il  régnait  au  dix-huitième 
siècle  d'autres  idées  qui  avaient  bien  plus  de  puissance  sur  les 
esprits.  L'humanité  était  sa  religion,  et  au  nom  de  l'humanité  il 
lit  une  guerre  h  mort  aux  conquérants.  Or  la  monarchie  univer- 
selle n'était-elle  pas  le  produit  de  cet  esprit  de  conquête  qui  avait 
si  longtemps  désolé  le  monde?  Herder  écrivit,  dans  sa  Philosophie 
de  l'histoire,  l'acte  d'accusation  du  peuple  roi.  De  \b.  une  réaction 
bien  naturelle  en  faveur  des  nationalités.  L'historien  philosophe 
aime  à  chercher  la  destinée  de  l'humanité  dans  les  circonstances 
physiques  où  Dieu  l'a  placée.  Or  la  nature  n'a  t-elle  pas  donné  aux 
peuples  des  limites  naturelles,  en  les  séparant  par  des  montagnes 
et  des  fleuves,  par  des  mers  et  des  déserts?  L'on  pourrait  dire  que 
c'est  à  l'homme  à  vaincre  la  nature  et  à  abaisser  les  barrières 
qu'elle  élève  entre  les  nations.  Cela  est  vrai,  mais  cela  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  un  lien  naturel  entre  les  membres  du 
genre  humain,  cela  ne  prouve  pas  que  tous  doivent  être  soumis 
aux  mêmes  lois.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  accidents  de  la 
nature  extérieure  qui  les  divisent  en  États  séparés,  ce  sont  surtout 
les  diversités  de  goût,  de  caractère,  de  génie,  qui  s'expriment  par 
la  diversité  des  langues.  Il  y  a  là  une  marque  dos  desseins  de 
Dieu,  qui  témoigne  que  la  condition  naturelle  des  hommes  est  leur 
réunion  en  sociétés  particulières.  Il  y  a,  il  est  vrai,  un  élément 
d'unité  au  sein  de  cette  variété;  la  création  est  une,  comme  Dieu 

'1)  Fer'jKson,  Essai  sur  l'histoire  de  la  société  civile,  1. 1,  pag.  161-163. 
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('."sl  iiii.  Mais  (le  ce  qu'il  n'y  a  qu'un  I)ii'ii  i|iii  n-^Mt  le  monde,  e.sl- 
ce  ;*»  (lire  qu'il  ne  doive  y  avoir  (ju'uii  irionanjue  (jour  riiuniaiiité'.' 
llenlcr  rappelle  l'orgueil  humain  à  la  modestie.  Comment  l'homme, 
faible  créature,  voudrait-il  imiliM- le  gouvernement  divin?  Oue  l'on 
exanune  de  \)VH  ce  (lu'étaient  les  monarchies  universeih.'S,  et  loin 
d'y  découvrir  une  image  du  régime  de  F)ieu,  l'on  y  verra  le  règne 
des  passions  brutales  de  l'homme  :  des  empires  qui  font  violence 
îi  la  nature,  rouvres  faclices  et  monstrueuses  auxquelles  on  peut  à 
bon  droit  appliquer  les  visions  des  prophètes,  où  l'on  trouve 
accouplées  la  tète  d'un  lion  et  la  queue  d'un  serpent,  les  ailes  d'un 
aigle  et  les  grilîes  d'un  ours.  Ces  édilices  de  l'orgueil  humain 
s'écroulent,  comme  elles  se  sont  formées,  par  la  force  (1). 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix -huitième  siècle,  l'idée  d'une 
monarchie  universelle  reprit  un  instant  quelque  crédit,  grâce  i\ 
l'ambition  d'un  jeune  empereur.  On  supposait  à  .Joseph  II  des  pro- 
jets gigantesques,  et  les  princes  trouvent  toujours  des  écrivains 
prêts  à  célébrer  leurs  mauvaises  pensées.  Il  se  fit  donc  subitement 
une  réaction  dans  le  sens  de  l'unité.  «  La  division  de  la  souverai- 
neté entre  tant  de  princes,  disait-on,  rend  la  guerre  inévitable,  et 
même  pendant  la  paix  les  peuples,  accablés  de  charges,  subissent 
tous  les  maux  de  la  guerre.  S'il  n'y  avait  qu'un  empereur,  comme 
il  n'y  a  qu'un  Dieu,  le  monde  jouirait  du  plus  grand  des  biens,  de 
la  paix.  Que  craint-on  d'une  monarchie  universelle?  Le  despo- 
tisme? Le  christianisme  nous  commande  la  soumission  et  l'obéis- 
sance. »  Un  illustre  historien  se  chargea  de  répondre  à  cette  apo- 
logie de  la  monarchie  universelle.  Jean  de  Mûller  avoue  que  les 
peuples  ont  droit  de  se  plaindre;  mais  chercher  le  remède  ù  leurs 
maux  dans  le  gouvernement  d'un  seul,  c'est  comme  si  un  malade 
croyait  trouver  sa  guérison  dans  le  tombeau.  «  Qui  dit  monarchie 
universelle,  dit  pouvoir  absolu.  Si  l'on  veut  connaître  les  bienfaits 
de  ce  régime,  que  l'on  ouvre  les  annales  de  l'empire  romain; 
qu'on  les  lise  sans  prévention,  et  l'on  verra  l'humanité  dépérir, 
malgré  les  Trajan  et  les  Marc-Aurèle.  Ce  monde,  que  la  paix  rendait 
si  heureux,  se  mourait;  il  fallut  pour  le  sauver  d'une  mort  igno- 
minieuse que  Dieu  envoyât  les  Barbares.  Mais  pourquoi  chercher 
des  témoignages  dans  l'histoire  ancienne?  L'Espagne,  l'Autriche, 

(l)  Hcrder,  ldeen,Xni,5;  IX, 4. 
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la  France  ont  tour  à  tour  aspiré  à  la  monarchie  universelle,  et 
nous  avons  sous  nos  yeux  les  résultats  bienfaisants  du  régime  de 
Philippe  II,  de  Ferdinand  II  et  de  Louis  XIV.  Nos  pères  étaient 
sans  doute  frappés  d'un  esprit  de  vertige,  alors  qu'ils  préférèrent 
inonder  l'Europe  de  sang,  plutôt  que  de  plier  sous  le  joug  d'un 
seul!  Que  n'ont-ils  été  aussi  clairvoyants  que  les  apologistes  de  la 
monarchie  universelle!  Quel  bonheur  serait  le  nôtre!  L'Europe 
entière  serait  une  Espagne!  Au  lieu  d'un  Guillaume  d'Orange  ou 
d'un  Frédéric  II,  nous  aurions  un  Philippe  IV  et  un  Charles  II! 
Les  Ferdinand  auraient  répandu  sur  l'Europe  entière  cet  amour 
de  la  liberté  qui,  comme  chacun  sait,  anime  la  maison  d'Autriche. 
Peut-être  préfère-t-on  la  cour  brillante  des  rois  de  France.  Notre 
félicité  eût  été  la  même,  et  nous  aurions  de  plus  l'avantage  des 
lettres  de  cachet,  sans  compter  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
qui  nous  aurait  débarrassés  de  nos  divisions  religieuses.  »  L'iro- 
nie de  Millier  fait  justice  des  sophismes  de  ces  absolutistes  qui 
pullulèrent  sous  Joseph  II,  et  dont  l'un  osa  dire  qu'il  était  esclave 
et  qu'il  se  faisait  honneur  de  sa  servitude.  Mieux  vaut  la  division 
et  les  maux  qu'elle  entraîne  que  les  bienfaits  d'une  paix  imposée 
par  un  César.  Dans  notre  Europe  moderne,  la  liberté  trouve  au 
moins  un  refuge  quelque  part ,  et  par  conséquent  il  lui  reste  une 
chance  de  se  relever,  tandis  que  sous  le  régime  des  Césars, 
l'homme  libre  n'a  qu'un  moyen  de  conserver  sa  liberté,  celui 
qu'employa  Gaton  (1)!  Sans  doute,  ajoute  un  philosophe  allemand, 
la  guerre  est  un  mal  infini,  mais  il  y  en  a  encore  un  plus  grand, 
c'est  la  monarchie  universelle,  parce  qu'elle  serait  le  tombeau  de 
la  liberté,  et  quand  la  liberté  meurt,  pourquoi  l'homme  vivrait-il  (2)  ?  • 


III 

Voilà  une  énergique  revendication  de  la  liberté  et  de  l'individua- 
lité. Mais  ce  n'est  que  l'un  des  éléments  de  l'humanité.  Quelle 
satisfaction  donnera-t-on  au  principe  de  l'unité?  Cette  face  du 
problème,  qui  avait  tant  occupé  Leibniz,  laisse  les  écrivains  alle- 


(1)  J.  von  Millier,  der  Fiirslcnbnnd. 

(2)  Kant,  Philosophio  derUeligion.  (Œuvres,  l.  VI,  pag.  191,  QOlo.) 


:)3!2  LK  Itlioil    UEi  CEN!». 

mands  iridillérenls.  La  France,  que  son  ««inie  porte  îi  l'unité, 
marclia  sur  les  traces  de  l'illustre  pliilo.>.(jj)liL'.  Montt'sijuieu  repro- 
duisit, sous  des  lormes  acceptables  l'idée  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  sur  les  confédérations  :  «  Cette  forme  de  t,'ouvernemeni, 
dit-il,  est  une  convention  i)ar  laijuelle  plusieurs  corps  j)olitiques 
consentent  à  devenir  citoyens  d'un  Ktat  plus  ^jrand  qu'ils  veulent 
former.  C'est  une  société  de  sociétés  qui  en  font  une  nouvelle  qui 
l)eut  s'aj,'randir  par  de  nouveaux  associés  qui  se  sont  unis.  Hien 
de  plus  séduisant  (jue  b;  ^gouvernement  fédératif,  aussi  lonj^temps 
que  l'on  reste  sur  le  terrain  de  la  théorie  :  «  Composé  de  petites 
républiiiues,  il  jouit  de  la  bonté  intérieure  de  chacune;  et,  à 
l'é^^ard  du  dehors,  il  a,  par  la  force  de  l'association,  tous  les 
avantages  des  grandes  monarchies.  »  Mais  quand  on  passe  de  la 
doctrine  à  la  pratique  et  que  l'on  veut  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
alors  les  dilïicultés  abondent.  Un  des  grands  penseurs  du  dix- 
huitième  siècle,  Turyot,  croyait,  avec  Montesquieu,  que  les  répu- 
bliques fédératives  pouvaient  concilier  la  sûreté  des  nations  avec 
leur  tranquillité  intérieure;  il  y  voyait  de  plus  l'avantage  d'assu- 
rer l'indépenilance  des  États  qui  n'ont  pas  une  vaste  étendue. 
Turgot  ne  se  dissimulait  point  les  difficultés  de  l'exécution;  il  ne 
chercha  pas  la  solution  de  ce  problème  politique  dans  des  confé- 
dérations que  le  hasard  des  circonstances  avait  formées  en  Europe  ; 
son  esprit  est  libre  des  préjugés  et  des  souvenirs  qui  avaient 
offusqué  la  haute  raison  de  Leibniz.  On  dirait  un  citoyen  de  la 
jeune  république  qui  venait  de  se  former  au  delîi  de  l'Océan  et 
qui  attirait  l'attention  de  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté.  Condarcet 
nous  apprend  que  c'est  en  vue  de  la  république  des  États-Unis  que 
Turgot  porta  ses  méditations  sur  les  moyens  d'organiser  une  ré- 
publique fédérative.  Nous  allons  exposer  les  idées  de  ce  géné- 
reux penseur,  l'une  des  plus  nobles  figures  d'un  siècle  qui  compta 
tant  de  génies. 

Turgot  n'est  pas  un  utopiste,  à  la  façon  de  Saint-Pierre;  il  ne 
songe  pas  à  une  confédération  universelle  qui  assure  h  jamais  le 
maintien  de  la  paix.  Il  ne  prononce  pas  même  le  mot  de  paix  :  l'in- 
dépendance des  nations  et  la  liberté  des  individus  lui  tiennent 
plus  à  cœur.  Pour  avoir  une  garantie  d'union,  il  s'adresse,  non  à 
un  mécanisme  constitutionnel,  mais  aux  liens  que  la  même  langue, 
la  même  manière  de  vivre,  les  mêmes  usages  forment  naturelle- 
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ment  entre  peuples  voisins.  Il  cherche  à  écarter  tout  sujet  de 
discorde,  en  éclairant  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérêts  ;  sachant 
que  les  constitutions  seraient  impuissantes  à  sauvegarder  l'har- 
monie là  où  il  y  aurait  des  intérêts  hostiles  en  présence,  il  demande 
la  liberté  illimitée  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'était  une  idée 
favorite  de  l'école  économique  à  laquelle  appartenait  Turgot.  Au 
dix-huitième  siècle,  le  libre  échange  passait  pour  la  plus  irréali- 
sable des  utopies  ;  aujourd'hui  nous  la  voyons  entrer  dans  les 
faits.  Quand  la  solidarité  d'intérêts  existera  entre  les  peuples, 
l'on  pourra  dire  que  l'union  sera  réalisée  ;  il  ne  s'agira  plus  que  de 
la  promulguer.  Les  questions  de  guerre  et  de  paix  tiendront  tou- 
jours le  premier  rang  dans  un  système  politique  aussi  compliqué 
que  celui  du  monde  moderne.  Dans  une  république  fédérative,  il 
va  sans  dire  que  chaque  État  renonce  au  droit  de  faire  la  guerre  et 
de  former  des  traités  ;  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'au  corps  qui 
représente  la  confédération.  Mais  comment  éviter  les  inconvé- 
nients d'un  si  redoutable  pouvoir?  Tiiryot  propose  d'établir  que  ce 
corps  n'aura  le  droit  de  déclarer  la  guerre  qu'à  une  grande  majo- 
rité, et  seulement  en  cas  d'invasion,  que  dans  les  autres  cas  il 
faudra  la  majorité  non  des  membres  du  conseil,  mais  des  États  qui 
composent  la  confédération. 

L'on  voit  que  Turgot  cherche,  comme  l'a  fait  la  constitution  des 
États-Unis,  à  garantir  l'indépendance  des  États  fédérés.  Il  veille 
aussi  à  la  liberté.  Si  on  met  l'armée  dans  la  dépendance  du  con- 
seil suprême,  on  compromet  la  liberté  commune.  Que  si  on  laisse 
à  chaque  État  le  droit  d'en  former  une  à  sa  volonté,  l'existence  de 
l'union  est  menacée.  Turgot  ne  trouve  qy'un  moyen  d'échapper  à 
ce  double  écueil,  c'est  de  n'avoir  pas  d'armée  permanente,  mais 
seulement  des  milices,  espèce  de  garde  nationale.  Il  prévoit  l'ob- 
jection. Bon  en  temps  de  paix,  ce  système  est  dangereux  quand  la 
confédération  aura  à  lutter  contre  une  puissance  militaire.  Turgot 
pourvoit  à  la  défense  de  sa  république,  d'abord  par  des  places 
fortes,  puis  par  l'organisation  d'un  enseignement  militaire  qui 
formera  des  officiers  capables.  En  temps  de  paix,  la  force  mili- 
taire sera  divisée,  et  par  conséquent  sans  danger;  elle  ne  sera 
concentrée  dans  les  mains  du  gouvernement  fédéral  que  pendant 
la  guerre.  L'administration  des  finances  donne  lieu  à  des  ditli- 
cultés  analogues.  Nous  ne  suivrons  pas  Turgot  dans  les  détails  de 
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son  projet  (1);  nous  nous  bornons  h  reinanjucr  (jue  ces  idées  ne 
lui  élaienl  pas  |)arli(:ulières  ;  il  élail  l'organe  des  senlimenls  qui 
régnaient  dans  l'école  des  économistes,  (lonslalons  encore  l'im- 
mense  prot,'rès  qui  s'est  accompli  depuis  Leibniz.  Le  pbilosophe 
allemand  était  comme  encliainé  par  la  puissance  de  la  tradition. 
Tunjot  n'emprunte  au  passé  que  l'idée  de  conledération  ;  pour 
l'organiser,  il  s'insi)ire  des  besoins  de  l'Iiumanité  et  de  ses  aspi- 
rations :  au  lieu  de  revenir  au  moyen  ùge,  il  s'élance  hardi- 
ment dans  l'avenir,  et  l'avenir  le  comptera  un  jour  paimi  ses 
prophètes. 

(1 1  Voyez  Condorcel,  VIo  de  Turgot.  (Œuvres  de  Condorcet,  l.  V,  pag.  213-224,  édil.  d'Arago.) 


CHAPITRE    IV 


LA    LITTÉRATURE    DU    DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 


§  1.  Fraternité.    —   Solidarité 

No  1 .  Le  christianisme 

L'humanité ,  la  fraternité ,  le  cosmopolitisme  ,  sont  la  religion 
du  dix-huitième  siècle.  Quelle  est  l'origine  de  ces  idées?  Quelle 
est  leur  filiation?  A  première  vue,  l'on  est  tenté  de  les  rapporter 
au  christianisme,  bien  que  ce  soit  la  croyance  de  philosophes 
plus  ou  moins  hostiles  à  la  religion  chrétienne.  Telle  est  l'opinion 
de  deux  écrivains  dont  les  noms  résument  le  dernier  siècle,  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  Voltaire  aime  à  citer  le  mandement  d'un 
évêque,  Anglais  de  race,  qui,  en  1757,  osa  dire  que  les  Turcs 
sont  nos  frères.  Lui-même  écrit  un  sermon  (1)  où  il  prêche  la 
fraternité  universelle  (2);  et  sur  quelle  autorité  le  prédicateur 
philosophe  prend-il  appui  ?  «  Jésus-Christ,  dit  Voltaire,  appelle 
à  lui  toutes  les  nations.  Il  n'y  a  donc  point  d'étranger  pour 
un  véritable  disciple  du  Christ.  Pourquoi  nous  resserrer  dans 
une  petite  société  isolée,  quand  notre  société  doit  être  celle 
de  l'univers?...  L'homme  isolé  est  un  sauvage,  un  être  informe 

(1)  Sermon  prècho  à  B.ilc,  \e.  proraii^rjoui'  ilo  l'an  1708,  i).ir  im  miaislro  ôvangclique. 

(2)  I  Vous  tous  qui  m'ùcoQlez,  souvenoz-voas  que  vous  ûtos  hommes,  avant  d'être  citoyens  li'uno 
certaine  ville,  membres  d'une  certaine  société,  professant  uni)  certaine  religion.  Le  temps  est 
Tenu  d'aijrandlr  la  sphère  do  nos  idées  et  d't'lre  citoyens  du  monde.  » 
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([ui  n'a  pas  encore  i erii  la  pei'lecliuii  de  sa  nature.  Lue  cité  isolée, 
iiiho.s|)italière,  est  parmi  les  sociétés  ce  quf  le  sauvage  est  à 
ré;,'anl  tics  autres  Iioiiimh;s.  Eiifaiils,  en  adorant  le  l)ieu  qui  a 
créé  tous  les  mortels,  (|u'aucun  nM)rlel  ne  scjIi  (•lian;;».!'  parmi 
nous.   » 

Itoussfun  i"i;a;,Ml  contre  le  cosnx^ptjlilisme  parlui.-î  e.vcebsil  de 
ses  cont(;mporains.  Il  n'était  pas  de  l'avis  des  philosophes  sur  la 
vie  .sauvage,  isolée,  qu'il  considérait  comme  l'état  de  nature,  et 
(ju'il  se  plaisait  à  opposer  à  la  société  factice  de  son  temps. 
Cependant,  lui  aussi  trouve  la  souice  de  ce  cosmopolitisme  dans 
la  doctrine  chrétienne;  seulement  là  où  Voltaire  applaudit,  le 
citoyen  de  Genève  blAme  et  ré'prouve.  11  reproche  au  christia- 
nisme d'inspirer  l'humanité  plutôt  (jue  l'amour  de  la  patrie  ;  il  dit 
qu'il  tend  à  former  des  hommes  plutôt  que  des  citoyens  (1). 
Rousseau  a  raison.  La  religion  chrétienne,  religion  de  l'autre 
monde,  enseigne  aux  fidèles  que  leur  patrie  est  au  ciel,  qu'ils  sont 
étrangers  sur  celte  terre,  cité  transitoire,  tandis  que  la  cité 
véritable  est  la  céleste  Jérusalem.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  christianisme  détruit  le  sentiment  de  la  patrie.  Faut-il  en 
conclure  qu'il  professe  le  cosmopolitisme,  tel  que  le  comprenait 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle?  Voltaire  et  tous  les  philo- 
sophes de  son  temps  étaient  bien  citoyens  de  ce  monde,  et,  quand 
ils  prêchaient  la  fraternité,  ils  entendaient  l'appliquer  aux  rela- 
tions réelles  de  la  vie  :  leur  cosmopolitisme  était  une  doctrine 
de  tolérance,  d'humanité  et  de  paix.  Ce  n'était  donc  point  la  doc- 
trine chrétienne.  Il  en  va  de  la  fraternité  comme  de  l'égalité. 
L'égalité  des  chrétiens  n'empêche  point  saint  Paul  de  légitimer 
l'esclavage;  leur  fraternité  n'empêche  pas  saint  Augustin  d'ériger 
l'intolérance  en  dogme  et  de  jeter  la  semence  des  plus  funestes 
guerres  qui  aient  ensanglanté  le  monde.  Si  donc  la  philosophie 
moderne  a  inscrit  la  fraternité  ainsi  que  l'égalité  sur  son  drapeau, 
elle  a  dû  puiser  ailleurs  le  sens  qu'elle  attache  îi  ces  symboles.  Il 
n'y  a  que  le  mot  qui  soit  commun  aux  chrétiens  et  aux  philo- 
sophes ;  les  idées  sont  toutes  différentes. 

Nous  savons  que  les  apologistes  du  christianisme  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  faire  honneur  à  l'Église  de  toutes  les  croyances 

(l)  Hou<si^iin,  Lettres  écrites  de  la  montagne 
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de  l'humanité  moderne.  Il  y  a  même  des  chrétiens  sincères  qui 
s'imaginent  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  la  révo- 
lution ne  sont  qu'une  nouvelle  manifestation  de  l'Évangile,  un 
christianisme  social.  Ils  ont  raison  en  ce  sens  que  les  idées  dé- 
passent les  limites  étroites  dans  lesquelles  les  sectes  veulent  les 
resserrer.  L'égalité  et  la  fraternité  ont  commencé  par  être  des 
dogmes  professés  par  une  religion  qui  dédaigne  le  monde  réel. 
Mais  une  fois  entrées  dans  la  conscience  générale,  elles  ont 
changé  de  nature  et  de  tendance.  L'humanité,  en  dépit  du  spiri- 
tualisme évangélique,  sent  qu'elle  est  destinée  h  accomplir  sa 
mission  sur  cette  terre,  que  sa  patrie  est  ici-bas,  ce  qui  n'exclut 
pas  une  destinée  future.  Elle  doit  donc  chercher  à  organiser  la 
société  d'après  les  principes  qui  forment  l'essence  de  sa  foi. 
Voilà  comment  l'égalité  et  la  fraternité  religieuses  deviennent  des 
maximes  politiques.  Mais  il  a  fallu,  pour  opérer  cette  transforma- 
tion, des  sentiments  nouveaux,  étrangers  et  même  hostiles  au 
christianisme. 

Nous  avons  un  témoignage  remarquable  de  ce  travail  de  l'esprit 
humain  dans  un  écrivain  que  les  chrétiens  ne  récuseront  point. 
Y  a-t-il  une  âme  plus  évangélique  que  Fénelon?  l\  enseigne  un 
cosmopolitisme  que  Voltaire  ne  renierait  pas.  Et  où  le  puise-t-il? 
On  croirait  qu'il  doit  le  puiser  dans  l'Évangile.  Le  christianisme 
joue  à  la  vérité  un  rôle  dans  la  doctrine  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai, mais  c'est  seulement  comme  point  de  départ.  Quand  il  s'agit 
de  formuler  ses  principes,  il  fait  appel,  non  à  la  fraternité  chré- 
tienne, mais  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  :  l'on 
croirait  entendre  un  partisan  du  libre  échange.  Nous  sommes 
tous  unis  en  Dieu,  source  commune  et  inépuisable  des  intelli- 
gences. Ce  rapport  essentiel  au  père  commun  établit  une  liaisoii 
mutuelle  entre  les  âmes  ;  membres  et  parties  du  grand  Tout,  elles 
sont  portées  et  obligées  par  leur  nature  h  vivre  dans  un  commerce 
perpétuel  d'amitié  et  do  charité  (1).  Ajoutez  h  ce  lien  d'ainour, 
que  Dieu  a  encore  voulu  donner  aux  hommes  une  marque  exté- 
rieure, sensible  de  leur  union,  la  parenté  du  sang.  Il  aurait  pu 


(!)  Toi  est  le  sentiment  qui  inspire  hVnelon  dans  sa  description  de  l'Elysàe  =  •  Ils  rliantonl 
tous  ensemble  les  louanges  des  dieux,  et  ils  ne  font  tous  onsemlile  qu  uuc  seule  voix,  une  seule 
pensée,  ui.  seul  cœur  :  une  même  félicité  fait  (.■ominc  un  llux  et  un  ri'dux  dans  ces  Ames  unies.  » 
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cn'iM'  les  hommes  imlépemlaiils  les  uns  des  nulles;  il  les  a  tous 
fait  sortir  d'une  souche  commune,  atin  d'imprimer  l'unité  jusque 
dans  leur  e(jr|)s  et  dans  leur  sati;,'  (1). 

Voilà  la  |)arl  du  christianisme  dans  la  fraternité.  Fénelon  était 
difîne  de  célébrer  l'amour  qui  unit  les  âmes  dans  le  ciel  ;  mais  sur 
cette  terre,  il  faut  un  lien  plus  i)Osilif.  FnwUm  le  trouve  dans  les 
besoins  des  hommes.  Dieu  aurait  pu  les  créer  sullisamment 
pourvus  de  bonheur  pour  vivre  seuls  ;  mais  cette  perfection  aurait 
couru  risque  d'aboutir  à  réf,'OÏsme  ;  Dieu  nous  a  donc  créés  faibles 
et  impuissants,  alin  que  la  société  de  nos  semblables  fût  une  né- 
cessité pour  nous.  La  Providence  a  mis  la  même  faiblesse  dans  les 
peuples;  elle  a  réparti  les  choses  (jui  leur  sont  nécessaires  sur 
toute  la  surlace  de  la  terre,  pour  qu'ils  fussent  forcés  d'avoir  des 
rapports  entre  eux  (:2).  D'un  autre  côté,  Dieu  a  créé  la  terre  et  en 
a  distribué  les  diverses  parties,  de  manière  à  rendre  les  commu- 
nications des  hommes  faciles  :  «  Cet  océan  qui  semble  mis  au 
milieu  des  terres  pour  en  faire  une  éternelle  séparation,  est  au 
contraire  le  rendez-vous  de  tous  les  peuples,  qui  ne  pourraient 
aller  par  terre  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  qu'avec  des  fatiig'ues, 
des  longueurs  et  des  dangers  incroyables.  C'est  par  ce  chemin 
sans  traces,  au  travers  des  abîmes,  que  l'ancien  monde  donne  la 
main  au  nouveau  et  que  le  nouveau  prête  a  l'ancien  tant  de  commo- 
dités et  de  richesses  (3).  »  Pour  ne  pas  entraver  ces  relations  né- 
cessaires et  naturelles  que  Dieu  a  voulu  établir  entre  les  hommes, 
Fénelon  demande  la  liberté  de  commerce  la  plus  absolue. 

Nous  voilii  loin  de  l'Évangile,  et  en  pleine  économie  politique. 
Pour  peu  qu'on  rétléchisse  au  spiritualisme  évangélique,  l'on  est 
étonné  de  la  hardiesse  de  ce  penseur  chrétien.  Pour  mieux  dire, 
Fénelon  n'est  plus  chrétien,  quand  il  célèbre  les  communications 
maritimes  qui  permettent  ii  l'Amérique  d'envoyer  tant  de  commo- 
dités h  l'Europe  et  tant  de  richesses.  Il  oublie  les  malédictions  de 
Jésus-Christ  contre  les  riches,  il  oublie  que  le  christianisme  est  la 
religion  des  pauvres,  et  que  ce  n'est  pas  pour  les  pauvres  que  nos 


(1)  Télémaque,  liv.  xiv.  —Essai  snr le  gouvernement  civil.chap.iii. 

(^)  tC.'eA  par  un  eiïet  de  la  Providence  divine  que  nulle  terre  ne  porte  tout  ce  qui  sert  à  la  tîo 
humaine,  car  le  besoin  invile  les  hommes  au  commerce,  pour  se  donner  motoellement  ce  qui  leor 
luauque,  et  ce  besoin  est  le  lien  naturel  de  la  société  entre  les  oatious.  • 

^3)  De  lExislence  de  Dieu ,  l"  partie,  chap.  ii.  —  Du  Gouvernement  civil,  chap.  n. 
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marchands  vont  chercher  les  épices  des  Indes.  Ce  n'est  plus  le 
disciple  du  Christ  qui  parle,  c'est  l'homme  des  temps  modernes, 
le  contemporain  de  Louis  XIV.  Le  fastueux  roi  se  disait  aussi 
chrétien,  mais  le  Fils  de  l'homme,  qui  ne  savait  où  reposer  sa  tête, 
ne  l'aurait  pas  reconnu  pour  un  des  siens,  au  milieu  du  luxe  de 
Versailles;  et  nous  doutons  fort  que  le  prédicateur  de  la  bonne 
nouvelle,  qui  conseillait  à  ses  disciples  de  vendre  tout  ce  qu'ils 
avaient  pour  le  distribuer  aux  pauvres,  qui  leur  disait  de  prendre 
leur  croix  s'ils  voulaient  le  suivre,  nous  doutons  fort  que  ce 
docteur  de  pauvreté  et  d'humilité  eût  reconnu  pour  un  des  siens 
l'écrivain  qui,  en  parlant  de  fraternité,  songeait  aux  besoins 
et  aux  commodités  des  hommes,  et  justifiait  implicitement  les 
efforts  qu'ils  font  pour  produire  et  répandre  la  richesse.  Mais  si 
le  Christ  trouvait  à  redire  à  celte  fraternité  terrestre,  la  philoso- 
phie en  revanche  y  applaudit,  et  elle  proclame  Fénelon  d'autant 
plus  grand,  qu'il  s'est  mis  au  dessus  de  l'étroitesse  de  l'Évan- 
gile, pour  ouvrir  son  âme  à  toutes  les  aspirations  légitimes  de 
l'humanité. 

N°  2.  L économie  politique 
I 

Fénelon  est  le  lien  entre  le  dix-septième  siècle  et  le  dix-huitième, 
il  est  chrétien  tout  ensemble  et  philosophe.  Au  dix-huitième  siècle, 
l'élément  chrétien  disparaît,  l'élément  humain  domine.  Une  école 
d'économistes  prit  en  main  la  cause  de  la  fraternité  et  du  cosmo- 
politisme. C'était  un  mouvement  très  légitime.  Pendant  dix-sept 
siècles,  les  christianisme  avait  vainement  prêché  aux  hommes 
qu'ils  sont  frères,  leur  parenté  religieuse  ne  les  empêcha  point  de 
vivre  dans  un  état  permanent  d'hostilité,  et  d'ériger  même  cette 
hostilité  en  doctrine.  Montaigne,  en  disant  que  le  dommage  de 
l'un  faisait  le  profit  de  l'autre,  était  l'organe  d'une  opinion  géné- 
rale. L'opposition  d'intérêts  semblait  encore  plus  grande  de  peuple 
à  peuple  :  «  Telle  est  la  condition  humaine,  dit  Voltaire,  que 
souhaiter  la  grandeur  de  son  pays,  c'est  souhaiter  du  mal  ii  ses 
voisins.  Il  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre 
perde.  »  Dans  l'ordre  politique,  cette  vérité  paraissait  si  évidente 
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qu'elle  passa  en  axiome;  le  système  d'équilibre  considérait  comme 
nalurellement  ennemis,  les  États  qui  avaient  des  intérêts  con- 
traires. C-epenrJant  CCS  nations  élaieiil  chrétiennes!  La  reli^^ion  ne 
sullisait  <lonc  j)as  pour  élahlir  la  l'ialcrnité  entre  les  peuples, 
aussi  lon;,'temps  que  l'intérêt  les  divisait.  De  là  la  nécessité  de 
l'école  des  économistes  :  ils  firent  ce  que  les  prédicateurs  n'osaient 
[)as  l'aire,  en  af)preiianl  aux  hommes  (pic  I)ieu,  qui  les  avait  créés 
frères,  avait  veillé  aussi  ii  ce  (pie  leurs  intérêts  fussent  sr>li- 
daircs. 

L'on  trouve  déjî»  cette  doctrine  nouvelle  dans  Boisyuilbert  :  il 
pose  comme  principe  qu'il  y  a  solidarité  nécessaire  d'intérêts, 
non  seulement  d'homme  h  homme,  et  de  province  h  province  dans 
un  même  État,  mais  encore  de  pays  h  pays  (1).  Alberic  de  Ui 
Rivière  donna  de  magnifiques  développements  h  cette  idée  si 
féconde  en  conséquences  :  «  Il  n'est  dans  la  société  aucune 
classe  d'hommes  dont  l'intérêt  particulier,  quand  il  est  bien 
entendu,  ne  fasse  partie  de  l'intérêt  général,  ou  plutôt,  dont  l'in- 
térêt particulier,  pour  être  bien  entendu,  ne  doive  être  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'intérêt  commun  des  autres  classes.  Plus 
vous  creuserez  cette  réflexion  et  plus  vous  trouverez  que  l'ordre 
de  la  nature  ramène  h  l'unité  toutes  les  sociétés  particulières; 
que  pour  les  intérêts,  les  hommes  sont  tous  associés  par  une  né- 
cessité naturelle  et  impérieuse  il  laquelle  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire; qu'il  est  dans  cet  ordre  immuable  qu'ils  soient  tous  utiles 
les  uns  aux  autres,  qu'ils  jouissent  les  uns  par  les  autres  (2).  » 

La  doctrine  contraire  conduit  îi  la  guerre  de  tous  contre  tous  de 
Hobbes.  Ce  grand  logicien  se  trompait  en  représentant  l'homme 
comme  étant  par  nature  un  loup  pour  l'homme;  il  aurait  dû 
dire  que  les  hommes  sont  naturellement  frères  et  amis,  et  qu'ils 
ne  deviennent  ennemis  que  sous  l'influence  de  fausses  maximes. 
La  plus  fausse  de  toutes,  c'est  l'opposition  d'intérêts  qui  crée  l'hos- 
tilité entre  les  classes  et  entre  les  nations.  De  Ih  ces  lois  prohibi- 
tives contre  lesquelles  un  économiste  du  dernier  siècle  a  lancé 
une  violente  philippique  :  «  La  théorie  des  lois  prohibitives  est 
écrite  en  lettres  de  sang  dans  l'histoire  de  toutes  les  guerres  qui 


(1)  Collection  deséconomistesj  1. 1,  pag.  261,  ss. 
{»  Ibirt.,  1. 11,2,  pag.  563. 
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depuis  quarante  siècles  dévorent  l'espèce  humaine.  Le  système 
colonial,  l'esclavage,  les  haines  de  l'avarice  qu'on  appelle  haines 
nationales,  les  guerres  de  l'avarice  qu'on  appelle  guerres  de  com- 
merce, ont  fait  sortir  de  cette  boîte  de  Pandore  l'inondation  des 
erreurs  et  des  crimes  qui  ont  fait  de  la  société  humaine  un  tableau 
si  odieux,  qu'on  n'ose  s'y  arrêter  de  peur  d'avoir  à  prononcer 
contre  le  développement  de  l'industrie  et  contre  les  progrès  mêmes 
de  la  civilisation  (1).  »  Si  les  lois  prohibitives,  fondées  sur  l'oppo- 
sition naturelle  des  intérêts,  engendrent  fatalement  la  guerre,  il 
est  évident  qu'une  doctrine  qui  considère  les  intérêts  comme  soli- 
daires doit  aboutir  à  la  paix  universelle.  Comme  le  dit  le  grand 
promoteur  du  libre  échange  au  dix-neuvième  siècle,  la  guerre  sera 
un  jour  aussi  impossible  entre  deux  nations  qu'elle  l'est  entre  deux 
provinces  d'un  même  État  (2). 

Il  ne  suffit  pas  que  la  doctrine  des  économistes  conduise  à  la 
paix  pour  qu'on  la  glorifie.  Il  y  a,  au  contraire,  dans  la  tendance 
à  tout  rapporter  à  des  intérêts  matériels  un  écueil  et  une  puissante 
objection  contre  leurs  enseignements.  L'école  de  Quesnay  ne  mérite 
pas  ce  reproche.  Elle  professait  l'identité  du  juste  et  de  l'utile  non 
pas  dans  le  sens  matérialiste,  qu'il  suffît  qu'une  chose  soit  utile 
pour  qu'on  l'estime  juste,  mais  dans  ce  sens  que  la  Providence  a 
voulu  que  ce  qui  est  juste  fût  aussi  utile  et  que  l'injuste  fût  en 
même  temps  nuisible.  Les  atteintes  portées  à  l'ordre  moral , 
disaient  les  économistes,  engendrent  d'elles-mêmes  leur  cliàtiment, 
parce  que  cet  ordre  ne  saurait  être  troublé  sans  que,  par  contre- 
coup, il  n'y  ait  perturbation  dans  les. lois  physiques  auxquelles  sont 
soumis  la  conservation  et  le  développement  de  l'espèce  humaine. 
Ainsi  donc  quand  l'intérêt  paraît  en  opposition  avec  la  justice,  c'est 
la  justice  qu'il  faut  suivre  sans  hésiter,  même  au  point  de  vue  de 
l'intérêt,  parce  que  nous  devons  être  convaincus  que  l'injustice 
n'est  pas  seulement  une  violation  de  l'ordre  moral,  mais  encore  un 
mauvais  calcul.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  les  économistes 
jugeaient  la  guerre  et  la  conquête.  Ils  y  voyaient  une  aberration 
ou  un  crime  ;  ils  comparaient  les  conquérants  ii  des  animaux  car- 
nassiers et  leurs  exploits  à  une  maladie  épidémique  ou  à  un  déluge. 


(1)  D'HaïUeiive,  Élùmcnls  d'éLODoniie  politique,  pag.  199. 

(2)  Discours  d«  Cohden,  octobrn  1842.  {Cobrienetla  Ligue,  pag.  5.) 
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Si  l'on  vent  leur  drosscr  des  statues,  ce  doit  ôtre  au  môme  titre 
quo  les  ancioiis  élevaient  des  temj)lcs  à  la  fièvre,  h  la  lamine  et  à 

la  peste  (1). 


Il  y  avait  an  dernier  siècle  une  autre  doctrine  qui  se  proposait 
aussi  (le  m:iiiit(Miir  la  paix  entre  les  peuples,  c'était  le  système  de 
balance  ou  d'équilibre  (jui  jouissait  d'une  grande  faveur  dans  le 
monde  politique.  Les  économistes  le  repoussent,  Mirabeau,  r.imi 
fies  hommes,  dit  (jue  c'est  une  chimère  qui  n'a  de  réel  que  le  masque 
(ju'elle  prête  h  l'ambition.  Loin  de  prévenir  les  guerres,  il  semble 
plutôt  les  provoquer,  ajoute  Mercier  de  la  Rivière,  car  tous  les 
jours  les  États  se  font  la  guerre  pour  maintenir  la  balance  entre 
eux.  Ainsi  les  peuples  s'entr'égorgent  par  un  système  imaginé  pour 
les  empêcher  de  s'entr'égorger.  L'équilibre,  dit-on,  sauvegarde 
l'indépendance  des  petits  Étals;  cela  n'empêche  pas,  dit  Mirabeau, 
les  grandes  puissances  d'engloutir  les  petites.  Qu'a-t-il  produit 
pour  les  grands  Étals?  Des  guerres  continuelles  qui  les  ont  tous 
également  dépeuplés  et  appauvris.  C'est  que  le  système  est  vicié 
dans  son  essence.  Il  se  proj)Ose  la  paix,  c'est  h  dire  l'union  et 
riiarmonie,  et  il  se  fonde  sur  l'opposition  d'intérêts.  Singulier 
moyen  d'unir  les  peuples  que  de  commencer  par  les  diviser  et  de 
proclamer  que  celte  division  est  dans  la  nature  des  choses  (H)  ! 

A  l'équilibre,  nos  économistes  opposent  la  fraternité  qui  con- 
duit à  la  véritable  harmonie.  La  confédération  des  hommes 
serait-elle  une  chimère?  Mercier  de  la  Rivière  dit  très  bien  que  la 
société  des  hommes  est  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'elle 
existe  virtuellement,  sans  convention  expresse,  par  la  seule  force 
des  choses.  La  théorie  de  l'équilibre  n'implique-t-elle  pas  qu'il  y 
a  un  lien  naturel  entre  les  nations?  L'idée  même  du  droit  des  gens 
ne  suppose-t-elle  pas  que  tous  les  États  forment  une  société?  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  trouver  le  vrai  fondement  de  cette  grande 
société,  afin  de  l'organiser  de  façon  à  ce  qu'elle  réponde  au  but  de 


(t)  Collection  des  écoywmisles,  t.  l\,  t!,  pa;;.  880  et  813. 

(2)  JUirabeaxi,  l'Ami  des  hommes,  t.  ni,  pag.  62  et  210-212.  —  Mercier  de  la  Rivière.  (Collec- 
tion des  économistes,  t.  H,  2,  pag.  527,  529.) 
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toute  société  humaine.  La  fraternité  est  cette  base  solide.  En  effet 
la  nature  établit  de  nation  h  nation  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes 
droits  qu'entre  un  homme  et  un  autre  homme.  Pour  prouver  que 
cette  idée  n'est  pas  chimérique,  Mercier  de  la  Rivière  invoque  l'au- 
torité des  princes;  ne  se  donnent-ils  pas  le  titre  de  frères?  Pre- 
nons-les au  mot.  Ils  ne  sont  pas  frères  par  le  sang,  ils  le  sont 
comme  chefs  des  nations  qu'ils  représentent.  Après  tout,  dit  VAmi 
des  hommes,  c'est  la  voix  de  la  nature.  Veut-on  une  preuve  que  les 
divisions  nationales  ne  sont  que  factices?  Qu'on  élève  ensemble 
cent  enfants  des  différentes  nations  des  quatre  parties  du  monde, 
sans  leur  dire  qu'ils  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  on  verra 
naître  entre  eux  ces  liaisons  d'intimité  qui  caractérisent  la  société. 
Les  hommes  sont  donc  tous  frères  par  nature  (1). 

Les  économistes  semblent  se  mettre  en  opposition  avec  un  senti- 
ment sacré,  l'amour  de  la  patrie.  Mais  s'ils  l'attaquent,  c'est  dans 
ses  excès.  «  Un  préjugé  fatal,  dit  l'abbé  Bandeau,  mais  presque 
universel,  a  fait  confondre  les  idées  d'étranger  et  d'ennemi.  On  a 
regardé  les  nations  comme  nécessairement  constituées  dans  un 
état  de  guerre  l'une  contre  l'autre.  On  a  pour  ainsi  dire  sanctifié 
ce  préjugé  malheureux;  on  en  a  fait  une  vertu  sous  le  nom  de 
patriotisme.  »  Ainsi  défini,  l'amour  de  la  patrie  n'est  plus  que  la 
haine  de  l'étranger,  et  il  mérite  d'être  flétri  comme  le  produit  d'un 
barbare  égoïsme.  Mirabeau  montre  très  bien  que  cet  égoïsme  vicie 
toutes  les  relations  des  hommes,  «  Comment  un  gouvernement 
dont  les  démarches  tendent  hautement  h  l'intérêt  exclusif,  peut-il 
attendre  quelque  fraternité  de  ses  sujets  entre  eux?  L'État  sera 
un  étranger  et  un  ennemi  pour  les  provinces ,  chaque  province 
sera  hostile  à  l'autre.  Quel  sera  le  lien  unique  des  citoyens?  L'in- 
térêt. La  société  sera  semblable  h  ces  animaux  de  carnage  qui 
s'aident  et  s'unissent  en  quelque  sorte  pour  la  rapine,  toujours 
prêts  à  s'entre-dévorer  pour  le  partage  de  la  proie  (2).  » 

Dans  les  temps  modernes,  ce  sont  surtout  le  commerce  et  l'in- 
dustrie qui  nourrissent  les  haines  nationales.  En  vain  la  religion 
dit-elle  aux  peuples  qu'ils  sont  frères  ;  quand  l'intérêt  parle ,  la 
voix  de  la  religion  n'est  pas  écoulée.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 


(1)  Mercier  de  la  Riviùre,  t.  II, -2,  pas.  oi&hiX.  —  Mirabeau,  l.  Ul,  pag.  i6. 

(2)  ColU'clim  des  économistes,  t.  U,  -2,  pag.  808.  —  Mirabeau,  l.  lll,  pag.  147. 
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guérir  ce  préjugé  séculaire,  c'est  Quesuay  qui  l'a  trouvé.  Il 
prouve  que  ceux-l;*»  se  trompent  qui  croient  que  leur  commerce 
ne  peut  profiter  qu'aux  dépens  de  celui  des  autres  nations,  «  car 
un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  que  cela  fût  impossible,  et  que  le 
commerce,  de  (juelque  manière  qu'il  s'exécutât,  ne  fût  jamais  que 
le  fruit  d'un  avantage  réciproque.  »  Il  faut  donc  renoncer  h  la 
vieille  polilirpic,  et  suivre  la  loi  de  la  nature  qui  nous  proche  la 
fraternité  et  l'Iiarmonie  (1). 

Les  économistes  avaient  toute  l'ardeur  d'une  foi  nouvelle.  On  leur 
donna  le  nom  de  secte;  c'était  mieux  qu'une  secte,  car  ils  ne 
s'adressaient  pas  h  une  société  particulière,  ils  embrassaient  l'bu- 
manité  entière  dans  leurs  spéculations.  Quand  leurs  doctrines 
seront  entrées  dans  la  conscience  générale,  le  genre  humain  ne 
formera  plus  qu'une  société  au  sein  de  laquelle  régneront  la  frater- 
nité el  la  paix.  Écoulons  un  des  plus  nobles  représentants  de  cette 
école.  Dupont  de  Nemours  résume  sa  science  dans  la  théorie  des 
devoirs;  nous  avons  des  devoirs  envers  Dieu,  nous  en  avons 
envers  nos  semblables  et  envers  nous-mêmes.  Quels  sont  nos 
devoirs  envers  Dieu?  «  L'adoration  de  l'auteur  de  la  nature  et  du 
grand  ordre  dont  il  nous  gratifie  sans  cesse  par  nos  propres  mains; 
l'obéissance  îi  cet  ordre  universel,  quelque  impulsion  que  puisse 
nous  donner  notre  intérêt  momentané,  toujours  aveugle  et  pervers 
quand  il  contrarie  la  loi  de  l'ordre;  enfin  la  résignation  absolue  à 
tout  ce  qu'ordonne  cette  loi  de  nous  et  de  nos  intérêts.  »  Nos 
devoirs  envers  nos  semblables  consistent  à  regarder  leurs  inté- 
rêts comme  les  nôtres.  Nos  rapports  nous  indiquent  les  degrés  de 
progression  de  ces  devoirs.  C'est  par  l'exactitude  à  observer  l'ordre 
de  nos  rapports  que  nous  atteindrons  la  fraternité  universelle. 
Nos  devoirs  envers  nous-mêmes  se  réduisent  h  accroître  nos  droits 
par  l'extension  de  nos  devoirs  dont  l'acquit  sera  toujours  au  profit 
de  tous,  c'est  h  dire  que  «  faire  le  bien,  c'est  le  recevoir  (2).  » 

Voilà  une  des  faces  de  l'évangile  politique  du  dix-huitième  siècle. 
Ceux  qui  le  maudissent  auraient-ils  une  doctrine  supérieure  h  lui 
opposer  dans  le  domaine  économique?  Il  ne  leur  reste  qu'une  chose 
h  faire,  c'est  de  dire  que  la  fraternité  des  économistes  est  un  pla- 


(1)  Collection  dfs  éconornisies,  t.  II,  s.,  pag.  176. 

(2)  Jtiid.,  t.  II,  l,  pag.  384. 
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giat  de  la  fraternité  chrétienne.  S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  leur 
haine  pour  le  dix-huitième  siècle,  puisque  la  philosophie  n'aurait 
fait  qu'appliquer  les  dogmes  du  christianisme  aux  intérêts  sociaux? 
Mais  est-il  bien  vrai  que  la  fraternité  des  économistes  soit  la  frater- 
nité chrétienne?  C'est  un  sentiment  bien  plus  large.  Les  philo- 
sophes font  abstraction  des  croyances  religieuses  ;  ils  regardent 
tous  les  hommes  comme  frères,  qu'ils  soient  chrétiens,  juifs, 
mahométans  ou  bouddhistes.  La  fraternité  chrétienne  est  restée 
un  vain  mot  dans  les  mains  de  l'Église;  elle  ne  l'a  pas  empêchée 
de  provoquer  les  plus  cruelles  des  guerres  et  de  diviser  les  hommes 
en  sectes  qui  se  haïssent  d'une  haine  irréconciliable.  Il  en  va  de 
la  fraternité  des  chrétiens  comme  du  patriotisme  de  l'antiquité; 
c'est  la  charité  entre  chrétiens  et  l'hostilité  contre  les  non-chré- 
tiens. Encore  faut-il,  pour  que  les  chrétiens  se  traitent  de  frères, 
qu'ils  appartiennent  à  la  même  secte;  entre  les  sectes  chrétiennes 
la  prétendue  fraternité  devient  une  véritable  dérision  :  le  catho- 
lique déteste  le  protestant,  le  luthérien  abhorre  le  calviniste,  et 
tous  se  réunissent  pour  haïr  les  sociniens  et  les  unitairiens.  Il  a 
donc  fallu  que  la  fraternité  changeât  de  drapeau,  qu'elle  se 
dépouillât  du  caractère  étroit  que  lui  donne  la  religion,  pour 
devenir  le  lien  universel  de  l'humanité.  C'est  dire  que  la  frater- 
nité a  dû  cesser  d'être  chrétienne  et  passer  par  les  mains  de  la 
philosophie  pour  inaugurer  l'ère  de  la  sainte  alliance  des  peuples. 

N»  3.  La  philosophie 

l 

Avant  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  sentiments  des  écono- 
mistes étaient  répandus  dans  toute  l'Europe.  En  France,  la  philo- 
sophie et  la  littérature  s'emparèrent  des  idées  de  Quesnay  ;  Turgot 
les  porta  dans  le  gouvernement.  En  sortant  du  cercle  de  l'école, 
la  doctrine  gagna  en  élévation.  Nous  allons  entendre  Condorcei, 
un  des  plus  grands  penseurs  du  dernier  siècle,  exposer  les  idées 
nouvelles  dans  une  enceinte  où  les  innovations  ne  pénètrent  que 
lorqu'elles  sont  acceptées  par  l'opinion  publique  :  si  Comlonrt 
développa  les  idées  de  fraternité  et  de  solidarité  dans  un  Discours 
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dt'  infptiKii  à  l'.Uadcmic  jiaïuaisc,  c'est  qu'elles  étaient  devenues 
uik;  monnaie  courante.  Nous  laissons  la  parole  5  ce  noble  repré- 
sentant (le  la  pliilosopliie  :  »  C'est  une  fausse  polili(|ue,  dit -il,  que 
celle  (|ni  fonde  la  prospérité  d'un  peuplesur  le  inalheurdes  nations 
étrangères...  Le  bonheur  d'un  peuple,  loin  de  s'accroître  par 
l'alVaiblissenient  de  ses  voisins,  doit  au^'menler,  au  contraire,  par 
leur  prospérité,  puiscju'il  en  recevrait  alors  l'e.xemple  de  bonnes 
lois,  de  nouveaux  moyens  d'industrie,  tous  les  avantages  enfin  qui 
naissent  de  la  communication  des  lumières...  L(!S  barrières  qu'on 
élève  entre  les  hommes  sont  nuisibles  surtout  à  celui  qui  les 
élève;  elles  ne  servent  qu'à  fomenter  les  haines  nationales  et  à 
corrompre  les  mo'urs...  Le  véritable  intérêt  d'une  nation  n'est 
jamais  séparé  de  l'intérêt  général  du  genre  humain,  car  la  nature 
n'a  pu  vouloir  fonder  le  bonheur  d'un  peuple  sur  le  malheur  de  ses 
voisins,  ni  opposer  l'une  \x  l'autre  deux  vertus  qu'elle  inspire  éga- 
lement, l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  l'humanité.  »  La  révolution 
d'Amérique  donna  un  nouvel  aliment  à  ces  espérances;  elle  inspira 
h  Condorcet  ces  paroles  profondes  sur  la  solidarité  du  genre 
humain,  les  plus  belles  qu'un  philosophe  ait  écrites  :  «  Plus  il 
existe  de  peuples  libres,  plus  la  liberté  de  chacune  est  assurée.  Je 
crois  môme  que  tant  qu'il  existera  sur  le  globe  une  grande  nation 
esclave,  ni  la  cause  du  genre  humain  sera  décidée  ni  ses  chanies 
brisées  sans  retour  (1).  » 

Nous  venons  d'entendre  un  philosophe.  Voici  un  poète  qui ,  en 
invoquant  les  lois  de  la  nature,  aboutit  aussi  à  la  fraternité  et  à 
la  solidarité  des  peuples  :  «  La  même  politique,  dit  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  qui  lie,  pour  leur  bonheur,  toutes  les  familles  d'une 
nation  les  unes  avec  les  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les 
nations,  qui  sont  des  familles  du  genre  humain.  Tous  les  hommes 
se  communiquent,  même  sans  s'en  douter,  leurs  maux  et  leurs 
biens,  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre.  A  ne  s'arrêter  qu'aux  biens 
de  la  nature,  voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les 
végétaux  qui  les  enrichissent  aux  Égyptiens,  aux  Grecs,  aux 
Romains,  aux  Américains,  à  des  peuples  sauvages.  Le  lin  vient  des 
bords  du  Nil,  la  vigne  de  l'Archipel,  le  blé  de  la  Sicile,  le  noyer 


(1)  Condorcet,  Discours  de  réception  à  l'Académie  française  (1782).  —  Lettre  d'un  citoyen  des 
Etats-Unis  anx  Français.  (OEuvres,  t.  X  et  XII.) 
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de  la  Crète,  le  poirier  du  mont  Ida,  la  pomme  de  terre  de  l'Amé- 
rique, le  cerisier  du  royaume  de  Pont...  Quelle  ravissante  harmo- 
nie forme  aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  végétaux  étrangers,  au 
milieu  de  nos  campagnes  françaises!  »  Cette  même  harmonie  doit 
aussi  s'établir  entre  les  hommes  :  «  Nous  sommes  tous  solidaires 
les  uns  des  autres.  Le  bonheur  de  chaque  homme  est  attaché  au 
bonheur  du  genre  humain.  Il  doit  travailler  au  bien  général,  parce 
que  le  sien  en  dépend.  »  Il  en  est  de  même  des  peuples;  le  bon- 
heur de  l'un  dépend  de  celui  de  ses  voisins.  Ces  idées  sont  celles 
de  Fénelon,  et  des  économistes.  Reste  la  question  d'organisation. 
Sur  ce  point  encore  Saint-Pierre  se  rattache  à  Mirabeau,  il  veut 
une  association  générale  des  peuples,  comme  VAmi  des  hommes: 
«  Henri  IV  avait  formé  le  projet  céleste  de  faire  vivre  toute  l'Eu- 
rope en  paix;  mais  son  projet  n'était  pas  assez  étendu  pour  se 
maintenir;  la  guerre  y  serait  venue  des  autres  parties  du  monde. 
Nos  destins  sont  liés  avec  ceux  du  genre  humain.  Les  larmes  des 
hommes  dans  le  nouveau  monde  font  couler  leur  sang  dans  l'an- 
cien; et  le  cri  de  guerre  d'un  sauvage,  sur  le  bord  d'un  lac,  a 
retenti  plus  d'une  fois  en  Europe,  et  y  a  troublé  le  repos  des 
rois(l).  » 

Ne  demandons  pas  à  un  poète  des  idées  plus  précises  sur  la 
société  du  genre  humain;  ses  sentiments  ont  plus  d'importance 
que  ses  projets.  Ils  attestent  le  mouvement  des  esprits.  Il  se  faisait 
au  dernier  siècle  un  travail  de  cosmopolitisme  que  l'on  pouvait 
dire  excessif,  car  il  menaçait  d'absorber  tout  ce  qu'il  y  a  d'indivi- 
duel dans  la  création.  Chose  singulière,  c'est  en  Allemagne  que 
cette  tendance  se  manifeste  avec  le  plus  de  force.  Les  Allemands 
ont  à  un  si  haut  degré  le  sens  de  la  personnalité,  qu'ils  semblent 
ne  pas  éprouver  le  besoin  de  se  rattacher  i^i  une  société  particu- 
lière; l'individu  et  l'humanité  leur  suffisent.  On  dirait  que  l'idée  de 
patrie  leur  manque.  Tel  est  du  moins  le  spectacle  que  présente  la 
littérature  au  dix-huitième  siècle.  Lessing,  génie  universel,  poète, 
philosophe,  théologien,  critique,  artiste,  a  la  même  universalité 
dans  ses  aspirations  politiques.  Il  est  de  la  famille  des  Leibniz.  11 
fut  contemporain  de  la  lutte  violente,  que  Frédéric  II  soutint 
contre  toute  l'Europe.  L'héroïsme  du  roi  et  de  sa  vaillante  armée 

(!)  Vœux  pour  les  naliODS  (Œuvres,!.  1,  pag.  711.)  —  Éludes  de  la  oalarf.  (T.  I,  pag.  148  et  U8.) 
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inspira  un  poêle  :  les  cliunls  du  grenadier  (Jleiu»  animaient  les 
Prussiens  et  les  soutenaient  dans  leurs  combats  de  géants.  Ces 
chants  firent  une  tout  autre  impressioti  sur  Lessitn/ ,  l'ami  du 
poète.  Il  écrit  à  GIcini  :  «  Le  patriote  absorbe  le  poète,  et  quel 
patriote!  un  patriote  sous  la  forme  d'un  grenadier,  violent,  aveu- 
gle et  injuste.  »  Lcssiwj  ne  renie  pas  tout  à  fait  l'amour  de  la 
patrie,  mais  c'est  h  condition  (|ue  le  |)atriotisme  ne  lui  fasse  pas 
oublier  qu'il  est  citoyen  du  monde.  Gleim  se  montra  peu  satisfait 
d'un  pareil  jn^cement.  Alors  /.m/////  revint  îi  la  charge  et  avoua, 
à  sa  honte,  dit-ii,  (|u'il  n'avait  aucune  idée  de  l'amour  de  la  patrie, 
que  le  patriotisme  lui  paraissait  être  un  défaut,  une  faiblesse, 
héroïque,  si  l'on  veut,  mais  dont  pour  sa  part,  il  se  passait  volon- 
tiers (1).  C'est  dans  cet  esprit  que  Lcssinij  écrivit  .ses  Dialogues 
sur  la  franc-maçounene.  Il  dit  que  la  réunion  des  hommes  en 
sociétés,  tout  en  unissant  les  individus,  est  devenue  une  nouvelle 
cause  de  division.  En  effet,  chacune  de  ces  sociétés  particulières 
a  son  intérêt  ù  part,  avec  lequel  les  membres  de  l'État  s'identifient 
naturellement.  Il  est  impossible  que  ces  intérêts  divers  ne  viennent 
pas  en  collision.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  le  lien  que  la  nature 
a  établi  entre  tous  les  hommes  est  détruit.  Un  Allemand  ne  voit 
plus  un  frère  dans  un  Français,  mais  un  ennemi,  et  les  Français  et 
les  Anglais  se  détestent  tout  aussi  cordialement.  Les  religions  se 
localisent  ainsi  que  les  mœurs  et  les  lois.  Or  l'on  sait,  comment 
un  chrétien  et  un  juif  s'aiment,  sans  parler  de  l'amour  que  les 
catholiques  et  les  protestants  ont  l'un  pour  l'autre. 

Voilà  le  mal  ;  mais  quel  est  le  remède?  Il  y  en  a  un,  qui  serait 
héroïque,  c'est  la  société  du  genre  humain.  Reste  la  diflicullé  de 
l'établir  et  de  l'organiser.  Lessing  n'est  pas  un  esprit  politique 
comme  Turgot,  il  est  encore  moins  un  utopiste  comme  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  Il  prend  le  fait  tel  qu'il  existe,  et  il  se  demande 
comment  on  peut  combattre,  neutraliser  en  quelque  sorte  les 
funestes  cfTets  des  haines  nationales.  Lessing  imagine  un  moyen 
qui  paraît  tout  aussi  singulier  que  la  diète  de  l'abbé  français, 
c'est  une  franc-maçonnerie  philosophique.  Les  francs-maçons  de 
Lessing  ne  vont  pas  aussi  loin  que  le  correspondant  de  Gleim  ;  ils 
admettent  le  patriotisme,  mais  ils  ne  croient  pas  que  l'amour  de 

(1)  Lessing,  Lettres  à  Gleim,  de  1758  et  de  1759.  (Ofitav*?*,  t.XU.pag.  125, 127,  éd.Lachmann. 
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la  patrie  doive  se  manifester  par  la  haine  de  l'étranger,  par  la 
guerre  et  la  destruction  ;  s'ils  sont  patriotes ,  ils  sont  aussi 
citoyens  du  monde.  Ils  respectent  la  religion,  mais  ils  ne  sont 
pas  précisément  convaincus  que  leur  foi  soit  la  vérité  absolue  ; 
ils  croient  avec  Lessing  que  la  religion  est  une  éducation,  que 
partant  elle  doit  varier  suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  ils  ne  nient 
donc  pas  la  vérité,  mais  ils  sont  persuadés  qu'elle  ne  se  révèle 
que  progressivement,  par  l'intermédiaire  de  l'esprit  humain  ;  celte 
croyance  ne  les  empêchera  pas  de  voir  des  frères  dans  les  juifs, 
dans  les  mahométans  et  les  bouddhistes  (1). 

Ne  nous  hâtons  pas  trop  de  crier  à  la  rêverie,  à  l'utopie.  Regar- 
dons autour  de  nous,  et  nous  découvrirons  plus  d'un  de  ces 
francs-maçons;  et,  chose  singulière,  ils  s'entendent, ils  partagent 
les  mêmes  croyances,  ils  ont  les  mêmes  aspirations  sans  s'être 
jamais  vus  ni  connus.  Il  y  a  donc  une  société  invisible,  qui  se 
forme  sous  l'inspiration  de  Dieu  et  qui  s'étend  à  mesure  que  la 
pensée  s'affranchit  des  liens  d'un  dogme  exclusif,  et  que  l'homme 
secoue  les  fers  qui  l'enchaînaient,  d'abord  à  une  famille,  puis  à 
une  cité,  enfin  à  un  État.  Cette  société  invisible  n'empêche  point 
l'existence  d'États  particuliers,  ni  de  religions  particulières,  mais 
elle  tend  à  harmoniser  les  intérêts  opposés  des  peuples,  de  même 
qu'elle  cherche  à  ramener  les  cultes  à  une  unité  supérieure.  Le 
bien  qu'elle  a  déjà  accompli  nous  donne  la  certitude  qu'elle  finira 
par  atteindre  son  but  dans  les  limites  de  l'imperfection  hu- 
maine. 

Telles  sont  aussi  les  espérances  de  Herder,  l'une  des  âmes  les 
plus  généreuses  qui  aient  paru  sur  cette  terre.  Prêtre  chrétien,  il 
s'est  élevé  au  dessus  de  l'esprit  étroit  de  secte ,  pour  embrasser 
tous  les  hommes  et  toutes  les  nations,  dans  sa  pensée.  Il  est  chré- 
tien, mais  sa  religion  n'a  rien  de  commun  avec  le  christianisme 
traditionnel  ;  elle  en  est  plutôt  le  contre-pied.  Ilerdev  procède  de 
l'hellénisme,  pour  le  moins  autant  que  de  l'Évangile.  Il  n'a  rien  de 
ce  sombre  mysticisme,  qui  voit  dans  l'homme  une  créature  dé- 
chue, dans  la  nature  une  création  viciée.  Il  croit  comme  Rousseau 
que  tout  est  bien  sortant  des  mains  de  Dieu  ;  au  lieu  de  flétrir  la 
nature,  il  veut  qu'on  écoute  sa  voix  et  qu'on  la  suive.  Herder  est 

(1)  Lessing,  l.  X,  pag.  268-271. 
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un  membre  Me  la  franc -marnunerie  phitusopliiijue  imat^inée  par 
Li'ssiiKj.  11  reproduit  son  dialot,'ue  dans  les  Leltreu  sur  le  dévelop- 
pement de  llmmanité ,  en  ajoutant  une  pierre  Ji  l'édilice  auquel 
tout  liomme  est  appelé  Ik  mettre  la  main.  Mais  il  n'est  pas  un 
simple  ouvrier  maron  ,  il  est  un  ^twuA  dij^nitaire.  Grâce  h  lui, 
noire  socicHé  invisible  fait  un  pas  coiisich^rable  vers  sa  constitu- 
tion délinitive.  L'idée  à  laquelle  il  a  attaclié  son  nom,  est  celle 
de  l'humanité  (1). 

Qu'est-ce  (jue  l'Iiumanilé?  Nous  sommes  tous  hommes.  L'huma- 
nité est  le  caractère  de  notre  espèce  ;  elle  nous  est  innée,  mais 
nous  n'en  apportons  en  naissant  que  le  germe,  et  ce  germe  a  be- 
soin d'être  cultivé.  Telle  est  notre  mission,  tel  doit  être  le  but  de 
tous  nos  elTorls,  C'est  dans  le  développement  du  principe  d'huma- 
nité que  consiste  notre  essence  divine.  Tous  les  grands  hommes, 
législateurs,  philosophes,  poètes,  artistes,  industriels,  citoyens, 
ont  contribué  à  cette  œuvre  sans  fin,  par  leur  enseignement,  par 
leur  exemple,  par  leurs  actes.  Herder  est  historien  philosophe.  Il 
cherche  dans  l'histoire,  et  non  dans  de  vaines  abstractions,  les 
lois  qui  régissent  l'espèce  humaine.  Il  constate  avec  bonheur  que 
l'humanité  se  manifeste  déjà  dans  l'enfance  des  peuples.  Au  milieu 
des  guerres  incessantes  qui  désolaient  la  Grèce  de  l'âge  hé- 
roïque, Homère  témoigne  une  douce  commisération  pour  les  maux 
des  hommes.  Ainsi,  à  côté  de  l'amour  de  nous-mêmes,  naît  l'hu- 
manité qui  nous  fait  sentir  les  maux  de  nos  semblables,  et  nous 
fait  un  devoir  d'y  compatir  et  d'y  porter  remède.  Les  législateurs 
et  les  sages  cherchèrent  îi  développer  ces  sentiments,  h  sanctifier 
ces  devoirs,  et  ils  fondèrent  ainsi  le  plus  ancien  droit  des  peuples. 
Ce  fut  un  devoir  de  religion  de  s'abstenir  du  meurtre,  de  secourir 
les  faibles,  de  soigner  les  blessés,  d'ensevelir  les  morts.  La  reli- 
gion adoucit  les  rapports  de  l'indigène  avec  l'étranger,  et  elle 
finit  par  étendre  la  pitié  jusqu'aux  ennemis.  Toute  religion  est 
amour  de  l'humanité  (2). 

L'humanité,  telle  que  Herder  la  conçoit,  conduit  h.  cette  même 
loi  de  solidarité  que  les  économistes  avaient  fondée  sur  l'identité 


C!)  Herder,  Briefe  znr  Befœrderung  der  EumaDilset.  (OEuvres,  t.  XXXV,  pap.  i04-113.) 
(2)  Idem  ,  Briele  zur  Befcerderung  der  Humanitœt ,  u*  |(24,  25.  —  IdtTn  ,  Znr  Philosophie 
der  Geschichle,  IV,  6. 
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du  juste  et  de  l'utile.  Quel  est  le  caractère  distinctif  de  l'huma- 
nité ?  C'est  que  le  bonheur  de  tous  dépend  des  efforts  de  tous. 
Notre  dignité  morale  aussi  bien  que  notre  félicité  sont  liées  par 
un  lien  indissoluble  avec  la  destinée  de  nos  semblables.  C'est  ainsi 
que  nous  ne  pouvons  être  heureux  tant  qu'un  esclave  est  malheu- 
reux par  la  faute  des  hommes  ;  car  les  mauvaises  institutions  qui 
le  rendent  malheureux  viennent  des  hommes  et  réagissent  sur 
nous.  La  cupidité,  la  tyrannie,  l'esprit  de  domination  qui  dévastent 
et  exploitent  toutes  les  parties  du  monde  ont  leur  siège  en  nous; 
c'est  le  même  égoïsme  qui  tient  sous  le  joug  l'Europe  et  l'Amé- 
rique. Mais  aussi  tous  les  bons  sentiments,  toutes  les  bonnes 
actions  d'un  homme,  influent  sur  tous  les  hommes.  Les  tendances 
de  notre  nature  peuvent  se  formuler  dans  cette  loi  suprême  : 
Personne  pour  soi  seul,  chacun  pour  tous  (1). 

Nous  disons  que  la  société  invisible,  imaginée  par  Lessing,  a 
fait  un  pas  avec  Herder  :  en  effet  il  en  détermine  le  caractère  et  le 
but,  et  il  le  fait  en  s'adressant  à  la  nature  de  l'homme,  et  à  la  loi 
que  Dieu  a  donnée  à  l'humanité.  Cela  est  encore  très  vague,  dira- 
t-on,  et  l'on  ne  voit  pas  comment  notre  société  générale  sera 
organisée.  Mais  c'est  précisément  cette  absence  d'organisation 
qui  fait  la  supériorité  de  la  doctrine  de  Herder.  Pourquoi  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  dont  les  tendances  étaient  aussi  généreuses  que 
celles  du  philosophe  allemand,  s'est-il  rendu  ridicule  par  l'excès 
de  ses  bonnes  intentions  ?  Parce  qu'il  a  voulu  donner  un  corps  à 
une  société  qui  ne  compte  que  des  esprits.  Herder  eût  été  plus 
ridicule  encore,  s'il  avait  voulu  écrire  une  constitution  pour  une 
société  bien  plus  vaste  que  celle  de  Saint-Pierre,  la  société  du 
genre  humain.  Il  en  est  de  la  société  invisible  des  philosophes, 
comme  de  l'Église  invisible  des  protestants,  elle  fait  tous  les  jours 
des  conquêtes,  sans  qu'on  puisse  les  constater,  et  si  elle  embrasse 
jamais  l'humanité  entière ,  elle  ne  prendra  pas  de  forme  exté- 
rieure, car  les  esprits,  par  leur  essence,  échappent  îi  toute  loi,  ii 
toute  domination  qui  a  la  force  pour  sanction.  Leur  association 
n'en  est  que  plus  puissante. 

Citons  encore  un  des  membres  de  cette  société  spirituelle.  C'est 
un  poète,  ami  de  Herder  et  de  Goethe,  c'est  Wielmid.  Il  écrivit 

(1)  Herder,  Briefc  zur  Befœrdernng  der  Hnmanit.-ct,  n*  (û. 
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011 ITHH  ui»  (Jialo^'ue  sur  Tordre  ùesfjismopoliles.  Ce  litre  seul  indique 
(jue  l'auteur  abonde  dans  les  idées  de  Lessing.  Les  cosuiopoliles 
sont  citoyens  du  monde,  dans  la  plus  liauti;  accejjtion  du  mol,  car 
ils  considèrent  tous  les  peuples  de  la  terre  comme  les  branches 
d'une  seule  famille,  et  l'univers  comme  un  Étal,  dans  lequel  ils 
ont  pour  compatriotes  une  inlinité  d'autres  êtres  raisonnables.  Ils 
sont  au  dessus  de  tout  prc'jujj;é  de  race,  de  nationalité,  de  reli- 
gion. Diminuer  le  mal  et  au^'menter  le  bien,  tel  est  le  but  de 
leurs  elVorts  (1).  Kn  sa  qualité  de  poète,  Wieland  est  dispensé  de 
donner  une  l'ormule  précise  à  sa  pensée.  Il  appelle  les  peuples  à  une 
grande  alliance,  qui  doit  finir  par  embrasser  tout  le  genre  humain. 
Quel  sera  le  régime  de  cette  immense  société  ?  Hlchutd,  de  même 
que  Lessing,  se  préoccupe  très  peu  des  nationalités.  Sa  patrie, 
c'est  le  monde.  Comme  dernier  terme  de  la  fraternité  et  du  cos- 
mopolitisme, il  conçoit  une  république  universelle,  ou  si  l'on 
veut,  une  monarchie  universelle,  mais  quel  est  le  monarque? 
La  raison.  Quelles  sont  les  lois?  Celles  que  la  raison  fait  connaître 
aux  hommes,  et  que  Dieu  a  gravées  dans  leur  conscience  (2). 

Nous  voilà  arrivés  aux  limites  extrêmes  du  mouvement  qui 
emportait  le  dix-huitième  siècle.  On  voit  qu'il  avait  ses  écueils; 
avant  do  les  signaler,  if  nous  faut  dire  un  mot  d'un  pays  cosmo- 
polite par  essence,  mais  qui  a  longtemps  sacrifié  sa  nationalité 
et  son  indépendance  à  sa  mission  cosmopolite.  L'Italie  comptait 
au  commencement  du  dernier  siècle  un  penseur  original,  en  ce 
sens,  qu'il  ne  se  rattachait  à  aucune  école  moderne;  Vico  vit  tout 
entier  avec  les  anciens.  II  y  avait  aussi  dans  l'antiquité  une  école 
philosophique  qui  professait  le  cosmopolitisme  ;  cette  doctrine 
peut  revendiquer  la  plus  glorieuse  filiation,  car  elle  remonte  à 
Socrate.  Nous  ne  connaissons  pas  de  plus  illustre  noblesse.  Vico 
est  de  cette  lignée.  Il  se  trouve  h  l'étroit  dans  les  petites  cités 
d'Italie,  renfermées  dans  des  murs  dont  la  charrue  a  tracé  l'en- 
ceinte; le  pur  ciel  de  sa  patrie,  que  les  astres  semblent  en- 
flammer, lui  révèle  une  cité  plus  vaste  ;  ce  ne  sont  pas  les  lois 
passagères  des  hommes  qui  l'ont  fondée,  elle  a  pour  fondateur 
celui  qui  a  prescrit  des  lois  éternelles  à  la  création.  Quels  sont 

(l)  Wieland,  das  Geheimniss  des  Kosmopoliten  Ordens.  {OEuvres,  l.  XXX,  pag.  406,  ss.) 
(3)  Idem,  Gespraeche  aaler  vier  Angen,  vn  et  I.  (T.  XXXII,  pag.  172  et  6.) 
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les  membres  de  cette  cité  de  Dieu?  Ici  reparaît  le  génie  aristocra- 
tique des  anciens.  La  sagesse  seule  donne  droit  de  bourgeoisie 
dans  la  cité  des  sages.  Qui  la  gouverne?  Il  va  sans  dire  qu'elle  n'a 
d'autre  législateur  que  la  raison.  La  raison  a  son  princij3e  en 
Dieu,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  aussi  sagesse  divine.  Il  n'y 
a  que  le  sage  qui  la  connaisse.  Il  n'y  a  donc  que  le  sage  qui  puisse 
se  dire  citoyen  du  monde  (1). 

Si  la  société  universelle  ne  comprenait  que  les  sages,  elle  ne 
serait  guère  plus  peuplée  que  la  céleste  Jérusalem,  où  trônent  les 
élus.  Il  est  bon  de  voir  ces  aberrations  de  la  philosophie  ;  l'on 
comprend  alors  d'autant  mieux  la  nécessité  providentielle  d'une 
école  dont  les  aspirations  semblent  moins  hautes,  et  qui  en  réa- 
lité a  des  sympathies  plus  larges  que  les  philosophes  et  les  théo- 
logiens. L'économie  politique  compte  de  nobles  représentants  en 
Italie.  Pour  ne  pas  donner  une  étendue  démesurée  à  nos  recher- 
ches, nous  sommes  obligé  de  nous  en  tenir  à  un  nom  dont  l'école 
italienne  ne  reniera  pas  les  sentiments  généreux.  Nous  citerons 
quelques  paroles  de  Filangieri  qui  attestent  combien  la  doctrine 
économique  est  supérieure  à  un  cosmopolitisme  qui  exclut  de 
la  cité  de  Dieu  tous  ceux  que  la  sagesse  n'a  pas  illuminés  de  ses 
rayons  célestes,  c'est  à  dire  l'immense  majorité  du  genre  humain. 
«  Tant  que  les  maux  de  l'humanité  ne  seront  pas  guéris,  dit  le 
publiciste  italien,  tant  que  les  erreurs  et  les  préjugés  qui  perpé- 
tuent ces  maux,  trouveront  des  partisans,  tant  que  la  vérité, 
comme  seulement  de  quelques  hommes  privilégiés,  restera  cachée  à  la 
plus  grande  partie  du  genre  humain,  le  devoir  du  philosophe  éco- 
nomiste est  de  la  prêcher,  de  la  soutenir,  de  l'illustrer.  Si  les 
lumières  qu'il  répand  ne  sont  pas  utiles  à  son  siècle,  h  sa  patrie, 
elles  le  seront  certainement  h  un  autre  État.  Citoyen  de  tous  les 
pays,  contemporain  de  tous  les  âges,  l'univers  est  sa  patrie,  la 
terre  est  sa  chaire,  ses  contemporains  et  ses  descendants  seront 
ses  disciples.  » 

II 

Le  cosmopolitisme  a  ses  écueils,  il  menace  d'absorber  et  de 
détruire  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans  la  nature,  et  avant  tout  les 

(t)  Vico,  Discours  prononcé  en  1700.  {Mivhdet,  Opuscules  de  Vico.) 
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iiulioiialitus.  Il  y  avait  au  dix-liuilièiiie  siècle,  à  côté  des  philo- 
sophes cosinoi)olites,  des  penseurs  qui  idéalisaient  les  lépuhliques 
de  raiili(4iiité,  et  par  suite  le  patriotisme  tel  qu'on  le  comprenait 
à  Sparte  et  à  Home.  liousscau  est  à  leur  tête.  Le  citoyen  de  Genève 
a  une  médiocre  estime  pour  la  philanthropie  qui  embrasse  le  genre 
liuinaiii.  Il  avoue  que  le  patriote  est  dur  aux  étrani^'ers,  mais  l'es- 
sentiel, dit-il,  est  d'être  bon  aux  gens  avec  qui  l'on  vit.  «  Au  dehors 
le  Spartiate  était  ambitieux,  avare,  inique,  mais  le  désintéresse- 
ment, l'équilé,  la  concorde  régnaient  dans  ses  murs.  Détiez-vous 
de  ces  cosmopolites  qui  vont  chercher  au  loin  dans  leurs  livres 
des  devoirs  qu'ils  dédaignent  de  remplir  autour  d'eux.  Tel  philo- 
sopiie  aime  les  Tarlares,  pour  se  dispensçM'  d'aimer  ses  voisins.  » 
R(jiis.H'(ui  sait  que  le  patriotisme  antique  nourrissait  les  haines 
nationales,  mais  cela  ne  le  touche  pas;  il  prélère  conserver 
l'amour  de  la  patrie  avec  la  haine  de  l'étranger  que  de  voir  les 
haines  nationales  s'éteindre  avec  l'amour  de  la  patrie.  Qu'est-ce 
que  ces  hommes  qui  s'appellent  Français,  Espagnols,  Allemands, 
Anglais?  Ils  parlent  de  bien  public  et  ne  pensent  qu'à  eux-mêmes; 
ils  n'ont  d'ambition  que  pour  le  lu.xe,  ils  n'ont  de  passion  que  celle 
de  l'or.  Que  leur  importe  à  quel  maître  ils  obéissent,  de  quel  État 
ils  suivent  les  lois,  pourvu  qu'ils  trouvent  de  l'argent  à  voler  et 
des  femmes  à  corrompre,  ils  sont  partout  dans  leur  pays  (1). 
Rousseau  n'admet  pas  que  l'on  puisse  être  patriote  tout  ensemble 
et  cosmopolite;  ne  pouvant  concilier  ces  deux  sentiments,  il 
donne  la  préférence  à  celui  qui  lui  parait  le  plus  naturel  et  le  plus 
utile  11  l'État  (2).  «  Il  est  certain  que  les  plus  grands  prodiges  de 
vertu  ont  été  produits  par  l'amour  de  la  patrie.  »  Voilà  pourquoi 
Rousseau  exalte  les  Grecs  et  les  Romains  aux  dépens  des  peuples 
modernes  :  «  Quand  on  lit  l'histoire  ancienne,  dit-il,  on  se  croit 
transporté  dans  un  autre  univers  et  parmi  d'autres  êtres  (3).  » 


(1)  Emile,  liv.  i.  —  Discours  sur  les  sciouces  el  les  arts.  —  CoDsidératioos  sur  le  gouverDement 
de  Pologne,  chap.  ii. 

(2)  I  n  semble  que  le  senlimenl  de  l'humanité  s'évapore  et  s'affaiblisse  en  s'ét<>ndanl  sur  toute 
la  terre,  et  que  nous  ne  saurion;  être  touchés  des  calamités  de  la  Tartarie  ou  du  Japon  comme  de 
celles  d'un  peuple  européen.  Il  faut  en  quelque  manière  borner  et  comprimer  l'intérêt  et  la  com- 
misération pour  lui  donner  de  l'activité.  Or,  comme  ce  penchant  en  nous  ne  peut  être  utile  qu'à 
ceux  avec  qui  nous  avons  à  vivre,  il  est  boa  que  l'humanité  concentrée  entre  les  concitoyens, 
prenne  en  eux  une  nouvelle  lorce  par  l'iutérét  commun  qui  les  réunit.  • 

(3)  Discours  sur  l'économie  politique.  —  Gouvernement  de  Pologne,  chap.  a  et  iv. 
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Il  est  inutile  d'insister  pour  prouver  l'erreur  de  Rousseau;  ce 
qu'il  dit  des  vertus  de  Sparte  est  un  tableau  de  fantaisie.  Sans  doute 
les  anciens  concentraient  l'homme  dans  la  cité,  pour  mieux  dire, 
ils  l'absorbaient  dans  la  patrie.  Il  est  vrai  encore  que  le  patrio- 
tisme exclusivement  développé,  produisit  des  actions  d'éclat  qui 
peuvent  faire  illusion  sur  les  vertus  des  Grecs  et  des  Romains. 
Mais  pour  les  juger,  il  ne  faut  pas  s'attacher  aux  Léonidas  et  aux 
Décius,  il  faut  voir  à  quoi  aboutit  cet  amour  de  la  patrie  qui  pa- 
raît si  sublime.  Or,  si  laissant  de  côté  la  poésie,  l'on  considère  la 
réalité  des  choses,  l'on  se  convaincra  que  la  vertu  qu'on  célèbre 
fut  le  principe  de  la  décadence  de  l'antiquité.  En  limitant  toutes 
les  affections  de  l'homme  à  sa  patrie,  le  législateur  donnait  une 
leçon  d'égoïsme,  dont  les  citoyens  ne  profitèrent  que  trop  bien. 
Les  descendants  des  Léonidas  furent  des  propriétaires  égoïstes, 
des  riches  qui  ne  songeaient  qu'à  accumuler  les  biens  pour  se 
procurer  toutes  les  jouissances  de  la  vie.  A  Rome,  les  vices  de 
l'ancien  monde  prirent  un  développement  gigantesque.  L'anti- 
quité finit  par  périr  sous  l'influence  de  cette  passion  dissol- 
vante, qui  après  avoir  tout  rapporté  à  la  patrie  rapporta  tout  à 
l'individu. 

Tel  n'est  certes  pas  le  modèle  que  Rousseau  voulait  donner  aux 
peuples  modernes.  Ce  qu'il  réprouve  dans  le  cosmopolitisme, 
c'est  l'hypocrisie  de  l'humanité;  quant  au  vrai  amour  des 
hommes,  personne  ne  l'a  prêché  avec  plus  de  feu  que  lui.  Son 
Emile  est  rempli  de  ces  exhortations  :  «  Apprenez  à  votre  élève, 
dit-il,  à  aimer  tous  les  hommes  et  même  ceux  qui  les  déprisent, 
parlez  devant  lui  du  genre  humain  avec  attendrissement,  avec 
pitié  même,  mais  jamais  avec  mépris.  »  Rousseau  voit  très  bien 
que  l'amour  des  hommes,  pour  ne  pas  dégénérer  en  égoisme, 
doit  dépasser  le  cercle  trop  borné  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la 
nation  :  «  Moins  l'objet  de  nos  soins  tient  à  nous-mêmes,  moins 
l'illusion  de  l'intérêt  particulier  est  à  craindre;  plus  on  généra- 
lise cet  intérêt,  plus  il  devient  équitable,  et  l'amour  du  genre 
humain  n'est  autre  chose  en  nous  que  l'amour  de  la  justice.  » 
Les  anciens  développèrent  le  citoyen  aux  dépens  de  l'homme; 
c'est  cependant  l'homme  avant  tout  qui  est  l'objet  de  l'éducation 
et  de  la  législation  :  «  En  rompant  les  nœuds  qui  m'attachaient  à 
mon  pays,  dit  Rousseau,  je  retendais  sur  toute  la  terre  et  j'en  de- 
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venais  d'autant  j)lus  liommo,  en  cessant  d'ôlre  citoyen.  »  Voilà  les 
senliinenls  du  dix-huitième  siècle  et  ils  sont  certes  supérieurs 
ù  la  vertu  antique  :  «  Je  m'aime  trop  moi-m<5me,  dit  l'auteur  des 
[U'vcrics,  pour  pouvoir  liair  qui  que  ce  soit.  Ce  serait  resserrer , 
comprimer  mon  existence,  et  je  voudrais  plutôt  retendre  sur  tout 
l'univers...  Je  sens  dos  extases,  des  ravissements  incx[)rimaljles  à 
me  fondre  pour  ainsi  dire  dans  le  système  des  ôtres,  à  m'identi- 
fier  avec  la  nature  entière.  » 

La  vraie  pensée  de  Rousseau  est  donc  que  l'amour  de  l'Iiuma- 
nité  ne  nous  fasse  pas  oublier  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir 
envers  notre  patrie.  S'il  insiste  plus  sur  l'amour  de  la  patrie, 
c'est  que  le  cosmopolitisme  vulgaire  menaçait  l'existence  même 
des  nations,  en  représentant  le  patriotisme  comme  un  préjugé 
qu'un  siècle  éclairé  devait  répudier.  Frédéric  II,  en  lisant  de  pa- 
reilles énormités  dans  les  livres  qu'on  lui  envoyait  de  Paris,  prit 
la  plume  et  défendit  énergiquement  dans  les  Lettres  de  Philopatros 
un  sentiment  sans  lequel  il  n'y  a  plus  d'État,  et  partant  plus  de 
société  humaine.  Son  correspondant  dWlembert,  un  des  chefs  du 
mouvement  philosophique,  applaudit  à  l'fcuvre  du  royal  écrivain, 
il  se  récria  seulement  contre  une  accusation  qui  semblait  frapper 
la  philosophie;  il  soutint  que  les  mauvais  livres  dans  lesquels 
on  mettait  au  rang  des  chimères  une  affection  aussi  légitime 
que  le  patriotisme  n'étaient  pas  l'ouvrage  d'un  véritable  philo- 
sophe (1). 

III 

Il  y  a  donc  deux  sentiments  également  naturels  et  qui  ont  cha- 
cun leur  légitimité,  l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  l'humanité. 
Il  faut  les  concilier,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'un  aux  dépens  de 
l'autre.  Mais  cette  conciliation  est-elle  possible?  Un  homme  qui 
aimait  autant  que  le  cœur  humain  peut  porter  d'amour,  s'est  pré- 
occupé de  cette  difficulté.  Nous  croyons  que  Fenelon  a  donné  la 
vraie  solution  du  problème  que  Rousseau  déclare  insoluble  :  «  Nous 
devons  plus  h  notre  famille,  dit-il,  qu'à  des  étrangers.  Nous  devons 
plus  à  notre  patrie,  dansle  sein  de  laquelle  nous  avons  été  instruits, 

(I)  Correspondance  de  d'Alembert  et  de  Frédéric  II.  {OEuvresj  t.  XVIII,  pag.  KO,  223.) 
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élevés  et  protégés  depuis  notre  enfance,  qu'à  une  autre  société 
d'hommes.  Mais  quand  il  s'agit  du  bien  particulier  comparé  au 
bien  général,  il  faut  toujours  préférer  le  second  au  premier.  Il 
n'est  pas  permis  de  se  conserver  en  ruinant  sa  famille,  ni  d'agran- 
dir sa  famille  en  perdant  sa  patrie,  ni  de  chercher  la  gloire  de  sa 
patrie  en  violant  les  droits  de  l'humanité.  »  C'est  de  ce  point  de 
vue  que  Fénelon  apprécie  les  Spartiates  ;  ce  qu'il  en  dit  répond 
d'avance  aux  déclamations  éloquentes  du  dix-huitième  siècle  : 
«  Les  Lacédémoniens  ont  abandonné  tous  les  arts  pacifiques 
pour  ne  se  réserver  que  celui  de  la  guerre  :  et  comme  la  guerre 
est  le  plus  grand  des  maux,  ils  ne  savent  que  faire  du  mal,  ils 
dédaignent  tout  ce  qui  n'est  pas  la  destruction  du  genre  humain, 
et  tout  ce  qui  ne  peut  servir  à  la  gloire  brutale  d'une  poignée 
d'hommes  qu'on  appelle  les  Spartiates.  Il  faut  que  d'autres 
hommes  cultivent  la  terre  pour  les  nourrir,  pendant  qu'ils  se 
réservent  pour  ravager  et  pour  dépeupler  les  terres  voisines  (1).» 
Le  cosmopolitisme  présente  encore  un  autre  danger.  Il  tend  à 
tout  ramener  à  l'unité,  et  à  force  de  voir  l'unité,  il  perd  de  vue  la 
variété.  C'est  mutiler  la  création  qui  se  distingue  précisément 
par  une  diversité  infinie,  sans  que  cette  diversité  empêche  une 
unité  supérieure.  Quand  Lessing  dit  qu'il  ne  sait  pas  ce  que  c'est 
que  la  patrie,  quand  Wieland  imagine  que  les  hommes  formeront 
une  immense  société,  sans  distinction  de  nations,  ils  détruisent, 
sans  s'en  douter,  un  des  éléments  de  la  vie ,  et  sa  source 
principale ,  l'individualité.  C'est  le  panthéisme  appliqué  aux 
relations  sociales,  et  le  panthéisme  politique  est  aussi  faux  que 
le  panthéisme  religieux.  Heureusement  il  est  plus  facile  à  com- 
battre :  l'on  n'a  qu'à  ouvrir  les  annales  du  genre  humain,  et  l'on 
y  verra  écrites  à  chaque  page  les  lois  que  Dieu  lui  a  données. 
S'il  a  doué  les  diverses  nations  de  facultés  diverses,  c'est  sans 
doute  parce  que  chacune  a  sa  mission  dans  l'œuvre  de  l'humanité. 
Ne  nous  effrayons  pas  des  oppositions  qui  en  résultent.  Celui  qui 
les  a  créées  saura  bien  les  ramener  à  l'unité.  Réjouissons-nous 
plutôt,  dit  Herder,  comme  le  sultan  Soliman,  de  ce  que  sur  cette 
prairie  émaillée  de  la  terre,  il  y  a  tant  de  fleurs  et  tant  de  fruits 
divers.  Cette  riche  variété   n'est-elle  pas    plus  belle   qu'une 

(1)  Fénelon,  Essai  snr  le  gonTemomeot  civil.  — Dialogues,  XU. 
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ennuyante  uniformité  ?  Cela  n'empùclie  pas  Ucrdci  d'entrevoir 
dans  l'avenir  l'union  des  peuples,  mais  il  ne  les  voit  pas  enchaî- 
nés dans  une  unité  lactice  (jui  tue  la  vie  au  lieu  de  la  développer. 
C'est  la  j,'loire  du  philosophe  allemand  d'avoir  osé,  quoique  chré- 
tien, poursuivre  les  conséquences  de  cette  haute  conception 
jusque  dans  le  domaine  de  la  relitjion.  Il  espère  qu'une  même  foi 
unira  un  jour  tous  les  hommes,  mais  il  ne  veut  pas  que  l'on  impose 
î^i  tous  les  peuples  les  mêmes  usages,  les  mêmes  cérémonies,  le 
même  culte  :  il  veut  la  variété  dans  l'unité  (1). 


^  2.   La  guerre  aux   conquérant! 

N"  1.  Vamoiir  (le  l'humanité.  Voltaire 

•  I 

Le  comte  de  Maistre  dit  de  Voltaire  :  «  Suspendu  entre  l'admi- 
ration et  l'horreur,  quelquefois  je  voudrais  lui  faire  élever  une 
statue  par  la  main  du  bourreau.  »  L'on  semble  aujourd'hui  prendre 
cette  horrible  boutade  au  sérieux  ;  il  est  devenu  de  mode  de  ra- 
baisseret  de  flétrir  l'un  des  plus  grands  génies  destemps  modernes. 
Cette  réaction  contre  Voltaire  tient,  chez  le  plus  grand  nombre 
de  ses  détracteurs,  à  une  haine  aveugle  de  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  :  à  ceux-là  il  n'y  a  rien  h  dire,  sinon  à  les  plaindre 
de  ce  que  l'étroilesse  de  leur  esprit  et  de  leur  âme  les  empêche 
de  jouir  de  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  bon  dans  les  œuvres  du 
génie,  alors  que  ce  génie  professe  une  autre  foi  que  la  petite 
secte  h  laquelle  ils  appartiennent.  Il  y  a  une  autre  classe  d'adver- 
saires du  grand  railleur,  ceux  qui  ont  de  la  peine  ii  comprendre 
qu'il  ait  combattu  avec  tant  d'acharnement  le  christianisme  et 
même  toute  religion.  Nous  dirons  ailleurs  que  cette  accusation 
est  exagérée.  Voltaire  n'attaqua  pas  toute  religion;  il  fut,  au  con- 
traire, le  défenseur  de  la  rehgion  naturelle  contre  les  matérialistes 
de  son  temps,  et  il  n'en  manquait  pas.  Nous  croyons  que  les 


(l)  Hercler,  Blikke  in  die  Zukunfl  fiir  dieMenschheit,  n"  15, 16.— Zur  Philosophie  der  Geschicht«, 
VII,  5.  —  Briefe  zur  Befœrdurnng  der  Huraanitœl,  XXIX. 
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hommes  vraiment  religieux  peuvent  se  réconcilier  avec  l'ennemi 
juré  du  Christ,  s'ils  considèrent  que  son  incrédulité  ne  fut  qu'ap- 
parente ;  au  fond ,  il  avait  plus  de  foi  que  les  catholiques  du 
dix-huitième  siècle  et  que  ceux  de  nos  jours.  C'est  l'amour  de 
l'humanité  qui  est  sa  religion  :  il  est  grand-prêtre  de  ce  culte,  et 
il  n'y  en  a  jamais  eu  de  plus  pur. 

Dans  la  première  lettre  que  Voltaire  écrit  au  prince  royal  de 
Prusse ,  il  dit  qu'il  «  a  toujours  eu  dans  le  cœur  l'amour  du 
genre  humain,  qu'il  ose  dire  que  cet  amour  fait  son  caractère.  » 
Ailleurs,  il  dit  «  qu'à  l'exemple  du  grand  Fénelon,  il  a  embrassé 
tous  les  hommes  dans  son  esprit  de  tolérance,  dans  son  zèle  et 
dans  son  amour  (1).  »  Voilà  des  paroles  qui  ne  seraient  pas  in- 
dignes d'un  disciple  du  Christ.  Il  faut  dire  mieux  :  elles  dépas- 
sent les  sentiments  étroits  de  l'immense  majorité  de  ses  secta- 
teurs, qui  ne  comprennent  pas  même  la  charité  infinie  de  celui 
qu'ils  adorent  comme  Dieu.  Que  le  caractère  de  Voltaire  soit  bien 
tel  qu'il  l'a  dit  lui-même,  les  témoignages  de  ses  contemporains 
l'attestent.  Frédéric  II  lui  écrit  :  «  Tout  un  monde  respirera 
bientôt  cet  amour  du  genre  humain  que  votre  heureuse  impulsion 
a  fait  germer  en  lui.  «  Catherine  II  l'appelle  l'avocat  du  genre 
humain  (2).  Un  homme  de  génie,  rempli  lui-même  de  dévoiîment, 
malgré  sa  désolante  philosophie,  dit  que  Voltaire  doit  principa- 
lement ses  succès  aux  sentiments  d'humanité  qu'il  a  répandus 
dans  ses  écrits,  et  au  pouvoir  qu'ils  ont  sur  les  âmes  (3).  Condorcet 
est  l'organe  de  la  vérité,  en  disant  qu'on  peut  compter  Voltaire 
parmi  le  petit  nombre  d'hommes  en  qui  l'amour  de  l'humanité  a 
été  une  véritable  passion  (4). 

Ces  paroles  de  Condorcet  valent  mieux  qu'un  éloge  académique. 
L'Académie,  qui  eut  la  gloire  de  compter  Voltaire  dans  son  sein, 
lui  refusa  un  éloge,  mais  la  postérité  s'est  chargée  de  ce  soin.  On  a 


(1)  Un  Chrotion  contre  six  juifs,  XXl. 

(2)  Lotlro  de  Frôdiîric  à  Voltaire,  du  9  septembre  1740.  —  Correspondance  do  Voltaire  et  de 
Catherine  II,  1766,  n*  7. 

(3)  Diderot,  le  Fils  naturel. 

(4)  I  Le  premier  il  a  présenté  le  modèle  d'un  simple  citoyen,  embrassant  dans  ses  vœux  et  daas 
ses  travaux  tous  les  intérêts  do  l'homme  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles,  s'élevanl  contre 
toutes  les  erreurs,  contre  toutes  les  oppressions,  défendant,  répandant  toutes  les  vérités  utiles. 
L'histoire  de  ce  qui  s'est  fait  eu  Europe  en  faveur  do  l'humanité  est  celle  de  ses  travaux  et  de  ses 
bienfaits.  » 
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l)e:iii  lancer  do  petits  folliculaires  contre  le  «(^«ant  littéraire  du  dix- 
huitième  siècle,  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits  élevés  prennent  parti 
pour  lui.  Quint't  proclame  (jue  Voltaire  fut  la  parole  vivante  de 
riuinianilé  dans  le  dix -huitième  siècle.  Lmni.i  dit  «  que  sur  les 
ruines  entassées  autour  de  lui  et  par  lui,  .sur  les  déhris  amoncelés 
de  toute  religion  positive,  Vollaiir  retrouvait  i»arfois  dans  son 
cœur  la  religion,  l'indcstructihle  religion  :  il  l'appelait  huma- 
nité (1).  »  Citons  encore  le  témoignage  d'un  chrétien.  liordas 
Demouliu  dit  que,  si  l'on  considère  l'existence  entière  de  Voltaire, 
elle  semble  inexplicable,  sans  la  passion  de  l'humanité.  Quand  se 
précipitant  sur  les  mains  de  Turgot  il  s'écrie  :  Laissez-moi  baiser 
cette  main  qui  a  signé  le  salut  du  peuple,  pourquoi  ne  serait-ce  point 
le  cri  de  l'àme  et  de  la  vérité  (2)?  » 

Voltaire  était  îi  la  tête  du  parti  des  philosophes.  Il  y  a  donc  une 
philosophie  de  Voltaire.  Quoique  dédaignée  par  les  savants  de  pro- 
fession, ellevaut  bien  leurs  écrits.  C'est  le  sentiment  de  l'humanité 
qui  l'inspire.  A  la  suite  de  Leibniz,  Bolingbroke  et  Pope  enseignèrent 
que  l'ordre  de  la  nature  est  parfait  en  lui-môme,  que  la  condition 
de  l'homme  est  ce  qu'elle  doit  être,  qu'il  jouit  de  la  seule  mesure 
de  bonheur  dont  son  être  soit  susceptible.  Voltaire  n'en  voulut  rien 
croire;  il  écrivit  son  Candide,  il  écrivit  son  poème  sur  Lisbonne, 
il  écrivit  vingt  autres  ouvrages  contre  l'axiome  que  tout  est  bien. 
Les  maux  de  l'humanité  le  désolaient  ;  il  répudia  une  philosophie 
qui  semblait  les  légitimer  et  les  éterniser.  Sa  philosophie  h  lui, 
c'est  la  lutte  incessante  contre  le  mal  sous  toutes  ses  faces. 

Le  servage  subsistait  encore,  h  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
dans  plusieurs  provinces,  particulièrement  dans  la  Franche-Comté, 
sur  le  territoire  du  couvent  de  Saint-Claude.  Les  plaintes  des 
opprimés  trouvèrent  un  appui  dans  Voltaire.  Il  écrivit  des  re- 
quêtes, des  suppliques,  des  mémoires  sans  nombre.  Citons  quel- 
ques titres  qui  témoignent  du  zèle  qu'il  mettait  dans  la  défense 
des  malheureux  :  «  Au  roi,  en  son  conseil,  pour  les  sujets  du  roi  qui 
réclament  la  liberté  en  France  contre  des  moines  bénédictins'devenus 
chanoines  de  Saint-Claude  en  Franche-Comté.  — La  Voix  du  curé  sur 
le  procès  des  serfs  du  Mont-Jura.  —  Coutume  de  Franche-Comté.  Sur 


(1)  Quinet,  rUItramontanisme,  7*  leçon.  —  Leroux,  de  l'Hamanité,  dédicace  à  Béraoger. 

(2)  Bordas  Demoulin,  Mélanges  philosophiques,  pag.  520. 
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l'esclavage  imposé  à  des  citoyens  par  une  vieille  coutume.  —  Sup- 
plique des  serfs  de  Saint-Claude  à  M.  le  chancelier.  —  Requête  au 
roi  pour  les  serfs  de  Saint-Claude.  —  Extrait  d'un  mémoire  pour 
l'entière  abolition  de  la  servitude  en  France.  —  Lettres  du  révérend 
père  Polycarpe,  prieur  des  bernardins  de  Chézery,  à  l'avocat  général 
Séguier,  en  faveur  de  l'abolition  du  servage.  —  Autre  lettre  d'un 
bénédictin  de  Franche-Comté  au  même  magistrat.  »  Voltaire  dé- 
ployait cette  activité  dans  une  haute  vieillesse,  quelques  années 
avant  sa  mort.  Où  sont  les  vieillards  qui  s'intéressent  autant  au 
bonheur  de  leurs  semblables?  Il  revient  encore  sur  ce  sujet  dans 
son  Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois;  il  adresse  une  prière  à 
Louis  XVI  pour  l'affranchissement  des  serfs  :  jamais  plus  belle 
pétition  ne  fut  adressée  à  un  monarque  (1). 

L'on  sait  quelle  était,  au  dix-huitième  siècle,  la  barbarie  de  la 
justice  criminelle.  Nos  lois  seraient  encore  aujourd'hui  souillées 
par  la  torture  et  toutes  les  cruautés  imaginées  par  les  bourreaux, 
si  l'on  avait  attendu  que  les  légistes  prissent  l'initiative  de  la 
réforme.  Aussi  durs  que  les  exécuteurs,  ils  croient  toujours  qu'une 
chose  est  nécessaire  par  cela  seul  qu'elle  se  pratique.  Il  a  fallu 
que  les  hommes  de  lettres  parlassent  au  nom  de  l'humanité.  Vol- 
taire mit  au  service  de  cette  noble  cause  cet  esprit  prodigieux  qui 
avait  bien  plus  de  puissance  que  toute  la  science  des  savants. 
Veut-il  obtenir  l'abolition  des  supplices  recherchés,  il  écrit  :  «  Il 
faut  que  chez  certain  peuple,  le  plaisir  de  tuer  son  prochain  en 
cérémonie,  comme  dit  Boileau,  et  de  lui  faire  souffrir  des  tour- 
ments épouvantables,  soit  un  amusement  bien  agréable.  Ces  peu- 
ples habitent  le  quarante-neuvième  degré  de  latitude;  c'est  préci- 
sément la  position  des  Iroquois.  Il  faut  espérer  qu'on  les  civilisera 
un  jour  (2).  » 

Ailleurs,  en  demandant  l'abolition  de  la  torture,  il  cite  l'exemple 


(1)  «  Petit  fils  Je  Saint-Louis,  achevnz  l'ouvraijo  do  vo^re  père.  En  vain  saint  Louis  al)olilcet 
opprobre  do  la  nature  humaine  dans  les  terres  de  son  obéissance.  Eu  vain  Louis  le  Jeune 
Louis  X  et  enfin  Henri  II  crurent  détruire  par  leurs  ôdits  solennels  celte  espèce  de  crime  de  loso- 
majesté,  et  sûrement  de  lèse-liunianitô  ;  on  voit  encore  dans  vos  États  plus  d'esclaves,  do  moines, 
quevous  n'avez  de  troupes  nationales.  Je  vous  conjure,  sire,  do  ju(?er  entre  la  nature  et  l'Église, 
rendez  des  citoyens  à  l'Étal  et  dos  sujets  à  votre  couronne.  Vous  avez  dans  le  ciel  un  grand 
exemple,  saint  Louis  dont  le  sauK  coule  dans  vos  veines  et  dont  les  vertus  sont  dans  votre 
âme.  > 

(2)  Dictionnaire  philosopliique,  au  mol  Supplices. 
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de  l'impéralricc  de  Kussio ,  pour  l'aire  lionle  h  la  France  : 
«  Malheur  à  une  nation  qui,  étant  depuis  longtemps  civilisée,  est 
encore  conduite  i)ar  d'anciens  u.sa^'cs  atroces!  Pourquoi  chan- 
gerions -  r»ous  notre  jurisprudence,  dit-clleï  L'Kurope  se  sert 
de  nos  menuisiers,  de  nos  tailleurs,  de  nos  perruquiers;  donc  nos 
lois  sont  hoiincs.  »  Tout  en  raillant,  VoUain'  trouve  de  nobles  pa- 
roles pour  llélrir  les  abus  de  la  justice  pénale.  Dans  la  Helation 
de  la  mort  du  chevalier  la  Barre,  il  s'écrie  :  «  Quel  crime  horrible 
contre  la  justice  de  prononcer  un  jugement  j)ar  politique,  surtout 
un  jugement  de  mort  !  »  «  L'ordonnance  criminelle  ne  devrait-elle 
pas  être  aussi  favorable  îi  l'innocence  que  terrible  au  coupable? 
En  Angleterre,  un  simple  emprisonnement,  fait  mal  h  propos,  est 
réparé  par  le  ministre  qui  l'a  ordonné.  En  France,  l'innocent  qui 
a  été  plongé  dans  les  cachots,  qui  a  été  appliqué  à  la  torture,  n'a 
nulle  consolation  à  espérer,  nul  dommage  à  répéter  contre  per- 
sonne ;  il  reste  llétri  pour  jamais  dans  la  société.  L'innocent  flé- 
tri !  et  pourquoi  ?  parce  que  ses  os  ont  été  brisés  ?  La  recherche 
des  crimes  exige  des  rigueurs.  C'est  une  guerre  que  la  justice 
humaine  fait  ii  la  méchanceté  ;  mais  il  y  a  de  la  générosité  et  de  la 
compassion  jusque  dans  la  guerre.  Le  brave  est  compatissant. 
Faut-il  que  l'homme  de  loi  sait  barbare  (1)?  » 

Voltaire  oubliait  sa  gloire  littéraire  pour  défendre  les  grands 
intérêts  de  l'humanité,  et  il  ne  se  borna  pas  h  les  défendre  en 
théorie.  Qui  ne  connaît  ses  généreux  efforts  en  faveur  des  Calas, 
des  Sirven,  de  La  Barre,  de  Lally?  Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est 
l'intérêt  profond  qu'il  prenait  au  sort  de  ces  victimes  de  la  justice. 
On  croit  trop  facilement  que  l'esprit  étouffait  l'âme  chez  Voltaire. 
Qu'on  ouvre  sa  correspondance  et  l'on  verra  que  l'amour  de  l'hu- 
manité était  sa  passion,  disons  mieux,  sa  religion  :  «  Voltaire,  dit 
Condorcet,  semblait  ne  plus  connaître  qu'une  seule  gloire,  celle 
d'arracher  des  victimes  à  l'oppression.  »  L'affaire  des  Calas  l'oc- 
cupa pendant  plus  de  trois  années  :  «  Durant  tout  ce  temps,  dit-il, 
il  ne  m'est  pas  échappé  un  sourire  que  je  ne  me  sois  reproché 
comme  un  crime.  »  Ses  amis  se  plaignaient  de  ce  qu'il  se  laissait 
préoccuper  trop  exclusivement  par  ces  affaires  judiciaires  :  «  Vous 
me  demandez,  écrit-il  au  comte  d'Argental,  pourquoi  je  m'inté- 

(1)  Dictionnaire  philosophique,  an  mot  Torlure.  — Siècle  deLoniiXV,  chap.  xlii. 
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resse  si  fort  aux  Calas,  c'est  que  je  suis  homme  (1).  »  Dans  sa 
Lettre  à  Damilaville  sur  les  Calas  et  les  Sirven,  on  lit  :  «  Vous  dirai-je 
que,  tandis  que  le  désastre  étonnant  de  Calas  et  de  Sirven  affli- 
geait ma  sensibilité,  un  homme  dont  vous  devinerez  l'état  à  ses 
discours,  me  reprocha  l'intérêt  que  je  prenais  à  deux  familles  qui 
m'étaient  étrangères?  De  quoi  vous  mêlez-vous?  me  dit-il;  laissez 
les  morts  ensevelir  leurs  morts.  Je  lui  répondis  :  J'ai  trouvé  dans 
mes  déserts  l'Israélite  baigné  dans  son  sang;  souffrez  que  je  ré- 
pande un  peu  d'huile  et  de  vin  sur  ses  blessures.  Vous  êtes  lévite, 
laissez-moi  être  Samaritain.  » 

L'affaire  des  Sirven  le  pénétra  d'un  saint  enthousiasme  :  «  Cette 
affaire,  écrit-il,  agite  toute  mon  âme  ;  les  tragédies,  les  comédies 
ne  sont  plus  rien;  le  temps  va  trop  lentement,  je  voudrais  que  le 
Mémoire  d'Élie  de  Beaumont  (le  défenseur  des  Calas  et  des  Sirven) 
fût  déjà  débité,  et  que  toute  l'Europe  en  retentît.  Je  l'enverrais  au 
mufti  et  au  grand-turc  s'ils  savaient  le  français.  Les  coups  que 
l'on  porte  au  fanatisme  devraient  pénétrer  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre.  »  Il  sollicita  tous  les  princes  de  l'Europe  pour  obtenir 
des  secours  pour  les  Sirven  :  «  l'affaire  intéresse  tout  le  genre 
humain  et  c'est  en  son  nom  qu'il  s'adressa  à  eux.  »  L'exécution  du 
chevalier  de  La  Barre  pénétra  Voltaire  de  douleur  ;  il  écrit  :  iiHomo 
sum,  cela  suffit  pour  justifier  mon  affliction  (2).  »  Son  âme  battait 
pour  l'humanité  depuis  son  enfance  :  «  Je  pleurais  â  l'âge  de 
seize  ans,  dit-il,  lorsqu'on  me  racontait  qu'on  avait  brûlé  à  Lis- 
bonne une  mère  et  sa  fille,  pour  avoir  mangé  un  peu  d'agneau  cuit 
avec  des  laitues  le  14  de  la  lune  rousse.  L'innocence  opprimée 
m'attendrit,  la  persécution  m'indigne  et  m'effarouche.  Plus  je  vais 
en  avant,  plus  le  sang  me  bout,  j'ai  toujours  la  fièvre  le  24  du  mois  . 
d'auguste;  vous  savez  que  c'est  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy: 
mais  je  tombe  en  défaillance  le  14  mai ,  où  l'esprit  de  la  Ligue 
assassina  Henri  IV  par  les  mains  d'un  révérend  père  fouillant  (3).  » 

Les  âmes  charitables  qui  poursuivent  Voltaire  de  leur  haine 
diront  que  s'il  mit  tant  de  zèle  dans  sa  défense  des  Calas,  des 
Sirven  et  des  La  Barre,  c'est  qu'il  y  avait  des  passions  religieuses 


(1)  Comlorcel,  Vio  de  Voltaire.  —  CorrospondaDce  générale  de  1761,  n*  2110. 

(2)  Correspondance  gonéralc,  1766,  n"  2803, 286i,  2907. 

(3)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XVil,  ratr,  1%. 
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on  cause.  Quand  même  il  n'eût  combattu  que  l'intolérance,  l'iiu- 
manité  lui  devrait  encore  une  reconnaissance  éternelle,  mais  il 
n'en  est  rien.  Peu  lui  importait  qui  était  l'oppresseur,  il  suflisail 
qu'il  y  eût  un  oi)prinic  pour  que  Voltiiiri'  s'émût.  Il  était  mourant 
lorsque  l'arrêt  qui  condamnait  le  général  de  Lally  lut  cassé;  ses 
lorces  se  ranimèrent,  il  écrivit  au  comte  de  Lally  :  «  Le  mourant 
ressuscite  en  apprenant  celte  grande  nouvelle,  il  voit  que  le  roi 
est  le  défenseur  de  la  justice,  il  mourra  content.  »  Ce  furent  les 
derniers  mots  que  traça  la  main  qui  avait  si  longtemps  soutenu 
l'humanité  et  la  justice  (1). 

Ce  n'est  donc  pas  une  vaine  parole  que  ce  vers  de  Voltaire  : 
«  J'ai  fait  un  peu  de  bien,  c'est  mon  meilleur  ouvrage.  »  Les  con- 
temporains, le  peuple  surtout,  l'ont  honoré  pour  son  amour  de 
l'humanité.  Rappelons  l'ovation  qui  l'accueillit  quand  il  vint  à 
Paris  en  1778,  quelques  mois  avant  sa  mort.  Il  assistait  à  la  repré- 
sentation d'une  de  ses  tragédies.  Son  buste  fut  couronné  sur  le 
théâtre,  au  milieu  des  applaudissements,  des  cris  de  joie,  des 
larmes  d'enthousiasme  et  d'attendrissement.  En  sortant,  la  foule 
le  porta  comme  en  triomphe  chez  lui,  le  suivit  jusque  dans  ses 
appartements,  aux  cris  de  vive  Voltaire!  On  se  précipitait  à  ses 
pieds,  on  baisait  ses  vêtements.  Ce  n'était  point  h  sa  puissance, 
dit  un  témoin  oculaire,  c'était  au  bien  qu'il  avait  fait  que  s'adres- 
sait cet  hommage.  Un  grand  poète  n'aurait  eu  que  des  applaudis- 
sements ;  les  larmes  coulaient  sur  le  philosophe  qui  avait  vengé  la 
cause  de  l'humanité.  Un  jour  que  la  foule  l'entourait  sur  le  pont 
Royal,  on  demanda  h  une  femme  du  peuple  qui  était  cet  homme 
que  l'on  portait  aux  nues  :  «  Ne  savez-vous  pas,  dit-elle ,  que  cest 

LE  SAUVEUR  DES  CaUS  (2)?  » 


II 


Si  Voltaire  n'avait  écouté  que  ses  sentiments,  il  aurait  dû  abon- 
der dans  les  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Ses  écrits  sont  rem- 
plis d'attaques  contre  la  guerre;  il  ne  cesse  de  dire  en  prose  et  en 


(1)  Correspondance  générale,  1778,  n*  45,115.  —  Condorcel,  Vie  de  VolUire. 

(2)  Condorcet,  Vie  de  Voltaire. 


LITTÉRATURE.  VOLTAIRE.  565 

vers  que  l'homme  n'est  point  né  pour  tuer  ses  semblables  (1),  qu'il 
est  né  pour  aimer  (2).  Dès  lors  la  charité  devrait  faire  de  tous  les 
peuples  une  seule  famille  (3). 

Voltaire  repousse  de  toutes  ses  forces  le  blasphème  de  Hobbes, 
que  la  guerre  est  l'état  naturel  de  l'humanité  :  «  S'il  en  était  ainsi, 
dit-il,  les  hommes  s'égorgeraient,  il  y  a  longtemps  que  nous  ne 
serions  plus.  Il  nous  serait  arrivé  ce  qui  arriva  aux  hommes  nés 
des  dents  du  serpent  de  Cadmus;  ils  se  battirent,  et  il  n'en  resta 
pas  un.  L'homme  étant  né  pour  tuer  et  pour  être  tué,  accomplirait 
nécessairement  sa  destinée,  comme  les  vautours  accomplissent  la 
leur  en  mangeant  nos  pigeons,  et  les  fouines,  en  suçant  le  sang  de 
nos  poules  (4).  » 

Si  la  guerre  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme,  qu'est-elle 
donc?  Un  crime,  répond  Voltaire;  et  il  fait  cette  réponse,  en  écri- 
vant VÉloge  funèbre  des  officiers  morts  en  1741  :  «  Faibles  et  insen- 
sés mortels  que  nous  sommes,  qui  raisonnons  tant  sur  nos  devoirs, 
nous  faisons  sans  cesse  retentir  nos  temples  de  reproches  et  de 
condamnations...  Et  quelle  voix  chargée  d'annoncer  la  vertu  s'est 
jamais  élevée  contre  ce  crime  si  grand  et  si  universel,  contre  cette 
rage  destructive  qui  change  en  bêtes  féroces  des  hommes  nés  pour 
vivre  en  frères,  contre  ces  déprédations  atroces,  contre  ces 


.1)  Je  ne  crois  pas  que  la  oaturo  hnmaiae 

Sortit...  des  mains  da  créateur 
Pour  insulter  ainsi  à  réternel  bienfaiteur, 
Pour  montrer  tant  de  rage  et  tant  d'extravagance. 
L'homme  avec  ses  dix  doigts,  sans  armes,  sans  défense, 
N'a  point  été  formé  pour  abréger  des  jours 
Que  la  nécessité  rendait  déjà  si  courts. 

(2>  L'homme  n'est  pas  ué  pour  égorger  ses  frères; 

Il  n'a  point  des  lions  les  armes  sanguinaires. 
La  nature  eu  son  cœur  a  mis  la  pitié. 
De  tous  les  animaux,  seul  il  répand  des  larmes. 
Il  naquit  pour  aimer... 

Ci)  Do  l'Inde  aux  bornes  de  la  France 

Le  soleil,  en  son  vaste  tour. 
Ne  voit  qu'une  famille  immense, 
Que  devait  gouverner  l'amour. 
Mortels,  vous  êtes  tous  frères  : 
Jetez  ces  armes  mercenaires. 

«  Voltaire,  Satires,  la  Tactique.  —  Odus,  XVIII,  VIIl. 

l4)  nininnues,  XXIV,  3'  et  11*  entreliens. 
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(jiiuiulés  (lui  IbiiL  il(i  l;i  terre  un  séjour  de  brigarida^'C,  un  horrible 
et  vaste  tombeau?  » 

L'on  croirait  que  la  conséfiucncc  forcée  de  cette  doclrine,  c'est 
l'alliance  des  i)eui)les  et  la  paix  perpétuelle.  Volluin'  semble  par- 
lois  être  de  l'avis  de  l'abbé  Saint-Pierre.  Il  écrit  à  Frédéric  qu'il  a 
toujours  espéré  la  paix  |)crpétuelle,  comme  s'il  était  un  bfitard  de 
Saint-lMerrc  (1).  Mais  si  de  cœur  Voltnuc  applaudissait  aux  projets 
de  paix  perpétuelle,  son  bon  sens  lui  découvrait  tout  ce  qu'avaient 
d'impraticable  ceux  que  l'on  avait  formés  jusque-Ih.  Le  (jrand  pro- 
jet ([ue  Sully  attribue  à  Henri  IV  lui  paraît  une  mauvaise  plaisan- 
terie (2).  Voltaire  aime  à  railler  «  la  paix  imaginée  par  Saint- 
Pierre,  »  chimère  qui  ne  se  réalisera  pas  plus  entre  les  princes 
qu'entre  les  loups  et  les  chiens.  «  Les  animaux  carnassiers  se 
déchirent  toujours  h  la  première  occasion.  »  Quand  Rousseau 
publia  le  projet  du  bon  abbé,  Voltaire  écrivit  son  Rescrit  de  l'em- 
pereur de  la  Chine  :  «  Pour  mieux  affermir  l'ouvrage  de  la  paix 
perpétuelle,  nous  aboucherons  ensemble  notre  saint-père  le  grand- 
lama,  notre  saint-père  le  grand-daïri,  notre  saint-père  le  mufti 
et  notre  saint-père  le  pape,  qui  seront  tous  aisément  d'accord 
moyennant  les  exhortations  de  quelques  jésuites  portugais...  Nos 
plénipotentiaires  enjoindront  à  tous  les  souverains  de  n'avoir 
jamais  aucune  querelle,  sous  peine  d'une  brochure  de  Jean-Jacques 
pour  la  première  fois  et  du  ban  de  l'univers  pour  la  seconde.  » 

Les  sentiments  pacifiques  de  Voltaire  et  la  satire  qu'il  fait  de  la 
paix  perpétuelle  ne  sont  pas  contradictoires.  Ses  vœux  sont  pour 
la  paix,  mais  il  la  croit  irréalisable,  parce  que  la  guerre  comme 
tous  les  maux  qui  afiligent  les  hommes,  lui  paraît  un  mal  inévi- 
table. Dans  le  poème  sur  le  désastre  de  Lisbonne  il  dit  :  «  Élé- 
ments, animaux,  tout  est  en  guerre.  »  Ailleurs  il  développe  cette 
idée  qui  a  été  reproduite  au  dix-neuvième  siècle  par  de  Maistre  : 
«  L'air,  la  terre  et  les  eaux  sont  des  champs  de  destruction.  »  La 


(1)  Correspondance  avec  Frédéric,  1742,  n*  487.  —  Correspondance  générale,  1768,  n*  3285. 

(2)  «  Bouleverser  toute  l'Europe  pour  y  introduire  une  paii  perpétuelle,  changer  toutes  les  domi- 
nations pour  les  rendre  égales,  substituer  un  intérêt  général  à  tous  les  intérêts  de  chaque  pays, 
avoir  une  ville  commune,  une  armée  commune,  des  finances  communes!  Un  tel  roman  n'était 
bon  qne  dans  la  comédie  du  Policr  d'étain,  ou  de  Sir  PolUick.  Il  se  peut  que  Henri  IV  et  le 
dacde  Sully  se  fussent  quelquefois  égayés,  dans  la  conversation,  à  parler  de  ce  roman,  mais  qu'on 
en  ait  sérieusement  fait  le  plan,  c'est  ce  qui  est  démontré  faux. • —Fragment  sur  l'histoire, 
art.  xvii. 
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guerre  est  aussi  un  fait  général  dans  l'humanité.  Dans  son  Essai 
sur  les  mœurs.  Voltaire  dit  qu'elle  est  le  fléau  et  le  crime  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux  et  que  l'univers  est  une  vaste  scène  de 
brigandage  (1).  Si  la  guerre  est  un  fait  universel,  nécessaire,  que 
reste-t-il  à  faire  au  philosophe?  De  Maistre  en  a  déduit  son  hor- 
rible doctrine  du  sacrifice  par  le  sang,  Voltaire  voit  le  mal,  mais  il 
sent  que  l'homme  est  appelé  h  le  combattre,  pour  en  diminuer 
l'horreur.  Jamais  guerre  plus  vive  n'a  été  faite  à  la  guerre.  Le 
grand  railleur  la  fait  à  sa  façon  :  il  déverse  à  pleines  mains  le  ridi- 
cule sur  ceux  qui  avaient  usurpé  le  monopole  de  la  gloire. 

Quand  Voltaire  ne  raille  pas,  il  invective.  Ici  il  appelle  les  con- 
quérants d'illustres  meurtriers ,  là  il  les  met  sur  la  même  ligne 
que  les  voleurs  de  grand  chemin  et  les  flibustiers  (2).  Les  soldats  ne 
sont  pas  mieux  traités.  En  écrivant  Y  éloge  des  officiers  morts  dans 
la  guerre  de  1741,  il  dit  :  «  Des  bords  du  Pô  jusqu'à  ceux  du  Da- 
nube, on  bénit  de  tous  côtés  des  drapeaux  sous  lesquels  marchent 
des  milliers  de  meurtriers  mercenaires,  à  qui  l'esprit  de  dé- 
bauche, de  libertinage  et  de  rapine,  ont  fait  quitter  leurs  cam- 
pagnes... Considérés  tous  ensemble,  marchant  avec  ordre  sous 
un  grand  capitaine,  ils  forment  le  spectacle  le  plus  fier  et  le  plus 
imposant  qui  soit  dans  l'univers  :  pris  chacun  h  part  dans  l'enivre- 
ment de  leurs  frénésies  brutales,  c'est  la  lie  des  nations.  » 

Pour  quelle  cause  verse-t-on  continuellement  le  sang  dans  le 
monde?  Un  généalogiste  prouve  qu'un  prince  descend  en  droite 
ligne  d'un  comte  dont  les  parents  avaient  fait  un  pacte  de  famille, 
il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  avec  une  maison  dont  la  mémoire 
même  ne  subsiste  plus.  Cette  maison  avait  des  prétentions  éloi- 
gnées sur  une  province  dont  le  dernier  possesseur  est  mort  d'apo- 
plexie. Le  prince  et  son  conseil  voient  son  droit  évident.  Cette 
province  qui  est  à  quelques  centaines  de  lieues  de  lui,  a  beau  pro- 
tester qu'elle  ne  le  connaît  pas,  qu'elle  n'a  nulle  envie  d'être  gou- 
vernée par  lui,  ces  discours  ne  parviennent  pas  seulement  aux 
oreilles  du  prince,  dont  le  droit  est  incontestable.  Il  trouve  incon- 
tinent un  grand  nombre  d'hommes  qui  n'ont  rien  à  perdre;  il  les 
habille  d'un  gros  drap  bleu  à  cent  sous  l'aune,  borde  leurs  cha- 

(1)  Diclionnairephilosopliique,  au  mot  Guerre.—  Essai  sur  les  Hiteursj  chap.  eu  et  r.xci. 

(2)  Odes,  XVI,  XV.  —  Essai  sur  les  vimirs,  chap.  clii.  —  Dictionnaire  philosophique, 
au  mot  Gouvernement, 
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peaux  avec  du  gros  lil  hlam;,  Itis  lail  lounior  ;i  droite  et  à  gauche 
et  marcher  i  hi  gloire.  Les  autres  princes  qui  entendent  parler 
de  cette  équipée  y  prennent  part  chacun  seh)n  son  pouvoir  et 
couvrent  une  petite  étendue  de  pays  de  plus  de  meurtriers  mer- 
cenaires que  Gengiskan,  Tamerlaii  et  Bajazel  n'en  traînèrent  à 
leur  suite  (1).  » 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  de  guerre  dont  parle  Grotius?  «  Le 
droit  de  la  paix,  dit  Vidlaire,  je  le  connais  assez,  c'est  de  tenir  sa 
parole  et  de  laisser  tous  les  hommes  jouir  des  droits  de  la  nature, 
mais  pour  le  droit  de  la  guerre,  je  ne  sais  ce  que  c'est.  Le  code  du 
meurtre  me  semble  uiiectran^îe  imagination.  J'espère  que  bientôt 
on  nous  donnera  la  jurisprudence  des  voleurs  de  grand  che- 
min (2).  »  Si  Grotius  cherche  les  lois  qui  régissent  la  guerre,  c'est 
qu'il  croit  qu'il  y  a  des  guerres  justes.  Voltaire  dit  qu'il  n'en  a 
jamais  connu  de  celte  espèce,  que  cela  lui  paraît  contradictoire  et 
impossible.  Il  critique  Montesquieu  qui  soutient  que  la  guerre 
olTeiisive  peut  être  juste,  «  lorsqu'un  i)euple  voit  ^u'un  peuple 
voisin  prospère  et  qu'une  plus  longue  paix  mettrait  ce  peuple  voi- 
sin en  état  de  le  détruire,  et  que  l'attaquer  est  dans  ce  moment  le 
seul  moyen  de  prévenir  cette  destruction.  »  Voltaire  s'indigne 
contre  une  pareille  doctrine.  «  Si  c'était  Machiavel  qui  adressât 
ces  paroles  au  bâtard  de  l'abominable  Alexandre  VI,  je  ne  serais 
point  étonné.  C'est  VEsprit  des  lois  de  Cartouche.  Mais  que  cette 
maxime  soit  d'un  homme  comme  Montesquieu!  on  n'en  croit  pas 
ses  yeux.  S'il  y  eut  jamais  une  guerre  injuste,  c'est  celle  qu'il  pro- 


(1)  Dictionnaire  jiliilusopléique,  aa  mol  Guerre.  —  Dans  sod  roman  le  Monde  comme  il  va  : 
I  Babou  Irouv*)  l'armée  persane  qui  allait  combattre  l'armée  indienne.  l\  demande  â  au  soldat  qael 
est  le  sujet  de  la  Ruerre  :  «  Par  tous  les  dieux,  dit  le  soldat,  je  n'en  sais  rien,  ce  n'est  pas  mon 
affaire;  mon  métier  est  de  tuer  et  d'être  tué  pour  gagner  ma  vie;  il  n'importe  qui  je  serve.  »  Un 
capitaine  à  qui  il  demande  le  sujet  de  la  guerre,  répond  :  «  Gomment  voulez-vous  que  je  le  sache  ? 
cl  que  m'importe?  je  cherche  selon  notre  coutume,  la  fortune  ou  la  mort,  attendu  que  je  n'ai  rien 
à  faire.  «  Les  généraux  lui  expliquent  enfin  les  causes  de  la  guerre  qui  désole  depuis  vingt  ans 
TAsie.  Elle  vient  originairement  d'une  querelle  entre  un  eunuque  d'une  femme  du  grand  roi  de 
Perse  et  un  commis  d'un  bureau  du  grand  roi  des  Indes.  Il  s'agissait  d'un  droit  qui  revenait  à  peu 
prés  à  la  trentième  partie  d'une  darigue.  Le  premier  ministre  des  Indes  et  le  nôtre  soutinrent 
dignement  les  droits  de  leurs  maîtres.  La  querelle  s'échauffa.  On  mis  de  part  et  d'autre  en  cam- 
pagne un  millier  de  soldats.  Il  faut  recruter  celte  armée,  tous  les  ans,  plus  de  iOO,000  hommes.  Les 
meurtres,  les  incendies,  les  dévastations  se  multiplient,  l'univers  souffre  et  l'acharnement  con- 
tinue. Notre  premier  ministre  et  celui  des  Indes  protestent  souvent  qu'ils  n'agissent  que  pour  le 
bonheur  du  tienre  humain,  et  à  chaque  protestation,  il  y  a  toujours  quelques  villes  détruites  et 
qnelques  provinces  ravagées.  • 

t2)  Z)ia;o!/H('S,  XXIV,  11*  entretieû. 
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pose;  c'est  d'aller  tuer  notre  prochain,  de  peur  que  notre  prochain 
qui  ne  nous  attaque  pas,  ne  soit  en  état  de  nous  attaquer  :  c'est  à 
dire  qu'il  faut  que  nous  hasardions  de  ruiner  notre  pays  dans 
l'espoir  de  ruiner  sans  raison  celui  d'un  autre  (1).  »  Ne  doit-on 
pas  du  moins  considérer  comme  justes  les  guerres  défensives? 
«  Voltaire  répond  qu'il  n'y  a  certainement  en  ce  monde  que  des 
guerres  offensives,  la  défensive  n'est  autre  chose  que  la  résis- 
tance à  des  voleurs  armés.  »  En  définitive,  Voltaire  ne  trouve 
qu'une  seule  cause  qui  légitime  la  guerre  :  «  Si  le  ciel  la  permet, 
c'est  pour  la  liberté.  » 

Fo/^a/r(?  était  correspondant  d'un  prince  guerrier.  On  l'accuse 
d'avoir  flatté  les  grands  pour  se  ménager  leur  amitié.  S'il  loua  les 
exploits  de  Frédéric,  ce  ne  fut  jamais  aux  dépens  de  ses  convic- 
tions. Tant  que  Frédéric  fut  prince  héréditaire,  Voltaire  se  nour- 
rît de  nilusion  qu'il  serait  un  roi  philosophe,  «  un  roi  qui  pen- 
serait en  homme,  et  qui  rendrait  les  hommes  heureux.  »  Quand 
Frédéric  fut  appelé  au  trône.  Voltaire  ne  brûla  pas  de  l'encens  à 
ses  pieds,  à  la  façon  des  flatteurs  de  cour;  il  lui  adressa  de  beaux 
vers  sur  le  rôle  civilisateur  qui  l'attendait.  Les  rois  très  chrétiens 
juraient  encore  à  la  fin  du  dix- huitième  siècle  d'exterminer  les 
hérétiques.  Voltaire  dit  à  Frédéric  de  jurer  dans  ses  mains  : 

De  protéger  les  arts  et  d'aimer  les  humains. 

Le  philosophe  met  le  jeune  roi  en  garde  contre  la  fausse 
gloire  : 

«  Le  conquérant  est  craint,  le  sage  est  estimé  : 
Mais  le  bienfaisant  charme,  et  lui  seul  est  aimé, 
Lui  seul  est  vrai  roi  ;  sa  gloire  est  toujours  pure  , 
Son  nom  parvient  sans  tache  à  la  race  future. 
A  qui  se  fait  chérir,  faut-il  d'autres  exploits  (2)  ?  » 

Heureux  les  princes,  s'ils  avaient  toujours  des  flatteurs  comme 
Voltaire!  Il  se  trompa  singulièrement  sur  le  Salomon  du  Nanl.  Le 
premier  acte  du  jeune  roi  fut  d'envahir  la  Silésie.  Voltaire  va-t-il 
renier  ses  croyances  et  encourager  le  conquérant?  S'il  caresse 


(I)  Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois.  —  Dictionnaire  philosophiqae,  an  mot,  Guerre. 
(-2)  EpîlreLXXXIII. 
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sa  ;;Ioirc  militaire,  c'est  ])Oiif' :ivoir  lo  droit  de  lui  pnklier  l'iiuma- 
nilé  et  la  paix  (1). 

Dans  sa  corrcspoiuJaiice,  il  le  traite  de  Vnin'  humamtc,  pour 
lui  rappeller  sans  cesse  les  devoirs  que  lui  impose  sa  qualité 
d'iiomme  :  «Je  songea  l'humanité,  sire,  avant  de  songer  à  vous- 
même;  mais  après  avoir,  en  abbé  de  Saint-Pierre,  pleuré  sur  le 
genre  humain  dont  vous  devenez  la  terreur,  je  me  livre  h  toute  la 
joie  que  me  donne  votre  gloire.  Continuez,  sire,  mais  faites  autant 
d'heureux  dans  ce  monde  que  vous  en  avez  ôté;  que  mon 
Alexandre  redevienne  Salomon  le  plutôt  qu'il  se  pourra  (2).  » 
Dans  ses  poésies,  comme  dans  ses  lettres,  Voltake  ne  cessa  d'en- 
gager Frédéric  h  donner  la  paix  h  l'Europe  (3). 

Quand  Voltaire  s'aperçut  que  le  Salomon  du  Nord  n'aimait  l'hu- 
manité de  la  paix  que  dans  ses  lettres,  il  lui  reprocha  durement 
ses  guerres  : 

«  Je  ne  vois  iilu.s  en  loi  qu'un  guerrier  effréné 
Oui,  la  (lamme  à  la  main,  se  frayant  un  passage 
Dc'solc  les  cités,  les  pille,  les  ravage, 
Foule  les  droits  sacrés  des  peuples  et  des  rois, 
Offense  la  nature  et  fait  taire  ses  lois.  » 

«  Ne  cesserez-vous  pas,  lui  écrit-il,  vous  et  les  rois  vos  confrères. 


(1>  «Je  hais  les  conquérants... 

Plus  leur  a  gloire  a  d'éclat,  plus  ils  sont  haïssables. 

G  fiel!  quoje  vous  dois  haïr! 

Je  vous  aime  pourtant... 

Vous  êtes  un  liéros,  mais  vous  éles  un  satie  : 

Votre  raison  maudit  les  exploits  inhumains 

Où  vous  força  votre  courage... 

Je  vous  pardonne  tout,  si  vous  en  guérissez.  (.Epilre  c.) 

(2)  Correspondance  avec  Frédéric,  1742,  n"  182. 

(3)  •  Vous  dont  le  bras  terrible  a  fait  trembler  la  terre, 

Rassurez-la  par  vos  bienfaits, 
Et  faites  retentir  les  accents  de  la  paix 

Après  les  éclats  du  tonnerre. 
Que  la  barbare  Até,  que  la  haine  cruelle 

Que  la  discorde  et  ses  enfants, 
Enchaînés  à  jamais  par  vos  bras  triomphants 

Entendent  vos  aimables  chants! 
Qu'ils  sentent  expirer  leur  fureur  mutuelle 
Que  l'horreur  vous  écoute  et  se  change  en  douceur. 
Que  le  ciel  applaudisse  et  que  la  terre  unie 

Aux  concerts  de  votre  harmonie 

Dise,  je  lui  dois  mon  bonheur.  •  {Épitrc  eu.) 
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de  ravager  cette  terre  que  vous  avez,  dites-vous,  tant  d'envie  de 
rendre  heureuse?  »  Il  finit  par  le  railler  sur  l'opposition  constante 
qui  se  trouve  entre  ses  paroles  et  ses  actes.  Frédéric  avait  adressé 
à  Voltaire  une  ode  contre  la  guerre  :  «  Votre  Majesté,  répond 
Voltaire,  fait  de  beaux  vers,  mais  elle  se  moque  du  monde  (1).  » 

Nous  avons  laissé  la  parole  à  Voltaire,  sans  mêler  nos  réflexions 
aux  siennes,  afin  de  donner  au  lecteur  le  moyen  d'apprécier  par 
ses  écrits  fhomme  que  les  catholiques  poursuivent  d'une  haine 
immortelle.  Que  f  on  compare  sa  doctrine  avec  celle  des  écrivains 
qui  le  précédèrent,  on  le  trouvera  supérieur  à  tous.  Il  a  sur  Bos- 
suet,  sur  Fénelon  même,  la  supériorité  que  les  aspirations  de 
l'avenir  donnent  sur  les  croyances  du  passé.  Voltaire  n'a  encore 
que  des  aspirations,  sa  vie  se  passe  à  lutter,  sa  mission  est  de 
détruire,  et  il  l'accomplit  avec  acharnement.  Mais  il  ne  détruit  pas 
pour  détruire,  il  s'inspire  d'une  croyance  nouvelle  qui  doit  rem- 
placer les  vieilles  croyances  :  cette  foi,  il  l'appelle  humanité.  C'est 
un  sentiment  plus  large  que  la  charité  des  chrétiens  :  Voltaire 
étend  son  affection  à  tous  les  hommes,  parce  qu'ils  sont 
hommes,  comme  il  compatit  à  toutes  les  souffrances  parce  qu'il 
est  homme.  Parmi  les  maux  qui  le  révoltent  le  plus,  sont  ceux  qui 
naissent  de  l'oppression,  de  la  force.  Est-ce  sa  faute  s'il  trouve 
l'Église  parmi  les  oppresseurs,  et  s'il  lui  fait  une  guerre  impi- 
toyable? Guerre  sainte,  car  c'est  au  nom  de  la  liberté  et  des  droits 
de  l'homme  qu'il  la  fait.  Ce  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  la  haine 
qui  lui  dicte  ses  attaques,  c'est  qu'il  ne  ménage  pas  plus  les  rois 
que  l'Église;  cependant  il  compte  les  maîtres  de  la  terre  parmi  ses 
amis  et  ses  alliés.  Il  y  a  chez  lui  une  passion  plus  forte  que  ses 
antipathies  et  ses  sympathies,  c'est  l'amour  de  f  humanité.  Si  cet 
amour  n'avait  été  tempéré  par  le  don  du  génie ,  il  aurait  abouti  à 
de  vagues  spéculations  comme  fabbé  de  Saint-Pierre.  Son  admi- 
rable bon  seps  le  sauva  de  ces  égarements.  Mais  tout  en  croyant 
le  mal  éternel,  parce  qu'il  est  une  des  faces  de  l'imperfection 
humaine.  Voltaire  sent  que  l'homme  doit  le  combattre,  et  dans  cette 
lutte  glorieuse,  il  n'y  a  pas  de  plus  grande,  pas  de  plus  pure  gloire 
que  la  sienne. 


(1)  ÉpUre  cccLxxiii.  —  Corres(ionJancoavec  FrôJéric.n"  180, 2il). 
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N"  2.  Les  spiritualistes 

I 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  jouissent  d'un  mauvais 
renom;  on  les  traite  de  matérialistes,  et  cette  vague  accusation 
frappe  indistinctement  tous  les  écrivains,  Rousseau  aussi  bien  que 
Helvétius,  Mably  et  Condillac,  aussi  bien  que  Diderot  et  d'Holbach. 
Il  faut  se  délier  des  reproches  que  les  hommes  du  passé  ifjventent 
pour  discréditer  les  ennemis  de  l'Église.  Tantôt  c'est  l'athéisme 
qu'ils  imputent  h  des  écrivains  qui  ont  plus  de  religion  qu'eux, 
tantôt  c'est  le  panthéisme;  pour  flétrir  le  dix-huitième  siècle  ils 
ont  imaginé  le  matérialisme.  Cependant  Voltaire,  le  représentant 
par  excellence  de  cette  grande  époque  est  le  défenseur  ardent  de 
Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme;  Rousseau  est  l'homme  du  senti- 
jnent  religieux;  d'Alembert,  Mably,  Coiulorcet  ont  peu  d'estime 
pour  les  ouvrages  des  matérialistes.  Il  y  a  plus,  nous  dirons  ail- 
leurs, que  dans  le  sein  même  de  l'école  qui  enseigne  que  l'Ame  est 
une  modification  du  corps,  il  y  a  encore  bien  des  réserves  h  faire 
et  que  tels  matérialistes  sont  plus  religieux  que  les  saints  person- 
nages qui  les  condamnent  du  haut  de  leur  orgueilleuse  ortho- 
doxie. Quant  à  la  doctrine  internationale,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
vraie,  de  plus  généreuse,  que  celle  des  écrivains,  contre  lesquels 
on  voudrait  inspirer  une  espèce  d'horreur,  en  leur  imputant  celle 
de  la  matière. 

Il  y  a  une  question  capitale  dans  l'ordre  politique  :  est-ce  la 
force  qui  règne,  ou  est-ce  le  droit?  C'est  la  force  qui  dominait  au 
dix-huitième  siècle.  Et  dans  quel  cœur  ce  fait  brutal  trouva-t-il 
des  défenseurs?  Si  la  force  régnait,  c'est  que  la  royauté  était  abso- 
lue, et  qui  dit  royauté  absolue,  dit  absence  de  droit.  Eh  bien,  c'est 
un  évéque,  c'est  le  dernier  père  de  l'Église,  c'est  Bossuet  qui  écrit 
la  théorie  du  pouvoir  absolu,  et  en  fondant  ce  pouvoir  sur  l'Écri- 
ture sainte,  il  lui  imprime  un  caractère  divin,  immuable.  Ce  sont 
les  philosophes  qui  ont  pris  en  main  la  cause  du  droit.  Rousseau 
se  demande  comment  la  force  pourrait  jamais  engendrer  un  droit. 
Le  droit  implique  une  obligation  correspondante;  or  peut-on  dire 
que  celui  qui  plie  sous  la  force ,  celui  qui  obéit  parce  qu'il  y  est 


LITTÉRATURE.  ROUSSEAU.  TJTS 

contraint,  obéit  par  devoir  (1)?  Et  s'il  n'y  a  pas  de  devoir,  com- 
ment y  aurait-il  un  droit?  «  Supposons  un  moment  ce  prétendu 
droit,  dit  Rousseau.  Je  dis  qu'il  n'en  résulte  qu'un  galimatias  inex- 
plicable. Car  si  c'est  la  force  qui  fait  le  droit,  toute  force  qui  suc- 
cède à  la  première,  succède  h  son  droit  (2).  Qu'est-ce  qu'un  droit 
qui  périt  quand  la  force  cesse  (3)  ?  »  Le  droit  du  plus  fort  est  donc 
un  mot  qui  n'a  pas  de  sens. 

Rousseau  applique  ces  idées  aux  divers  ordres  de  faits  où  l'on 
invoque  la  force.  L'Évangile  dit  :  obéissez  aux  puissances.  «  Si  cela 
veut  dire,  cédez  à  la  force,  le  précepte  est  bon,  mais  superflu;  je 
réponds  qu'il  ne  sera  jamais  violé.  »  Rossuet  ajoute  avec  saint 
Paul,  que  toute  puissance  vient  de  Dieu.  «  Je  l'avoue,  dit  Rousseau^ 
mais  toute  maladie  en  vient  aussi;  est-ce  à  dire  qu'il  soit  défendu 
d'appeler  le  médecin?  Qu'un  brigand  me  surprenne  au  coin  d'un 
bois,  il  faut  par  force  donner  la  bourse;  mais  si  je  pouvais  la  sous- 
traire, serais-je  néanmoins  en  conscience  obligé  de  la  donner? 
Avec  l'Évangile  et  saint  Paul,  il  faudra  dire  que  oui,  car  enfin  le 
pistolet  que  tient  le  voleur,  est  aussi  une  puissance.  « 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  la  réponse  du  philosophe  aux 
partisans  de  l'esclavage.  Si  la  force  est  le  droit,  et  s'il  faut  obéir 
aux  puissances,  le  pouvoir  du  maître  est  aussi  un  droit,  et  il  ne 
reste  à  l'esclave  qu'à  lui  obéir.  C'est  la  doctrine  chrétienne;  aussi 
Bossuet  n'hésite-t-il  pas  à  admettre  la  légitimité  de  la  servitude.  Ce 
qui  n'empêchera  pas  les  catholiques  de  répéter  que  le  christia- 
nisme a  détruit  l'esclavage.  Cependant  il  y  avait  encore  des  serfs 
au  dix-huitième  siècle  dans  le  royaume  des  Francs  :  et  h  qui  appar- 
tenaient-ils? A  l'Église.  Et  qui  provoqua  leur  affranchissement? 
Un  philosophe,  le  plus  mal  famé  de  tous.  Voltaire.  Et  Rousseau 
écrasa  de  sa  redoutable  logique  les  misérables  sophismes  des  lé- 
gistes aussi  bien  que  ceux  des  théologiens. 

C'est  surtout  dans  les  relations  internationales  que  la  force 
trône  en  souveraine.  Bossuet  donne  à  la  conquête  la  même  auto- 

(1)  «  La  force  est,  une  puissanfc  physique;  je  ne  vois  pis  quelle  moralité  peut  résulter  île  ses 
effets.  Céder  à  la  force  est  donc  un  acte  do  nécessité,  non  de  volonté.  En  quel  sens  pourra-co  être 
un  droit  1  • 

(2)  «  Sitôt  qu'on  peut  obéir  impunément,  on  le  peut  légitimement  ;  et  puisque  le  plus  fort  a  lon- 
jonrs  raison,  il  no  s'agit  que  de  faire  en  sorte,  qu'on  soil  toujours  le  pins  fort.  • 

(3)  «  Il  faut  obéir  par  force,  on  n'a  pas  besoin  d'obéir  par  devoir:  et  si  l'on  n'est  pins  forcé 
d'obéir,  on  n'y  est  plus  obligé.  > 
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rité  qu'à  l'Église,  rKcriturc  sainte.  Écoulons  le  philosophe  :  «  Le 
droit  decon(|ut'te  n'a  d'autre  fotidemciit  rjue  la  loi  du  plus  fort.  Si 
la  f^uerre  ne  donne  point  au  vainqueur  le  droit  de  massacrer  les 
peuples  vaincus,  ce  droit,  qu'il  n'a  pas,  ne  peut  fonder  celui  de 
les  asservir.  En  suj)posant  même  ce  terrihie  droit  de  tout  tuer,  je 
dis  qu'un  peujjle  conquis  n'est  tenu  h  rien  du  tout  envers  son 
maître,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  est  forcé.  Loin  donc  que  le 
vainqueur  ail  acquis  sur  lui  nulle  autorité  jointe  h  la  force,  l'étal 
de  guerre  subsiste  entre  eux  comme  auparavant.  »  Dès  lors  il  ne 
peut  être  question  de  droit. 

Voilà  un  autre  langage  que  celui  de  liossuel  :  c'est  l'esprit  de 
liberté  qui  soufUe  au  lieu  de  l'esprit  de  servitude.  D'où  procède  le 
mouvement  de  89?  De  Rousseau.  Et  tout  ce  que  nous  avons  de 
liberté  nous  vient  de  la  révolution  française.  Ne  soyons  pas  in- 
grats en  oubliant,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore,  en  calomniant  ceux 
qui  ont  inauguré  l'ère  nouvelle.  Sans  doute,  il  y  a  bien  des  erreurs 
dans  Rousseau,  et  son  autorité  a  égaré  ses  disciples.  En  confon- 
dant la  liberté  avec  la  souveraineté  du  peuple,  il  donna  une  im- 
portance exagérée  h  une  forme  politique;  au  lieu  de  s'attacher  à 
l'essence  de  la  liberté,  aux  droits  de  l'individu,  il  se  contenta  de 
l'apparence,  et  prêta  la  main,  sans  s'en  douter,  au  rétablissement 
du  despotisme,  comme  organe  du  peuple  souverain.  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  Rousseau  aurait  été  le  premier  à  protester  contre  les 
conséquences  que  l'on  tirait  de  ses  principes.  Son  inspiration  va- 
lait mieux  que  sa  doctrine.  Au  nom  de  la  liberté  qui  lui  était  si 
chère,  il  aurait  repoussé  un  despotisme  qui,  sous  couleur  de  la 
garantir,  la  confisque  à  son  profit. 

II 

Après  Rousseau  viennent  des  esprits  secondaires  qui  ne  font 
que  reproduire  ses  pensées.  Condillac  lui  emprunte  presque  tex- 
tuellement son  admirable  réfutation  du  droit  de  la  force,  et  il  con- 
clut que  le  droit  du  plus  fort  est  une  contradiction  dans  les  termes. 
3/rtW</ ajoute  quelques  développements  qui  méritent  d'être  cités  : 
«  Les  armes  par  elles-mêmes  ne  donnent  aucun  titre  pour  possé- 

(1)  CondUlac,  Œuvres,  t.  X,  pag.  512,  s. 
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der  ;  elles  en  supposent  un  antérieur,  et  ce  n'est  que  pour  faire 
valoir  ce  droit  contesté  qu'on  fait  la  guerre.  On  peut  ajouter  ici 
un  raisonnement  bien  simple;  si  les  conquêtes  par  leur  nature 
forment  un  droit  légitime  de  possession  pour  le  conquérant,  il  est 
indifférent  que  la  guerre  soit  fondée  sur  des  motifs  justes  ou  in- 
justes. Qui  oserait  avancer  une  pareille  proposition?  Ce  serait  éta- 
blir le  droit  du  plus  fort  sur  les  ruines  de  la  morale  et  du  droit 
naturel  (1).  » 

Mably  est  dans  le  vrai  quand  il  limite  le  droit  de  conquête  à  la 
revendication  d'une  possession  légitime.  Il  a  tort  d'ajouter  une 
restriction  que  Condillac  admet  aussi,  en  disant  qu'un  prince  peut, 
pour  punir  son  ennemi  de  son  injustice  et  se  dédommager  des 
frais  de  la  guerre,  étendre  ses  conquêtes  au  delà  du  pays  qu'il  re- 
vendique (2).  Ces  concessions  prouvent  qu'au  dix-huitième  siècle, 
les  esprits  les  plus  avancés  ne  soupçonnaient  pas  encore  les  droits 
des  nations.  L'on  comprend  que  les  vaincus  soient  considérés 
comme  une  matière  à  dommages-intérêts,  tant  que  les  peuples 
sont  estimés  par  le  nombre  d'âmes  et  de  lieues  carrées  de 
chaque  État.  Mais  si  l'on  reconnaît  à  la  nation  vaincue  une  indi- 
vidualité aussi  sacrée  que  celle  de  l'homme,  il  est  tout  aussi  ab- 
surde de  les  déposséder  pour  servir  de  dédommagement  qu'ill'est 
de  partager  le  corps  d'un  débiteur  entre  ses  créanciers. 

Si  les  philosophes  n'avaient  point  conscience  du  droit  des  na- 
tions, ils  préparaient  d'instinct  l'ère  nouvelle  en  discréditant  les 
conquérants.  Condillac  dit  tout  crûment  que  la  considération  que 
nous  leur  accordons  n'est  autre  chose  qu'un  reste  de  l'estime  que 
nos  pères  barbares  accordaient  aux  brigands.  Il  accuse  de  stupi- 
dité les  peuples  qui  attachent  la  gloire  aux  conquêtes;  il  ajoute 
que  les  historiens  qui  célèbrent  la  gloire  des  armes  jusqu'à  en- 
nuyer leurs  lecteurs  sont  plus  stupides  encore,  car  au  lieu  d'aider 
cl  extirper  un  funeste  préjugé,  ils  le  consacrent  par  leur  auto- 
rité (3).  Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  organisèrent  une 
sainte  croisade  contre  ces  usurpateurs  de  la  gloire.  Mablji  joue  un 
beau  rôle  dans  cette  lutte.  Il  ne  fait  pas  même  grâce  â  Alexandre: 
«  Si  Alexandre  ignorait  que  ses  immenses  conquêtes  ne  pourraient 

(4)  Mably,  le  Droit  publie  de  l'Europe.  (OEuvres,  t.  VUI.pag.ai,  ('dil.  in-11) 

(i)  Condillac,  Histoire  ancienne,  t.  X,  paj:.  399. 

(3)  Idem,  Œuvres,  t.  IV,  pag.  371  :  t.  X,  pag.  398;  t.  XI,  pag.  140, 


î)7f»  I.E  nnniT  DES  CENS. 

se  conserver,  ce  héros  devnit  nvoir  des  vues  bien  bornées.  S'il  le 
prévoyait,  et  si  malgré  cela  il  se  laissa  emporter  par  son  ambi- 
tion, ce  n'est  qu'un  furieux  que  les  hommes  doivent  liair  (1).  )> 

Mabhj  veut  que  le  droit  remplnec;  la  force.  Il  cite  les  belles  p.i- 
roles  que  Platon  adresse  aux  Grecs  :  le  philosophe  leur  reproche 
leurs  guerres  comme  un  crime,  puisqu'ils  sont  frères.  Or,  dit  l'écri- 
vain français,  la  terre  entit'*re  est  notre  patrie  commune;  nous 
sommes  donc  tous  frères  (2).   Mably  comprend  que  ces  maximes 
de  fraternité  n'auront  guère  d'influence  sur  les  rois.  Pour  être 
écouté  des  princes,  il  se  place  sur  le  terrain  de  l'intérêt  :  «  Ma 
morale  est  si  peu  austère,  dit-il,  que  je  ne  demande  pas  pour  lec- 
teurs d'honnêtes  gens,  mais  simplement  des  ambitieux  qui  fassent 
quelque  usage  de  leur  raison.  »  Voilfi  une  morale  qu'à  la  rigueur 
les  rois  peuvent  écouter.  Encore,  comme  on  va  le  voir,  est-ce  une 
utopie  que  l'intérêt  bien  entendu  de  Mably.  Le  publiciste  français 
cherche  h  prouver  par  l'histoire  que  la  justice  est  la  meilleure  po- 
litique. Mais,  engoué  de  l'antiquité,  il  va  choisir  ses  exemples  de 
justice  chez  les  Spartiates  et  les  Romains.  Dieu  nous  garde  de  la 
justice  romaine  et  lacédémonienne!  }fably  esi  plus  dans  le  vrai, 
quand  il  dit  que  les  conquêtes  corrompent  et  ruinent  les  conqué- 
rants. Ici  les  témoignages  ne  manquent  point;  l'auteur  aurait  pu 
citer,  même  ses  chers  Spartiates,  ainsi  que  les  Romains.  L'his- 
toire témoigne  encore  que  les  États  qui  s'élèvent  par  la  force  tom- 
bent par  la  violence.  Enfin  il  serait  facile  de  prouver  que  la  guerre 
affaiblit  le  vainqueur  (3).  Mais  tous  ces  arguments  avaient  déjà  été 
invoqués  par  Saint-Pierre  et  Rousseau,  et  n'avaient  pas  empêché 
les  rois  de  se  livrer  h  l'ambition  des  conquêtes.  Mably  est  moins 
heureux  encore,  quand  il  fait  des  emprunts  à  la  constitution  de 
Sparte  et  de  Rome.  Il  croit  que  la  justice  régnait  h  Sparte  parce 
que  la  pauvreté  y  régnait  ;  il  fait  donc  la  guerre  à  la  richesse,  con- 
vaincu qu'en  extirpant  l'intérêt  personnel,  il  nourrira  tous  les 
beaux  sentiments,  l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  l'humanité.  Les 
faits  sur  lesquels  l'écrivain  français  prend  appui  sont  imaginaires 
et  ses  espérances  le  sont  tout  autant.  Mably  est  également  chimé- 

(!)  Mablijj  Observations  sur  rhistoire  de  la  Grèce,  l.  V,  pag.  174. 

(2)  Idem,  de  la  Législation,  t.  XII,  pag.  179,  s. 

(3)  Idem,  Principes  des  négociations ,  t.  Vil,  pag.  36,  ss.,  26,  ss.  —  Entretiens  de  Phocion, 
t.  XIV,  pag.  97,  ss. 
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rique,  quand  il  propose  d'établir  des  conservateurs  de  la  paix,  à 
l'exemple  des  féciaux  de  Rome  (1).  Il  a  lu  dans  les  historiens  que 
les  féciaux  étaient  les  gardiens  de  la  justice  internationale;  il  ne 
s'aperçoit  pas  que  la  prétendue  justice  des  Romains  n'était  qu'une 
hypocrisie  légale,  et  que  les  féciaux  ne  sauvegardaient  pas  plus  le 
droit  et  l'équité  que  nos  procureurs  et  nos  avoués. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  monirer  ce  que  les  idées  de  Mably 
avaient  de  pur.  Pour  fonder  un  nouvel  ordre  social,  il  ne  fallait 
point  prendre  ses  modèles  dans  un  passé  imaginaire,  il  fallait 
s'inspirer  de  l'avenir,  en  commençant  par  assurer  le  règne  du 
droit  dans  l'intérieur  des  États.  Pour  que  la  justice  ne  soit  pas  un 
vain  mot,  il  faut  que  les  droits  des  individus  soient  garantis.  Puis 
on  arrivera  à  respecter  aussi  l'indépendance  des  peuples,  dont  la 
personnalité  est  également  sacrée.  Alors  on  n'aura  pas  besoin  de 
conservateurs  de  la  paix.  Chaque  citoyen  sera  un  gardien  du  droit, 
parce  qu'il  comprendra  que  les  droits  comme  les  intérêts  sont  so- 
lidaires, et  que  l'on  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  peuples 
sans  compromettre  les  siens.  Les  philosophes  du  dix-huitièmesiècle 
n'avaient  encore  qu'une  vue  très  confuse  des  besoins  de  l'huma- 
nité ;  ils  éprouvaient  une  vive  répugnance  pour  la  domination  de 
la  force,  mais  ils  ne  savaient  comment  on  y  mettrait  un  terme. 
Il  faut  leur  tenir  compte  de  leurs  aspirations.  En  répandant  les 
idées  de  justice,  de  droit,  de  paix,  ils  préparèrent  la  voie  à  un 
nouvel  ordre  social. 

N"  3.  Les  matérialistes 
I 

L'athéisme  et  le  matérialisme  impliquent  la  fatalité,  l'absence  de 
liberté  etde responsabilité.  Si  les  philosophes  qui  se  disaient  athées 
et  qui  ne  voyaient  dans  l'âme  qu'une  modification  de  la  matière 
avaient  été  logiques,  ils  auraient  dû  enseigner  avec  liobbes  la 
guerre  de  tous  contre  tous,  et  professer  que  ce  n'est  pas  le  droit, 
mais  la  force  qui  gouverne.le  monde.  Cependant  les  matérialistes 
les  plus  décidés  prêchent  la  justice,  la  charité,  la  fraternité,  l'ilu- 

1)  .VaWi/,  de  l'Élude  do  l'hisloin-,  t.  XVUI,  pa^'.  Cl,i74.— Delà  Législation,  l.  XU,  pag.  183, ss. 
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maiiité.  Tour  expliquer  celte  singulière  contradiction,  l'on  a  dit 
que  leurs  sentinieiits  valaient  mieux  que  leur  doctrine.  Il  y  a  du 
vrai  dans  cette  justilication.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  jjIus  loin'.' 
Les  sentiments  ne  l'ont-ils  pas  partie  de  la  doctrine,  même  chez 
les  grands  penseurs?  A  plus  forte  raison  en  doit-on  tenir 
compte,  quand  il  s'agit  d'écrivains  qui  n'étaient  pas  philosophes 
de  profession;  chez  eux  le  sentiment  faisait  pour  ainsi  dire  toute 
la  doctrine.  Kt  s'ils  enseignaient  la  justice,  tout  en  allichanl  le 
matérialisme,  ne  faut-il  pas  en  induire  que  l'athéisme  n'avait  pas 
jeté  de  très  profondes  racines  dans  leur  ùme,  que  c'était  un  dra- 
peau d'opposition  contre  le  christianisme  plutôt  que  la  négation 
raisoniiée  de  notre  nature  spirituelle?  En  tout  cas,  nous  pourrions 
nous  féliciter,  si  les  sentiments  qui  inspiraient  les  d'Holbach  et  les 
Diderot  étaient  pris  au  sérieux,  et  s'ils  parvenaient  îi  s'incarner 
dans  notre  société. 

Il  est  impossible  de  flétrir  avec  plus  d'énergie  que  ne  le  fait 
dllolhacli  la  domination  de  la  force  brutale,  dont  l'histoire  mo- 
derne nous  offre  ii  chaque  page  le  tableau  sous  le  nom  de  poli- 
tique royale  :  «  Les  nations  mêmes  qui  passent  pour  les  plus  civi- 
lisées ne  conservent  pour  leur  malheur  que  trop  de  vestiges  de  la 
férocité  et  de  la  déraison  primitive.  Leurs  chefs,  ainsi  que  de  vrais 
sauvages,  ne  vivent-ils  pas  toujours  entre  eux  dans  un  état  d'anar- 
chie qu'ils  nomment  état  de  nature,  tandis  que  rien  n'est  plus  con- 
traire il  la  nature  d'êtres  intelligents  et  raisonnables?  Leurs 
guerres  continuelles,  leurs  querelles  si  souvent  injustes  et  pué- 
riles, les  passions  inconsidérées  et  les  caprices  auxquels  ces  sou- 
verains sacrifient  si  légèrement  et  leur  félicité  et  celle  de  leurs 
sujets,  n'annoncent-ils  pas  qu'ils  sont  encore,  pour  la  plupart,  des 
caraïbes  et  de  vrais  cannibales  (1)?  »  Le  sentiment  de  la  fraternité 
des  peuples,  qui  devrait  établir  entre  eux  une  paix  permanente, 
est  aussi  vif  chez  d'Holbach  l'athée,  que  chez  l'évangélique  Fé- 
nelon.  Mais  le  philiosophe  du  dix-huitième  siècle,  plus  hardi  que 
l'archevêque  de  Cambrai,  ne  craint  pas  de  mettre  le  doigt  sur  la 
plaie,  et  de  remonter  à  la  source  du  mal,  l'égoïsme  des  rois  (2). 

L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Ce  mot  de 


(1)  D'Holbacli,  le  système  social,  1"  partie,  chap.  xvi. 

(2)  Idem,  ibi((.,'i'  partie,  chap.  xi. 
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l'abbé  Grégoire  résume  les  invectives  des  philosophes  contre  la 
royauté  :  «  A  quoi  sont  dues  ces  guerres  périodiques  qui  ensan- 
glantent à  tout  moment  la  terre?  C'est  à  l'ambition  des  rois,  à  leurs 
prétentions  injustes,  à  leur  cupidité  sans  bornes,  à  leur  désœu- 
vrement inquiet,  à  l'incapacité  où  ils  se  trouvent  pour  l'ordinaire 
de  s'occuper  en  paix  du  bien-être  de  leur  pays.  Pour  jouer  un 
grand  rôle  dans  le  monde,  pour  faire  valoir  des  titres  frauduleux 
ou  douteux,  souvent  même  pour  faire  une  vaine  parade  de  puis- 
sance, ils  immolent  à  leurs  intérêts  personnels,  à  l'agrandisse- 
ment de  leurs  familles,  à  leurs  vanités  enfantines,  à  des  jalousies 
mal  fondées,  le  repos,  les  forces,  les  richesses,  l'industrie  et  la 
félicité  de  tout  un  peuple  (1).  » 

Le  portrait  n'est  pas  flatté,  et  malheureusement  il  est  ressem- 
blant. Quelle  que  soit  l'enflure  de  l'écrivain,  tVHolhach  n'exagère 
point  la  réalité  des  choses.  La  conclusion  paraît  être  l'abolition 
de  la  royauté.  Tel  fut  aussi  l'avis  de  la  Convention.  On  ignorait 
que  la  royauté  peut  être  une  garantie  sans  porter  obstacle  à  la  vraie 
liberté.  Cela  n'empêche  pas  que  la  critique  des  philosophes  n'ait 
été  juste.  L'antique  royauté  devait  disparaître  :  c'était  la  première 
condition  pour  que  le  droit  pût  s'établir. 


II 


Diderot  professe  parfois  le  matérialisme  le  'plus  cru  ;  cependant 
c'est  lui  faire  injure  que  de  le  mettre  sur  la  même  ligne  que  les 
matérialistes  de  bas  étage  qui  pullulaient  au  dix-huitième  siècle. 
Il  est  essentiellement  artiste,  et  comment  un  artiste  ne  verrait-il 
partout  que  de  la  matière?  Sa  religion  est  celle  de  Goethe  ;  loin 
d'abaisser  l'homme  en  le  confondant  avec  la  nature,  il  élève  la 
nature  en  la  divinisant.  Il  y  a  encore  un  trait  qui  distingue  Diderot; 
il  est  encyclopédiste,  son  savoir  est  universel,  et  bien  qu'il  ne  soit 
pas  très  profond,  il  contribue  avec  le  caractère  particulier  de  son 
génie,  à  lui  donner  une  largeur  d'esprit  que  n'avaient  pas  les  écri- 
vains de  son  temps  :  tous  tenaient  plus  ou  moins  du  sectaire, 
tandis  que  Diderot  comprend  tout  et  il  se  fait  ù  tout.  Il  y  a  chez 

(1)  D'Holbach,  le  systcmo  social,  1"  partie,  chap.  xi  et  2*  partie,  chap.  xi. 
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lui  linéique  chose  de  cette  équité  que  l'on  trouve  chez  les  philo- 
.so|)lic.s  paiitliL'iste.s. 

Diderot  icinanjue  que  dans  le  passé  l'esprit  de  conquête  a  bou- 
leversé le  {^lobe;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  en  sera  de  même  dans 
l'avenir.  Le  monde  moderne  ne  verra  pas  le  spectacle  d'un  peuple 
(jue  son  malheur  destinerait  à  dévorer  de  proche  en  proche  tous 
les  autres.  Diderot  compte  même  sur  le  bon  sens  des  rois  ;  non 
pas  qu'ils  se  soucient  beaucoup  du  bonheur  de  leurs  peuples,  mais 
ils  comprendront  (jue  leur  bonheur  à  eu.\  ne  consiste  pas  dans 
d'immenses  possessions.  Il  lui  semble  encore  que  les  hommes  seront 
plus  occupés  de  commerce  que  de  guerre.  Diderot  s'est  lait  illu- 
sion sur  la  sagesse  des  i)rinces.  L'esprit  de  conquête  est  immortel, 
comme  toutes  les  passions  de  l'homme;  mais  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  trouve  dans  les  tendances  des  peuples  modernes  des  obstacles 
de  plus  en  plus  difliciles  à  vaincre.  lîien  de  plus  juste  que  les 
remarques  du  philosophe  français  sur  l'incompatibilité  du  com- 
merce et  de  la  guerre  :  «  Il  s'établit  en  Europe  un  esprit  de  trocs  et 
d'échanges,  esprit  qui  peut  donner  lieu  à  de  vastes  spéculations 
dans  les  têtes  des  particuliers,  mais  esprit  ami  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix.  Une  guerre  au  milieu  de  différentes  nations  com- 
merçantes est  un  incendie  nuisible  h  toutes.  C'est  un  procès  qui 
menace  la  fortune  d'un  grand  négociant  et  qui  fait  pâlir  ses  créan- 
ciers. y> 

Mais  quand  les  guerres  cesseront,  quelle  sera  l'influence  de  cet 
esprit  pacifique,  trafiquant  sur  les  sociétés?  La  plupart  des  écri- 
vains du  dix-huitième  siècle  semblent  considérer  la  paix  comme 
un  idéal,  et  se  promettent  le  retour  ae  l'âge  d'or  et  de  l'ère  paci- 
fique qu'ils  entrevoient  dans  l'avenir.  Diderot  ne  partage  pas  ces 
illusions  :  «  Si  l'on  me  demande,  dit-il,  ce  que  deviendront  la 
philosophie,  les  lettres  et  les  beau.\-arts  sous  le  calme  et  la  durée 
de  ces  sociétés  mercantiles  où  la  découverte  d'une  île,  l'importa- 
tion d'une  nouvelle  denrée,  l'invention  d'une  machine,  l'établisse- 
ment d'un  comptoir,  la  construction  d'un  port,  deviendront  les 
transactions  les  plus  importantes,  je  répondrai  par  une  autre 
question,  et  je  demanderai  qu'est-ce  qu'il  y  a  dans  ces  objets  qui 
puisse  échauffer  les  âmes,  les  élever,  y  produire  l'enthousiasme?  » 
La  question  seule,  telle  que  Diderot  la  pose,  montre  qu'il  n'était 
pas  partisan  bien  chaud  d'une  ère  de  commerce  et  de  paix.  Mais 
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avec  son  désintéressement  habituel,  il  n'insiste  pas  sur  ses 
prédilections,  il  fait  le  sacrifice  de  ses  goûts  :  «  Heureusement, 
s'écrie-t-il,  toute  cette  espèce  de  luxe  n'est  pas  fort  essentielle 
au  bonheur  des  nations.  Peut-être  ne  trouverait-on  pas  une 
belle  statue  dans  toute  la  Suisse,  et  je  ne  pense  pas  que  les  treize 
cantons  en  soient  plus  malheureux.  »  On  pourrait  demander  si 
l'idéal  de  la  destinée  humaine  consiste  à  mener  une  vie  semblable 
à  celle  des  abeilles.  Le  philosophe  ne  se  fiiit  pas  cette  question, 
mais  il  a  des  idées  très  justes  sur  le  lien  qui  existe  entre  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  intellectuelle  et  les  grands  événe- 
ments historiques.  Ce  sont  des  vues  que  l'on  ne  trouve  guère  chez 
ses  contemporains  ;  nous  lui  laissons  la  parole  : 

«  Quelle  est  la  cause  des  progrès  et  de  l'éclat  des  lettres  et  des 
beaux-arts  chez  les  peuples  tant  anciens  que  modernes?  La  mul- 
titude d'actions  héroïques  et  de  grands  hommes  à  célébrer. 
Tarissez  la  source  des  périls,  et  vous  tarissez  en  même  temps 
celle  des  vertus,  des  forfaits,  des  historiens,  des  orateurs  et  des 
poètes.  Ce  fut  au  milieu  des  orages  de  la  Grèce,  que  cette  contrée 
se  peupla  de  peintres,  de  sculpteurs  et  de  poètes.  Ce  fut  dans  les 
temps  que  cette  bête  féroce,  qu'on  appelait  le  peuple  romain,  ou 
se  dévorait  elle-même,  ou  s'occupait  à  dévorer  les  nations,  que 
les  historiens  écrivirent  et  que  les  poètes  chantèrent.  Ce  fut  au 
milieu  des  troubles  civils  en  Angleterre,  et  en  France  après  les 
massacres  de  la  ligue  et  de  la  fronde,  que  des  auteurs  immortels 
parurent.  Les  grands  génies  se  couvent  dans  les  temps  difficiles, 
ils  éclosent  dans  des  temps  voisins  des  temps  difficiles.  A  mesure 
que  les  secousses  violentes  d'une  nation  s'apaisent  et  s'éloignent, 
les  âmes  se  calment,  les  images  des  dangers  s'effacent,  et  les 
lettres  se  taisent  (1).  » 

Faut-il  conclure  de  \h  h  la  légitimité  de  la  guerre?  Diderot  se 
garde  bien  de  le  faire,  quoique  toutes  ses  sympathies  soient 
pour  les  arts  et  les  lettres.  On  peut  du  moins  en  induire  que 
l'homme  est  fait  pour  la  lutte  et  non  pour  le  repos,  car  ce  n'est 
que  dans  la  lutte  que  ses  forces  se  développent.  Ses  passions  sont 
donc  tout  ensemble  un  élément  de  son  imperfection  et  une  condi- 
tion de  son  perfectionnement.  Comme  ses  passions  tiennent  ;\ 

(l)  /h'rierot.  Fragments  politiques. 
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ressencc  de  riiumaiiilû,  il  n'est  pas  h  croire  que  jamais  la  paix 
réduise  les  nations  h  eet  état  où  elles  ressembleraient  à  des 
sociétés  (le  castors.  Pour  supporter  la  paix  [ter|)étuelle,  il  nous 
faudrait  une  autre  nature.  Rendons  ^'ràces  à  l)ieu  de  ce  qu'il 
tire  de  nos  défauts  mêmes  et  de  nos  fautes  les  moyens  de  nous 
perfectionner. 

N"  4.  Ia\s  poêles  et  les  historiens 
I 

Quand  on  voit  d'Holbach  d'accord  avec  Fénelon,  et  Diderot  avec 
Voltaire,  on  peut  être  sûr  que  le  spiritualisme  et  le  matérialisme 
n'ont  aucune  influence  sur  les  idées  de  justice  internationale.  En 
réalité,  le  dix-huitième  siècle  n'a  qu'une  doctrine,  qu'une  religion, 
l'amour  de  l'humanité.  Ce  sentiment  inspire  tous  les  écrivains,  à 
quelque  école  qu'ils  appartiennent  :  on  les  trouve  chez  ceux-lii 
mêmes  qui  sont  ennemis  des  philosophes.  Preuve  certaine  qu'il 
s'agit  d'un  esprit  général  qui  entraîne  tout  un  siècle,  ceux  qui 
obéissent  au  courant  et  le  dirigent,  aussi  bien  ceux  qui  y  ré- 
sistent et  qui  cherchent  à  l'entraver. 

Le  siècle  littéraire  de  Louis  XIV  finissait,  \ovsque  Jenn-Bapliste 
Rousseau  i^[\Tut.  Défenseur  des  vieilles  traditions,  il  combattit  les 
doctrines  philosophiques  et  ceux  qui  en  étaient  les  champions, 
il  fut  l'ennemi  haineux  de  Voltaire.  La  tendance  de  son  esprit  le 
portait  donc  vers  le  passé.  Cependant  quand  on  lit  son  ode  à  la 
Fortune,  on  croirait  entendre  un  disciple  de  Voltaire;  c'est  une 
éloquente  protestation  contre  la  gloire  des  héros.  Il  s'attaque, 
comme  les  philosophes,  au  préjugé  populaire  qui  exalte  les  con- 
quérants ;  si  l'on  prend  la  raison  pour  guide,  l'on  ne  trouve  dans 
ces  fameux  héros  qu'extravagance,  faiblesse,  injustice,  trahisons, 
fureurs,  cruautés  :  étrange  vertu,  s'écrie  le  poète,  qui  souvent 
n'est  que  l'assemblage  de  tous  les  vices  !  Leurs  actions  les  plus 
héroïques  ne  sont  que  des  crimes  heureux. 

Parmi  toutes  les  guerres  qui  avaient  ensanglanté  l'Europe,  les 
plus  coupables,  aux  yeux  des  philosophes,  étaient  les  guerres  de 
religion  ;  ils  en  faisaient  un  crime  au  christianisme.  Et  les  vrais 


LITTÉRATURE.  RACINE  FILS.  585 

chrétiens  ne  trouvaient  d'autre  moyen  de  se  défendre  de  ces  accu- 
sations que  de  répudier  l'héritage  du  passé,  même  des  guerres 
appelées  saintes  par  l'Église  :  «  Dieu  de  paix,  s'écrie  Racine  fils, 
que  de  sang  a  coulé  sous  ton  nom!  »  Le  poète  flétrit  avec  plus 
d'énergie  encore  les  guerres  que  la  fureur  religieuse  alluma  entre 
les  chrétiens  : 

«  Quels  barbares  docteurs  avaient  pu  nous  apprendre, 
Qu'en  soutenant  un  dogme,  il  faut  pour  le  défendre, 
Armés  du  fer,  saisis  d'un  saint  emportement, 
Dans  un  cœur  obstiné  plonger  son  argument  (1)  1  » 

Nous  avons  relevé  les  contradictions  des  philosophes.  Voici 
une  inconséquence  chrétienne  qui  peut  bien  leur  être  comparée. 
Racine  était  janséniste,  et  l'on  sait  que  les  jansénistes  se  ratta- 
chaient à  saint  Augustin,  dont  ils  suivaient  la  doctrine  sévère  sur 
la  grâce.  Eh  bien,  c'est  ce  même  saint  Augustin  qui  est  le  docteur 
barbare  réprouvé  par  notre  poète  :  c'est  lui  qui  a  formulé  le  dogme 
de  l'intolérance,  et  voilà  que  ses  sectateurs  les  plus  zélés  le  répu- 
dient !  La  puissance  qui  est  dans  les  idées  dominantes  d'un  siècle 
est  plus  forte  que  les  croyances  du  passé.  Ceux-là  mêmes  qui  voient 
leur  idéal  dans  le  christianisme  traditionnel,  le  désertent  insen- 
siblement, sans  s'en  douter,  entraînés  qu'ils  sont  par  le  mouve- 
ment irrésistible  du  temps. 

Voici  un  ennemi  décidé  des  philosophes.  Lefranc  de  Pompignan 
s'élève  cependant  contre  la  guerre  avec  toute  l'indignation  d'un 
encyclopédiste  :  il  l'appelle  un  jeu  barbare  des  rois,  le  châtiment 
et  le  fléau  de  la  terre.  Seulement  ses  pensées  prennent  une  couleur 
religieuse  plutôt  qu'humanitaire.  Le  poète  chrétien  voit  surtout 
dans  la  guerre  le  débordement  des  mauvaises  passions  ;  il  dit  que 
l'enfer  et  la  mort  régnent  l'un  par  l'autre  aux  lieux  où  l'on  com- 
bat. Alors  même  que  les  rois  croient  avoir  un  juste  sujet  de  guerre, 
qu'ils  tremblent  avant  de  l'entreprendre  (2)  ! 

Il  y  eut  encore  au  dix-huitième  siècle  un  autre  poète  que  l'esprit 
philosophique  ne  parvint  par  à  captiver.  Gilherl  fait  ouverte- 


(1)  Racine,  de  la  Religion,  chap.  vi. 

(2)  Lefranc,  Discours,  des  Rois  et  des  sujets. 
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mcnl  la  guerre  à  riiumaiiilé  que  les  poètes  philosophes  prêchaient 
jusque  sur  le  théâtre  : 

Di'  l'Iiiimaiiilt;  maudits  niissioiinalrcs 

Pour  liMirs  lii.sles  lecteurs  ses  prùcheurs  n'en  ont  (çuère. 

Croirait-on  après  cela  que  le  poète  se  laisse  lui-même  envahir  par 
ceiicmaudilc  Intmanilé/  Dans  VEhxje  de  Léopolil  /"',  il  s'écrie  :  «  Ne 
nous  vanldz  plus,  orateurs  sanguinaires,  ces  assassins  couronnés 
qui,  pour  ajouter  à  leur  royaume  un  coin  de  terre,  un  hameau,  sa- 
crifiiMit  des  milliers  d'hommes.  »  Voltaire  n'avait  jamais  été  aussi 
loin.  Traiter  les  rois  d'assassins  couronnés,  n'était-ce  pas  provo- 
querai révolution?  Voilà  comment  les  ennemis  mêmes  des  idées 
nouvelles,  en  préparaient  l'avènement. 


Il 


Les  savants  semblent  être,  plus  que  les  poètes,  à  l'abri  de  la 
contagion  qui  se  répand  comme  un  ennemi  invisible,  dans  les 
camps  les  plus  opposés.  Ne  vivent-ils  pas  dans  le  passé  beaucoup 
plus  que  dans  le  présent?  Mais  ils  ont  beau  séquestrer  les  sen- 
timents, les  idées  du  siècle  sont  dans  l'air,  on  les  respire  par  cela 
seul  que  l'on  vit;  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  contagion,  il  n'y 
aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  de  mourir  au  monde,  comme  fai- 
saient les  anachorètes  du  désert.  Ce  temps  était  passé.  Aussi 
les  écrivains  les  plus  solitaires  n'échappent-ils  pas  à  l'influence 
de  l'esprit  philosophique.  Le  bon  Rollin  passa  sa  vie  dans  son  col- 
lège, avec  les  Romains  et  les  Grecs,  et  avec  les  écrivains  sacrés. 
Cela  n'empêche  pas  que  les  jugements  qu'il  porte  dans  son  his- 
toire, ne  soient  dictés  par  l'esprit,  l'on  pourrait  dire  par  les  pré- 
jugés philosophiques  du  dernier  siècle.  Dans  sa  préface,  il 
rappelle  que  le  Saint-Esprit,  par  l'organe  des  prophètes,  repré- 
sente les  conquérants  sous  le  symbole  de  monstres,  nés  de  l'agi- 
tation de  la  mer,  et  sous  l'image  de  bêtes  cruelles  et  féroces  qui 
ne  se  nourrissent  que  de  meurtre  et  de  carnage.  «  Quel  tableau  ! 
s'écrie  l'historien,  quelle  peinture!  c'est  néanmoins  de  ces  modèles 
funestes  qu'on  emprunte  souvent  les  modèles  de  l'éducation  qu'on 
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donne  aux  enfants  des  grands;  c'est  à  ces  ravageurs  de  provinces, 
à  ces  fléaux  du  genre  humain  qu'on  se  propose  de  les  faire  res- 
sembler. En  excitant  en  eux  des  sentiments  d'une  ambition  déme- 
surée et  l'amour  d'une  fausse  gloire,  on  en  forme,  selon  l'expres- 
sion de  l'Écriture,  de  jeunes  lionceaux  que  l'on  accoutume  de 
bonne  heure  et  que  l'on  dresse  de  loin  à  piller,  à  dévorer  les 
hommes.  Et  quand  avec  l'âge  le  lionceau  est  devenu  lion,  Dieu 
nous  avertit  que  le  bruit  de  ses  exploits  et  la  renommée  de  ses 
victoires  n'est  qu'un  affreux  rugissement  qui  porte  partout  l'effroi 
et  la  désolation. 

Voilà  les  sentiments  dans  lesquels  furent  élevés  les  hommes 
de  la  révolution.  Faut -il  s'étonner  si,  un  beau  jour,  las  de 
servir  de  proie  aux  lions  et  aux  lionceaux,  ils  prirent  le  parti 
de  se  passer  de  pareils  maîtres  ?  La  haine  des  conquérants 
respire  dans  tous  les  écrits  de  Rollin.  «  Porter  toujours  ses  désirs 
au  delà  de  sa  fortune  présente,  vouloir  toujours  aller  en  avant,  et 
ne  mettre  aucune  borne  à  son  ambition,  c'est  la  passion  de  ceux 
qu'on  appelle  conquérants,  et  qu'on  nommerait  à  plus  juste  titre, 
avec  l'Écriture  sainte,  brigands  des  nations.  »  L'écrivain  français  a 
beau  emprunter  ses  citations  à  la  Bible,  ce  sont  les  idées  de  Vol- 
taire qu'il  exprime  dans  le  langage  des  prophètes.  Rollin  ne  trouve 
dans  la  foule  des  héros  que  l'histoire  célèbre,  qu'un  seul  prince 
qui  soit  à  sa  guise,  c'est  Gyrus.  Il  prend  au  sérieux  ce  personnage, 
tel  que  Xénophon  le  représente  dans  son  roman  historique,  le 
Télémaque  de  la  Grèce.  C'est  donc  un  héros  imaginaire  que  l'his- 
torien français  nous  présente  comme  type  d'un  roi  :  «  Si  ses  con- 
quêtes, dit-il,  n'étaient  fondées  que  sur  l'ambition,  l'injustice,  la 
violence,  Cyrus,  loin  de  mériter  les  louanges  qu'on  lui  donne,  ne 
devrait  être  rangé  que  parmi  ces  brigands  fameux  de  l'univers, 
ces  ennemis  publics  du  genre  humain,  qui  ne  connaissent  d'autre 
droit  que  la  force,  qui  mettent  leur  gloire  à  tout  détruire,  romme 
les  torrents  et  les  embrasements,  et  qui  régnent  comme  le  feraient 
les  ours  et  les  lions,  s'ils  étaient  les  maîtres.  Voilà  ce  que  sont  dans 
la  vérité  la  plupart  de  ces  prétendus  héros  que  le  siècle  admire.  » 

«  Voltaire  n'a  rien  dit  de  plus  fort.  Rollin  n'est  certes  pas 
un  philosophe,  mais  il  est  dominé  à  son  insu  par  l'esprit  phi- 
losophique. Cette  iniluence  est  inévitable;  voilà  pourquoi  elle  est 
universelle.  Aux  noms  que  nous  avons  cités,  nous  en  pourrions 
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ajouter  bien  d'autres,  Helvétius  et  Marmonlel,  Raynal^et  Florian, 
Goguel  et  Ijcniardiii  de  Sainl-Pierre.  Nous  nous  anêtoiis,  parce 
(|u'il  y  a  une  telle  unilormité  de  pensées  sur  la  guerre  et  les  con- 
qu<irants  dans  tous  les  écrivains  du  dix-liuitiènie  siècle,  qu'il  y  au- 
rait une  fatigante  monotonie  à  reproduire  leurs  invectives  sans 
cesse  répétées  contre  ces  lléaux  du  genre  humain.  Nous  préférons 
de  constater  un  fait  plus  remarquable  encore  que  cette  unanimité 
de  la  littérature  IVaneaise.  L'on  s'en  prend  d'ordinaire  h  la  France 
de  l'esprit  pliilosopliique  du  dernier  siècle;  et  ce  qui  aux  yeux  des 
uns  est  une  tlétrissure,  devient  pour  les  autres  une  apothéose. 
Eu  réalité,  les  mêmes  sentimenis,  les  mêmes  idées  régnaient  par- 
tout, dans  l'Europe  entière,  sans  que  l'on  puisse  dire  d'où  vient 
l'initiative.  N'est-ce  point  là  un  des  signes  les  plus  graves  du 
temps?  Si  l'esprit  du  dix-huitième  siècle  n'était  qu'un  mal  local, 
comme  le  disent  les  hommes  du  passé,  ils  pourraient  espérer  que 
son  influence  disparaîtra  sous  l'action  universelle  de  l'humanité. 
Mais  quand  nous  retrouvons  partout  les  mêmes  aspirations  et 
pour  ainsi  dire  le  même  culte,  il  faut  bien  avouer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  maladie,  mais  d'un  mouvement  général  qui  emporte  les 
peuples  modernes  et  qui  inaugure  une  nouvelle  ère  de  la  civilisa- 
tion. 

N°  5.  Littérature  étrangère 

I 

La  guerre  que  les  philosophes  français  font  aux  conquérants  a 
ceci  de  remarquable,  que  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  est 
une  race  militaire  par  excellence.  Les  écrivains  anglais  n'avaient 
pas  de  préjugé  national  à  combattre.  Depuis  que  l'Angleterre  a 
pris  sa  liberté  au  sérieux,  elle  a  eu  soin  de  mettre  ses  rois  dans 
l'impuissance  de  faire  des  conquêtes  :  c'est  grâce  à  ces  jalouses 
précautions  que  les  institutions  libres  y  ont  jeté  des  racines  si 
profondes  qu'elles  peuvent  braver  toutes  les  tempêtes.  Pacifique 
parce  qu'elle  est  libre,  la  nation  anglaise  est  aussi  intéressée  à 
empêcher  les  conquêtes  sur  le  continent,  parce  qu'une  puissance 
prépondérante  compromettrait  son  commerce  aussi  bien  que  sa 
liberté.  Le  concours  de  ces  causes  explique  les  sentiments  qui 
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inspirent  la  littérature  anglaise.  Pendant  que  les  Français  prodi- 
guaient l'encens  à  leur  grand  roi,  les  poètes  anglais  flétrissent  son 
orgueil  et  son  ambition;  ils  lui  font  un  crime  du  sang  qu'il  répand 
à  flots,  des  ruines  qu'il  entasse.  Addison  oppose  à  ce  héros  dévas- 
tateur, le  prince  auquel  l'Angleterre  doit  sa  liberté.  Guillaume 
passa  aussi  sa  courte  carrière  dans  les  armes,  mais  ce  fut  pour 
défendre  sa  patrie  et  l'Europe.  C'est  au  nom  du  protestantisme  me- 
nacé, c'est  au  nom  du  droit  opprimé  qu'il  combat  ;  les  peuples  ne 
gémissent  point  de  ses  victoires,  car  elles  assurent  leur  indépen- 
dance (1).  Guillaume  d'Orange  fut  plus  souvent  vaincu  que  vain- 
queur ;  mais  la  cause  pour  laquelle  il  luttait  est  de  celles  qui  ne  se 
perdent  jamais,  alors  même  que  ses  défenseurs  succombent.  Ad- 
dison finit  par  chanter  le  triomphe  des  armées  anglaises  ;  il  le  fit 
en  homme  libre;  il  n'insulte  pas  les  vaincus,  il  n'exalte  pas  les 
vainqueurs,  il  célèbre  les  succès  de  l'Angleterre,  parce  que  c'est 
la  victoire  de  la  liberté.  Pour  lui,  vivre,  c'est  être  libre,  et  la  servi- 
tude est  la  pire  des  morts  (2). 

Ce  serait  une  illusion  que  de  représenter  les  Anglais  comme  les 
champions  désintéressés  de  la  liberté  ;  ils  ont  au  plus  haut  degré 
la  vertu  du  patriotisme,  et  cette  vertu  a  son  revers.  Heureusement 
quel'égôïsme  de  l'Angleterre  se  concilie  avec  l'intérêt  général.  Ils 
élèvent  leur  puissance  sur  l'industrie  et  le  commerce.  Voilà  les  vé- 
ritables sources  de  la  grandeur  des  peuples,  dit  le  Spectateur.  La 
guerre  et  les  conquêtes  sont  bonnes  pour  les  barbares  ;  considé- 
rées comme  élément  de  puissance,  c'est  un  calcul  stupide.  Là- 
dessus  l'écrivain  anglais  se  met  à  calculer  ce  que  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  lui  ont  rapporté.  En  1711,  le  compte  eût  été  par  trop 
désavantageux  au  grand  roi,  dont  les  ministres  étaient  réduits  à 
faire  antichambre  chez  les  épiciers  de  Hollande.  Le  Spectateur 
prend  donc  le]  règne  de  Louis  XIV  à  l'époque  de  ses  triomphes,  il 
suppute,  comme  ferait  un  banquier,  ce  qu'il  a  perdu  et  ce  qu'il  a 
gagné  à  ses  victoires;  il  arrive  à  la  conclusion  que  le  vainqueur 
de  l'Europe  perdait  à  mesure  qu'il  croyait  gagner,  en  étendant  ses 
frontières.  En  définitive,  il  a  couvert  l'Europe  de  sang  et  de  ruines, 
pour  conquérir  une  fausse  gloire  (3). 

(1)  Addison,  To  llie  king.  (Miscollaneous  works,  1. 1,  pas.  10  et  12.) 

(2)  Idau,  Tins  campai^îQ  {ibid.,  1. 1,  pat;.  78)  ;  —  Calo,  t.  H,  paj;.  57. 

(3)  The  apecUUor,  1. 1,  paj;.  9  ;  l.  Ul,  pag.  W,  52  ;  l.  U,  pag.  2-22,  ss. 
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II 


L'An;,'lelcrre  a  eu  un  précurseur  de  Vollaire  dans  Suift.  Tous 
les  deux  se  moquent  des  travers  humains,  cependant  l'un  et  l'autre 
sont  en  un  certain  sens  philanthropes.  Swill  écrit,  il  est  vrai,  h 
Pope  (|ue  c'est  la  misanthropie  qu't  lui  a  inspiré  h-s  Vmjaijt'H  de 
Gulliver;  mais  il  ajoute  que,  tout  en  détestant  les  hommes  comme 
race,  il  aime  les  individus.  Voltaire  aurait  j)u  dire  le  contraire;  il 
n'a  guère  aimé  les  individus,  mais  il  avait  un  amour  sincère  pour 
la  race.  C'est  l'absence  de  celte  afïéction  pour  riiumanité  qui  rend 
la  satire  de  Swift  si  poignante.  Tout  y  est  vrai,  mais  tout  y  est 
aussi  faux,  parce  qu'à  force  d'être  réaliste,  le  romancier  ne  voit 
plus  les  choses  sous  leur  vrai  jour.  Écoutons  Gulliver  exposant  les 
raisons  pour  lesquelles  les  rois  sont  sans  cesse  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres  :  «  Elles  sont  innombrables,  dit-il  ;  en  voici 
quelques  échantillons.  La  différence  d'opinions  a  coûté  la  vie  à 
des  millions  d'hommes;  par  exemple,  l'on  s'est  battu  pour  savoir 
si  le  pain  est  de  la  chair,  ou  si  la  chair  est  du  pain,  si  le  jus  du 
raisin  est  du  vin  ou  si  c'est  du  sang,  s'il  vaut  mieux  baiser  un 
morceau  de  bois  en  forme  de  croix  ou  s'en  servir  pour  faire  du 
feu  :  quelle  couleur  convient  le  mieux  pour  un  froc,  le  noir,  le 
blanc  ou  le  gris;  s'il  doit  être  long  ou  court,  étroit  ou  large,  sale 
ou  propre,  et  ainsi  de  suite.  Aujourd'hui  on  fait  la  guerre  à  un 
voisin,  parce  qu'il  est  trop  puissant,  demain  parce  qu'il  est  trop 
faible.  C'est  encore  une  cause  très  légitime  de  guerre,  que  d'en- 
vahir une  contrée  qui  est  déchirée  et  affaiblie  par  les  factions. 
Rien  de  plus  juste  que  de  s'emparer  du  territoire  d'un  allié,  pour 
arrondir  le  nôtre.  Nous  faisons  aussi  des  guerres  pour  civiliser  un 
peuple  pauvre  et  ignorant;  nous  commençons  par  mettre  la  moitié 
de  la  population  \\  mort,  et  nous  réduisons  le  reste  en  esclavage. 
C'est  une  pratique  royale,  et  pourtant  très  honorable  d'aller  au  se- 
cours d'un  prince,  puis  de  s'emparer  de  ses  États.  La  parenté  et 
l'alliance  entre  les  rois  est  une  des  causes  habituelles  de  leurs  dis- 
sensions. » 

Swift  aime  à  revenir  sur  la  folie  guerrière  parce  que  c'est  une 
des  plus  funestes  et  qui  prêtent  le  plus  à  la  satire.  Il  faut  lire 
dans  sa  description  de  Lilliput,  la  guerre  acharnée  qui  s'élève  au 
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sein  de  la  nation  des  Lilliputiens  au  sujet  de  la  manière  dont  il 
faut  ouvrir  un  œuf  :  est-ce  par  le  gros  bout  ou  par  le  mince?  Que 
de  sang  a  coulé  pour  des  dogmes  théologiques  tout  aussi  impor- 
tants que  la  querelle  lilliputienne?  Si  l'on  prenait  Swift  au  sérieux, 
il  faudrait  conclure  que  tous  les  hommes,  tant  qu'ils  sont,  de- 
vraient être  enfermés  dans  une  maison  de  fous.  Cependant  ce 
sont  précisément  les  guerres  qui  paraissent  les  plus  folles,  qui 
manifestent  la  grandeur  humaine.  Sacrifier  sa  vie  pour  une 
croyance,  voilà  un  acte  que  l'on  peut  ridiculiser,  quand  la 
croyance  est  ridicule,  mais  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui 
donnent  leur  vie  pour  leur  foi,  n'accomplissent  le  plus  grand 
comme  le  plus  difficile  des  devoirs,  le  dévoûment  à  une  dée.  Ne 
ridiculisons  pas  l'abnégation,  mais  tâchons  que  le  sacrifice  se 
fasse  pour  des  idées  belles  et  nobles. 


m 


En  Angleterre,  comme  en  France,  l'esprit  général  de  la  littéra- 
ture est  hostile  à  la  guerre.  On  trouve  dans  les  Nuits  d'Young  une 
sortie  contre  l'ambition  des  rois,  que  d'Holbach  aurait  pu  signer  : 
«  A  l'heure  où  je  vous  parle,  la  guerre  déchire  l'Europe  gémis- 
sante :  nous  appelons  ainsi  un  petit  coin  de  l'univers,  où  s'agitent 
des  rois  insensés.  Dans  le  monde  où  je  suis  né,  l'on  n'attend  pas 
que  la  mort  vienne  à  la  suite  des  ans.  La  mort  a  trouvé  qu'elle 
était  trop  lente  à  nous  détruire  ;  elle  a  déposé  son  carquois,  sus- 
pendu sa  faux,  et  chargé  les  rois  d'entretenir  à  sa  place  une  bou- 
cherie continuelle  de  l'espèce  humaine.  Leur  ambition  la  sert 
mieux  que  son  glaive  (1).  »  Les  guerres  du  dix-huitième  siècle 
méritent  cette  flétrissure,  quelque  exagérée  qu'elle  paraisse.  Mais 
quand  les  historiens  transportent  dans  le  passé  leur  haine  des 
conquêtes,  ils  aboutissent  h  des  jugements  évidemment  injustes. 
Prideaux  conteste  l'iiéroïsme  ii  Alexandre,  ce  héros  par  excel- 
lence ;  il  ne  voit  en  lui  que  le  coupe-jarret  général  de  son  siècle  : 
«  Mais  les  hommes  sont  si  fous,  et  les  historiens  si  entêtés,  qu'ils 
donnent  tout  leur  encens  aux  actions  de  la  guerre ,  au  carnage 

(1)  Young,  m*  Naît,  traduction  de  Le  Tourneur. 
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aux  conquêtes,  et  qu'ils  prennent  pour  leurs  plus  grands  héros 
ceux  qui  ont  excelle^  à  désoler  l'univers  (1).  » 

On  le  voit,  la  haine  des  conquérants  est  une  idée  lixe,  et  en 
quelque  sorte  un  système.  Gibbon  nous  dira  quel  était  le  but  de 
cette  guerre  acharnée  que  le  dix-huili/.'me  siècle  faisait  à  la 
guerre.  Il  remarque  que  les  louanges  d'Alexandre,  chantées  par 
les  poètes  et  les  historiens  les  plus  célèbres,  allumèrent  dans 
l'ànie  de  Trajan  une  émulation  dangereuse,  puis  il  ajoute  :  «  Tant 
que  le  genre  humain  continuera  de  mettre  ses  destructeurs  au 
premier  rang,  et  d'accorder  à  ses  bienfaiteurs  un  moindre  tribut 
d'éloges,  la  soif  de  la  gloire  militaire  sera  toujours  le  défaut  des 
.caractères  les  plus  élevés.  »  La  croisade  de  la  littérature  contre 
les  conquêtes  était  donc  inspirée  par  l'amour  de  l'humanité;  elle 
était  tout  aussi  passionnée  que  les  guerres  saintes  du  moyen  âge. 
De  là  l'aveuglement  et  l'injustice  des  philosophes.  Cela  n'empêche 
pas  que  leur  but  ne  fût  saint,  plus  saint  que  celui  des  croisés  :  ils 
voulaient  arrêter  ce  débordement  de  sang  qui  coulait  partout 
pour  l'ambition  coupable  des  rois.  Un  écrivain  allemand  va  nous 
exposer  le  plan  de  campagne  des  croisés  modernes,  leurs  efforts  et 
leurs  espérances. 

IV 

Herder  dit  qu'un  écrivain  du  dix- huitième  siècle,  dont  le  nom 
n'a  guère  dépassé  l'Allemagne,  méritait  d'être  appelé  l'écri- 
vain de  l'humanité.  Thomas  Abbt  est  un  des  prêtres  de  la  reli- 
gion nouvelle  qui  inspirait  tous  les  hommes  de  lettres,  mais  il 
n'a  rien  d'original.  Il  emprunte  à  Jean-Baptiste  Rousseau,  à  Pope 
et  à  Milton  quelques  belles  pensées  sur  la  guerre  ;  puis  il  déve- 
loppe une  parole  profonde  que  Shakespeare  place  dans  la  bouche 
des  vaincus  :  «  Demain,  disent-ils  à  leur  vainqueur,  nous  pèse- 
rons lourdement  sur  ton  âme.  »  C'est  le  spectacle  des  malheurs 
individuels  naissant  de  la  guerre,  qui  frappe  surtout  le  moraliste 
allemand  (2).  Cette  préoccupation  a,  certes,  sa  légitimité,  mais  elle 
n'est  pas  décisive.  Il  faut  s'élever  plus  haut,  si  l'on  veut  embras- 


(1)  PrideavLX,  Histoire  des  Jaifs,  l™  partie,  liv.  tii. 
(-2)  Abbt,  Schriflen,  1. 1,  pag.  228,  ss. 
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ser  toutes  les  faces  d'une  question  qui  touche  aux  destinées  du 
genre  humain.  Il  se  trouva  un  homme  de  génie  digne  de  la  trai- 
ter, philosophe  tout  ensemble  et  chrétien,  historien  et  poète, 
Herdev  est  le  vrai  apôtre  de  l'humanité.  Nous  connaissons  les  sen- 
timents généreux  qui  l'inspirent;  nous  allons  voir  quelle  applica- 
tion il  en  fait  au  droit  des  gens. 

Herdev  définit  le  droit  qui  régit  les  rapports  des  peuples,  le 
droit  de  l'humanité.  Quand  on  sait  ce  que  le  philosophe  entend 
par  humanité,  l'on  doit  dire  que  jamais  le  droit  international  n'a 
été  conçu  d'une  façon  plus  élevée.  Il  formule  en  ces  termes  la  loi 
qui  régit  les  relations  internationales  :  «  Une  nation  "doit  faire 
pour  les  autres  ce  qu'elle  désire  que  les  autres  fassent  pour 
elle.  »  C'est  la  charité  de  l'Évangile  transportée  dans  le  domaine 
de  la  politique.  Qui  dit  charité,  exclut  la  haine  et  la  guerre;  la 
paix  est  donc  la  condition  naturelle  du  genre  humain.  Il  est  vrai 
que  la  guerre  a  toujours  régné  jusqu'à  ce  jour,  mais  il  suffit  qu'elle 
soit  contraire  à  la  nature  de  l'homme  pour  qu'elle  doive  dispa- 
raître :  «  S'entr'aider  pour  se  perfectionner,  tel  est  le  but  que 
Dieu  a  assigné  aux  hommes,  il  ne  leur  a  point  donné  pour  mission 
de  se  tuer  l'un  l'autre.  Le  grand  Frédéric  disait  que  les  guerres 
étaient  des  attaques  de  fièvre;  or,  pour  la  fièvre,  on  appelle  le 
médecin.  La  fièvre  de  la  guerre  trouvera  aussi  son  médecin,  qui 
la  calmera  ou  du  moins  en  diminuera  la  violence.  Car  le  genre 
humain  marche  toujours.  Toujours  en  avant,  telle  est  sa  devise. 
Il  n'y  a  pas  d'Hercule  qui  ait  atteint  les  dernières  colonnes,  et 
personne  ne  les  atteindra  (1).  » 

Ce  qui  prouve  que  telle  est  la  tendance  de  l'humanité,  c'est  qu'il 
y  a  beaucoup  moins  d'éléments  destructeurs  que  d'éléments  con- 
servateurs, de  même  qu'il  y  a  moins  d'ouragans  sur  mer  que  de 
vents  réguliers  et  bienfaisants.  Les  Alexandres,  les  Attilas,  les 
GenL;iskhans  disparaissent.  Depuis  la  chute  de  l'empire  romain, 
il  n'y  a  plus  d'État  en  Europe  dont  les  institutions  aient  pour 
objet  la  guerre  et  la  conquête.  Qui  ne  sait  que  l'art  de  la  guerre,  en 
se  perfectionnant,  a  diminué  les  maux  qu'elle  produit?  L'on  peut 
entrevoir  l'époque  où,  à  raison  même  de  ces  perfectionnements, 


(1)  Ilcrdcr,  Adrastea,  I,  G.  —  Idem,  ;zur  l'hilosophie  diT  Goschichlo,  VUI,  4.  —  Urieft?  zur 
Befœrdcruog  der  Hamaailxl.  n*  -li. 


592  LF.  DHOIT  DES  «iENS. 

la  guerre  deviendra  pour  ainsi  dire  impossible  (1).  Toutefois  llerdet 
ne  veut  pas  se  lier  à  la  guerre  du  soin  de  nieltre  lin  ii  la  guerre. 
Il  prend  part  h  la  croisade  du  dixiiuilième  siècle  contre  les 
conquêtes.  L'écrivain  allemand  est  un  des  héros  de  celte  sainte 
guerre.  En  France,  les  philosophes  et  les  poules  ressemblent 
à  des  volontaires  qui  font  le  coup  de  l'eu,  puis  rentrent  chez  eux. 
Ilerder  est  le  général  qui  discipline  ces  innombrables  com- 
batlanls  et  assigne  à  chacun  sa  lâche.  Arrêtons-nous  à  cette  expé- 
dition d'un  nouveau  genre;  l'histoire  n'en  a  pas  encore  vu  de 
pareille  (2). 

Ilerder  fait  une  remarque  très  juste  sur  les  horreurs  de  la 
guerre  :  à  lorce  de  les  voir  ou  d'en  lire  le  récit,  notre  sensibilité 
s'émousse,  nous  en  parlons  comme  les  médecins  parlent  de  la 
peste.  Si  l'on  réfléchissait  un  instant  aux  innombrables  maux 
qu'elle  entraîne,  on  oserait  à  peine  prononcer  le  mot.  Que  les 
gens  de  lettres,  au  lieu  de  célébrer  sottement  les  exploits  guer- 
riers, nous  disent  ce  que  coûtent  ces  exploits,  de  sang  et  de 
larmes  !  Ilerder  se  demande  pourquoi  de  tout  temps  et  chez  tous 
les  peuples  on  a  glorifié  les  conquérants  comme  des  demi-dieux. 
Il  croit  que  c'est  par  respect  pour  la  force.  Quand  Dieu  se  révèle 
par  le  soleil  de  sa  providence,  et  par  la  douce  rosée  de  sa  bonté, 
il  ne  paraît  pas  aussi  majestueux  ni  aussi  adorable  aux  hommes, 
que  quand  il  se  manifeste  par  l'éclair  et  le  tonnerre,  dans  les  tem- 
pêtes et  les  ouragans.  3Iais  qui  ne  voit  que  ces  sentiments  sont 
ceux  des  peuples  sauvages  et  barbares?  A  mesure  que  Thomme 
s'élève,  il  adore  la  charité  de  Dieu  plus  que  sa  puissance.  Pourquoi 
les  Grecs  ont-ils  placé  d'illustres  personnages  au  nombre  des 
demi-dieux?  S'ils  ont  divinisé  les  Hercule  et  les  Thésée,  c'est  pour 
leurs  bienfaits.  Comment  donc  pouvons-nous  donner  le  litre  de 
héros  à  des  conquérants  qui  se  proclament  eux-mêmes  les  fléaux 
du  genre  humain?  Réservons  celle  gloire  pour  les  bienfaiteurs 
des  hommes.  Ilerder  cherche  en  vain  dans  l'histoire  un  person- 
nage qui  réponde  à  son  idéal  :  il  est  obligé,  comme  Rollin,  de  se 
contenter  d'un  héros  imaginaire.  A  tous  les  Alexandres  du  monde, 
il  préfère  Don  Quichotte.  Le  héros  de  Cervantes  se  proposait  un 


(1)  Herder,  znr  Philosophie  der  Geschichte,XV,  2. 

(2)  Idem,  Briefe  zur  BefœrderuDg  des  HamanitaM,  n'  63. 
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but  réellement  divin  :  remplacer  l'injustice  par  la  justice,  la  vio- 
lence par  le  droit  :  relever  le  faible  et  abaisser  le  fort  qui  abuse 
de  sa  puissance  (1). 

Herder  n'aime  pas  plus  les  peuples  conquérants  que  les  princes 
guerriers.  Il  se  distingue  par  l'indulgence  de  ses  jugements  his- 
toriques; mais  toute  modération  l'abandonne,  quand  il  est  ques- 
tion du  peuple  de  Mars.  Pour  lui,  Rome  est  un  antre  de  brigands. 
Il  ne  veut  pas  croire  que  ses  sanglantes  conquêtes  aient  eu  une 
mission  providentielle.  Les  Pères  de  l'Église  ont  déjà  remarqué 
que  les  victoires  des  légions  préparèrent  la  voie  aux  apôtres  du 
Christ.  Herder  s'indigne  contre  cette  espèce  d'apologie  :  n'est-ce 
point  blasphémer  Dieu,  que  de  croire  que,  pour  propager  la  vérité 
et  la  vertu,  il  n'a  trouvé  d'autres  instruments  que  des  mains  souil- 
lées de  sang  et  de  rapine?  Herder  ne  croit  pas  davantage  que  la 
conversion  violente  des  nations  païennes  à  l'Évangile  ait  été  un 
profit  pour  la  civilisation;  il  la  déplore  plutôt  comme  un  malheur: 
n'aurait-il  pas  mieux  valu  que  ces  populations  se  développassent 
en  toute  liberté,  sans  aucune  influence  étrangère?  Bien  moins 
encore  Herder  applaudit-il  aux  croisades,  et  il  est  très  naturel 
qu'il  ne  trouve  que  des  malédictions  contre  les  conquérants  de 
l'Amérique;  qui  oserait  dire  que  ces  horribles  guerres  ont  eu  un 
but  providentiel  (2)? 

Nous  nous  associons  aux  sentiments  de  Herder,  mais  sans  par- 
tager ses  passions.  Dans  le  cours  de  nos  Études,  nous  avons  eu 
plus  d'une  occasion  de  combattre  ses  appréciations  ;  pour  le 
moment,  nous  nous  bornons  à  remarquer  que  le  philosophe 
allemand  confond  la  justification  de  la  Providence  avec  la  jus- 
tification des  hommes.  Chercher  Les  raisons  providentielles  des 
choses,  c'est  justifier  Dieu,  c'est  montrer  que  le  monde  est 
régi  par  une  loi  morale  et  non  par  la  force  ;  que  si  l'on  trouve 
que  Dieu  sait  tirer  le  bien  de  nos  mauvaises  passions,  cela 
n'implique  point  que  ces  passions  cessent  d'être  mauvaises.  Her- 
der est  injuste  en  représentant  la  ville  éternelle  comme  un  antre 
de  brigands,  il  est  injuste  en  prononçant  une  condamnation 
absolue  contre  les  croisades,  et  en  flétrissant  tous  les  conqué- 


(1)  Herder,  Adrasioa,  1,5. 

(2;  Menij  Ideon,  XIV,  3, 6;  XX,  3.—  Briefe  lur  Beroerderiiog  dcr  Humanilat,  LVIU. 
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raiits.  Ces  attaques  passionnées  n'en  furent  pas  moins  un  bien, 
car  elles  répaiidirenl  le  sentiment  de  l'humanité,  et  les  idées  de 
droit  et  de  justice. 

Cela  sufïira-t-il  pour  mettre  lin  aux  guerres  qui  désolent  la 
terre?  llerdcr  sait  bien  qu'il  y  a  un  monde  dans  lequel  ces  senti- 
ments et  ces  idées  i)énètrent  dillicilement.  Il  s'adresse  au  cœur 
des  princes  pour  combattre  leur  fausse  politique.  Nous  ne  repro- 
duirons pas  ses  beaux  vers  sur  la  manie  des  conquêtes  (1).  La 
poésie  ne  convertira  jamais  un  roi,  fùt-il  allemand  et  artiste.  Nous 
doutons  même  que  la  raison  ait  quelque  empire  sur  ceux  qui 
jouissent  du  pouvoir  absolu.  Vainement  l'historien  philosophe 
leur  enseigne-t-il  que  les  concfuêtes  violent  les  lois  de  la  créa- 
tion, en  mettant  des  chaînes  à  des  nations  que  Dieu  a  destinées  à 
vivre  libres  et  indépendantes.  Vainement  leur  montre-t-il  que  les 
monarchies  universelles  sont  une  œuvre  factice  bâtie  sur  le  sable, 
et  que  le  premier  vent  fait  crouler,  comme  s'écroulent  les  châ- 
teaux de  cartes  des  enfants  (2).  Les  leçons  de  l'histoire  n'ont  pas 
empêché  le  grand  guerrier  du  dix-neuvième  siècle  de  tenter  de 
nouveau  une  œuvre,  dans  laquelle  tous  les  conquérants  avaient 
échoué  et  échoueront  toujours,  parce  qu'elle  est  en  opposition 
avec  les  desseins  de  Dieu. 

Herder  est  mieux  inspiré,  quand  il  dit  qu'il  faut  éclairer  les 
peuples.  Au  moment  même  où  il  écrivait,  la  révolution  mettait 
fin  à  l'antique  royauté,  et  ouvrait  l'ère  des  nations.  Mais,  enchaî- 
nés pendant  des  siècles  à  la  volonté  de  leurs  maîtres,  les  peuples 
portent  encore  des  traces  de  leurs  fers;  les  rois  ont  si  bien 
nourri  leurs  antipathies ,  que  les  haines  nationales  subsistent 
quoiqu'elles  n'aient  plus  de  raison  d'être.  Il  est  vrai  que  les 
divisions  nationales  ont  leur  premier  principe  dans  un  sentiment 
légitime,  l'amour  de  la  patrie,  mais  le  patriotisme  n'est  pas  syno- 
nyme de  haine.  Le  nom  de  patrie  rappelle  le  souvenir  de  la 
famille,  et  la  famille  n'éveille-t-elle  pas  l'idée  d'une  société  plus 
grande,  celle  du  genre  humain  dont  nous  sommes  tous  membres? 
Si  nous  devons  aimer  notre  famille  particulière,  nous  devons 


(1)  Herder,  Gedichte,  liv.  m,  n"  23. 

(2)  /riewi,Icleen,Xn,  2. 


LITTÉRATURE.  HERDER.  595 

aussi  aimer  la  famille  générale.  L'amour  doit  engendrer  l'amour 
et  non  l'hostilité  (1). 

Il  nous  reste  à  dire  comment  Henler  compte  répandre  les  sen- 
timents de  charité  et  de  fraternité  parmi  les  nations.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  l'association  des  cosmopolites  imaginée  par  Lessing 
et  approuvée  par  Herde'r  et  Wieland.  Le  philosophe  allemand 
prévoit  l'objection  qu'on  lui  fera  :  sa  société,  à  force  d'être  invi- 
sible, n'est-elle  pas  imaginaire?  Non,  répond  Ilerder,  elle  est  si 
peu  imaginaire,  que  déjh  elle  existe.  Faust  et  Guttenberg  en  sont 
les  grands-maîtres;  la  poésie,  la  philosophie  et  l'histoire  sont 
ses  organes.  Y  a-t-il  une  société  mieux  partagée?  Herder  touche 
ici  à  l'utopie,  mais  il  ne  s'y  laisse  pas  entraîner.  Il  ne  veut  pas 
d'unité  factice,  il  ne  ve^t  que  le  lien  des  esprits  qui  unit  tous  les 
hommes  de  cœur  et  d'intelligence.  Quand  cette  sainte  association 
sera  répandue  sur  le  globe,  qui  pourrait  nier  que  le  plus  grand 
pas  sera  fait  vers  l'unité  et  la  paix?  Herder  ne  se  fait  pas  illusion 
sur  la  paix  perpétuelle  qu'il  prêche  ;  il  sent  bien  qu'elle  n'existera 
qu'à  l'extrême  limite  du  perfectionnement  de  l'humanité  :  ce  qui 
recule  le  terme  à  mesure  que  l'on  en  approche. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  sur  la  doctrine 
de  Herder  nous  dispensent  de  nous  arrêter  aux  autres  écrivains 
qui  s'occupent  des  questions  de  paix  et  de  guerre.  Il  n'y  en  a  pas 
un  chez  lequel  l'on  ne  retrouve  les  sentiments  qui  font  la  religion 
du  dix-huitième  siècle.  Toutefois  ce  serait  une  exagération  de 
soutenir  que  les  libres  penseurs  furent  unanimes  à  condamner  la 
guerre  et  les  conquêtes.  Il  y  a  des  protestations  isolées  contre 
l'opinion  dominante  ;  elles  ont  aussi  leur  part  de  vérité.  Tout  en 
sympathisant  avec  la  philosophie,  nous  avons  plus  d'une  fois  fait 
nos  réserves  :  c'est  à  bien  des  égards  une  réaction  aveugle  contre 
le  passé.  Or  la  réaction  dépasse  toujours  le  but.  Il  est  donc  bon 
que  l'élément  traditionnel  trouve  des  défenseurs.  Nous  allons  les 
écouter,  et  nous  aurons  à  profiter  de  leurs  pensées;  car  ce  ne  sont 
pas  des  hommes  ordinaires  qui  entrent  en  lutte  contre  les  exagé- 
rations des  philosophes,  ils  s'appellent  Frédéric,  Montesquieu, 
Vaiivenargues. 


(1)  Herder,  Briefii  zur  RefœrderuDg  dor  Humanilaet,  n*  xliv. 
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§  3.  L'apologie  de  la  guerre 

N"  1 .  Frédéric  II 
I 

Frédéric  II  est  homme  de  guerre  et  philosophe,  et  au  pre- 
mier abord,  on  est  tenté  de  croire  que  l'un  est  le  contre-pied  de 
l'autre.  Ouvrons  son  Anti-Machiavel,  nous  y  lisons  des  maximes 
que  Voltaire  aurait  signées.  «  L'on  préfère  mSiinlenSiniV humanité 
h  toutes  les  vertus  d'un  conquérant,  et  l'on  n'a  plus  guère  la 
démence  d'encourager  par  des  louanges  des  passions  cruelles  qui 
causent  la  désolation  du  monde.  »  Nous  voilà  en  plein  dans  la  croi- 
sade philosophique  contre  les  conquérants.  Frédéric,  le  futur 
héros  de  la  guerre  de  Sept  ans,  dit  de  dures  vérités  aux  héros, 
et  sans  beaucoup  ménager  ses  termes.  «  Le  conquérant  est 
un  voleur  illustre,  le  voleur  ordinaire  est  un  faquin  obscur.  )> 
Le  prince  royal  n'y  va  pas  de  main  morte.  Peu  lui  importent 
les  hauts  faits  d'armes  et  la  gloire,  il  n'est  pas  un  homme  à 
illusions.  Écoutons  le  jugement  qu'il  porte  sur  le  peuple-roi  : 
«  Les  Romains,  dans  l'heureux  temps  de  la  république,  étaient  les 
plus  sages  brigands  qui  aient  jamais  désolé  la  terre.  »  Cependant 
n'est-ce  pas  un  sentiment  naturel  que  l'ambition?  Frédéric  répond 
que  «  l'ambition  et  la  vaine  gloire  sont  des  vices  qu'on  punit 
grièvement  chez  un  particulier,  et  qu'on  abhorre  toujours  dans  un 
prince  (1).  » 

Devenu  roi,  il  ne  renia  pas  ces  sentiments,  au  moins  dans  ses 
écrits  ;  il  continua  à  déclamer  en  vers  et  en  prose  contre  la  guerre. 
Laissons-là  les  vers,  la  poésie  a  toujours  certaines  licences,  qu'il 
ne  faut  point  prendre  au  pied  de  la  lettre.  Après  avoir  fait  la 
guerre,  Frédéric  écrivit  l'histoire  de  son  temps.  On  lit  dans 
V avant-propos  :  «  Supposons  que  l'acquisition  de  deux  ou  trois 
places  frontières,  d'une  petite  lisière  de  terrain,  une  limite  un 


(1)  Cette  sentence  est  extraite  des  Considérations  sur  l'état  présent  du  corps  politique  de 
l'Europe,  écrites  en  1738.  {OEuvres,i.  VUI,  pag.26.) 
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peu  plus  étendue,  doivent  être  regardées  comme  des  avantages  ; 
quand  on  compte  les  dépenses  excessives  que  la  guerre  a  coûté, 
combien  le  peuple  a  été  foulé  par  des  impôts  pour  amasser  ces 
grandes  sommes,  et  surtout  que  c'est  au  prix  du  sang  de  tant  de 
milliers  d'hommes  que  ces  conquêtes  ont  été  achetées,  qui  ne 
serait  point  ému  à  la  vue  de  tant  de  misérables  qui  sont  les 
victimes  de  ces  funestes  querelles?  C'est  la  plus  belle  leçon  de 
modération  que  l'on  puisse  donner,  » 

Frédéric  aurait  dû  ajouter  que  c'est  une  leçon  dont  il  n'a  guère  pro- 
fité. Quand  on  compare  les  maximes  du  poète  et  de  l'historien  avec 
les  actions  du  roi,  on  se  demande  si  l'auteur  a  voulu  se  moquer 
de  lui-même  ou  de  ses  lecteurs.  Telle  est  l'impression  que  l'ode 
sur  la  guerre  fit  à  Voltaire  h  qui  le  roi  l'envoya  :  «  Je  croirais 
volontiers,  dit  le  malicieux  correspondant  de  Frédéric,  que  cette 
ode  est  de  quelque  pauvre  citoyen,  lassé  de  payer  le  dixième  et  le 
dixième  du  dixième,  et  devoir  ravager  ses  terres  par  les  querelles 
des  rois.  Point  du  tout,  elle  est  du  roi  qui  a  commencé  la  noise, 
elle  est  de  celui  qui  a  gagné,  les  armes  à  la  main,  une  province 
et  vingt  batailles.  Sire,  Votre  Majesté  fait  de  beaux  vers,  mais  elle 
se  moque  du  monde.  Toutefois,  qui  sait  si  vous  ne  pensez  pas 
réellement  tout  cela  quand  vous  l'écrivez?...  On  est  animé  aujour- 
d'hui par  la  passion  des  héros,  demain  on  pense  en  philosophe.  )> 
Frédéric  répond  à  Voltaire  :  «  Ne  vous  étonnez  pas  de  mon  ode 
sur  la  guerre;  ce  sont,  je  vous  assure,  mes  sentiments.  Distinguez 
l'homme  d'État  du  philosophe,  et  sachez  qu'on  peut  faire  la  guerre 
par  raison,  qu'on  peut  être  politique  par  devoir,  et  philosophe 
par  inclination.  » 

Cette  doctrine  d'un  double  homme  est  par  trop  commode  pour 
que  l'histoire  puisse  l'accepter.  Elle  revient  h  dire  qu'il  y  a  une 
morale  pour  les  individus,  et  une  autre  pour  les  rois.  Si  Frédéric, 
comme  philosophe,  condamne  la  guerre  d'ambition  et  la  gloiiv 
des  armes,  pourquoi,  comme  roi,  envahit-il  la  Silésie,  en  avouant 
que  c'est  par  ambition  et  par  gloire?  Il  faut  donc  dire  avec  Vol- 
taire que  Frédéric  se  moquait  du  monde,  quand  il  déclamait  contre 
la  guerre.  Il  faut  dire  plus,  c'est  que  sa  philosophie  n'est  qu'un 
masque,  sous  lequel  il  parle  le  langage  du  siècle.  Ce  sont  des 
phrases  qu'il  débite.  En  réalité,  il  n'y  a  aucune  contradiction 
entre  sa  pensée  et  ses  actes  ;  il  s'agit  seulement  de  saisir  sa  véri- 
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1)98  ir;  imon  i»rs  gens. 

(able  pensée.  Et  la  chose.'  n'est  pas  difficile.  Il  ne  s'est  pas  donné 
beaucoup  de  peine  pour  l;i  (lë(,'uiscr. 


Il 


On  lit  dans  V Histoire  des  Proyrès  du  droit  des  gens  de  Wheaton  : 
«  VAnti-Macliiavcl  de  Frédéric  serait  di;;nc  d'un  Fénelon,  par  l'es- 
prit do  bienveillance  qui  y  règne;  mais  les  sentiments  qui  y  sont 
exposés  sont  trop  raflinés  pour  être  appliqués  aux  alï'aires  jiar  un 
homme  d'État  politique.  »  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage 
du  prince  royal  quelques  élans  de  philanthropie  qui  servirent  plus 
tard  au  roi  à  faire  des  vers.  Mais  à  côté  de  ces  déclamations,  on 
rencontre  dans  la  réfutation  de  Machiavel  des  doctrines  que  le 
politique  italien  n'aurait  pas  désavouées.  Sur  la  guerre  et  sa  légi- 
timité, le  jeune  prince  est  bien  plus  ferme  et  plus  décidé  que  ne 
l'étaient  les  philosophes  :  «  Comme  il  n'y  a  point  de  tribunaux 
supérieurs  aux  rois,  c'est  aux  combats  h  décider  de  leurs  droits  et 
à  juger  de  la  validité  de  leurs  raisons.  Les  souverains  plaident 
les  armes  h  la  main.  C'est  donc  pour  maintenir  l'équité  dans  le 
monde  que  les  guerres  se  font,  ce  qui  en  rend  l'usage  sacré  et 
d'une  utilité  indispensable.  » 

Ainsi  la  guerre  est  la  justice  des  rois,  et  comme  telle  elle  est 
sacrée.  Ce  n'est  pas  la  doctrine  de  Fénelon;  la  philosophie  peut 
néanmoins  l'accepter;  elle  rectifie  ce  que  les  violentes  attaques 
des  philosophes  ont  d'excessif.  Mais  pour  que  la  guerre  soit  la 
manifestation  de  la  justice,  il  faut  qu'elle  soit  la  revendication  ou 
la  défense  d'un  droit.  Est-ce  que  tel  est  l'avis  de  Frédéric?  D'abord 
toute  guerre  défensive,  selon  lui,  est  juste.  Cela  est  inadmissible. 
Si  celui  qui  attaque  est  dans  son  droit,  il  est  impossible  que  celui 
qui  refuse  de  reconnaître  ce  droit,  fasse  une  guerre  juste.  Nous 
voih\  déjii  loin  de  la  doctrine  que  la  guerre  est  la  justice.  Il  faut 
ajouter,  comme  l'a  fait  Frédéric,  la  justice  des  rois,  c'est  à  dire 
telle  que  les  rois  l'entendent.  Il  leur  est  permis  de  faire  la  guerre, 
dit  V Anti-Machiavel,  non  seulement  pour  le  maintien  de  leurs 
droits,  mais  aussi  pour  soutenir  les  prétentions  qu'on  leur  veut 
disputer.  Ne  dirait-on  pas  que  le  prince  royal  voulait  justifier 
d'avance  l'invasion  de  la  Silésie?  Quelle  guerre  ne  sera  pas  juste, 
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s'il  suffit  d'une  prétention  pour  la  légitimer?  Les  prétentions  n'ont 
jamais  manqué  aux  souverains,  et,  si  on  les  laissait  faire,  elles  ne 
leur  manqueraient  jamais.  Voilà  des  maximes  que  Fénelon  aurait 
repoussées,  et  la  philosophie  doit  les  répudier  également:  c'est 
la  politique  journalière  du  dix-huitième  siècle  érigée  en  prin- 
cipe. 

h" Anti-Machiavel  poursuit  :  «  II  y  a  encore  des  guerres  offen- 
sives qui  sont  aussi  justes  que  celles  dont  nous  venons  de  parler  : 
ce  sont  des  guerres  de  précaution,  que  les  princes  font  sagement 
d'entreprendre,  lorsque  la  grandeur  excessive  des  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe  semble  près  de  se  déborder  et  menace 
d'engloutir  l'univers...  »  Voilà  de  nouveau  un  principe  que  nous 
ne  pouvons  admettre  qu'avec  des  réserves.  Les  coalitions  contre 
Louis  XIV  furent  justes,  parce  que  le  grand  roi  avait  commencé 
par  fouler  tout  droit  sous  ses  pieds.  Mais  la  grandeur  excessive  par 
elle-même  ne  légitime  certes  pas  une  guerre  offensive  contre  un 
État  prépondérant;  sinon,  il  faut  dire  que  l'intérêt  justifie  la 
guerre,  et  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  plus  parler  de  droit  ni  de 
justice.  La  plus  injuste  des  guerres,  telle  que  la  coalition  de 
l'Europe  contre  Marie-Thérèse,  peut  se  justifier  par  les  maximes 
de  V Anti-Machiavel.  Il  valait  bien  la  peine  d'écrire  une  réfutation 
du  politique  italien,  quand  en  définitive  on  professe  la  même  doc- 
trine que  lui,  celle  de  l'intérêt.  Faut-il  s'étonner  si,  avec  une 
pareille  morale,  Frédéric  finit  par  faire  le  partage  de  la  Pologne? 

Maintenant  que  nous  connaissons  ses  vrais  sentiments,  nous 
comprendrons,  qu'après  avoir  fait  des  vers  et  de  la  prose  contre  la 
guerre,  il  se  moque  en  vers  et  en  prose  de  la  paix  et  de  ceux  qui 
la  prêchent.  Saint-Pierre  ne  pouvait  manquer  d'être  raillé  par 
l'impitoyable  railleur  de  Potsdam  ;  nous  avons  rapporté  plus  haut 
la  lettre  de  Frédéric  à  Voltaire  sur  le  projet  de  paix  perpétuelle 
du  bon  abbé.  Les  encyclopédistes  eurent  leur  tour.  Tout  en  se 
moquant  de  leurs  déclamations,  il  prétend  (ju'il  s'est  converti  à 
leur  doctrine,  qu'il  est  devenu  partisan  de  la  paix.  Il  écrit  à 
Voltaire  qui  l'avait  engagé  à  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  qu'il 
ne  le  peut,  parce  que  les  philosophes  lui  ont  communiqué  leui 
horreur  pour  la  guerre.  Mais  ce  pacifique  avait  des  grilles,  et  il 
les  faisait  sentir  à  ses  amis  les  philosophes.  Frédéric  ne  rit  pas  des 
aménités  que  Voltaire  dit  aux  hommes  de  guerre  dans  son  Die- 
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twiiiKiin'  pliilosopliiqiw.  Il  ri'poiid  ;i  son  ami,  que  les  anciens  philo- 
sophes, qui  n'aimaient  pas  la  guerre,  ménageaient  plus  les  termes 
que  les  philosophes  modernes.  Mais  qu'importent  leurs  railleries? 
«  Les  gouvernements  laissent  hrailler  les  cyniques  et  vont  leur 
train.  »  Il  y  a  des  paroles  plus  dures  encore  dans  la  correspon- 
dance de  Frédéric.  Elle  n'est  pas  d'un  philanlhropc,  celte  cruelle 
plaisanterie  h  l'occasion  du  partage  de  la  Pologne  :  «  Les  encyclo- 
pédistes, dit-il,  doivent  être  contents  de  lui,  puisque  le  partage 
s'est  fait  sans  elfusion  de  sang.  »  Si  nous  étions  admirateur  de 
Frédéric,  nous  voudrions  efiacer  ces  mots  de  notre  sang  :  ils  té- 
moignent que  le  grand  roi  n'avait  ni  âme  ni  conscience. 

La  philosophie  de  Frédéric  ne  consiste  qu'en  phrases;  il  mépri- 
sait trop  les  hommes  pour  les  aimer.  Nous  citons  au  hasard 
quelques  témoignages,  ils  abondent  dans  sa  correspondance  : 
«  L'homme  restera,  malgré  les  philosophes,  la  plus  méchante 
bête  de  l'univers.  Il  y  aura  toujours  des  guerres,  comme  il  y  aura 
toujours  des  procès,  des  banqueroutes,  des  pestes  et  des  tremble- 
ments de  terre.  »  «  J'aimerais  autant  déclamer  contre  la  fièvre 
quarte  que  contre  la  guerre,  c'est  du  temps  perdu.  ««Il  y  a  eu  des 
guerres,  depuis  que  le  monde  est  monde,  et  il  y  en  aura  long- 
temps après  que  vous  et  moi  aurons  payé  notre  tribut  à  la  nature.  » 
Voltaire  envoya  son  épitre  sur  la  Tactique  à  son  royal  ami.  Le  roi 
lui  répond  :  «  Autant  vaut  déclamer  contre  la  neige  et  la  grêle  que 
contre  la  guerre,  ce  sont  des  maux  nécessaires...  On  demande 
d'un  médecin  qu'il  guérisse  la  lièvre  et  non  qu'il  fasse  une  satire 
contre  elle.  Avez-vous  des  remèdes  ;  donnez-les  nous;  n'en  avez- 
vous  point,  compatissez  h  nos  maux.  »  Frédéric  n'avait  pas  le  droit 
de  reprocher  à  Voltaire  le  défaut  de  compassion.  C'est  plutôt  lui 
qui  méritait  ce  reproche.  Le  philosophe  français  ne  croyait  pas 
plus  à  la  paix  perpétuelle  que  le  roi;  mais  il  souffrait  des  maux  de 
l'humanité,  et  il  voulait  contribuer,  sinon  à  les  guérir,  du  moins 
à  les  soulager. 

N°  2.  Montesquieu 

Montesquieu  est  historien,  bien  plus  que  libre  penseur.  Par  là  il 
se  distingue  de  tous  ses  contemporains.  Pour  Voltaire,  l'histoire 
comme  le  théâtre  était  un  instrument  :  il  la  mettait  au  service  de 
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la  religion  nouvelle  qu'il  prêchait  sous  toutes  les  formes.  Montes- 
quieu ne  songeait  pas,  comme  le  dit  Voltaire,  «  k  rendre  au  genre 
humain  les  titres  qu'il  avait  perdus.  »  Dès  les  premières  pages  de 
VEsprit  des  lois,  il  a  soin  de  nous  prévenir  qu'il  n'écrit  point  pour 
censurer  ce  qui  est  établi  dans  jquelque  pays  que  ce  soit  :  «  Si  je 
pouvais  faire  en  sorte,  dit-il,  que  tout  le  monde  eiit  de  nouvelles 
raisons  pour  aimer  son  prince,  sa  patrie,  ses  lois,  qu'on  pût 
mieux  sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouver- 
nement, je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels.  »  Lui-rnéme 
prêcha  d'exemple  :  «  Platon  remerciait  le  ciel  de  ce  qu'il  élail  né 
du  temps  de  Socrate;  et  moi  je  lui  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a 
fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis  et  qu'il  a  voulu  que 
j'obéisse  i\  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer.  »  Et  ce  gouvernement  était 
celui  des  courtisanes!  Et  ce  prince  était  Louis  XV  ! 

Cette  disposition  d'esprit  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 
Elle  est  admirable  pour  apprécier  le  passé,  avec  l'indulgence 
qui  convient  h  la  faiblesse  humaine.  Mais  elle  a  un  écueil,  c'est 
que  l'on  est  tenté  de  croire  que  les  institutions  sont  sinon  par- 
faites, au  moins  accommodées  à  nos  besoins,  et  partant  bonnes  et 
immuables,  et  que  les  faits  aussi  sont  légitimes,  parce  qu'il  y  a 
des  raisons  qui  les  expliquent.  C'est  recueil  contre  lequel  la  haute 
intelligence  d'Aristote  a  échoué.  Toutefois,  au  dix-huitième  siècle, 
cette  tendance  à  expliquer  et  h  justifier  le  passé  avait  également 
sa  raison  d'être  :  c'était  un  contre-poids  au  mouvement  trop  pré- 
cipité qui  emportait  les  esprits  dans  le  champ  inconnu  de  l'avenir. 
La  mission  de  Montesquieu  fut  de  modérer  ce  que  cette  ardeur  d'in- 
novation avait  d'excessif. 

Les  philosophes  flétrissaient  la  guerre  comme  un  crime.  Mon- 
tesquieu rétablit  les  vrais  principes,  et  il  le  fait  avec  plus  de  jus- 
tesse que  Frédéric  :  «  La  vie  des  États,  dit-il,  est  comme  celle  des 
hommes  :  ceux-ci  ont  le  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  défense  natu- 
relle; ceux-là  ont  le  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propie  con- 
servation. »  Partant  de  \h,  Montesquieu  condamne  les  guerres 
d'ambition  :  «  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils 
des  princes,  ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu;  et,  lorsqu'on 
se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire,  de  bienséance, 
d'utilité,  des  Ilots  de  sang  inonderont  la  terre.  Comme  la  déclara- 
tion de  guerre  doit  être  un  acte  de  justice,  dans  laquelle  il  faut 
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toujours  que  la  peine  soit  proporliomiëe  li  la  faute,  il  faut  voir  si 
celui  h  qui  on  déclare  la  guerre  mérite  la  inorl,  car  faire  la  guerre 
h  quelqu'un,  c'est  vouloir  le  punir  de  mort.  » 

Montesquieu  ne  reste  pas  toujours  lidèle  à  la  rij^'ueur  de  ses 
principes;  il  admet  la  lé;,'ilimilé  des  guerres  ûe précautiun,  comme 
s'exprime  Frédéric.  Vollaii-e  n'a  pas  tort  de  dire  qu'un  pareil 
droit  des  gens  est  plus  digne  de  Cartouche  que  de  l'auteur  de 
VEspvU  des  luis.  Clest  la  pratique  de  tous  les  siècles  qui  entraîne 
l'illustre  écrivain.  lia  de  singulières  hésitations  sur  le  droit  de 
conquête  :  comme  philosophe,  il  est  d'accord  avec  Locke  :  conurie 
historien,  il  cherche  la  raison  d'un  fait  universel  et  de  là  des  ti- 
raillements et  des  contradictions.  Il  semble  admettre  le  droit  de 
conquête,  en  le  fondant  sur  ce  qu'un  peuple  a  voulu,  a  pu  ou  a 
dû  faire  violence  à  un  autre.  Puis  il  conteste  l'étendue  que  l'on 
donne  i\  ce  droit;  il  nie  que  le  vainqueur  ait  le  pouvoir  de  dé- 
truire le  vaincu  ;  il  nie  le  droit  même,  en  disant  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyeu  pour  le  conquérant  de  légitimer  ses  conquêtes,  c'est  de  ré- 
parer les  maux  qu'ils  font.  La  définition  célèbre  qu'il  donne  du 
droit  de  conquête  réunit  toutes  ces  idées  qui  se  heurtent  et  se 
combattent  :  «  c'est  un  droit  nécessaire,  légitime  et  malheureux, 
qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter 
envers  la  nature  humaine.  » 

Montesquieu  ne  se  demande  pas  si  ce  droit  malheureux  pèsera 
toujours  sur  l'humanité.  Si  ce  qu'il  dit  de  l'origine  des  sociétés 
était  vrai,  il  en  faudrait  conclure  l'éternité  delà  guerre.  Imbu  de 
l'erreur  du  dix-huitième  siècle  sur  un  prétendu  état  de  nature,  il 
croit  que  pour  bien  connaître  les  lois  naturelles,  il  faut  considérer 
les  hommes  avant  l'établissement  des  sociétés.  Là-dessus  il  pose 
comme  première  loi  naturelle  des  hommes  la  paix,  et  il  reprend 
Hobbes  qui  soutient  que  c'est  la  guerre  ;  à  l'en  croire,  l'état  de 
guerre  commencerait  avec  la  société  :  «  Chaque  société  particu- 
lière en  vient  à  sentir  sa  force,  ce  qui  produit  un  état  de  guerre 
de  nation  à  nation.  »  Montesquieu  tire  de  fausses  conséquences 
d'un  faux  principe.  Le  prétendu  état  de  nature  qui  aurait  précédé 
la  formation  des  sociétés  est  une  chimère.  C'est  la  vie  en  société 
qui  est  le  vrai  état  de  nature  des  hommes.  Or  la  société,  loin 
d'être  en  état  de  guerre,  réalise  au  contraire  l'empire  du  droit. 
Tout  ce  qui  reste  douteux,  c'est  si  cette  société  pourra  jamais 
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embrasser  le  genre  humain,  si  la  justice  régnera  dans  les  rela- 
tions des  peuples,  comme  dans  celles  des  individus. 

Montesquieu  n'a  point  pour  le  passé  le  dédain  qu'affectaient  les 
philosopiies  de  son  temps.  Il  rend  justice  aux  conquérants  civili- 
sateurs. Ce  qu'il  dit  d'Alexandre  le  Grand  est  une  des  belles  pages 
de  VEsprit  des  lois  (1).  L'influence  civilisatrice  des  conquêtes  est 
incontestable,  mais  ce  n'est  là  que  l'une  des  faces  de  la  guerre  : 
c'est  ordinairement  la  part  de  Dieu.  Si  Dieu  sait  tirer  le  bien  du 
mal  que  nous  faisons,  le  mal  ne  devient  pas  pour  cela  un  bien. 
Notre  question  revient  donc  toujours  :  quel  est  l'avenir  des  socié- 
tés? est-ce  la  guerre  ou  la  paix?  Montesquieu  s'aperçoit  comme 
Diderot,  qu'un  esprit  nouveau  envahit  le  monde,  l'esprit  commer- 
cial :  «  Or  le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs,  et  c'est 
presque  une  règle  générale  que  partout  où  il  y  a  des  mœurs 
douces,  il  y  a  du  commerce,  et  que  partout  où  il  y  a  du  commerce, 
il  y  a  des  mœurs  douces.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  point  si  nos 
mœurs  sont  moins  féroces  qu'elles  ne  l'étaient  autrefois...  L'effet 
du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  »  Rien  de  plus  vrai.  Mais 
comment  Montesquieu  concilie-t-il  cette  influence  pacifique  du 
commerce  avec  la  théorie  d'un  état  de  guerre  naissant  de  la  so- 
ciété? Le  commerce  n'est-il  pas  une  condition  de  vie  pour  les 
peuples?  Et  s'il  tend  à  établir  la  paix  entre  eux,  comment  la  so- 
ciété serait-elle  le  principe  de  la  guerre? 

Ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  où  une  fausse  théorie  engage 
l'auteur  de  VEsprit  des  lois.  Si  l'état  des  sociétés  humaines  est  un 
état  de  guerre,  quoi  de  plus  naturel  pour  les  nations  que  d'être 
constamment  armées  pour  leur  défense?  Cependant  Montesquieu 
s'élève  avec  force  contre  les  armées  permanentes  :  «  Une  maladie 
nouvelle  s'est  répandue  en  Europe,  elle  a  saisi  nos  princes,  et 
leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses 


(1)  •  Alexandre  résista  à  chux  qui  voulaient  qu'il  traitai  les  Grecs  comme  maîtres  et  les  Perses 
comme  esclaves;  il  ne  songea  qu'à  unir  les  deux  nations  et  à  faire  [lerdre  les  distinctions  de  peuple 
coaquéranl  et  de  peuple  vaincu.  Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  vaincus  leurs  mœurs,  il  leur  laissa 
encore  leurs  lois  civiles.  Il  respecta  les  traditions  anciennes  et  tous  les  monuments  de  la  gloire 
venant  do  la  vanité  des  peuples.  Il  semblait  qu'il  n'eût  conquis  que  pour  être  lo  monarque  parti- 
culier do  chaque  nation,  et  le  premier  citoyen  do  chaque  ville.  Qu'est-ce  que  ce  conquérant  qui  est 
pleuré  de  tous  les  peuples  qu'il  a  soumis  V  qu'est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la  mort  duquel  la  famille 
qu'il  a  renversée  du  Irone  verso  dos  larmes'?  C'est  un  trait  de  cette  vie  dont  les  historiens  ne  nous 
disent  pas  que  quelque  autre  conquérant  puisse  se  vanter.  » 
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redoublemcnls,  et  elle  devient  nécessairement  contagieuse  :  car, 
sitôt  qu'un  État  augmente  ce  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres 
soudain  nu^^mciitcnt  les  leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par 
lîi  que  la  ruine  commune.  (lliaqu(î  monarque  tient  sur  pied  toutes 
les  armées  qu'il  pourrait  avoir  si  les  peuples  étaient  en  danger 
d'être  exterminés;  et  on  nomme  paix  cet  état  d'eiïorls  de  tous 
contre  tous.  Aussi  l'Europe  est-elle  si  ruinée,  que  les  particuliers 
qui  seraient  dans  la  situation  où  sont  les  trois  puissances  de  cette 
partie  du  monde  les  plus  opulentes,  n'auraient  pas  de  quoi  vivre.  » 
Si  Montesquieu  combat  avec  tant  de  (orce  et  de  vérité  la  l'olie  des 
armées  permanentes,  c'est  qu'au  fond,  quoi  qu'il  en  dise,  il  ne 
croit  point  que  l'état  naturel  des  sociétés  soit  la  guerre.  Il  faut 
renverser  sa  thèse  et  dire  que  la  société  est  le  vrai  état  de  nature 
des  nations,  et  que  la  paix  est  la  loi  de  leurs  relations.  Qu'est-ce 
qui  trouble  donc  cet  état  de  paix,  au  point  de  rendre  les  guerres 
permanentes?  Il  y  a  dans  VEsprit  des  lois  une  parole  profonde 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  :  «  L'esprit  des  monar- 
chies est  la  guerre  et  l'agrandissement,  l'esprit  des  républiques 
est  la  paix  et  la  modération,  o  C'est  la  prophétie  d'une  ère  nou- 
velle de  l'humanité,  que  les  philosophes  ont  préparée  et  que  la 
Révolution  a  inaugurée. 

N"  3.  Vauvenargiies 

Voltaire  a  écrit  sur  Vauvenargues  une  page  qui  l'honore  autant 
que  son  jeune  ami  dont  il  pleure  la  mort  prématurée  :  «  Tu  n'es 
plus,  ô  douce  espérance  du  reste  de  mes  jours  ! . . .  Accablé  de  souf- 
frances au  dedans  et  au  dehors,  privé  de  la  vue,  perdant  chaque 
jour  une  partie  de  toi-même,  ce  n'était  que  par  un  excès  de  vertu 
que  tu  n'étais  pas  malheureux,  et  cette  vertu  ne  te  coûtait  pas 
d'effort.  Je  t'ai  vu  toujours  le  plus  infortuné  des  hommes  et  le  plus 
tranquille...  Par  quel  prodige  avais-tu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  la 
vraie  philosophie  et  la  vraie  éloquence?  Comment  avais-tu  pris  un 
essor  si  haut  dans  le  siècle  des  petitesses?  et  comment  la  simpli- 
cité d'un  enfant  timide  couvrait-elle  cette  profondeur  et  cette  force 
de  gloire?  Je  sentirai  longtemps  avec  amertume  le  prix  de  ton 
amitié;  à  peine  en  ai-je  goûté  les  charmes...  «  Vauvenargues  était 
digne  de  ces  regrets  ;  le  mot  si  profond,  que  «  les  grandes  pensées 
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viennent  du  cœur,  »  peint  son  àme.  «  Ami  des  hommes,  dit  Mar- 
montel,  il  mettait  le  vice  au  rang  des  malheurs,  et  la  pitié  tenait 
dans  son  cœur  la  place  de  l'indignation  et  de  la  haine.  Doux, 
sensible,  compatissant,  il  tenait  nos  âmes  dans  ses  mains.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  cette  âme  si  tendre  et  si  élevée  devait  être 
le  Fénelon  de  la  philosophie?  En  effet,  il  dit  que  «  l'humanité  est 
la  première  des  vertus,  et  que  l'on  ne  peut  être  juste  si  l'on  n'est 
humain.  «  Cependant  Vauveuargues  a  écrit  l'apologie  de  la  guerre. 
C'était  une  nature  militaire  tout  ensemble  et  aimante.  Les  chré- 
tiens flétrissent  l'amour  de  la  gloire.  Vauvenargues  se  plaint  «  que 
cette  forte  et  noble  passion,  cette  source  ancienne  et  féconde  des 
vertus  humaines,  qui  a  fait  sortir  le  monde  de  la  barbarie  et  porté 
les  arts  à  leur  perfection,  n'est  plus  maintenant  regardée  que 
comme  une  erreur  imprudente  et  une  éclatante  folie.  »  Le  re- 
proche allait  à  l'adresse  des  philosophes  autant  que  des  moralistes 
d'Église.  Après  toutes  les  injures  que  le  dix-huitième  siècle  pro- 
digue à  Alexandre,  on  est  heureux  de  rencontrer  un  esprit  hé- 
roïque qui  prend  la  défense  d'un  héros.  «  Je  suis  forcé,  dit-il, 
d'admirer  les  rares  talents  d'Alexandre,  et  cette  hauteur  de  génie 
qui,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  les 
sciences,  soit  même  dans  la  vie  privée,  l'a  toujours  fait  paraître 
comme  un  homme  extraordinaire...  Je  veux  vénérer  un  héros  (1), 
né  pour  conquérir  l'univers,  parce  qu'il  était  digne  de  lui  com- 
mander, et  en  quelque  sorte  excusable  de  s'être  fait  rendre  les 
honneurs  divins  dans  un  temps  où  l'on  adorait  des  dieux  moins 
aimables.  » 

Maintenant  nous  comprendrons  les  sentiments  de  Vauvenargues 
sur  la  guerre.  Elle  est  pour  lui  une  manifestation  de  la  lutte  qui 
existe  dans  toute  la  nature  :  «  Entre  rois,  entre  peuples,  entre  par- 
ticuliers, le  plus  fort  se  donne  des  droits  sur  le  plus  faible,  et  la 
même  règle  est  suivie  par  les  animauxet  les  êtres  inanimés  ;  de  sorte 
que  tout  s'exécute  dans  l'univers  par  la  violence  ;  et  cet  ordre,  que 
nous  blâmons  avec  quelque  apparence  de  justice,  est  la  loria  plus 


(1)  H  Qui,  parvenu  an  faîlP  dos  t'i'andoiirs  liumainos,  no  déilaignait  pas  l'amitié,  qui  aima  mieux 
s'exposera  mourir  que  de  soupronner  son  médecin  de  quelque  crime,  cl  d'alTlii(er,  par  une  défiance 
qu'on  n'aurait  pas  blâmée,  la  lidélité  d'un  sujet  qu'il  estimait  •  le  maître  le  plus  libéral  ([u'il  y  eût 
jamais,  jusqu'à  ne  réserver  pour  lui  (juc  l'espérance,  plus  prompt  ;l  réparer  ses  injustices  qu'à  les 
commettre,  et  plus  pénétré  de  ses  fautes  que  de  ses  triomplics.  • 
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générale  ul  la  [)lus  immuable  de  la  nature.  »  Dès  lors  la  paix  ne 
peut  pas  être  un  idéal  pour  l'humanité.  Les  philosophes  du  dix- 
huiliômo  siècle  avaient  tort  de  la  considérer  comme  un  but,  elle 
ne  doit  être  qu'un  moyen,  sinon  l'on  risque  d'aboutir  à  toutes  les 
lùclietés  de  la  paix  h  tout  prix.  Il  y  a  un  idéal  plus  haut  que  celui 
d'une  existence  paisible,  c'est  le  développement  de  toutes  nos 
Cacullés;  or  la  lutte,  sous  toutes  ses  laces,  n'cst-elle  pas  un  élé- 
ment essentiel  de  notre  nature?  «  La  paix,  dit  notre  stoique  inva- 
lide de  vingt-cinq  ans,  borne  les  talents  et  amollit  les  peuples; 
elle  n'est  un  bien  ni  en  morale  ni  en  politique.  Elle  rend  les 
nations  plus  heureuses  et  les  hommes  plus  faibles.  »  Si  la  paix 
n'était  possible  qu'au  prix  de  l'énergie  de  l'homme,  nous  n'en  vou- 
drions pas  plus  que  Vauvenaryiies.  Nous  croyons  avec  lui  que  la 
lutte  est  dans  la  nature  de  l'homme.  3Iais  il  y  a  d'autres  luttes  que 
celles  des  champs  de  bataille,  il  y  a  un  autre  héroïsme  que  celui 
du  guerrier,  et  bien  plus  difficile.  Plus  d'un  vaillant  soldat  s'est 
montré  faible  dans  le  combat  pour  la  liberté  et  la  vérité.  La  lutte 
ne  nous  fera  jamais  défaut,  tâchons  d'y  déployer  cet  héroïsme  de 
l'âme  que  Vauvenargues  montra  dans  ses  cruelles  souffrances. 
N'est-ce  pas  un  des  traits  le  plus  beaux  de  cette  grande  âme  que 
de  voir  un  jeune  homme  plein  d'avenir,  prendre  parti  pour  la 
guerre,  dont  il  est  une  des  plus  illustres  victimes? 

§  4.  La  morale  et  la  politique 

N»  1  Le  machiavélisme 

I 

Le  dix-huitième  siècle  s'est  surtout  préoccupé  de  la  question  de 
la  paix  et  de  la  guerre;  l'humanité  qui  l'inspirait  le  portait  à  faire 
la  guerfe  aux  conquérants.  En  attaquant  l'esprit  de  conquête,  en 
le  mettant  sur  la  même  ligne  que  le  vol  et  le  brigandage,  les  phi- 
losophes ruinèrent  la  loi  fatale  qui  gouvernait  le  monde,  la  force, 
et  la  remplacèrent  par  le  droit  et  la  justice.  L'idée  de  droit,  a  bien 
plus  d'importance  que  le  sentiment  d'humanité,  car  c'est  elle  qui 
constitue  le  principe  fondamental  des  rapports  internationaux. 
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Quand  on  cherche  la  loi  qui  régit  les  relations  des  peuples,  l'on 
trouve  deux  principes  auxquels  tous  les  systèmes  peuvent  se  ré- 
duire, le  droit  et  l'intérêt.  Nous  avons  dit  et  répété  que  l'intérêt 
se  confond  avec  la  force.  Si  l'on  excepte  les  sophistes  de  profes- 
sion, personne  n'ose  plus  soutenir  ouvertement  que  la  force  soit 
un  principe  moral,  dont  on  puisse  faire  une  loi.  Mais  la  force  a 
trouvé  de  nombreux  partisans  jusqu'à  nos  jours,  en  se  déguisant 
sous  le  nom  d'intérêt  général,  de  salut  public.  Nous  avons  protesté 
plus  d'une  fois  contre  ce  prétendu  principe.  Cependant  il  a  fait  il- 
lusion aux  meilleurs  esprits.  Il  nous  faut  donc  insister,  et  mon- 
trer qu'il  n'est  autre  chose  que  l'essence  du  machiavélisme. 

La  politique  h  laquelle  le  célèbre  Florentin  a  attaché  son  nom, 
a  perdu  tout  crédit,  au  moins  dans  le  domaine  de  la  théorie.  Mais 
ceux-là  mêmes  qui  repoussent  avec  horreur  le  machiavélisme,  se 
laissent  séduire  par  la  maxime  du  salut  public.  Ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  la  formule  seule  a  changé,  de  sorte  que  ce  qu'ils  détestent 
sous  le  nom  mal  famé  de  machiavélisme,  ils  le  défendent  sous  le 
nom  de  salut  public.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  doc- 
trine de  Machiavel,  c'est  l'absence  de  l'idée  de  droit  :  il  subor- 
donne tout  au  but  qu'il  poursuit,  même  la  justice.  Ce  but  était 
certes  le  plus  légitime,  le  plus  sacré  que  l'on  puisse  concevoir, 
puisqu'il  s'agissait  de  rendre  à  l'Italie  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance. A  ce  but,  l'écrivain  italien  sacrifiait  résolument  le  droit 
aussi  bien  que  l'humanité.  Si  le  mot  de  salut  public  avait  eu  cours 
au  seizième  siècle,  l'on  aurait  pu  définir  le  machiavélisme,  la 
théorie  du  salut  public.  Est-il  bien  vrai  que  le  salut  public  soit  la 
loi  suprême? 

Ce  qui  trompe  dans  cette  grave  question,  c'est  que  l'on  se  repré- 
sente toujours  la  société,  la  patrie  en  danger;  il  s'agit  de  la  sau- 
ver :  dès  lors  tout  ce  qui  est  nécessaire  paraît  légitime.  Mais  si 
l'intérêt  de  tous  domine  sur  l'intérêt  de  quelques-uns,  il  faut  dire 
par  la  même  raison  que  l'intérêt  de  la  majorité  domine  sur  l'inté- 
rêt de  la  minorité,  ou  encore  que  dès  qu'il  y  a  deux  intérêts  en 
présence,  c'est  le  plus  grand  qui  doit  l'emporter.  Que  répondrait- 
on  dans  cette  doctrine  à  celui  qui,  chargé  d'une  nombreuse  fa- 
mille, et  se  trouvant  dans  la  misère,  irait  voler  un  vieil  avare,  cé- 
libataire, dont  l'existence  se  passe  à  entasser  un  argent  inutile? 
Si  même,  pour  s'assurer  l'impunité,  le  voleur  se  faisait  assassin, 
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qu'aurait-on  h  lui  reprocher?  Il  aurait  appliqué  h  son  prolit  l.i 
doctrine  de  l'inldrêt.  Ce  qui  paraît  si  odieux  dans  le  cercle 
de  la  famille,  peut-il  devenir  Icigilime  quand  le  cercle  s'étend? 
Qu'il  s'a;,'is.se  de  l'intérêt  de  dix  personnes  ou  de  cent,  n'est-ce 
pas  toujours  l'intérêt  qui  prétend  l'emporter  sur  le  droit?  Com- 
bien fiiudra-t-il  de  ces  intérêts  réunis  pour  que  le  vol  et  le  meurtre 
deviennent  légitimes?  VoilJi  en  déluntivc  h  quoi  se  réduit  la  ques- 
tion. Si  on  l'avait  posée  dans  ces  termes  crus,  mais  vrais,  la  con- 
science se  serait  soulevée  contre  la  maxime  du  salut  public, 
comme  elle  s'est  soulevée  contre  le  machiavélisme.  Si  le  crime  ne 
devient  pas  légitime,  par  cela  seul  qu'il  se  pratique  au  profit  de 
tous  ou  de  la  majorité,  ou  d'un  grand  nombre,  il  faut  conclure  que 
le  crime  reste  crime,  que  partant  c'est  en  elles-mêmes  qu'il  faut 
juger  les  actions,  et  non  en  considérant  le  but  que  l'on  poursuit. 
Ce  qui  revient  h  dire  que  c'est  le  droit  qui  est  la  loi  suprême. 


II 


L'on  nous  arrête  et  l'on  nous  dit  que  cette  doctrine  est  bonne 
pour  les  relations  d'individu  h  individu,  qu'elle  est  bonne  encore 
pour  les  relations  de  l'État  avec  les  citoyens,  mais  que  l'on  ne  peut 
pas  l'appliquer  aux  rapports  des  peuples,  sans  confondre  deux 
ordres  d'idées  essentiellement  distinctes,  le  domaine  de  la  morale 
et  celui  de  la  politique.  C'est  dire  qu'il  y  a  deux  morales,  une 
pour  les  particuliers,  une  autre  pour  les  États.  Cette  politique  est 
celle  de  Machiavel,  c'est  celle  des  rois  (1).  Écoutons  un  philo- 
sophe du  dix-huitième  siècle. 

Diderot  définit  parfaitement  le  machiavéliste;  c'est  l'homme 
qui  calcule  tout  d'après  son  intérêt.  Ace  titre  les  princes  sont  ma- 

(1)  Après  avoir  établi  que  Hpori  IV,  viola  le  traité  de  Vervins,  ea  donnant  des  secours  sons 
main  aux  Provinces-Unies,  Bnyle  ajoute  :  •  La  conduite  de  Henri  IV  à  l'égard  des  Espagnols  n'a 
point  excédé  les  bornes  de  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  entre  les  États  ennemis.  L'asagfl  de  tons 
les  siècles  et  de  toutes  les  nations  ôte  à  une  pareille  conduite  ce  que  la  morale  y  trouve  de  pins 
odieux.  C'est  une  sorte  des  prescription  qui  cbange  le  sens  des  mots  :  on  n'appelle  pas  cela  fvtw- 
be7-ie,  maii  pnideiice politique,  nécessaire,  art  de  7e'97ic>'.  Le  nom  de  fourberie  ne  se  donne 
presque  qu'à  ceux  qui  violent  grossièrement  un  traité  de  paix.  Les  inlérêts  de  l'État  rendent 
nécessaires  plusieurs  inobservations  occultes  des  alliances,  et  plusieurs  machinations  secrètes 
contre  la  prospérité  d'un  voisin  suspect.  Or,  e?i  matière  de  bien  public,  ce  qui  semble  néces- 
saire, passe  bientôt  pour  juste.  Bayle,  Réponse  aux  questions  d'un  provincial. 
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chiavélistes  par  essence  :  «  Un  roi  n'est  ni  père,  ni  fils,  ni  parent, 
ni  époux,  ni  ami.  Qu'est-il  donc?  Roi,  même  quand  il  dort.  »  Cet 
égoïsme,  incarné  dans  la  royauté,  est  le  véritable  athéisme,  dit 
le  philosophe  que  l'on. accuse  d'être  athée:  «L'athéisme  pra- 
tique n'est  guère  que  sur  le  trône  ;  il  n'y  a  rien  de  sacré  ;  il  n'y  a 
ni  lois  divines  ni  lois  humaines  pour  la  plupart  des  souverains  (1).» 
Diderot  n'a  pas  tort  de  traiter  le  machiavélisme  royal  d'athéisme, 
car  il  implique  la  négation  de  la  justice,  c'est  à  dire  de  l'un  des 
attributs  essentiels  de  la  Divinité  (2).  La  politique  des  rois  peut  se 
résumer  en  un  mot,  la  force.  Tyridate  disait  :  «  Conserver  son 
bien,  s'emparer  du  bien  d'autrui  ;  l'un  est  l'éloge  d'un  père  de 
famille,  l'autre,  l'éloge  d'un  roi.  »  Il  se  trouve  de  temps  en  temps 
des  scélérats  indiscrets,  comme  ce  Tyridate,  qui  révèlent  très 
mal  à  propos  la  doctrine  des  rois.  »  En  vain  les  princes  se  lient- 
ils  par  des  traités  :  «  Un  souverain  qui  aurait  quelque  confiance 
dans  ces  pactes  si  solennellement  jurés,  ne  serait  pas  moins  imbé- 
cile que  celui  qui,  étranger  à  nos  usages,  mettrait  quelque  valeur 
à  ces  très  humbles  protestations  qui  terminent  nos  lettres  (3).  » 

Voilà  un  tableau  de  la  politique  royale  tracé  d'après  nature  : 
Diderot  ne  critique  point,  il  lui  suffit  d'exposer  pour  flétrir.  Au 
dix-huitième  siècle,  personne  ne  prend  la  défense  du  machiavé- 
lisme. Les  princes  eux-mêmes  trouvent  de  bon  goût  de  la  répu- 
dier. Frédéric  II  écrit  une  réfutation  de  Machiavel  ;  mais  tout  en 
combattant  l'illustre  politique  de  Florence,  le  prince  royal  pro- 
fesse la  maxime  qui  contient  en  substance  tout  ce  que  sa  doctrine 
a  de  dangereux,  la  règle  du  salut  public.  L'erreur  dans  laquelle 
verse  Frédéric  était  partagée  par  des  philosophes  chez  lesquels 
on  ne  s'attend  certes  pas  à  la  trouver.  Un  moraliste  allemand  qui 
écrivit  un  excellent  commoitaire  sur  le  traité  des  Devoirs  de 
Cicéron,  annexa  à  son  ouvrage  une  dissertation  sur  ['union  de  la 


(1)  «  Presque  tous  pensent  que  eclui  qui  craindrait  Dieu  ne  serait  pas  longtemps  craint  de  ses 
sujets,  et  que  celui  qui  respecterait  la  justice  serait  bientôt  méprisé  de  ses  voisins.  Voilà  un  do 
ces  cas  où  le  scélérat  Machiavel  dit  :  scc7-cl  de  dominnlion,  et  où  l'honnèto  Tacite  dit  :  forfaits 
dr  dominnlion.  • 

(2)  «  Lorsqu'il  s'agit  du  salut  du  souverain,  il  n'y  a  plus  de  lois.  Lorsqu'il  s'agit  du  public  relati- 
vement au  bien  particulier,  la  justice  se  lait;  lorsqu'il  s'agit  de  l'avantage  d<'  l'empire,  c'est  la 
force  qui  parle.  Tous  les  auteurs  ont  dit  :  Cette  subtilité  scrupuleuse  que  nous  portons  dans  les 
affaires  particulières,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  affaires  publique.  . 

(3)  Diderot,  Principes  de  politique  des  .souverains. 
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monde  cl  de.  la  politique.  Kii  l;i  prciiiirii  en  main,  nous  nous  réjouis- 
sions fie  lire  une  solide  rél'ulalion  des  sopliismes  de  Frédéric  II. 
Quelle  lut  notre  surprise  en  voyant  le  pliiloso|)lie  d'accord  avec  le 
roi?  L'on  dirait,  en  vérité,  que  (ktrvc  ne  prit  la  [ilume  que  pour 
venir  en  aide  h  Frédéric.  Le  moraliste  aussi  bien  que  le  prince 
déteste  de  tout  son  cœur  le  machiavélisme,  mais  il  faut  croire 
qu'il  n'a  jamais  lu  les  écrits  du  Florentin  ;  car  il  s'en  fait  une  idée 
tout  ;\  fait  fausse.  A  l'entendre,  on  croirait  que  l'un  des  plus  beaux 
génies  d'Italie  .s'est  amusé  h  composer  une  morale  îi  l'usaj^e  des 
Cartouches  et  des  Mandrins.  Quelle  douce  ven^'cance  pour  Machia- 
vel de  voir  que  ceux-lîi  mêmes  qui  lui  prodijîuent  l'insulte  et  l'ou- 
tra^'e,  soutiennent  doctement  ses  principes  !  Nous  avons  réfuté  les 
so|)hismcs  de  Frédéric.  Le  philosophe  n'y  ajoute  rien  qu'une 
forme  dogmatique.  Hâtons-nous  d'entendre  des  hommes  de  lettres, 
qui  ne  sont  pas  philosophes  de  profession,  et  qui  leur  sont  inlini- 
ment  supérieurs. 

N"  2.  La  justice.  Mablii 

Les  philosophes  français  du  dix-huitiôme  siècle  jouissent  d'un 
mauvais  renom  dans  le  monde  savant.  Non  seulement  on  leur  con- 
teste toute  valeur  au  point  de  vue  de  la  science,  mais  on  aime  à 
les  confondre  dans  une  réprobation  générale.  Que  le  lecteur  com- 
pare les  fausses  théories  de  Frédéric  systématisées  par  Garve  avec 
la  doctrine  de  Montesquieu  et  de  Mably,  il  lui  sera  facile  de  décider 
de  quel  côté  est  la  supériorité.  La  théorie  du  philosophe  allemand 
est  le  droit  des  gens  dont  l'auteur  des  Lettres  persanes  fait  la 
satire  :  «  Ce  droit  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  est  une  science  qui 
apprend  aux  princes  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  violer  la 
justice  sans  choquer  leurs  intérêts.  »  Montesquieu  tient  grand 
compte  des  faits;  toutefois,  il  ne  subit  pas  l'influence  de  la  réalité 
au  point  d'ériger  l'injustice  en  justice  :  «  On  dirait  qu'il  y  a  deux 
justices  toutes  différentes  :  l'une  qui  règle  les  affaires  des  parti- 
culiers, qui  règne  dans  le  droit  civil;  l'autre  qui  règle  les  difterends 
qui  surviennent  de  peuple  à  peuple,  qui  tyrannise  dans  le  droit  des 
gens  :  comme  si  le  droit  public  n'était  pas  lui-même  un  droit 
civil,  non  pas  à  la  vérité  d'un  pays  particulier,  mais  du  monde  ! 
Les  magistrats  doivent  rendre  la  justice  de  citoyen  à  citoyen  : 
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chaque  peuple  la  doit  rendre  lui-même  de  lui  à  un  autre  peuple. 
Dans  cette  seconde  distribution  de  la  justice,  on  ne  peut  employer 
d'autres  maximes  que  dans  la  première.  » . 

Voilà  les  vrais  principes  posés  avec  une  admirable  précision. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  que  Mably  enseigne  à  chaque  page  de 
ses  nombreux  écrits.  «  La  vraie  politique  est  toujours  conforme 
à  la  morale,  et  ne  peut  jamais  s'écarter  de  ses  principes  :  celle  des 
souverains,  ainsi  que  de  chacun  de  leurs  sujets,  est  d'être  justes, 
de  bonne  foi,  vertueux...  n  Mably  s'évertue  à  convaincre  les  rois  et 
les  peuples,  que  la  Providence  a  établi  une  telle  liaison  entre  la 
morale  et  la  politique,  que  le  bonheur  des  États  est  attaché  à  la 
pratique  des  vertus  (1).  Tout  ce  que  Mably  a  écrit  sur  la  politique, 
respire  cet  esprit  de  justice.  Nous  n'avons  qu'un  reproche  c\  lui 
faire,  c'est  qu'il  insiste  trop  sur  l'harmonie  qui  existe  entre  le 
juste  et  l'utile.  Il  faut  enseigner  aux  hommes  qu'ils  doivent  prati- 
quer la  justice,  parce  que  telle  est  la  loi  que  Dieu  leur  impose  ;  peu 
importent  lesconséquences  de  leurs  actions,  l'utilité  ne  doit  jamais 
peser  dans  la  balance.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  l'homme 
s'élève  h  la  véritable  moralité. 

Que  les  écrivains  qui  croient  à  l'existence  d'un  ordre  divin,  pro- 
fessent l'identité  de  la  morale  et  de  la  politique,  rien  de  plus 
logique.  Mais,  chose  remarquable,  les  philosophes  que  l'on  traite 
de  matérialistes,  n'ont  pas  d'autre  sentiment.  Nous  avons  déjà 
entendu  Diderot,  Vsiihée,  s'élever  contre  l'athéisme  de  la  politique 
princière.  Le  philosophe  matérialiste  est  infiniment  plus  religieux, 
au  fond,  que  le  moraliste  allemand  dont  nous  venons  de  rappeler 
la  théorie.  Garve  sacrifie  la  justice  à  l'intérêt  général  ;  Diderot 
combat  énergiquement  la  maxime  du  salut  public  :  «  Il  n'y  a  point 
de  scélératesse,  dit-il,  à  laquelle  cette  politique  ne  conduise;  car 
elle  permet  de  perdre  un  particulier  par  la  seule  crainte  qu'il  ne 
compromette  le  salut  du  peuple.  »  Parole  prophétique  qui  llétrit 
d'avance  les  excès  de  la  révolution,  mais  qui  témoigne  aussi  qu'on 
a  tort  de  les  imputer  à  la  philosophie.  La  doctrine  de  Diderot  est 
aussi  pure  que  celle  de  Montesquieu  :  «  Il  faut  être  juste  dans  les 
grandes  choses  et  dans  les  petites,  dans  ces  dernières,  parce  qu'on 


(1)  Mafdn,  (Jfi  l'KUnlede  riii^ioirc.  —  EnlrolicnsiloPhocion.  —  Du  Destin  de  la  France. 
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en  exerce  la  justice  plus  lacilemenl  dans  les  tcrandes  (1).  »  Maxime 
d'or  qui  mériterait  la  première  place  dans  un  évanj^ile  politique! 

Voilîj  la  doctrine  du  chef  des  encyclopédistes;  son  collabora- 
teur, (IWkmbevt,  ensei^Mie  également  que  les  lois  qui  régissent  les 
Ktals  entre  eux  ne  dillèrenl  point  de  celles  que  les  membres  d'une 
même  société  doivent  observer  dans  leurs  relations  mutuelles. 
«  C'est  là  la  base  du  droit  des  gens.  Nous  n'avons  rien  de  plus  à 
dire,  ajoute  le  philosophe  français,  sur  la  morale  des  États.  On 
sera  peut-être  étonné  du  |)eu  d'étendue  que  nous  lui  donnons  dans 
cet  essai;  mais  malheureusement  pour  le  genre  humain,  elle  est 
encore  |)lus  courte  dans  la  prali(iue  (:2).  » 

L'auteur  du  Système  social  y  met  moins  de  réserve  que  le  trop 
prudent  d'Alembert.  Quand  il  trouve  les  rois  sur  son  chemin,  il  n'a 
garde  de  su  détourner  par  respect  :  «  Si  les  dieux  invisibles  du 
ciel,  dit  (.VlIoWach,  ont  joui  du  droit  d'être  injustes  ou  de  violer 
les  règles  de  la  morale  humaine,  les  dieux  visibles  de  la  terre  se 
sont  arrogé  le  même  droit.  Les  souverains  se  sont  fait  un  code  h 
pan.  Violer  des  serments,  fausser  sa  parole,  sont  des  choses  dés- 
honorantes dans  un  homme  privé;  mais  pour  un  souverain,  la  rai- 
son (fÉtal ,  Tintcrèl  de  la  nation,  sont  des  raisons  qui  l'autorisent 
Il  faire  tout  ce  qui  lui  convient.  »  Telle  est  la  réalité.  Quelle  est  la 
loi  que  le  philosophe  matérialiste  par  excellence  oppose  à  cette 
fourberie?  «  Lwjîistice  est  la  base  du  droit  des  gens.  Les  nations 
ne  sont  que  des  individus  de  la  société  universelle  ou  de  l'espèce 
humaine.  Un  peuple  doit  à  un  autre  peuple  tout  ce  qu'un  homme 
doit  à  un  autre  homme.  Il  n'y  a  point  deux  morales  pour  les  êtres 
de  notre  espèce.  Les  liens  de  l'humanité  ou  de  l'équité  unissent 
entre  eux  les  peuples  même  les  plus  étrangers  ,  les  plus  divisés 
d'intérêts...  La  justice  est  le  seul  rempart  que  les  nations  et  leurs 
chefs  puissent  opposer  à  leurs  passions  mutuelles.  C'est  l'injustice 
qui  produit  les  malheurs  particuliers  des  familles,  des  sociétés, 
des  nations  :  c'est  l'injustice  qui  cause  la  chute  des  empires.»  D'Hol- 
bach dit  comme  Mably  que  la  droiture,  la  bonne  foi,  la  franchise 
sont  la  plus  sage  des  politiques,  même  dans  la  constitution 
actuelle  des  choses.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir  grande  confiance 


(1)  Diderot,  Principes  de  poliliqae  des  souvcraius 

(2)  D'Alembert,  Éléments  philosophiques. 
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dans  l'amendement  des  rois  ;  il  finit  par  leur  adresser  une  véhé- 
mente invective,  qui  n'était  guère  faite  pour  réconcilier  les  esprits 
avec  la  royauté  :  «  Quels  exemples  affreux  les  souverains  ne 
donnent-ils  pas  à  leurs  peuples  par  la  façon  dont  ceux-ci  les  voient 
agir  et  traiter  les  uns  avec  les  autres?  Est-il  rien  de  plus  propre  à 
bannir  la  probité  de  la  terre  que  de  voir  le  mépris  qu'ont  pour 
elle  les  princes?...  0  princes!  n'êtes-vous  pas  les  vrais  corrup- 
teurs de  vos  sujets?  » 

A  part  les  injures ,  la  doctrine  de  (VHolbach  est  celle  de  Kant. 
Nous  ne  prendrons  pas  partie  pour  les  déclamations  haineuses 
des  philosophes  ;  mais  il  faut  avouer  que  ces  excès  mêmes  avaient 
leur  raison  d'être.  La  royauté  était  le  grand  obstacle  qui  s'oppo- 
sait à  l'établissement  du  droit  dans  l'intérieur  des  États  et  dans  leurs 
relations  mutuelles.  Elle  devait  faire  place  aux  nations.  Mais  elle 
ne  pouvait  disparaître  que  dans  une  terrible  lutte.  Les  philo- 
sophes français  sont  les  avant-gardes  de  la  révolution.  Ils  devaient 
faire  appel  aux  passions.  S'ils  s'étaient  bornés,  comme  les  Kant  et 
les  Fichte,  à  faire  des  leçons  et  à  écrire  des  livres  que  les  philo- 
sophes seuls  lisent,  l'Europe  en  serait  encore  aujourd'hui  au 
régime  des  Pompadour  et  du  Parc-aux-cerfs.  Gloire  à  ces  hardis 
lutteurs  qui  ont  ouvert  le  combat  !  Nous  souhaitons  que  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  poursuivre  soient  tous  animés  de  sentiments 
aussi  généreux,  aussi  désintéressés,  que  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle. 
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INTRODUCTION 


§  1.  Appréciation  du  dix-huitième  sièole 


1 


Les  hommes  du  passé  maudissent  le  dix-huitième  siècle  pour  le 
moins  autant  que  la  réforme.  Ils  accusent  la  philosophie  d'avoir 
engendré  l'incrédulité,  cette  peste  qui  empoisonne  la  société  mo- 
derne; ils  l'accusent  d'avoir  bouleversé  l'ordre  politique,  en  lan- 
çant le  monde  dans  des  révolutions  sans  fin  et  sans  issue.  La  ré- 
action qui  suivit  les  insurrections  de  48,  porta  cette  opposition  au 
paroxysme  de  la  haine.  Il  y  eut  une  épouvante  universelle, 
quand  on  vit  d'audacieux  sectaires  mettre  en  question  les  bases 
de  notre  existence  civile,  la  propriété  et  la  famille.  L'Église,  tou- 
jours aux  aguets  pour  ressaisir  la  domination  que  les  libres  pen- 
seurs lui  ont  arrachée,  s'empressa  d'exploiter  la  peur  qui  s'empa- 
rait de  toutes  les  âmes,  même  des  plus  intrépides  ;  elle  organisa 
lîne  croisade  contre  le  dix-huitième  siècle,  qu'elle  représenta 
comme  le  principe  du  mal  qui  sévit  en  France,  et  qui,  de  Ili,  se 
répand  dans  toute  l'Europe.  C'est  une  œuvre  de  vengeance  tout 
ensemble  et  un  calcul  d'ambition.  L'un  des  premiers  actes  de  la 
révolution  de  89  fut  de  porter  au  Panthéon  les  cendres  de  Voltaire 


(>  i.nthodlction. 

(3l  <le  Rousseau.  C'était  comme  une  sanctification  de  la  libre 
pensée,  dans  la  personne  de  ses  plus  illustres  organes.  La  réaction 
catholique  traîna  dans  la  houe  ceux  que  l'humanité  moderne  révère 
comme  ses  saints.  Il  se  trouva  un  ('-crivain  doué  à  un  haut  dejjré 
du  talent  de  l'injure,  et  maniant  admirahlement  le  vocabulaire  des 
halles.  L'Église  lanra  ce  pam|»hlétaire  contre  les  philosophes  du 
dernier  siècle.  A  toute  autre  époque,  il  n'aurait  insjiiré  que  le 
dégoût;  après  48,  il  se  lit  écouter  cl  ajtplaudir.  Nous  lui  laissons 
la  parole  : 

«  Oui,  certes!  nous  nous  révoltons,  et  nous  nous  en  faisons 
gloire,  contre  les  renommées  de  ce  siècle  imbécile  et  impur.  Il  a 
tout  faussé,  tout  gâté;  la  politique,  la  littérature,  les  arts,  et,  plus 
que  tout,  la  conscience  publique.  Il  commence  dans  l'obscénité,  il 
avance  dans  l'impiété,  il  achève  dans  une  dissolution  sanglante. 
On  prétend  nous  faire  admirer  cette  longue  fermentation  du 
sophisme,  de  l'impiété,  de  la  sottise,  terminée  par  une  irruption 
de  cannibales  surgissant  Ji  la  fois  de  tous  les  égouts,  et  communi- 
quant ù  la  France  et  au  monde  la  peste  la  plus  meurtrière  qui  ait 
désolé  et  châtié  la  civilisation  chrétienne!  On  propose  ii  notre  vé- 
nération ces  hommes,  dont  la  biographie  souillée  traîne  comme 
appendice  des  noms  sur  lesquels  l'humanité  tout  entière  ne  peut 
accumuler   assez    d'exécrations!   Voltaire,   Rousseau,  Diderot, 
d'Alembert,  madame  Duchâtelet,  mademoiselle  Voland,  mademoi- 
selle Levasseur,  beaux  modèles,  excellents  ménages,  crème  d'hon- 
nêtes gens!  Mais  trente  ans  plus   tard.  Voltaire,  d'Alembert, 
Diderot,  Rousseau,  se  nomment  Mirabeau,  Barrère,  Danton,  Marat, 
Robespierre,   et  la   suite.    Comptez  bien  les  encyclopédistes  : 
chacun  d'eux  reparaît  sous  les  traits  d'un  révolutionnaire,  et  Iji 
plume  du  sophiste  devient  l'ignoble  sabre  du  septembriseur  (1).  » 

L'on  connaît  la  politique  des  bas-fonds  de  l'Église  :  calomniez, 

(1)  Yeuillotj  Mélanges,  t.  VI,pag.  584. 
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calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose.  Cette  guerre  d'in- 
jures, qui  attaque  l'adversaire  dans  son  honneur,  dans  sa  consi- 
dération, est  déjà  une  infamie  quand  elle  s'adresse  aux  vivants 
qui,  au  besoin,  se  peuvent  défendre  en  souffletant  les  insulteurs 
gagés,  ou  en  les  traduisant  devant  la  cour  d'assises.  Mais  quel 
nom  donner  à  ceux  qui  outragent  les  morts?  Il  n'y  a  aucun  de 
vous,  illustres  penseurs  d'un  siècle  illustre,  qui,  s'il  pouvait  sortir 
de  son  tombeau,  n'infligerait  la  marque  du  calomniateur  à  ce  pam- 
phlétaire catholique  !  Et  l'Église,  au  nom  de  laquelle  il  parle,  croit 
que  vous  allez  succomber  sous  les  coups  d'un  fort  des  halles  1 
Elle  ne  s'aperçoit  pas,  dans  l'aveuglement  de  sa  haine,  que  les 
ignobles  armes  dont  elle  use  se  tournent  contre  celui  qui  s'en  sert. 
La  réaction  catholique  aura  sa  fin,  et  quand  viendra  le  jour  du 
jugement  pour  le  catholicisme,  elle  sera  invoquée  comme  témoin 
à  charge  contre  une  religion  qui  ne  rougit  pas  de  recourir  au  plus 
lâche  des  crimes  pour  tuer  la  libre  pensée. 

Qui  croirait  que  ces  attaques  furibondes  n'ont  pas  suffi  au  saint 
zèle  des  défenseurs  de  l'Église?  Il  leur  a  fallu  le  scandale,  tel  qu'il 
s'étale  dans  les  bouges  et  dans  les  bagnes.  Oui,  la  frénésie  catho- 
lique est  allée  jusqu'à  ce  point  qu'elle  a  essayé  de  transformer 
Voltaire,  et  à  sa  suite  les  philosophes,  les  écrivains,  les  grands 
seigneurs  et  même  les  souverains,  en  débauchés  et  en  fripons  (1). 
La  philosophie,  trônant  dans  un  mauvais  lieu  ou  dans  une  prison 
correctionnelle,  quel  triomphe  pour  l'épouse  sans  tache  de  Jésus- 
Christ!  Imprudents  apologistes  !  Avaient-ils  oublié,  ou  n'ont-ils 
jamais  su  que  tous  les  crimes  du  code  pénal  ont  été  commis  par 
des  oints  du  Seigneur,  qui  s'intitulent  vicaires  de  Dieu  et  qui  se 
disent  infaillibles  en  matière  de  religion  et  de  morale?  Il  y  a  une 
différence,  toutefois,  entre  les  papes  et  les  philosophes,  c'est  que 
des  souverains  pontifes  ont  été  convaincus  par  des  conciles  d'ac- 

(1)  .Mcolrtrdotj  Ménage  et  Finances  de  Voltaire,  183't. 
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lions  lellomoiit  inlàmes,  que  l'on  n'osa  pas  lire  en  public  le  récil 
de  leurs  (ails  cl  gestes,  tandis  que  les  accusations  lancties  contre 
les  libres  penseurs  ne  sont  pas  prouvées,  et  une  accusalion  non 
prouvée  est  une  calomnie. 

L'on  serait  lente  de  mépriser  ces  obscurs  libelles  el  de  ren- 
voyer leurs  auteurs  h  de  Pradi,  le  malicieux  arcbevèque  de 
Malines,  qui  a  parfaitement  caractérisé  les  adversaires  du  dix- 
liuiliéme  siècle  :  «  Quant  h  ces  petits  bo)is  hommes  qui  s'en  vont 
prolérant  leurs  petits  jmjemcnts  sur  Rousseau,  et  prennent  leurs 
petits  ébats  h  ses  dépens,  qui,  au  lieu  de  reculer  d'elîroi  à  l'aspect 
du  géant,  appliquent  avec  confiance  \eiirs  petits  coups  sur  ses  pro- 
j)ortions  colossales,  il  faut  les  admirer  beaucoup,  et  pour  ne  pas 
trop  troubler  leurs  plaisirs,  les  renvoyer  à  la  lecture  de  Gulliver, 
en  les  priant  de  s'arrêter  h  l'endroit  où  il  est  peint  écrasant  par 
centaines,  h  chaque  mouvement  qu'il  fait,  les  Lilliputien  qui 
s'évertuent  à  l'enchaîner:  ils  trouveront  là  leur  histoire  (1).  » 
Oui,  les  écrivains  catholiques ,  en  comparaison  des  philosophes, 
sont  de  tout  petits  nains  qui  prétendent  terrasser  des  géants. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  leur  répondre  par  le  silence 
du  dédain.  Car  derrière  les  Lilliputiens  il  y  a  l'Église  dont  ils 
sont  les  instruments,  et  avec  l'Église,  il  faut  compter.  Il  y  a 
encore  le  mouvement  de  réaction  qui  a  suscité  cette  légion  d'in- 
sectes malfaisants,  et  ce  mouvement  de  recul  est  trop  universel, 
trop  persistant,  pour  qu'il  ne  s'y  mêle  point  un  élément  plus  hono- 
rable, plus  légitime  que  les  misérables  pamphlets  qui  déshonorent 
notre  époque.  La  guerre  d'insultes  que  l'on  fait  au  dix-huitième 
siècle  est,  en  définitive,  une  des  faces  de  la  lutte  éternelle  qui  est 
engagée  entre  le  passé  et  l'avenir.  A  ce  titre,  elle  a  sa  place  dans 
l'histoire,  quand  ce  ne  serait  que  comme  témoignage  contre  un 
passé  que  l'on  cherche  vainement  h  ressusciter. 

(1)  De  Pradt,  les  Quatre  Concordais,  t.  1,  pa^.  432  et  noie. 
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Ce  serait  une  injustice  de  ne  rien  voir  dans  la  réaction  catho- 
lique qu'un  déchaînement  de  mauvaises  passions.  Il  n'y  a  pas 
seulement  la  peur  des  révolutions,  la  crainte  de  la  propriété 
menacée  par  le  socialisme;  il  y  a  aussi  le  sentiment  religieux 
effrayé  de  la  ruine  des  vieilles  croyances,  qui,  ne  trouvant  pas 
satisfaction  dans  les  doctrines  des  novateurs ,  se  rejette  avec 
emportement  et  tète  baissée  dans  la  religion  du  passé.  L'Église 
exploite  ce  sentiment,  il  est  vrai,  mais  pour  qu'elle  puisse  en 
abuser  au  profit  de  son  immortelle  ambition,  il  faut  qu'il  ait  de 
fortes  racines  dans  le  cœur  de  l'homme.  Notre  conviction  bien 
profonde  est  que  la  religion  est  un  besoin  indestructible  de  la 
nature  humaine  ;  si  parfois  il  paraît  s'affaisser  et  comme  s'assoupir, 
il  se  réveille  ensuite  avec  d'autant  plus  d'énergie.  Il  est  tout  aussi 
incontestable  que  les  doctrines  nouvelles  n'offrent  pas  un  aliment 
suffisant  à  la  foi,  au  besoin  de  croire.  Ceux  pour  qui  la  religion 
est  une  inspiration  purement  individuelle,  peuvent  se  contenter 
des  croyances  qui  dès  maintenant  existent  dans  la  conscience 
générale.  Mais  la  religion  est  avant  tout  le  lien  des  âmes  :  de  là  la 
nécessité  d'une  Église  et  d'un  culte.  Aussi  longtemps  que  des 
temples  nouveaux  ne  s'élèveront  pas  à  côté  des  temples  catho- 
liques, les  âmes  religieuses,  pour  qui  la  communion  et  la  sympa- 
thie sont  une  nécessité,  tourneront  leurs  regards  vers  la  religion 
traditionnelle  :  c'est  ce  qui  fait  la  force  et  la  légitimité  de  la  réac- 
tion catholique. 

Il  y  a  cependant  un  obstacle  â  ce  retour  vers  le  passé.  L'Église 
a  beau  maudire  la  révolution  et  la  réprouver  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  est  l'explosion  d'idées  et  de  sentiments  qui  pour  l'hu- 
manité moderne  sont  un  besoin  aussi  impérieux  que  la  reli- 
gion; pour  mieux  dire,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  procla- 
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mées  par  nos  pères  en  89,  sont  un  des  dogmes  de  notre  religion. 
Comment  concilier  ces  tendances  irrésistibles  de  la  société  actuelle 
avec  le  catholicisme  qui  les  flétrit  comme  une  émanation  de 
l'esprit  du  malï  A  notre  avis,  la  conciliation  est  impossible,  car 
i'anlinomio  est  radicale.  Aussi  l'embarras  est  grand  de  ceux  qui 
veulent  allier  la  reli;,Mon  catholique  et  les  conquêtes  de  H\).  Ils 
sont  obligés  dese  forger  un  catholicisme  que  l'on  répudie  h  Rome, 
qui  y  a  même  été  condamné  dans  la  personne  d'un  prêtre  de 
génie.  Si  le  sort  de  l.amennais  n'arrête  point  ceux  qui  à  sa  suite 
prétendent  unir  la  liberté  et  la  religion,  cela  prouve  qu'ils  se  font 
illusion  sur  eux-mêmes,  comme  ils  se  font  illusion  sur  le  passé  et  le 
présent.  Rien  de  plus  curieux,  à  cet  égard,  que  le  jugement  qu'ils 
portent  sur  le  dix-liuiliùme  siècle.  Nous  venons  d'entendre  les 
ultramontains,  ces  orthodoxes  pur  sang  :  pour  eux  la  philosophie 
est  la  négation  du  christianisme,  c'est  une  invention  du  démon. 
Si  l'on  en  croit  les  néo-catholiques,  auxquels  la  liberté  est  chère, 
les  doctrines  du  siècle  dernier  ne  seraient  que  l'application  sociale 
et  politique  des  dogmes  chrétiens. 

L'une  des  figures  les  plus  remarquables  du  mouvement  reli- 
gieux de  noire  temps  est  certainement  madame  Swetchine,  qui 
quitta  l'Église  grecque  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église 
romaine.  Vivant  à  Paris,  elle  aura  entendu  plus  d'un  admirateur 
de  la  philosophie  lui  opposer  les  bienfaits  que  la  société  moderne 
doit  au  dix-huitième  siècle.  Nous  allons  écouter  sa  réponse  :  «  La 
philosophie  du  dernier  siècle  est  une  période  durant  laquelle  on 
a  laissé  les  ennemis  du  christianisme  tirer  le  corollaire  des  vérités 
sociales  renfermées  en  puissance,  comme  les  vérités  de  tout  ordre, 
dans  la  religion  chrétienne.  Les  théories  humanitaires  du  dix- 
huitième  siècle  n'ont  fait  jaillir  qu'une  portion  de  ce  qui  était 
latent  dans  le  christianisme.  Les  philosophes  n'ont  qu'essayé 
d'étendre  à  la  société  ce  qui  jusque-là  avait  été  appliqué  surtout  à 
l'individu.  Ils  ont  tenté  d'agrandir  le  cercle  et  d'élargir  le  pré- 
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cepte,  mais  ils  n'ont  jamais  promulgué,  en  fait  de  vérités,  que  des 
idées  puisées  à  la  source  du  christianisme,  et  empreintes  de  son 
esprit...  Ce  que  les  philosophes  prenaient  ou  donnaient  comme 
des  vues  originales,  n'était  le  plus  souvent  que  des  déductions 
tirées  des  principes  déposés  dans  leur  cœur  par  leur  éducation 
première  ;  ce  qu'ils  venaient  annoncer  se  rapprochait  de  ce  que  le 
christianisme  a  toujours  eu  mission  d'introduire  dans  le  monde, 
comme  ces  billets  dont  on  constate  l'origine  et  le  larcin  en  les 
confrontant  avec  la  souche  dont  ils  ont  été  découpés  (1).  » 
,  Voilà  donc  les  philosophes  accusés,  nous  disons  mal,  con- 
vaincus de  vol.  Mais  pourquoi  l'Église  n'a-t-ellepas  réclamé  contre 
les  voleurs?  Quand,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  révolution 
lui  enleva  ses  biens,  appelés  comme  par  dérision  le  patrimoine  des 
pauvres,  elle  jeta  les  hauts  cris  contre  ce  brigandage.  Comment 
se  fait-il  qu'elle  se  soit  laissé  dépouiller,  sans  se  plaindre,  d'un 
bien  beaucoup  plus  précieux,  de  sa  doctrine,  et  cela  par  des 
hommes  qui  lui  faisaient  une  guerre  à  mort  au  nom  des  principes 
mêmes  qu'ils  empruntaient  ou  qu'ils  volaient  effrontément  au 
christianisme?  Madame  Swetchine pose  la  question;  mais  elle  n'y 
trouve  pas  de  réponse;  car  ce  n'est  pas  répondre  que  de  s'écrier  : 
«  Ne  dirait-on  pas  des  fils  insouciants  et  ingrats  qui  laissent  piller 
l'héritage  de  leur  père  par  ceux-là  mêmes  qui  l'outragent?  «Si  nous 
avions  eu  l'honneur  d'assister  aux  réunions  où  madame  Swetchine 
cherchait  à  concilier  ces  deux  puissances  rivales,  la  philosophie 
et  la  religion,  nous  aurions  pris  la  liberté  de  lui  dire  :  «  Madame, 
le  larcin  que  vous  imputez  à  Voltaire  et  à  Rousseau  ne  se  comprend 
pas.  Votre  Église  ne  s'est  pas  bornée,  la  bonne  mère,  à  se  laisser 
dépouiller  par  ses  ennemis,  en  silence,  et  sans  élever  la  voix 
contre  les  téméraires  qui  portaient  la  main  sur  l'arche  sainte. 
Elle  a  crié,  et  crié  très  haut.  Les  évêques  et  les  papes  se  sont 

(1)  Madame  Swetchine,  sa  Vie  et  ses  Œuvres,  par  le  comlo  de  Falloux. 
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élevés  contre  les  pliilosoplics  :  des  censures  et  des  mandements, 
des  apologies  et  des  j)laintcs,  des  dénonciations  portées  au  pied 
du  trône,  ont  lancé  des  malédictions  contre  la  pliilosopliie.  Et 
(ju'est-ce  que  votre  Église  a  reproché  aux  libres  penseurs?  Les 
a-l-elle  accusés  do  vol?  A-l-elle  revendiqué  son  bien?  Loin  de  \h, 
elle  a  maudit,  elle  a  llétri  les  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  frater- 
nité, d'humanité,  de  tolérance,  que  vous  prétendez  appartenir  au 
christianisme.  Veuillez,  madame,  nous  expliquer  celte  contradic- 
tion singulière.  Vous  dites  que  les  maximes  des  philosophes  sont 
idenliques  avec  Vespril  du  christianisme.  Dans  la  confession  îi 
Inquelle  vous  vous  êtes  ralliée,  l'Église  est  l'organe  infaillible 
de  l'Évangile,  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  de  la  tradition  chré- 
tienne. Or,  vos  papes  et  vos  évêques  ont  répudié,  jusqu'à  la 
veille  de  89,  ces  maximes  identiques  avec  le  christianisme,  ils  les 
ont  combattues  pendant  la  révolution,  ils  les  condamnent  encore 
aujourd'hui.  Notre  embarras  est  grand,  madame;  veuillez  nous 
en  tirer.  Si  vous  dites  vrai,  alors  votre  Église  se  trompe,  et  si 
elle  se  trompe,  que  devient  son  infaillibilité?  que  devient  le 
catholicisme?  Que  si  c'est  l'Église  qui  a  raison,  alors  votre 
religion  n'est  pas  la  sienne;  vous  avez  donc  un  catholicisme  h 
vous  :  cela  ne  s'appelle-t-il  pas  être  hérétique?  En  vérité,  madame, 
il  ne  valait  pas  la  peine  de  déserter  le  schisme  pour  embrasser 
l'hérésie  !  » 

L'appréciation  du  dix-huitième  siècle,  que  nous  constatons  ici, 
n'est  pas  particulière  à  l'école  politique  qui  aimait  h  se  grouper 
autour  de  madame  Swetchine,  et  qui  depuis  sa  mort  l'a  élevée  sur 
un  piédestal  beaucoup  trop  haut,  h  notre  avis.  Nous  la  retrouve- 
rons dans  nos  ^/?<r/cs  sw/'/a  révolution;  des  philosophes  sincère- 
ment religieux,  des  penseurs  d'une  portée  plus  grande  que  la 
convertie  russe,  croient  que  le  véritable  christianisme,  le  chris- 
tianisme social,  date  du  dix-huitième  siècle;  ils  répudient  hardi- 
ment l'héritage  des  temps  antérieurs,  notamment  le  moyen  âge 
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qui  pour  Rome  est  toujours  resté  un  idéal  (i).  Mais,  chose  remar- 
quable, les  quelques  hommes  qui  forment  cette  école,  moitié 
philosophique,  moitié  religieuse,  se  sont  séparés  du  pape  et 
par  suite  du  monde  catholique  sur  une  question  fondamentale  ; 
celle  du  dogme  qu'il  a  plu  au  vicaire  infaillible  de  Dieu  de  pro- 
mulguer, au  mépris  du  bon  sens  tout  ensemble  et  de  la  tradition. 
Les  voilà  donc  à  peu  près  hérétiques,  au  point  de  vue  de  l'ultra- 
montanisme,  et  c'est  l'opinion  ultramontaine  qui  domine  aujour- 
d'hui dans  le  monde  catholique.  Cela  ne  doit-il  pas  donner  à 
réfléchir  à  ceux  qui  disent  que  la  philosophie  du  dernier  siècle 
est  une  émanation  du  christianisme?  Ce  n'est  certes  pas  du  chris- 
tianisme qui  trône  au  Vatican. 

Il  y  a  un  autre  christianisme  qui  procède  de  la  réformation  et 
qui  peut,  à  la  rigueur,  s'accommoder  avec  Rousseau  et  même  avec 
Voltaire.  Le  christianisme  évangélique  est  encore  plus  hostile  au 
moyen  âge  que  la  philosophie  :  il  le  réprouve  et  le  flétrit  comme 
une  déviation,  une  corruption  de  l'enseignement  du  Christ.  En 
rompant  avec  le  passé,  les  réformés  n'étaient  pas  loin  delà  voie  de 
l'avenir  où  ils  se  rencontrèrent  avec  les  libres  penseurs.  Un  abîme, 
il  est  vrai,  semblait  les  séparer,  la  révélation  surnaturelle,  mi- 
raculeuse. Mais  l'abîme  n'était  point  infranchissable  ;  témoin  les 
sectes  les  plus  avancées  de  la  réforme  qui  l'ont  dépassé.  Celles-là 
donnent  la  main  aux  philosophes,  dont  elles  ne  diffèrent  presque 
plus  que  par  le  nom.  Même  les  protestants  qui  restent  attachés  au 
christianisme  historique  rendent  justice  au  dix-huitième]  siècle, 
et  chose  singulière,  leur  langage  est  absolument  celui  des  néo- 
catholiques de  France.  L'accord  est  remarquable,  et  mérite?.d'être 
noté.  Vi7iet  dit,  comme  madame  Swetchine,  que  le  mouvement 
social  qui  caractérise  l'époque  moderne  a  sa  première  origine 
dans  le  christianisme  :  «  Les  philosophes  appelèrent  humanité, 

(1)  Dordas-Demoulin  et  Uuet. 
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bienfaisanco,  ce  que  les  cliréliens  appellent  charilé;  or  la  charité 
avait  ddjà  dix- huit  siècles,  quand  les  libres  penseurs  s'avisèrent 
d'en  distiibiicr  la  monnaie  sous  d'autres  noms.  Ce  n'est  donc 
pas  la  philosophie  qui  a  inventé  la  charité,  elle  en  a  seulement 
donné  une  nouvelle  édition.  »  Vinet  ne  dit  pas  que  cette  édi- 
tion est  neuve,  corrigée  et  augmentée;  il  suflit  de  nommer 
la  tolérance  dont  les  philosophes  du  dernier  siècle  furent  les 
apôtres,  pour  prouver  que  les  Voltaire  et  les  Rousseau  n'étaient 
pas  des  plagiaires,  pas  plus  qu'ils  n'étaient  des  voleurs. 
Ils  ne  i)ouvaient  certes  pas  prendre  h  l'Kglise  un  sentiment 
que  celle-ci  avait  si  peu,  qu'elle  faisait  de  l'intolérance  une 
vertu. 

Jusqu'ici  Vinet  est  d'accord  avec  madame  Swelchine.  Il  a  les 
coudées  plus  franches  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'opposition  vio- 
lente que  toutes  les  Églises  chrétiennes,  réformées  aussi  bien  que 
catholiques,  firent  à  la  philosophie  du  siècle  dernier.  Le  minisire 
réformé  avoue  que  le  christianisme,  tel  qu'il  régnait  dans  les 
Églises  du  dix-huitième  siècle,  était  une  religion  athée,  viciée, 
faussée;  le  vrai  patrimoine  du  Christ  était  tombé  en  déshérence; 
ceux  qui  s'en  arrogeaient  l'administration  étaient  infidèles  à  la 
céleste  tradition  de  leur  divin  3Iaître.  Cela  explique,  ajoute  Vinet, 
comment  les  philosophes  con(,'urenl  une  haine  aussi  ardente  qu'in- 
juste pour  le  christianisme;  ils  ne  le  virent  point  tel  qu'il  est, 
mais  seulement  une  forme  passagère,  qui,  à  vrai  dire,  n'était 
qu'une  lettre  morte.  Loin  de  maudire  la  philosophie,  il  la  faut  glo- 
rifier de  ce  qu'elle  recueillit  l'héritage  déserté  de  Jésus-Christ. 
Sans  s'en  douter,  et  sans  le  vouloir,  elle  a  servi  le  christianisme 
qu'elle  croyait  écraser  :  «  Elle  l'a  dégagé  de  l'enveloppe  grossière, 
épaissie  par  le  cours  des  âges,  que  la  réforme  n'avait  déchiré 
qu'en  partie  et  sous  laquelle  se  perdaient  sa  liberté,  sa  force,  sa 
vie  céleste.  Ce  sera  là  peut-être,  aux  yeux  de  favenir,  le  service 
capital  rendu  par  le  dix-huitième  siècle;  ainsi,  instrument  aveugle 
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de  la  Providence,  il  se  trouvera  avoir  réellement,  à  son  insu  et 
contre  son  gré,  restauré  le  sentiment  religieux  (1).  » 

Cette  réhabilitation  un  peu  dédaigneuse  du  dix-huitième  siècle 
a  trouvé  faveur,  en  dehors  de  l'Église,  dans  le  camp  des  philoso- 
phes. Il  y  a  en  France  une  école  puissante  par  le  talent  de  son 
fondateur  et  par  ses  nombreux  disciples  qui  remplissent  les  chaires 
et  les  académies.  Les  éclectiques  n'ont  jamais  été  bien  agressifs  à 
l'égard  du  christianisme;  on  pourrait  leur  reprocher  plutôt  de  lui 
faire  la  cour.  Ils  nieraient  volontiers  la  guerre  qui  existe  entre  la 
révélation  chrétienne  et  la  libre  pensée;  ils  témoignent  un  profond 
respect  pour  la  religion  officielle,  et  ne  demandent  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  leur  permette  de  philosopher  librement.  L'on  conçoit 
qu'animés  de  sentiments  aussi  pacifiques,  ils  applaudissent  à  une 
appréciation  du  dix-huitième  siècle  qui  permet  d'établir  la  paix 
entre  la  philosophie  et  la  religion.  Ils  proclament  donc  que  le  dix- 
huitième  siècle  ne  s'est  pas  connu,  qu'il  a  maudit  le  christianisme 
dont  il  est  le  fils  légitime  :  «  Toutes  ces  idées  épurées  sur  Dieu  et 
sa  providence,  ces  principes  d'humanité,  de  justice  universelle, 
que  le  dix-huitième  siècle  a  si  glorieusement  appliqués  à  la  société 
moderne,  de  qui  les  avait-il  hérités?  Du  christianisme.  Il  est  cer- 
tain que  la  religion  naturelle,  telle  que  les  philosophes  l'ont  conçue» 
la  religion  naturelle  au  nom  de  laquelle  ils  ont  combattu  le  chris- 
tianisme, est  un  produit  du  christianisme  (2).  » 


III 


Les  deux  appréciations  que  nous  venons  de  résumer,  se  contre- 
disent en  tous  points,  bien  qu'elles  émanent  l'une  et  l'autre  de 
défenseurs  de  l'Église  ou  de  partisans  du  christianisme.  Selon  les 
uns,  les  philosophes  du  dernier  siècle  seraient  l'engeance  de 

(1)  Vinel,  Histoire  de  la  liltoralure  française  au  dix-huiliérae  siècle,  l.  II,  pag.  3Vi,  372. 

(2)  Saissel,  le  Christianisme  et  la  Philosophie.  (Revue  iks  Deux  Mondes,  18i5, 1. 1.) 
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SaUin,  conjurée  non  seulement  contre  l'Evantîile,  mais  contre 
toute;  religion  et  contre  toute  morale.  Selon  les  autres,  les  libres 
penseurs  seraient  les  disciples  du  Christ  qu'ils  bafouent,  ils 
seraient  tout  au  plus  coupables  d'ij,'norance  ou  d'ingratitude;  mais 
l'Église  serait  encore  plus  coupable  (ju'eux,  puisqu'il  lallul  la  pbi- 
losophie  pour  tirer  de  la  doctrine  chrétienne  les  conséquences 
sociales  et  politiques  que  l'Église  se  refusait  h  admettre.  Comment 
le  (li.\-builième  siècle  serait-il  tout  ensemble  l'ennemi  mortel  du 
christianisme  et  le  lils  du  christianisme?  Comment  la  philo.sophie 
peut-elle  être  tout  ensemble  complice  de  la  révolution,  et  glori- 
fiée pour  avoir  enseigné  les  maximes  chrétiennes  de  liberté,  d'éga- 
lité, de  fraternité  que  la  révolution  ne  fit  qu'appliquer?  Et  que 
devient  le  christianisme  lui-même  dans  ces  contradictions?  Faut- 
il  voir  dans  l'Évangile  le  principe  et  la  source  de  la  rénovation 
sociale  que  la  révolution  inaugura,  ou  y  a-t-il  une  antinomie  radi- 
cale entre  le  christianisme  et  la  philosophie? 

Ces  jugements  contradictoires  portés  sur  le  dix-huiiième  siècle 
émanent  tous  d'écrivains  catholiques.  Une  chose  est  évidente,  c'est 
que  le  catholicisme  de  ceux  qui  traînent  le  dix-huitième  siècle 
dans  la  boue,  diffère  du  tout  au  tout  du  catholicisme  de  ceux  qui 
réhabilitent  et  légitiment  par  conséquent  ce  même  siècle  au  nom 
des  principes  chrétiens.  Madame  Swetchine  et  M.  Veuillot  peuvent 
plier  le  genou  devant  les  mêmes  autels,  mais  il  est  impossible 
qu'ils  adorent  le  même  Christ  :  car  ce  que  l'une  célèbre  comme 
l'œuvre  de  l'esprit  divin,  l'autre  le  maudit  comme  l'inspiration  de 
Satan.  Comment  le  royaume  de  la  Lumière  et  le  royaume  des  Ténè- 
bres seraient-ils  un  seul  et  même  empire?  Cette  opposition  dans 
le  sein  d'une  Église  qui  se  dit  une  par  excellence  est  remarquable. 
C'est  la  lutte  entre  le  christianisme  traditionnel  et  un  christia- 
nisme nouveau;  le  premier  répudie  les  principes  de  89;  le  second 
les  accepte  et  en  fait  honneur  au  Christ.  Reste  ii  savoir  laquelle 
des  deux  tendances  l'emportera.  Jusqu'ici  il  est  certain  que  c'est 
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le  christianisme  hostile  aux  idées  modernes  qui  domine  dans 
l'Église  officielle  :  à  notre  avis  c'est  le  vrai  catholicisme.  L'école 
des  néo  catholiques  n'est  qu'une  tentative  impuissante  de  concilier 
ce  qui  est  inconciliable ,  une  religion  de  l'autre  monde  avec  les 
besoins  d'une  société  de  ce  monde,  une  religion  imiftuable  avec 
les  aspirations  d'une  société  progressive.  La  question  est  capitale, 
nous  y  reviendrons  dans  nos  études  sur  la  révolution;  pour  le 
moment  nous  ne  l'envisageons  que  dans  ses  rapports  avec  l'appré- 
ciation du  dix-huitième  siècle. 

La  haine  des  catholiques  ultramontains  pour  le  dix-huitième 
siècle  est  digne  de  l'aveuglement  et  de  l'ignorance  qu'ils  apportent 
dans  l'étude  de  l'histoire.  A  les  entendre ,  ne  dirait-on  pas  que 
c'est  Voltaire  qui  a  inventé  l'incrédulité,  et  que  sans  Rousseau  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  révolution?  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de 
répondre  à  leurs  attaques  passionnées  contre  la  philosophie,  c'est 
de  rétablir  les  faits.  Le  dix-huitième  siècle  procède  du  dix-septième, 
celui-ci  est  le  produit  de  la  réforme  et  de  la  renaissance,  et  la 
révolution  littéraire  et  religieuse  qui  ouvre  l'époque  moderne  n'est 
elle-même  que  la  suite  des  travaux  du  moyen  âge.  Quand  l'incré- 
dulité philosophique  est-elle  née?  Elle  date  du  jour  où  est  née  la 
philosophie.  Le  premier  homme  qui  pensa  librement,  fut  aussi 
l'ennemi  de  la  révélation  chrétienne,  car  la  libre  pensée  et  la  révé- 
lation miraculeuse  sont  inalliables.  C'est  dire  que  la  philosophie 
est  incrédule  par  essence,  car  elle  ne  peut  pas  croire  au  sur- 
naturel. Donc  plus  une  religion  tient  de  l'élément  miraculeux, 
plus  elle  pousse  h  l'incrédulité.  En  ce  sens  on  peut  dire,  sans 
aucun  esprit  de  paradoxe,  que  c'est  le  catholicisme  qui  engendre 
l'incrédulité.  Luther  déjà  en  a  fait  la  remarque.  Il  prédit,  en  mou- 
rant, l'invasion  de  l'athéisme,  et  il  en  rendit  la  papauté  respon- 
sable. Sa  prédiction  ne  tarda  pas  à  se  réaliser.  Dès  le  dix-septième 
siècle,  l'incrédulité  débordait  dans  la  chrétienté.  Quelle  en  est  la 
cause,  demande  un  prédicateur  célèbre  d'Angleterre?  C'est  (jue  le 
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calliolicisino,  en  voulant  forcer  les  hommes  à  croire  à  des  absur- 
dités monstrueuses,  les  porte  h  ne  rien  croire  du  tout  (I).  Si  l'on 
ajoute  à  cela  l'opposition  inévitable  entre  une  religion  qui  prêche 
un  spiritualisme  impossible  et  les  nécessités  de  la  vie  réelle,  l'on 
aura  l'explication  de  l'incrédulité  populaire  qui  accompagne  l'in- 
crédulité philosophique  dès  le  moyen  âge,  et  qui  va  en  croissant 
de  siècle  en  siècle.  C'est  parce  que  les  esprits  étaient  avides  d'in- 
crédulité, que  Voltaire  devint  le  roi  des  incrédules  et  que  le  temps 
où  il  vécut  s'appelle  le  siècle  de  Voltaire.  Si  les  âmes  avaient  été 
croyantes,  la  voix  du  grand  railleur  n'aurait  pas  trouvé  d'écho, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  Voltaire. 

Ce  que  nous  disons  du  mouvement  antichrétien  du  dix-huitième 
siècle,  est  vrai  aussi  de  ses  tendances  politiques  et  sociales. 
Rousseau  n'a  pas  plus  fait  la  révolution,  que  Voltaire  n'a  fait 
l'incrédulité.  S'il  y  a  un  coupable  dans  les  révolutions,  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  les  font ,  ce  sont  ceux  qui  les  rendent  nécessaires. 
Faut-il  demander  si  c'est  la  philosophie  qui  a  fondé  le  despotisme 
des  rois  de  France?  Est-ce  Rousseau  qui  signa  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes?  Est-ce  Rousseau  qui  applaudit  aux  guerres  rui- 
neuses de  Louis  XIV  et  aux  guerres  tout  aussi  funestes  et  plus 
inexcusables  de  Louis  XV?  Est-ce  Rousseau  qui  fit  une  résistance 
aussi  inintelligente  qu'obstinée  h  toutes  les  réformes  qui  auraient 
pu  prévenir  une  révolution  violente,  en  accomplissant  une  révolu- 
tion légale?  Ce  sont  les  abus  et  les  excès  du  pouvoir  royal,  de 
l'aristocratie  et  de  l'Église  qui  rendirent  la  révolution  nécessaire. 
Qu'est-ce  que  la  philosophie  a  de  commun  avec  ces  excès  et  ces 
abus?  Les  philosophes  firent  l'office  de  médecin,  ils  signalèrent 
le  mal,  ils  proposèrent  des  remèdes.  Un  disciple  de  la  philosophie 
se  mit  à  l'œuvre;  si  Turgot  échoua,  est-ce  la  faute  de  Rousseau? 
ou  est-ce  la  faute  des  privilégiés  qui  couraient  à  leur  perte  avec 

(1)  Spizel,  de  Eradicando  Athéisme,  pag.  33.  —  Tillotson,  Sermon  LXIV. 
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l'aveuglement  qui  caractérise  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  périr? 
L'inintelligence  qui  précipita  la  ruine  de  l'ancien  régime,  est  aussi 
le  partage  des  défenseurs  de  l'Église.  Que  la  leçon  leur  profite,  si 
toutefois  il  en  est  temps  encore.  Eux  aussi  poussent  à  la  destruc- 
tion du  christianisme.  La  bulle  du  pape  qui  a  promulgué  une 
superstition  nouvelle  en  plein  dix-neuvième  siècle,  a  fait  plus  d'in- 
crédules que  Voltaire.  L'insatiable  ambition  d'une  Église  qui  vou- 
drait ressusciter  le  moyen  âge  après  des  siècles  de  réforme  et  de 
philosophie,  éloigne  tous  les  jours  du  christianisme  les  hommes 
qui  ne  veulent  plus  de  la  domination  cléricale;  ce  qui  n'empêche 
point  le  clergé  de  faire  des  efforts  inouïs  pour  ressaisir  un  empire 
qu'il  a  perdu  et  qu'il  ne  peut  plus  regagner.  N'est-ce  point  semer 
à  pleines  mains  des  germes  de  révolution? 

Les  hommes  qui,  tout  en  restant  attachés  aux  vieilles  croyances, 
cherchent  à  les  concilier  avec  les  irrésistibles  tendances  de  l'hu- 
manité moderne,  sentent  que  c'est  perdre  la  religion  que  de  la 
mettre  en  opposition  avec  des  besoins  que  la  religion  doit  satis- 
faire, si  elle  ne  veut  point  périr.  Mais  en  demandant  que  le  chris- 
tianisme traditionnel  accepte  le  dix-huitième  siècle  et  la  révolu- 
tion, ne  demandent-ils  pas  l'impossible?  Nous  le  croyons,  pour 
mieux  dire,  nous  le  craignons,  car  nous  ne  désirerions  pas  mieux 
que  la  conciliation  du  christianisme  et  de  la  liberté,  si  elle  était 
possible.  Ce  qui  nous  fait  craindre  qu'elle  ne  le  soit  pas,  c'est  que, 
pour  réhabiliter  le  dix-huitième  siècle  et  la  révolution,  les  néo- 
catholiques sont  obligés  d'altérer  l'histoire,  et  de  dénaturer  tout 
ensemble  le  christianisme  et  la  philosophie.  Il  fimt  être  singuliè- 
rement aveugle  pour  voir  dans  le  siècle  de  Voltaire  une  évolution 
du  christianisme.  C'est  méconnaître  entièrement  les  faits  les  plus 
certains.  Nous  venons  de  rappeler  que  l'incrédulité  du  dix-huitième 
siècle  fut  la  suite  et  comme  le  dernier  terme  d'un  mouvement  qui 
plonge  ses  racines  jusque  dans  le  moyen  âge.  Comment  l'incrédu- 
lité, hostile  au  christianisme,  et  ayant  son  principe  dans  l'opposi- 
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lion  contre  réiémeiil  miraculeux  et  contre  le  spiritualisme  exces- 
si(  (Ju  christianisme,  serait-elle  une  émanation  du  christianisme ï 
Pour  voiler  ce  qu'il  y  a  d'aljsurde  dans  cette  appréciation,  les 
néo-callioliqiies  représentent  l'incrédulité  des  philosophes  comme 
un  inak'iiteiidu  :  ils  attaiiuaicnl,  dit-on,  le  christianisme,  parce 
que  l'P^'lise  ne  donnait  pas  satisfaction  à  leurs  aspirations  de 
liberté  politique,  d'égalité  civile,  de  fraternité  sociale  :  ils  ne 
voyaient  i)as  qu'ils  ne  faisaient  qu'.ippliquer  à  la  société  les 
maximes  que  le  chrislianisme  appliquait  depuis  des  siècles  à  l'in- 
dividu. Cette  manière  de  concevoir  l'incrédulité  philosophique, 
est  une  illusion  et  sur  la  philosophie  et  sur  le  christianisme.  Non, 
la  philosophie  ne  se  bornait  pas  h  revendiquer  les  conséquences 
sociales  du  christianisme;  elle  portait  ses  coups  plus  haut;  elle 
attaquait  le  christianisme  traditionnel  dans  son  essence,  en  niant 
le  surnaturel  et  le  miraculeux.  C'était  avant  tout  la  liberté  de 
penser  qu'elle  revendiquait,  les  réformes  sociales  ne  venaient 
qu'en  seconde  ligne.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  malentendu  dans  la 
guerre  que  les  philosophes  faisaient  à  la  religion,  ils  savaient  par- 
faitement ce  qu'ils  voulaient,  et  le  but  qu'ils  ont  poursuivi,  ils 
l'ont  atteint.  La  croyance  au  surnaturel  s'évanouit)  comme  s'éva- 
nouissent les  imaginations  de  l'enfance  alors  que  l'enfant  devient 
homme. 

Les  néo-catholiques  le  sentent,  et  c'est  pour  ramener  l'huma- 
nité à  des  autels  qu'elle  a  désertés,  qu'ils  cherchent  à  revendiquer 
pour  le  christianisme  les  doctrines  politiques  et  sociales  qui  sont 
chères  aux  peuples  modernes.  C'est  une  nouvelle  illusion,  quand 
ce  n'est  pas  un  calcul.  Il  y  a  de  cela  une  preuve  invincible.  Le 
christianisme  n'est  pas  une  religion  de  ce  monde-ci,  c'est  une 
religion  de  l'autre  monde  ;  pour  le  nier,  il  faut  répudier  les  monu- 
ments des  siècles  primitifs  qui  disent  tous  que  le  chrétien  est 
étranger  en  ce  monde,  que  sa  patrie  est  au  ciel,  et  que  par  suite 
les  patries  terrestres  lui  doivent  être  indifférentes.  Voilà  pourquoi 
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Jésus-Christ  ne  prononce  pas  un  mot  de  condamnation  sur  l'es- 
clavage, ce  grand  crime  qui  infectait  le  monde  ancien,  et  ses  apô- 
tres, loin  de  le  réprouver,  le  légitiment  et  lui  donnent  pour  ainsi 
dire  la  consécration  de  la  religion.  Le  christianisme  est  donc  par 
essence  une  religion  individuelle,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  préoccupe 
que  de  l'individu,  et  il  s'en  occupe,  non  en  tant  qu'il  est  citoyen, 
mais  en  tant  qu'il  est  homme,  il  veut  procurer  son  salut,  l'affran- 
chir du  péché,  le  faire  entrer  dans  la  communion  des  saints  :  voilà 
la  seule  liberté,  la  seule  égalité,  la  seule  fraternité  qui  intéressent 
les  disciples  du  Christ.  Quant  au  monde  politique,  ils  l'aban- 
donnent à  César.  Ils  s'accommodent  de  tous  les  régimes,  du  des- 
potisme abject  de  Byzance,  aussi  bien  que  de  la  sauvage  indé- 
pendance des  peuples  barbares.  Si  l'on  considère  le  christianisme 
traditionnel,  tel  que  l'a  formulé  l'Église  romaine,  on  doit  dire  plus: 
il  préfère  le  despotisme  des  rois  à  la  liberté  populaire.  Faut-il 
rappeler  aux  néo-catholiques  qu'au  dix-huitième  siècle  l'Église 
fit  cause  commune  avec  la  royauté  absolue  contre  la  liberté? 

Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  christianisme  moins 
immuable  que  celui  de  Rome,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'hu- 
manité du  dix-huitième  siècle  n'est  que  la  petite  monnaie  de  la 
charité  chrétienne.  Quand  le  Christ  disait  que  la  charité  renferme 
toute  la  loi,  il  ne  songeait  certes  pas  h  la  réformation  d'une  société 
dont  il  prédisait  la  fin  instante.  Comprenait-il  au  moins  parmi  les 
prochains,  l'infidèle  et  le  non-croyant?  Nous  l'ignorons.  Une  chose 
est  certaine,  c'est  que  le  dogme  de  la  révélation  renferme  la  cha- 
rité chrétienne  dans  des  bornes  bien  étroites,  pour  mieux  dire,  il 
la  vicie  profondément;  cela  est  si  vrai  que  la  charité,  qui  devait 
unir  les  hommes  en  une  société  de  frères,  les  divise  en  sociétés 
ennemies,  et  la  division  est  irrémédiable,  puisqu'elle  subsistera 
aussi  longtemps  que  le  christianisme  ne  sera  pas  devenu  la  reli- 
gion universelle.  Il  y  a  plus  ;  môme  dans  le  sein  de  la  société  chré- 
tienne, la  haine  prend  la  place  de  l'amour,  pour  les  moindres  dis- 
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sidences  sur  lo  dogme.  La  charité  est  altérée  ii  ce  point  que  la 
persécution  est  prêcliée,  commandée  au  nom  d'une  loi  d'amour. 
I/Immanité  du  dix- huitième  siècle  est  un  sentiment  bien  plus 
lari^e.  Un  grand  poète  a  dit  (\uo  Rousseau  transforma  les  croyants 
en  hommes  (1).  On  doit  faire  gloire  de  cette  révolution  au  dix- 
huitième  siècle  tout  entier.  Ce  n'est  plus  le  chrétien  qui  aime  le 
chrétien;  c'est  l'homme  qui  aime  l'homme.  Le  changement  est 
fondamental.  Ce  n'est  pas  un  vol  que  les  philosophes  font  au  chris- 
tianisme, c'est  un  nouveau  sentiment,  destiné  à  transformer  toutes 
les  relations  humaines.  Ce  que  nous  disons  de  la  charité,  il  le  faut 
dire  aussi  de  l'égalité.  L'égalité  chrétienne  est  un  dogme  mys- 
tique, qui  se  rapporte  h  l'autre  monde,  et  non  à  ce  monde-ci.  Cette 
égalité  n'empêcha  pas  l'Église  d'être  propriétaire  d'esclaves  et  de 
serfs  :  elle  ne  l'empêcha  pas  de  défendre  un  état  social  fondé  sur 
le  privilège,  contre  les  philosophes  qui  voulaient  faire  de  l'égalité 
une  vérité.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  liberté  :  le  christianisme 
n'a  jamais  compris  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique;  si 
les  peuples  modernes  sont  libres,  ce  n'est  point  à  l'Évangile 
qu'ils  le  doivent,  c'est  au  sang  germain  qui  coule  dans  leurs 
veines. 

On  ne  peut  pas  même  dire  que  la  formule  de  ^la^ révolution, 
liberté,  égalité,  fraternité,  Bst  une  transformation  des  croyances 
chrétiennes,  à  moins  d'ajouter  que  la  philosophie  futj nécessaire 
pour  l'opérer.  Le  christianisme,  abandonné^h  lui-même,  ne  l'au- 
rait jamais  fait,  il  n'y  aurait  pas  même  songé.  Quant  au  christia- 
nisme catholique,  cela  a  à  peine  besoin  de  démonstration.  Ne  se 
dit-il  pas  en  possession  de  la  vérité  absolue,  et  partant[immuable? 
S'il  admet  une  évolution  du  dogme,  c'est  dans  des  limites  très 
étroites.  Tout  ce  qui  est  nouveau  lui  est  suspect  :  que[dis-je?par 
cela  seul  qu'une  idée  est  nouvelle,  elle  est  réprouvée  comme  héré- 

(1)  Scfiiller,  t.  VI,  pag.  129.  (Édit.  de  Carlsrnshe.) 
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sie.  Une  doctrine  immuable  est  incompatible  avec  l'idée  de  trans- 
formation, de  progrès  ;  elle  est  condamnée  à  rouler  éternellement 
dans  le  même  cercle,  cercle  vicieux,  s'il  en  fut  jamais.  Car  la  vie 
est  itrogressive,  le  mouvement,  la  nouveauté  sont  de  son  essence. 
Une  religion  qui  veut  guider  l'humanité  doit  s'inspirer  du  progrès, 
sinon  elle  est  condamnée  à  périr.  Mais  comment  le  christianisme 
se  dirait-il  perfectible,  lui  qui  se  croit  parfait?  Si  les  réformés  ont 
fini  par  se  rallier  autour  du  drapeau  de  la  perfectibilité,  c'est  la 
preuve  la  plus  convaincante  qu'ils  ont  déserté  le  christianisme 
historique.  Quant  à  ceux  qui  restent  attachés  à  la  vieille  tradition, 
grand  est  leur  embarras.  Les  plus  résolus  nient  hardiment  le  pro- 
grès et  le  réprouvent  comme  une  invention  de  la  philosophie,  et 
de  la  pire  des  philosophies,  du  panthéisme.  Mais  ils  ont  beau 
nier  le  mouvement,  eux-mêmes  obéissent  forcément  à  une  loi  qui 
régit  toutes  les  choses  humaines.  De  \h  les  tentatives  qui  se  font 
dans  le  sein  de  l'Église  immuable,  d'accommoder  les  vieux  dogmes 
aux  besoins  de  l'humanité  moderne  :  on  ne  les  modifie  pas,  ce 
serait  une  hérésie,  on  les  interprète  de  façon  à  leur  faire  dire  le 
contraire  de  ce  qu'ils  ont  toujours  signifié.  Mais  comme  il  faut 
maintenir  aussi  l'immutabilité  de  la  tradition,  l'on  est  obligé  d'al- 
térer l'histoire,  ce  que  l'on  ne  peut  faire  qu'en  biaisant  et  en  sour- 
noisant,  pour  que  l'on  ne  soit  pas  surpris  en  flagrant  délit  de 
falsification. 

Nous  plaignons  les  hommes  condamnés  h  ce  labeur  stérile. 
Quoi  qu'ils  fassent,  ils  ne  parviendront  pas  à  concilier  ce  qui  est 
inconciliable.  Il  faut  aux  peuples  modernes  une  croyance  qui 
accepte  franchement  les  principes  nouveaux  prêches  par  la  phi- 
losophie et  inaugurés  par  la  révolution.  Vainement  des  penseurs 
distingués,  philosophes  tout  ensemble  et  chrétiens,  ont-ils  essayé 
de  revendiquer  la  révolution  au  profit  de  la  tradition  chrétienne. 
II  faut  faire  violence  aux  faits  pour  donner  ce  sens  au  grand  mou- 
vement de  89.  Nous  venons  de  dire  que  la  formule  politique  de  la 
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révolution  n'a  rien  <lc  commun  avec  l'Évangile.  I^  révolution  a 
aussi  un  côté  religieux;  elle  a  essayé  de  remplacer  le  vieux  culte 
par  nn  culte  nouveau.  De  qui  procédait  le  culte  de  l'Être  suprême? 
Du  dix -huitième  siùcle,  et  surtout  de  Rousseau.  Kousseîfti  se 
disait  chrétien,  mais  c'était  un  chrétien  dont  on  ne  voulait  ni  i» 
Rome,  ni  î»  Genève  :  il  est  l'apôtre  d'une  nouvelle  religion  que  l'on 
appelle  religion  naturelle.  Dira-t-on  que  c'est  un  vol  fait  au  chris- 
tianisme, ou  nn  plagiat?  Non,  car  la  révolution  rompt  délinitive- 
mcnt  avec  la  religion  du  passé;  elle  la  démolit,  comme  une  œuvre 
d'ignorance  et  de  superstition. 

La  révolution,  comme  le  dix-huitième  siècle,  a  mieux  réussi 
dans  son  o:îuvrc  de  destruction  que  dans  l'essai  qu'elle  a  fait  de 
reconstruire  un  nouvel  édiiice  politique,  social  et  religieux.  A  la 
suite  de  ces  tentatives  manquées  est  venue  la  réaction  catholique. 
Les  partisans  du  passé  triomphent  des  malheureux  essais  de  la 
révolution;  ils  y  voient  une  preuve  de  l'impuissance  des  philo- 
sophes, et  ils  célèbrent  le  retour  à  la  foi  ancienne  comme  un 
témoignage  vivant  de  la  divinité  du  christianisme.  Nous  revien- 
drons ailleurs  sur  ces  questions  brûlantes.  S'il  ne  fut  pas  donné 
à  la  philosophie  de  fonder  une  nouvelle  religion,  c'est  que 
telle  n'était  pas  sa  mission.  Les  philosophes  préparent  les  révo- 
lutions religieuses,  en  ruinant  ce  qu'il  y  a  de  superstitieux 
dans  les  vieilles  croyances,  en  donnant  des  idées  plus  justes  sur 
l'homme  et  sa  destinée  ;  mais  pour  que  ces  idées  deviennent  une 
religion,  il  faut  un  nouveau  travail  et  d'autres  travailleurs.  Ce 
temps  viendra,  et  quand  l'heure  aura  sonné,  les  hommes  ne 
feront  pas  défaut.  En  attendant  que  de  nouveaux  temples  s'élèvent, 
nous  concevons  que  l'humanité  cherche  un  abri  dans  les  vieux 
édifices  que  la  foi  a  élevés,  et  qui  offrent  encore  un  refuge  à  la  foi 
mourante.  La  réaction  catholique  n'est  pas  autre  chose.  Il  n'y  a 
pas  de  quoi  chanter  victoire. 
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§  2.  Le  dîx-septîème  siècle  et  le  dix-huîtième 
I 

Que  dans  un  temps  de  réaction  catholique,  l'on  maudisse  le  dix- 
huitième  siècle,  rien  de  plus  naturel  :  il  a  porté  des  coups  si  rudes 
h  la  religion  du  passé!  Elle  s'en  ressent  toujours,  bien  qu'elle  se 
dise  triomphante.  Si  l'on  en  croit  les  réactionnaires,  ce  siècle 
fameux  serait  un  enfant  sans  père,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  y 
aurait  opposition  complète  entre  les  tendances  du  dix-septième 
siècle  et  celles  du  dix-huitième.  Autant  ils  dénigrent  et  ravalent 
le  siècle  qui  a  abouti  à  la  révolution,  autant  ils  célèbrent  et  glori- 
fient le  siècle  de  Louis  XIV.  A  première  vue,  en  effet,  on  pourrait 
croire  qu'il  y  a  entre  les  deux  siècles  qui  se  suivent  des  diffé- 
rences radicales.  Le  dix-septième  est  essentiellement  chrétien  : 
dans  sa  première  moitié,  il  fut  ensanglanté  par  la  lutte  suprême 
du  protestantisme  et  du  catholicisme;  et  bien  qu'à  la  paix  de 
Westphalie  la  religion  ait  abdiqué  toute  influence  politique,  elle 
continua  h  dominer  sur  les  esprits  :  la  fin  du  siècle  vit  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  et  il  faut  l'avouer,  la  France  entière  applaudit 
à  cette  odieuse  persécution.  Quelques  années  se  passent,  un  autre 
siècle  s'ouvre;  antichrétien  par  essence,  il  a  pour  roi  Voltaire,  et 
pour  mot  d'ordre,  pour  religion  en  quelque  sorte,  la  tolérance. 

Les  tendances  politiques  des  deux  siècles  sont  tout  aussi  diverses 
que  l'esprit  religieux  qui  les  anime.  Le  dix-septième  est  conserva- 
teur, il  se  rallie  autour  de  la  royauté,  qui  partage  l'adoration  des 
peuples  avec  le  catholicisme  :  l'une  paraît  aussi  stable,  aussi  éter- 
nelle que  l'autre.  Au  dix-huitième  siècle,  l'alliance  du  trône  et  de 
l'autel  subsiste,  mais  c'est  pour  être  enveloppés  dans  une  ruine 
commune  :  à  la  fin  du  siècle  qui  vit  mourir  Louis  XIV,  la  révolu- 
tion relègue  le  bon  Dieu  parmi  les  ci-devants  et  elle  proclame  que 
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riiisloire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  La  littérature 
est  l'expression  de  l'état  social  ;  on  comprend  donc  qu'elle  ait  un 
caractère  tout  diiïérent  dans  deux  siècles  aussi  opposés.  Au  dix- 
seplième,  elle  est  ri'lit,'ieuse,  monnrcliique;  au  dix-liuitième,  elle 
est  incrédule,  révolutionnaire.  Le  dix-septième  siècle  cultive  les 
lettres,  pour  charmer  la  vie  des  heureux  de  ce  monde;  le  dix- 
huitième  se  préoccupe  des  misères  du  peuple;  il  s'appelle  philoso- 
phi(iue,  en  eiret  tout  lo  monde  pliilosoplie,  et  c'est  une  philosophie 
qui  veut  tout  détruire,  pour  tout  renouveler,  religion,  politique, 
société. 

Ces  différences  qui  séparent  deux  siècles  qui  se  touchent,  ont 
été  mille  l'ois  remarquées,  mais  on  les  a  exagérées.  Les  catholiques 
surtout  allèrent  singulièrement  la  réalité  des  choses.  Ils  vou- 
draient isoler  le  dix-huilième  siècle,  comme  s'ils  craignaient  de 
lui  donner  une  plus  grande  autorité  en  reconnaissant  que  le  mou- 
vement antireligieux  qui  le  distingue  a  de  profondes  racines  dans 
le  passé.  3Iais  il  suflll  de  la  plus  simple  réflexion  pour  se  convain- 
cre que  l'abîme  que  l'on  veut  creuser  entre  deux  siècles  qui  se 
suivent  est  une  chimère.  Les  faits  matériels  protestent  contre  une 
conception  historique  qui,  pour  servir  la  cause  du  catholicisme, 
détruit  le  lien  qui  relie  les  générations  successives.  L'humanité 
est  comme  un  seul  homme  qui  se  développe  à  travers  le  cours 
des  âges.  Il  n'y  a  point  de  solution  de  continuité  entre  les  divers 
siècles  :  c'est  toujours  le  même  homme  qui  vit,  mais  en  se  modi- 
fiant sans  cesse,  et  la  modification  qui  s'opère  aujourd'hui  a  ses 
racines  dans  des  germes  qui  ont  grandi  lentement,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  acquis  assez  de  force  pour  briser  la  dure  enveloppe  de  la 
terre,  et  pour  se  produire  au  grand  jour.  Le  dix-huitième  siècle 
aurait-il  fait  exception  à  une  loi  qui  n'en  soulîre  pas,  puisqu'elle 
régit  nécessairement  tout  ce  qui  a  vie?  Louis  XIV  meurt,  et  le 
régent  le  remplace.  Est-ce  que  cet  instant  aurait  sufll  pour  trans- 
former la  France?  Quelle  serait  donc  la  baguette  magique  qui 
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aurait  opéré  ce  miracle?  La  France  aurait  été  croyante,  avec  son 
grand  roi,  mais  sa  foi  serait  morte  avec  lui,  et  subitement  elle  se 
se  serait  trouvée  incrédule!  Il  en  est  de  ce  miracle  comme  de  tous 
ceux  sur  lesquels  s'appuie  le  christianisme  traditionnel  :  c'est  la 
plus  impossible  des  impossibilités.  Précisément  parce  que  le  dix- 
huitième  siècle  a  été  un  âge  antichrétien,  une  époque  de  démoli- 
tion et  de  rénovation,  on  peut  affirmer  hardiment  que  cet  immense 
mouvement  ne  s'est  pas  accompli  dans  l'instant  qui  a  séparé  la 
mort  de  Louis  XIV  de  l'avènement  de  Philippe  d'Orléans.  L'incré- 
dulité, la  philosophie  ont  dû  avoir  leurs  précurseurs,  et  il  faut 
être  aveugle,  comme  le  sont  les  catholiques,  pour  ne  point  les  voir 
et  les  toucher  du  doigt. 

Il  y  avait  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  un  écrivain  illustre, 
moitié  théologien,  moitié  philosophe,  qui  passe  aujourd'hui  pour 
un  des  héros  de  l'incrédulité,  bien  qu'il  ait  toujours  protesté  de 
son  orthodoxie.  L'on  ne  contestera  pas  à  Bayle  la  clairvoyance,  la 
finesse  d'observation.  Écoutons  donc  cet  homme  du  dix-septième 
siècle,  parlant  de  son  temps.  Il  l'appelle  un  siècle  philosophique, 
et  en  quel  sens?  Il  y  a  philosophie  et  philosophie.  Est-ce  que  la 
philosophie  dont  parle  Bayle  était  encore  cette  philosophie  timide 
de  Descartes,  qui  se  découvrait  devant  la  religion  et  qui,  de  peur 
de  se  compromettre  avec  l'Église,  lui  témoignait  une  déférence 
très  peu  philosophique?  Non,  le  principe  du  libre  examen  que  le 
penseur  français  voulait  emprisonner  dans  les  limites  de  la  philo- 
sophie pure  avait  brisé  ses  chaînes,  en  passant  par  les  mains  de 
Spinoza,  et  il  envahissait  la  théologie  :  «  Les  hommes,  dit  Bayle, 
demandent  des  preuves  solides,  pour  y  fonder  les  vérités  de  la 
religion  (1).  »  C'est  le  langage  du  rationalisme,  cet  ennemi  mortel 
de  la  révélation  chrétienne.  Du  rationalisme  h  l'incrédulité,  il  n'y 
a  pas  loin.  Il  se  trouva,  en  Angleterre,  un  philosophe  qui  facilita 

(1)  Bayle,  Nouvelles  de  la  république  des  Icllres.  {OEuvrcs,  1. 1,  pag.  4.) 
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la  transition.  Locke  fut  le  maître  des  libres  penseurs  de  France. 
Ne  le  lul-il  (|ue  dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure?  Cela  est 
impossible,  Locke  n'est  pas  un  spéculatif  i  la  fa(;on  des  penseurs 
allemands.  Il  se  préoccupe  de  la  réalité,  de  la  religion,  de  la  poli- 
tique, bien  plus  cjue  de  la  doctrine  de  la  sensation.  Le  [)liilosophe 
anglais  écrivit  un  livre  sur  le  Cliristianisme  raUonnable,  qui  servit 
d'évangile  aux  déistes  du  dix-liuitiôme  siècle.  Ce  sont  ses  prin- 
cipes de  tolérance  et  de  liberté  qui  séduisirent  la  France,  pour  le 
moins  autant  que  sa  lliéorie  sur  l'origine  des  idées. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  dix-septième  siècle  est  un 
siècle  exclusivement  littéraire.  Le  siècle  de  Descartes,  de  Spinoza, 
de  Locke  et  de  Bayle  mérite  d'être  appelé  philosophique,  aussi 
bien  que  le  siècle  de  Diderot  et  de  Voltaire.  C'est  également 
une  exagération  de  dire  que  le  dix-septième  siècle  est  un  âge 
de  foi  chrétienne.  Pour  qui  connaît  le  moyen  âge,  cela  est  une 
impossibilité  absolue.  Nous  avons  prouvé  ailleurs  que  l'opposition 
contre  le  christianisme  date  de  l'époque  même  où  il  paraissait 
tout-puissant  (i).  La  réformation  arrêta  le  mouvement  d'incrédu- 
lité, mais  elle  n'eut  pas  la  puissance  de  le  détruire.  Il  ne  pouvait 
pas  être  détruit,  car  c'était  une  réaction  légitime  contre  l'élé- 
ment superstitieux  de  la  religion  chrétienne  et  contre  le  spi- 
ritualisme désordonné  de  la  morale  évangélique.  L'incrédulité  alla 
croissant.  Au  dix-septième  siècle,  ce  n'était  plus  un  fait  isolé  et 
rare,  mais  un  mal  répandu  dans  la  société  tout  entière.  C'est 
encore  Bayle  qui  nous  l'apprend  :  «  On  publie,  dit-il  en  1684,  des 
traités  pour  établir  la  vérité  de  la  religion  chrétienne.  Les  auteurs 
se  proposent  de  découvrir  les  principes  de  l'incrédulité  et  de  la 
combattre  dans  sa  source  ;  de  satisfaire  aux  principales  difficultés 
des  incrédules,  soit  qu'on  les  produise  dans  les  livres,  soit  qu'on 
les  débite  dans  la  conversation  (2).»  Ouvrons  une  de  ces  apologies 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  la  réforme. 

(2)  Bayle,  Nouvelles  de  la  république  des  lettres.  (OEuvres,  t.  I,  pag.  173.) 
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du  christianisme.  Huet,  évêque  d'Avranches,  écYiwiisà  Démonstra- 
tion évangélique,  «  pour  confondre  ceux  qui  cherchaient  à  détruire 
le  nom  de  Dieu,  du  Christ,  de  la  religion  et  de  la  foi.  »  Dans  la 
Préface  de  sa  première  édition,  il  dit  que  «  l'impiété  augmente 
tous  les  jours  ;  »  il  se  propose  «  de  consolider  par  la  raison  la  doc- 
trine du  Christ,  que  beaucoup  de  personnes  rejettent  sans  rime  ni 
raison.  Telle  est  la  corruption  de  cet  âge,  ajoute  le  célèbre  apolo- 
giste, que  tous  ceux  qui  veulent  paraître  plus  savants  que  le 
commun  des  mortels,  espèrent  acquérir  cette  gloire  en  répudiant 
une  religion  fondée  sur  les  prophéties,  sur  les  miracles  et  sur  le 
sang  de  Jésus-Christ.  » 


II 


Voilà  ce  qu'un  évêque  écrivait  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle.  Quand  une  religion  fondée  sur  une  révélation 
surnaturelle  en  est  réduite  à  se  défendre  par  la  raison,  l'on  peut 
affirmer  qu'elle  s'en  va.  Le  dix-septième  siècle  n'est  donc  point 
cet  âge  de  foi  absolue  que  rêvent  les  partisans  du  passé;  il  est  sur 
la  pente  qui  conduit  à  l'incrédulité.  Ce  n'est  pas  le  seul  rapport  qui 
existe  entre  ce  siècle  soi-disant  chrétien  et  celui  qui  le  suivit.  L'on 
croit,  d'ordinaire,  que  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
que  le  dogme  du  progrès  fut  formulé,  et  les  partisans  du  passé 
s'imaginent  que  cela  se  fit  sous  l'influence  enivrante  de  ce  temps 
de  délire  que  l'on  appelle  la  révolution.  C'est  une  erreur.  Tout  le 
dix-huitième  siècle  s'est  inspiré  du  sentiment  de  la  perfectibilité: 
c'est  cette  croyance  qui  fit  sa  force.  Il  faut  donc  se  demander  si  elle 
est  née,  un  beau  jour,  comme  Pallas  de  la  tète  de  Jupiter,  alors  que 
Louis  XIV  fit  place  au  régent.  Nos  lecteurs  savent  déjà  que  cela 
n'est  pas;  ils  savent  que  les  premiers  germes  de  la  doctrine  du 
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progrès  remontent  au  clirislianisme  (1);  ils  savent  que  la  scolas- 
tique,  en  dépit  des  ténèbres  du  moyen  â^^e,  ne  répudia  pas  l'héri- 
tage de  saint  Augustin  (i2).  Mais  i)Our  donner  une  base  religieuse 
aux  espérances  d'un  avenir  qui  ira  toujours  en  s'améliorani,  il 
fallait  que  l'idée  de  la  révélation  se  transformât,  c'est  à  dire  qu'il 
fallait  que  le  clirislianisme  traditionnel  lut  déserté.  Voilîi  pourquoi 
la  croyance  à  un  progrès  continu,  illimité,  prend  de  nouvelles 
forces  à  partir  de  la  Renaissance,  et  précisément  pendant  le  siècle 
de  Louis  XIV,  que  l'on  suppose  bien  h  tort  attaché  h  une  religion 
immuable.  C'est  parce  que  le  dix-septième  siècle  partageait  les 
espérances  qui  animaient  le  dix-huitième,  que  l'on  y  trouve  aussi 
les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  idées.  Qu'est-ce  qui  caractérise 
le  siècle  de  Voltaire?  Tout  le  monde  répond,  l'amour  de  l'huma- 
nité; de  là  les  malédictions  qui  poursuivent  la  guerre  et  les  con- 
quérants. L'on  s'imagine  que  cette  antipathie  était  complètement 
étrangère  aux  contemporains  de  Louis  XIV,  puisqu'ils  s'enorgueil- 
lissaient des  victoires  du  grand  roi.  Eh  bien,  c'est  une  nouvelle 
erreur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (3).  Rappelons,  entre  cent 
témoignages ,  celui  d'un  poète ,  admirateur  enthousiaste  de 
Louis  XIV  :  Boileau,  tout  eu  chantant  les  exploits  de  son  héros,  a 
peu  de  respect  pour  la  gloire  guerrière.  Comment  exalterait-il  les 
conquérants,  alors  que  l'histoire  lui  apprend  «  qu'il  en  sortit  par 
milliers  des  fanges  Méotides?  »  Il  préfère  «  à  ces  illustres  Van- 
dales et  Golhs,  un  roi  qui  fasse  du  bonheur  de  ses  sujets  son 
soin  principal.  «  Ce  sont  les  sentiments,  c'est  le  langage  des 
philosophes  du  siècle  dernier. 

L'amour  de  l'humanité  se  manifesta  au  dix-huitième  siècle  par 
des  sentiments  plus  larges  sur  les  rapports  des  peuples  :  la  haine 
qui  se  cachait  sous  le  nom  de  patriotisme,  fait  place  à  une  charité 

(1)  Voyez  mon  Étude  siir  le  cIcJ'islianisme. 

(2)  Voyez  mon  Élude  sur  la  réforme. 

(3)  Voyez  mon  Étude  sur  la  politique  ro'jalc 
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universelle  qui  embrasse  tout  le  genre  humain.  Ce  cosmopolitisme 
est-il  étranger  au  dix-septième  siècle?  Un  des  beaux  génies  de  la 
France,  Fénelon,  est  le  lien  des  deux  siècles  que  l'on  prétend  si 
opposés,  si  hostiles.  Nous  avons  cité  nos  témoignages  ailleurs  : 
l'identité  est  telle,  que  l'auteur  du  Télémaque  pourrait  passer  pour 
un  contemporain  de  Voltaire,  s'il  n'était  séparé  des  philosophes 
par  sa  foi  sincèrement  chrétienne.  Il  y  a  une  autre  expression  de 
l'humanité,  qui  caractérise  la  philosophie  du  siècle  dernier,  et  que 
l'on  est  plus  étonné  de  rencontrer  dans  une  société  qui  applaudit 
à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  c'est  la  tolérance.  Cependant 
la  tolérance  eut  ses  partisans.  Nous  ne  citerons  pas  Bayle  pour  le 
moment,  puisqu'il  compte  parmi  les  victimes  de  la  persécution.  Il 
y  a  un  autre  écrivain  qui  n'aurait  pas  été  déplacé  parmi  les  ency- 
clopédistes. Saint-Évremond  dit  qu'il  serait  catholique  par  droit, 
s'il  ne  l'était  par  naissance  ;  mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  l'attache- 
ment à  sa  créance  ne  l'anime  point  contre  celle  des  autres,  et  qu'il 
n'eut  jamais  ce  zèle  indiscret  qui  nous  fait  haïr  les  personnes  parce 
qu'elles  ne  conviennent  pas  de  sentiments  avec  nous.  Les  ortho- 
doxes prétendaient  que,  s'ils  détestaient  les  hérétiques  et  les 
infidèles,  c'était  par   amour    du    prochain;  l'écrivain  gaulois 
ne  voit  là  qu'une  fausse  charité  et  une  illusion  de  l'amour-propre. 
Il  ne  comprend  pas  que  l'aveuglement  de  l'esprit  qui  engendre 
les  erreurs  en  fait  de  religion,   puisse  exciter  de  la  haine  (1). 
Saint-Évremond  fait   honte  aux   nations  chrétiennes  de  leur 
intolérance,  en  leur  opposant  les  anciens  qui,  alors  même  que 
régnait  la  plus  grande  tyrannie,  laissaient  à  l'entendement  une 
pleine  liberté  de  ses  lumières.  Sa  conviction  est  que  chacun  doit 
être  libre  dans  sa  créance.  Voilà  de  belles  paroles  ;  le  dix-huitième 
siècle  n'a  pas  dit  mieux.  Il  y  a  plus.  Saint-Évremond,  tout  catho- 
lique qu'il  se  dit,  ne  l'est  certes  pas  à  la  façon  de  Bossuct;  il  l'est 

(1)  I  La  feinte,  riiypocrisio  sont  les  soûles  clioses  qui  doivcnl  lUre  odieuses;  car  qui  croit  de 
bonne  loi,  quand  il  croirait  mal,  se  rend  digne  d''-'lre  plaint,  au  lieu  de  niiriter  qu'où  lo  persécute.  » 
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pliilùl  à  lu  inaiiiùrc  de  Voltaire.  Dans  une  pit'cn  en  vers,  il  se  plaint 
que  l'on  ne  lait  que  disputer  sur  le  christianisme,  mais  que  l'on  ne 
fait  rien  pour  la  reli^^ion.  Puis  il  s'écrie  :  «  Comment!  on  ne  fait 
rien  pour  elle?  On  condamne  les  juifs  au  feu,  et  on  extermine 
i'infidùle.  Vous  trouvez  que  c'est  trop  peu?  Eh  bien,  on  pendra 
encore  l'hérétique,  voire  même  le  catholique.  Où  pourrait-on 
trouver  plus  de  zèle  et  d'amour  (1)?  » 

Les  ennemis  du  dix -huitième  siècle  lui  en  veulent  pour 
ses  doctrines  politiques  autant  que  pour  son  incrédulité.  Si 
Rousseau  est  détesté,  bien  qu'îi  certains  égards  il  reste  chrétien, 
c'est  parce  qu'il  est  i'apùtrc  de  l'égalité,  ce  qui  en  fait  presque  un 
socialiste  aux  yeux  des  réactionnaires  de  48.  Ouvrons  un  écrivain 
du  dix-septième  siècle  qui  jouit  de  l'admiration  des  orthodoxes. 
Pascal  constate  que  le  sentiment  de  l'inégalité  a  de  profondes 
racines  dans  la  conscience  générale,  chez  ceux-h'i  mêmes  qui  sont 
les  victimes  du  privilège  :  «  Le  peuple  croit,  dit-il,  que  la  noblesse 
est  une  grandeur  réelle,  et  il  considère  presque  les  grands  comme 
étant  d'une  autre  nature  que  les  autres.  »  La  manière  dont  Pascal 
s'exprime  marque  l'étonnement  et  non  la  sympathie;  évidemment 
il  ne  partageait  pas  le  préjugé  populaire.  En  veut-on  la  preuve? 
Voici  une  pensée  que  l'on  dirait  écrite  en  92  :  «  On  ne  choisit  pas 
pour  gouverner  un  vaisseau  celui  des  voyageurs  qui  est  de  meil- 
leure maison.  »  Il  y  a  des  accents  plus  révolutionnaires  encore 
chez  ce  philosophe  chrétien.  Nous  citerons  une  pensée  que  Rous- 
seau a  imitée  et  que  les  socialistes  ne  désavoueront  point  :  «  Ce 
chien  esta  moi,  disaient  ces  pauvres  enfants;  c'est  là  ma  place  au 
soleil;  voilà  le  commencement  et  l'image  de  l'usurpation  de  toute 
la  terre.  » 

Boutade  d'un  penseur  solitaire,  dira-t-on,  et  qui  ne  prouve  rien 
pour  les  tendances  d'une  époque.  Nous  n'entendons  pas  identifier 

(1)  Saini-Evremond,  Œuvres  mêlées,  t.  UI,  pag.  89-91,  iOô,  s. 
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le  siècle  de  Voltaire  et  celui  de  Louis  XIV.  Cependant  l'analogie 
est  plus  grande  qu'on  ne  le  croit,  elle  est  telle  parfois  que  l'on  pour- 
rait s'y  tromper,  et  l'on  s'y  est  trompé.  En  1788,  on  publia,  sous 
le  titre  de  Vœux  (Tun  patriote,  un  pamphlet  qui  eut  un  immense 
succès  :  cet  écrit  révolutionnaire  n'était  autre  chose  qu'une  édi- 
tion nouvelle  de  quinze  mémoires  d'un  zélé  catholique  imprimés 
cent  ans  auparavant,  du  11  août  1689  au  mois  de  septembre  1690, 
avec  cette  suscription  :  Soupirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après 
la  liberté  (1).  Les  désirs  de  la  France  trouvèrent  de  l'écho  jusque 
dans  le  palais  de  Louis  XIV  :  l'on  sait  quelles  espérances  fit  naître 
le  duc  de  Bourgogne,  ce  prince  indomptable  que  le  doux  génie  de 
Fénelon  parvint  à  dompter,  peut-être  trop  tôt.  Nous  nous  défions 
des  projets  chimériques  de  l'archevêque  de  Cambrai  ;  cependant  il 
forma  une  petite  école,  où  se  trouvaient  des  hommes  politiques; 
si  l'aristocratie  compte  le  duc  de  Saint-Simon  parmi  ses  fervents 
admirateurs,  il  faut  ajouter,  pour  être  juste,  qu'il  avait  aussi  de  la 
sympathie  pour  les  misères  du  peuple.  La  grande  maxime  des 
réformateurs  qui  s'inspiraient  des  idées  de  Fénelon  était  que  «  les 
rois  sont  faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les  rois.  » 
C'est  le  contre-pied  du  despotisme  de  Louis  XIV.  Le  fait  seul  que 
ces  idées  se  firent  jour  au  sein  de  la  cour  du  prince  qui  disait  que 
l'État  c'était  lui,  est  un  signe  des  temps  :  le  dix-septième  siècle 
était  une  aspiration  vers  le  dix-huitième. 

III 

Le  dix-huitième  siècle  est  donc  bien  le  fils  du  dix-septième. 
Reste  à  savoir  d'où  procède  celui-ci.  Sur  ce  point  les  défenseurs 
de  l'Église  semblent  reprendre  tout  leur  avantage.  A  les  entendre, 
les  germes  d'incrédulité  que  les  libres  penseurs  aiment  ii  signaler 

(l)  i\odier.  Mélanges  lires  d'une  petite  bibirothèque. 
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dans  le  siècle  de  Louis  XIV  sont  le  Iruit  funeste  de  la  révolution 
religieuse  qui  ouvrit  l'ère  moderne.  En  ce  sens,  le  comte  de 
Maistre  admet  la  solidarité  des  trois  siècles  qui  aboutissent  au 
cataclysme  de  80  :  «  Le  seizième  et  le  dix-septième  siècle,  dit-il, 
pourraient  être  appelés  les  prémisses  du  dix-huitième,  qui  ne  fut 
en  effet  que  la  conclusion  des  deux  précédents.  L'esprit  humain 
n'aurait  pu  s'élever  subitement  au  degré  d'audace  dont  nous  avons 
été  les  témoins.  Il  fallait,  pour  déclarer  la  guerre  au  ciel,  mettre 
encore  Ossa  sur  Pclion.  Le  philosophisme  ne  pouvait  s'élever  que 
sur  la  vaste  base  de  la  réforme  (1).  » 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  catholiques  imputent  à  la 
réformation  l'incrédulité  qui  envahit  le  monde  chrétien.  Au  dix- 
septième  siècle,  Arnauld  accusait  les  réformés  d'être  cause  que 
l'on  trouvait  tant  de  libertins  qui  niaient  la  divinité  des  Écritures  ; 
il  alla  jusqu'à  faire  de  Spinoza  un  calviniste  (2).  Les  défenseurs  de 
l'Église  n'avoueront  jamais,  que,  si  le  monde  devient  incrédule, 
c'est  qu'il  ne  peut  plus  croire  aux  miracles  et  aux  superstitions  du 
catholicisme.  Il  faut  donc  que  quelqu'un  porte  la  responsabilité 
de  cette  peste  qui  se  répand  dans  toute  la  chrétienté  :  ce  quelqu'un, 
c'est  Luther,  c'est  Calvin.  Qui  ne  voit  qu'en  supposant  même  que 
cela  soit  vrai,  c'est  reculer  la  difficulté  et  non  la  résoudre?  Com- 
ment se  fait-il  qu'après  quinze  siècles  d'éducation  catholique,  une 
grande  partie  du  monde  chrétien  secoua  le  joug  de  la  foi  pour  se 
faire  incrédule?  Mais  il  est  si  peu  vrai  que  la  réforme  soit  une 
explosion  d'incrédulité,  qu'elle  est  au  contraire  une  réaction  du 
sentiment  chrétien  contre  l'incrédulité  qui  trônait  sur  le  siège 
de  saint  Pierre.  Luther  un  incrédule!  lui  qui,  épouvanté  du 
manque  de  foi  qui  était  général  dans  le  clergé  romain,  fit  de  la  foi 
l'essence  du  christianisme  !  Calvin,  un  incrédule!  lui  qui  poursui- 
vit les  libertins  avec  la  cruauté  d'un  inquisiteur!  Disons  plutôt 

(1)  De  Maislre,  du  Pape,  conclusion. 

(2)  Arnauld,  Apologie  pour  les  calholiqTies,  pag.  i8, 19. 
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que,  s'il  y  a  encore  aujourd'hui  une  religion  chrétienne,  c'est  aux 
réformateurs  qu'il  en  faut  rendre  grâces. 

Si  les  réformateurs  réveillèrent  et  retrempèrent  le  sentiment 
chrétien,  comment  les  philosophes,  libres  penseurs,  ennemis  du 
christianisme,  procéderaient-ils  de  la  réforme?  La  philosophie, 
par  cela  même  qu'elle  faisait  une  guerre  à  mort  à  la  révélation 
miraculeuse,  devait  être  hostile  à  la  réformation,  pour  le  moins 
autant  qu'au  catholicisme.  Voltaire  aurait  été  bien  étonné  si  on 
lui  avait  appris  qu'il  était  disciple  de  Calvin,  alors  qu'il  trouvait 
dans  le  christianisme  évangélique  un  adversaire  d'autant  plus 
redoutable  qu'il  semblait  donner  quelque  satisfaction  à  la  raison! 
Il  est  certain  que  les  libres  penseurs  ont  la  partie  plus  belle 
avec  une  Église  qui  multiplie  les  mystères,  qui  aime  les  dogmes 
absurdes,  qui  prend  plaisir  h  défier  la  raison,  pour  l'abêtir  davan- 
tage, que  lorsqu'ils  ont  à  combattre  une  confession  religieuse  qui 
fait  appel  à  la  raison  individuelle,  qui  circonscrit  le  surnaturel 
dans  les  limites  les  plus  étroites  et  qui  est  tout  près  de  recon- 
naître le  progrès  dans  le  domaine  de  la  religion.  Gela  est  si  vrai 
qu'en  face  des  sectes  avancées  de  la  réforme.  Voltaire  n'a  plus  de 
raison  d'être.  Aussi  n'est-ce  point  dans  un  pays  réformé  que  Vol- 
taire est  né  et  a  lutté  :  le  dix-huitième  siècle  est  le  siècle  de  la 
France  catholique,  ce  n'est  pas  le  siècle  de  l'Allemagne  protestante, 
ni  de  l'Angleterre.  Est-ce  un  accident?  Le  hasard  est  un  non-sens, 
ou  c'est  un  aveu  d'ignorance.  Nous  avons  dit  ailleurs  pourquoi  la 
France  était  restée  catholique  au  seizième  siècle,  catholique  en  ce 
sens  qu'elle  répudia  la  réforme  :  c'est  qu'en  réalité  elle  n'était  ni 
uUramontaine,  ni  huguenote,  elle  était  de  la  religion  de  Mon- 
taigne et  de  Rabelais,  c'est  à  dire  prédestinée  ii  devenir  voltai- 
rienne  (1). 

Cela  prouve  déjà  que  le  mouvement  philosophique  ne  peut 

(1)  Voyez  le  terne  VIIl*|de  mes  Éludes  sur  l'Instoire  de  l'UumunUé. 
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pas  procéder  de  la  réforme.  Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  et  que 
l'oii  demande  quel  était  le  but  des  réformateurs  et  des  philo- 
sophes, l'on  s'aper(;oil  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  eux, 
sinon  un  lien  providentiel.  Les  réformateurs  sont  chrétiens,  plus 
chrétiens  même  que  les  catholiques,  car  ils  exagèrent  le  principe 
de  la  loi  et  le  dogme  de  la  grâce.  Les  philosophes  répudient  le 
christianisme  et  rejettent  la  foi  et  la  grâce  comme  des  supersti- 
tions. On  dit  que  la  réforme  inaugure  le  règne  de  la  libre  pensée, 
et  que  la  philosophie  continue  son  œuvre.  Le  bûcher  de  Servet 
témoigne  quelle  était  la  sollicitude  des  réformateurs  pour  la 
liberté  intellectuelle.  Leur  liberté  est  une  liberté  intérieure;  ils 
affranchissent  le  fidèle  du  joug  de  l'Église,  mais  c'est  pour  l'en- 
chaîner avec  d'autant  plus  de  force  dans  les  liens  de  la  foi.  Luther 
a  écrit  un  livre  sur  le  Serf  arbitre.  Les  philosophes  sont  les  vrais 
libérateurs  de  l'esprit  humain  ;  ils  brisent  ses  fers,  en  revendi- 
quant la  liberté  de  penser.  Quant  aux  conséquences  politiques  et 
sociales  du  christianisme,  les  réformateurs  n'y  songeaient  pas  plus 
que  les  papes.  La  patrie  de  Luther  resta  courbée  sous  le  despo- 
tisme inintelligent  de  tyrans  au  petit  pied,  jusqu'au  jour  où  la 
France  révolutionnaire  vint  lui  apporter  la  liberté.  Si  la  France 
prit  l'initiative  de  la  révolution,  c'est  parce  qu'elle  n'était  ni 
catholique,  ni  protestante.  Catholique,  elle  ne  l'aurait  jamais  faite, 
car  elle  dut  la  faire  contre  le  catholicisme  ;  protestante,  elle  se 
serait  contentée  de  la  faire  pour  elle,  comme  l'Angleterre  et 
l'Amérique.  Si  la  France  inaugui'a  la  révolution,  c'est  parce  qu'elle 
était  fille  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 

Nous  disons  qu'il  y  a  un  lien  providentiel  entre  la  philosophie 
et  la  réforme,  quoique  les  philosophes  n'en  eussent  pas  cons- 
cience, et  les  réformateurs  encore  moins.  Voltaire  ne  se  doutait 
pas,  quand  il  déclara  une  guerre  h.  mort  au  christianisme,  que 
Luther  et  Calvin  étaient  ses  prédécesseurs.  Cela  est  cependant  de 
toute  évidence.  Si  l'Église  avait  eu  au  dix-huitième  siècle  sa  puis- 
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sauce  tout  entière,  les  philosophes  n'auraient  pas  pu  attaquer  le 
christianisme,  comme  ils  le  firent  :  s'ils  l'avaient  osé,  l'inquisi- 
tion en  eût  fait  bien  vite  justice.  Et  qui  a  brisé  la  puissance  de 
l'Église?  La  réforme,  et  elle  seule  le  pouvait.  C'est  en  restant  sur 
le  terrain  du  christianisme,  c'est  en  faisant  appel  aux  sentiments 
chrétiens  des  masses,  que  les  réformateurs  parvinrent  à  abattre 
le  colosse.  Les  philosophes  l'auraient  vainement  tenté,  car  ils  ne 
s'adressent  qu'à  un  petit  nombre  d'élus,  et  ce  ne  sont  pas  ceux-là 
qui  font  les  révolutions.  Sans  Luther  et  Calvin,  Voltaire  et  Rous- 
seau eussent  été  impossibles. 

Il  y  a  encore  un  lien  plus  intime  entre  les  réformateurs  et  les 
philosophes.  Tout  en  prétendant  revenir  au  christianisme  pri- 
mitif, la  réforme  était  en  réalité  un  premier  pas  hors  du  chris- 
tianisme traditionnel.  Voltaire  constate  avec  bonheur  que  le 
clergé  réformé  est  ou  tend  à  devenir  'socinien.  La  philosophie 
était  un  mouvement  plus  radical;  elle  ne  voulait  pas  plus  du 
christianisme  primitif  que  du  catholicisme  romain.  Au  premier 
abord,  il  semble  y  avoir  un  abîme  entre  la  réforme  religieuse, 
chrétienne,  et  la  philosophie,  ennemie  décidée  du  christianisme 
et  de  la  religion.  Mais  l'opposition  est  plus  apparente  que  réelle. 
Les  protestants  restent  chrétiens  de  nom  ;  à  vrai  dire,  leur  chris- 
tianisme est  une  religion  nouvelle,  par  cela  seul  qu'elle  est  pro- 
gressive. Les  philosophes,  la  plupart  du  moins,  ne  veulent  plus 
être  chrétiens,  mais  le  christianisme  qu'ils  répudient  est  le  chris- 
tianisme traditionnel,  immuable,  le  christianisme  qui  nourrit  la 
superstition  et  prend  appui  sur  l'ignorance.  Quand  ce  Hiux  chris- 
tianisme sera  ruiné,  les  philosophes  ne  seront  pas  loin  de  se  trou- 
ver d'accord  avec  les  réformés  :  cela  est  si  vrai,  qu'aujourd'hui, 
les  sectes  avancées  de  la  réforme  et  la  philosophie  se  donnent  la 
main.  C'est  dire  que  le  dix-huitième  siècle,  tout  en  voulant 
détruire  le  christianisme  et  la  religion,  prépara  une  religion  nou- 
velle, religion  que  l'on  peut  appeler  christianisme  avec  les  réfor- 
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mus,  puisqu'elle  procède  de  Jésus-Clirisl,  mais  elle  en  procède, 
comme  le  Christ  procédait  de  Moïse,  en  le  transformant. 

La  philosophie  dépasse  le  mouvement  plus  réservé,  plus  timide 
de  la  réforme.  Née  cliréticnne,  la  réforme  n'ose  pas  s'avouer  le 
but  vers  lequel  elle  marche,  elle  n'ose  pas  proclamer  que  Tliuma- 
nité  est  plus  grande  que  la  grande  figure  du  Christ.  C'est  pour  cela 
que  la  philosophie  devait  venir  en  aide  îi  la  réforme.  Les  philo- 
sophes n'ont  pas  ce  respect  superstitieux  de  l'autorité  qui  arrête 
les  réformés.  Ils  procèdent  de  l'humanité  plus  que  de  Jésus- 
Christ  ;  ils  peuvent  donc,  sans  présomption  aucune,  prétendre 
que  la  religion  nouvelle  doit  dépasser  le  christianisme,  puisque 
l'humanité,  dans  son  développement  progressif,  a  dépassé  les  sen- 
timents et  les  idées  qui  inspiraient  le  Christ.  Ainsi  la  philosophie 
et  la  réforme  ont  travaillé  à  une  religion  nouvelle,  sans  trop  se 
rendre  compte  de  leurs  efforts,  bien  moins  encore  de  leur  con- 
cert. Qui  donc  les  a  guidées  vers  le  but  commun?  La  Providence. 
Que  cette  éducation  providentielle  nous  soutienne  et  nous  encou- 
rage! Parfois  l'anxiété  du  doute  surprend  les  travailleurs;  ils  se 
demandent  comment  la  foi  sortira  d'un  mouvement  social  où  ils 
n'aperçoivent  qu'anarchie,  dissolution  et  corruption.  Qu'ils  se 
disent  :  ce  que  Dieu  a  préparé,  il  saura  aussi  l'accomplir. 

§  3.  Le  dix-huitième  siècle  et  la  religion 
I 

«  L'incrédulité,  dit  d'Alembert,  est  une  espèce  de  foi  pour  la 
plupart  des  impies  (1).  »  Ce  mot  nous  donne  la  clef  d'une  des  plus 
singulières  contradictions  que  présente  le  dix-liuitième  siècle,  si 
riche  en  contradictions.  En  apparence  le  travail  des  philosophes 
n'a  qu'un  but,  détruire  la  religion  chrétienne  ;  ils  ne  songent  pas  à 

(1)  D'Alembert,  ŒaTres,  t.  IV,  pag.  208. 
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mettre  une  autre  religion  à  sa  place.  Cette  œuvre  de  démolition, 
ils  la  font  avec  une  ardeur  incroyable,  sans  s'inquiéter  de  ce  que 
deviendra  l'humanité,  quand  les  âmes  seront  vides  de  foi.  Ils 
mettent  du  fanatisme  à  attaquer  le  fanatisme,  ils  font  de  la  pro- 
pagande pour  répandre  l'irréligion  ;  ils  se  disent  apôtres,  mais 
apôtres  de  quoi?  S'ils  avaient  réussi  dans  leur  œuvre,  ils  auraient 
abouti  à  l'incrédulité  absolue.  Conçoit-on  que  les  hommes  se  pas- 
sionnent pour  arracher  de  leur  cœur  toute  foi,  alors  que  la  foi  est 
une  condition  aussi  nécessaire  de  leur  vie  morale  que  le  soleil 
l'est  de  leur  existence  physique?  Quel  est  donc  l'attrait  que  le 
néant  avait  pour  nos  pères? 

Telle  est  la  question  que  se  fait  un  des  bons  esprits  de  notre 
époque  (1).  Tocqueville  n'est  pas  un  libre  penseur,  il  parle  avec 
un  dédain  peu  déguisé  des  philosophes  du  dernier  siècle.  Toute- 
fois une  chose  frappe  ce  profond  observateur,  quand  il  compare 
le  siècle  de  l'incrédulité  avec  le  nôtre.  Nous  sommes  dans  une 
époque  de  réaction  catholique,  nous  sommes  donc  plus  religieux, 
en  apparence  du  moins,  que  nos  pères.  Cependant  nous  n'avons 
plus  cette  foi  active  dans  la  puissance  de  l'homme  qui  animait 
les  incrédules.  Nous  sommes  affaissés,  comme  on  l'est  dans  un 
temps  de  doute  et  de  scepticisme,  tandis  que  les  libres  penseurs 
que  nous  qualifions  de  douleurs  et  de  sceptiques  avaient  une  foi 
illimitée  dans  l'avenir,  et  ils  se  croyaient  assez  puissants  pour 
régénérer  de  fond  en  comble  la  société  qu'ils  bouleversaient  : 
«  Ces  sentiments  et  ces  passions,  dit  Tocqueville,  étaient  deve- 
nues pour  eux  comme  une  sorte  de  religion  nouvelle,  qui,  produi- 
sant quelques-uns  des  grands  effets  qu'on  a  vu  les  religions  pro- 
duire, les  arrachait  Ji  Tégoïsme  individuel,  les  poussait  jusqu'à 
l'héroisme  et  au  dévoûment,  et  les  rendait  souvent  comme  insen- 
sibles Ji  tous  ces  petits  biens  qui  nous  possèdent.  » 

(1;  Tor(iv(  ville,  l'Ancien  R(?ginie  et  la  KèvoInlloDi  pag.  228,  tiS, 
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Ainsi  l'incrédulité  du  dix-liuiliùme  siècle  avait  la  puissance 
d'une  reUiium  nouvelle!  Le  matérialisme  engendrait  le  dévoùmenll 
Tandis  (|ue  notre  christianisme  de  réaction  nous  pousse  aux 
jouissances  de  la  matière!  L'aveu  est  précieux  venant  d'un  homme 
comme  Tocqueville,  peu  sym|>athique  à  la  philosophie  du  siècle 
dernier,  et  vivant  au  milieu  de  la  réaction  dont  il  partageait  les 
sentiments  chrétiens.  Tout  homme  de  hon  sens  dira  que  si  la 
religion  dont  on  lait  tant  de  hruil  dans  la  société  réactionnaire, 
abaisse  les  esprits  au  lieu  de  les  relever,  ce  doit  être  un  mouve- 
ment factice;  que  si  le  spiritualisme  chrétien  porte  les  hommes  ii 
jouir  des;jt'///.v  biens  delà  terre,  au  lieu  de  leur  en  inspirer  le  dé- 
dain, ce  doit  être  une  illusion  ou  une  hypocrisie;  et  nous  prouve- 
rons, dans  la  suite  de  nos  Études,  que  le  bon  sens  a  raison.  Par 
contre,  si  la  philosophie  incrédule  du  dix-huitième  siècle  produi- 
sait l'abnégation,  et  donnait  la  force  du  sacrifice,  il  doit  s'y  trouver 
autre  chose  que  du  vide  et  du  néant. 

Le  vide  et  le  néant!  L'Écriture  nous  dit  qu'il  faut  juger  l'arbre 
d'après  les  fruits  qu'il  porte.  Que  l'on  mette  en  regard  la  révolu- 
tion, fruit  de  l'incrédulité,  et  notre  époque  qui  a  le  bonheur  de 
croire  à  l'immaculée  conception  !  Sortez  de  vos  tombes,  héros  de 
89  et  de  93,  et,  apprenez  à  ces  parleurs  de  religion  qui  remplissent 
nos  salons  et  nos  églises,  que  la  vraie  religion  est  celle  qui  nous 
élève  au  dessus  de  l'égoïsme  individuel  et  nous  donne  la  puissance 
dudévoûment.  Vous  des  incrédules!  alors  que  vous  avez  scellé 
votre  foi  de  votre  sang,  comme  les  martyrs  des  premiers  siècles  ! 
Et  ceux  d'entre  vous  que  l'échafaud  n'a  pas  dévorés,  nous  les  avons 
encore  vus,  nous  génération  abâtardie,  fidèles  à  leur  vieux  drapeau, 
inébranlables  dans  leurs  convictions  au  milieu  des  misères  de  l'exil. 
Dieu  nous  inspire  cette  foi,  cette  énergie,  en  place  de  la  misérable 
parodie  de  religion  qui  s'étale  sous  nos  yeux  !  Nous  nous  disons 
chrétiens,  nous  plaignons,  quand  nous  ne  les  réprouvons  pas,  ces 
pauvres  philosophes  gui  s'appellent  Voltaire  et  Rousseau,  et  qui 
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avaient  le  malheur  de  ne  pas  croire  h  la  divinité  du  Christ.  Nous 
sommes  des  croyants,  mais  quelles  sont  nos  œuvres?  Nous  plions 
sous  la  force  et  nous  la  glorifions,  nous  la  sanctifions.  Notre  foi 
consiste  à  avoir  peur  pour  nos  écus,  et  si  nous  tenons  h  ces  chers 
écus,  c'est  qu'ils  nous  procurent  les  jouissances  de  la  matière  dans 
lesquelles  nous  nous  vautrons  :  l'abjection,  le  calcul,  le  sensua- 
lisme, voilii  les  fruits  de  ce  que  nous  osons  appeler  notre 
religion. 

Laissons-lh  cette  religion  de  parade  et  considérons  de  près  l'in- 
crédulité du  dix-huitième  siècle.  Incrédule  il  était,  mais  en  quel 
sens?  Il  répudiait  la  religion  du  passé,  le  christianisme,  tel  que  le 
cours  des  âges  l'avait  fait ,  d'autres  disent  défiguré.  Ce  christia- 
nisme traditionnel  n'est  qu'un  tas  de  superstitions  ;  il  les  aime 
tant,  ces  mauvaises  herbes  qui  empoisonnent  l'esprit  humain, 
qu'il  a  trouvé  bon,  dans  notre  siècle  de  réaction  catholique,  d'en 
inventer  une  nouvelle,  la  plus  stupide  de  toutes.  S'il  se  complaît 
dans  la  stupidité,  c'est  que  la  bêtise  humaine  est  le  plus  solide 
fondement  de  sa  puissance,  et  c'est  la  domination  qui,  avant  tout, 
tient  à  cœur  à  cette  bonne  mère  qui  s'appelle  la  sainte  Église. 
Elle  s'appelle  aussi  romaine,  et  elle  mérite  mieux  ce  titre  que  celui 
de  sainte,  car  elle  a  hérité  de  Rome  la  passion  de  dominer  sur  les 
peuples  ;  seulement  elle  a  remplacé  les  armes  des  légionnaires  par 
des  armes  plus  puissantes,  l'ignorance  et  l'erreur.  L'ennemi  qu'elle 
combat  à  outrance,  c'est  la  raison  dont  Dieu  nous  a  doués  ;  elle  la 
poursuivait  encore  au  dix-huitième  siècle  par  tous  les  moyens 
dont  elle  disposait.  Voilà  la  religion  que  les  philosophes  répu- 
dièrent, qu'ils  attaquèrent  avec  cette  passion  que  nous'  appelons 
fureur;  nous  sommes  modérés,  parce  que  plus  rien  ne  bat  sous 
notre  mamelle  gauche!  En  ce  sens  ils  étaient  incrédules,  et  cette 
incrédulité,  loin  d'être  un  crime,  sera  toujours  leur  titre  de 
gloire. 

On  accuse  le  dix-huitième  siècle  d'avoir  dépassé  les  bornes 
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d'une  t,'uerre  juste  et  légitime.  Commencée  contre  la  superstiliou, 
la  lutte  linit  par  devenir  hostile  à  toute  religion,  et  même  à  toute 
morale;  c'était,  dit-on,  pousser  h  la  destruction,  non  du  christia- 
nismu  traditionnel,  mais  de  la  société  elle-même.  Si  l'on  s'en  tient 
à  la  théorie  philosophique  du  siècle  dernier,  le  reproche  est  fondé. 
Il  est  certain  que  la  doctrine  de  la  sensation  aboutit  au  matéria- 
lisme, ù  la  négation  de  Dieu  et  de  l'essence  spirituelle  de  l'homme, 
îi  la  négation  de  la  liberté,  au  fatalisme,  h  la  négation  d'une  loi 
morale.  Et  toutes  ces  conséquences  ont  été  admises  par  les  libres 
penseurs  du  dix-huitième  siècle,  non  sans  opposition,  il  est  vrai; 
Rousseau  et  Voltaire  protestèrent  contre  l'athéisme  et  ses  funestes 
suites,  mais  leur  voix  ne  fut  pas  écoutée;  les  plus  osés  allèrent 
jusqu'au  bout,  et  au  bout  se  trouvait  ce  que  l'on  peut  'i  juste  titre 
appeler  le  néant.  Si  c'était  \h  toute  la  philosophie  du  dernier  siècle, 
il  faudrait  la  condamner  d'une  manière  absolue,  car  elle  est  radi- 
calement fausse.  Hâtons-nous  de  dire  que  ce  que  l'on  prend  pour 
la  doctrine  des  philosophes,  n'est  point  leur  vraie  doctrine;  ce 
n'est  qu'une  arme  de  guerre  contre  le  christianisme  abâtardi  de 
l'Église. 

11  n'y  a  point  de  siècle  moins  philosophique  que  le  dix-huitième; 
sa  philosophie  est  toute  d'emprunt  :  elle  lui  vient  de  Locke. 
Les  athées  n'eurent  qu'un  mérite,  si  mérite  il  y  a,  c'est  de  ne 
reculer  devant  aucune  conséquence,  quelque  malsonnante  qu'elle 
fût.  Pourquoi  donnèrent-ils  la  préférence  au  sensualisme  de  Locke 
sur  le  spiritualisme  de  Descartes?  La  faute  première  est  au  philo- 
sophe français  et  à  ses  disciples,  Spinoza  excepté;  tous  préten- 
daient concilier  leur  philosophie  avec  le  christianisme.  C'était 
une  raison  décisive  pour  les  libres  penseurs  de  n'en  pas  vouloir  ; 
le  spiritualisme  leur  fut  suspect  comme  allié  de  l'ennemi.  La  phi- 
losophie de  Locke,  au  contraire,  leur  fournissait  une  arme  excel- 
lente pour  démolir  le  christianisme  :  s'il  n'y  avait  ni  Dieu,  ni  âme, 
le  christianisme  ne  pouvait  être  qu'une  longue  erreur,  pour  ne 


LE  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE  ET  LA  RELIGION.  45 

pas  dire  une  longue  duperie.  Est-ce  à  dire  que  le  spiritualisme  de 
Descartes  n'aurait  pas  offert  une  arme  tout  aussi  efficace  pour 
combattre  la  révélation  chrétienne  et  moins  compromettante?  Il 
n'y  a  pas  à  en  douter,  quand  on  sait  que  Spinoza  procède  de  Des- 
cartes. Mais  pour  prendre  appui  sur  le  spiritualisme  cartésien, 
il  eût  fallu  maintenir  les  idées  de  Dieu,  d'une  essence  spirituelle  et 
immortelle,  c'est  à  dire  les  dogmes  fondamentaux  de  toute  reli- 
gion ;  or,  aux  yeux  du  dix-huitième  siècle,  la  religion  était  syno- 
nyme de  superstition,  de  supercherie  sacerdotale,  de  domination 
du  clergé;  il  n'en  voulait  à  aucun  prix.  Voilà  pourquoi  il  s'attacha 
de  préférence  à  la  doctrine  de  la  sensation. 

Mais  une  arme  de  guerre  n'est  pas  une  doctrine  ;  le  néant  n'est 
pas  un  idéal,  on  ne  se  sacrifie  pas  pour  le  vide.  Les  hommes  du 
dix-huitième  siècle  avaient  cette  puissance  du  sacrifice  :  pour 
quelle  idée  ont-ils  combattu?  pour  quelle  idée  sont-ils  morts?  Ils 
avaient  une  religion,  celle  de  l'humanité.  Les  ennemis  mêmes  des 
philosophes  l'avouent;  ils  avouent  que  cette  religion  était  supé- 
rieure au  christianisme,  tel  que  le  concevait  le  dix-septième  siècle. 
Le  plus  grand  génie  de  cette  époque,  si  féconde  en  génies,  Bossuet, 
a  quelque  chose  du  sectaire,  parce  que  le  catholicisme  n'était 
réellement  qu'une  secte;  la  qualité  d'homme  lui  manquait,  dit  le 
pasteur  Vinet,  qualité  qui  brille  avec  tant  d'éclat  dans  les  libres 
penseurs  du  siècle  dernier  (1).  Un  chrétien  ne  peut  jamais  rendre 
justice  entière  à  la  philosophie.  Vinet  ajoute  que  le  dix-huitième 
siècle  était  peu  digne  peut-être  de  relever  cette  idée  d'humanité, 
mais  que  toutefois  il  la  releva.  La  lampe  divine  lui  faisait  défaut, 
soit.  C'est  dire  que  le  Dieu  du  christianisme  n'inspira  point  les 
philosophes.  Cela  nèfles  empêcha  pas  de  prêcher  la  doctrine 
d'humanité  avec  une  force,  avec  un  enthousiasme  que  l'on  aurait 
vainement  cherchés  chez  les  disciples  du  Clirist. 

(1)  Vinci,  llisioirc  de  la  lilléralure  française  an  dix-liuitièmo  siècle,  t.  l.patr.  4i. 


'*'*  INTHOUUCTION. 

Les  r(5aclionnaires  de  48  se  demandent  ce  qui  fait  la  puissancde 
Voltaire,  et  ils  ne  trouvent  d'nulre  réponse  que  l'injure  :  c'e.'st,  disent- 
ils,  qu'il  ensui^'nait  le  nialérialisme  à  un  siècle  de  boue.  Tel  n'était 
pas  l'avis  de  ses  contemporains.  Diderot  qui,  dans  ses  mauvais 
jours,  s'est  abaissé  ù  décrire  les  jouissances  de  la  matière,  dit  que 
«  Voltaire  doit  ses  succès  de  tliéàtre  aux  sentiments  d'humanité 
répandus  dans  ses  ouvrages,  et  au  pouvoir  qu'ils  ont  sur  nos 
âmes.  »  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  poètes  qui  chantaient  la 
religion  nouvelle,  les  philosophes  et  les  politiques,  les  légistes 
mêmes  s'en  inspiraient.  Écoutons  un  penseur  du  dix-huitième 
siècle,  disciple  de  Voltaire:  «  Les  philosophes, dit  Condorcet, 
embrassaient  dans  leurs  méditations  les  intérêts  de  tout  le  genre 
humain,  sans  distinction  de  pays,  de"race  ou  de  secte.  Animés  du 
sentiment  d'une  philanthropie  universelle,  ils  combattaient  l'in- 
justice, alors  même  qu'étrangère  h  leur  patrie,  elle  ne  pouvait  les 
atteindre;  ils  la  combattaient  encore,  lorsque  c'était  leur  patrie 
qui  s'en  rendait  coupable  envers  d'autres  peuples;  ils  s'élevaient, 
en  Europe,  contre  les  crimes  dont  l'avidité  souille  les  rivages  de 
l'Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie.  Les  philosophes  de  TAngle- 
terre  et  de  la  France  s'honoraient  de  prendre  le  nom  et  de  remplir 
les  devoirs  d'amis  de  ces  mêmes  noirs,  que  leurs  stupides  tyrans 
dédaignaient  de  compter  au  nombre  des  hommes.  Les  éloges  des 
écrivains  français  étaient  le  prix  de  la  tolérance  accordée  en 
Russie  et  en  Suède,  tandis  que  Beccaria  réfutait  en  Italie  les 
maximes  barbares  delà  jurisprudence  française  »  (1). 

Nous  disons  que  l'humanité  était  une  religion.  Ce  qui  caractérise 
le  sentiment  religieux  quand  il  est  vrai  et  profond,  c'est  qu'il  régé- 
nère l'homme,  en  devenant  le  principe  de  ses  actions.  Telle  fut 
l'humanité  au  dix-huitième  siècle.  Citons  quelques  traits  de  ces 
philosophes  que  les  réactionnaires,  dans  leur  mauvaise  foi  ou  dans 

(i)  Condorcet j  Tableau  des  progrès  de  l'esprit  humain,  pag.  265,  s. 
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leur  ignorance,  voudraient  ravaler  jusqu'à  la  brute.  Nous  ne  dirons 
rien  de  Voltaire;  nous  l'avons  fait  ailleurs  (1);  qui  ne  connaît  le 
défenseur  des  Calas?  C'est  la  défense  des  Calas  que  Diderot  enviait 
au  grand  poète,  au  roi  de  son  siècle.  Diderot  n'avait  rien  h  lui 
envier;  c'est  une  des  natures  les  plus  aimantes,  les  plus  dévouées 
que  Dieu  ait  créées.  Sa  vie  entière  fut  uii  sacrifice;  il  donna  h  ses 
amis  ce  que  rarement  les  hommes  de  génie  donnent,  son  temps 
et  sa  plume;  il  en  fut  si  prodigue,  qu'il  n'eut  pas  le  loisir  de  tra- 
vailler à  sa  propre  gloire.  Il  n'en  éprouvait  aucun  regret;  que 
dis-je?  rien  ne  lui  semblait  plus  naturel:  «  On  ne  me  vole  pas 
ma  vie,  dit-il,  je  la  donne;  et  qu'ai-je  de  mieux  h  faire  que  d'en 
accorder  une  partie  à  celui  qui  m'estime  assez  pour  solliciter  cet 
emprunt?»  Le  dévoûment  était  un  besoin  de  sa  nature:  «  Un 
plaisir  qui  n'est  que  pour  moi  me  touche  faiblement  et  dure 
peu  (2).  »  Diderot  fit  bien  des  ingrats,  en  se  prodiguant  à  ses  amis. 
L'ingratitude  va-t-elle  resserrer  son  cœur?  Il  écrit  :  «  Je  ne  fais 
chaque  jour  qu'un  ingrat  ;  que  ne  puis-je  en  faire  un  cent  !»  L'hu- 
manité qui  inspire  de  pareils  sentiments,  et  de  pareilles  actions, 
ne  mérite-t-elle  pas  le  nom  de  religion  ? 

Parmi  les  philosophes  les  plus  mal  famés  du  dix-huitième 
siècle,  on  cite  Helvétius  et  d'Holbach.  Helvétius  commença  par 
être  financier.  Les  hommes  d'argent  ne  nous  manquent  point 
aujourd'hui  :  plus  d'un  se  dit  ou  se  croit  catholique.  Y  a-t-il  dans 
la  vie  de  ces  disciples  du  Christ  des  traits  de  bienfaisance  que  l'on 
puisse  comparer  aux  innombrables  charités  du  philosophe  maté- 
rialiste? Helvétius  assura  une  pension  de  deux  mille  livres  ii  Mari- 


(1)  Voyez  le  tome  XI'  de  mes  Eludes  sur  l' liisloire  (te  l' liumunilé. 

(2)  «  C'est  pour  moi  et  mes  amis  que  je  lis,  que  je  rétlocliis,  que  j'écris,  que  jo  médito,  que  je 
regarde,  que  j'entends,  que  je  sens;  dans  leur  absence,  ma  dévotion  rapporte  tout  à  eux;  jo  songa 
sans  cesse  A  leur  bonheur.  Une  belle  liyno  me  frappo-t-olle,  ils  la  sauront;  ai-jn  rencontré  un  beau 
trait,  je  me  promets  do  leur  en  faire  part;  ai-jo  sous  les  yeux  quelque  speclacle  encbanleur,  sans 
m'en  apercevoir,  j'en  médito  le  récit  pour  eux.  Jo  leur  ai  consacré  l'usage  de  tous  mes  seus,  do 
toutes  mes  facultés;  et  c'est  peut-être  la  raison  pour  laquelle  tout  s'exagère,  tout  s'earichitidans 
mon  imagination  et  mes  discours;  ils  m'en  font  quelquefois  uu  reproche, les  ingrats.' 
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vaux.  I.c  poète  avait  une  Iiumeur  difficile  et  s'aigrissait  volontiers 
dans  la  dispute.  Ilelvétius  n'était  pas  toujours  endurant.  Mais  du 
moment  où  il  devint  lo  bienfaiteur  de  son  ami,  il  le  ménagea 
comme  s'il  était  son  obligé  :  «  Comme  je  lui  aurais  répondu,  dit- 
il  un  jour,  si  je  ne  lui  avais  l'obligation  d'avoir  accepté  mes  bien- 
faits! »  Saurin,  l'abbé  Sabathier,  Thomas  reçurent  des  secours 
d'IIclvétius,  et  il  y  mit  toujours  cette  délicatesse  exquise,  marque 
d'une  belle  Ame.  Rousseau,  qui  délestait  les  doctrines  pbilosophi- 
(jues  d'ilelvélius,  ne  pouvait  s'empêclicr  d'admirer  sa  charité.  Ce 
sentiment  était  à  la  vérité  peu  en  harmonie  avec  la  théorie  de 
l'égoïsme,  mais  il  s'explique  parfaitement,  quand  on  sait  que  la 
vraie  doctrine  d'IIelvctius,  comme  de  tous  les  philosophes  du  der- 
nier siècle,  était  l'humanité  et  non  rathéisme  (1).  Tel  était  d'Hol- 
bach, l'athée  par  excellence  :  «Il  est  plus  vertueux,  dit  Rousseau, 
et  plus  désintéressé  que  certains  croyants,  parce  qu'il  fait  le  bien 
sans  espoir  de  récompense.  »  Notons  que  Rousseau  n'aimait  pas 
l'homme  dont  il  faisait  ce  magnifique  éloge.  L'on  fait  un  crime  au 
dix-huitième  siècle  de  sa  haine  pour  les  prêtres  :   parmi  les 
ennemis  les  plus  acharnés  de  la  gent  cléricale,  d'Holbach  se  dis- 
tinguait par  une  antipathie  qui  allait  jusqu'à  la  fureur.  H  eut  le 
bonheur  de  voir  les  jésuites  expulsés  du  royaume  très  chrétien. 
Que  fit-il  ï  H  donna  aux  révérends  pères  tous  les  secours  qui 
étaient  en  son  pouvoir  (2)  ! 

Citons  encore  d'Alembert  et  Condorcet.  Le  célèbre  mathémati- 
cien, né  sans  famille,  mourut  pauvre.  H  avait  pour  toute  fortune 
deux  vieux  serviteurs;  il  les  léyua  h  son  jeune  ami  Condorcet. 
Leur  entretien  fut  toujours  considéré  par  le  légataire  comme  son 
premier  devoir,  bien  que  lui-même  fût  loin  d'être  riche.  Quand 
l'illustre  proscrit  se  donna  la  mort,  le  legs  passa  h  sa  fille  (3).  Des 


(1)  /;« 7)! iron.  Mémoires  sar  la  philosophie  dndii-huitiéme  siècle,  1. 1,  pag.  363,  387. 

(2)  Biographie  xiniverseUe,in  mol  A' Holbach. 

(3)  Arago,  Biographie  de  Condorcet.  (OEuvres,  1. 1,  pa?.  9S.) 
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chrétiens  feraient-ils  mieux  que  ces  deux  ennemis  du  christia- 
nisme? Les  philosophes  faisaient  mieux  que  les  chrétiens  :  la  cha- 
rité individuelle  était  aussi  dévouée,  aussi  compatissante  dans  le 
camp  des  athées  que  dans  le  sein  de  l'Église  ;  mais  il  y  avait  cette 
différence  que  la  bienfaisance  chrétienne  spécule  plus  ou  moins 
sur  le  ciel,  tandis  que  chez  les  libres  penseurs  il  n'y  avait  plus  une 
ombre  de  calcul.  Ajoutons  que  la  charité  de  l'Église,  tout  en  sou- 
lageant la  misère,  la  nourrit  et  l'augmente  ;  la  philosophie,  au  con- 
traire, a  l'ambition  de  détruire  la  misère  en  faisant  appel  à  l'acti- 
vité humaine.  Il  se  trouva,  au  dix-huitième  siècle,  un  philosophe 
qu'un  caprice  de  cour  mit  un  instant  à  la  tête  d'un  ministère.  Que 
l'on  compare  la  vie  de  Turgot  avec  l'existence  d'un  de  ces  hommes 
inutiles  que  l'on  appelle  des  saints,  et  que  l'on  décide  de  quel  côté 
est  la  vraie  religion.  Le  philosophe  ministre  inaugura  la  charité 
moderne,  la  charité  laïque,  en  excitant  au  travail  les  malheureux 
qui  sont  en  état  de  travailler,  et  en  réservant  les  secours  gratuits 
à  ceux  que  l'âge  et  les  infirmités  mettent  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie.  Cela  n'empêcha  pas  Turgot  de  payer  de  sa  personne  :  dans 
une  année  de  famine,  lejeune  intendant  contracta  vingt  mille  francs 
de  dettes,  pour  soulager  les  misères  de  la  province  qu'il  adminis- 
trait. 

Nous  avons  appelé  l'humanité  qui  caractérise  le  dix-huitième 
siècle,  une  religion  nouvelle.  Que  les  anciens  l'aient  ignorée,  on 
nous  l'accordera  volontiers.  Une  grande  partie  du  genre  humain 
était  exclue  de  la  société  humaine  ;  alors  même  que  les  philosophes 
célébraient  l'amour  de  l'humanité,  ils  ne  pouvaient  y  comprendre 
des  êtres  qui  n'étaient  pas  des  hommes  :  les  esclaves  étaient  des 
choses  1  Maison  prétend  que  la  loi  chrétienne  rendit  tous  les 
hommes  frères,  et  que  l'humanité  tant  vantée  des  philosophes 
n'est  que  la  monnaie  de  la  charité  évangélique.  Un  de  nos  grands 
écrivains,  peu  favorable,  par  la  nature  de  son  génie,  aux  philo- 
sophes du  dernier  siècle,  répondra  pour  nous  à  ce  banal  reproche. 
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IJallanche  remaniue  (jue  lu  .scnlimetil  du  riiunuiiiitc  usl  un  serili- 
muiit  tout  h  lait  nouveau  datis  l'application.  La  fraternité  chré- 
tienne était  circonscrite  dans  le  seul  domaine  de  la  relif,'ion.  On 
exalte  le  dix-septième  siècle  comme  un  siècle  chrétien,  et  on  aime 
de  l'opposer  au  dix-huitième.  Eh  hien,  que  l'on  cherche  le  senti- 
ment de  l'humanité  dans  ce  siècle  hrillanl!  Faut-il  rappeler  la 
légèreté  cruelle,  l'insouciance  frivole  avec  laquelle  une  femme 
sincèrement  chrétienne,  madame  de  Sévigné,  h  qui  l'on  ne  peut 
refuser  ni  les  grâces  de  l'esprit  ni  les  qualités  du  cœur,  parle  de 
l'exécution  des  paysans  de  la  Bretagne'.'  rîallanchc  tlétrit  avec 
raison  la  tendance  des  esprits  qui  porte  à  exclure  certaines  classes 
d'hommes  de  la  société  générale,  comme  pétris  d'un  autre  limon, 
comme  animés  d'un  autre  souffle  de  vie,  comme  étrangers  ^'i  nos 
affections.  Le  christianisme  a-t-il  mis  fin  h  cette  dégradante  iné- 
galité? L'Église  sanctifia  l'esclavage,  elle  légitima  le  servage;  elle 
possédait  encore  des  serfs  au  dix-huitième  siècle,  «  jusqu'h  la 
veille  du  jour  où  le  tocsin  de  89  fit  entendre  son  glas  funèbre.  >' 
Qui  alîranchit  les  serfs  du  mont  Jura?  C'est  Voltaire.  Qui  détruisit 
les  derniers  débris  de  la  servitude  féodale?  C'est  la  révolution  de 
89,  que  Ballanche  a  grand  tort  de  comparer  au  son  funèbre  du 
tocsin;  c'est  plutôt  le  son  joyeux  qui  annonce  la  naissance  de 
l'humanité  (1). 

Il  y  a  une  manifestation  du  sentiment  de  l'humanité  qui  sera  la 
gloire  éternelle  du  dix-huitième  siècle,  c'est  la  tolérance.  Cepen- 
dant tel  est  l'aveuglement,  ou  telle  est  la  mauvaise  foi  des  néo-ca- 
tholiques, qu'ils  contestent  cet  honneur.aux  philosophes.  «  Que 
prêchaient-ils?  »  s'écrie  l'abbé  Balmès.  «  La  fraternité  universelle. 
Cette  fraternité  n'est-elle  pas  une  doctrine  du  christianisme  (fî)  ?  » 
Oui,  la  fraternité  est  un  dogme  chrétien.  Mais  comment  se  fait-il 
que  la  fraternité  n'ait  pas  empêché  les  disciples  du  Christ  de  tra- 

(1)  Ballanche,  l'Homme  sans  nom.  —  Le  Vieillard  et  le  JeuoeUùmme.  —  Palingéuésie. 
(t!)  Balmès,  le  Protestantisme  comparé  aa  calbolicisme,  t.  H,  pag.  101. 
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quer  comme  des  bêtes  fauves  les  disciples  de  Moïse?  Les  Pères 
de  l'Église  qui  traitent  les  hérétiques  de  chiens  et  de  porcs, 
n'étaient-ils  pas  chrétiens?  Les  empereurs  qui  portèrent  des  lois 
de  sang  contre  les  infidèles,  sur  la  demande,  sur  les  instances  de 
l'Église,  ignoraient-ils  la  fraternité  chrétienne  ?  Les  papes  qui  prê- 
chèrent les  croisades  contre  les  albigeois,  n'étaient-ils  pas  les 
vicaires  d'un  Dieu  de  charité?  Les  guerres  de  religion  excitées, 
soutenues,  perpétuées  par  le  fanatisme  catholique,  sont-elles  des 
témoignages  de  la  fraternité  évangélique?  Quand  Louis  XIV  révo- 
qua l'édit  de  Nantes,  quand  Louvois  fit  des  conversions  par  ses 
dragons,  étaient-ils  les  apôtres  de  la  fraternité  chrétienne?  Si  la 
tolérance  est  le  fruit  du  christianisme,  qu'on  veuille  bien  nous 
expliquer  comment  il  se  fait  que  toutes  les  sociétés  chrétiennes 
furent  intolérantes,  et  que  l'Église  flétrit  encore  aujourd'hui  la 
tolérance  comme  un  crime?  A  quoi  bon  insister!  Le  paradoxe  de 
l'abbé  Balmès  est  une  de  ces  falsifications  de  l'histoire  que  les 
écrivains  catholiques  se  permettent  sans  scrupule  aucun;  à  leurs 
yeux  la  sainteté  du  but  légitime  tous  les  moyens.  La  tolérance  est 
essentiellement  une  doctrine  et  une  vertu  philosophique,  et  l'intolé- 
rance est  de  l'essence  de  toute  religion  révélée.  Si  le  christianisme 
est  intolérant,  c'est  parce  qu'il  prétend  posséder  la  vérité  divine- 
ment communiquée.  Si  la  philosophie  est  tolérante,  c'est  parce 
qu'elle  ne  croit  plus  à  la  vérité  absolue.  Les  philosophes  sont 
d'avis  que  l'humanité  a  pour  mission  de  chercher  la  vérité,  sans 
qu'elle  puisse  jamais  la  posséder  tout  entière.  Cette  recherche  de 
la  vérité  n'est  possible  que  si  l'esprit  humain  peut  librement  dé- 
velopper les  facultés  dont  Dieu  l'a  doué.  Voilà  pourquoi  un  philo- 
sophe du  dernier  siècle  dit  que  la  tolérance  est  une  insolence,  car 
elle  implique  que  des  hommes  peuvent  donnera  d'autres  hommes 
la  permission  de  penser  et  de  croire  ce  que  la  raison  leur  enseigne. 
La  philosophie  ne  se  contente  pas  de  la  tolérance,  elle  revendique 
la  liberté  de  penser. 
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il 


Nous  n'écrivons  pas  le  panégyrique  des  pliilosoplies  du  dix- 
huiliùme  siècle;  ce  serait  imiter  les  réactionnaires  auxquels  nous 
reprochons  d'altérer  l'iiistoirc  pour  le  besoin  de  leur  cause.  Oui, 
riiumanité  fut  leur  religion,  et  en  cela  ils  l'emportent  sur  le  chris- 
tianisme traditionnel.  Mais  il  en  va  dos  idées  comme  des  hommes, 
elles  ont  les  délauts  de  leurs  qualités.  Pourquoi  le  christianisme, 
malgré  sa  charité,  ignorait-il  le  sentiment  d'humanité  qui  inspi- 
rait la  philosophie'.'  Parce  que  la  religion  du  Christ  est  une  reli- 
gion de  l'autre  monde.  Qu'importe  au  chrétien  qu'il  soit  esclave 
ou  libre  sur  cette  terre?  Il  n'est  pas  citoyen  de  ce  monde-ci,  il  est 
citoyen  de  la  céleste  Jérusalem.  Que  lui  importent  les  institutions 
politiques,  les  formes  de  gouvernement,  la  liberté  ou  le  despo- 
tisme, l'égalité  ou  les  privilèges?  Sa  patrie  est  au  ciel;  il  aban- 
donne Il  César  la  cité  périssable  où  il  passe  quelques  années 
d'épreuve.  Rien  ne  l'excite  à  corriger  les  vices  de  l'ordre  social; 
car  ces  vices  deviennent  pour  lui  autant  d'occasions  d'exercer  la 
patience  et  l'humanité.  Voilh  pourquoi  sa  charité  reste  indivi- 
duelle. Il  pourrait  transformer  cette  terre  en  paradis  qu'il  s'en 
garderait  bien,  de  crainte,  qu'en  s'altachant  i\  la  vie  présente, 
il  ne  perdît  la  vie  éternelle.  Tant  que  le  christianisme  restera 
fidèle  Ji  ce  spiritualisme  exalté,  l'humanité  ne  peut  être  sa  vertu 
de  prédilection  :  ses  vertus  seront  des  vertus  de  l'autre  monde, 
comme  lui-même  est  une  religion  de  l'autre  monde. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle  est  une  réaction  contre 
cette  manière  de  concevoir  et  de  pratiquer  la  religion.  Aux  yeux 
des  libres  penseurs,  ceux  qui  conforment  leur  vie  aux  maximes  de 
la  perfection  évangélique  sont  des  fous»  et  ils  n'ont  pas  tout  b. 
fait  tort  de  traiter  la  sainteté  de  folie.  L'homme  qui  ne  vit  que  pour 
lui  seul,  est  un  être  monstrueux;  car  c'est  l'égoïsme  incarné. 
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Comme  l'existence,  en  dehors  de  la  société  est  une  vie  contre 
nature,  il  n'y  a  que  des  hommes  exceptionnels  qui  parviennent  à 
réaliser  cet  étrange  idéal  ;  pour  la  masse  des  chrétiens,  il  y  a  lutte 
entre  leur  religion  et  leur  vie  réelle  :  de  là  l'hypocrisie  au  lieu  de 
la  sainteté.  Bénissons  les  philosophes  d'avoir  combattu  les  vertus 
imaginaires  du  christianisme,  pour  les  remplacer  par  les  vertus 
de  l'homme  et  du  citoyen.  La  réaction  était  légitime,  mais  elle  dé- 
passa les  bornes.  L'humanité  des  philosophes  est  exclusivement  une 
religion  de  ce  monde-ci  ;  ils  répudient  toutes  les  idées  chrétiennes 
sur  la  vie  future;  les  plus  logiques  ne  veulent  plus  entendre 
parler  de  l'immortalité  de  l'âme,  pas  même  de  Dieu,  de  crainte 
que  les  superstitions  du  christianisme  ne  renaissent  sous  un  autre 
nom.  Ils  mettent  tout  ce  qu'ils  ont  d'intelligence,  de  dévoûment, 
d'abnégation  à  embellir  la  vie  présente,  mais  quand  elle  finit, 
tout  est  fini.  Les  philosophes  ne  s'apercevaient  pas  que,  si  le 
christianisme  traditionnel  dénature  l'homme,  eux  le  mutilent,  en 
ne  tenant  aucun  compte  d'un  élément  essentiel  de  sa  nature,  de 
l'infini. 

L'homme  ne  se  contente  pas  de  cette  existence  passagère, 
quelque  belle  qu'on  la  suppose;  il  aspire  à  l'éternité.  C'est  pour 
lui  un  besoin  indestructible;  on  peut  l'assoupir  pendant  quelque 
temps,  mais  il  se  réveille  ensuite  avec  d'autant  plus  de  force.  Ce 
n'est  pas  seulement  l'immortalité  qu'il  désire,  c'est  dès  ce  monde- 
ci  un  lien  avec  l'être  infini  de  qui  il  tient  son  existence,  et  sans 
lequel  il  ne  saurait  vivre.  Qui  le  guidera  à  travers  les  écueils  de 
la  vie?  Qui  l'inspirera  dans  la  lutte  des  passions  contre  la  loi  du 
devoir?  Où  Irouvera-t-il  un  appui  et  une  consolation  dans  les 
malheurs  inévitables  qui  accompagnent  les  affections  les  plus 
douces?  Qui  soutiendra  ses  espérances?  Qui  affermira  sa  foi  dans 
les  moments  de  doute  ou  d'alTaissemenl?  Dieu  et  Dieu  seul.  Il  faut 
donc  qu'il  y  ait  un  lien  entre  l'être  fini  et  l'être  inliui.  C'est  ce  lien 
qui  forme  l'essence  de  la  religion.  Eu  le  méconnaissant,  les  phi- 
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losoplics  (lu  (lix-liuiti('!mc  siècle  ont  détruit  l'idée  de  religion,  vai- 
nement lui  ont-ils  substitué  l'iiumanilé  :  l'iiumanilé  n'est  qu'une 
face  des  devoirs  que  la  religion  impose,  mais  ces  devoirs  h  eux 
seuls  ne  constituent  pas  la  religion.  I/liomme  a  beau  se  dévouer 
îi  ses  semblables;  ces  actes  d'amour  ne  sufliseni  point  pour 
remplir  son  âme.  Pour  mieux  dire,  si  l'on  ne  donne  pas  satisfac- 
tion à  l'élan  vers  l'infini  qui  est  son  besoin  le  plus  impérieux,  si 
par  impossible,  l'on  parvenait  à  extirper  toute  idée  qui  ne  se  rat- 
tacbc  pas  h  cette  terre,  si  l'homme  ne  voyait  plus  d'autre  horizon 
que  celui  de  ses  yeux,  la  source  du  dévoûment  ne  se  tarirait-elle 
pas?  Que  resterail-ii  à  ITimc  ainsi  emprisonnée,  sinon  l'égoïsme, 
la  satisfaction  des  jouissances  de  cette  courte  vie?  Si  tel  n'a  pas 
été  chez  les  philosophes  du  siècle  dernier,  le  fruit  de  leurs  fausses 
doctrines,  c'est  que  l'homme  ne  parvient  jamais  à  se  mutiler. 
Il  porte  en  lui  la  marque  de  son  origine  divine,  l'élément  de  l'in- 
iini,  et  il  transporte  cette  aspiration  jusque  dans  ses  erreurs.  Cela 
n'empêche  pas  l'erreur  d'être  funeste.  Il  faut  donc  revenir  h  la 

vérité. 

La  doctrine  chrétienne  et  la  philosophie  sont  également  exces- 
sives ;  l'une  détruit  la  vie  présente  au  profit  d'une  vie  future  qui 
est  imaginaire  ;  l'autre  absorbe  l'existence  infinie  de  l'homme  dans 
les  quelques  instants  qu'il  passe  sur  cette  terre.  C'est  l'excès  du 
christianisme  qui  a  provoqué  l'excès  contraire.  II  y  a  dans  les 
deux  conceptions  une  part  de  vérité.  Est-il  nécessaire  de  le  dé- 
montrer? C'est  précisément  parce  que  l'humanité  des  philosophes 
ne  suffît  pas  aux  aspirations  infinies  de  l'homme  que  le  monde  est 
revenu  î\  la  vieille  foi.  Mais  ce  retour  est-il  définitif?  Est-ce  le 
triomphe  du  catholicisme  sur  la  philosophie?  Il  n'y  a  que  les  aveu- 
gles volontaires  qui  puissent  se  forger  de  pareilles  illusions.  Les 
causes  qui  ont  porté  les  libres  penseurs  à  déserter  la  religion  du 
passé  subsistent  toujours  au  sein  des  sociétés  catholiques.  Il  y  a 
opposition  radicale,  et  sur  tous  les  points,  entre  une  religion  qui. 
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à  raison  de  son  immutabilité,  doit  rester  la  religion  de  l'autre 
monde,  et  les  sentiments,  les  idées,  les  besoins  des  peuples  mo- 
dernes. Qu'arrive-t-il  dans  cette  collision  entre  la  réalité  et  le 
dogme?  La  réalité  l'emporte.  De  fait  les  chrétiens  passent  et  agis- 
sent comme  le  veut  la  nature  de  l'homme.  C'est  à  dire  que  leur  re- 
ligion est  purement  nominale.  Comment  aurait-elle  une  influence 
sur  la  vie,  alors  que  la  vie  est  en  tout  l'opposé  de  la  doctrine? 

En  réalité,  et  en  dépit  de  la  réaction  catholique,  la  religion  est 
en  voie  de  se  transformer.  Cette  transformation  s'opère  sous  l'in- 
fluence des  sentiments  qui  inspiraient  le  dix-huitième  siècle.  Seu- 
lement le  dix-neuvième  ne  rejette  plus  l'infini.  Il  s'agit  donc  d'ar- 
river à  une  conception  religieuse  qui  donne  satisfaction  tout 
ensemble  à  la  nature  finie  et  à  la  nature  infinie  de  l'homme  :  il  lui 
faut  une  religion  qui  soit  de  ce  monde  et  de  l'autre  monde.  Pour 
mieux  dire,  l'opposition  entre  ce  monde  et  l'autre  monde  doit  dis- 
paraître, dans  le  dogme,  comme  elle  s'est  déjà  effacée  dans  la 
réalité.  Il  n'y  a  qu'une  vie,  infinie,  progressive,  mais  ne  changeant 
jamais  radicalement,  quant  aux  conditions  de  l'existence  ;  la  trans- 
formation est  toujours  une  évolution.  Le  monde  futur  ne  diffère 
donc  pas  fondamentalement  du  monde  actuel,  il  en  est  la  suite 
rigoureuse  et  la  conséquence  logique.  Dès  lors  l'abîme  que  le 
christianisçQe  creuse  entre  la  vie  présente  et  la  vie  future  est 
comblé.  Cette  vie-ci  est  aussi  sainte  que  la  vie  future.  En  ce  sens 
les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont  raison  de  prêcher 
l'humanité  :  l'homme  doit  remplir  tous  ses  devoirs  d'homme  et  de 
citoyen.  C'est  là  sa  mission  sur  cette  terre.  Mais  elle  ne  finit  pas 
avec  cette  courte  existence. llci  le  sentiment  chrétien  vient  rectifier 
ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  la  philosophie  du  dernier  siècle. 
L'homme  est  destiné  à  un  développement  infini.  Il  faut  donc  qu'il 
vive,  non  comme  s'il  était  une  plante  de  cette  terre,  mais  en  vue  de  la 
carrière  infinie  qu'il  a  à  parcourir.  Ainsi  sera  renoué  le  lien  entre 
le  créateur  et  la  création,  que  le  dix-huitième  siècle  brisait  ou 
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méconnaissait;  les  hommes  auront  une  religion  qui  donnera  satis- 
faction h  tous  les  besoins  de  leur  nature  et  qui  les  guidera  vers  le 
ferme  de  leur  destinée. 

^  4.   Le  dix-huitième  siècle  ot  la   révolution 

Le  grand  crime  de  la  pliilosopliie,  aux  yeux  des  réactionnaires, 
c'est  d'avoir  i)récipité  la  France,  et  à  sa  suite  le  monde,  dans  le 
tourbillon  des  révolutions.  Il  y  a  dans  ces  accusations  passionnées 
une  grande  part  à  l'aire  à  l'aveuglement  des  hommes  du  passé. 
On  ne  dirait  pas  qu'ils  vivent  ù  une  époque  où  les  révolutions 
sont  devenues  presque  un  fait  habituel.  Le  spectacle  journalier  des 
mouvements  violents  qui  bouleversent  les  sociétés  devrait  au 
moins  leur  apprendre  les  lois  qui  les  régissent.  Car  les  tempêtes 
et  les  tremblements  de  terre  ont  leurs  lois  aussi  bien  que  la  marche 
régulière  des  astres.  Qui  fait  les  révolutions?  Sont-ce  les  généra- 
tions qui  assistent  h  ces  convulsions,  soit  comme  acteurs,  soit 
comme  victimes?  Quand  la  vapeur  comprimée,  ne  trouvant  aucune 
issue,  fait  sauter  une  machine,  faut-il  s'en  prendre  à  la  vapeur, 
ou  est-ce  la  faute  du  machiniste  qui  a  négligé  de  pratiquer  une 
soupape  de  sûreté,  ou  qui  ne  l'a  pas  ouverte  à  temps?  Il  est  vrai 
que  les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  des  machines,  et  que  la 
liberté  de  l'homme  y  joue  son  rôle.  Les  révolutions  ne  sont  donc 
pas  une  nécessité  fatale.  Il  n'y  en  a  aucune  qui  n'aurait  pu  être 
prévenue.  Comment  prévenir  ces  explosions  violentes,  qui  ne  font 
jamais  de  bien  qu'en  ravageant,  comme  les  orages  qui  purifient 
l'air  en  même  temps  qu'ils  détruisent  les  récoltes?  Nous  ne  con- 
naissons qu'un  moyen  pour  cela,  la  voie  réguUère  des  réformes 
sociales.  Il  y  a  une  révolution  qui  doit  se  faire  nécessairement, 
c'est  la  marche  progressive  des  sociétés  vers  le  terme  de  leur  des- 
tinée. Le  progrès  implique  la  transformation  incessante  des  insti- 
tutions politiques  et  religieuses.  Quand  les  sociétés  sont  organisées 
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de  façon  qu'elles  se  puissent  transformer  par  une  voie  constitu- 
tionnelle, elles  échappent  par  cela  même  à  la  nécessité  d'une 
transformation  violente.  Que  si,  au  contraire,  il  y  a  dans  une 
société  des  institutions  ou  des  corporations  qui  se  prétendent  im- 
muables, qui  par  conséquent  résistent  à  tout  changement,  à  tout 
progrès,  la  révolution  devient  une  nécessité  tout  aussi  fatale  que 
l'explosion  d'une  machine  à  vapeur,  quand  la  vapeur  n'a  pas  d'issue. 
Faut-il  demander  si,  dans  la  France  du  dix-huitième  siècle 
et  sur  tout  le  continent,  le  progrès  régulier  rencontrait  der  ces 
obstacles  invincibles  qui  conduisent  fatalement  à  une  catas- 
trophe? La  royauté  était  absolue,  et  elle  rapportait  son  pouvoir  à 
Dieu  pour  le  sanctifier  et  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Voilà  déjà  un  élément  immuable,  qui  s'opposait  à  toute  transfor- 
mation. En  effet,  le  droit  divin  ne  peut  jamais  consentir  à  abdi- 
quer. Qui  donna  à  la  royauté  ce  funeste  préjugé  d'une  autorité 
divine?  Le  christianisme  traditionnel.  Lui-même  se  prétendait 
divin,  cela  va  sans  dire.  L'Église  attribua  le  privilège  de  la  divinité 
à  des  hommes,  soi-disant  organes  de  Dieu,  à  des  institutions  pré- 
tenduement  fondées  par  Dieu  :  tout  dans  le  catholicisme  était  divin, 
jusqu'aux  plus  honteux  abus  de  la  domination  cléricale.  Voilà 
encore  un  élément  immuable,  et  le  plus  immuable  de  tous,  comme 
le  plus  funeste,  car  les  prétentions  du  catholicisme  détruisaient 
toute  liberté,  civile  et  politique;  elles  ne  laissaient  pas  même  à 
l'homme  la  liberté  de  son  for  intérieur,  de  sa  conscience.  L'Église 
et  la  royauté  se  prêtaient  la  main  :  c'était  une  maxime  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  que  le  trône  et  l'autel  sont  solidaires.  Funeste 
solidarité  !  car  c'est  la  source  première  des  révolutions  qui  agitent 
le  monde  européen.  La  religion  s'alliait  à  la  force  pour  maintenir 
les  nations  sous  le  joug  que  la  violence,  aidée  de  la  foi,  leur  avait 
imposé.  Comment  une  société  pareille  se  serait-elle  transformée? 
Elle  se  prétendait  parfaite  ;  or  la  perfection  a-t-elle  besoin  d'un 
changement? 
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I.;i  prctemJuL'  puileclion  de  l'ancien  régime  consistait  dans  une 
lioriiblc  imperfection.  Quel  était  le  rôle  de  la  philosophie  en  lace 
des  mille  abus  accumulés  pendant  des  siècles?  La  philosophie 
n'est  possible  que  si  elle  jouit  de  la  liberté  de  penser.  Or,  sous  ce 
bienheureux  régime  de  droit  divin,  la  libre  pensée  passait  pour  un 
crime  capital.  Les  philosophes  étaient  donc  l'orcémenl  révolution- 
naires, par  cela  seul  qu'ils  étaient  philosophes.  IL  leur  fallut,  pour 
exister,  démolir  l'Église,  puisque  l'Église  leur  refusait  le  droit  sans 
lequel  il  n'y  a^plus  de  i)liilosophie  :  c'était  pour  eux  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Les  philosophes  auraient  bien  voulu  séparer  la 
cause  deJÉglise  dejcelle  de  l'État  ;  ils  firent  des  avances  aux  rois  ; 
ils  dirent  et  répétèrent  que  la  philosophie,  loin  d'être  l'ennemie  de 
la  royauté,  en  était  l'alliée  contre  les  usurpations  de  l'Église,  et  ils 
avaient  raison.  3Iais  les  rois  ne  les  écoutèrent  pas  ;  ils  tenaient  à 
leur  droit  divin,  à  leur  pouvoir  absolu,  et  ils  sentaient  que  si  le 
droit  divin  de  l'Église  était  ruiné,  leur  autorité  divine  n'aurait  plus 
de  raison  d'être.  Ils  restèrent  donc  fidèles  jusqu'au  bout  îi  l'alliance 
du  trône  et  de  l'autel.  C'était  forcer  les  philosophes  à  combattre  la 
royauté  aussi  bien  que  l'Église. 

Voilà  comment  les  philosophes  devinrent  révolutionnaires.  Ils 
avaient  conscience'de  leur  mission.  Voltaire  écrit  à  madame  du  Def- 
fand  :  «  Je  suis  un  grand  dcinolisseur.  »  Il  écrit  au  roi  de  Prusse  : 
«  Il  faudra  bouleverser  la  terre  pour  la  mettre  sous  l'empire  de  la 
philosophie.  »  Ailleurs,  il  regrette  que  les  philosophes  ne  soient 
ni  assez  nombreux  ni  assez  zélés,  «  pour  eftecluerj^ar  le  fer  et  par 
la  flamme  la  régénération  du  monde  (1).  »  On  le  voit,  la  philosophie 
ne  se  croyait  pas  seulement  appelée  à  démolir;  si  elle  accumulait 
les  ruines,  c'était  pour  élever  un  édifice  à  la  place  de  l'ancien. 
Dans  le  discours  préliminaire  de  V Encyclopédie,  ce  manifeste  du 
dix-huitième  siècle,  on  lit  :  «  Notre  siècle  se  croit  appelé  à  renou- 
ai) Voltaire,  Lettres  du  1"  janvier  1770,  du  15  septembre  1775,  du  i6  janvier  1762. 
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vêler  les  lois  en  tout  genre,  et  à  faire  justice.  »  C'était  déclarer 
qu'il  fallait  tout  renouveler  sous  l'inspiration  de  la  raison  ;  c'était 
l'annonce  de  la  révolution.  Les  philosophes  eurent  le  pressenti- 
ment de  l'immense  convulsion  qui  devait  terminer  le  dix-huitième 
siècle,  comme  nous  le  dirons  ailleurs  (1).  Ils  sont  donc,  à  tous 
égards,  les  précurseurs  de  l'immortelle  révolution  qui  inaugura  la 
régénération  de.  la  France  et  celle  du  monde.  Est-ce  à  dire  que  les 
philosophes  aient  fait  la  révolution  ? 

Il  y  a  une  accusation  dans  cette  question.  Si  l'on  en  croit  les 
réactionnaires ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révolution  sans  Vol- 
taire et  Rousseau ,  et  comme  ils  ne  voient  que  des  crimes 
et  des  malheurs  dans  le  grand  mouvement  de  89,  le  reproche 
qu'ils  font  aux  philosophes  aboutit  à  les^  représenter  comme 
une  bande  d'incendiaires.  Ainsi  formulée,  la  proposition,  que 
les  philosophes  ont  fait  la  révolution,  est  tout  ensemble  une 
niaiserie  et  une  calomnie.  La  littérature  est  l'expression  de  la 
société;  si  elle  remue  les  esprits,  c'est  que  le  monde  partage  les 
sentiments  qu'elle  exprime.  Donnez  à  Voltaire  des  lecteurs  imbus 
des  croyances  chrétiennes,  le  grand  railleur  ne  convertira  per- 
sonne, pour  mieux  dire,  il  ne  trouvera  pas  de  lecteur.  Mettez 
Rousseau  en  présence  d'une  nation  qui  croit  au  droit  divin  des 
rois,  elle  ne  comprendra  pas  même  ses  théories  de  contrat  social 
et  d'égalité.  Quand  parut  l'ouvrage  d'Helvétius,  une  femme  d'esprit 
dit  qu'il  avait  révélé  le  secret  de  tout  le  monde.  Que  l'on  maudisse 
le  dix-huitième  siècle  ou  qu'on  le  glorifie,  toujours  est-il  que  ce 
ne  sont  pas  quelques  écrivains  qui  ont  démoli  le  christianisme  et 
la  royauté.  Ils  ne  sont  que  les  organes  des  sentiments  généraux. 
Sans  doute,  la  mission  des  libres  penseurs  ne  se  borne  pas  h  in- 
terpréter les  vœux  de  l'humanité  ;  ils  font  plus  que  les  formuler, 
par  la  puissance  du  génie  ils  leur  donnent  un  corps  et  une  âme. 

(1)  Voyez  mon  Élude  sur  la  n'volulion,  t.  XUl*  dn  mes  iHuden  sur  t'histoirt'  <!<>  l'Iiuma- 
nilé. 
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Faut-il  nii  r.iin;  un  reproche  aux  philosophes  cl  un  crime?  L'accu- 
sntioii  (Il's  réactionnaires  catlioliques  est  plus  que  niaise,  elle  est 
sacriléjïe.  C'osl  Dieu  qui  distribue  les  dons  du  gdnie  pour  servir 
aux  desseins  de  sa  Providence.  Oui,  en  dépit  des  sottes  clameurs 
de  la  r(''aelion,  les  Voltaire  et  les  Rousseau,  les  Diderot  et  les  Hel- 
vdtius,  sont  les  élus  de  Dieu.  Ils  remplissent  une  mission  divine, 
et  jamais  il  n'y  en  a  eu  de  plus  glorieuse  :  ils  sont  les  libérateurs 
do  riiiimaniti'.  La  révolulicju  reconnaissante  mit  les  restes  mortels 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  au  Panthéon.  Sur  le  sarcophage  de 
Voltaire,  on  lisait  cette  inscription  :  a  II  combattit  les  athées  et  les 
fanati(pics;  il  insjtira  la  tolérance,  il  réclama  les  droits  de  l'homme 
contre  la  servitude  et  la  féodalité  :  il  nous  a  préparés  Ix  devenir 
libres.  »  L'apothéose  et  l'inscription  s'adressent  à  toute  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle,  le  plus  grand  de  tous  les  siècles, 
parce  qu'il  fut  le  premier  qui  se  préoccupa  de  l'affranchissement 
de  la  pensée  et  de  la  liberté  des  peuples. 

Il  y  a  cependant  une  tache  h  cette  gloire.  Chose  remarquable,  en 
accordant  les  honneurs  du  Panthéon  à  Voltaire,  la  révolution  le  glo- 
rifia d'avoir  combattu  les  athées  en  même  temps  que  les  fanatiques. 
C'était  répudier  toute  une  face  du  dix-huitième  siècle,  l'école  qui 
ne  recula  devant  aucune  conséquence  de  la  doctrine  de  la  sensa- 
tion. Nous  croyons  que  la  réprobation  est  juste,  en  tant  qu'elle  trappe 
l'athéisme  et  le  matérialisme.  Quant  aux  hommes  qui  prêchèrent  ces 
erreurs,  ils  furent  moins  coupables  qu'on  ne  le  croit.  Ils  n'enten- 
daient pas  ruiner  les  bases  de  la  morale,  ils  croyaient  au  contraire 
fonder  la  vraie  morale,  en  la  dégageant  des  liens  de  la  supersti- 
tion, et  pour  eux  toute  religion  était  superstition,  parce  qu'ils  con- 
fondaient la  religion  avec  les  croyances  et  les  pratiques  du  catho- 
licisme. Voilh  leur  excuse  ;  mais  l'excuse  implique  une  faute.  Cette 
faute,  qui  oserait  la  nier?  Nous  ne  parlons  pas  même  des  satur- 
nales de  la  révolution,  où  l'on  vit  des  prostituées  faire  fonction  de 
déesses,  comme  si  l'on  avait  voulu  avilir  la  raison  au  moment 
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même  où  on  lui  élevait  des  autels.  Il  y  a  un  effet  plus  funeste  encore 
de  ces  fausses  doctrines  :  en  détruisant  les  notions  de  Dieu  et 
d'essence  spirituelle,  elles  enlèvent  à  la  morale  ses  fondements  les 
plus  solides  ;  le  devoir  n'est  plus  que  l'instinct  de  l'honnête  homme. 
Mais  que  deviendront  ceux  qui  n'ont  pas  cet  instinct,  ou  chez  qui 
il  est  combattu  par  de  mauvaises  passions?  Ils  n'ont  plus  ni  règle 
ni  mesure.  Ne  serait-ce  pas  là  une  des  raisons  de  ces  défaillances 
auxquelles  est  sujette  la  nation  qui  a  produit  les  héros  de  89  et  de 
93?  Tant  que  le  vent  souffle  des  sentiments  généreux,  la  France  a 
le  courage  etledévoûment  d'un  martyr.  Quand  l'inévitable  réaction 
arrive,  elle  déserte  les  idées  et  les  croyances,  scellées  du  plus  pur 
de  son  sang,  avec  le  même  emportement  qu'elle  avait  mis  à  les 
défendre.  Il  n'y  a  pas  de  spectacle  plus  affligeant,  et  il  faut  avoir 
une  foi  inébranlable  dans  le  progrès,  pour  ne  pas  se  laisser  aller 
au  désespoir. 

Il  importe  donc  de  répudier  hautement,  comme  le  fit  la  révolu- 
tion elle-même,  le  grossier  matérialisme  qui  dégrade  l'homme  au 
rang  de  la  brute.  C'est  ce  retour  aux  croyances  du  spiritualisme 
chrétien,  qui  légitimerait  la  réaction  s'il  était  sincère  et  profondé- 
ment senti.  Malheureusement,  la  réaction  religieuse  est  restée  à 
la  surface:  nous  professons  des  lèvres  une  croyance  qui  ne  peut 
plus  être  la  nôtre,  puisqu'elle  est  en  opposition  avec  toutes  nos 
idées,  avec  toutes  nos  aspirations.  Voilh  pourquoi  notre  siècle,  tout 
en  se  prétendant  plus  croyant  que  le  dix-huitième,  a  bien  moins  de 
cette  foi  qui  inspire  le  dévoûment  et  le  sacrifice.  Il  faut  à  l'huma- 
nité une  autre  religion  que  celle  du  passé:  car  c'est  une  chose  con- 
tradictoire qu'une  religion,  en  tout  hostile  ou  indifférente  ii  nos 
sentiments,  nous  guide  vers  un  but  qu'elle  ne  comprend  point  ou 
qu'elle  condamne.  Que  le  dix-neuvième  siècle,  au  lieu  de  chercher 
sa  foi  dans  les  ruines  du  passé,  la  puise  dans  ses  entrailles,  dans 
les  besoins  deson  ûme,  alors  il  retrouvera  l'énergie  et  la  puissance 
du  sacrifice  qui  rendent  les  hommes  capables  de  grandes  choses. 


LIVRE   I 

LE  PRINCIPE  DE  LA  LUTTE 


CHAPITRE  1 


LE    PRINCIPE    PHILOSOPHIQUE 


§  1.  L'idée  du  progrès 
I 

L'on  accuse  le  dix-huitième  siècle  d'être  incrédule.  Il  était  incré- 
dule, en  un  certain  sens,  comme  les  premiers  chrétiens  étaient 
athées;  il  abandonnait  les  vieux  autels  d'une  vieille  religion,  pour 
adorer  un  Dieu  nouveau.  Quel  était  ce  Dieu?  Ce  n'était  plus  un 
Dieu  en  chair  et  en  os  ;  les  philosophes  adoraient  le  Dieu  inconnu 
auquel  les  Athéniens  avaient  élevé  un  temple,  alors  que  saint  Paul 
vint  leur  prêcher  la  folie  de  la  croix.  Les  descendants  de  Socrate 
et  de  Platon  ne  voulurent  pas  plier  le  genou  devant  le  crucifié,  et, 
à  leur  suite,  les  libres  penseurs  désertèrent  les  temples  dont  la 
superstition  avait  couvert  le  monde  chrétien.  Dans  la  première  joie 
qu'ils  éprouvèrent,  après  avoir  secoué  les  chaînes  de  l'erreur,  les 
philosophes  confondirent  toute  religion  avec  le  christianisme  tra- 
ditionnel; ils  ne  se  doutaient  pas  que  l'homme  ne  peut  pas  vivre 
sans  foi,  et  qu'eux-mêmes,  les  incrédules,  les  athées,  en  avaient 
une.  Ils  avaient  une  croyance,  ils  nous  l'ont  transmise;  elle  devient 
tous  les  jours  plus  vive,  plus  ardente.  Ce  n'est  pas  encore  une  doc- 
trine, encore  moins  un  culte  ;  mais  c'est  une  puissante  inspiration 
qui  nous  conduira  à  une  nouvelle  religion.  Déjà  c'est  un  lien  qui 


•  it  IF.  l'FUNCII'F.  Ur.  LA  LLllK. 

uuil  les  liommcs  de  l'avenir,  c'est  un  dra|)eau  (ju'ils  opposent  aux 
partisans  du  passé.  Quelle  est  cette  foi  qui  nous  anime  au  combat, 
(jui  nous  soutient  dans  nos  luttes,  qui  relève  notre  coura;^e,  alors 
(juc  nos  forces  épuisées  nous  laissent  dans  cet  état  d'affaissement 
(jui  touche  au  désespoir?  C'est  l'idée  du  progrès,  nous  pouvons 
dire  le  do^'me  du  progrès,  car  l'idée  est  ou  tend  à  devenir  une 
vraie  croyance. 

C'est  aussi  une  croyance  générale.  Qui  aujourd'hui  ne  fait  pas 
appel  au  pro^'rès? Ceux-là  mêmes  (jui  restent  attachés  au  christia- 
nisme traditionnel,  sont  entraînés,  subjugués  par  la  puissance 
d'un  principe  qui  mine  depuis  des  siècles  l'édifice  du  passé.  Ils 
voudraient  s'emparer,  h  leur  profit,  de  ce  levier  pour  agir  sur  les 
peuples,  afin  de  les  ramener  au  culte  qu'ils  ont  déserté.  Si  cela 
témoigne  pour  l'irrésistible  influence  du  dogme  nouveau,  cela 
prouve  aussi  qu'il  est  encore  vague  et  indécis;  autrement  les  partis 
les  plus  opposés  ne  pourraient  pas  s'en  faire  une  arme.  L'idée  du 
progrès  était  encore  moins  arrêtée  au  dernier  siècle.  C'était  un 
sentiment  plutôt  qu'une  doctrine.  Elle  ne  peut  pas  rester  à  cet  état 
d'instinct;  il  faut  qu'elle  se  formule  en  principes,  si  elle  veut  tenir 
ses  ambitieuses  promesses  et  devenir  le  fondement  d'une  société 
nouvelle.  Question  immense,  puisqu'elle  embrasse  la  religion,  la 
philosophie  et  la  politique.  Pour  le  moment,  nous  ne  nous  enga- 
geons pas  dans  le  fond  du  débat;  nous  n'avons  à  considérer  le 
dogme  du  progrès  que  comme  l'élément  essentiel  de  la  lutte  qui 
divise,  au  dix-huitième  siècle,  la  philosophie  et  le  christianisme 
traditionnel.  Pourquoi  ce  siècle  illustre  mit-il  tant  d'ardeur  à  dé- 
molir les  vieilles  croyances?  Pourquoi  cette  joie  frénétique  ii  accu- 
muler des  ruines?  Pourquoi  le  dédain  de  la  tradition  poussé  jus- 
qu'à la  haine?  Pourquoi  cette  impatience  fiévreuse  de  l'avenir  et 
ces  espérances  d'une  régénération  totale  de  l'humanité?  C'est  que 
la  société  du  passé  s'incarnait  en  quelque  sorte  dans  l'Église,  et, 
pendant  des  siècles,  l'Église  avait  exercé  un  empire  tyrannique 
curies  esprits;  elle  avait  dominé  sur  les  individus  et  les  peuples, 
ne  laissant  pas  une  ombre  de  liberté  aux  uns,  ni  d'indépendance 
aux  autres.  Et  quel  était  le  fondement  de  ce  despotisme  religieux, 
intellectuel  et  politique  qui  caractérise  l'ancienne  société?  L'Église 
se  disait  l'organe  d'une  foi  divine,  révélée  directement  par  le  Fils 
de  Dieu;  elle  se  prétendait  donc  en  possession  de  la  vérité  abso- 
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lue.  Prétention  funeste,  car  elle  n'allait  à  rien  moins  qu'à  perpé- 
tuer la  tyrannie  de  l'Église  au  nom  d'un  dogme  immuable.  Si  réel- 
lement la  foi  de  l'Église  lui  a  été  révélée,  si  elle  est  la  dépositaire 
de  la  vérité,  que  reste-t-il  à  faire  au  genre  humain,  sinon  à  plier 
le  genou  pour  adorer?  Les  philosophes  s'insurgèrent  contre  la 
hautaine  ambition  du  catholicisme,  et  jamais  il  n'y  eut  de  plus 
sainte  insurrection.  En  effet,  à  quoi  aboutissait  la  prétendue  vérité 
révélée,  immuable?  A  exploiter  la  crédulité  humaine  au  profit  de 
la  cupidité  de  Rome. 

Mais  comment  abattre  un  édifice  séculaire  qui  plongeait  ses 
racines  dans  toute  la  chrétienté?  Comment  quelques  hommes  pou- 
vaient-ils avoir  la  témérité  de  s'insurger  contre  toute  une  civili- 
sation? Car  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  religion;  toutes  les 
institutions  civiles  et  politiques  se  liaient  à  la  religion  et  en  déri- 
vaient, pour  ainsi  dire.  La  guerre  que  les  philosophes  déclaraient 
à  l'Église,  se  faisait  donc  à  la  société  tout  entière.  Guerre  de 
géants!  Pour  oser  l'entreprendre,  il  fallait  plus  que  de  la  témérité, 
il  fallait  une  de  ces  armes  enchantées  que  les  fées  bienfaisantes 
forgeaient  jadis  pour  des  guerriers  favoris.  L'arme  merveilleuse  qui 
servit  aux  philosophes  à  battre  en  brèche  l'édifice  de  la  vieille  so- 
ciété, c'est  la  foi  illimitée  dans  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain. 
Cette  foi  donnait  aux  philosophes  la  certitude  que  des  destinées 
nouvelles,  glorieuses,  attendaient  l'humanité;  elle  leur  donnait  la 
certitude  que  ces  destinées  devaient  nécessairement  s'accomplir  : 
il  n'y  avait  point  d'obstacle,  point  de  résistance  qui  pût  arrêter  la 
réalisation  d'une  loi  aussi  fatale  que  celle  qui  régit  le  mouvement 
des  astres.  Chose  singulière!  La  foi  des  philosophes  était  aussi 
absolue,  et,  à  certains  égards,  aussi  aveugle  que  celle  de  l'Église. 
D'une  part,  ils  concevaient,  pour  l'avenir  de  l'humanité,  des  espé- 
rances tellement  illimitées,  qu'elles  devenaient  chimériques; 
d'autre  part,  ils  avaient  pour  les  institutions  du  passé  un  mépris 
si  superbe,  qu'il  devenait  injuste.  Il  leur  fallait  celte  foi  aveugle 
pour  accomplir  leur  mission.  S'ils  n'avaient  pas  eu  la  conviction 
profonde  que  tout  le  passé  devait  périr,  pour  être  renouvelé  parla 
puissance  de  la  raison  humaine,  comment  auraient-ils  eu  le  cou- 
rage de  mettre  la  main  ii  l'œuvre,  et  d'entamer  cette  gigantesque 
démolition?  Tout  n'était  pas  ignorance  et  superstition  dans 
l'Église;  la  société  ne  reposait  pas  tout  entière  sur  la  fourberie  et 
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le  mensonge.  Mais  ceux  (jui  eurent  l'audace  de  déclarer  une  guerre 
h  mort  à  tout  ce(iui  existait,  devaient  avoir  celte  conviction  pour 
oser  entreprendre  celle  lutte  inouïe.  VoilJi  pourquoi  l'idée  du  pro- 
grès ne  lut  fju'un  instinct  au  dix-huitième  siècle;  l'instinct  était 
d'autant  plus  puissant  qu'il  était  plus  irréfléchi.  Il  cachait  h  ceux 
qui  y  obéissaient  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  Tétat  social  qu'ils 
attaquaient  avec  tant  de  fureur;  il  leur  cachait  ce  qu'il  y  aurait  de 
nécessairement  imparfait  dans  la  société  nouvelle  qu'ils  atten- 
daient avec  une  confiance  inébranlable.  L'idée  du  progrès  était 
quelque  chose  d'indéfini,  mais  aussi  d'illimité,  un  mot  magique 
qui  tenait  lieu  do  tout  et  qui  entraînait  tout. 

Nous  n'avons  plus  et  nous  ne  pouvons  plus  avoir  ce  mépris 
superbe  du  passé  et  cette  espérance  sans  bornes  dans  l'avenir, 
car  notre  mission  n'est  plus  celle  du  dix-huitième  siècle  :  nous  ne 
sommes  pas  appelés  à  démolir,  mais  à  reconstruire.  Or,  les 
sociétés  ne  se  construisent  point  d'un  coup  de  baguette  et  comme 
par  enchantement.  Il  y  a  mieux.  La  doctrine  même  du  progrès 
nous  éloigne  des  excès  où  est  tombée  la  philosophie  du  siècle 
dernier.  En  effet,  qui  dit  progrès,  dit  développement  successif,  et 
partant  toujours  incomplet.  Le  dogme  de  la  perfectibilité  est  la 
négation  de  la  vérité  absolue,  de  la  perfection  idéale.  Donc  l'âge 
d'or  n'est  pas  plus  devant  nous  que  derrière  nous.  Si  l'humanité 
va  toujours  en  avançant,  elle  n'atteindra  cependant  jamais  le  but 
qu'elle  poursuit,  puisque  chaque  progrès  qu'elle  accomplit  lui 
montre  un  nouveau  progrès  h  réaliser.  Dès  lors  le  passé  ne  peut 
pas  être  condamné,  maudit;  les  vieilles  institutions,  soit  reli- 
gieuses, soit  politiques,  avaient  leur  raison  d'être,  elles  étaient  à 
leur  origine  un  progrès  sur  un  état  social  plus  imparfait;  et  il  faut 
ajouter  que  si  elles  se  doivent  transformer,  elles  contiennent 
aussi  le  germe  de  cette  transformation.  Le  progrès  est  une  évolu- 
tion, il  n'est  pas  une  destruction.  Ainsi,  loin  de  réprouver  le 
passé,  la  doctrine  de  la  perfectibilité  l'accepte  et  le  légitime 
même;  elle  y  cherche  les  éléments,  les  matériaux  qui  serviront 
à  édifier  la  société  de  l'avenir.  Puisque  notre  notion  du  progrès 
n'est  plus  celle  du  dix-huitième  siècle,  il  faut  nous  y  arrêter  un 
instant,  pour  la  définir  ;  c'est  le  seul  moyen  d'apprécier  la  philo- 
sophie du  siècle  dernier. 
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II 

L'idée  de  progrès  implique  un  développement,  et  par  consé- 
quet  un  but  à  atteindre,  une  mission  à  remplir.  Qui  est-ce  qui 
se  développe?  Qui  a  cette  mission?  Notre  question  surprendra 
plus  d'un  lecteur;  elle  est  cependant  capitale,  et  il  s'en  faut  de 
i)eaucoup  qu'elle  reçoive  une  réponse  uniforme.  S'agit-il  de  l'indi- 
vidu ou  de  la  société?  Est-ce  l'individu  qui  s'avance  progressive- 
ment vers  une  certaine  destinée,  ou  est-ce  l'humanité?  Les  uns 
disent,  c'est  l'individu  ;  les  autres  disent,  c'est  la  société.  Nous 
répondons,  c'est  l'un  et  l'autre,  mais  c'est  l'individu  qui  est  le 
but,  la  société  est  plutôt  un  moyen.  Que  l'individu  ait  une  raison 
d'être,  par  suite  un  but  à  atteindre,  tous  ceux  qui  croient  à  une 
existence  individuelle  n'en  font  aucun  doute;  quant  h  ceux  qui  ne 
croient  qu'à  la  matière  et  au  hasard,  il  est  inutile  de  leur  parler 
de  loi.  Quelle  est  la  mission  de  l'individu?  Sur  ce  point  la 
dissidence  commence  déjà  entre  la  philosophie  et  la  religion 
chrétienne;  il  est  vrai  que  l'une  et  l'autre  enseignent  que  c'est  le 
perfectionnement  de  l'homme;  mais  les  philosophes  veulent  que 
toutes  nos  facultés  se  développent  dans  une  riche  harmonie  ;  tel 
est  pour  eux  le  but  suprême  de  l'existence.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  théologiens  ;  ils  subordonnent  toute  notre  existence, 
et  par  suite  le  développement  de  nos  facultés,  au  salut.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  les  facultés  intellectuelles  sont  mises  presque  sur 
la  même  ligne  que  nos  facultés  physiques,  en  ce  sens  qu'il  ne  faut 
les  cultiver  que  comme  moyen,  le  but  suprême  étant  de  perfec- 
tionner l'être  moral,  seule  voie  pour  arriver  à  la  béatitude  céleste. 
Cette  conception  est  fausse  :  en  ravalant  l'intelligence  au  rang 
d'instrument,  elle  mutile  l'homme,  elle  brise  l'harmonie  de  la 
création  ;  elle  est  même  infidèle  à  cette  profonde  parole  du  Christ: 
«  Soyez  parfait  comme  votre  Père  dans  les  cieux.  »  Qui  oserait 
dire  qu'en  Dieu  l'intelligence  est  subordonnée  à  la  charité?  Le 
développement  moral  laissera  toujours  à  désirer,  quand  l'intelli- 
gence ne  sera  pas  à  la  hauteur  de  l'amour,  de  même  que  le  dé- 
veloppement exclusif  de  l'intelligence  vicie  la  raison.  L'idéal 
demande  l'harmonie  des  diverses  facultés  dont  Dieu  a  doué  ses 
créatures. 


r.8  LE  F'IUNCH'E  DE  LA  LLHE. 

Comment  l'individu  se  développe-l-il .'  Par  l'éducation.  Sa  vie 
entière  est  une  éducation  incessante.  l'our  la  vie  actuelle,  cela  ne 
sera  contesté  par  personne.  .Mais  le  désaccord  recommence  quand 
on  demande  si  le  développement  de  nos  facultés  s'arrête  à  la 
mort,  tcartons  d'abord  l'erreur  malheureuse  dans  laquelle  ver- 
saient les  pliilosoplies  du  siècle  dernier  :  ils  niaient  l'immortalité 
de  l'àme,  sauf  les  spiritualistes,  et  il  faut  l'avouer,  le  spiritualisme 
faisait  l'exception  dans  le  camp  philosophique.  Si  la  doctrine  de 
la  sensation  n'avait  égaré  les  libres  penseurs,  la  croyance  d'un 
progrès  illimité  qui  les  inspirait  aurait  dû  leur  donner  la  certi- 
tude d'une  existence  infinie.  En  effet,  si  l'on  admet  que  le  déve- 
loppement de  nos  facultés  est  le  but  de  notre  vie,  il  est  impossible 
qu'il  y  ait  un  point  d'arrêt.  Donc  l'idée  du  progrès  appliquée  à 
l'individu  est  identique  avec  celle  de  son  immortalité.  Sur  ce 
point,  il  y  a  accord  aujourd'hui  entre  la  philosophie  et  le  chris- 
tianisme :  nous  faisons  abstraction  des  extravagances  de  l'école 
matérialiste  et  des  rêves  du  panthéisme,  ces  systèmes  ne  trouve- 
ront jamais  accès  dans  la  conscience  générale.  Mais  si  les  philo- 
sophes s'accordent  avec  les  chrétiens  sur  la  notion  d'une  vie 
inllnie,  la  dissidence  entre  eux  est  grande  sur  les  conditions  de 
la  vie  future,  et  c'est  encore  une  fois  l'idée  du  progrès  qui  a 
conduit  la  philosophie  à  se  séparer  de  la  religion  traditionnelle. 
Le  christianisme  enseigne  que  la  vie  future  est  un  état  fixe, 
immuable  :  pour  les  uns,  le  petit  nombre  des  élus,  la  félicité 
infinie,  et  pour  les  autres,  la  masse  des  réprouvés,  la  souffrance 
sans  fin.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  des  philosophes  qui  s'inspirent 
du  dogme  de  la  perfectibilité  ;  ils  croient  que  la  vie  future  est 
pour  tous  les  êtres  créés  une  suite  et  une  continuation  de  leur 
existence  antérieure,  une  marche  sans  halte  vers  la  perfection. 
La  créature  étant  imparfaite  de  son  essence,  elle  s'approchera 
toujours  du  but,  sans  l'atteindre  jamais;  mais  aussi  elle  ne  sera 
jamais  mise  dans  une  condition  telle  que  tout  développement 
devienne  impossible.  Il  n'y  a  donc  ni  enfer  ni  paradis,  mais  une 
vie  progressive,  ayant  pour  but  idéal  la  perfection. 

L'existence  progressive  de  l'individu  est  du  domaine  de  la  foi  ; 
la  science  ne  peut  pas  afiîrmer  si  l'homme  a  déjà  vécu  avant  de 
naître;  elle  ignore  également  où  et  dans  quelles  conditions  se  pas- 
sera l'existence  future.  Cette  face  du  progrès  ne  concerne  donc 
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que  la  théologie  ou  la  philosophie  religieuse.  Ce  n'est  pas  dans 
ces  termes  que  s'agite  d'ordinaire  la  question  du  progrès;  on  la 
limite  à  ce  monde-ci  et  l'on  demande  s'il  y  a  progrès  pour  l'indi- 
vidu en  ce  sens  que  l'homme  du  dix-neuvième  siècle  soit,  quant 
au  développement  de  ses  facultés  physiques,  intellectuelles  et  mo- 
rales, sur  une  échelle  plus  élevée  que  les  générations  qui  l'ont 
précédé  sur  cette  terre.  L'on  demande  encore  si  la  société  est  en 
voie  de  se  perfectionner  ou  si  elle  décline  vers  une  inévitable 
décadence.  Ainsi  posée,  la  question  n'est  plus  une  question  reli- 
gieuse ni  philosophique,  mais  une  question  de  fait.  Partant  c'est 
l'histoire  et  non  la  théorie  qui  la  doit  résoudre.  Cela  est  de  toute 
évidence;  cependant  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  l'on  s'est  aperçu 
qu'il  fallait  recueillir  avant  tout  les  faits  qui  concernent  soit  le 
perfectionnement,  soit  la  dégénération  de  l'individu  et  de  la 
société.  L'ignorance  des  faits  a  été  la  cause  des  erreurs  les  plus 
contradictoires. 

Pourquoi  les  anciens  étaient-ils  d'avis  que  l'homme  et  le  monde 
allaient  toujours  en  empirant?  Parce  qu'ils  voyaient  l'homme  et  le 
monde  imparfaits,  et  l'on  s'imaginait  qu'ils  avaient  été  parfaits  à 
leur  origine.  Le  prétendu  âge  d'or  a  égaré  les  poêles  et  les  phi- 
losophes pendant  l'antiquité  et  jusque  dans  les  temps  modernes. 
Pourquoi  les  philosophes  du  siècle  dernier  ont-ils  eu  un  mépris 
si  insultant  pour  toutes  les  institutions  du  passé?  Parce  qu'ils  les 
ignoraient;  ils  ont  été  injustes  pour  le  christianisme,  ils  ont  été 
injustes  pour  la  royauté,  et  pour  la  féodalité.  Dès  lors,  il  leur 
était  impossible  de  formuler  les  lois  qui  régissent  le  développe- 
ment de  l'individu  et  de  l'humanité  :  c'est  comme  s'ils  avaient 
entrepris  de  déterminer  lesjlois  qui  président  au  cours  des  astres, 
sans  avoir  au  préalable  observé  le  ciel.  Il  faut  donc  revenir  aux 
faits,  et  il  faut  les  étudier  avec  soin,  en  constatant  soit  les  progrès 
qui  s'accomplissent,  soit  les  époques  d'arrêt  ou  de  recul,  quand  on 
en  rencontre.  C'est  ce  travail  que  nous  avons  essayé  de  laire  dans 
nos  Études.  Pour  autant  que  nous  sachions,  notre  liisloire  est  la 
première  qui  ait  été  écrite  dans  cet  ordre  d'idées.  On  voudra  bien 
nous  tenir  compte  des  dilFicultés  de  l'entreprise.  Dans  ce  que  nous 
allons  dire  de  la  doctrine  du  progrès,  nous  ne  faisons  que  résumer 
les  résultats  auxquels  nous  avons  été  amené  dans  le  cours  de  nos 
recherches. 
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I.c  |)ro;;rès  se  manifeste  <l:iiis  toutes  les  faces  de  l'activité 
liumuinc.  C'est  le  progrès  social  qui  frappe  surtout  nos  regards, 
parce  (jue  l'Iiisloire  ne  s'occupe  guère  que  des  sociétés  politiques. 
Nous  n'avons  qu'à  citer  l'esclavage.  Le  plus  i)rolond  penseur  de 
l'anliquilé,  Aristolc,  le  considérait  comme  éternel.  Jésus-Clirist 
ne  songea  pas  îi  l'abolir,  et  cependant,  sous  l'inlluence  des  races 
germani(iucs,  il  s'est  transformé  et  il  a  fini  par  disparaître.  Ce  fait 
est  encore  rcinarquahlc  à  d'autres  égards.  .\u  dix-liuitième  siècle, 
Rousseau  et  Mably  idéalisaient  les  Grecs  et  les  Romains;  ils 
oubliaient  les  ilotes  et  les  esclaves;  ils  oubliaient,  pour  mieux 
dire,  ils  ignoraient  que  les  citoyens  de  Sparte  et  de  Rome,  dont 
ils  enviaient  la  liberté,  ne  savaient  pas  même  ce  que  c'était  que 
la  liberté.  Si  nous  la  connaissons  aujourd'liui,  bien  que  nous  n'en 
jouissions  pas  dans  toule  sa  plénitude,  c'est  aux  Germains  que  nous 
le  devons.  Y  a-t-il  un  témoignage  plus  décisif  pour  le  progrès  qui 
s'opère  sous  la  main  de  Dieu  ?  Des  peuples  flétris  comme  barbares, 
viennent  détruire  la  civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome,  ils 
couvrent  l'Europe  entière  de  ténèbres  pendant  des  siècles,  et  ces 
mêmes  barbares  inaugurent  l'ère  de  la  vraie  liberté,  sans  laquelle 
il  n'y  a  point  de  vie,  point  de  civilisation  !  Admirons  les  voies  de 
la  Provideiice  et  bénissons  la  main  qui  guide  l'iiumanité  dans  le 
rude  travail  de  son  éducation! 

Il  est  h  peine  nécessaire  d'insister  sur  le  progrès  dans  l'ordre 
physique.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  pas  sans  qu'une  merveil- 
leuse découverte  nous  apprenne  que  le  monde  se  transforme  sous 
l'inspiration  de  la  science.  Constatons  seulement  qu'avant  d'ap- 
pliquer son  énergie  et  son  intelligence  à  dompter  la  nature  pour 
la  faire  servir  à  ses  besoins,  l'homme  lui-même  a  dû  se  modifier. 
Les  anciens  avaient  un  respect  superstitieux  pour  la  nature  qu'ils 
divinisaient  ;  ils  craignaient  de  toucher  aux  œuvres  de  Dieu, 
comme  on  craindrait  de  mettre  la  main  sur  la  divinité.  Le  spiri- 
tualisme chrétien  mit  fin  h  cette  idolâtrie,  mais  le  dédain  qu'il 
affectait  pour  la  matière  et  les  conditions  extérieures  de  notre 
existence  ne  le  sollicitait  guère  à  agir  sur  le  .monde.  Il  a  fallu 
l'esprit  curieux  et  actif  des  races  européennes  pour  vaincre 
l'obstacle  qu'opposaient  les  croyances  religieuses  au  développe- 
ment matériel  de  la  civilisation.  Aujourd'hui  toutes  les  digues 
sont  rompues,  le  progrès  nous  déborde  et  nous  fait  craindre  que 
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la  civilisation  ne  devienne  exclusivement  matérielle.  Il  est  cer- 
tain que  ce  serait  la  mort  de  l'humanité.  Mais  il  y  a  un  remède 
au  mal;  c'est  que  la  religion,  au  lieu  de  maudire  la  matière 
comme  le  domaine  de  Satan,  la  représente  comme  la  condition 
de  notre  perfectionnement  intellectuel  et  moral.  Loin  de  redouter 
les  progrès  de  l'industrie,  appelons-les  de  tous  nos  vœux,  mais 
qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  là  notre  but,  ni  notre 
idéal.  Si  la  nature  doit  être  domptée  et  exploitée,  c'est  pour  que 
l'homme  soit  d'autant  plus  libre. 

Le  progrès  intellectuel  est  tout  aussi  évident  que  le  progrès 
physique.  Chose  remarquable,  les  anciens,  qui  niaient  le  progrès 
moral  et  même  le  progrès  social,  qui  redoutaient  presque  comme 
un  sacrilège  le  progrès  matériel,  avaient  déjà  constaté  le  progrès 
intellectuel.  Les  sciences  s'étaient  perfectionnées  depuis  le  pré- 
tendu âge  d'or,  et  il  se  trouva  que  l'âge  de  fer  était  plus  avancé 
que  l'heureux  temps  où  Saturne  gouvernait  la  terre.  Il  y  avait  un 
écueil  dans  ce  développement  trop  exclusif  de  l'intelligence;  il 
engendra  l'orgueil,  et  éloigna  les  hommes  de  Dieu,  au  lieu  de  les 
rapprocher  de  la  source  de  toute  perfection.  Voilà  pourquoi  le 
christianisme  plaça  l'humilité  au  dessus  de  la  sagesse  de  ce 
monde,  et  traita  la  sagesse  des  philosophes  de  folie.  Les  vrais 
chrétiens  ne  virent  jamais  la  science  qu'avec  défaveur,  et  avec 
défiance.  Et  ils  n'avaient  pas  tort.  La  renaissance  des  lettres  fut 
aussi  le  réveil  de  l'esprit  humain.  Il  cessa  de  croire  aveuglément, 
du  moment  où  il  s'abreuva  aux  sources  de  la  philosophie.  La  résis- 
tance de  l'Église  fut  vaine,  et  plus  vainement  encore  rêve-t-elle 
une  science  catholique  :  la  science  n'est  ni  catholique,  ni  protes- 
tante, ni  croyante,  ni  incrédule,  elle  vit  de  liberté,  et  c'est  depuis 
qu'elle  est  libre  qu'elle  marche  de  progrès  en  progrès. 

Y  a-t-il  aussi  progrès  dans  le  domaine  religieux?  Sur  ce  point  le 
dissentiment  est  grand  entre  la  philosophie  et  le  christinnisme 
traditionnel;  les  écoles  philosophiques  mêmes  sont  loin  de  s'ac- 
corder entre  elles.  Écartons  d'abord  la  fausse  conception  du  dix- 
huitième  siècle  qui  confond  la  foi  avec  la  superstition  :  à  ce  point 
de  vue,  le  progrès  eût  consisté  à  détruire  le  christianisme  et  toute 
croyance  religieuse.  Il  y  a  un  côté  vrai  dans  la  réaction  catho- 
lique qui  suivit  la  tourmente  révolutionnaire,  c'est  que  le  besoin 
de  croire  est  un  sentiment  indestructible.  Mais  la  religion  est-elle 
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soumise  à  la  loi  ^'t^néraic  du  projîrès?  Les  défenseurs  du  cliris- 
lianisme  Iradilionnel  disent  que  non,  et  h  leur  point  de  vue  ils 
ont  raison,  pijisrju'ils  prétendent  i)OSséder  la  vérité  ahsoluc;  or 
la  perfection  ne  peut  jjas  se  perfectionner.  On  croirait  que  ceux 
qui  rejettent  la  vérité  absolue,  doivent  par  cela  môme  admettre 
un  progrès  do  la  vérité  religieuse,  comme  de  toute  vérité.  Toute- 
fois les  hommes  jiolitiques  se  |)laisent  à  dire  que  la  religion  reste 
toujours  la  môme  ;  ce  n'est  pas  précisément  par  respect  pour  la 
religion  qu'ils  parlent  ainsi,  c'est  plulôt  par  dédain;  ils  sont  au 
fond  de  l'avis  des  pliilosoplies  qui  ne  voient  que  superstition  dans 
la  foi.  Si  au  lieu  de  s'en  tenir  au  présent,  l'on  avait  étudié  l'his- 
toire, l'on  serait  arrivé  h  des  conclusions  bien  différentes.  Le 
christianisme  n'est-il  pas  un  progrès  sur  le  paganisme  et  même 
sur  le  mosaïsme?  Personne  ne  le  conteste,  sauf  ceux  qui  ont  intérêt 
à  le  nier.  Comment  ce  progrès  s'est-il  accompli?  Ici  les  chrétiens 
et  les  philosophes  se  divisent  de  nouveau.  Ceux-ci  disent  que  la 
révolution  s'est  faite  par  le  travail  de  l'humanité;  ils  ne  rejettent 
pas  l'inspiration  divine,  mais  ils  prétendent  que  l'action  de  Dieu 
sur  l'humanité  est  permanente.  Les  croyants  au  contraire  sou- 
tiennent que  la  religion  chrétienne  est  une  révélation  miracu- 
leuse de  la  divinité.  L'histoire  est  pour  les  philosophes  :  elle  nous 
apprend  que  les  miracles  sont  une  illusion,  quand  ils  ne  sont  pas 
une  supercherie  :  elle  nous  apprend  encore  que  le  progrès  s'est 
fait  dans  le  domaine  de  la  religion,  comme  dans  toutes  les  sphères 
de  l'aclivilé  humaine.  Cela  est  décisif  pour  la  grande  question  que 
nous  venons  de  soulever.  S'il  y  a  eu  progrès  religieux  dans  le 
passé,  pourquoi  serait-il  impossible  dans  l'avenir? 

Reste  le  progrès  moral.  Ici  nous  quittons  le  domaine  des  insti- 
tutions sociales,  pour  revenir  à  l'individu.  Le  progrès  moral  est 
avec  le  progrès  religieux  qui  s'y  lie,  le  seul  qui  trouve  des  contra- 
dicteurs. Cela  ne  tiendrait-il  pas  à  une  disposition  d'esprit  pro- 
fondément enracinée  dans  l'homme?  Nous  sommes  tous  louan- 
geurs du  passé,  et  nous  aimons  h  médire  du  présent.  La  raison 
en  est  bien  simple;  c'est  que  le  mal  qui  frappe  nos  regards,  le 
mal  dont  nous  souffrons,  nous  impressionne  plus  vivement  que 
celui  que  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement  par  l'histoire. 
Toujours  est-il  que  cette  tendance  nous  rend  injustes  et  nous 
porte  à  nier  le  progrès  moral.  C'est  déjà  une  raison  de  nous  défier 
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de  notre  jugement.  Il  y  en  a  une  autre  qui  nous  paraît  décisive. 
Les  manifestations  du  progrès  que  nous  avons  signalées,  et  sur 
lesquelles  tout  le  monde  est  h  peu  près  d'accord,  sont  dues  incon- 
testablement à  l'activité  humaine.  Si  la  matière  est  domptée  et  la 
nature  asservie;  si  la  science  sonde  les  abîmes  des  cieux,  si  elle 
dévoile  les  secrets  de  la  création,  si  elle  découvre  les  lois  qui 
régissent  l'individu  et  les  sociétés;  si  les  États  s'organisent  sur 
les  bases  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité,  c'est  certes 
aux  efforts  de  l'homme  que  ces  progrès  sont  dus.  Par  quelle 
inexplicable  contradiction  l'homme  serait-il  encore  aujourd'hui 
ce  qu'il  était  au  berceau  du  monde,  tandis  que  tout  change  autour 
de  lui  et  par  lui?  Comment!  il  y  aurait  progrès  général,  et  l'arti- 
san du  progrès  resterait  seul  immuable?  Cela  est  absurde,  cela 
est  impossible.  Le  progrès  matériel,  scientifique,  social  et  reli- 
gieux ne  se  conçoit  que  pour  autant  que  l'homme  gagne  inces- 
samment en  intelligence,  en  sentiment,  en  force.  N'est-ce  pas 
dire  que  ses  facultés  morales  s'élèvent  et  se  perfectionnent?  Le 
christianisme  traditionnel  a  imaginé  des  êtres  doués  d'intelli- 
gence, même  d'une  intelligence  supérieure  ii  celle  de  l'homme, 
et  voués  néanmoins  pour  l'éternité  au  mal.  Mais  la  philosophie  ne 
comprend  pas  la  dépravation  unie  à  l'intelligence,  à  moins  que  ce 
ne  soit  comme  une  affreuse  maladie;  elle  ne  la  comprend  pas 
comme  une  loi  de  notre  nature.  Il  y  a  donc  progrès  moral. 

Ce  progrès,  comme  tous  les  autres,  est  attesté  par  l'histoire.  Ce 
qui  a  contribué  à  en  faire  douter,  c'est  que  les  historiens  s'occu- 
pent peu  des  individus,  et  quand  ils  en  parlent,  c'est  pour  signaler 
leurs  excès  plutôt  que  leurs  vertus;  le  vice  se  produit  au  grand 
jour,  tandis  que  les  plus  belles  qualités  de  l'àme  se  cachent  et  se 
dérobent  h  l'œil  de  l'observateur.  Puis  l'histoire  n'a  guère  été 
étudiée  jusqu'ici  h  ce  point  de  vue.  Plus  on  descendra  dans  les 
plis  et  les  replis  de  l'homme,  plus  on  se  convaincra  que  sa  con- 
science s'éclaire,  que  son  sens  moral  s'épure  îi  travers  les  siècles. 
Ce  progrès  éclate  avec  tant  d'évidence  dans  des  points  fonda- 
mentaux, qu'il  faut  une  singulière  prévention  pour  le  nier.  L'union 
de  l'homme  et  de  la  femme  est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  la 
base  de  la  moralité.  Eh  bien,  le  mariage  n'est-il  pas  aujourd'hui 
plus  moral  qu'il  ne  l'a  été  dans  le  passé?  Que  l'on  consulte  les 
faits  sans  parti  pris  d'avance.  Là  oîi  règne  la  polygamie,  peut-il 
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ôlrt  (jijt'siioii  (ruiie  vrai»;  inoraliléï  (l'csl  |)lul6l  l'absence  de  tout 
éléiiienl  moral  dans  la  sociéli^  de  l'homme  et  de  la  femme.  La 
nionojîamio  a  donc  été  un  immense  pro^^rès.  Mais  le  lait  seul  de 
la  nionoi^amic  ne  sullil  point;  il  laul  voir  quel  sens  les  lois  et  la 
conscience  générale  y  attachent.  Il  y  a  là  un  vaste  champ  de  pro- 
grès pour  le  développement  moral.  Chez  les  Grecs,  la  (emme  est 
encore  séparée  de  riionime,  elle  ne  vit  pas  de  sa  vie.  Il  y  a  plus 
d'inliinilé  dans  le  maria^^e  romain  ;  malheureusement  la  facilité 
du  divorce  vicie  l'insiitulion  du  maria^^e  dans  .son  es.sence.  Le 
christianisme  sanctilie  l'union  conju;;ale,  en  en  faisant  un  sacre- 
ment. Mais  la  femme  reste  toujours  subordonnée  et  comme 
frappée  d'une  cs|)èce  de  ré()robalii)n.  Aujourd'hui  le  mariaj^e  est 
l'union  des  âmes;  nous  sommes  loin  d'avoir  réalisé  cet  idéal, 
mais  il  a  pris  place  dans  la  conscience  humaine,  et  il  aidera  à 
transformer  l'humanité. 

La  question  du  progrès  moral  est  si  grave,  que  l'on  nous  per- 
mettra de  citer  encore  une  autre  preuve  à  l'appui  de  ce  que  nous 
disons.  Pendant  des  siècles,  l'homme  n'a  vu  d'autre  but  à  son 
existence  que  le  bonheur,  bonheur  matériel  d'abord,  cherchant  sa 
satisfaction  dans  les  jouissances  physiques.  Il  s'est  même  trouvé 
une  révélation  prétendument  divine  qui  a  assigné  comme  but  de 
l'existence,  comme  idéal  et  comme  récompense,  la  félicité  tem- 
porelle. Le  bonheur  changea  de  nature  dans  le  christianisme,  on 
le  pla(.'a  dans  le  salut,  c'est  à  dire  dans  une  jouissance  purement 
spirituelle,  tellement  spirituelle,  que  l'homme  ne  peut  pas  même 
s'en  faire  u!ie  idée.  Si  dans  la  réalité  de  la  vie,  les  hommes  se 
préoccupent  médiocrement  de  cette  félicité  mystique,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  sont  toujours  h  la  poursuite  du  bonheur. 
Cette  conception  vicie  le  sens  moral.  Que  devient  la  moralité, 
quand  la  religion  même  propose  le  bonheur  aux  hommes  comme 
dernier  terme  de  leur  destinée?  Pour  les  masses,  la  vertu  est  un 
prêta  la  courte  semaine,  que  le  fidèle  fait  ù  Dieu.  Quand  la  vertu 
n'est  pas  un  grossier  calcul,  elle  est  du  moins  ravalée,  avilie,  car 
elle  n'est  plus  un  but,  mais  un  moyen  :  ce  qui  exclut  la  vraie 
moralité.  Il  y  a  un  autre  idéal,  plus  élevé  et  plus  vrai  qui  s'est 
fait  jour  dans  la  conscience  humaine  :  ce  n'est  plus  le  bon- 
heur qui  est  le  but,  mais  le  développement  le  plus  large,  le  plus 
complet  de  toutes  nos  facultés.  Dans  cette  doctrine,  le  devoir 
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moral  doit  être  rempli,  par  cela  seul  que  c'est  le  devoir,  abstrac- 
tion faite  de  toute  idée  de  peine  ou  de  récompense  ;  le  développe- 
ment moral  est  notre  mission,  comme  le  développement  intellec- 
tuel. Cette  transformation  de  l'idée  du  bonheur  n'est-elle  pas  un 
immense  progrès?  On  peut  affirmer  que  la  véritable  moralité  naît 
seulement  alors  que  le  principe  du  devoir  prend  la  place  de  la 
longue  illusion  du  bonheur.  Il  est  vrai  que  nous  sommes  loin, 
bien  loin  d'être  à  la  hauteur  de  ce  nouvel  idéal  ;  mais  n'avons- 
nous  pas  une  éternité  devant  nous  pour  le  réaliser? 


III 


Nous  arrivons  à  cette  conclusion,  qu'il  y  a  progrès  individuel  et 
progrès  social.  Reste  une  question  tout  aussi  importante  que 
celles  que  nous  venons  de  toucher.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le 
développement  de  l'individu  et  celui  de  la  société?  Les  termes 
dans  lesquels  nous  posons  le  problème,  répondent  d'avance  à 
l'erreur  de  ceux  qui  bornent  le  progrès  aux  institutions  sociales 
et  politiques.  C'est  une  opinion  très  répandue  de  notre  temps. 
Non  que  les  socialistes  ne  s'intéressent  pas  à  l'individu  ;  mais 
imbus  qu'ils  sont!  de!  l'antique  préjugé  que  le  bonheur  est  notre 
but  et  notre  idéal,  ils  se  mettent  à  imaginer  une  organisation 
sociale  dans  laquelle  les  hommes  trouveront  le  bien-être  maté- 
riel, tout  ensemble  et  les  jouissances  de  l'esprit  et  du  sentiment. 
Il  y  a  bien  des  illusions,  bien  des  égarements  dans  cette  concep- 
tion. Les  socialistes  oublient  que  l'homme  est  l'artisan  du  progrès 
qui  s'accomplit  dans  tous  les  domaines  de  l'activité,  c'est  donc 
aussi  lui  qui  doit  perfectionner  la  société  ;  et  comment  le  ferait-il, 
si  lui-môme  restait  stationnaire?  Que  l'on  place  un  sauvage  dans 
une  société  aussi  parfaite  qu'on  voudra,  dans  l'île  d'Utopie,  qu'y 
fera-t-il?  Il  retournera  dans  ses  forêts,  parce  qu'il  trouvera  \\\  une 
existence  plus  conforme  h  ses  goijts  et  i\  ses  idées.  Si  vous  voulez 
transformer  la  société,  commencez  par  transformer  l'homme.  Il 
y  a  encore  un  vice  plus  grave  dans  la  doctrine  des  socialistes.  Ils 
réduisent  l'homme  îi  l'élat  d'animal  ou  de  machine  :  peu  importe 
le  développement  intellectu(il  et  moral  de  l'individu,  pourvu  que 
la  machine  soit  savamment  organisée.  L'homme  est  abaissé  à  l'état 
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(riiislrumciit:  ce  n'esi  plus  lui  le  but,  c'est  la  société.  Cela  aboutit 
à  absorber  l'individu  dans  la  société,  c'est  à  dire  h  l'annuler.  Sin- 
gulier profères  qui,  s'il  pouvait  se  réaliser,  anéantirait  les  êtres 
dont  il  prétend  assurer  le  bonlieur! 

Sans  doute,  il  faut  que  les  institutions  sociales  soient  perfec- 
tionnées, puisque  l'homme  ne  peut  accomplir  sa  d<stinée  que 
dans  rélal  de  société.  Perlectionner  la  société,  c'est  multiplier  les 
moyens  qui  sont  mis  h  la  disposition  de  l'homme  pour  travailler 
à  son  perlectionnement.  Cela  suppose  que  la  société  est  le 
milieu  où  l'homme  doit  vivre,  qu'elle  est  faite  pour  lui,  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  fait  pour  la  société;  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  l'homme  peut  remplir  sa  destinée.  Les  institutions 
sociales  lui  doivent  venir  en  aide,  mais  on  se  trompe  du  tout  au 
tout,  si  l'on  croit  qu'il  suffit  d'une  société  savamment  organisée 
pour  que  l'individu  soit  aussi  parfait  qu'il  peut  le  devenir.  C'est 
en  nous-mêmes  que  réside  le  principe  de  notre  perfectibilité, 
dans  les  facultés,  dans  les  forces  que  Dieu  nous  a  données;  il 
s'agit  de  les  développer.  Pour  cela  il  faut  que  l'homme  pense, 
qu'il  travaille.  Chacun  de  nous  doit  être  l'artisan  de  son  perfec- 
tionnement. Dès  lors,  il  faut  exciter  l'activité  individuelle  et  la 
favoriser,  bien  loin  de  l'amortir.  Et  ne  serait-ce  pas  l'endormir 
que  de  faire  accroire  à  l'homme  qu'il  suffît  que  la  machine  poli- 
tique soit  bien  montée,  pour  que  tout  aille  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles?  L'énergie  individuelle  peut  à  la 
rigueur  suppléer  aux  vices  de  l'organisation  sociale  ;  mais  l'orga- 
nisme le  plus  parfait  ne  suppléera  jamais  à  l'énergie  de  l'individu. 

Il  y  a  un  autre  écueil,  un  autre  excès,  c'est  de  tout  rapporter  à 
l'individu,  à  son  perfectionnement,  et  de  considérer  les  insti- 
tutions sociales  comme  indifférentes.  C'était  la  tendance  du 
stoïcisme,  et  h  certains  égards  la  doctrine  chrétienne  a  repro- 
duit les  erreurs  des  stoïciens.  Qu'importait  à  Épictète  d'être 
esclave?  Il  n'en  était  pas  moins  libre  dans  son  for  intérieur, 
puisqu'il  s'était  affranchi  de  la  tyrannie  des  passions.  Qu'impor- 
tait au  chrétien  le  despotisme  de  l'empire?  Citoyen  de  la  céleste 
Jérusalem,  étranger  en  ce  monde,  sa  mission  était  remplie  quand 
il  avait  assuré  le  salut  de  son  âme.  Les  chrétiens  comme  les 
stoïciens  oubliaient  que  l'homme  est  un  être  sociable,  par  sa 
nature,  aussi  bien  qu'un  être  doué  de  raison.  Puisqu'il  doit  vivre 
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dans  l'état  de  société  pour  développer  ses  facultés,  n'est-ce  pas 
travailler  à  son  perfectionnement  que  de  perfectionner  les  institu- 
tions sociales?  Qu'un  Épictète  se  perfectionne  malgré  les  chaînes 
de  l'esclavage,  cela  est  une  rare  exception.  A  côté  de  lui  se  trou- 
vent des  milliers  de  malheureux  que  la  servitude  dégrade;  assi- 
milés aux  brutes,  ils  finissent  par  ressembler  aux  brutes.  Et  puis 
l'esclavage  ne  corrompt-il  pas  le  maître  aussi  bien  que  l'esclave? 
Un  grand  progrès  dans  la  moralité  s'est  donc  accompli  quand  les 
chaînes  de  l'esclave  ont  été  brisées.  Ce  qui  est  vrai  de  l'esclavage 
est  vrai  de  toutes  les  institutions  vicieuses. 

Ainsi  il  y  a  action  et  réaction  de  la  société  sur  l'individu,  et  de 
l'individu  sur  la  société.  Que  les  hommes  travaillent  tous  h  leur 
perfectionnement,  la  société  suivra  ce  progrès,  elle  m.odifiera  ses 
institutions,  à  chaque  progrès  que  ses  membres  auront  accompli, 
et  c'est  seulement  quand  le  progrès  social  aura  pour  appui  le 
progrès  individuel,  qu'il  sera  stable  et  définitif.  Si  les  sociétés 
européennes  marchent  de  révolution  en  réaction,  du  magnifique 
élan  de  89  aux  coups  d'État  qui  confisquent  les  conquêtes  de  89, 
ne  serait-ce  pas  parce  que  le  progrès  social  a  dépassé  le  progrès 
individuel?  Dès  lors,  il  manque  de  base  solide,  comme  serait  un 
édifice  que  l'on  bâtirait  sur  le  sable  mouvant  du  désert.  Mais  il  y 
a  aussi  action  de  la  société  sur  les  individus.  Que  l'on  mette  en 
regard  un  État  où  la  liberté  est  garantie,  et  un  gouvernement  des- 
potique! Ici  les  âmes  sont  abaissées,  avilies,  tandis  que  là  elles 
s'élèvent  et  s'ennoblissent.  Mais  pour  cela,  il  faut  le  concours 
actif  de  l'individu.  Vainement  une  constitution  proclamerait-elle 
toutes  les  libertés  imaginables;  si  les  esprits  sont  enchaînés  par 
la  superstition,  si  les  âmes  sont  dégradées  par  l'ignorance,  la 
liberté  politique  ne  sera  qu'une  amère  dérision,  quand  elle  ne 
sera  pas  une  honteuse  exploitation  de  la  bêtise  humaine. 

Jusqu'ici  nous  marchons,  appuyés  sur  les  faits.  Le  lien  entre 
l'individu  et  la  société  soulève  encore  une  autre  question  plus 
difficile,  puisqu'elle  est  du  domaine  de  la  foi  plus  que  de  l'his- 
toire. L'individu  travaille  au  progrès  social  :  profitera-t-il  d'un 
progrès  qui  ne  s'accomplira  qu'après  sa  mort?  Et  s'il  n'en  profite 
pas,  n'est-ce  pas  sacrifier  l'individu  au  tout  et  aboutir  Ji  une 
espèce  de  panthéisme  social  où  l'individu  disparaît  pour  ne  lais- 
ser subsister  qu'un  seul  être,  l'humanité?  La  question  est  grave. 
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Colh;  apparente  absorption  de  rindividu  dans  l'espèce  a  éloigné 
de  la  doctrine  du  progrès  les  penseurs  qui  tiennent  avant  tout  au 
d(ivelo|)|)emeiit  individuel,  et  si  réellement  le  progrès  devait 
alioulir  à  annuler  l'individu,  ne  serait-il  jjas  absurde  de  parler 
encore  de  progrès?  Il  l'aul  donc  aborder  le  problème,  malgré  son 
obscurité. 

Il  y  a  une  première  réponse  h  faire,  et  elle  est  péremploire.  Si 
réclleiuent  les  individus  travaillent  au  progrès  social,  il  est  évi- 
dent (ju'ils  sont  les  premiers  à  proliler  de  leurs  ellbrls,  quand 
même  la  société  n'en  recueillerait  les  l'ruils  qu'après  des  siècles. 
En  effet,  peut-on  contribuer  au  perleclionnement  de  la  société, 
sans  se  perfectionner  soi-même?  L'intelligence  ne  grandit-elle 
pas,  par  cela  seul  (ju'elle  e.xerce  ses  facultés?  Et  l'àme  ne  s'élève- 
t-elle  pas  quand  l'iiomme  travaille,  sans  qu'il  ait  l'espérance  de 
récolter  les  fruits  du  cbamp  qu'il  ensemence?  N'est-ce  pas  là  le 
plus  pur  dévoùment,  le  plus  noble  sacrifice  de  soi-même?  Com- 
ment peut-on  dire  que  celui  qui  fait  acte  d'intelligence  et  d'amour, 
est  annulé  au  profil  de  l'bumanité,  alors  qu'il  remplit  sa  mis- 
sion d'homme,  dans  sa  plus  haute  signification? 

Cette  réponse  suffit  pour  écarter  l'objection.  11  y  en  a  une  autre 
qui  s'adresse  h  la  foi.  Nous  avons  dit  que  la  philosophie  se  lait  de 
la  vie  future  une  idée  différente  de  celle  du  christianisme  tradi- 
tionnel. Elle  admet  que  l'homme,  h  sa  mort,  continue  son  exis- 
tence infinie.  11  doit  donc  renaître.  Sur  ce  point  il  y  a  accord  entre 
les  philosophes  qui  croient  à  une  essence  spirituelle.  Mais  où  et  dans 
quelles  conditions  aura  lieu  notre  renaissance?  La  réponse  à  cette 
question  est  du  domaine  de  la  foi.  Tout  ce  que  la  philosophie 
peut  affirmer,  c'est  que  l'homme  renaîtra  dans  un  milieu  où  il  con- 
tinuera son  existence  telle  que  lui-même  l'a  développée  dans  sa 
vie  antérieure;  dès  lors  le  lieu  doit  différer  selon  le  développement 
que  chacun  atteint  dans  sa  vie  actuelle.  Ce  peut  être  la  terre  où 
nous  vivons.  En  ce  cas,  il  est  évident  que  l'homme  profile  direc- 
tement des  progrès  réalisés  par  les  sociétés  terrestres.  Ce  peut 
aussi  être  un  autre  globe,  où  nous  trouverons  une  société  avec 
laquelle  nous  sommes  en  rapport  de  sentiments,  d'idées,  de  ten- 
dances ;  \h  nous  ne  profilerons  point  directement  du  progrès 
social  qui  se  réalise  en  ce  monde.  Est-ce  à  dire  que  notre  travail 
aura  été  stérile?  L'homme  n'est  pas  un  être  isolé;  un  lien  incon- 
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lestable  l'unit  à  l'humanité,  et  il  faut  même  étendre  ce  lien  à  toute 
la  création.  Il  y  a  donc  des  rapports  certains,  bien  qu'à  nous 
inconnus,  entre  les  générations  qui  se  succèdent  sur  cette  terre, 
comme  entre  tous  les  habitants  de  l'immensité  des  cieux.  C'est  une 
grande  famille,  dans  laquelle  nous  comptons  des  êtres  qui  nous 
sont  cliers.  Si  ces  amis,  si  ces  proches  profilent  du  travail  auquel 
nous  nous  livrons  en  cette  vie,  qui  oserait  dire  que  notre  labeur 
est  vain  ? 

Rêves  que  tout  cela,  diront  les  sectateurs  du  christianisme  tra- 
ditionnel !  Et  ils  tournent  ces  rêves  contre  la  doctrine  du  progrès 
avec  laquelle  ils  les  identifient.  L'on  peut  appeler  notre  foi  un 
rêve;  mais  le  reproche  est  au  moins  très  déplacé  dans  la  bouche 
de  ceux  qui  croient  au  paradis  et  h  l'enfer.  Si  jamais  il  y  a  eu  un 
rêve,  c'est  bien  l'idée  que  la  doctrine  orthodoxe  se  fait  de  la  vie 
future.  Le  paradis  est  un  rêve  ennuyant,  et  l'enfer  un  rêve  hor- 
rible. Ces  rêves  s'en  vont  ;  il  faut  que  la  théologie  en  fasse  son 
deuil.  Dans  le  sein  même  du  christianisme,  la  croyance  d'une  vie 
progressive  tend  à  remplacer  la  croyance  traditionnelle.  Quand 
cette  foi  sera  générale,  on  ne  l'appellera  plus  un  rêve.  Dès  main- 
tenant elle  inspire  tous  ceux  que  le  dogme  catholique  révolte.  Peu 
importent  les  dissidences  de  détail,  qui  sont  inévitables;  elles 
n'empêchent  pas  que  les  hommes  ne  se  réunissent  dans  une  foi 
commune.  Cette  foi  donne  une  force  singulière  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent; ayant  la  conviction  de  leur  éternité,  ils  sont  patients  et 
forts  comme  l'Éternel.  C'est  la  formule  religieuse,  du  dogme  de  la 
perfectibilité.  Nous  avons  une  éternité  devant  nous,  et  chacun 
fait  lui-même  sa  destinée  dans  cette  existence  sans  iîn.  Rien 
n'est  perdu  du  travail  auquel  nous  nous  livrons.  Quel  mobile 
puissant  pour  nous  exciter  h  travailler  sans  cesse  à  notre  perfec- 
tionnement! 

1;^.  2.    Les  origines  de  l'idée  du  progrès 
I 

La  croyance  d'une  perfectibilité  infinie  est  le  caractère  dis- 
tinctif  du  dix-huitième  siècle;  mais  l'idée  même  du  progrès  ne 
date  point  de  la  philosophie  du  siècle  dernier.  Elle  remonte  jusque 
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dans  raiiiiciiiili''.  (U\  dit,  f;l  nous  avons  dit  nous-mèmo,  que'Ies 
anciens  ignoraient  la  notion  do.  la  perfectibilité.  Cela  est  vrai, 
mais  avec  une  réserve.  Il  est  certain  (ju'ils  ne  croyaient  point  à 
une  existence  indéliniment  progressive,  ni  pour  les  individus  ni 
pour  les  sociétés.  C'était  une  opinion  générale  qu'après  une  cer- 
taine révolution  des  astres,  toutes  clioses  retournaient  absolu- 
ment dans  le  même  état  où  elles  avaient  été  auparavant.  Les 
philosophes  appliquaient  cette  désolante  doctrine  à  la  destinée 
des  hommes,  comme  h  la  nature  physique.  Il  en  résultait  que 
l'existence  des  individus  et  des  peuples,  sur  cette  terre,  reprodui- 
sait éternellement  les  mêmes  fautes  et  les  mêmes  malheurs.  Cette 
singulière  conception  s'explique  ;  on  peut  dire  qu'elle  suppose 
l'idée  du  progrès,  tout  en  le  limitant.  L'homme  étant  un  être 
imparfait,  et  sa  destinée  étant  liée  aux  conditions  physiques  de  la 
terre  qu'il  habite,  il  doit  arriver  un  temps  où  l'humanité  aura 
atteint  le  dernier  terme  du  perfectionnement  auquel  elle  peut 
parvenir  dans  les  limites  actuelles  de  son  organisation.  Que 
deviendra-t-elle  alors?  La  science  moderne,  en  découvrant  des 
mondes  innombrables,  a  ouvert  une  perspective  infinie  Ji  nos 
espérances.  Mais  les  anciens  n'avaient  point  ce  large  horizon  ;  dès 
lors  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  concilier  l'immortalité  avec  les 
lois  d'un  séjour  immuable  que  de  faire  renaître  les  hommes  dans 
des  conditions  éternellement  identiques. 

Y  avait-il  au  moins  progrès  dans  chaque  période  de  l'existence 
du  genre  humain?  Les  anciens  niaient  décidément  le  progrès 
moral.  Qui  ne  connaît  les  vers  désolants  d'Horace?  «  Nos  aïeux 
plus  méchants  que  leurs  pères,  mirent  au  jour  des  fils  plus  mé- 
chants qu'eux,  bientôt  suivis  par  de  pires  neveux.  «  Toutefois  il  y  a 
dans  les  hommes  un  instinct  profond,  et  un  désir  insatiable  de  per- 
fection. Ne  concevant  pas  la  perfection  dans  l'avenir,  et  comme 
terme  idéal  de  notre  existence,  les  anciens  la  placèrent  au  ber- 
ceau du  genre  humain.  De  là  la  fable  de  l'âge  d'or  que  les  poètes 
chantaient,  que  les  peuples  regrettaient.  C'est  le  contre-pied  de 
la  perfectibilité,  car  c'est  la  croyance  toute  contraire  d'une  dégé- 
nérescence qui  va  croissant,  jusqu'à  ce  qu'une  révolution  physique 
vienne  renouveler  le  monde.  Il  était  impossible  aux  anciens  de 
concevoir  une  humanité  perfectible.  La  question  du  progrès  se 
réduit  en  définitive  à  un  point  de  fait  :  pour  que  les  hommes  le 
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conçoivent,  il  faut  qu'ils  aient  derrière  eux  de  longs  siècles  qu'ils 
puissent  comparer  avec  celui  où  ils  vivent.  Cela  était  impossible 
dans  l'antiquité.  Quelque  vieille  que  fût  déjà  la  terre,  aux  anciens 
elle  paraissait  toute  jeune;  dans  l'isolement  où  ils  vivaient,  ils 
ignoraient  jusqu'à  l'existence  des  peuples  qui  couvraient  le  globe. 
Les  termes  de  comparaison  leur  manquaient  donc.  Dès  lors  ils  ne 
pouvaient  s'élever  au  dessus  des  misères  de  la  vie  présente,  et  il 
est  bien  naturel  qu'ils  se  crussent  nés  dans  un  âge  de  fer,  alors 
que  la  force  régnait  partout,  avec  les  calamités  qu'elle  entraîne  à 
sa  suite. 

Cependant  il  y  a  un  domaine  dans  lequel  l'idée  du  progrès  se 
fit  jour,  celui  de  la  science.  La  Grèce  vit  naître  un  homme  d'un 
esprit  universel,  philosophe,  naturaliste,  politique.  Aristole,  en 
comparant  l'état  où  la  science  était  arrivée  à  son  époque  avec  les 
essais  imparfaits  de  ses  prédécesseurs,  constata  qu'il  y  avait 
progrès  :  avec  son  admirable  esprit  d'observation,  il  remarqua 
que  la  vérité  ne  se  découvre  que  successivement  :  personne  ne 
l'atteint  complètement,  mais  aussi  personne  ne  la  manque  tout  à 
fait.  Chaque  philosophe  explique  quelque  secret  de  la  nature.  Ce 
que  chacun  en  particulier  ajoute  à  la  connaissance  de  la  vérité 
n'est  rien  sans  doute,  ou  c'est  peu  de  chose;  mais  la  réunion  de 
toutes  les  idées  présente  d'importants  résultats.  Aristole  applique 
ces  considérations  à  toutes  les  sciences;  l'innovation,  dit-il,  pro- 
fite à  toutes.  Or,  la  politique  est  aussi  une  science.  Elle  doit  par 
conséquent  aller  en  se  perfectionnant.  Chose  remarquable,  et  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire  du  progrès,  le  phi- 
losophe grec  invoque  le  témoignage  des  faits  :  «  Les  lois  antiques 
étaient  simples  et  barbares  à  l'excès...  Nos  premiers  pères  res- 
semblaient probablement  au  vulgaire  et  aux  ignorants  de  nos 
jours  (1).  »  Voilà  bien  le  progrès  scientifique  et  même  le  germe  du 
progrès  social. 

Les  Romains  étaient  moins  bien  doués  que  les  Grecs,  quant 
aux  dons  de  f intelligence;  cependant,  grâce  à  leurs  conquêtes, 
leur  esprit  prit  une  largeur  que  les  Grecs  ne  pouvaient  avoir  dans 
leurs  étroites  cités.  Ne  soyons  donc  pas  étonnés  de  trouver  chez 
Cicéron  un  sentiment  très  vif,  très  décidé  du  progrès  dans  le 

(l)  Arixlote,  Métaphysique,  livre  ii,  iuitio  :  —  l'oliiiqiio,  II,  ~t. 
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domaine  (h;  la  pliilosopliic?.  Aux  objections  du  scepticisme  acadé- 
mique, il  répond  :  «  Admettons  que  dans  l'enfance  de  la  philoso- 
phie, lorsque  ces  matières  étaient  toutes  nouvelles,  les  hommes 
aient  halbutié.  Mais,  depuis  tant  de  siècles,  h  l'aide  de  tant  de 
génies  du  premier  ordre,  de  tant  d'étude  et  d'application,  n'aura- 
t-on  l'ail  aucune  découverte'.'  »  C'était  bien  l'avis  de  Cicéron,  il  est 
partisan  prononcé  des  modernes  :  «  Les  choses  les  plus  nouvelles 
sontordinaircmcnl  les  plus  exactes  et  les  plus  sûres  (1).  »  De  là  à 
concevoir  des  espérances,  sinon  illimitées,  du  moins  très  grandes 
pour  l'avenir,  il  n'y  avait  pas  loin.  En  lisant  Sénèque  on  croirait 
entendre  un  philosophe  du  dix-huitième  siècle  :«  Nous  nous  éton- 
nons, dit-il,  de  ne  pas  connaître  Dieu.  Mais  combien  d'êtres  sur  la 
terre  se  sont  pour  la  première  lois  révélés  à  notre  siècle;  com- 
bien nous  sont  inconnus  que  les  siècles  à  venir  découvriront  h 
leur  tour!  Combien  de  conquêtes  sont  réservées  pour  les  âges 
futurs,  quand  notre  mémoire  sera  pour  toujours  efl'acée  !  Il  est 
des  mystères  qui  ne  soulèvent  pas  en  un  jour  tous  leurs  voiles. 
La  nature  ne  livre  pas  ci  la  fois  tous  ses  secrets.  Nous  nous  croyons 
initiés,  et  nous  ne  sommes  qu'au  seuil  du  temple.  La  vérité  ne  vient 
pas  s'offrir  et  se  prodiguer  à  tous  les  regards,  elle  se  cache  et 
s'enferme  au  plus  profond  du  sanctuaire.  Notre  siècle  découvre 
un  aspect  ;  les  siècles  qui  nous  suivent  contempleront  les 
autres  (2).  »  La  même  conviction  se  trouve  chez  Pline  le  natura- 
liste, avec  une  confiance  plus  illimitée  encore  dans  l'avenir. 
«  Combien  de  choses  étaient  considérées  comme  impossibles 
avant  qu'elles  fussent  faites!  Ayons  donc  la  ferme  confiance  que 
les  siècles  vont  en  se  perfectionnant  sans  cesse  (3).  » 

II 

Les  anciens  n'avaient  pas  vu  une  de  ces  révolutions  immenses 
qui  bouleversent  le  monde  pour  le  renouveler.  Nous  considérons 
aujourd'hui  le  christianisme  comme  la  marque  la  plus  éclatante 
d'un  développement  progressif  de  l'humanité.  En  faut-il  induire 
que  Jésus-Christ  inaugura  le  dogme  de  la  perfectibilité  et  que  le 

(1)  Ciceron,  Académie,  1,4;  11,5. 

(2)  Senec,  Quajst.  Natur.,  VII. 

(3)  Plin.,  Histor.  nalural.,  XIX,  1,'». 
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dix-huitième  siècle  ne  fit  que  continuer  la  tradition  chrétienne, 
alors  qu'il  croyait  le  combattre?  La  question  est  difficile  en  elle- 
même,  et  les  passions  religieuses  viennent  encore  l'obscurcir. 
Écoutons  d'abord  le  christianisme  primitif.  Jésus-Christ  prêche 
la  régénération  morale,  et  si,  comme  il  est  probable,  le  discours 
de  la  montagne  est  de  lui,  il  place  les  exigences  de  son  idéal  de 
perfection  plus  haut  que  le  faisait  la  loi  ancienne.  Il  y  a  dans 
les  fameuses  antithèses  de  ce  discours,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs  (1),  le  germe  du  progrès,  au  moins  dans  l'ordre  moral. 
Est-ce  à  dire  que  le  Christ  ait  révélé  le  dogme  de  la  perfectibilité? 
Ce  serait  travestir  l'histoire  comme  le  font  les  défenseurs  de 
l'Église.  Bien  que  le  christianisme  soit  un  progrès  immense  dans 
la  vie  de  l'humanité,  il  est  douteux  que  Jésus-Christ  ait  eu  cons- 
cience de  la  révolution  qu'il  inaugurait.  Le  maître  et  ses  disciples 
étaient  imbus  de  la  croyance,  que  la  fin  du  monde  était  instante  : 
comment  donc  pouvaient-ils  croire  que  l'Évangile  fût  le  principe 
d'une  ère  nouvelle?  Tout  ce  qu^  l'on  est  en  droit  d'aflirmer,  c'est 
que  le  Christ  prêchait  une  réformation  morale.  Cette  réformation 
s'est  accomplie  dans  les  limites  de  l'imperfection  humaine.  C'est 
un  fait  d'une  portée  considérable.  En  effet,  le  progrès  moral  et 
religieux  est  le  seul  qui  trouve  encore  des  contradicteurs  de  nos 
jours.  Opposons-leur,  avec  confiance  le  discours  de  la  montagne 
et  la  révolution  qu'il  a  opéré.  A  ce  titre,  Jésus-Christ  peut  être 
compté  parmi  les  révélateurs  de  la  croyance  du  progrès,  bien 
qu'elle  tende  à  dépasser  la  loi  de  salut  qu'il  a  annoncée. 

L'idée  du  progrès  fit  un  nouveau  pas,  quand  la  bonne  nouvelle 
vint  en  collision  avec  la  gentilité.  Aujourd'hui  les  partisans  du 
christianisme  traditionnel  se  disent  les  conservateurs  par  excel- 
lence. Chose  singulière,  les  premiers  disciples  du  Christ  pas- 
sèrent pour  des  révolutionnaires,  et  ils  l'étaient.  Les  païens 
étaient  les  vrais  conservateurs;  si  on  les  avait  écoutés,  la  société 
serait  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  sous  les  Césars.  Ils  accu- 
saient les  chrétiens  d'être  les  pires  des  novateurs.  Les  chrétiens 
durent  se  défendre,  et  ils  ne  le  pouvaient  sans  contredire  l'immu- 
tabilité antique,  ce  qui  les  metlait  sur  la  voie  d'un  développement 
successif  de  riiumanité.   Cette  lutte  du  christianisme  contre  la 

(t)  Sur  le  ilo^îme  du  progiùs  dans  le  rhrislianismc,  voyez  le  tomi'  IV  de  mes  llludes. 
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genlililë  inspira  aux  Pères  de  l'Église  des  sentiments  et  des  idées 
que  les  partisans  du  progrès  ne  désavoueraient  pas.  Nous  les 
avons  exposés  ailleurs  (1).  Cependant  ce  serait  l'aire  aux  saints 
Pères  un  honneur  qu'ils  ne  méritent  point,  et  dont  eux-mêmes  ne 
voudraiiMil  à  aucun  prix,  <|ue  de  les  transformer  en  défenseurs 
de  la  perlectibililé  de  l'esprit  humain. 

D'abord  le  progrès  réalisé  par  le  christianisme  était  exclusive- 
mcnl  moral  ou  religieux.  Les  Pères  de  l'Kglise  auraient  repoussé 
bien  loin  l'idée  d'un  progrès  matériel,  eux  qui  maudissaient  la 
matière  comme  le  domaine  de  Satan.  Si  l'accroissement  de  la 
richesse,  si  l'exploilalion  de  la  nature  avaient  pu  être  arrêtés, 
le  christianisme  l'eût  fait.  La  nouvelle  religion  n'était  guère  plus 
favorable  à  la  science  humaine;  les  plus  conséquents  parmi  les 
disciples  du  Christ  réprouvaient  la  science,  au  moins  comme  inu- 
tile ;  les  plus  fougueux  allaient  jusqu'il  flétrir  la  philosophie 
comme  l'œuvre  du  démon.  Si  l'on  avait  écouté  les  chrétiens,  la 
philosophie,  la  plus  haute  expression  de  la  science,  eût  été  abais- 
sée au  rôle  de  servante  de  la  théologie.  Quant  au  progrès  social, 
il  n'en  pouvait  être  question  dans  la  doctrine  chrétienne.  Jésus- 
Christ  n'avait-il  pas  abandonné  le  monde  politique  à  César? 
L'apôtre  des  gentils  n'avaitil  pas  consacré  et  sanctifié  l'escla- 
vage? Les  Pères  de  l'Église  ne  légitimaient-ils  pas  la  puissance  des 
rois  en  la  rapportant  à  Dieu,  alors  même  qu'elle  dégénérait  en 
un  despotisme  monstrueux?  Restait  le  progrès  religieux.  Aujour- 
d'hui le  progrès  nous  paraît  évident.  Mais  ce  que  nous  appelons 
progrès  est  presqu'un  sacrilège  pour  les  vrais  chrétiens.  S'il 
y  a  une  révélation  miraculeuse  de  Dieu,  il  ne  peut  plus  s'agir 
d'un  progrès  :  il  serait  absurde,  à  ce  point  de  vue,  et  impie  de 
qualifier  de  progrès  la  vérité  absolue  que  Dieu  lui-même  commu- 
nique aux  hommes.  Cela  est  si  vrai  que  les  chrétiens  n'admettent 
même  pas  que  le  christianisme  ait  été  préparé  par  l'antiquité, 
sauf  par  la  révélation  de  Moïse.  Ceux  mêmes  des  Pères  de  l'Église 
qui  célèbrent  la  philosophie  grecque  comme  une  éducation  pro- 
videntielle de  la  gentililé,  ont  soin  de  la  rattacher  à  la  loi  an- 
cienne, en  disant  qu'elle  était  un  emprunt  ou  un  vol  fait  h  TÉcri- 
ture  sainte. 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  le  ckristianisine. 
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S'il  n'y  a  pas  eu  progrès  de  l'aiiliquiié  au  christianisme,  bien 
moins  encore  peut-il  y  en  avoir  depuis  l'avènement  du  Christ. 
C'est  la  dernière  révélation,  et  elle  durera  jusqu'à  la  consomma- 
tion finale.  Cependant  la  nécessité  du  progrès  est  telle,  qu'il  s'est 
fait  jour  jusqu'au  sein  du  dogme  immuable  de  l'Église  catholique  : 
«  N'y  a-t-il  pas  de  progrès  dans  l'Église  du  Christ?  »  demande 
Vincent  de  Lérins.  «  Il  yen  a,  et  même  beaucoup;  et  qui  serait 
assez  envieux  du  bien  des  hommes,  assez  maudit  de  Dieu  pour 
l'empêcher?  Mais  qu'il  soit  progrès  et  non  point  changement.  » 
Ces  paroles  sont  considérables;  elles  constatent  tout  ensemble  la 
besoin  du  progrès,  et  l'impossibilité  où  se  trouve  l'Église  de  lui 
donner  satisfaction.  En  effet,  comment  y  aurait-il  progrès  sans 
changement,  sans  innovation?  Or  le  catholicisme  n'admet  pas 
d'innovation;  ce  même  Vincent  de  Lérins  qui  enseigne  qu'il  y  a 
progrès  dans  l'Église  du  Christ,  pose  le  fameux  principe  que  tout 
ce  qui  est  nouveau  est  hérétique.  C'est  cette  maxime  que  Bossuet 
oppose  sans  cesse  aux  protestants;  elle  condamne  radicalement 
toute  réformation  des  croyances  chrétiennes.  Qu'est-ce  donc  que 
le  progrès  qui  s'accomplit  dans  le  catholicisme?  C'est  le  dévelop- 
pement de  la  vérité  révélée  par  Dieu  :  c'est  donc  toujours  la  môme 
vérité,  mais  vue  sous  un  jour  plus  clair,  entendue  d'une  manière 
plus  parfaite.  Une  religion  révélée  ne  peut  pas  admettre  d'autre 
progrès.  Comment  concilier  cette  immutabilité  avec  la  loi  de  per- 
fectibilité qui  régit  la  création?  Le  progrès  se  fait;  il  y  a,  quoi 
qu'on  dise,  innovation,  mais  on  la  cache  sous  le  nom  de  déve- 
loppement, comme  nous  aurons  occasion  de  le  dire.  Toujours 
est-il  que  l'immutabilité  du  dogme  catholique  est  une  barrière  qui 
met  obstacle  au  perfectionnement.  Si,  malgré  cela,  le  progrès  se 
réalise,  c'est  en  quelque  sorte  en  cachette;  on  le  nie  au  besoin, 
pour  sauver  la  vérité  révélée.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  philoso- 
phie entend  le  progrès;  elle  ne  croit  pas  à  un  dernier  mot  de 
f)ieu;  loin  de  redouter  la  nouveauté,  elle  l'appelle  et  la  pro- 
voque; c'est  le  seul  moyen  de  faire  avancer  rhunianiié. 

Si  le  christianisme  traditionnel  s'oppose  à  un  véritable  progrès 
dans  le  domaine  de  la  religion,  s'il  voit  une  hérésie  dans  toute 
innovation,  il  peut  encore  moins  accepter  le  progrès  individuel. 
Il  est  bien  vrai  que  Jésus-Christ  prononce  cette  parole  profonde 
qui  est  comme  une  excitation  incessante  au  perfectionnement  : 
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Soyez  parfaits  ronimc  voiic  l'rrc  dans  les  deux.  Puisque  l'homme, 
êln;  im|);nrait  de  son  essence,  doit  s'approelier  s:ii  de  la 

perleclioii  du  riréaleur,  il  a  un  travail  inlini  de  pei i  îiumiI 

à  accomplir.  Voilîi  donc  en  apparence  le  progrès,  et  le  progrès 
illimiU';.  Mais  il  on  est  du  pro;,'r/is  individuel  comme  du  progrès 
religieux;  il  ne  s'opère  pas  par  le  travail  de  riiomme,  dès  lors  il 
ne  peut  plus  être  question  de  perfectibilité.  De  môme  qu'il  n'y  a 
pas  |)rogrès  quand  Dieu  révèle  la  vérité  aux  monde  par  une  voie 
mii'acnleuse,  il  n'y  en  a  pas  davantage  (|uand  l'individu  reçoit  la 
lumière  surnaturelle  de  la  grâce.  Les  philosophes  admettent  aussi 
une  inspiration  divine,  une  éducation  providentielle;  mais  c'est  par 
l'inlorniédiaire  île  l'humanité,  et  la  raison  est  l'instrument  du 
perfectionnement  individuel,  comme  du  progrès  social.  Il  est 
impossible  au  christianisme  d'accepter  le  progrès  ainsi  entendu, 
car  à  ses  yeux  la  raison  est  corrompue,  viciée  h  jamais  par  le 
péché  originel. 

Écoutons  un  écrivain  réformé,  chrétien  sincère,  et  esprit 
élevé  :  «  Si  l'homme,  dit  Vinet,  h  mesure  que  l'humanité  avance 
en  âge,  devient  essentiellement  meilleur,  il  ne  faut  plus  parler 
de  chute  ni  de  rédemption.  Cette  seule  pierre  arrachée  fait 
écrouler  la  voûte  (1).  »  Le  péché  originel ,  si  on  le  prend  au 
sérieux,  est  la  négation  radicale  du  progrès  individuel,  et  s'il  n'y 
a  point  de  progrès  individuel,  que  devient  le  progrès  social?  Heu- 
reusement qu'il  est  avec  le  dogme  des  accommodements.  Saint 
Augustin  ne  reconnaîtrait  plus  sa  croyance  dans  celle  des  néo- 
calhoiiques;  elle  s'est  si  bien  developpce,  qu'il  n'en  reste  rien  que 
le  nom.  Le  progrès  s'opère  donc  dans  le  sein  du  christianisme 
traditionnel,  mais  il  faut  avouer  que  c'est  malgré  la  doctrine. 
Cela  ne  sullit  point.  L'humanité  a  une  soif  insatiable  de  progrès; 
il  lui  faut  une  foi  qui  donne  satisfaction  à  cette  nécessité  de  sa 
nature,  tandis  que  le  christianisme  la  repousse  ;  voilà  pourquoi 
l'Eglise  est  incapable  de  présider  plus  longtemps  ii  l'éducation  du 
genre  humain.  Les  protestants  avancés  le  sentent;  aussi  ont-ils 
inscrit  le  progrès  sur  leur  drapeau.  Dans  l'Église  orthodoxe  ce 
même  se:itiment  s'est  fait  jour  plus  d'une  fois,  mais  il  a  toujours 
été  répudié  comme  une  hérésie.  TertuUien,  prenant  appui  sur 

(l)  Yinel,  rÈdacalion,  la  Famille  cl  la  Société,  pag.  393. 
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une  parole  du  Christ,  croyait  qu'une  révélation  plus  parfaite,  celle 
du  Saint-Esprit,  viendrait  remplacer  l'Évangile.  Mais  TertuUien 
était  hérétique.  Origène,  philosophe  autant  que  chrétien,  essaya 
de  briser  la  barrière  fatale  du  péché  originel,  et  de  faire  parti- 
ciper tous  les  êtres  créés  à  la  loi  du  salut.  Mais  sa  doctrine  fut 
condamnée.  Ainsi,  sous  quelque  face  que  l'on  considère  l'idée  du 
progrès,  on  la  trouve  incompatible  avec  le  christianisme  histo- 
rique. Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  est  en  germe  dans 
l'enseignement  du  Christ,  et  dans  les  développements  que  lui  ont 
donnés  les  Pères  de  l'Église.  Mais  il  y  a  des  obstacles  insurmon- 
tables dans  le  dogme  orthodoxe,  qui  empêchent  le  germe  de  pro- 
duire les  fruits  que  l'humanité  désire.  II  a  fallu,  pour  que  la 
croyance  de  la  perfectibilité  fût  admise,  rompre  avec  le  christia- 
nisme officiel,  et  proclamer  que  l'Évangile  n'est  pas  le  dernier  mot 
de  Dieu,  proclamer  qu'il  n'y  a  ni  chute  niTédemption  :  c'est  dire  . 
que  le  progrès  est  un  principe  philosophique  et  non  un  principe 
chrétien. 

III 

Le  moyen  âge  est  essentiellement  chrétien;  dès  lors  il  paraît 
impossible  que  l'idée  du  progrès  s'y  soit  manifestée  (I).  Mais  telle 
est  la  puissance  de  cette  loi  qui  régit  l'humanité,  que  les  hommes 
y  obéissent,  en  dépit  de  leurs  préjugés.  En  vain  les  scolastiques 
juraient  par  la  parole  de  leur  maître,  le  grand  docteur  de  l'Occi- 
dent; ils  s'écartaient  de  la  rigueur  du  dogme  augustinien,  tout  en 
croyant  le  suivre  fidèlement.  Le  péché  originel  ne  les  empêche 
pas  d'enseigner  que  le  progrès  est  une  loi  universelle,  et  qu'elle 
eût  régi  le  monde,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  chute. 
Ils  ne  font  aucune  difficulté  d'appliquer  le  principe  d'un  dévelop- 
pement progressif  aux  sciences  et  aux  institutions  civiles;  mais 
dans  le  domaine  de  la  foi,  ils  sont  obligés  de  s'arrêter  devant  le 
dogme  de  la  révélation.  Toutefois,  marchant  sur  les  traces  de 
Vincent  de  Lérins,  ils  introduisent  le  progrès  par  une  voie  dé- 
tournée; ils  disent  que  la  foi  est  identique  et  qu'elle  ne  changera 
jamais,  mais  que  l'intelligence  de  la  foi  croît  et  augmente  dans 

(1)  Sur  l'idée  du  progrèsau  moyen  âge,  voyez  le  ton»!  VIU*  de  mes  Elwles. 
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les  ùges  successils  diî  riiuni;iiiit(''.  C'est  au  (ori<l  une  Toi  i)ro;,'res- 
sivf,  puiS(|irijno  loi  (juc;  nous  compnMUjns  mieux  que  ceux  qui 
nous  onti)r<'e(''(l(''s,  nous  découvre  une  face  île  la  vérité  qu'eux  ne 
voyaient  point,  partant  c'est  une  foi  autre  que  la  leur,  une  foi 
nouvelle. 

Il  sérail  tacilc  de  prouver  que  la  scolastique  a  innové  dans  la 
foi,  tout  en  croyant  que  sa  foi  était  identique  avec  celle  de  saint 
Aujîustin.  Mais  ce  clian;,'emenl  se  fit  sans  que  les  i)enseurs  chré- 
tiens en  eussent  conscience.  Ils  respectaient  trop  la  tradition, 
pour  oser  s'avouer  qu'ils  s'éloignaient,  en  quoi  que  ce  soit,  de  la 
doctrine  des  saints  Pères.  Toutefois  il  se  trouva  un  homme  qui 
eut  celte  t('Mnérilé  d'esprit.  Roger  Bacon  arbora  hardiment  le  dra- 
peau de  l'innovation;  l'autorité  des  anciens  n'a  aucun  poids  à  ses 
yeux  ;  loin  do  \h,  il  est  disposé  à  rejeter  une  opinion,  par  le  motif 
qu'elle  est  ancienne.  OITrons  notre  tribut  d'admiration  au  pauvre 
moine  qui  paya  de  sa  liberté  l'audacieuse  indépendance  de  son 
esprit.  Il  avait  réellement  l'instinct  de  la  perfectibilité  infinie. 
«  La  vérité,  dit-il,  s'accroît  toujours  avec  la  grâce  de  Dieu.  Il  est 
vrai  que  l'homme  n'arrive  jamais  à  la  perfection,  mais  il  va  tou- 
jours en  se  perfectionnant.  »  Ces  paroles  pourraient  être  signées 
par  un  philosophe  moderne.  Mais  elles  n'avaient  pas  pour  Bacon 
le  sens  large  que  nous  y  attachons.  Il  ne  songeait  point  au  progrès 
religieux,  pour  mieux  dire,  il  le  niait;  l'Écriture  contient  h  ses 
yeux  toute  la  sagesse,  c'est  le  dernier  mot  de  Dieu.  Le  moine  du 
treizième  siècle  est  exclusivement  un  homme  de  science,  c'est  de 
la  science  qu'il  attend  des  progrès  toujours  plus  grands.  «  Les 
moindres  écoliers,  dit-il,  sauront  un  jour  ce  que  les  plus  savants 
ignorent  de  mon  temps.  »  Ce  sentiment  est  juste,  mais  Bacon  ne 
voyait  point,  et  comme  chrétien,  il  ne  pouvait  pas  voir  que,  si  la 
science  va  en  croissant,  la  science  de  Dieu  doit  aussi  finir  par 
se  transformer,  ou  faudra-t-il  dire  que  les  moines  slupides  qui 
emprisonnèrent  Bacon,  à  titre  de  sorcier,  avaient  de  Dieu  la  même 
notion  que  Newton  et  Leibniz? 

Le  moyen  âge,  que  l'on  se  représente  d'ordinaire  comme  im- 
mobile, remua  bien  des  idées  que  l'on  est  tout  étonné  de  rencon- 
trer dans  des  siècles  chrétiens.  Il  y  a  eu  des  incrédules  dans  ces 
temps  de  foi  aveugle;  il  y  a  eu  des  libres  penseurs  au  milieu  d'une 
société  qui  reposait  sur  la  tradition  ;  il  y  a  eu  des  esprits  aventu- 
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reux  qui  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  les  chaînes  d'un  dogme 
immuable.  Ils  rêvèrent  un  christianisme  nouveau  qu'ils  appelèrent 
VÉvangile  éternel.  C'était  la  suite  des  opinions  hétérodoxes  de 
Tertullien.  Dans  l'ancienne  loi,  c'est  Dieu  le  Père  qui  se  révéla 
au  monde,  et  il  révéla  surtout  sa  puissance  ;  Jésus-Christ  révéla 
la  sagesse  ;  le  Saint-Esprit  inaugurera  un  troisième  âge  de  l'hu- 
manité où  régnera  la  charité.  Nous  n'insistons  pas  sur  des  rêve- 
ries, auxquelles  on  a  attaché  une  trop  grande  importance  :  ce  n'est 
point  là  la  voie  du  perfectionnement.  L'homme  se  perfectionne  en 
agissant,  en  travaillant,  et  non  en  rêvant  une  perfection  imagi- 
naire, telle  qu'était  la  charité  de  YÉvangile  éternel,  car  cette 
charité  n'était  autre  chose  que  l'abdication  de  toute  individualité 
humaine. 

Laissons-là  les  rêveurs  et  revenons  à  la  réalité.  Le  moyen  âge 
fait  place  à  la  renaissance,  temps  heureux  entre  tous,  puisque  les 
hommes  avaient  plaisir  à  vivre,  tandis  que  d'ordinaire  ilstrouvent 
le  poids  de  la  vie  si  lourd,  ou  pour  le  moins  ils  dénigrent  le  pré- 
sent pour  exalter  un  passé  imaginaire.  Pourquoi  les  lettrés  du 
quinzième  et  du  seizième  siècle  voyaient-il  toutes  i-hoses  par  le 
prisme  du  bonheur  qui  les  embellit?  C'est  que  leur  époque  était 
une  vraie  renaissance,  une  vie  nouvelle.  C'était  avant  tout  une 
renaissance  scientifique.  Quelle  félicité  que  de  s'abreuver,  après 
une  si  longue  privation,  aux  sources  pures  de  l'antiquité!  Il  faut 
entendre  Rabelais  dans  son  langage  expressif  célébrer  ce  bon- 
heur :  «  Avant  la  renaissance  des  lettres,  dit  Gargantua,  le  temps 
était  ténébreux,  et  sentant  l'infélicité  et  calamité  des  Goths, 
qui  avaient  mis  à  destruction  toute  bonne  littérature.  Mais  par  la 
bonté  divine  a  été  de  mon  âge  la  lumière  rendue  aux  lettres,  et  y  vois 
tel  amendement  que  de  présent  â  difliculté  serais-je  reçu  en  la 
première  classe  des  grimaux,  qui  à  mon  âge  vieil  étais  réputé,  non 
il  tort,  le  plus  savant  dudit  siècle...  Je  vois  les  brigands,  les 
bourreaux,  les  aventuriers,  les  palefreniers  do  niainlenam,  plus 
doctes  que  les  docteurs  et  les  prêcheurs  de  mon  temps.  » 

On  le  voit,  l'impression  que  la  renaissance  fil  sur  les  esprits 
est  le  rebours  des  sentiments  que  l'Iiumanit»''  ('prouvait  jusciuc-h^, 
et  qu'elle  éprouve  encore  aux  jours  de  lassitude.  Elle  ne  regrette 
plus  le  passé,  elle  met  le  présent  bien  au  dessus  de  la  barbarie 
(|ui  régnait  du  temps  de  sa  jeunesse.   Cette  prédilection  pour  ce 
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qui  esl  nouveau  ne  se  bornait  pas  ii  la  littérature;  elle  éclatait 
dans  toutes  les  nianileslations  de  l'esprit  humain.  L'on  pensait 
généralement  que  «  les  choses  nouvelles  valaient  mieux  que  les 
anciennes,  uniquemenl  h  cause  de  cela  qu'elles  étaient  jilus  nou- 
velles (1).  »  Et  en  eiret,  il  y  avait  du  nouveau  qui  touchait  au 
prodige  :  la  découverte  merveilleuse  de  l'imprimerie,  la  décou- 
verte tout  aussi  niiraciilouse  d'un  nouveau  monde,  devaient  donner 
aux  esprits  un  goût  décide''  |)Our  l'innovation.  A  première  vue,  l'on 
croirait  que  l'engouement  pour  l'antiquité  qui  caractérise  la  renais- 
sance est  en  contradiction  avec  cette  passion  |)ourla  nouveauté. 
Mais  ceu.x  qui  reprochent  aux  lettrés  du  seizième  siècle  le  culte 
des  anciens,  s'arrêtent  h  l'écorce  des  choses.  Pourquoi  les  hommes 
s'éprirenl-ils  de  Platon,  de  Cicéron,  de  Thucydide  et  de  Tacite? 
Parce  que  l'antiquité  leur  donnait  h  pleines  mains  ce  que  le  chris- 
tianisme étroit  et  intolérant  du  moyen  ûge  leur  avait  refusé, 
les  jouissances  de  l'esprit  et  de  In  libre  pensée.  Le  respect  supers- 
titieux, ridicule  même,  pour  l'anliquilé  n'était  pas  une  chaîne  nou- 
velle, remplaçant  les  fers  du  dogme,  c'était  un  affranchissement. 
Ecoutons  un  des  beaux  génies  de  la  renaissance,  si  fertile  en 
grands  esprits.  Thomas  Morus  écrit  une  i'topie  :  le  nom  est  resté 
pour  caractériser  un  genre  nouveau  de  littérature.  Pourquoi  la 
première  utopie  parut-elle  au  seizième  siècle?  Pourquoi  le  moyen 
ûge  n'a-l-il  pas  eu  la  pensée  de  concevoir  un  autre  idéal  que 
l'idéal  catholique?  C'est  précisément  parce  qu'il  était  catholique, 
et  attaché  à  un  dogme  immuable  comme  la  vérité  éternelle. 
Thomas  Morus  se  moque  de  ceux  qui  croient  avoir  prononcé  un 
oracle,  quand  ils  ont  opposé  à  un  projet  d'innovation  cette  objec- 
tion banale  :  «  Nos  pères  ont  pensé  et  fait  ainsi.  Pliït  à  Dieu  que 
nous  égalions  la  sagesse  de  nos  pères!  »«  Ne  dirait-on  pas,  s'écrie 
notre  utopiste,  que  la  société  va  périr  s'il  se  rencontre  un  homme 
plus  sage  que  ses  ancêtres?  Maintenons  les  bonnes  institutions 
qu'ils  nous  ont  transmises  ;  mais  quand  on  propose  une  améliora- 
tion, ne  nous  cramponnons  pas  à  l'antiquité,  pour  ne  pas  suivre 
le  progrès  !  »  Les  utopiens  ne  sont  point  de  ces  retardataires 
systématiques,  de  ces  conservateurs  quand  même.  Leur  légis- 
lateur veut  qu'ils  cultivent  librement  leur  esprit,  qu'ils  dévelop- 

^I)  Piroles  i\e  l'nracelse.  (Hucliez,  InlrodiictiOD  à  la  scieDce  de  l'histoire,  I,  o.) 
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pent  leurs  facultés  intellectuelles  par  l'étude  des  sciences  et 
des  lettres.  Cest  dans  ce  développement  complet  qu'ils  font  consister 
le  vrai  bonheur.  Que  Dieu  nous  donne  le  régime  de  l'Utopie!  Il 
ne  s'agit  plus  d'un  de  ces  rêves  impossibles  comme  on  en  faisait 
au  moyen  âge,  sous  l'inspiration  de  l'Écriture  sainte.  La  loi  que 
Thomas  Morus  assigne  à  l'humanité,  est  bien  celle  que  Dieu  lui  a 
donnée.  Elle  tend  à  entrer  dans  la  conscience  générale  ;  une  fois 
reçue  comme  article  de  foi,  elle  régénérera  les  individus,  et  elle 
renouvellera  le  monde. 

Dès  que  l'on  admet  que  la  destinée  de  l'homme  est  de  déve- 
lopper ses  facultés,  l'on  est  conduit  ii  un  progrès  sans  cesse  crois- 
sant, à  une  perfectibilité  qui  n'a  d'autre  limite  que  l'imperfection 
humaine.  Chaque  génération  ajoute  quelque  chose  au  trésor  de 
connaissances  et  d'expériences  qu'elle  a  reçu  de  ses  ancêtres  et 
qu'elle  lègue  ii  son  tour  à  ceux  qui  la  suivront.  C'est  ainsi  que  l'on 
arrive  à  concevoir  l'humanité  comme  un  seul  être  qui  va  toujours 
en  se  perfectionnant.  Roger  Bacon,  déjù,  s'était  élevé  h  cette  haute 
idée  dans  l'isolement  du  moyen  âge  :  nous  la  retrouvons  au  sei- 
zième siècle  chez  un  médecin  philosophe.  «  Il  faut  que  tu  consi- 
dères, dit  Paracelse,  que  nous  tous,  tant  que  nous  sommes,  plus 
nous  vivons,  plus  nous  devenons  instruits,  et  plus  Dieu  met  de 
siècles  à  nous  instruire,  plus  il  donne  d'étendue  ^  nos  connais- 
sances; plus  nous  approchons  du  jugement  dernier,  plus  nous 
croissons  en  science,  en  sagesse,  en  pénétration,  en  intelligence  : 
car  tous  les  germes  déposés  dans  notre  esprit  atteindront  ii  leur 
maturité  ;  en  sorte  que  les  derniers  venus  seront  les  plus  avancés 
en  toutes  choses,  et  que  les  premiers  le  seront  le  moins  (1).  »  En 
apparence,  celle  doctrine  du  progrès  est  aussi  complète  que  celle 
du  dix-neuvième  siècle.  Mais  il  y  a  des  réserves  à  faire.  Paracelse 
parle  du  jugement  dernier  :  voilii  déjii  une  limite  ii  la  perfectibi- 
lité que  la  philosophie  ne  saurait  accepter;  cela  prouve  que  le  mé- 
decin de  la  renaissance  était  encore  engagé  dans  les  liens  de  la 
croyance  cln^étienne.  En  effet,  il  croit  au  péché  originel  et  îi  la 
dépravation  qui  en  irésulle,  ce  qui  est  inalliable  avec  le  dogme 
du  progrès.  Paracelse  a  donc  des  opinions  contradictoires,  dont 


(1)  Libir  de  invenlione  a7-lium  (cité  par  Franck,  Paracelse,  dans  les  Scaiices  et  iravau  i 
(Je  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1853, 1.  IV,  pag.  387. 
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l'une  i'X(;lul  l'autre.  y\u.s.si  ne  sommes-nous  pas  étonné  de  voir  ce 
partisan  si  prononcé  de  la  perfectibilité,  se  plaindre  ailleurs  que 
les  arts  ont  péri,  et  que  le  monde  n'est  plus  qu'une  caverne  de 
bri^'ands  (1).  Paracelse  était  alc.biniiste,  et  parlant  enthousiaste  de 
son  métier,  et  il  faut  se  défier  de  ces  esprits  peu  clairs  qui  vont 
toujours  aux  extrêmes,  au  ;;ré  de  l'inspiration  du  moment. 

Voilà  p()ui"(juoi  nous  attachons  une  mé(Jiocre  importance  aux 
rêveries  de  Campanella,  moine  philosophe,  politique,  poète,  qui 
passa  une  jurande  partie  de  sa  vie  dans  les  cachots  de  l'inquisition. 
Il  écrivit  aussi  une  utopie,  mais  il  est  utopiste  dans  le  mauvais 
sens  du  mol,  c'est  5  dire  qu'il  ne  tient  aucun  compte,  dans  ses 
aspirations,  des  lois  de  la  nature  humaine  ;  il  est  un  précurseur  des 
socialistes  et  des  communistes  bien  plus  que  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle.  Les  admirables  inventions  qui  signalèrent 
le  commencement  de  l'ère  moderne  l'enivrent  et  lui  font  conce- 
voir des  espérances  tellement  illimitées  de  l'avenir,  que  ses 
paroles  ressemblent  à  une  prophétie  plutôt  qu'à  une  déduction 
philosophique,  v  Une  nouvelle  monarchie  s'élèvera.  Les  arts  et 
les  lois  subiront  une  réforme  complète;  il  y  aura  des  prophètes, 
l'univers  étant  ainsi  régénéré,  la  sainte  nation  du  Christ  sera 
comblée  de  biens;  mais  il  faudra  abattre  et  déraciner  avant  de 
bàlir...  Si  l'heureux  âge  d'or  exista  jamais  sur  la  terre,  pourquoi 
n'existcrait-il  plus  de  nouveau?...  Les  philosophe»  verront  alors 
celle  république  parfaite,  décrite  par  eux,  el  qui  n'a  |ias  encore 
existé  sur  la  terre.  » 

Non,  ce  n'est  point  là  la  doctrine  du  progrès.  Elle  ne  croit  pas 
plus  à  un  âge  d'or  dans  l'avenir  que  dans  le  passé;  car  la  perfec- 
tibilité implique  l'imperfection,  el  il  ne  fiiut  pas  être  un  profond 
penseur  pour  en  conclure  qu'un  être  imparfait  par  essence  ne  sau- 
rait arrivera  la  perfection.  Laissons-là  ces  rêveries  qui  ne  peuvent 
conduire  à  rien,  sinon  à  dégoiller  les  esprits  faibles  du  monde 
réel  qui  est  si  loin  et  qui  sera  toujours  bien  loin  de  l'âge  d'or.  Une 
première  condition  pour  concevoir  la  vraie  croyance  du  progrès 
est  d'abandonner  le  christianisme  traditionnel,  car  un  chrétien 
ne  peut  admettre  de  progrès  dans  le  domaine  de  la  religion;  et 
que  serait  notre  perfectibilité,  si  nous  devions  rester  enchaînés 

(1)  De  Snlphvre  (Opcru,  l.  U.  pag.  197). 
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à  perpétuité  dans  les  liens  honteux  de  la  superstition?  Au  seizième 
siècle,  il  y  avait,  en  Italie,  un  philosophe  assez  mal  famé  pour  sa 
foi.  Pomponace  était  de  cette  école  de  libres  penseurs  qui  affec- 
taient un  profond  respect  pour  le  christianisme,  tout  en  le  ruinant 
par  leur  enseignement.  Il  est  le  premier,  que  nous  sachions,  qui 
ait  établi  nettement  la  nécessité  du  progrès  religieux.  Si  l'huma- 
nité va  toujours  en  se  perfectionnant,  dit  Pomponace,  n'est-il  pas 
absurde  de  dire  que  la  religion  restera  éternellement  la  même? 
ne  doit-elle  pas  suivre  le  progrès  qui  s'accomplit  autour  d'elle, 
pour  être  en  harmonie  avec  les  sentiments  et  les  idées  des 
hommes  dont  elle  est  appelée  à  diriger  l'éducation?  Dès  lors  il 
n'y  a  aucune  religion  qui  n'ait  sa  période  de  progrès,  pour  arri- 
ver ensuite  à  la  décadence.  Pomponace  eut  la  hardiesse  d'appli- 
quer cette  loi  générale  au  christianisme;  il  croyait  que  la  religion 
chrétienne  était  arrivée  à  son  déclin,  parce  que  les  miracles 
avaient  cessé  depuis  longtemps  dans  son  sein,  et  le  philosophe 
italien  pensait  que  les  miracles  devaient  toujours  accompagner 
l'institution  des  religions  et  leur  domination  (1).  Il  y  a  encore  des 
préjugés  chrétiens  chez  le  libre  penseur  du  seizième  siècle,  et  il 
manque  aussi  quelque  chose  à  sa  doctrine  du  progrès  religieux. 
La  décadence  des  religions  n'est  qu'apparente  :  ce  que  nous  appe- 
lons déclin  et  mort,  est  une  tranformation.  Au  moment  même  où 
Pomponace  prédisait  la  mort  prochaine  du  chrislianisme,  la  reli- 
gion traditionnelle  entrait  dans  une  époque  de  transformation  ;  la 
réforme  fut  un  premier  pas  hors  du  christianisme  immuable;  on 
en  a  fait  bien  d'autres  depuis.  Déjà  les  sectes  avancées  du  protes- 
tantisme donnent  la  main  aux  philosophes,  et  bientôt  une  nou- 
velle èi-e  religieuse  s'ouvrira  sans  miracle  aucun. 

C'est  il  un  philosophe  anglais  que  l'on  rapporte  d'ordinaire  la 
gloire  d'avoir  formulé  le  premier  la  doctrine  du  progrès.  Nous  ne 
nous  joindrons  pas  aux  détracteurs  de  François  Bacon,  mais  il 
nous  est  impossible  de  lui  reconnaître  la  glorieuse  initiative  dont 
on  lui  fait  honneur.  Il  a  un  mérite,  c'est  d'avoir  donné  le  mot  à 
l'idée.  Un  de  ses  principaux  écrits  est  intitulé  :  du  Progrès  et  de 
ravancement  des  sciences  divines  et  humaines.  Seulement  le  mot 
divine  est  de  trop,  si  on  l'entend  en  ce  sens,  que  Bacon  songeât 

(1)  Vi:  Incantalianilmii,  analysé  par  MutliT,  Hisloiro  îles  doctrines  morales  et  politiques  des 
trois  derniers  siècles,  t.  l,  pag.  C4-60. 
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à  niic  llM'olo^ic  ou  li  une  rcli^'ion  pro^rossive;  l'illiislro  chancelier 
(itail  lro|i  pnidfMitpDur  su  hrouillur  avec  les  puissances  établies; 
or  rÉ|,'lise  dlnit  une  puissance,  et  en  Angleterre  plus  qu'ailleurs, 
puisqu'elle  étail  fondc^o  sur  la  loi.  Il  ne  s'a;;il  donc  que  des 
sciences  Inimaines.  Sur  ce  terrain,  Hacon  arbore  liautemenl  le 
drapeau  du  progrès;  mais  était-ce  une  idée  neuve?  Elle  datait 
d'Arislole;  dans  les  tdnèbres  du  moyen  âf,'e  un  moine  portant  le 
nom  du  philosophe  ministre,  avait  dil  en  substance  ce  que  le  pen- 
seur du  seizième  siècle  ne  lit  que  répéter  :  certes,  c'est  le  pauvre 
moine,  martyr  de  son  audace  h  répudier  toute  autorité,  que  nous 
devons  célébrer,  plutôt  que  le  chancelier  qui  est  venu  après  la 
renaissance,  après  la  réformation,  apprendre  au  monde  ce  qu'il 
savait  depuis  des  siècles,  c'est  h  dire  qu'il  lui  restait  encore  bien  des 
progrès  à  faire  dans  toutes  les  branches  de  la  science. 

Pour  que  l'on  ne  nous  accuse  pas  d'injustice  ou  d'ingratitude,  nous 
allons  transcrire  le  passage  bien  connu  où  Bacon  pose  le  principe 
du  progrès  scientifique  :  «  Une  autre  cause,  qui  a  fait  obstacle  aux 
progrès  que  les  hommes  auraient  dû  faire  dans  les  sciences  et  qui  les 
a,  pour  ainsi  dire,  cloués  ù  la  même  place  comme  s'ils  étaient  en- 
chantés, c'est  le  profond  respect  qu'ils  ont  pour  l'autorité...  L'opi- 
nion qu'ils  s'en  forment,  faute  d'y  avoir  suOisamment  pensé,  est  tout 
h  fait  superficielle.  C'est  à  la  vieillesse  du  monde  et  h  son  âge  mûr 
qu'il  faut  attacher  le  nom  d'antiquité.  Or  la  vieillesse  du  monde,  c'est 
le  temps  où  nous  vivons  et  non  celui  où  vivaient  les  anciens  qui 
en  était  la  jeunesse.  A  la  vérité,  le  temps  où  ils  ont  vécu  est  le 
plus  ancien  par  rapport  à  nous;  mais,  par  rapport  au  monde,  ce 
temps  était  le  plus  nouveau.  Or,  de  même  que  lorsqu'on  a  besoin 
de  trouver  dans  quelqu'un  une  grande  connaissance  des  choses 
humaines  et  une  certaine  maturité  de  jugement,  on  cherchera  plu- 
tôt l'une  et  l'autre  dans  un  vieillard  que  dans  un  jeune  homme; 
par  la  même  raison,  si  notre  siècle,  connaissant  mieux  ses  forces, 
avait  le  courage  de  les  prouver  et  la  volonté  de  les  augmenter,  en 
les  exerçant,  on  aurait  lieu  d'en  attendre  de  plus  grandes  choses 
que  de  l'antiquité  où  l'on  cherche  ses  modèles,  car  le  monde 
étant  plus  âgé,  la  masse  des  expériences  et  des  observations  s'est 
accrue  à  l'infini {1).  »  Cela  est  bien  pensé  et  bien  dit;  mais  Roger 

(1)  IVovum  Organum,  1,84,  Iraduciioa  de  li'.aux. 
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Bacon  avait  dit  la  même  chose  dès  le  treizième  siècle,  et  il  l'avait 
dit  en  sacrifiant  sa  liberté  à  sa  passion  pour  la  science  ;  tandis  que 
François  Bacon  ne  montra  pas  de  goût  pour  le  martyre.  Tranchons 
le  mot  :  le  chancelier  qui  vendait  la  justice  était  peu  digne  de 
parler  de  progrès,  car  il  est  lui-même  une  objectionA'ivante  contre 
le  progrès  moral. 

Nous  plaçons  au  dessus  de  Bacon  un  publiciste  français  son 
contemporain.  Bodin  est  à  bien  des  égards  un  précurseur  du  dix- 
huitième  siècle.  Un  ouvrage,  resté  longtemps  manuscrit  et  que  l'on 
a  publié  de  nos  jours,  atteste  qu'il  était  libre  penseur  sans  être 
incrédule.  Il  avait  fait  une  profonde  étude  de  l'histoire  :  il  était 
donc  préparé  à  poser  la  question  du  progrès  sur  son  véritable 
terrain,  celui  des  faits.  Bodin  rejette  la  vieille  fable  d'une  perfec- 
tion primitive.  «  Le  prétendu  âge  d'or,  dit-il,  était  un  vrai  âge  de 
fer,  puisque,  au  témoignage  de  tous  les  historiens,  c'est  la  force 
qui  dominait  dans  le  berceau  du  genre  humain.  Ce  n'est  qu'insen- 
siblement que  la  barbarie  fit  place  à  l'humanité.  »  Bodin  combat 
le  préjugé  d'après  lequel  les  choses  humaines  iraient  toujours  en 
s'empirant.  Il  répond,  et  la  réponse  est  péremptoire,  que,  s'il  en 
était  ainsi,  il  y  a  longtemps  que  l'humanité  eût  péri  à  force  d'excès 
et  de  crimes.  L'historien  français  en  appelle  aux  faits.  Il  n'est  pas 
enthousiaste  des  Grecs  et  des  Romains,  comme  Rousseau  et 
Mably  le  furent  au  dernier  siècle.  Bodin  rappelle  que  dans  la 
législation  trop  vantée  de  Lycurgue,  le  vice  était  érigé  en  vertu, 
qu'à  Rome  le  meurtre  servait  d'amusement  au  peuple-roi,  et  que 
dans  la  haute  antiquité,  les  sacrifices  humains  souillaient  toutes  les 
religions.  La  glorification  du  passé  aux  dépens  du  présent  est  tout 
simplement  un  préjugé.  Pourquoi  les  vieillards  sont-ils  louangeurs 
du  temps  jadis?  Parce  qu'ils  jugent  le  présent  h  travers  les  infir- 
mités et  le  déclin  de  leur  âge,  et  ils  apprécient  le  passé  avec  les 
souvenirs  de  la  jeunesse  (1).  Quand  l'histoire  sera  écrite  Ji  ce  point 
de  vue,  elle  sera  la  démonstration  évidente  de  la  loi  du  progrès 
qui  régit  le  monde. 


(1)  Melhodus  ud  facilcm  reruni  cognilioncm,  cap.  tiii,  pag.  474-4S(),  ôdil.de  1678. 
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(^.   3.   L*'   progrès  du   dix-M-ptiemr  tièole 
I 

Un  philosophe  français  dit  que  l'idée  du  pro^îrès  esl  le  lien  qui 
unit  le  dix-liuilit'me  siècle  au  dix-septième  (1).  Le  lien  esl  incon- 
teslahle,  mais  il  leinoiile  Itifii  plus  haut,  comme  nous  venons  de 
le  prouver.  Il  y  a  plus.  Le  dix-septième  siècle,  par  son  génie 
même,  était  peu  propre  i!i  prendre  une  hardie  initiative  dans  la 
voie  de  rinnovation.  Littéraire  avant  tout,  au  moins  dans  sa 
seconde  moitié,  monarchique,  orthodoxe,  conservateur,  il 
n'eut  pas  de  ces  ardentes  aspirations  que  nous  rencontrons 
au  seizième  siècle.  Il  est  vrai  que  l'âge  de  la  renaissance  et 
de  la  réforme,  à  raison  même  de  son  enthousiasme,  dépassa 
souvent  le  but,  et  dépasser  le  but,  c'est  s'égarer.  C'est  donc 
par  un  bienfait  providentiel  qu'à  un  siècle,  qui  poussait  ses 
ardeurs  et  ses  espérances  h  l'exlrôme,  succéda  un  siècle  plus 
calme,  plus  rassis,  en  attendant  la  révolution.  D'après  cela  il  faut 
s'attendre  h  peu  d'idées  nouvelles  au  dix-septième  siècle.  Le  pro- 
grès religieux  y  trouve  peu  de  représentants  aussi  décidés  que 
Pomponace,  le  progrès  social  est  arrêté  par  le  despotisme.  Reste 
le  progrès  scientifique,  littéraire,  philosophique.  C'est  sur  ce 
terrain  que  se  concentre  le  travail  du  dix-septième  siècle  dans  la 
lente  élaboration  du  dogme  de  la  perfectibilité. 

Nous  rencontrerons  Descartes,  au  premier  rang  parmi  les  philo- 
sophes modernes,  mais  il  n'est  libre  penseur  qu'à  son  corps 
défendant.  Il  s'en  tient  h  la  philosophie  pure,  n'a  garde  de  tou- 
cher à  la  théologie,  et  s'il  parle  du  progrès,  c'est  dans  les  sciences 
naturelles,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  s'aventurer  trop 
loin  sur  le  terrain  de  l'astronomie.  En  parlant  de  ses  découvertes 
en  physique,  il  dit  :  «  Elles  m'ont  fait  voir  qu'il  est  possible  de 
parvenir  h  des  connaissances  qui  soient  fort  utiles  h  la  vie,  et 
qu'au  lieu  de  cette  philosophie  spéculative  que  l'on  enseigne  dans 
les  écoles,  on  en  peut  trouver  une  pratique,  par  laquelle,  con- 


(1)  Leî'OWXj  De  la  loi  de  conlinnilé  qui  nnit  le  dix-septième  au  dix-huiliéme  siècle.  {Revue 
encyclopédique,  t.  LVII,  pag.  465.) 
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naissant  la  force  et  les  actions  du  feu,  de  l'eau,  de  l'air,  des  astres, 
des  cieux  et  de  tous  les  autres  corps  qui  nous  environnent,  aussi 
clairement  que  nous  connaissons  les  divers  métiers  de  nos  arti- 
sans, nous  les  pourrions  employer  en  même  façon  à  tous  les 
usages  auxquels  ils  sont  propres,  et  ainsi  nous  rendre  comme 
maîtres  et  possesseurs  de  la  nature.  »  Voilà  le  programme  du  pro- 
grès matériel  hardiment  tracé.  Descartes  a  en  ce  point  toutes  les 
illusions  d'un  théoricien  :  il  croit  «  qu'on  pourrait  s'exempter  d'une 
infinité  de  maladies  tant  du  corps  que  de  l'esprit,  et  même  aussi 
peut-être  de  l'afi'aissement  de  la  vieillesse,  si  l'on  avait  assez  de 
connaissance  de  leurs  causes  et  de  tous  les  remèdes  dont  la 
nature  nous  a  pourvus.  «Descartes  a  un  vif  sentiment  des  progrès 
que  l'esprit  humain  accomplira  dans  la  suite  des  âges.  Il  demande 
«  que  tous  les  bons  esprits  publient  le  résultat  de  leurs  études  et 
de  leurs  expériences,  afin  que  le  terme  de  la  vie  et  des  travaux 
des  uns  devienne  le  commencement  de  la  vie  et  des  travaux  des 
autres,  et  que  de  la  sorte  les  progrès  individuels  servent  de  source 
et  de  base  au  progrès  général  de  l'humanité  (1).  » 

Descartes  et  son  école  ne  quittent  pas  le  terrain  du  progrès 
scientifique.  Il  y  a  encore  chez  les  philosophes  cartésiens  un 
autre  sentiment  qui  les  rapproche  davantage  du  dix-huitième 
siècle.  Les  écrivains  du  dernier  siècle  ont  autant  de  mépris  pour 
le  passé  que  de  confiance  illimitée  dans  l'avenir.  Descartes  a  donné 
l'exemple  de  ce  peu  de  respect  pour  l'autorité  :  il  prétendait, 
comme  on  sait,  ne  relever  que  de  lui  seul,  ce  qui  fit  dire  à  Vol- 
taire qu'il  n'avait  jamais  rien  lu,  pas  même  l'Évangile.  Son  dis- 
ciple Malebranche  poussa  cette  irrévérence  jusqu'au  dédain  :  on 
le  croirait  contemporain  des  encyclopédistes,  s'il  ne  faisait  ses 
réserves  pour  la  théologie.  Il  veut  que  les  hommes  se  conduisent, 
dans  la  recherche  de  la  vérité,  par  les  lumières  de  leur  propre 
raison  ;  il  blâme  «  l'admiration  excessive  dont  on  est  prévenu 
pour  les  anciens,  qui  fait  qu'on  s'imagine  qu'ils  ont  été  plus 
éclairés  que  nous  ne  pouvons  l'être,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  où 
ils  n'ont  point  réussi  :  par  je  ne  sais  quel  respect,  mêlé  d'une 
sotte  curiosité,  qui  fait  qu'on  admire  davantage  les  choses  les 
plus  visibles,  celles  qui  viennent  de  plus  loin...  On  recherche  les 

(1)  fjcucurtcs ,  Discours  sur  la  iiiijllioiJe. 
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médaill(3.s  aricioiincs,  ((uoique  ronfçées  de  In  rouille,  et  on  garde 
avec  ^raiid  soin  la  larit(;rrie  el  la  pantoulllo  de  quelques  anciens, 
leur  antiquité  fait  leur  prix...  On  estime  davanlajje  les  opinions 
les  plus  vieilles,  parce  qu'elles  sont  les  plus  éloi;,'nées  de  nous,  el 
sans  doute  si  Ncmrod  avait  écrit  l'histoire  de  son  règne,  toute  la 
politique  la  plus  fine,  et  même  toutes  les  autres  .sciences,  y 
seraient  contenues...  Il  laut  respecter  l'antiquité,  dit-on  :  quoi! 
Platon,  Aristotc,  Épicure,  ces  ^'rands  hommes,  se  seraient 
trompés!  On  ne  considère  pas  qu(;  Platon,  Aristote,  Éj)icure, 
étaient  des  hommes  comme  nous,  et  de  plus  qu'au  temps  (jù  nous 
sommes,  le  monde  est  plus  âgé  de  deux  mille  ans;  qu'il  a  plus 
d'expérience,  qu'il  doit  être  plus  éclairé,  et  que  c'est  la  vieillesse 
du  monde  el  l'expérience  qui  font  découvrir  la  vérité  (1).  » 

Le  dix-liuilièmo  siècle  n'a  pas  dit  mieux,  mais  Malchranclie,  en 
sa  qualité  de  chrétien,  (ait  une  exception  que  les  encyclopédistes 
ont  rejetée  et  avec  raison  :  «  En  matière  de  théologie,  dit-il,  on 
doit  aimer  l'antiquité,  parce  qu'on  doit  aimer  la  vérité,  et  que  la 
vérité  se  trouve  dans  l'antiquité;  il  faut  que  toute  curiosité  cesse, 
lorsqu'on  tient  une  fois  la  vérité.  »  Étrange  préjugé  chez  des 
esprits  aussi  peu  respectueux  pour  l'autorité!  Pourquoi  la  vérité 
religieuse  se  trouverai l-elle  tout  entière  chez  les  anciens,  plutôt 
que  la  vérité  philosophique?  Serait-ce  parce  qu'elle  est  plus 
obscure,  plus  diiïicile  h  découvrir?  La  contradiction  des  carté- 
siens est  évidente.  N'en  soyons  pas  étonnés  :  elle  prouve,  comme 
l'histoire  tout  entière,  que  l'homme  n'avance  vers  la  vérité  qu'à 
travers  les  erreurs.  Mais  l'erreur  se  dissipe,  et  la  vérité  reste. 
Soyons  donc  conliants  dans  la  puissance  de  notre  raison,  comme 
le  veulent  Descartes  et  Malebranche,  et  n'empruntans  pas  les  yeux 
d'autrui,  quand  nous  pouvons  nous  servir  de  nos  propres  lumières. 
L'idée  du  progrès  scientitique  se  trouve  au  dix-septième  siècle 
dans  les  camps  les  plus  opposés  :  preuve  qu'elle  est  entrée  dans  la 
conscience  générale.  Il  y  avait  une  objection  à  y  faire,  au  point  de 
vue  de  la  doctrine  chrétienne.  Le  dogme  de  la  chute  permet-il  de 
croire  que  la  raison  de  l'homme  se  perfectionne?  Arnauld  traite 
l'objection  de  ridicule.  Cependant  de  toutes  les  sectes  chrétiennes, 
c'étaient  les  jansénistes  qui  poussaient  le  plus  loin  les  consé- 

(1)  Recherche  de  la  vérité,  liv.  ii,  2*  partie,  chap.  t. 
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quences  terribles  du  péché  originel.  Le  bon  sens  que  les  théolo- 
giens ne  veulent  pas  écouter,  quand  il  s'agit  de  la  foi ,  dicte  la 
réponse  d'Arnauld  :  «  Si  le  nombre  des  siècles  augmentait  la  cor- 
ruption de  la  nature  humaine,  et  avec  elle  l'aveuglement  de  la 
raison  naturelle,  il  faudrait  qu'il  y  eût,  avant  le  déluge,  de  plus 
habiles  médecins,  de  plus  savants  géomètres  qu'Hippocrate, 
Archimède  et  Ptolémée.  N'est-il  pas  visible  au  contraire  que  les 
sciences  humaines  se  perfectionnent  par  le  temps?  Je  ne  daigne 
pas  m'étendre  là-dessus  (1).  »  Nicole  est  du  même  avis  :  «  Il  y  a, 
dit-il,  un  progrès  continuel,  depuis  que  le  monde  existe;  pareil  à 
celui  d'un  homme  qui  sort  de  l'enfance  et  qui  passe  par  les  autres 
âges  (2).  » 

II 

Cette  dernière  pensée  nous  conduit  à  Pascal  ;  personne  ne  l'a 
mieux  développée  que  lui.  Écoutons-le,  ne  fût-ce  que  pour  l'inimi- 
table beauté  de  son  langage  :  «  L'homme  s'instruit  sans  cesse 
dans  son  progrès;  car  il  tire  avantage,  non  seulement  de  sa  propre 
expérience,  mais  encore  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  De  là 
vient  que,  par  une  prérogative  particulière,  non  seulement  chacun 
des  hommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences,  mais  que 
tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès  à  mesure 
que  l'univers  vieillit,  parce  que  la  même  chose  arrive  dans  la 
succession  des  hommes  que  dans  les  âges  différents  d'un  parti- 
culier. De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes,  pendant  le  cours 
de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme  un  même  homme 
qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  continuellement;  d'où  l'on 
voit  avec  combien  d'injustice  nous  respectons  l'antiquité  dans  ses 
philosophes;  comme  la  vieillesse  est  l'ùge  le  plus  distant  de  l'en- 
fance, qui  ne  voit  que  la  vieillesse  de  cet  homme  universel  ne  doit 
pas  être  cherchée  dans  les  temps  proches  de  sa  naissance,  mais 
dans  ceux  qui  en  sont  les  plus  éloignés?  Ceux  que  nous  appelons 
anciens  étaient  véritablement  nouveaux  en  toutes  choses,  et  Ibr- 
maienl  l'enfance  des  hommes  proprement;  et  comme  nous  avons 


(1)  Arnauld,  Examen  d'un  Irailo  do  l'essence  des  corps.  (OEuvres,  I,  38.) 

(2)  Nicole,  Discours  contenant  en  abrégé  les  preuves  do  roxisienco  de  Dieu. 
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joiiil  à  leurs  connaissances  l'expérience  des  siècles  qui  les  ont 
suivis,  c'est  en  nous  que  l'on  peut  lrouv(;r  celle  antiquité  que 
nous  révérons  dans  les  autres.  » 

l/unilé  du  genre  humain  el  son  développement  sont  la  base 
inél)i"Milal)lc  de  la  doctrine  du  pro;;rès.  Il  est  vrai  que  Pascal 
maintient  le  principe  de  l'autorité  dans  la  tliéolo;i;ie,  de  même  que 
Malebranclic.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  une  inconséquence  que 
condamne  le  principe  même,  d'où  ils  parlent.  Si  l'humanité  a  ses 
divers  à^'es,  de  même  que  l'individu,  il  est  impossible  que  ses 
croyances  religieuses  restent  dans  làge  viril  ce  qu'elles  étaient 
dans  la  jeunesse  el  dans  rcnfanee.  L'enfant  ne  se  dislingue-t-il 
pas  par  une  excessive  crédulilé,  et  le  jeune  homme  par  une  exubé- 
rance d'illusions?  Quand  arrive  l'âge  mùr,  la  raison  rejette  et  les 
croyances  superslilieuscs  cl  les  égarements  de  l'imagination.  S'il 
en  était  autrement  de  rhumanilé,  le  prificipe  de  Pascal  serait 
faux.  Le  principe  est  d'une  incontestable  vérité;  c'est  Pascal  qui 
recule  devant  ses  conséquences.  En  vain  fait-il  appel  au  surna- 
turel, les  livres  sacrés  où  il  croit  trouver  les  vérités  incompré- 
hensibles à  la  raison  humaine,  sont  eux-mêmes  l'ouvrage  de  cette 
raison;  mais  c'est  la  raison  dans  son  enfance,  alors  qu'elle  aime 
le  mystère  et  que  la  poésie  la  séduit.  Faudra-l-il  que  l'humanité 
reste  enchaînée  éternellement  aux  erreurs  qu'elle-même  a  for- 
gées, parce  qu'il  lui  a  plu  de  les  appeler  révélation?  Pascal  ne 
s'est  pas  aperçu  que  le  respect  superstitieux  de  l'Écriture  com- 
promettait même  le  progrès  de  la  science.  Il  n'y  avait  cependant 
pas  longtemps  qu'au  nom  d'une  prétendue  révélation,  un  prétendu 
organe  de  Dieu,  avait  imi)0sé  ù  Galilée  la  rétractation  d'une  vérité 
mathématique.  Et  le  temps  allait  venir  où  dans  tous  les  domaines 
de  la  science,  il  y  aurait  contradiction  entre  la  vérité  et  l'Écriture. 
Faudra-t-il  que  l'humanité  renonce  ù  la  science,  pour  se  soumettre 
en  aveugle  aux  erreurs  débitées  il  y  a  quelques  mille  ans  dans  un 
livre  dit  sacré?  Non,  l'opposition  tous  les  jours  plus  manifeste 
entre  la  science  et  les  livres  saints  sera  au  contraire  une  raison 
décisive,  pour  déserter  définitivement  la  révélation  surnaturelle. 

Le  dédain  du  passé  et  la  confiance  illimitée  dans  l'avenir  sont 
deux  sentiments  qui  se  touchent  et  qui  s'engendrent  réciproque- 
ment. Au  dix-septième  siècle,  philosophes  et  théologiens  se  don- 
nent la  main  pour  ruiner  le  respecl  de  l'autorité  dans  le  domaine 
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de  la  science.  Le  progrès  scientifique  n'était  plus  une  doctrine 
particulière  à  l'école;  les  hommes  de  lettres  s'en  emparent,  la 
vulgarisent  et  lui  prêtent  un  nouvel  éclat.  La  Bruyère  n'est  pas 
indi^jne  d'être  cité  à  côté  de  Pascal  :  «  Si  le  monde  dure  seule- 
ment cent  millions  d'années,  il  est  encore  dans  toute  sa  fraîcheur, 
et  ne  fait  presque  que  commencer  :  nous-mêmes  nous  touchons 
aux  premiars  hommes  et  aux  patriarches;  et  qui  pourra  ne  pas 
nous  confondre  avec  eux  dans  des  siècles  si  reculés?  Mais  si  l'on 
juge  par  le  passé  de  l'avenir,  quelles  choses  nouvelles  nous  sont 
inconnues  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  la  nature;  et 
j'ose  dire  dans  l'histoire!  Quelles  découvertes  ne  fera-t-on  point? 
quelles  différentes  révolutions  ne  doivent  point  arriver  sur  toute 
la  face  de  la  terre,  dans  les  États  et  dans  les  empires  !  Quelle 
ignorance  est  la  nôtre!  et  quelle  légère  expérience  que  celle  de 
six  ou  sept  mille  ans!  » 

III 

Puisque  tant  de  choses  doivent  se  faire,  par  la  puissance  de 
l'esprit  humain,  pourquoi  ne  mettrait-il  pas  la  main  à  l'œuvre?  Il 
ne  suffit  pas  de  dédaigner  les  anciens,  il  faut  prouver  qu'on  les 
surpasse.  Telle  était  bien  l'ambition  de  Descartes  et  de  son  école. 
Mais  le  progrès  philosophique  n'intéresse  que  les  philosophes.  Si 
l'idée  du  progrès  était  restée  concentrée  dans  l'école,  elle  n'aurait 
pas  eu  la  puissance  d'enthousiasmer  le  dix-huitième  siècle.  Pour 
devenir  populaire,  elle  devait  se  produire  sur  un  terrain  popu- 
laire. C'est  ce  qui  se  fit  dans  la  querelle  des  anciens  et  des 
modernes.  Toute  la  société  y  prit  part;  la  cour  se  divisa  entre  les 
partisans  d'Homère  et  les  défenseurs  de  la  poésie  française  :  ce 
fut  presque  un  débat  personnel,  où  tout  homme  avait  un  intérêt, 
où  chacun  devait  se  prononcer.  Do  lii  l'importance  d'une  querelle, 
qui  en  apparence  était  purement  littéraire.  Au  fond,  c'est  la  doc- 
trine du  progrès  qui  se  trouvait  en  cause  et  nous  allons  voir  que 
l'idée.  Il  force  d'être  débattue,  fit  un  grand  pas. 

Au  premier  abord  il  semble  que  les  admirateurs  des  modernes 
soutenaient  un  pur  paradoxe.  Perrault  leur  chef  part  de  ce  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  rien  que  le  temps  ne  perfectionne  tous  les  jours; 
or  l'art  de  s'exprimer,  soit  en  prose,  soit  en  vers,  ressemble  en  ce 
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point  î»  tous  les  autres.  De  là  il  conclut  :  u  Comme  la  poésie 
(Hait  encore  dans  son  enfance,  chez  les  anciens,  il  serait  contre 
nature  (ju'un  art  (\m  est  si  beau,  et  fpji  demande  tant  de  choses, 
pour  être  conduit  h  sa  dernière  perfection,  y  fût  arrivé  lorsqu'il 
ne  faisait  (juc  de  naître,  pendant  que  les  autres  arts,  beaucoup 
moins  dilliciles,  n'ont  pu  se  tirer  de  leur  première  grossièreté  que 
par  la  suite  do  plusieurs  siècles  (1).  »  Sans  doute,  la  notion  du 
pro;,'rès  implique  que  tout  va  en  se  perfectionnant.  Mais  en  faut-il 
conclure  rju'à  tous  é',Mrds  les  modernes  sont  supérieurs  aux 
anciens'.'  La  (lueslion  est  capitale,  car  il  s'a;,Mt  de  délinir  la 
perfectibilité.  Qu'il  y  ait  progrès  dans  le  domaine  intellectuel, 
tout  le  monde  l'admellail  au  di.\-seplième  siècle.  Mais  comment 
le  progrès  s'accomplil-il .'  Il  doit  y  avoir  progrès  dans  la  littéra- 
ture, cunimu  tlans  toutes  les  manifestations  de  la  pensée.  Cela 
encore  ne  peut  être  nié.  Mais  est-ce  h  dire  que  Racine  soit  h  tous 
égards  supérieur  ii  Sophocle  ï 

Il  y  a  deux  choses  à  distinguer  dans  les  œuvres  d'art,  les  senti- 
ments, les  idées,  et  la  forme  que  le  poète  leur  donne.  Personne 
ne  contestera  que  pour  les  sentiments  et  les  idées  la  littérature 
moderne  ne  l'emporte  sur  celle  des  Grecs.  Cela  est  si  vrai  que  nous 
devons  faire  un  effort  sur  nous-mêmes,  nous  transporter  par  la 
puissance  de  la  pensée  dans  l'état  social  décrit  par  Homère,  pour 
nous  intéresser  h  ses  personnages  :  car  leur  manière  de  penser  et 
de  sentir  n'est  plus  la  nôtre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  forme  : 
celle-là  varie  d'après  la  diversité  des  langues,  d'après  le  génie  des 
peuples.  Les  langues  sont  l'expression  des  races  diverses;  elles 
ont  une  supériorité  relative,  pour  mieux  dire  une  perfection  rela- 
tive, en  ce  sens  que  chacune  est  en  harmonie  avec  le  caractère  et 
les  besoins  de  chaque  nation.  Cette  diversité  rend  toute  apprécia- 
lion  absolue  impossible,  et  par  suite  la  question  de  supériorité 
est  insoluble.  Il  en  est  de  même  de  la  poésie.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  affirmer,  c'est  que  la  poésie  moderne  est  plus  en  har- 
monie avec  nos  goûts,  avec  nos  sentiments  et  nos  idées.  Il  faut 
ajouter  que  chaque  âge  de  la  littérature,  comme  chaque  âge  de 
l'humanité,  a  ses  qualités  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  serait 
absurde  de  demander  à  un  âge  différent.  Ou  voudrait-on  qu'un 


(11  Perrault,  Parallèle  des  anciens  et  des  modernes,  t.  U,  pag.  16. 
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peuple  fût  à  la  fois  enfant,  jeune  homme  et  homme  fait?  L'imagi- 
nation joue  un  rôle  plus  considérable  chez  les  Grecs  que  chez  les 
peuples  modernes.  Dès  lors  leur  poésie  doit  avoir  un  éclat  que  n'a 
plus  la  nôtre.  £st-ce  h.  dire  que  nos  poètes  soient  inférieurs?  Que 
ceux  qui  ont  lu  Shakspeare  et  Milton,  Schiller  et  Gœlhe,  Molière 
et  Corneille,  répondent! 

Ce  n'est  qu'avec  ces  restrictions  que  nous  acceptons  la  proposi- 
tion de  Perrault.  Nous  ne  croyons  pas,  avec  un  philosophe  fran- 
çais, que  Perrault  soit  le  révélateur  du  dogme  de  la  perfecti- 
bilité (1).  Sa  doctrine  est  au  fond  celle  de  Pascal,  il  n'a  fait  que 
l'appliquer  à  la  littérature  et  aux  beaux-arts.  Mais  placée  sur  ce 
terrain,  la  question  soulevait  des  difficultés  qui  amenèrent  Per- 
rault à  examiner  les  lois  qui  régissent  le  progrès.  D'abord  l'on  se 
demandait  si  l'idée  de  progrès  implique  un  développement  égal  et 
universel  de  toutes  les  facultés  de  l'homme  dans  tous  les  âges  de 
l'humanité.  Les  faits  prouvent  évidemment  le  contraire,  dit  Per- 
rault, puisque  dans  lajeunesse  des  peuples,  l'imagination  aune  part 
plus  grande  que  dans  un  âge  plus  avancé.  A  notre  avis,  il  faut  aller 
plus  loin  et  tenir  compte  du  génie  des  diverses  nations.  L'histoire, 
bien  étudiée,  atteste  que  chaque  peuple  a  sa  mission  dans  la  vie 
du  genre  humain,  chacun  a  donc  son  rôle  â  remplir  dans  le  tra- 
vail du  perfectionnement  général.  De  là  résulte  une  autre  loi 
qui  régit  le  progrès.  Est- il  continu,  sans  interruption  aucune? 
Perrault  répond  que  non.  Il  est  évident  qu'au  neuvième  et  au 
dixième  siècle  l'ignorance  et  la  barbarie  régnaient,  et  qu'on  ne 
peut  y  chercher  la  science  et  la  politesse  de  celui  d'Auguste,  bien 
moins  encore  un  progrès.  Perrault  ajoute  que  les  derniers  temps 
ne  l'emportent  sur  ceux  qui  précèdent  qu'à  la  condition  que  d'ail- 
leurs toutes  choses  soient  pareilles;  il  admet  une  interruption  par 
suite  de  grandes  et  longues  guerres.  Cela  ne  suffît  pas  pour  expli- 
quer la  loi  du  progrès.  Il  faut  scruter  les  raisons  de  ces  boulever- 
sements et  voir  s'ils  ne  cachent  pas  un  progrès,  malgré  l'appa- 
rence du  déclin.  Nous  l'avons  dit  ailleurs  {i);  il  y  a  eu  progrès  au 
moyen  âge,  un  immense  progrès,  dans  la  marche  de  riiumauité 
vers  la  liberté  et  l'égalité,  et  pour  amener  ce  progrès,  il  a  fallu 

(!)  Leroux,  dans  \a.  lievue encijclopMique,  t.  l.VII,  pig.513,  ss. 

(2)  Voyez  les  tomes  V  cl  VH  de  mes  Ètmfvs  sur  l'histoire  de  l'hunianitr. 
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précisémeiil  la  Uti  iljlo  invasion  des  peuples  du  iionl,  car  c'est 
des  Barbares  que  nous  tenons  cet  esprit  d'individualité  inconnu 
des  anciens,  qui  dislini^ue  la  civilisation  moderne.  L'individua- 
lisme des  races  ^'crmaniques  a  réa^i  sur  la  liltéi'ature  cl  lui  a 
donné  ce  caractère  d'intimité  qui  lait  son  charme  et  lui  assure  la 
supérioiit(î  sur  les  Grecs  et  les  liomains. 


IV 


Nous  quittons  le  terrain  des  faits  pour  celui  de  la  spéculation 
reli^'ieuse  et  pliilosopliiquc.  Le  dix-septième  siècle  ne  se  préoccu- 
pait ffuère  du  progrès  religieux.  Dans  le  sein  de  rÉj,'lise  catholique 
on  le  repousse,  et  les  rélormés  étaient  encore  trop  imbus  de  l'es- 
prit du  christianisme  traditionnel  pour  s'apercevoir  que  la  vraie 
mission  de  la  réforme  était  d'inauj^urer  une  révolution  religieuse, 
c'est  ù  dire  un  mouvement  en  avant,  et  non,  comme  le  croyaient 
les  réformateurs,  un  retour  à  l'Évangile.  Cependant  la  question  du 
progrès  religieux  est  capitale,  car  il  s'agit  de  savoir  si  l'humanité 
a  une  destinée  religieuse  et  si  la  loi  du  progrès  régit  celte  face  de 
son  existence,  aussi  bien  que  toutes  les  autres.  Dès  le  seizième 
siècle,  un  philosophe  à  moitié  incrédule  avait  décidé  la  question 
en  faveur  d'un  développement  progressif.  Au  dix-septième,  elle  fut 
reprise  par  un  penseur  plus  digne  de  la  traiter  que  l'écrivain  ita- 
lien. On  peut  soupçonner  Pomponace  de  n'avoir  soutenu  la  thèse 
du  progrès  religieux  que  par  hostilité  pour  le  christianisme.  Au 
moins  peut-on  dire  qu'un  philosophe  qui  nie  l'immortalité  de  l'âme 
n'a  pas  qualité  pour  s'occuper  du  progrès  des  religions.  Le  mysti- 
cisme dont  s'inspirait  Van  Helmont  est  une  disposition  d'esprit 
plus  favorable  malgré  ses  excès  (1). 

Van  Helmont  a  une  notion  très  juste  de  la  perfectibilité  de 
l'homme  :  il  est  imparfait,  puisqu'il  est  un  être  créé,  mais  il  a  en 
lui  un  principe  de  perfectionnement  qui  le  rapproche  sans  cesse 
de  la  perfection  de  Dieu,  bien  qu'il  ne  puisse  jamais  l'atteindre. 
Ce  principe  ouvre  à  notre  activité  une  carrière  sans  bornes.  Le 
progrès "iiioral  est  celui  qui  intéresse  surtout  notre  philosophe.  Il 

(t)  Voyez  sur  Vttn  HdinoM,  l'Histoire  delà  philosophie  Je  Hitler,  t.  Xn. 
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touche  à  un  problème  fondamental,  celui  du  salut  universel.  Le 
christianisme  historique  donne  sur  ce  point  une  solution  contre 
laquelle  la  philosophie  s'élève  ainsi  que  la  charité.  Van  Helmont 
est  un  adversaire  décidé  de  l'enfer.  En  effet,  au  point  de  vue  de  la 
doctrine  du  progrès,  cette  conception  est  aussi  absurde  qu'hor- 
rible. La  courte  existence  dans  ce  monde  suffit-elle  pour  que 
l'homme  atteigne  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible?  Le 
bon  sens  et  l'expérience  répondent  que  non.  Donc  il  faut  admettre 
que  la  mort  n'est  pas  un  point  d'arrêt,  un  terme  fatal  où  commence 
pour  les  uns  la  félicité  éternelle,  où  s'ouvrent  pour  les  autres  des 
tortures  sans  hn.  La  mort  n'est  qu'un  passage  d'une  vie  à  une 
autre  vie.  Van  Helmont  ne  nie  point  les  peines  qui  attendent  nos 
fautes  et  nos  crimes;  mais  il  nie  que  ces  peines  soient  éternelles. 
Il  a  de  la  punition  la  même  idée  qu'Origène  :  la  justice  divine  est 
une  éducation.  Pour  nous  servir  de  la  terminologie  chrétienne,  la 
vie  est  un  purgatoire  qui  nous  purifie  et  nous  élève  par  un  pro- 
grès incessant  h  la  perfection  divine. 

En  attaquant  le  dogme  de  l'enfer,  Van  Helmont  désertait  impli- 
citement tout  le  christianisme  traditionnel  ;  car  il  niait  la  chute, 
et,  par  suite,  la  nécessité  d'une  rédemption.  Le  médecin  belge  ne 
cache  point  ses  convictions,  il  prédit  hardiment  une  religion  nou- 
velle. Ce  sera  toujours  le  christianisme,  puisque  la  nouvelle  Église 
doit  concilier  toutes  les  confessions  chrétiennes;  mais  ce  sera  une 
transformation  profonde  de  l'ancienne  religion,  puisqu'il  professe 
sur  la  vie  et  sur  la  destinée  de  l'homme  une  doctrine  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'enseigne  le  christianisme  historique.  Aussi  Van 
Helmont  donna-t-il  un  nom  nouveau  h  son  christianisme  :  il  fap- 
pelle  Philadelphie.  Chose  singulière,  il  va  jusqu'il  hxer  la  date  de 
son  avènement  :  ce  sera  l'année  4700.  Cette  prédiction  fera  sourire 
nos  lecteurs,  et  ôtera  à  leur  yeux  tout  crédit  h  notre  philosophe. 
Le  nom  et  la  date  que  Van  Helmon  assigne  i\  sa  religion  cachent 
néanmoins  une  grande  vérité.  Nous  ne  lui  faisons  pas  l'injure 
de  supposer  qu'il  ait  cru  qu'au  premier  janvier  1700,  la  Philadel- 
phie viendrait  au  monde,  ainsi  qu'un  enfant  sort  du  sein  de  sa 
mère.  C'est  la  première  année  d'un  nouveau  siècle,  c'est  donc  du 
dix-huitième  siècle  que  notre  penseur  mystique  attendait  la  réali- 
sation de  ses  espérances.  S'est-il  trompé  en  croyant  que  ce  siècle 
fameux  aurait  une  nouvelle  religion  et  que  cette  religion  serait  la 
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jr(itiiiiili\  nmniaiiitr'f  i-MmÙ9.  prédidioii  iic  l'ut  plus  vraie.  Seule- 
iiiciii,  il  faut  ajouter  que  les  révolutions  religieuses  ne  s'accom- 
plissent pas  en  un  jour,  ni  en  (juelques  années;  il  faut  un  travail 
séculaire  pour  les  préparer,  il  faut  encore  un  travail  séculaire 
pour  les  réaliser. 

Un  écrivain  plus  célèhre  que  Van  Hclmont  clôt  le  dix-seplièrae 
siècle  et  ouvre  le  dix-huitième.  Leibniz  semblait  prédestiné  à 
devenir  It;  [niiiosoplic  du  iiro^rès  :  ^'éiiie  univ(ïrsel ,  penseur  pro- 
(ond,  historien  exact,  malliématicien  inventeur,  érudit  passionné, 
que  lui  manquait-il  pour  apercevoir  le  progrès  sous  toutes  ses 
laces,  jiuur  en  découvrir  et  en  formuler  les  lois?  Il  lui  manquait 
la  décision  de  l'esprit.  Nous  le  verrons,  dans  la  suite  de  cette 
Étude,  hésitant  entre  le  christianisme  et  la  philosophie,  essayant 
de  concilier  ce  qui  est  inconciliable,  la  foi  révélée  et  la  libre 
pensée,  transigeant  là  où  il  eût  fallu  rejeter  toute  transaction, 
trouvant  des  raisons  telles  quelles  pour  justifier  des  dogmes  ab- 
surdes, en  un  mot  n'ayant  point  cette  foi  vive  qui  emportait  le 
dix-huitième  siècle  vers  un  avenir  inconnu,  plein  d'orages,  il  est 
vrai,  mais  aussi  plein  d'espérances.  La  théorie  philosophique  de 
Leibniz  ne  serait-elle  pas  responsable  de  ses  indécisions  et  de 
ses  malencontreuses  conciliations?  On  lui  adonné  le  nom  d'opti- 
7nisme.  Nous  n'imputerons  pas  au  philosophe  allemand  les  niaises 
conséquences  qui  découlent  de  celte  doctrine,  et  que  Voltaire  a 
persillées  dans  son  inimitable  Candide;  toujours  est-il  que  les 
philosophes  qui  trouvent  tant  de  bonnes  raisons  pour  expliquer 
et  justifier  tout  ce  qui  existe,  ne  sont  guère  disposés  à  se  lancer 
dans  les  aventures  de  l'innovation.  Reste  h  savoir  si  Voptimisme 
n'est  point  la  caricature  plutôt  que  la  vraie  expression  de  la  phi- 
losophie de  Leibniz.  Lui-même  l'appelait  loi  de  continuité.  Qu'en- 
tendait-il par  là?  et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  loi  et  celle  du 
progrès? 

Le  rapport  est  évident,  car  Leibniz  a  écrit  cette  proposition 
célèbre  :  «  Il  se  peut  qu'avec  le  temps,  le  genre  humain  par- 
vienne à  une  plus  grande  perfection  que  celle  que  nous  pouvons 
nous  imaginer  présentement.  y>  En  réalité,  la  loi  de  continuité  est 
le  principe  du  progrès  appliqué  à  toute  la  création.  L'univers  se 
compose  de  monades,  c'est  à  dire  de  substances  saines  et  incor- 
ruptibles dont  l'activité  est  l'essence.  Ces  atomes  spirituels  sont 
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créés  tous  ensemble  avec  des  qualités  diverses  et  ils  ont  la  force 
nécessaire  pour  les  développer.  Le  développement  des  monades 
est  infini  :1a  génération  n'est  que  la  manifestation  d'une  phase  nou- 
velle de  leur  existence,  et  la  mort  un  passage  à  une  vie  nouvelle. 
Ainsi  la  loi  de  continuité  conduit  à  un  perfectionnement  illimité. 
Les  âmes  humaines  sont  soumises  à  la  même  loi  ;  en  effet,  ce  sont 
aussi  des  monades  ;  elles  ne  se  distinguent  des  autres  que  par  des 
qualités  supérieures,  la  conscience  et  la  liberté  :  voi-h\  pourquoi 
Leibniz  en  forme  un  ordre  à  part  qu'il  appelle  la  cité  de  Dieu.  Cette 
supériorité  n'empêche  pas  que  les  hommes  n'obéissent  h  la  loi  de 
continuité o\x  de  progrès;  ils  n'ont  pas  toujours  été  et  ils  ne' reste- 
ront pas  toujours  ce  qu'ils  sont  maintenant.  Quel  sera  le  dernier 
terme  de  leur  perfectionnement?  Le  christianisme  répond  :  le 
salut  éternel,  la  béatitude  des  élus,  la  vision  de  Dieu.  Leibniz 
explique  le  dogme  à  sa  façon  et  de  manière  à  le  mettre  en  harmo- 
nie avec  la  loi  de  continuité  :  «  La  suprême  félicité,  de  quelque 
vision  béatifique  ou  connaissance  de  Dieu  qu'elle  soit  accompa- 
gnée, ne  saurait  jamais  être  pleine;  parce  que  Dieu  étant  infini, 
il  ne  saurait  être  connu  entièrement.  Ainsi  notre  bonheur  ne 
consistera  jamais  et  ne  doit  point  consister  dans  une  pleine  jouis- 
sance où  il  n'y  aurait  plus  rien  à  désirer  et  qui  rendrait  notre 
esprit  stupide,  mais  dans  un  progrès  perpétuel  à  de  nouveaux  plai- 
sirs et  de  nouvelles  perfections  (1).  » 

On  le  voit,  le  résultat  pratique  auquel  Leibniz  aboutit  n'est  pas 
éloigné  de  la  philosophie  de  Van  Helmont.  Il  est  vrai  que  le  pen- 
seur allemand  a  écrit  une  défense  de  feiifer,  mais  nous  ne  prenons 
pas  ce  tour  de  force  au  sérieux.  L'éternité  des  peines  et  la  loi  de 
continuité  sont  incompatibles;  comment  veut-on  que  le  philoso- 
phe qui  enseigne  un  progrès  perpétuel  pour  tous  les  êtres,  con- 
damne h  une  immobilité  éternelle  précisément  les  monades  qui 
forment  la  cité  de  Dieu?  Leibniz  a  beau  maintenir  le  paradis,  il  le 
transforme  en  y  introduisant  son  principe  de  continuité,  et  il 
aurait  transformé  aussi  l'enfer  par  le  même  principe,  si  son  res- 
pect allemand  pour  les  autorités  établies  (2)  ne  l'avait  empêché  de 
déclarer  la  guerre  h  l'Église. 


(1)  Leibniz,  l'iiiiripps  do  la  iialiirc  l't  île  la  grâce.  (OpiTO ,  l'dit.  Diiloiis,  I.  U,  pag.  'il,  s.) 
(2;  Die  Iwht'  Ubrigkvil  ! 
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Ju.srju'ici  nous  restons  sur  le  terrain  religieux  d'une  vie  infinie 
el  pro^îiossive.  Mais  qur  pensait  L(Mhniz  du  motide  où  nous  vivons? 
Sa  pliilosopliio  le  porte  îi  juf;er  le  pnss<^  avec  indul^îenee,  et  h  se 
contenter  du  i)réserit.  Kst-cc  h  dire  qu'il  renonee  h  perCertionner 
«;e  (|ni  existe,  parée  que  tout  est  pour  le  mieu.r  dans  le  meilleur  des 
mandes  luissihles/ Ji'Wa  n'est  pas  la  pens<^'e  de  l'illustre  philosophe  : 
il  veut  f|iie  nous  fassions  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  perfec- 
tioniiei'  tontes  choses,  et  il  pr(''dil  de  grands  ehanfîemenls  dans  les 
sociétés  liuinnines.  Il  y  aura  du  bien  et  du  mal,  Leihniz  était  trop 
prudent  ponr  dire  en  quoi  ce  bien  consisterait.  Il  se  fait  repen- 
dant une  siii;,Milière  illusion  sur  la  manière  dont  le  progrès  s'ac- 
complira :  il  l'attend  de  quelque  grand  prince,  lequel  «  comme  les 
anciens  rois  d'Assyrie  ou  d'figypte,  ou  comme  un  autre  Salomon, 
régnera  longtcmjjs  dans  une  paix  profonde,  et  se  mettra  en  tête 
de  rendre  les  hommes  heureux  (1).  »  Leibniz  partageait  cette 
espérance  avec  tous  les  philosophes  du  dix-lmitiôme  siècle. 
Quelle  déception  eût  été  la  leur  s'il  leur  avait  été  donné  d'assister 
à  l'allreuse  convulsion  qui  conduisit  un  roi  et  une  reine  sur  l'écha- 
faud,  et  mit  lin  pour  toujours  à  l'utopie  d'un  prince  législateur  et 
réformateur! 

v^  4.  Le  progrès  au  dix-huitième  siècle 

Le  dogme  du  progrès  se  forma  lentement  dans  la  conscience 
humaine,  avant  d'éclater  au  dix-huitième  siècle.  Au  dix-septième, 
l'idée  de  la  perfectibilité  se  produisit  sous  cette  forme,  que  les 
modernes  sont  supérieurs  aux  anciens.  De  \h  h  dédaigner  le  passé, 
à  tout  espérer  de  l'avenir,  il  n'y  avait  pas  loin.  C'est  ce  que  firent 
les  philosophes.  Toutefois  l'idée  s'étendit  en  passant  des  lettrés 
du  siècle  de  Louis  XIV  aux  libres  penseurs.  Le  dix-septième 
siècle  s'était  surtout  préoccupé  du  progrès  scientifique,  intellec- 
tuel, comme  il  convenait  à  un  âge  brillant  de  littérature.  Au  di.\- 
huitième,  les  aspirations  deviennent  politiques  et  sociales.  C'est 
un  penseur  du  siècle  dernier  qui  a  écrit  cette  parole  hardie  :  l'âge 
d'or  n'est  pas  derrière  nous,  il  est  devant  nous.  Telle  était  la  con- 
viction universelle.  L'humanité  rompait  décidément  avec  la  tra- 

(1)  Leibniz,  Nouveaux  Essais  sur  l'eDleDdemeut  humaju,  liTre  iv. 
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(iition,  pour  s'élancer  dans  un  avenir  qu'elle  se  représentait  sous 
des  couleurs  aussi  séduisantes  que  celles  qui  avaient  servi  à  dé- 
l)eindre  un  passé  imaginaire.  Il  y  avait  de  l'illusion  dans  ces  espé- 
rances illimitées,  car  dans  la  vraie  doctrine  du  progrès,  il  n'y  a 
point  d'âge  d'or.  Mais  l'illusion  n'était  que  l'exagération  d'un  sen- 
timent vrai  :  c'est  qu'au  lieu  de  regretter  le  passé,  comme  on 
l'avait  fait  jusque-là,  il  fallait  avoir  les  yeux  fixés  sur  l'avenir.  Le 
regret  du  passé  est  stérile,  puisqu'il  échappe  entièrement  à  notre 
action;  la  confiance  dans  l'avenir  est  toute-puissante,  puisqu'elle 
nous  excite  à  agir,  pour  transformer  le  monde. 

Il  y  avait  encore  une  autre  tendance  chez  quelques  philosophes 
du  dix-septième  siècle,  que  l'on  ne  retrouve  plus  au  dix-huitième. 
VanHelmont  et  Leibniz  avaient  surtout  en  vue  la  perfectibilité  de 
l'individu,  à  travers  les  phases  successives  de  son  existence.  C'est 
le  côté  théologique  de  la  croyance  du  progrès.  Le  dix-huitième 
siècle  avait  le  dégoût  de  la  théologie,  parce  qu'il  était  appelé  à 
réagir  contre  l'Église,  et  contre  le  despotisme  qui  s'exerçait  sur 
l'humanité  au  nom  de  la  religion.  D'un  excès,  comme  cela  arrive 
toujours,  on  tomba  dans  un  excès  contraire.  Pendant  des  siècles, 
les  hommes  avaient  oublié  de  vivre  de  la  vie  présente,  réelle,  pour 
s'occuper  de  leur  salut,  c'est  à  dire  de  la  vie  future,  telle  que  le 
christianisme  la  représentait,  vie  imaginaire,  puisque  la  concep- 
tion chrétienne  est  fausse.  Les  libres  penseurs  du  siècle  dernier 
laissèrent  là  ces  rêveries.  Ils  avaient  aussi  leur  idéal,  mais  ce 
n'était  plus  dans  un  autre  monde  qu'il  devait  se  réaliser,  c'était 
dans  ce  monde-ci. 

On  leur  a  reproché  cette  préoccupation  exclusive,  et  non  sans 
raison.  Toutefois  elle  s'explique  et  elle  a  sa  légitimité.  Ce  n'est 
pas,  comme  le  disent  les  ennemis  des  philosophes,  parce  qu'ils  ne 
croyaient  pas  à  une  existence  au  delà  de  la  tombe,  qu'ils  auraient 
voulu  procurer  à  l'homme  l'immortalité  sur  cette  terre.  Non,  il  y 
a  un  sentiment  plus  vrai  qui  les  inspire.  Si  Dieu  nous  a  placés  sur 
cette  terre,  c'est  sans  doute  parce  que  nous  y  avons  une  mission 
à  remplir.  Le  christianisme  méconnaissait  cette  destinée,  en 
sacrifiant  l'existence  présente  à  un  salut  qui  se  trouvait  être  une 
fiction.  Mépriser  cette  vie  passagère,  n'y  rien  voir  qu'une  épreuve 
de  quelques  jours,  au  bout  de  laquelle  les  uns  seront  livrés  à  une 
espèce  d'anéantissement  de  la  soulTrance,  et  les  autres  jouiront 
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d'une  félicité  qui  ressemble  (•galemoiil  au  uoanl,  se  mépriser  soi 
et  la  vie,  était  le  iiK-illeur  moyeu  d'iiimjobiliser  le  monde  et  de 
perpétuel-  .ses  vices.  Ou 'iuiportaieut  après  tout  ces  vices  .'  C'étaient 
autant  de  moyens  d'exercer  les  vertus  chrétiennes  de  la  patience 
et  de  la  rési^Mialion.  Il  (allait  au  dix-huitième  siècle  une  vertu 
plus  aciive,  il  lui  lallail  une  autre  croyance,  car  il  était  appelé  i 
détruire,  pour  réformer  et  reconstruire.  Voilà  pourquoi  il  s'attacha 
à  la  vie  actuelle  avec  passion. 

Était-ce  nier  la  vie  lulure?  Il  y  avait  des  libres  penseurs 
qui  dans  leur  réaction  contre  la  rcli;,'ion  traditionnelle  allaient 
jusque-là.  Mais  chose  remarquable,  tout  en  réj)U(lianl  l'immorta- 
lité, leur  doctrine  et  leurs  œuvres  les  préparaient  mieu.x  à  cette 
vie  future  que  le  faisait  le  christianisme,  dont  toutes  les  pensées 
étaient  pour  le  ciel.  Que  voulaient  les  philosophes,  et  ijue  fai- 
saient-ils? Ils  demandaient  que  l'homme  développât  librement 
toutes  ses  facultés,  et  qu'il  se  servît  de  ses  lumières  pour  amé- 
liorer la  condition  de  ses  semblables.  Et  ils  prêchaient  d'exemple. 
N'était-ce  pas  remplir  mieux  que  les  chrétiens  leur  mission 
d'homme?  Et  accomplir  la  destinée  que  Dieu  nous  donne  en  ce 
monde,  n'est-ce  pas  le  meilleur  moyen,  pour  mieux  dire  le  seul, 
de  nous  préparer  à  une  vie  future?  La  fausse  conception  du  chris- 
tianisme viciait  la  vie  présente.  Les  philosophes  aussi  se  trom- 
paient, mais  leur  erreur  était  plus  profitable  et  à  l'individu  et  à 
l'humanité  que  la  vérité  relative  de  la  doctrine  chrétienne.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  glorifier  l'erreur  des  philosophes  et 
nous  y  tenir.  Il  faut  au  contraire  compléter  leur  doctrine,  en 
représentant  la  vie  actuelle  comme  une  phase  de  la  vie  infinie, 
qui  ne  diffère  pas  en  essence  de  la  vie  future.  Il  n'y  a  pas  un  autre 
monde  dans  le  sens  chrétien,  il  n'y  a  qu'une  vie.  Ce  monde-ci  est 
donc  aussi  saint  que  peut  l'être  le  monde  où  nous  continuerons 
notre  existence.  Loin  de  le  mépriser  et  de  le  fuir,  notre  mission 
nous  appelle  à  y  remplir  les  devoirs  que  nous  imposent  les  cir- 
constances où  Dieu  nous  place.  C'est  bien  \h  ce  que  faisaient  les 
philosophes.  Nous  aurons  un  mobile  plus  puissant  encore  de  le 
faire,  quand  la  croyance  à  notre  éternité  aura  pris  la  place  du 
doute  et  de  la  négation  qui  régnaient  au  dix-huitième  siècle. 
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N"  1.  Voltaire 

Le  dix-lmitième  siècle  tout  entier  est  imbu  de  la  croyance  à  un 
progrès  infini  qui  doit  transformer  l'humanité.  Il  nous  est  impos- 
sible de  suivre  l'idée  de  la  perfectibilité  chez  tous  les  écrivains 
qui  s'en  sont  inspirés  :  il  suffit  à  notre  but  de  nous  arrêter  aux 
noms  les  plus  considérables,  à  ceux  qui  ont  remué  le  monde.  Au 
premier  rang  se  trouve  celui  que  l'on  a  appelé  le  roi  de  son 
siècle.  Vainement  une  armée  de  lilliputiens  catholiques  vou- 
drait-elle rabaisser  cette  haute  figure;  leur  haine  ne  fait  que 
mettre  en  relief  la  grandeur  du  personnage  qu'ils  attaquent  par 
l'injure  et  la  calomnie,  ou  avec  faveuglement  de  l'ignorance.  Vol- 
taire à  leurs  yeux,  s'il  est  de  race  royale,  est  le  prince  des  scep- 
tiques; ils  lui  contestent  toute  foi,  toute  croyance  généreuse. 
Qu'est-ce  qui  l'aurait  donc  inspiré,  qu'est-ce  qui  faurait  soutenu 
dans  sa  longue  vie  qui  ne  fut  qu'une  lutte  incessante?  Il  avait  sa 
foi,  foi  ardente  qui  alla  grandissant  avec  les  années.  A  un  âge  où 
les  penseurs  vulgaires  se  font  louangeurs  du  temps  passé,  médi- 
sent du  présent  et  désespèrent  de  l'avenir,  Voltaire  chantait  l'âge 
d'or.  Lui  qui  brille  avant  tout  par  un  bon  sens  admirable,  il 
n'avait  garde  de  donner  dans  l'excès  de  ceux  qui  attendent  d'un 
être  imparfait  un  idéal  de  perfection.  Pour  Voltaire,  l'âge  d'or 
c'était  l'amélioration  de  la  condition  de  tous  ceux  qui  souffraient 
des  mille  abus  de  l'ancien  régime.  Il  se  faisait  illusion  en  une 
chose;  comme  tous  les  philosophes  du  siècle  dernier,  à  com- 
mencer par  Leibniz,  il  attendait  le  progrès  social  d'un  prince 
législateur.  Or  voilà  qu'un  jeune  roi  appelle  dans  ses  conseils  un 
ministre  libre  penseur  et  ami  des  hommes,  dans  la  plus  haute 
expression  du  mot.  A  favénement  de  Turgot,  Voltaire  jette  un 
cri  de  joie.  Jusque-là  les  poètes  dans  leur  désespoir  s'étaient 
écriés  : 

«  Nous  pleurons  ainsi  que  nos  pères 
El  nous  Iransmelloiis  nos  misères 
A  nos  déplorables  neveux.  " 

Ces  longues  plaintes  vont  cesser  : 

«  Conlcniplc  la  brillante  aurore 
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Oui  l  iiiuioric*'  riidn  los  beaux  jours  : 
in  nnureau  munde  est  près  d'éclore  (li.  » 

Voltaire  écrit  ù  tous  ses  amis  :  «  Voici  raj;e  d'or  qui  succède  h 
V^i^c  (le  for.  Cela  donne  trop  envie  de  vivre  (2).  »  Il  avait  quatre- 
vingt  deux  ans,  quand  il  se  laissait  aller  à  cet  enthousiasme, 
({u'aujourd'liui  l'on  rencontre  h  peine  chez  ceux  qui  en  ont  vingt! 
Quels  étaient  donc  les  IVuils  que  devait  apporter  cet  heureux 
temps  dont  Voltaire  regrettait  de  ne  voir  que  l'aurore? 

Vers  la  même  époque  Voltaire  écrivit  un  petit  conte  philoso- 
phi(|uo  intitulé  Voijaiic  de  la  raison.  11  y  a  plus  d'idées  dans  ces 
quehjues  pages  échappées  h  un  vieillard,  que  dans  tel  gros 
volume  sur  le  progrès.  Donnons-nous  la  jouissance  de  voyager 
avec  Voltaire  et  avec  la  raison  ;  nous  n'aurons  jamais  fait  route 
en  meilleure  compagnie.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  raison 
habite  celte  terre  :  «  Elle  était  si  inconnue  chez  nous  du  temps 
de  nos  druides,  qu'elle  n'avait  pas  même  de  nom  dans  notre 
langue.  »  Quand  vinrent  les  peuples  du  nord,  on  n'entendit  parler 
d'autre  raison  que  de  celle  du  plus  fort  :  «  Nous  croupîmes  long- 
temps dans  cette  horrible  et  avilissante  barbarie...  Alors  la  poli- 
tique régnait  h  Rome;  elle  avait  pour  ministres  ses  deux  sœurs, 
la  fourberie  et  l'avarice.  On  voyait  l'ignorance,  le  fanatisme,  la 
fureur,  courir  sous  ses  ordres  dans  l'Europe;  la  raison  se  cachait 
dans  un  puits  avec  la  vérité,  sa  lllle.  Personne  ne  savait  où  était 
ce  puits;  et  si  l'on  s'en  était  douté,  l'on  y  serait  descendu  pour 
égorger  la  fille  et  la  mère.  »  La  renaissance  fut  la  première  lueur 
d'une  lumière  nouvelle;  malheureusement  elle  parut  s'éteindre 
parmi  les  guerres  de  religion  qui  désolèrent  toute  l'Europe»  : 
«  Deux  ou  trois  étincelles  de  raison  ne  pouvaient  pas  éclairer  le 
monde  au  milieu  des  torches  ardentes  et  des  bûchers  que  le  fana- 
tisme allumait,  » 

Cependant  les  germes  que  la  raison  et  la  vérité  avaient  répandus 
dans  leur  courte  apparition  n'avaient  pas  péri.  «  Il  y  a  quelque 
temps  qu'il  leur  prit  envie  d'aller  à  Rome,  en  pèlerinage,  dégui- 
sées, et  cachant  leur  nom,  de  peur  de  l'inquisition.  Introduites 


(1)  Sur  le  passé  et  le  présent  (1775). 

(2)  Lettre  à  M.  Dupont,  de  1776. 
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chez  le  pape,  elles  trouvèrent  Ganganelli  lisant  les  Pensées  de 
Marc-Aurèle.  Sa  Sainteté  reconnut  les  masques,  les  embrassa 
cordialement,  malgré  l'étiquette.  «  Mesdames,  leur  dit  le  pape,  si 
j'avais  pu  imaginer  que  vous  fussiez  sur  la  terre,  je  vous  aurais 
fait  la  première  visite.  »  Après  les  compliments,  on  parla  d'affaires.. 
Dès  le  lendemain  Ganganelli  abolit  la  bulle  In  cœna  Domini,  l'un 
des  plus  grands  monuments  de  la  folie  humaine.  Le  surlende- 
main, il  prit  la  résolution  d'abolir  la  Compagnie  de  Jésus,  et  l'Eu- 
rope battit  des  mains.  »  Puis  nos  voyageuses  visitèrent  toute  l'Italie, 
et  furent  surprises  d'y  trouver  au  lieu  du  machiavélisme,  une 
émulation  entre  les  princes  et  les  républiques,  à  qui  rendrait  ses 
sujets  plus  gens  de  bien,  plus  riches  et  plus  heureux  :  «  Ma  fille, 
disait  la  raison  à  la  vérité,  voici,  je  crois,  notre  règne  qui  pour- 
rait bien  commencer;  il  faut  que  quelques-uns  des  prophètes  qui 
sont  venus  nous  visiter  dans  notre  puits,  aient  été  bien  puissants 
en  paroles  et  en  œuvres,  pour  changer  ainsi  la  face  de  la  terre. 
Vous  voyez  que  tout  vient  tard  :  il  fallait  passer  par  les  ténèbres 
de  l'ignorance  et  du  mensonge,  avant  de  rentrer  dans  votre  palais 
de  lumière.  » 

Les  voyageuses  arrivent  en  Allemagne.  «  Elles  virent  avec  satis- 
faction ce  pays  qui  du  temps  de  Charlemagne  n'était  qu'une  forêt 
immense,  entrecoupée  de  marais,  maintenant  couvert  de  villes 
florissantes;  ce  pays  qui  n'avait  eu  dans  les  temps  antiques  que 
des  sorciers  pour  prêtres,  immolant  des  hommes  sur  des  pierres 
grossièrement  creusées;  ce  pays  qui  ensuite  avait  été  inondé  de 
son  sang,  pour  savoir  au  juste  si  la  chose  était  in,  cum,  siib,  ou 
non...  Dieu  soit  béni!  dit  la  raison;  ces  gens-ci  sont  venus  enfin 
à  moi,  h  force  de  démence.  »  La  Russie  ne  causa  pas  une  surprise 
moins  agréable  h  la  raison  et  à  la  vérité  :  «  Elles  ne  cessaient 
d'admirer  combien  le  monde  était  changé  depuis  quelques  années. 
Elles  en  concluaient  que  peut-être  un  jour  le  Chili  et  les  terres 
australes  seraient  le  centre  de  la  politesse  et  du  bon  goût,  et  qu'il 
faudrait  aller  au  pôle  antarctique  pour  apprendre  à  vivre.  »  Quand 
elles  furent  en  Angleterre,  la  vérité  dit  h  sa  mère  :  «  Il  me  somble 
que  le  bonheur  de  cette  nation  n'est  point  fait  comme  celui  des 
autres;  elle  a  été  plus  folle,  plus  fanatique,  plus  cruelle  et  plus 
malheureuse  qu'aucune  de  celles  que  je  connais;  et  la  voilJi  qui 
s'est  fait  un  gouvernement  unique,  dans  lequel  on  a  consorviî 
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tout  eu  iiiic  la  monarcliic  a  «rulilc,  el  tout  (;e(|u'une  république  a 
de  nécessaire.  Elle  est  supérieure  dans  la  guerre,  dans  les  lois, 

dans  les  arts,  dans  le  commeree.  « 

Nos  voya;;ousos  liiiissciit  leur  tour  d'Kurope  par  la  1  rance. 
Elle  était  à  la  veille  de  la  n-volulion.  Il  est  curieux  d'entendre, 
de  la  houclic  de  Voltaire  ipuîls  étaient  les  vœux  de  la  nation;  c'est 
comme  le  pro^'ramme  de  H\)  :  «  On  va  répartir  aux  indi^'enls  qui 
travaillent  les  biens  immenses  de  certains  oisifs  qui  ont  fait  vœu 
de  pauvreté.  Ces  '^c.ns  de  mainmorte  n'auront  plus  eux-mêmes 
des  esclaves  tle  mainmorte.  »  —  «  .Venteiidez-vous  pas,  ma  mère, 
toutes  ces  voix  qui  disent  :  Les  mariages  de  cent  mille  familles 
utiles  ;i  l'État  ne  seront  plus  réputés  concubinages;  et  les  enfants 
ne  seront  plus  déclarés  bâtards  par  la  loi.  »  —  «  Les  petites  fautes 
ne  seront  plus  punies  comme  de  grands  crimes.  Ce  devrait  être  le 
premier  axiome  de  la  justice  criminelle.  »  —  «  Les  biens  d'un 
père  de  famille  ne  seront  plus  conlisqués,  parce  que  les  enfants 
ne  doivent  point  mourir  de  faim  pour  les  fautes  de  leur  père.  »  — 
(c  La  torture,  inventée  autrefois  par  les  voleurs  de  grands  cbe- 
mins  pour  forcer  les  volés  i^i  découvrir  leurs  trésors,  et  employée 
aujourd'hui  chez  un  petit  nombre  de  nations  pour  sauver  le  cou- 
pable robuste,  et  pour  perdre  l'innocent  faible  de  corps  et  d'esprit, 
ne  sera  plus  en  usage  que  pour  les  crimes  de  lèse-société  au  pre- 
mier chef,  et  seulement  pour  avoir  révélation  des  complices.  » 
—  «  J'entends  encore  proférer  autour  de  moi,  dans  tous  les  tribu- 
naux ces  paroles  remarquables  :  Nous  ne  citerons  plus  Jamais  les 
deux  puissances,  parce  qu'il  ne  peut  en  exister  qu'une  :  celle  du 
roi,  ou  de  la  loi,  dans  une  monarchie  :  celle  de  la  nation,  dans 
une  république.  La  puissance  divine  est  d'une  nature  si  différente 
et  si  supérieure,  qu'elle  ne  doit  pas  être  compromise  par  un 
mélange  profane  avec  les  lois  humaines.  » 

La  raison  répondit  à  la  vérité  :  «  Ma  tille,  vous  sentez  bien  que 
je  désire  t\  peu  près  les  mêmes  choses  et  bien  crautres.  Tout  cela 
demande  du  temps  et  de  la  réflexion.  J'ai  toujours  été  très  con- 
tente quand,  dans  mes  chagrins,  j'ai  obtenu  une  partie  des  soula- 
gements que  je  voulais.  Je  suis  aujourd'hui  trop  heureuse.  Vous 
souvenez-vous  du  temps  où  presque  tous  les  rois  de  la  terre  étaient 
dans  une  profonde  paix,  s'amusaient  ù  jouer  aux  énigmes,  et  où 
la  belle  reine  de  Saba  venait  proposer  tête  h  tête  des  logogryphes 
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à  Salomon?  — Oui,  ma  mère,  c'était  un  bon  temps,  mais  il  n'a 
pas  duré.  —  Eh  bien,  reprit  la  mère,  celui-ci  est  infiniment  meil- 
leur. On  ne  songeait  alors  qu'h  montrer  un  peu  d'esprit  ;  et  je  vois 
que  depuis  dix  à  douze  ans  on  s'est  appliqué  dans  l'Europe  aux 
arts  et  aux  vertus  nécessaires  qui  adoucissent  l'amertume  de  la 
vie.  Il  semble  en  (jénéral  qu'on  se  soit  donné  le  mot  pour  penser  plus 
solidement  quon  n'avait  fait  pendant  des  milliers  de  siècles.  »  La 
vérité  avoue  qu'elle  n'a  que  du  bien  à  dire  du  temps  présent,  «  en 
dépit  de  tant  d'auteurs  qui  ne  louent  que  le  passé.  » 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  ces  quelques  pages  :  la 
révolution  en  est  le  commentaire  vivant.  Bornons-nous  à  consta- 
ter que  toutes  les  préoccupations  de  Voltaire  sont  pour  le  progrès 
social.  Il  le  provoque,  il  le  désire,  mais  il  ne  s'attend  pas  à  ce  que 
tous  ses  vœux  se  réalisent.  C'est  bien  là  la  marche  lente  du  per- 
fectionnement. La  révolution,  dans  son  impétueux  élan,  dépassa 
ces  timides  espérances;  mais  précisément  parce  qu'elle  les  dé- 
passa, elle  fut  suivie  d'un  mouvement  de  réaction  et  de  recul. 
Que  la  leçon  profite  aux  peuples.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  attendent  le 
progrès  d'une  révolution  subite  :  il  se  prépare  lentement,  et 
s'accomplit  lentement,  et  pour  que  les  institutions  sociales  se 
transforment,  il  faut  que  l'homme  se  régénère.  Voilà  une  face  du 
progrès  que  le  dix-huitième  siècle  négligea  trop,  et  s'il  le  mécon- 
nut, c'est  qu'il  lui  manquait  un  principe  religieux.  L'amour  de 
l'humanité,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  suffit  point. 


N°  2.  Rousseau 

Rousseau  est  en  tout  le  contre-pied  de  Voltaire,  et  cependant 
ils  poursuivent  le  même  but.  A  certains  égards,  l'auteur  d'Emile 
sent  mieux  que  son  brillant  rival  ce  qui  manque  à  son  siècle  ;  s'il 
écrit  le  Contrat  social,  il  écrit  aussi  un  traité  sur  l'éducation,  et  il 
y  enseigne  les  principes  de  la  religion  naturelle.  L'on  s'est  attaché 
trop  servilement  à  ses  paradoxes  :  il  ne  voulait  pas  ramoner 
l'homme  dans  les  bois,  il  voulait  le  régénérer,  en  le  rappelant  à 
la  nature,  et  il  voyait  juste.  C'est  encore  à  l'éducation  que  le 
dix-neuvième  siècle  doit  demander  la  transformation  que  les  phi- 
losophes du  siècle  dernier  attendaient  trop  exclusivement  de  la 


I  Kl  I.I-:  piiiNcii'K  m;  i.a  i.i.itk. 

rélormc  sociale.  Les  sociétés  oui  été  bouleversées  de  lond  en 
comble  :  mais  qu'importe  et  h  quoi  bon,  si  l'homme  reste  le  même? 

II  y  a  tel  |)ays  qui  a  des  liberlés  tout  plein  dans  sa  constitution, 
mais  les  esprits  y  sont  asservis  pur  la  su|)t'rslilion  et  ri^norance  : 
qu'est-ce  que  la  liberté  polilifjuc  sans  la  libre  pensée'.'  Gloire  ii 
Rousseau  (jui  a  indi(iué  la  voie! 

Nous  ne  prendrons  pas  an  pied  du  la  Itlire  ses  élofjuenles  dé- 
clamations contre  les  sciences  et  les  arts  :  «  Nos  ùmes  se  sont 
corroni[)ucs,  s'écrie-l-il,  à  mesure  que  nos  scieru;es  et  nos  arts  se 
sont  avancés  ù  la  pcrlection...  L'élévation  et  l'abaissement  journa- 
liers des  eaux  de  l'iJcéan  n'ont  pas  été  plus  ré^'ulièrement  assu- 
jettis au  cours  de  l'astre  qui  nous  éclaire  durant  la  nuit,  que  le 
sort  des  mœurs  et  de  la  probité  au  progrès  des  sciences  et  des 
arts.  On  a  vu  la  vertu  s'enfuir  ;i  mesure  que  la  lumière  s'élevait 
sur  notre  horizon,  et  le  même  phénomène  s'est  observé  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  »  Le  sentiment  qui  inspire  Rous- 
seau est  juste.  Il  était  frappé  de  la  décadence  morale  qui  régnait 
dans  un  siècle  dont  on  vantait  la  culture  intellectuelle.  Ce  qui  lui 
tenait  surtout  à  cœur,  c'est  la  réforme  des  mœurs.  Il  écrivit  son 
Emile  dans  ce  but.  Il  se  fit  louangeur  du  passé;  à  la  façon  de 
Tacite,  qui  exaltait  la  pureté  des  Germains,  pour  faire  honte 
aux  Romains  de  leur  corruption.  Aux  deux  époques  la  corruption 
avait  la  même  cause,  l'affaiblissement  des  croyances,  la  ruine  de 
la  foi  ancienne,  alors  que  les  principes  d'une  foi  nouvelle  étaient 
encore  vagues  et  indécis.  Voilà  pourquoi  Rousseau  publia  la  Pro- 
fession de  foi  du  vicaire  savoyard.  Il  est  dans  la  vraie  voie  du 
progrès,  car  il  dit  aux  hommes  :  Réformez-vous,  si  vous  voulez 
réformer  la  société. 

Voilà  le  vrai  Rousseau  ;  il  n'y  pas  de  mission  plus  grande  que  la 
sienne.  Quant  à  ses  boutades  contre  le  présent  et  à  ses  louanges 
du  passé,  il  n'y  faut  pas  attacher  trop  d'importance  :  il  est  dans 
son  rôle  de  misanthrope.  Mais  il  importe  de  constater  qu'en 
louant  le  passé  aux  dépens  du  présent,  Rousseau  s'est  trompé.  Les 
faits  sur  lesquels  il  prend  appui  n'ont  d'existence  que  dans  son 
bumeur  noire.  Dans  le  discours  sur  les  sciences  et  les  arts,  il 
porte  aux  nues  la  cité  de  Lycurgue,  «  cette  république  de  demi- 
dieux  plutôt  que  d'hommes,  tant  leurs  vertus  semblaient  supé- 
rieures h  l'humanité  :  0  Sparte!  opprobre  éternel  d'une  vaine 
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doctrine!  Tandis  que  les  vices,  conduits  par  les  beaux  arts,  s'in- 
troduisaient ensemble  dans  Athènes,  tandis  qu'un  tyran  y  rassem- 
blait avec  tant  de  soin  les  ouvrages  du  prince  des  poètes,  tu 
chassais  de  tes  murs  les  arts  et  les  artistes,  les  sciences  et  les 
savants  !  »  Il  n'y  a  de  vrai  dans  ce  tableau  de  fantaisie  que  la  bar- 
barie des  Spartiates;  quant  à  leurs  prétendues  vertus,  elles 
n'existent  que  dans  l'imagination  de  Rousseau  :  l'histoire  les 
ignore;  que  dis-je?  elle  nous  apprend  que  les  vices  régnaient 
dans  toute  leur  brutalité  là  où  une  poignée  d'aristocrates  traitait 
les  populations  vaincues  comme  des  brutes. 

Ainsi  l'histoire  réelle  donne  un  démenti  au  tableau  imaginaire 
de  Rousseau  :  les  Spartiates  ne  furent  pas  moins  corrompus,  parce 
qu'ils  méprisaient  les  arts  et  les  sciences  ;  tout  ce  qu'ils  gagnèrent 
à  leur  ignorance,  c'est  que  leur  corruption  fut  plus  grossière.  Les 
étranges  erreurs  dans  lesquelles  Rousseau  est  tombé  prouvent  que 
la  vraie  doctrine  du  progrès  ne  peut  s'élever  que  sur  la  base  de  la 
réalité,  de  l'histoire  consciencieusement  étudiée.  Le  dix-huitième 
siècle  était  trop  passionné,  pour  faire  une  étude  sérieuse  des  faits  : 
les  uns,  c'était  le  grand  nombre,  dénigraient  le  passé  et  le  calom- 
niaient :  les  autres  le  faussaient  en  l'idéalisant.  Montesquieu  seul, 
parmi  les  écrivains  de  premier  ordre,  eut  le  génie  historique,  mais 
il  fut  trop  exclusivement  historien;  il  se  contenta  de  chercher  la 
raison  des  choses,  sans  s'enquérir  de  la  loi  générale  qui  régit  les 
événements.  Il  y  eut  cependant  un  homme  qui,  unissant  le  goût  de 
l'histoire  à  celui  de  la  philosophie,  arbora  le  drapeau  du  progrès 
dès  son  entrée  dans  la  carrière  des  lettres  :  Turgot  est,  à  notre 
avis,  de  tous  les  écrivains  du  siècle  dernier,  celui  qui  a  formulé 
avec  le  plus  de]  précision  la  doctrine  du  progrès.  La  destinée  le 
porta  aux  affaires;  c'est  dans  la  vie  réelle  qu'il  essaya  de  réaliser 
les  progrès  sociaux  que  la  nation  attendait  avec  tant  d'impatience. 
Heureuse  la  France,  si  les  siupides  passions  des  classes  privilé- 
giées n'avaient  pas  arrêté  le  ministre  réformateur! 

N-'S.  Turgot 

A  l'âge  de  vingt-trois  ans,  Turgot  écrivit  un  discours  ayant 
pour  objet  Les  progrès  successifs  de  l'esprit  humain  (1).  C'est  à  peu 

(l)  UEuvres  de  Turgot.  (CollectioD  des  économistes,  t.  II,  pag.  597.) 
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près  le  litre  (jue  (IniKlorcLl  doiiiia  à  la  fameuse  Esquisse  qui  est 
connue  le  leslaincnl  Ju  dix-liuilième  siècle.  Coriirnenl  le  jeune 
orateur  entendait-il  le  [nw^vi-a'!  Il  y  voyait  une  loi  générale  qui 
domine  la  diversité,  en  apparence  inllnie,  des  faits  lii.sloriques. 
Cette  variété  est  telle,  que  l'on  pourrait  croire  qu'elle  tient  h 
l'absence  d'une  règle,  et  c'est  bien  là  l'ellct  qu'elle  produit  sur  de 
bons  esprits  qui  se  laissent  absorber  par  les  détails.  Turgot 
constate  la  dillercnce  qui  existe  entre  les  pbénomènes  de  la 
nature  et  les  libres  actions  des  bommes.  Les  premiers,  sou- 
mis cl  des  lois  constantes,  se  produisent  dans  un  cercle  de 
révolutions  toujours  les  mêmes.  Dans  la  société  bumaine,  au 
contraire,  la  raison,  la  liberté,  les  passions,  donnent  lieu  sans 
cesse  h  de  nouveaux  événements.  Est-ce  h  dire  que  le  hasard  seul 
y  préside?  Non,  tous  les  à^Ts  sont  enchaînés  par  une  suite  de 
causes  cl  d'cITets  qui  lient  l'état  présont  du  monde  h  tous  ceux 
qui  l'ont  précédé.  Quelle  est  la  loi  qui  règle  cet  enchaînement? 
(c  Les  signes  multipliés  du  langage  et  de  l'écriture,  en  donnant 
aux  hommes  les  moyens  de  s'assurer  la  possession  de  leurs  idées, 
et  de  les  communiquer  aux  autres,  ont  formé  de  toutes  les 
connaissances  particulières  un  trésor  commun,  qu'une  généra- 
lion  transmet  ii  l'autre,  ainsi  qu'un  héritage,  toujours  augmenté 
des  découvertes  de  chaque  siècle;  et  le  genre  humain,  considéré 
depuis  son  origine,  paraît  aux  yeux  d'un  philosophe  un  tout 
immense  qui  lui-même  a,  comme  chaque  individu,  son  enfance  et 
son  progrès.  » 

Au  premier  abord,  le  principe  de  Turgol  parait  identique  avec 
celui  de  Pascal,  et  se  renferme  dans  les  limites  du  perfectionne- 
ment scientifique.  En  réalité,  le  point  de  vue  du  jeune  philosophe 
est  bien  plus  large;  il  s'étend  h  toutes  les  manifestations  de  l'acti- 
vité humaine  :  «  L'intérêt,  l'ambition,  la  vaine  gloire  changent 
perpétuellement  la  scène  du  monde,  inondent  la  terre  de  sang; 
mais,  au  milieu  de  leurs  ravages,  les  mœurs  s'adoucissent,  resprit 
humain  s'éclaire,  les  nations  isolées  se  rapprochent  les  unes  des 
autres;  le  commerce  et  la  politique  réunissent  enfin  toutes  les 
parties  du  globe;  et  la  masse  du  genre  humain,  par  des  alternatives 
de  calme  et  d'agitation,  de  biens  et  de  maux,  marche  toujours, 
([uoiquà  pas  loits,  vers  une  perfection  plus  grande.  »  Turgot  ne  fait 
pas  de  théorie,  son  esprit  est  essentiellement  historique  ;  il  a  écrit 
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le  plan  de  deux  discours  sur  l'histoire  universelle  (1).  S'il  lui  avait 
été  donné  de  l'exécuter ,  quel  tableau  magnifique  nous  posséde- 
rions, et  combien  supérieur  au  discours  de  Bossuet  qui  n'a  d'autre 
grandeur  que  la  majesté  du  langage!  Turgot  a  le  premier  déter- 
miné avec  précision  le  véritable  objet  de  l'histoire  universelle  : 
«  elle  embrasse  la  considération  des  progrès  successifs  du  genre 
humain,  et  le  détail  des  causes  qui  y  ont  contribué.  »  Quelle  est 
dans  cette  immense  suite  de  faits  la  part  qu'il  faut  faire  à  la  liberté 
humaine,  et  quelle  est  la  part  du  gouvernement  providentiel? 
Turgot  constate  qu'il  y  a  des  causes  générales  et  nécessaires ,  où 
l'homme  n'est  pour  rien ,  c'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui, 
soit  fatalisme,  soit  gouvernement  providentiel.  Il  y  a  ensuite  des 
causes  j)articulières  et  des  actes  libres  :  c'est  la  part  de  l'homme. 
Voilà  les  traits  dominants  d'une  histoire  considérée  au  point  de 
vue  du  développement  progressif  de  l'humanité.  Bien  que  Turgot 
ne  fasse  que  les  indiquer,  cela  suffit  pour  lui  assigner  le  pre- 
mier rang  parmi  les  écrivains  qui  au  dix-huitième  siècle  se  sont 
occupés  de  rechercher  les  lois  qui  président  à  la  vie  de  l'huma- 
nité. Pour  mieux  dire,  c'est  lui  seul  qui  va  à  cette  recherche. 
Chez  Voltaire  c'est  un  instinct  puissant  plutôt  qu'une  idée;  voilà 
pourquoi  ses  ouvrages  historiques  sont  loin  de  répondre  à  l'idéal 
tracé  par  Turgot.  Il  était  d'ailleurs  trop  engagé  dans  la  lutte  pas- 
sionnée contre  le  passé,  pour  apprécier  avec  impartialité  les 
hommes  et  les  choses.  Turgot  avait  l'impartialité  de  l'historien. 
Nous  trompons-nous  en  faisant  honneur  de  cette  haute  qualité  à  la 
croyance  du  progrès  qui  l'inspirait? 

Turgot  a  donné  une  preuve  remarquable  de  son  génie  his- 
torique dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  le  christianisme.  Il 
n'était  pas  chrétien.  On  le  destinait  aux  ordres,  et  on  lui  faisait 
entrevoir  un  avenir  brillant  dans  une  carrière  qui  donnait  richesse, 
considération  et  pouvoir.  Turgot  répondit  h  ses  amis  qu'il  ne  com- 
prenait pas  leurs  conseils,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  les 
suivre  :  il  ne  pouvait  pas  se  dévouer,  dit-il,  à  parler  toute  sa  vie  un 
masque  sur  le  visage.\o\\h  un  libre  penseur  de  la  bonne  trempe  :  il 
agit  comme  il  pense,  et  cela  au  risque  de  sacrifier  honneur  et  for- 
tune à  ses  convictions.  Turgot  était  donc  un  philosophe,  mais  il 

(I)  ()Lnvr(>s,[.  II,pafc'.  020. 
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n'y  a  riei»  chez  lui  de  celle  liosliliu^  haineuse  pour  la  reli^'ioQ  qui 
(lisliiiKUc  les  iiicr<5dules  du  dix-liuilièrne  sièele.  Il  rend  justice  au 
clirislianisnu;,  lout  en  n'elanl  pas  croyanl.  Le  l'ail  esl  remarquable 
et  mérite  d'être  relevé.  C'est  lu  doctrine  du  progrès  qui  donne 
cette  indépendance  d'esprit  et  celle  indul;;ence  à  un  écrivain  de 
vinjît-trois  ans.  S'il  y  a  une  chose  à  reprendre  dans  la  conception 
historique  deTur<îOl,  c'est  qu'elle  est  trop  indul;;enle.  Il  dit  très 
bien  que  chez  les  anciens  tant  vantés  par  Rousseau,  la  force  régnait 
dans  toutes  les  relations  sociales.  .Mais  est-ce  au  christianisme 
qu'il  faut  rapporter  la  gloire  d'avoir  rétabli  l'humanité  dans  ses 
droits?  On  ne  connaissait  plus  la  relij;ion  du  Christ  au  dix-hui- 
tième siècle;  on  se  la  figurait  sociale,  parce  qu'on  avait  soif  de 
réformes  sociales.  Celte  critique  que  nous  nous  permettons  n'est 
pas  un  reproche.  L'indulgence  après  tout  vaut  mieux  que  la  haine; 
disons  mieux  :  elle  est  un  devoir,  j)our  les  historiens  qui  jugent 
les  hommes.  Il  faut  seulement  éviter  d'apprécier  les  doctrines  avec 
une  indulgence  excessive  qui  dégénérerait  en  approbation  des 
erreurs.  Quand  il  s'agit  de  la  vérité,  la  haine  esl  légitime,  car  on 
ne  peut  l'aimer  sans  détester  le  mensonge. 

N"  4.  Condor  cet 

L'on  insulte,  l'on  calomnie  les  philosophes  du  dix-huilième 
siècle,  ail  nom  d'une  stupide  réaction.  Que  les  ennemis  de  la  phi- 
losophie nous  citent  une  figure  plus  haute  que  Condorcet  écri- 
vant YEsquisse  des  progrès  de  l'esprit  humain,  au  moment  où  la 
hache  était  suspendue  sur  sa  tète,  célébrant  la  liberté,  alors  même 
que  la  liberté  dressait  des  échafauds  pour  lui  et  ses  amis;  puis, 
quittant  son  asile  et  allant  au  devant  de  la  mort,  de  crainte  de  com- 
promettre la  femme  courageuse  qui  exposait  sa  vie  pour  sauver 
son  hôte  !  On  accuse  les  philosophes  de  scepticisme.  Les  malheu- 
reux! ils  ne  croyaient  pas  au  ciel  ni  à  l'enfer  des  catholiques.  Mais 
ils  croyaient  au  devoir,  et  ils  faisaient  mieux  que  d'y  croire,  ils  le 
pratiquaient  aux  dépens  de  leur  vie.  Que  Dieu  nous  fasse  la  grâce 
d'être  des  sceptiques  comme  Condorcet! 

Le  point  de  départ  de  Condorcet  dans  la  question  du  progrès 
est  celui  de  Turgot.  Il  croit  que  «  l'espèce  humaine  s'améliore 
sans  cesse,  soit  par  de  nouvelles  découvertes  dans  les  sciences  et 
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dans  les  arts,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  dans  les  moyens 
de  bien-être  et  de  prospérité  commune;  soit  par  des  progrès  dans 
les  principes  de  conduite  et  dans  la  morale  pratique  ;  soit  enfin 
par  le  perfectionnement  réel  des  facultés  intellectuelles,  morales 
et  physiques.  »  Le  principe  est  formulé  avec  plus  de  précision 
qu'il  ne  l'avait  été  jusque-là,  même  par  Turgot  ;  et  chose  remar- 
quable, Condorcet  ne  borne  pas  ses  espérances  au  progrès  social, 
il  établit  formellement  la  perfectibilité  de  l'homme.  Arrivé  le  der- 
nier dans  la  carrière,  l'illustre  écrivain  profita  des  travaux  de  ses 
devanciers,  mais  s'il  les  mit  à  profit,  il  y  ajouta  aussi. 

Condorcet  se  demande  d'abord  «  s'il  a  été  marqué  un  terme  au 
perfectionnement  des  facultés  humaines.  «  Il  répond  «  que  la  per- 
fectibilité de  l'homme  est  réellement  indéfinie.  Les  progrès  de 
cette  perfectibilité,  désormais  indépendante  de  toute  puissance 
qui  voudrait  les  arrêter,  n'ont  d'autre  terme  que  la  durée  du  globe 
où  la  nature  nous  a  jetés.  »  Puis  Condorcet  pose  la  question  de  la 
continuité  du  progrès,  et  il  la  résout  encore  affirmativement  : 
«  Sans  doute  les  progrès  pourront  suivre  une  marche  plus  ou 
moins  rapide,  mais  jamais  elle  ne  sera  rétrograde  ;  du  moins,  tant 
que  la  terre  occupera  la  même  place  dans  le  systènie  de  l'univers, 
et  qu'il  n'y  aura  aucun  bouleversement  qui  empêche  l'espèce 
hnmaine  de  conserver  et  de  déployer  les  mêmes  facultés  et  de 
trouver  sur  le  globe  qu'elle  habite,  les  mêmes  ressources.  » 

L'on  a  reproché  à  Condorcet  un  esprit  trop  aventureux,  ne 
tenant  aucun  compte  des  limites  d'une  organisation  imparfaite, 
telle  qu'est  la  nature  humaine.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce 
reproche  soit  fondé.  Si  une  qualité  manque  au  théoricien  du  pro- 
grès, c'est  le  génie  historique.  Tant  qu'il  reste  sur  le  terrain  des 
principes,  il  est  admirable.  Il  applique  sans  hésiter  le  principe  de 
la  perfectibilité  indéfinie  au  développement  intellectuel.  On  lit  dans 
le  discours  de  réception  qu'il  prononça  à  l'Académie  française  (1) 
(1782)  :  «  N'est-il  pas  un  terme  où  les  limites  naturelles  do  notre 
esprit  rendraient  tout  progrès  impossible?  Non,  messieurs,  à 
mesure  que  les  lumières  s'accroissent,  les  méthodes  d'instruire 
se  perfectionnent  ;  l'esprit  humain  semble  s'agrandir  et  ses  limites 
se  reculer.  Dans  tous  les  temps,  l'esprit  humain  verra  devant  lui 

(l)  OEuvres,  1. 1,  pag.  391,c'dit.  d'Arago. 
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un  espace  loujours  inliiii;  mais  celui  qu'à  chaque  instant  il  laisse 
derrière  soi,  celui  qui  lu  sépare  des  temps  de  son  enfance,  s'ac- 
croilia  sans  cesse.  <■  En  apparence  Condorcet  oublie  qu'il  parle 
d'un  être  imparfait  et  partout  limité  dans  son  développement, 
limité  par  son  organisation,  et  par  le  milieu  dans  le(iuel  il  vit. 
Mais  ce  serait  donner  î»  sa  pensée  une  portée  que  lui-même 
rapousse.  Il  dit,  dans  son  Es<jui.ssL\  en  quel  sens  il  entend  le  mot 
infini  dont  il  se  sert  en  parlant  de  la  perfectibilité.  Condorcet  ne 
veut  pas  dire  (jue  la  perfecliltilité  soit  infinie  dans  un  sens  absolu, 
il  dit  qu'elle  esl  indélinie,  par  rapport  à  nous,  puisqu'il  nous  est 
impossible  de  fixer  un  terme  que  le  progrès  ne  puisse  jamais 
atteindre.  Ainsi  expliquée,  la  formule  de  Condorcet  est  parfaite- 
ment juste. 

Il  y  a  un  progrès  plus  problématique,  c'est  le  progrès  moral. 
Rousseau  l'avail  liardimenl  nié.  Condorcet  s'inspire  de  Voltaire  plu- 
tôt que  de  son  rival,  elle  résultat  auquel  il  aboutit,  témoigne  que  son 
maître  n'était  pas  le  grand  incrédule  qu'on  voudrait  traîner  aujour- 
d'hui dans  la  boue.  Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie, 
Condorcet  répudie  hautement  le  paradoxe  désolant  chanté  par 
Horace,  que  la  nature  humaine  dégénère  et  se  dégrade  sans  cesse  ; 
il  fait  appel  aux  faits  contre  ceux  qui  invoquent  les  faits  mal 
observés  :  «  Daignez  comparer  votre  siècle  à  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé, vous  verrez  dans  ces  âges  dont  vous  regrettez  les  vertus, 
une  corruption  plus  grossière  s'unir  avec  la  férocité,  une  avidité 
plus  basse  se  montrer  avec  plus  d'audace;  des  vices,  presque 
inconnus  aujourd'hui  former  le  caractère  et  les  mœurs  de  nations 
entières,  et  souvent  même  le  crime  compté  au  nombre  des  actions 
communes  et  journalières.  »  Dans  son  Esquisse,  Condorcet  établit 
le  progrès  moral  sur  des  bases  inébranlables  : 

((  Les  hommes  ne  pourraient  s'éclairer  sur  la  nature  et  le  déve- 
loppement de  leurs  sentiments  moraux,  sur  les  principes  de  la 
morale,  sur  les  motifs  naturels  d'y  conformer  leurs  actions,  sans 
faire  aussi  dans  la  morale  pratique  des  progrès  non  moins  réels 
que  ceux  de  la  science  même.  L'intérêt  mal  entendu  n'est-il  pas  la 
cause  la  plus  fréquente  des  actions  contraires  au  bien  général?.,. 
Cette  conscience  de  la  dignité  qui  appartient  à  l'homme  libre,  une 
éducation  fondée  sur  une  connaissance  approfondie  de  notre 
constitution  morale,   ne  doivent-elles   pas  rendre  communs  à 
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presque  tous  les  hommes,  ces  principes  d'une  justice  rigoureuse 
pure,  ces  mouvements  habituels  d'une  bienveillance  active,  éclai- 
rée, d'une  sensibilité  délicate  et  généreuse,  dont  la  nature  a  placé 
le  germe  dans  tous  les  cœurs?...  Le  perfectionnement  des  lois, 
des  institutions  publiques,  suite  des  progrès  de  ces  sciences, 
n'a-t-il  pas  pour  effet  de  rapprocher,  d'identifier  l'intérêt  com- 
mun de  chaque  homme  avec  l'intérêt  commun  de  tous?  Le  pays 
dont  la  constitution  et  les  lois  se  conforment  le  plus  exactement 
au  vœu  de  la  raison  et  de  la  nature,  n'est-il  pas  celui  où  la 
vertu  sera  plus  facile,  où  les  tentatives  de  s'en  écarter  seront  les 
plus  rares  et  les  plus  faibles?...  Enfin  le  bien-être  qui  suit  le  pro- 
grès que  font  les  arts  utiles,  ou  d'une  législation  juste,  ne  dis- 
pose-t-il  pas  les  hommes  à  l'humanité,  à  la  bienfaisance,  à  la 
justice?  » 

Le  progrès  social  occupe  une  grande  place  dans  la  doctrine  de 
Condorcet.  Il  obéit  à  la  tendance  générale  du  dix-huitième  siècle 
qui  attendait  le  perfectionnement  individuel  du  progrès  social, 
au  lieu  de  commencer  par  la  réformation  de  l'individu  pour  arriver 
ensuite  h  celle  des  institutions  publiques.  Ce  qui  blessait  le  plus 
notre  philosophe  dans  l'ancien  régime  c'est  l'inégalité  :  il  y  avait 
inégalité  de  richesse,  inégalité  de  position  sociale,  inégalité  d'ins- 
truction. Est-il  possible  de  détruire  ces  causes  d'inégalité?  J^e  pro- 
blème a  été  posé  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle  d'une  façon 
menaçante,  et  les  alarmes  répandues  par  de  fausses  doctrines  ont 
jeté  les  esprits  modérés  dans  la  malheureuse  réaction  dont  nous 
souffrons  encore.  Condorcet  ne  donne  point  dans  les  excès  du 
socialisme.  Il  se  contente  d'affirmer  que  les  inégalités  que  nous 
venons  de  signaler  doivent  continuellement  diminuer,  mais  il  ne 
croit  pas  qu'elles  pourront  disparaître  ;  il  va  plus  loin  ;  non  seule- 
ment il  serait  absurde  d'espérer  une  égalité  absolue,  mais  il  serait 
dangereux  de  détruire  les  causes  naturelles  et  nécessaires  qui 
engendrent  l'inégalité.  Condorcet  met  le  doigt  sur  le  vice  des 
théories  qui  ont  égaré  les  socialistes  :  îi  force  de  vouloir  l'égalité, 
ils  portent  aux  droits  des  hommes  des  atteintes  mille  fois  plus 
funestes  que  les  maux  qui  résultent  de  l'inégalité. 

Jusqu'ici  le  philosophe  français  est  dans  le  vrai.  Bien  loin  de 
se  laisser  emporter  à  des  espérances  exagérées,  il  signale  l'écueil 
de  ces  excès.  Il  y  a  une  face  du  progrès  cependant ,  sur  laquelle 
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il  nous  usl  (lillicile  de  |)arlaKer  la  foi  de  Condorcel.  La  loi  de  la 
(ieilectibililé  s'étend-elle  h  la  coiislitulion  physique  de  l'homme? 
Coiulorret  n'hésite  point  à  appliquer  son  principe  ù  la  médecine 
coninir  à  toutes  les.  aulres  sciences,  ce  qui  le  conduit  aux  conclu- 
sions qu'on  lui  a  re|)rochées,  et  qui  ont  du  moins  le  défaut  de 
jeter  une  espèce  de  ridicule  sur  la  doctrine  de  la  perfectibilité. 
(Constatons  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  Condorcet  promette 
rininioilalilé  à  l'homme  :  «  L'homme  ne  deviendra  pas  immortel, 
dit-il,  mais  la  distance  entre  le  moment  où  il  commence  h  vivre, 
et  l'époque  commune  où  naturellemeiiL  sans  maladie,  sans  acci- 
dent, il  éprouve  la  dillicullé  d'être,  ne  peut-elle  s'accroître  sans 
cesse?  »  La  rigueur  logi(|ue  entraîne  le  philosophe  ù  répondre 
allirmativement  :  s'il  ne  méconnaît  pas  les  limites  de  notre  nature, 
il  n'en  tient  du  moins  pas  assez  compte. 

Il  y  a  un  autre  point  qui  touche  aussi  à  l'organisation  physique, 
et  sur  lequel  nous  devons  faire  également  des  réserves.  Condorcet 
croit  que  les  facultés  du  corps,  la  force,  l'adresse,  la  finesse  des 
sens,  peuvent  se  transmettre,  et  il  étend  ces  espérances  aux 
facultés  intellectuelles  et  morales;  ce  qui  ouvre  un  champ  illimité 
h  la  perfectibilité  humaine.  Le  problème  soulevé  par  Condorcet 
appartient  au  domaine  de  la  foi  plutôt  qu'à  celui  de^  faits.  Il 
serait  (iinicile  de  i)rouverque  l'homme  naît  aujourd'hui  plus  intel- 
ligent, plus  aimant,  on  si  l'on  veut,  doué  de  facultés  plus  puis- 
santes que  ceux  qui  ont  vécu  sur  la  terre  avant  nous.  Mais  en 
supposant  que  le  fait  soit  établi,  reste  à  en  expliquer  la  cause.  Or 
il  nous  semble  évident  que  le  principe  du  perfectionnement  indi- 
viduel ne  peut  être  que  le  travail  de  l'individu  :  si  c'est  le  hasard 
de  sa  naissance  qui  détermine  ses  facultés  et  par  suite  toute  son 
existence,  alors  l'individualité  humaine  s'efface  et  avec  elle  tout 
tombe  :  nous  ne  sommes  plus  que  des  machines.  Si  donc  l'homme 
à  sa  naissance  apporte  le  germe  d'un  développement  intellectuel 
et  moral,  c'est  en  lui-môme  qu'il  en  faut  chercher  la  cause  et  non 
dans  ses  parents.  Ceci  nous  conduit  à  la  croyance  d'une  vie 
préexistante  et  de  renaissances  successives.  Question  de  foi  que 
nous  avons  déjà  touchée  et  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

Condorcet  n'a  pas  le  génie  historique  de  Turgot.  La  supériorité 
incontestable  qu'il  a  dans  le  domaine  de  la  théorie,  il  la  perd 
entièrement  quand  il  s'agit  de  suivre  les  progrès  de  l'esprit  humain 
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dans  l'histoire.  En  un  certain  sens,  il  n'a  pas  tort  de  s'élever 
contre  la  stupidité  humaine  qui  pour  toute  raison  se  contente  de 
cet  argument  des  sots  :  Cela  s'est  toujours  fait  ;  cela  ne  s'est  jamais 
fait.  Mais  il  y  a  un  écueil  dans  la  tendance  contraire;  c'est  que 
Ton  méconnaît  facilement  le  passé,  et  on  le  fausse,  on  le  calomnie, 
quand  il  ne  répond  pas  à  nos  ardentes  aspirations.  Condorcet  ne 
juge  pas  le  passé  monarchique  et  religieux,  il  le  condamne.  A  ses 
yeux  l'hérédité  du  pouvoir  royal  est  la  source  première  de  l'escla- 
vage sous  lequel  l'universalité  du  genre  humain  a  presque  tou- 
jours gémi  :  il  traite  le  système  de  succession  de  démence  hérédi- 
taire (1).  Le  philosophe  a  pour  le  moyen  âge  toute  la  haine  des 
hommes  de  89  appelés  à  en  abolir  les  derniers  vestiges  :  «  Des 
rêveries  théologiques,  des  impostures  superstitieuses  sont  le  seul 
génie  des  hommes,  l'intolérance  religieuse  leur  seule  morale;  et 
l'Europe,  comprimée  entre  la  tyrannie  sacerdotale  et  le  despotisme 
militaire,  attend  dans  le  sang  et  dans  les  larmes,  le  moment  où 
de  nouvelles  lumières  lui  permettront  de  renaître  à  la  liberté,  à 
riiumanité  et  aux  vertus.  »  On  conçoit  d'après  cela  quelle  devait 
être  l'antipathie  de  Condorcet  pour  la  papauté  :  il  ne  voit  dans  les 
papes  que  des  tyrans  et  des  fourbes  «  qui  subjuguent  l'ignorante 
crédulité  des  p'euples  par  des  actes  grossièrement  forgés  :  leur 
seul  mobile,  c'est  l'avarice  et  l'orgueil  :  leur  but,  c'est  la  domina- 
tion, et  pour  l'atteindre,  ils  ne  reculent  devant  aucun  crime,  ils 
ordonnent,  au  nom  de  Dieu,  la  trahison  et  le  parjure,  l'assassinat 
et  le  parricide.  » 

Condorcet,  libre  penseur  et  homme  de  lutte  ne  pouvait  pas 
rendre  justice  au  catholicisme.  Il  nous  est  bien  plus  facile  aujour- 
d'hui d'être  impartiaux.  Malgré  le  semblant  de  réaction  religieuse 
qui  s'étale  sous  nos  yeux,  le  catholicisme  est  mort,  et  ce  ne  sera 
pas  avec  des  miracles  de  la  Salette,  ce  ne  sera  pas  avec  des  bulles 
sur  l'immaculée  conception,  qu'on  le  ressuscitera.  En  présence 
d'un  vaincu,  nous  avons  à  nous  garder  d'un  excès  contraire,  celui 
d'une  indulgence  qui  serait  tout  aussi  erronée  en  fait,  et  qui  con- 
duirait Il  des  conséquences  plus  funestes  que  la  sévérité  excessive 
de  Condorcet;  caries  réactionnaires  s'en  autorisent  pour  fortifier 
les  superstitions  qui  enchaînent  l'esprit  humain,  tandis  que  les 

)  OEuvres <le  Condorcet,  t.  VI,  pag.  370,3(34. 
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pliiloso|)lit's  liîMirais  ralVrancliisscnl.   l'aniii  ces  libérateurs  de 
riiumanilé,  (loiidorcel  lieiitlra  toujours  un  des  premiers  rangs. 

N"  !').  L'iilct' ilu  proijrr^  <■!•    j. m// •/,•,;»• 

Les  oniieniis  dii  la  lihrc  pcnséo  aiiiK.-nl  a  rupi  t-.stMiler  la  pliilo- 
sopliic  (lu  (lix-liuiliùnio  siècle,  comme  une  maladie  particulière  îi 
la  France.  Si  maladie  il  y  avait,  il  faut  avouer  qu'elle  était  géné- 
rale. Cela  est  incontestahie  pour  la  doctrine  de  la  perfectibilité. 
On  la  trouve  en  Angleterre  et  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en 
France.  Les  deux  Bacons  se  distinguent  môme  parmi  les  parti- 
.•^ans  du  jèrogrès  au  point  qu'on  leur  lait  honneur  d'une  initiative 
(jui,  en  réalité,  ne  leur  appartient  pas.  Les  Anglais  n'ont  point 
l'esprit  pliilosopliique,  et  ils  manquent  entièrement  de  cette  hu- 
meur enthousiaste  qui  caractérise  leurs  voisins  d'outre-Manche. 
Ils  ont  un  grand  respect  pour  les  faits,  trop  grand,  car  ils  élèvent 
volontiers  les  faits  à  la  hauteur  d'une  théorie.  C'est  en  se  fondant 
sur  l'histoire  mal  observée  que  Macaulay  a  nié  de  nos  jours  le 
progrès  religieux.  Au  dix-huitième  siècle,  le  principe  du  progrès 
fut  admis  comme  un  fait  par  le  plus  grand  historien  d'Angleterre. 

Gibbon  était  conduit  par  la  nature  même  de  son  sujet  à  examiner 
la  question  du  progrès.  Il  décrit  en  maître  la  décadence  de  l'em- 
pire romain,  et  il  la  continue  jusqu'au  quinzième  siècle.  En  com- 
parant la  civilisation  ancienne,  telle  qu'elle  fleurissait  encore  du 
temps  des  Antonins,  avec  l'époque  des  ténèbres  qui  suivit  l'inva- 
sion des  Barbares,  l'historien  anglais  se  demande  si  la  civilisation 
moderne  est  exposée  au  même  péril.  Écoutons  sa  réponse  : 
«  L'expérience  de  quatre  mille  ans  doit  diminuer  nos  craintes  et 
encourager  nos  espérances.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  fixer  le 
degré  de  perfection  auquel  le  genre  humain  peut  parvenir;  mais 
nous  pouvons  présumer  raisonnablement,  qu'à  moins  d'une  révo- 
lution générale  qui  bouleverse  la  face  du  globe,  aucun  des  peuples 
qui  l'habitent  ne  retombera  dans  sa  barbarie  originelle.  »  En  eftet, 
l'histoire  témoigne! que,  «  depuis  le  commencement  du  monde 
chaque  siècle  à  vu  s'accroître  les  richesses  réelles,  le  bonheur, 
l'intelligence,  et  peut-être  les  vertus  de  la  race  humaine.  »  Ce 
peut-être  en  dit  beaucoup  dans  la  bouche  du  sceptique  Gibbon; 
s'il  n'est  pas  plus  aftirmatif,  c'est  que  le  progrès  moral  est  de 
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toutes  les  faces  de  la  perfectibilité,  celle  qu'il  est  le  plus  difficile 
de  constater.  Mais  la  réponse  de  Gibbon  n'est  pas  complète  :  il 
n'explique  pas  la  longue  période  de  décadence  qui  accompagne  la 
chute  de  l'empire  romain;  il  se  contente  de  dire  que  nous  n'avons 
pas  à  craindre  une  nouvelle  invasion  de  peuples  barbares,  qu'il  faut 
plutôt  s'attendre  à  ce  que  la  culture  européenne  s'étende  sur  la 
terre  entière.  Cette  explication  implique  qu'il  y  a  eu  une  longue 
décadence,  à  partir  de  la  migration  des  peuples  du  Nord,  ce  qui 
témoignerait  contre  la  continuité  du  progrès  admise  par  les  phi- 
losophes français.  En  réalité,  le  progrès  est  éclatant  au  moyen 
âge,  pour  qui  examine  les  faits  sans  préjugé.  Si  notre  civilisation 
l'emporte  sur  celle  de  l'antiquité,  à  quelles  causes  devons-nous 
cette  supériorité?  N'est-ce  point  aux  deux  éléments  qui  dominent 
pendant  le  moyen  âge,  au  christianisme  et  aux  Barbares?  La  cul- 
ture intellectuelle  déclina,  à  certains  égards,  parce  que  les  ins- 
truments de  la  littérature  moderne,  les  langues,  n'étaient  pas 
encore  formés.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  progrès  ne  soit 
pas  continu.  Seulement  il  faut  souvent  des  siècles,  pour  préparer 
un  nouveau  développement;  ce  sont  les  époques  de  décadence 
apparente  que  l'on  devrait  plutôt  appeler  époques  de  transforma- 
tion :  or,  le  moment  où  se  prépare  lentement  un  grand  progrès 
n'appartient-il  pas  déjà  k  l'avenir  heureux  qui  en  voit  l'accomplis- 
sement? Il  est  donc  lui-même  un  progrès,  quelque  misérable 
que  soit  la  condition  de  ces  temps  où  une  civilisation  ancienne 
meurt,  sans  que  la  civilisation  qui  la  doit  remplacer  ait  encore 
porté  ses  fruits. 

Il  y  avait  au  dix-huitième  siècle  un  écrivain,  très  célèbre  de  son 
temps,  et  dont  le  nom  n'est  guère  connu  aujourd'hui  que  des 
érudits.  Théologien,  historien,  philosophe,  chimiste,  Priestley 
semble  appartenir  à  la  lignée  de  ces  esprits  puissants  qui  em- 
brassent toute  la  science.  Mais  à  mesure  que  la  science  avance 
et  s'étend,  il  est  impossible  qu'un  seul  homme  en  cultive  toutes 
les  branches  :  l'universalité  devient  donc  un  principe  de  faiblesse. 
Il  en  est  ainsi  de  Priestley.  Ce  serait  lui  faire  trop  d'honneur  que 
de  lui  accorder  une  place  parmi  les  grands  esprits  qui  au  dernier 
siècle  ont  soutenu  la  cause  du  progrès.  Si  nous  le  mentionnons, 
c'est  parce  que  son  témoignage  atteste  que  l'idée  de  progrès  était 
devenue  le  domaine  commun  de  tous  les  penseurs,  même  des  plus 
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int'diocres.  l'ncsllcy  osl  plus  aventureux  (jue  Tiibbon,  il  :idmel  une 
|K'rH'(Uibilil(3  universelle,  sans  exclure  le  pro^^rôs  moral.  Si  son 
l^énio  nv.iil  élf;  ;i  la  hauteur  île  ses  instincts,  il  ;iurail  pu  réaliser 
,1e  |»lan  de  Turt,'ot,  car  il  a  écrit  un  Cours  d'histoire.  Mais  l'on  y 
clierclierait  vainement  les  lois  qui  régissent  la  marche  progres- 
sive (les  sociétés  et  des  individus.  C'est  que  l'rieslley  n'a  fait 
(ju'une  élude  supcrilcielle  de  l'Iiisioire;  aussi  nu  irouve-l-on  dans 
ses  discours  que  les  idées  banales  que  l'on  ap()renait  en  respirant 
l'air  du  dix-huitième  siècle.  C'est  surtout  le  progrès  social  (|ul 
l'occupe.  .Mais  il  se  l'ait  une  singulière  illusion  sur  l'avenir  de 
l'humanité.  L'unitairien  anglais  est  le  précurseur  de  ces  chrétiens 
évangéliques  que  nous  avons  vus  tenir  des  congrès  pour  l'établis- 
sement .de  la  paix  perpétuelle,  comme  si  la  paix  pouvait  être  le 
résultat  de  quelques  réunions  où  des  quakers  viennent  se  serrer 
la  main  et  porter  un  toast  pour  l'abolition  de  la  guerre.  Priestley 
ne  doute  pas  que  la  guerre  ne  disparaisse,  et  il  se  met  déjà  h 
décrire  le  bonheur  qui  découlera  pour  l'espèce  humaine  d'une  ère 
pacifique.  Ces  rêves  ne  valent  vraiment  pas  la  peine  que  l'on  s'y 
arrête.  Nous  nous  hâtons  de  passer  ii  des  esprits  plus  sérieux. 

No  6.  Vidée  du  progrès  en  Allemagne 

I.  Lessini; 

Quand  Voltaire  allait  voir  son  ami  Frédéric,  il  n'était  pas  très 
sûr  que  la  langue  qu'il  entendait  parler  à  ses  postillons  fût  un 
langage  humain.  Un  abbé  français,  plus  impertinent  encore, 
traita  sérieusement  la  question  de  savoir  si  un  Allemand  pouvait 
avoir  de  l'esprit.  C'est  sans  doute  à  ces  sources  que  les  écrivains 
catholiques  puisent  leur  science  de  la  littérature  allemande,  ;\  en 
juger  par  l'appréciation  que  fait  de  Lessing,  l'auteur  d'un  livre 
sur  le  progrès  (1).  A  l'entendre,  le  traité  de  l'Éducation  du  genre 
humain  serait  une  production  aussi  médiocre  pour  le  fond  que 
pour  la  forme  :  il  ose  accuser  Lessing  «  d'une  triple  atteinte  au 
bon  sens,  au  texte  biblique  et  à  l'histoire  ;  »  peu  s'en  faut  qu'il 
n'en  fasse  un  plagiaire,  et  un  plagiaire  de  qui?  de  Postel  qui,  dès 

(l)  Thonissen,  Considérations  sur  la  théorie  du  progrès  indéfini. 
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le  seizième  siècle,  considérait  le  mosaïsme  et  le  christianisme 
comme  une  éducation  de  l'humanité,  et  de  l'abbé  Joachim  qui 
rêvait  déjà  au  moyen  âge  un  nouvel  Évangile,  l'Évangile  éternel, 
rêve  que  Lessing  trouva  bon  de  réchauffer.  Quelle  légèreté 
d'esprit  et  quelle  incroyable  ignorance  !  Les  catholiques  ignorent- 
ils  que  l'idée  d'une  éducation  appliquée  à  la  loi  de  Moïse  ne  date 
point  de  Postel,  qu'elle  remonte  à  saint  Paul?  Est-ce  sérieusement 
que  l'on  confond  la  doctrine  de  Lessing  qui  implique  la  négation 
d'une  révélation  miraculeuse,  avec  les  rêveries  du  moyen  âge  qui 
toutes  supposent  une  révélation  surnaturelle?  Que  dire  du  dédain 
que  l'on  affiche  pour  un  écrivain  qui  tient  le  premier  rang  dans  la 
littérature  de  l'Allemagne?  Opposons  à  ces  téméraires  jugements, 
celui  d'un  publiciste  allemand  qui  est  plus  autorisé  à  parler  en 
maître  (i)  :  «  L'Éclncation  du  genre  humain  est  le  fruit  le  plus  mûr 
et  le  plus  noble  du  génie  de  Lessing.  Il  y  a  aujourd'hui  peu 
d'hommes  cultivés  dans  notre  patrie  qui  ne  lui  doivent  leur  ini- 
tiation h  la  vie  intellectuelle.  L'idée  d'une  éducation  de  l'huma- 
nité avait  déjà  été  énoncée,  mais  ce  n'est  que  dans  les  mains  de 
Lessing  qu'elle  devint  une  vérité  éclatante  comme  la  lumière  du 
soleil.  «  Un  autre  écrivain  qui  a  aussi  quelque  qualité,  quand  il 
s'agit  d'apprécier  le  fond  et  la  forme  d'une  œuvre  littéraire,  dit 
que  Lessing  est  le  saint  Jean  de  la  religion  du  progrès,  dont  nous 
attendons  encore  le  Messie  (2).  Nous  allons  à  notre  tour  exposer, 
en  la  critiquant  parfois,  la  doctrine  de  Lessing.  Si  nous  osons  la 
critiquer,  c'est  qu'en  vertu  même  de  la  perfectibilité,  il  nous  est 
permis  aujourd'hui  de  voir  les  défauts  des  grandes  œuvres  du 
passé,  mais  au  moins  notre  langage  doit  être  celui  du  respect  et 
de  la  vénération. 

«Ce  que  l'éducation  est  pour  l'individu,  dit  Lessing,  la  révélation 
l'est  pour  le  genre  humain.  De  même  que  l'éducation  est  succes- 
sive et  progressive,  de  même  la  révélation  se  fait  successivement 
et  progressivement.  »  Qu'est-ce  que  celle  révélation  dont  parle 
Lessing?  est-ce  la  révélation  miraculeuse  du  chrislianisme  tradi- 
tionnel? Pour  ceux  qui  connaissent  Lessing,  la  question  ne  peut 
pas  être  posée.  La  comparaison  seule  qu'il  établit  enlre  la  révé- 


(1)  lihnU'irliH,  Staalswœrlerbuch,  t.  VI,  |i:ij.  '.is 

(2)  Ikinc,  de  l'Allemagne. 
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latioii  et  réduoalion  prouve  que  dans  sa  pensée  il  ne  peut  plus  être 
question  de  miracle.  Il  dit,  en  eiïet,  que  INiducalion  est  une  révé- 
lation |)articulière,  individuelle.  Or,  le  père  ou  le  niailre  est-il  un 
révélateur,  dans  le  sens  du  Christ,  Fils  d(!  I)ieu'.'  La  révélation  est 
donc  pour  Les.siii;^'  autre  chose  fjue  rincarnalion  du  Verbe,  c'est  la 
religion  dans  son  essence,  telle  qu'elle  se  développe  au  sein  de 
riiunianilé,  sous  l'inspiration  de  I)ieu.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
se  sert-il  d'un  lemn;  (jui  a  un  sens  consacré,  en  y  attachant  une 
signilicalion  dillérentcï  Cela  jette  de  l'équivoque  sur  l'idée  domi- 
nante de  l'éducation  providentielle;  l'on  ne  sait  si  c'est  un  chré- 
tien qui  parle  ou  si  c'est  un  lihre  penseur.  Notre  reproche 
s'adresse  moins  ;i  Lessiug  qu'il  l'esprit  qui  règne  dans  la  philoso- 
phie allemande  :  elle  tient  îi  rester  chrétienne,  et  pour  montrer 
qu'elle  l'est,  elle  conserve  la  terminologie  du  christianisme,  mais 
pour  qui  va  au  fond  des  choses,  il  est  évident  qu'elle  n'a  rien  de 
chrétien  que  le  nom.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  changer  de  langage, 
en  même  temps  que  l'on  change  d'idées?  Il  y  aurait  plus  fie  fran- 
chise dans  ce  procédé,  et  la  netteté  des  idées  ne  pourrait  qu'y 
gagner. 

Lessing  ajoute  que  la  révélation,  de  même  que  l'éducation,  ne 
donne  rien  h  l'individu  que  ce  qu'il  aurait  pu  trouver  en  lui-même, 
maisellele  lui  donne  plus  tôt.  Il  y  a  dans  cette  proposition,  tout 
ensemble  une  négation  de  la  révélation  traditionnelle,  puisque 
celle-ci  prétend  enseigner  h  l'homme  des  vérités  qui  sont  au  des- 
sus de  sa  raison  ;  et  il  y  a  aussi,  en  apparence,  un  élément  surna- 
turel. Car  si  la  révélation  était  purement  humaine,  comment 
pourrait-on  dire  qu'elle  donne  plus  tôt  à  l'humanité  ce  que  l'esprit 
humain  aurait  trouvé  plus  tard  par  ses  propres  forces?  La  vraie 
pensée  de  Lessing,  nous  allons  le  voir,  c'est  que  la  révélation  est 
la  forme,  l'enveloppe  pour  ainsi  dire  de  la  vérité  ;  sous  le  nom  et 
l'autorité  de  Dieu,  les  peuples  reçoivent  d'un  révélateur,  prophète 
humain,  les  vérités  auxquelles  ils  ne  se  seraient  élevés  par  eux- 
mêmes  qu'après  des  siècles,  de  même  que  l'enfant  apprend  en  une 
heure  le  résultat  de  travaux  séculaires  de  la  science.  Si  les 
peuples  plient  si  facilement  sous  la  révélation,  c'est  qu'ils  la 
croient  émanée  directement  de  Dieu  :  cette  croyance  est  en 
réalité  tout  ce  qu'il  y  a  de  miraculeux  dans  les  religions  révélées. 

La  première  révélation  est  celle  de  Moïse.  Lessing  n'examine 
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pas  le  caractère  du  révélateur.  Est-il  inspiré?  ne  l'est-il  pas?  Le 
Pentateuque  est-il  son  œuvre,  ou  qui  en  est  l'auteur?  Lessing 
prend  le  mosaïsme  tel  que  la  tradition  chrétienne  le  conçoit.  Dieu 
élit  une  race  particulière  pour  en  faire  l'éducateur  du  genre  hu- 
main. L'idée  est  exacte,  et  l'on  sait  avec  quelle  grandeur  Bossuet 
l'a  traitée.  Mais  elle  est  trop  exclusive.  Développée  logiquement, 
elle  conduit  à  une  appréciation  étroite  et  fausse  du  développement 
religieux  de  l'humanité.  Déjà  les  Pères  de  l'Église,  nourris  de  la 
philosophie  de  Platon,  se  trouvèrent  mal  h  l'aise  dans  cette  mes- 
quine tradition  qui  annulait  toute  l'antiquité  au  profit  de  Moïse  : 
ils  représentèrent  la  philosophie  grecque  comme  une  éducation 
providentielle  de  la  gentilité.  Les  Grecs  étaient  donc  aussi  un 
peuple  élu.  Il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  tous  les  peuples 
sont  élus,  car  tous  ont  leur  mission  h  remplir  dans  l'œuvre  géné- 
rale de  l'humanité  ;  et,  en  réalité,  l'antiquité  tout  entière  a  été  une 
préparation  au  christianisme.  Lessing  le  reconnaît,  mais  eu  don- 
nant à  sa  pensée  une  forme  peu  historique.  Tel  peuple  de  la  gen- 
tilité s'était  élevé,   sans  secours  aucun  de  la  révélation,  h  des 
notions  plus  exactes  sur  Dieu  et  sur  l'âme  que  les  Juifs  ;  les  Juifs, 
mis  en  contact  avec  eux,  profitèrent  de  ces  lumières  naturelles. 
C'est  un  service,  dit  Lessing,  que  la  raison  rendit  à  la  révéla- 
tion, car  le  peuple  élu  ne  tarda  pas  à  dépasser  tous  les  autres. 
Oui,  les  Juifs  dépassèrent  les  Égyptiens,  les  Chaldéens,  les  Perses  ; 
mais  est-ce  parce  qu'ils  avaient  une  révélation?  Non,  car  ils  ap- 
prirent chez  les  Mazdéisnants  une  vérité  capitale,  celle  de  l'immor- 
talité de  l'âme,  que  Moïse  leur  avait  laissé  ignorer.  Voilà  donc 
la  raison  qui  éclaire  la  révélation  !  Le  fait  est  incontestable,  et  il 
suffirait  h  lui  seul  pour  prouver  que  la  révélation  surnaturelle 
est  une  illusion.  Il  s'explique  facilement  quand  on  se  place  sur  le 
terrain  de  la  révélation  permanente  et  progressive.  Race  tliéolo- 
gique,  les  Juifs  s'approprièrent  et  s'assimilèrent  toutes  les  vérités 
eligieuses  qui  s'étaient  produites  au  sein  de  la  gentilité  ;  ils  eurent 
plus  d'un  maître,  et  ils  avaient  les  dispositions  nécessaires  pour 
profiter  des  leçons.  C'est  bien  là  l'idée  de  Lessing,  mais  elle  serait 
plus  saisissante,  s'il  ne  l'avait  déguisée  en  quelque  sorte  sous  ce 
mot  ambigu  de  révélation. 

Quels  furent  les  enseignements  de  la  première  révélation  ? 
L'existence  d'un  Dieu,  des  récompenses  pour  ceux  qui  observaient 
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ses  lois,  el  des  pcinns  pour  ceux  qui  y  {J(''soWissaieiil.  I)ans  la 
pensée  de  Mnise,  Dieu  ùlail  mii(|ue,  mais  le  peuple  auquel  il 
s'adressait  n'élaiil  ^'uère  capable  de  comprendre  celle  idée,  il  le 
représenla  (^omme  le  Toul-I'uissaïU.  Par  la  môme  raison,  il  ne 
donna  d'autre  sanclion  îi  ses  commandements  que  des  peines  et 
des  récompenses  lenqjorelles.  Les  pliilosoplies  du  dix-sc|)lième 
siècle  ont  vivement  atta(|ué  la  révélation  de  Moise,  de  ce  dernier 
cher.  L'immorlalité  de  l'àme  n'est-elle  pas  une  des  bases  de  la 
reli^çion'.'  Ll  voilà  un  révélateur  qui  l'ignore,  qui  du  moins  ne  la 
communique  point  au  iicupie  (-lu  !  Il  ne  lui  enseigne  pas  une  vérité 
que  les  i^enlils  coiinaiss;iieiil!  L'explication  de  Lessing  a  déjà  été 
donnée  par  saint  Auj^ustin  iK)ur  juslilicr  les  imperlections  de  la 
loi  ancienne.  Il  est  dilïicile  de  l'admettre  pour  l'immorlalité  de 
l'âme.  Les  Hébreux  n'étaient  pas  plus  incultes  que  les  peuples  de 
la  ^eiitilité  qui  tous  avaient  la  croyance  d'une  vie  future.  On  com- 
prend à  la  ri;,'ueur  le  silence  du  révélateur,  mais  on  ne  conçoit 
pas  qu'il  ait  remplacé  une  vérité  par  une  erreur.  A  moins  de  croire 
h  une  exception  miraculeuse  pour  le  peuple  élu,  il  n'est  pas  vrai 
que  les  félicités  temporelles  soient  une  récompense  el  que  les 
maux  temporels  soient  une  peine;  qui  donc  ij^nore  que  les 
richesses  et  la  grandeur  sont  souvent  une  malédiction,  tandis  que 
la  pauvreté  et  la  misère  sont  un  bienfait  divin?  L'explication  de 
Lessing  est  tout  au  plus  admissible,  si  l'on  considère  Moïse, 
non  comme  un  prophète,  mais  comme  un  législateur  humain, 
faillible.  Sur  le  terrain  de  la  révélation  surnaturelle,  le  silence  de 
Moïse  reste  un  mystère. 

La  révélation  de  Jésus-Christ  prend  la  place  de  celle  de  Moïse. 
Qu'est-ce  que  le  Christ?  Lessing  ne  répond  pas  à  la  question.  Les 
miracles  et  les  prophéties,  dit-il,  furent  nécessaires  pour  fonder 
le  christianisme;  aujourd'hui  c'est  une  chose  différente,  car  nous 
croyons  aux  vérités  préchées  par  Jésus-Christ  sans  le  secours  de 
cet  élément  surnaturel.  Un  chrétien  ne  dirait  pas  cela,  et  un  libre 
penseur  dirait  plus.  Il  est  certain  que  Lessing  ne  croyait  ni  aux 
miracles  ni  aux  prophéties  :  à  ses  yeux  le  surnaturel  n'est  qu'un 
moyen  de  propagande.  La  seule  chose  qui  l'intéresse  dans  la  pré- 
dication évangélique,  ce  sont  les  vérités  révélées  par  le  Christ; 
c'est  l'immortalité  de  l'âme  qui  fait  l'essence  de  la  seconde  révé- 
lation. Non  pas  que  celte  croyance  ne  se  trouvât  dans  les  religions 
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et  les  philosophies  de  la  gentilité.  Mais  Jésus-Christ  est  le  pre- 
mier qui  en  ait  fait  la  règle  de  la  vie,  et  le  principe  de  la  sanctifi- 
cation intérieure. 

II  y  a  des  dogmes  plus  essentiels  dans  l'Évangile,  du  moins 
l'on  prétend  qu'ils  y  sont  :  la  trinitéje  péché  originel,  la  satisfac- 
tion et  la  médiation.  Qu'en  pense  Lessing?  Il  ne  les  admet  pas 
comme  des  mystères  devant  lesquels  la  raison  doive  s'arrêter;  il 
cherche  à  leur  donner  un  sens  philosophique.  Nous  ne  croyons 
pas  que  Lessing  ait  réussi,  mais  qu'importe?  Il  veut  transformer 
les  mystères  en  vérités  rationnelles;  c'est  dire  qu'il  veut  transfor- 
mer le  christianisme  historique.  Ce  serait  en  effet  le  seul  moyen 
de  le  sauver.  Le  temps  des  mystères  est  passé  ;  il  faut  que  la  théo- 
logie en  fasse  son  deuil.  Dès  lors  ceux  qui  veulent  maintenir  le 
christianisme  doivent  le  mettre  en  harmonie  avec  les  idées  et  les 
sentiments  de  l'humanité  moderne.  Ce  travail  se  fait  aujourd'hui 
dans  le  sein  de  la  théologie  chrétienne  :  les  protestants  le  font 
ouvertement,  les  catholiques  n'osent  pas  avouer  qu'ils  s'éloignent  du 
christianisme  traditionnel,  maison  réalité  leurs  croyances  diffèrent 
totalement,  en  bien  des  points,  de  celles  des  premiers  siècles, 
Lessing  était  donc  dans  la  voie  de  l'avenir,  quand  il  introduit  le 
principe  du  progrès  dans  la  religion. 

Sur  un  dogme  essentiel  du  christianisme,  l'immortalité,  Lessing 
déserte  la  tradition  chrétienne  :  il  ne  comprend  pas  le  paradis,  et 
il  a  horreur  de  l'enfer.  Que  met-il  à  la  place?  L'idée  d'une  vie  pro- 
gressive, la  renaissance  sur  cette  terre.  C'est  la  métempsychose, 
disent  les  défenseurs  du  christianisme  officiel,  et  sur  cela  ils 
s'égaient  aux  dépens  d'une  philosophie  qui  arbore  le  drapeau  du 
progrès  dans  la  religion  et  qui  aboutit  à  une  vieillerie  de  quel- 
ques mille  ans.  Non,  l'idée  de  Lessing  n'est  pas  celle  des  Indiens 
et  des  Égyptiens,  ce  n'est  pas  celle  de  Pylhagore;  car  l'essence  de 
son  dogme  c'est  le  progrès,  et  cette  idée  faisait  défaut  aux  anciens. 
La  différence  est  capitale.  D'une  part,  il  y  a  des  morts  et  des 
renaissances  sans  but,  sans  raison,  une  espèce  de  cercle  vicieux 
qui  n'a  pas  de  terme  ni  de  solution.  D'autre  part,  il  y  a  une  vie 
infinie,  mais  avançant  toujours  vers  la  perfection.  C'est  cette  idée 
du  progrès  applii|uée  ii  la  destinée  du  genre  humain  et  i\  celle 
des  individus  qui  est  le  principe  dominant  du  petit  ouvrage  de 
Lessing  que  nous  venons  d'analyser.  Malgré  l'habit  chrétien  dont 
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il  recouvre  sa  pensée,  sa  reli;,'ion  n'est  plus  le  cliri^ilianisme.  \^ 
clirisliauismc  tradilionnel  est  le  dernier  mot  de  Dieu.  l»our  Les- 
sin^'  il  n'y  a  point  de  dernier  mot  de  Dieu;  l'éihirMlion  est  une 
œuvre  sans  lin,  et  toujours  clianijcanle,  parce  qu'elle  doit  suivre 
le  progrès  des  idées  et  des  sentiments.  Dans  le  christianisme  tra- 
ditionnel, il  y  a  une  vérité  absolue,  immuable,  que  Dieu  tnême  a 
révélée  aux  hommes.  Lcssing  est  convaincu  de  l'impossibilité 
d'une  révélation  pareille  :  «  Si  Dieu,  dit-il,  tenait  renfermée  dans 
sa  droite  toute  vérité,  et  dans  sa  gauche  le  seul  instinct  toujours 
vivacc  qui  la  recherche,  en  y  ajoutant  même  pour  moi  la  condam- 
nation à  l'erreur  permanente,  éternelle,  et  si  Dieu  me  disait  : 
Choisis!  je  me  précipiterais  humblement  vers  sa  gauche  et  je 
dirais  :  Père,  donne;  la  pure  vérité  n'est  que  pour  toi  seul.  »  Ces 
paroles  de  Lessing  sont  l'image  de  la  destinée  humaine  :  «  Ce 
n'est  pas,  ajoute  le  profond  penseur,  la  vérité  qu'un  individu  pos- 
sède ou  croit  posséder,  qui  constitue  sa  valeur,  c'est  l'effort  inces- 
sant qu'il  fait  pour  la  conquérir,  car  ce  n'est  pas  par  la  possession 
mais  par  la  recherche  de  la  vérité  que  s'étendent  ses  forces,  et 
c'est  lîi  qu'est  le  principe  de  son  perfectionnement.  »  Cest  dire 
que  de  toutes  les  manières  d'élever  les  hommes,  la  communication 
miraculeuse  de  la  vérité  absolue  serait  la  plus  mauvaise.  Voilà 
pourquoi  les  écrivains  catholiques  eu  veulent  à  Lessing. 


n.  Hirder 


Les  écrivains  allemands  nous  désespèrent  souvent,  nous  autres 
Gaulois.  Nous  aimons  les  idées  précises  et  lucides,  le  langage 
clair  et  net.  Au  lieu  de  la  pensée  sévère  et  logique,  nous  rencon- 
trons chez  nos  voisins  la  poésie  et  l'enthousiasme;  au  lieu  d'une 
conclusion  rigoureusement  formulée,  nous  trouvons  des  images 
ou  de  vagues  aspirations.  Herder  est  un  Allemand  pur  sang;  il 
est  théologien,  il  est  philosophe,  il  est  historien,  il  est  littérateur, 
mais  il  est  poète  avant  tout,  alors  même  qu'il  écrit  sur  la  philoso- 
phie de  l'histoire.  Nous  ne  concevons  pas  la  philosophie  de 
l'histoire  sans  le  principe  du  progrès  qui  en  est  l'àme  et  la  vie. 
Herder  est-il  partisan  de  la  perfectibilité  humaine?  L'on  peut  dire 
oui  ;  l'on  peut  dire  non.  C'est  dire  qu'il  ne  l'est  pas  à  la  façon  des 
philosophes  français  du  siècle  dernier.  Eux  ne  biaisent  pas,  ils 
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ne  doutent  pas,  ils  affirment.  Alors  même  qu'ils  prophétiseiit  les 
progrès  futurs  de  l'esprit  humain,  leurs  paroles  ont  l'exactitude 
d'une  formule  algébrique.  Herder  hésite,  il  avance,  il  recule,  il 
est  insaisissable.  Vous  croyez  le  tenir,  il  est  avec  vous,  il  partage 
votre  foi  et  vos  espérances;  un  instant  après  il  vous  échappe. 
D'où  viennent  ces  contradictions?  Herder  croit  au  progrès,  mais 
il  croit  aussi  à  l'influence  fatale  de  la  nature.  Cela  est  incompatible, 
inalliable.  Herder  croit  au  progrès  de  l'individu,  mais  il  ne  croit 
pas  à  une  destinée  commune  de  l'humanité,  ce  qui  aboutit  à  nier 
le  progrès  général,  et  conduit  presque  à  l'immobilité.  Tâchons  de 
suivre  l'historien  poète  dans  les  mille  détours  de  sa  pensée  nua- 
geuse (1). 

H  est  impossible  de  nier  le  progrès  intellectuel,  qui  avait  déjà 
frappé  les  anciens.  Depuis  lors  l'homme  a  appris  bien  des  choses, 
et  chaque  siècle,  chaque  jour  lègue  à  celui  qui  le  suit  quelque 
nouvelle  connaissance.  Nous  avançons  toujours,  comme  le  fleuve 
qui  coule,  et  qui  s'accroît  en  route,  mais  pas  plus  que  jes  fleuves, 
nous  ne  retournons  à  notre  point  de  départ.  Le  progrès  social  est 
tout  aussi  évident.  La  politique  des  Grecs  et  des  Romains  n'est 
plus  celle  des  sauvages;  ajoutons  que  les  peuples  modernes  ont 
sur  l'État,  sur  la  liberté  des  idées  bien  plus  justes  que  les  législa- 
teurs trop  célébrés  de  la  Grèce  et  de  Rome.  H  y  a  aussi  progrès 
dans  les  relations  internationales.  Herder  ne  prédit  pas  comme 
Priestley  une  ère  de  paix  perpétuelle;  mais,  l'histoire  à  la  main,  il 
constate  que  les  éléments  pacifiques  gagnent,  tandis  que  les  élé- 
ments destructeurs  perdent.  Le  progrès  moral  sur  lequel  Gibbon 
avait  écrit  un  peut-être,  laisse  aussi  des  doutes  à  Herder.  Il  se 
demande  si  les  Romains  étaient  plus  sages  et  plus  heureux  que  les 
Grecs,  et  si  nous  le  sommes  plus  que  les  anciens!  L'homme  n'est-il 
pas  toujours  le  même?  Ne  sera-t-il  pas  le  jouet  et  la  victime  de  ses 
passions  dans  le  dix  millième  siècle  du  monde,  comme  il  l'était 
dans  le  premier?  La  perfectibilité  indéfinie  de  l'esprit  humain 
n'est-elle  pas  une  illusion,  illusion  salutaire,  si  l'on  veut,  mais 
néanmoins  illusion?  Herder  finit  par  vaincre  ces  doutes.  H  lait 
une  remarque  très  juste,  c'est  que  les  plaintes  de  l'homme  sur  les 


(1)  Herder,  Idcrn  zur  Geschichtc  der  Mcnschheit  U'^fc  w).  —  Jil.,  Poslscenien  zur  Ges<hi- 
clilederMeDscliheil,  V. 
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misères  de  sa  coiidiiioii  vicnnenl  de  son  ignorance.  Pendant  des 
siècles,  les  savants  croyaient  que  le  soleil  (Hait  immobile;  de|)ui^ 
([uc  le  télescope  leur  permet  de  plonger  leurs  regards  dans  l'im- 
meiisité  des  cicux,  ils  voient  que  tout  est  mouvement.  Ouand 
l'histoire  mieux  observée  nous  fera  connaître  avec  exactitude  la 
destinée  des  hommes  dans  les  divers  figes  de  l'humanité,  nous 
nous  convaincrons  que  le  genre  humain  marche  également  et 
avance  toujours  en  obéissant  'i  des  lois  aussi  certaines  que  celles 
qui  régissent  le  monde  physique.  Le  progrès,  une  fois  admis,  doit 
être  une  loi  générale  ;  il  y  a  progrès  dans  toutes  les  manifestations 
do  l'activité  humaine,  dans  le  développement  des  facultés  morales 
comme  dans  le  domaine  intellectuel  ou  social. 

Voilîi  donc  Herder  partisan  décidé  du  progrès;  mais  il  reste  à 
voir  comment  il  l'entend.  Est-ce  l'individu  qui  se  perfectionne? 
ou  est-ce  l'humanité ï  Herder  répond  qu'il  ne  conçoit  point  l'édu- 
cation de  l'espèce  humaine  comme  telle;  c'est  une  abstraction  qui 
h  ses  yeux  n'a  pas  plus  de  sens  ni  de  valeur  que  les  quiddités  de 
la  scolastique.  Qu'est-ce  à  dire?  Herder,  l'historien  philo>;ophe, 
nierait-il  l'unité  du  genre  humain?  Non,  il  reconnaît  que  l'individu 
dépend  du  tout  auquel  il  est  lié  par  le  temps  et  le  lieu  oii  il  naît. 
En  quel  sens  donc  conteste-t-il  la  perfectibilité  de  l'espèce?  Her- 
der, comme  tous  les  penseurs  protestants,  est  frappé  surtout  de 
l'élément  individuel  de  la  création  :  l'individu  est  son  but  à  lui- 
même,  et  il  n'en  a  point  d'autre.  Ce  but  est  le  développement  des 
facultés  dont  Dieu  a  déposé  le  germe  en  lui.  Ici  il  n'y  a  pas 
d'unité,  pas  d'uniformité,  mais  variété  infinie;  cela  est  vrai  de  la 
nature  intellectuelle  et  morale  comme  de  la  nature  physique;  pour 
mieux  dire,  il  y  a  une  harmonie  divine  entre  le  monde  spirituel 
et  le  monde  matériel.  Dieu,  qui  dirige  notre  éducation,  nous  place 
naturellement  dans  les  conditions  d'exislence  qui  répondent  le 
mieux  îi  nos  aptitudes.  Herder  en  conclut  que  chaque  individu  a 
sa  mission  particulière,  et  qu'il  la  remplit  parfaitement,  quand  il 
est  ce  qu'il  doit  et  peut  être  selon  ses  facultés,  et  le  milieu  où 
Dieu  l'a  placé.  H  n'y  a  donc  pas  d'idéal  unique,  assigné  à  l'huma- 
nité, que  chaque  individu  doive  atteindre,  partant  pas  de  loi  géné- 
rale à  laquelle  chacun  de  nous  doive  obéir.  Tout  est  particulier  et 
individuel. 

L'on  voit  que  c'est  l'individualisme  germanique,  renforcé  par  le 
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génie  individualiste  de  la  réforme,  qui  domine  chez  Herder.  Rien 
de  plus  légitime  que  cette  préoccupation  de  l'individu,  il  est  cer- 
tain qu'il  s'agir,  avant  tout  des  personnes  humaines,  personnes 
distinctes,  et  ayant  chacune  sa  raison  d'être  et  son  avenir.  Mais 
tout  en  maintenant  les  droits  de  l'individualité,  ne  peut-on,  ne 
ne  doit-on  pas  tenir  compte  aussi  de  l'élément  d'unité  qui  est 
également  empreint  dans  la  création  entière?  Si  le  tout  agit  sur 
l'individu,  à  son  tour  l'individu  n'agît-il  pas  sur  le  tout?  Cette 
action  et  cette  réaction  n'impliquent-elles  pas  qu'il  y  a  une  des- 
tinée commune  à  laquelle  les  destinées  particulières  se  trouvent 
intimement  liées?  Dès  lors  n'y  a-t-il  pas  un  idéal  vers  lequel 
s'avancent,  par  des  voies  diverses,  les  divers  individus?  Herder 
le  nie.  Mais  pourquoi  le  nie-t-il?  Il  craint  que  l'on  ne  sacrifie  par 
\h  les  droits  de  l'individualité.  L'homme  n'aurait  plus  son  idéal  en 
lui,  mais  hors  de  lui;  il  deviendrait  en  quelque  sorte  le  rouage 
d'une  machine;  il  agirait,  il  vivrait,  non  pour  lui,  mais  pour  ce 
grand  tout  qui  l'absorberait.  Singulier  progrès,  dit  Herder,  que 
celui  qui  aboutit  ii  détruire  l'individualité  humaine! 

Herder  est  bien  inspiré,  tant  qu'il  veut  sauvegarder  le  droit  de 
l'individu;  il  a  mille  fois  raison  de  s'élever  contre  les  doctrines 
qui  anéantissent  la  vie  véritable,  en  tuant  l'individualité  humaine. 
Mais  qu'est-ce  qui  empêche  de  concilier  l'existence  propre  à  l'in- 
dividu avec  l'existence  de  l'humanité  dont  il  est  un  ensemble? 
Est-ce  faire  de  l'homme  un  automate  que  de  dire  qu'il  a  un  idéal 
devant  lui,  qui  lui  est  commun  avec  tous  ses  frères? Est-ce  le  sacri- 
fier à  une  vaine  abstraction  que  de  l'appeler  à  concourir  à  un  but 
général?  Ne  profite-t-il  pas  du  progrès  qu'il  aide  à  accomplir,  par 
cela  même  qu'il  exerce  son  intelligence  dans  la  recherche  de  la 
vérité,  et  qu'il  se  dévoue  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  le  suivront 
sur  cette  terre  et  qui  récolteront  les  fruits  qu'il  a  semés? 

H  y  a  encore  une  autre  erreur  dans  la  doctrine  de  Herder,  et 
c'est  le  vice  capital  de  son  système.  Le  fatalisme  de  la  nature 
le  domine,  sans  qu'il  se  rende  compte  des  conséquences  funestes 
de  cette  doctrine.  Il  dit  que  l'histoire  de  l'humanité  est  de  l'his- 
toire naturelle,  en  ce  sens  que  les  hommes  ont  été  partout  ce 
qu'ils  ont  dû  être  d'après  leurs  instincts  et  leurs  facultés,  d'après 
les  temps  et  les  lieux.  Herder  en  conclut  que  tout  ce  qui,  dans  des 
circonstances  données  peut  arriver,  arrive  réellement,  ce  qui  en 
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d'autres  lormcs  veut  dire  que  tout  ce  qui  arrive,  arrive  nécessai- 
rement. Notre  philosophe  applique  sa  maxime  à  tous  les  peuples 
de  l'antiquilci  :  les  ftj,'ypticns  (îtaient  un  produit  de  leur  sol  :  les 
(Irecs  furent  h  {'liaciue  A^^e  de  leur  vie,  ce  qu'ils  pouvaient  être, 
soit  on  bien,  soit  en  mal  :  la  nécessité,  la  nature  et  le  hasard  firent 
<leslMiénieiens  un  jieuple  rommerrant  :1e  despotisme  de  l'Asie  était 
toul  aussi  naturel,  tout  aussi  Calai  (1).  C'est  pousser  l'idée  de  Mon- 
tesquieu sur  rintluence  du  climat  jusqu'à  l'absurde. Comment  Her- 
der  n'a-l  il  pas  vu  que  les  causes  extérieures  restant  les  mêmes,  la 
nature  ne  clian^'onnt  pas,  les  Égyptiens  devraient  encore  être 
aujourd'hui  ce  qu'ils  étaionl  du  temps  où  ils  élevèrent  les  jjyra- 
midps?  Comment  se  fait-il  (ju'il  n'y  ait  plus  de  Phéniciens,  alors 
que  les  circonstances  physiques  qui  développèrent  leur  u'énic 
commercial  sont  toujours  les  mC'mes?  Le  ciel  de  la  Grèce  a-t-il 
changé?  Pourquoi  donc  n'y  a-t-il  plus  de  Socrates  et  de  Platons  à 
Athènes? 

Une  chose  est  évidente,  c'est  que  dans  la  pensée  de  Herder,  il 
ne  saurait  être  question  de  progrès  pour  les  peuples,  ni  pour  les 
races;  il  aboutit  par  conséquent  h  immobiliser  l'humanité  (2).  Les 
nègres  sont  un  produit  naturel  de  l'Afrique,  comme  les  lions  qui 
habitent  ses  déserts.  S'il  en  est  ainsi,  les  nègres  resteront  éter- 
nellement tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  à  moins  qu'une  révolution 
de  la  nature  ne  change  la  constitution  de  l'Afrique.  Les  Mongols 
seront  toujours  des  3Iongols,  quand  même  ils  seraient  soumis 
pendant  des  siècles  à  l'jntluence  d'une  éducation  qui  essaierait 
de  les  transformer.  Que  devient,  dans  cette  immobilité  des  races, 
la  perfectibilité  des  individus?  Les  hommes  se  développent,  ils  se 
perfectionnent,  mais  dans  des  limites  très  étroites,  puisqu'ils  ne 
peuvent  pas  se  soustraire  h  l'action  de  la  nature.  Qu'importe?  dit 
Herder.  Un  Japonais  est  civilisé  à  sa  façon,  et  il  vaut  bien  nos 
Européens,  quoiqu'il  ignore  les  causes  de  l'éclipsé  du  soleil  :  s'il 
a  des  croyances  superstitieuses,  nous  avons  les  nôtres,  et  tout 
bien  considéré,  nous  sommes  quittes.  Les  sauvages  mêmes  ne 
doivent  pas  être  dédaignés  :  nous  les  plaignons  du  haut  de  notre 
grandeur;  mais  si  l'État  nous  procure  des  bienfaits  dont  ils  ne 
jouissent  pas,  en  revanche  ne  nous  impose-t-il  pas  des  chaînes 

(1)  Ideen  zur  G('scliiclt(e  der  Mcnsclilieii,  XH[,  VU. 

(2)  Ween,  V1.4;XI.1,5;IX,  l. 
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qu'eux  ne  portent  point?  ne  sont-ils  pas  libres,  tandis  que  nous 
sommes  esclaves? 

Quelle  est  la  conséquence  logique  de  cette  doctrine?  Que  les 
sauvages  feront  bien  de  rester  des  sauvages,  et  que  les  Chinois 
et  les  Japonais  seraient  bien  fous  s'ils  voulaient  cesser  d'être  des 
Chinois  et  des  Japonais.  Herder  ne  s'est-il  pas  demandé  pourquoi 
Dieu  mêle  les  peuples  par  la  guerre,  par  le  commerce,  par  les 
nécessités  m.êmes  de  la  vie?  S'il  les  mêle,  ne  serait-ce  point  pour 
que  l'un  serve  d'instituteur  à  l'autre ,  et  pour  que  l'humanité 
entière  profite  des  travaux  de  l'esprit  humain?  Dès  lors,  n'y 
aurait-il  pas  une  éducation  générale,  sous  la  main  de  Dieu,  à 
laquelle  tous  les  peuples  concourent,  aussi  bien  que  tous  les 
individus,  partant  une  mission,  un  but,  un  idéal?  Herder  ne 
trouve  qu'un  moyen  d'échapper  à  cette  conclusion,  c'est  de 
bannir  Dieu  de  l'histoire.  Non  pas  qu'il  nie  Dieu,  et  dès  qu'on 
admet  qu'il  existe,  il  faut  croire  aussi  qu'il  agit  sur  le  monde. 
Mais  cette  action  s'exerce  par  les  lois  générales  qu'il  a  données  à 
la  nature,  ce  qui  revient  presque  à  dire  que  Dieu  et  la  nature  se 
confondent  (1).  Herder  ne  veut  à  aucun  prix  que  l'histoire  re- 
cherche les  causes  providentielles  des  événements.  L'histoire  est 
la  science  des  faits  ;  constatons-les  ;  dévoilons  les  causes  humaines 
qui  les  ont  produits,  mais  n'allons  pas  au  delà.  Pourquoi  la  Grèce 
brille-t-elle  par  ses  arts  et  sa  philosophie  au  milieu  des  nations 
anciennes?  Les  Grecs  furent  des  Grecs  parce  que,  dans  les  cir- 
constances où  ils  vécurent,  ils  ne  pouvaient  être  que  des  Grecs. 
Pourquoi  Alexandre  entreprit-il  la  guerre  d'Orient?  Parce  qu'il 
était  fils  de  Philippe,  fils  de  son  temps  et  de  sa  nation,  et  qu'il 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  conquérir  l'Asie. 

Nous  ne  nions  pas  les  causes  naturelles.  Il  y  a  la  part  de 
l'homme  dans  l'histoire,  et  Herder  fait  bien  de  la  mettre  en  évi- 
dence. Mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  la  part  de  Dieu?  N'y  a-t-il  pas  un 
gouvernement  providentiel?  l\  est  si  vrai  que  l'action  de  l'homme 
n'explique  pas  à  elle  seule  les  événements  historiques,  que,  si  l'on 
bannit  Dieu  de  l'histoire,  il  faut  mettre  le  hasard  h  sa  place.  Cela 
nous  avance  de  beaucoup!  Les  Barbares  sont  l'élément  essentiel 
de  la  civilisation  moderne.  Qui  les  a  appelés?  Si  ce  n'est  pas 

(1)  Herder,  Ideon,  XV,  5. 
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F)icu,  c'csl  lu  liasiinJ.  La  j)liilosopliie  grecque  a  dlé  une  prépara- 
lion  au  clirislianismc;  Alexandre  est,  en  un  certain  sens,  le  pré- 
curseur du  Christ,  car  ses  conqu(Hcs  lui  ont  préparé  la  voie.  Le 
fait  est  certain.  Pourquoi  n'y  verrions-nous  pas  la  nrjain  de  Dieu'.' 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  écueil  dans  la  doctrine  du  gouvernement 
providentiel  ;  c'est  qu'elle  ne  devienne  une  espèce  de  fatalisme 
qui  considùre  tout  comme  nécessaire,  parce  que  tout  est  l'œuvre 
de  Dieu.  Mais  l'abus  que  l'on  fait  de  Dieu  ne  témoigne  pas  contre 
Dieu.  La  liberté  humaine  est-elle  détruite,  parce  que  Dieu  inspire 
l'homme  et  le  guide?  La  libre  activité  des  peuples  subsiste  aussi, 
quand  même  Dieu  dirige  leur  éducation.  Alexandre  sera  jugé 
comme  honune,  il  répondra  de  ses  mauvaises  passions,  et  il  sera 
aussi  glorifié  comme  homme.  Si  Dieu  a  fait  servir  ses  conquêtes 
à  un  but  que  le  héros  grec  ignorait,  cela  n'excusera  point  ses 
erreurs,  et  cela  ne  sera  pas  pour  lui  un  titre  de  gloire. 

La  liberté  humaine  coexiste  donc  avec  le  gouvernement  provi- 
dentiel. Peu  importe  que  nous  ne  puissions  pas  expliquer  com- 
ment l'aclion  de  Dieu  laisse  subsister  la  libre  activité  de  l'homme  ; 
il  suffît  que  nous  nous  sentions  libres,  et  que  nous  sentions  aussi 
la  main  de  Dieu  qui  nous  conduit,  pour  que  nous  devions  admettre 
l'un  et  l'autre  fait.  Que  gagnc-t-on  après  tout  h  écarter  Dieu  de 
l'histoire?  Le  hasard  laissera-t-il  plus  de  liberté  à  l'homme?  Il  n'y 
a  point  de  plus  triste  spectacle  que  celui  de  la  vie  de  l'humanité, 
quand  on  ne  voit  dans  sa  destinée  que  l'œuvre  du  hasard.  En 
effet,  le  hasard  n'est  autre  chose  que  l'aveu  de  notre  ignorance,  et 
que  reste-t-il,  si  l'on  renonce  h  l'idée  d'un  gouvernement  provi- 
dentiel? La  force  et  rien  que  la  force.  Il  faut  avouer  que  c'est  là  un 
singulier  moyen  d'assurer  la  liberté  humaine!  Herder  reconnaît, 
il  proclame  que  c'est  la  force  seule  qui  régit  le  monde.  Qui  a  fondé 
les  Etats?  La  force.  Qui  a  soumis  le  monde  à  Rome?  La  force. 
Nous  cherchons  le  droit,  et  nous  rencontrons  la  guerre  et  la 
conquête.  Vainement  dit -on  que  le  consentement  tacite  des 
peuples  conquis  légitime  l'œuvre  de  sa  force.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  ce  prétendu  consentement,  sinon  un  nouvel  effet  de  la  force? 
Le  plus  fort  prend  ce  qui  lui  convient,  et  le  plus  faible  souffre  ce 
qu'il  ne  peut  point  empêcher  (1).  Voilà  donc  l'humanité  en  proie  à 

(1)  //f/rfc;-,  Ideen.lX,  4. 
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la  force  brutale  depuis  qu'elle  existe!  Dans  ces  guerres  séculaires 
qui  ont  dévasté  le  monde  et  qui  ont  fait  couler  des  mers  de  sang, 
il  n'y  a  autre  chose  que  la  destruction  et  le  meurtre!  Si  l'histoire 
n'a  rien  à  apprendre  aux  peuples,  sinon  qu'ils  sont  le  jouet  du 
hasard  et  de  la  force,  elle  ferait  bien  de  garder  le  silence;  car  le 
spectacle  de  la  force  triomphante  est  fait  pour  désespérer  les 
hommes,  quand  il  ne  les  démoralise  point. 

Pourquoi  Herder  ne  s'est-il  pas  attaché  à  l'idée  de  Lessing?  Si  la 
religion  est  une  éducation  de  l'humanité,  il  faut  un  éducateur  :  et 
qui  serait  bien  l'éducateur  des  peuples,  sinon  Dieu?  L'éducation 
suppose  un  but,  un  idéal.  Ce  idéal  existe  pour  l'individu,  c'est  le 
développement  harmonique  de  toutes  ses  facultés.  L'individu 
isolé  ne  pourrait  point  remplir  cette  mission  :  de  là  la  nécessité 
des  sociétés  civiles.  Cela  implique  que  les  nations  ont  aussi  leur 
mission  dans  le  développement  de  l'individualité  humaine,  car  la 
vie  de  l'individu  est  déterminée  par  le  milieu  où  il  naît;  mais  elle 
ne  l'est  point  fatalement,  éternellement  :  il  y  a  action  et  réaction 
d'un  peuple  sur  l'autre.  Nous  sommes  donc  conduits  ii  une  des- 
tinée commune  du  genre  humain.  Cela  n'empêche  point  les  forces 
individuelles  d'agir.  L'idée  d'un  progrès  général  de  l'espèce  hu- 
maine ne  détruit  pas  l'individualité  si  chère  à  Herder.  De  môme 
l'idée  d'un  gouvernement  providentiel  ne  porte  aucune  atteinte  à 
notre  liberté.  C'est  une  éducation  qui  développe  nos  facultés  et  ne 
les  détruit  point.  Nous  sauvegardons  donc  le  droit  de  l'individu, 
tout  en  lui  donnant  une  puissance  immense  par  la  contîance,'qu'ila 
dans  l'appui  de  Dieu.  Ce  n'est  pas  un  nouveau  fatalisme,  sous  le  nom 
de  gouvernement  providentiel,  car  l'action  de  la  Providence,  bien 
comprise,  est  tout  le  contraire  du  fatalisme  :  c'est  l'homme  lui- 
même  qui  fait  sa  destinée;  il  la  fait  sous  la  main  de  Dieu,  mais 
Dieu  n'aide  que  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes. 


CIIAPITRK   II 
l'infaillibilité;  et  l'immutabilité  de  l'église 


§  1.    L'infaillibnité 

I 

Il  y  a  opposition  complète  de  sentiments  et  d'idées  entre  la  phi- 
losophie et  l'Église.  Le  dogme  du  progrès  qui  inspire  les  philo- 
sophes implique  que  l'humanité  est  imparfaite  mais  perfectible,  ce 
qui  suppose  qu'elle  ne  possède  jamais  la  vérité  absolue,  bien 
qu'elle  s'en  approche  sans  cesse.  L'Église,  au  contraire,  enseigne 
qu'il  y  a  une  vérité  communiquée  par  Dieu,  dont  elle  a  le  dépôt. 
Jésus-Christ,  en  révélant  la  loi  de  vie,  a  en  même  temps  fondé  une 
Église  pour  la  maintenir  dans  sa  pureté,  pour  l'expliquer,  pour  la 
développer.  Quand  l'Église  porte  une  décision  sur  une  question 
de  rehgion  ou  de  morale,  elle  est  infaillible;  c'est  ce  que  dit  le 
Catéchisme  romain  (1),  et  Bellarmin  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  de 
toutes  choses,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  prévues  par 
l'Écriture  sainte  (2).  II  est  impossible  que  la  vérité  absolue  change 
en  quoi  que  ce  soit;  le  progrès  appliqué  ù  la  vérité  révélée  est  un 
sacrilège,  puisque  ce  serait  dire  que  Dieu  est  imparfait.  Ainsi 
la  conséquence  de  la  révélation  et  de  l'infaillibilité  de  l'Église, 

(1)  Catechismus  Roiiianus,  1, 10  18;  •  Ecclesia  errare  non  potest  ia  fidei  ac  mornm  disciplina 
tradenda.  » 

(2)  Bellanninus,  de  Ecclesia  milit.,  cap.  xiv. 
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c'est  l'immutabilité  de  la  religion  et  de  la  morale.  Dans  la  doc- 
trine des  philosophes,  tout  est  vie  et  mouvement.  Dans  le  sein  de 
l'Église,  tout  est  immuable  comme  la  mort.  Cette  opposition  ne  se 
borne  pas  aux  règles  religieuses  et  morales  ;  le  christianisme, 
comme  toute  religion,  a  une  conception  particulière  de  la  vie 
civile  et  politique  :  il  y  a  un  État  chrétien,  comme  il  y  a  un  État 
musulman.  Cela  est  surtout  vrai  du  catholicisme.  Il  y  a  même  une 
science  catholique.  D'où  suit  que  l'existence  entière  de  l'humanité 
est  dominée  par  une  loi  immuable,  dont  l'Église  est  l'interprète 
infaillible. 

Sur  quoi  repose  l'infaillibilité  de  l'Église?  Un  des  profonds 
penseurs  du  catholicisme,  Pascal,  avoue  que  ce  serait  un  étrange 
miracle,  si  Dieu  avait  accordé  le  don  de  l'infaillibilité  à  un 
homme,  au  pape.  Mais  il  trouve  très  naturel  que  l'infaillibilité 
soit  dans  la  multitude,  c'est  h  dire  dans  le  corps  de  l'Église  repré- 
sentée par  les  conciles  (1).  Si  l'infaillibilité  est  un  miracle  étrange 
dans  une  personne,  elle  est  tout  aussi  inconcevable  dans  plu- 
sieurs. Les  conciles  se  composent  d'évêques  et  de  docteurs  : 
chaque  évêque,  au  moment  oii  il  met  le  pied  dans  l'assemblée,  est 
un  être  imparfait  et  faillible  :  dès  qu'il  est  réuni  à  d'autres  pré- 
lats aussi  faillibles  que  lui,  ils  deviennent  subitement  infaillibles. 
Au  dix-septième  siècle,  une  princesse  allemande,  la  duchesse 
Sophie  de  Hanovre,  exprima  la  môme  pensée  en  des  termes  peu 
révérencieux,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  exacts  :  «  Chacun  des 
membres  du  concile  ne  vaut  pas  le  diable;  et  quand  tous  ces  dam- 
nés viennent  ensemble,  ce  qu'ils  trouvent  de  bon  vient  de  Dieu  :  ce 
qui  me  surprend  n'étant  pas  accoutumée  de  le  croire.  » 

Un  philosophe  chrétien,  qui  n'aime  pas  beaucoup  les  miracles, 
a  essayé  d'expliquer  le  don  miraculeux  de  l'infaillibilité.  «  Dans 
toutes  les  sociétés,  dit  Malebranche,  il  faut  une  autorité.  Or, 
l'Église  est  une  société  divinement  établie  pour  conduire  les 
hommes  h  la  connaissance  de  la  vérité.  Donc  il  est  évident  que  son 
autorité  doit  être  infaillible,  afin  qu'on  puisse  parvenir  où  Dieu 
veut  que  nous  arrivions  tous,  sans  être  obligé  de  suivre  la  voie  pé- 
rilleuse et  insuflisante  de  l'examen.  «Pourquoi  la  voie  de  l'examen 
est-elle  insullisante?  «  Parce  que  la  raison  de  l'homme  est  alfai- 

(1)  Pascal,  Pensées,  XXIV,  8.v. 
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I)lit>.  Les  livres  sacrés  ne  sulTisent  pas  pour  les  simples.  Il  leur 
Iniit  une  autorité  infaillible  qui  leur  atteste  la  divinité  de  l'Kcri- 
lure(l).  »  Nous  répondrons  au  philosophe  français,  comme  l'a 
déjîi  fait  un  libre  penseur  :  «  Il  serait  sans  doute  très  commode, 
dit  Hayle,  d'avoir  un  oracle  vivant,  qui  nous  dît  au  vrai  l'intention 
du  Saiiit-E.sprit,  sans  se  méprendre  jamais.  Mais  je  trouve  notre 
raison  bien  hardie,  d'oser  prescrire  à  Dieu  ce  qu'il  devrait  faire,  et 
d'oser  conclure  qu'il  a  fait  une  chose,  parce  que  nous  nous  imaj^i- 
nons  qu'il  nous  serait  fort  commode  qu'elle  fût.  »  Ajoutons  qu'une 
expérience  séculaire  atteste  que  le  prétendu  miracle  n'a  guère 
atteint  le  but  qui  le  doit  justifier,  selon  Malcbranche.  C'est  encore 
Bayle  qui  le  dit.  «  L'infaillibilité  de  l'Kglise  a-l-elle  empêché  la 
diversité  des  opinions?  L'Église  a  toujours  été  remplie  de  mille 
disputes,  et  elle  a  été  déchirée  en  mille  et  mille  manières.  Il  faut 
donc  que  Dieu  lui  ait  laissé  un  remède  très  inutile,  et  très  inca- 
pable de  guérir  le  mal;  ce  qui  serait  un  aussi  grand  défaut  de 
sagesse  i  un  médecin,  que  de  ne  rien  ordonner  du  tout  h  son  ma- 
lade (2).  »  Dira-t-on  que  c'est  la  faute  des  disputants,  s'il  y  a  dis- 
pute, mais  que  cela  n'empêche  point  la  règle  infaillible  d'e.vister 
et  d'éclairer  ceux  qui  écoutent  l'Église?  Cela  est  si  peu  vrai 
qu'après  deux  mille  ans,  comme  nous  allons  le  dire,  l'ou  ne  sait 
pas  encore  en  qui  réside  l'infaillibilité,  si  c'est  dans  le  pape,  ou  si 
c'est  dans  les  conciles.  Si  l'infaillibilité  est  une  si  excellente 
chose,  un  remède  souverain  aux  tourments  de  notre  esprit,  pour- 
quoi l'Église  ne  défuiit-elle  pas  qui  est  infaillible,  en  quels  cas, 
et  sous  quelles  conditions? 

Nous  avons  répondu  ii  Malebranche,  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  du  christianisme.  La  philosophie  a  bien  d'autres  réponses  à 
lui  faire.  D'abord  elle  rejette  le  miracle  de  l'infaillibilité,  précisé- 
ment parce  que  c'est  un  miracle,  et  le  plus  impossible  de  tous, 
car  il  investit  les  hommes  d'un  don  qui  est  le  partage  exclusif  de 
Dieu.  Et  sur  quelles  frêles  bases  élève-t-on  cet  édifice  prodi- 
gieux? «  L'infaillibilité  de  l'Église,  dit  Malebranche,  est  appuyée 
sur  la  divinité  de  Celui  qui  la  conduit.  »  Et  sur  quoi  repose  la 
divinité  du  Christ?  Sur  le  témoignage  de  l'Écriture.  Et  qui  nous 

(1)  Makbraticlie,  Enlreliens  sur  la  métaphysique.  iOEuvres,  t.  I,  pag.  23",  ss.,  édit.  Char- 
penlier.) 

(2)  Bayle j  Critique  de  l'histoire  du  calvinisme,  lettre  29*.  (OEuvres,  t.  II,  pag.  143). 
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atteste  que  l'Écriture  soit  la  parole  de  Dieu?  C'est  l'Église  qui  en 
détlnitive  se  proclame  elle-même  infaillible.  Et  il  faudrait  la 
croire  sur  parole!  Le  fondement  rationnel  imaginé  par  les  défen- 
seurs de  l'Église  est  encore  plus  ruineux  que  l'autorité  de  l'Écri- 
ture. Est-ce  bien  pour  mettre  fin  aux  incertitudes  qui  agitent 
l'esprit  bumain  que  le  dogme  de  l'infaillibilité  a  été  inventé? 
Bayle  compare  Dieu  à  un  médecin.  Or  le  médecin  laisse  agir  la 
nature  qui  a  en  effet  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  guérir;  cela  ne  se 
passe  point  sans  souffrance,  mais  est-il  nécessaire  d'apprendre 
aux  catholiques  que  la  souffrance  est  une  condition  de  notre  im- 
perfection? Ce  qui  est  vrai  du  mal  physique,  l'est  encore  bien  plus 
du  mal  moral.  Dieu  nous  a  créés  pour  chercher  la  vérité  et  pour 
la  pratiquer,  dans  les  limites  de  notre  faiblesse.  Si  cela  ne  se  fait 
point  sans  douleur,  ces  douleurs  sont  aussi  notre  gloire.  Disons 
mieux  :  ce  n'est  que  par  ces  souffrances  que  nous  arrivons  à  la 
vérité  :  la  vérité  se  conquiert  h  la  sueur  du  front,  elle  ne  s'apprend 
pas  comme  on  enseigne  le  Pater  aux  enfants. 

Nous  touchons  au  vice  fondamental  du  dogme  de  l'infaillibilité. 
Il  fausse  la  religion,  car  il  en  fait  une  règle  imposée  h  la  cons- 
cience par  une  autorité  qu'il  n'est  pas  permis  de  contredire,  tandis 
que  la  religion  est  un  rapport  libre  entre  l'homme  et  Dieu.  La 
liberté  est  de  l'essence  de  la  religion.  Or  le  dogme  de  l'infaillibi- 
lité rend  la  liberté  impossible  à  tout  jamais.  Conçoit-on  l'individu 
opposant  sa  conviction  individuelle  h  une  autorité  qui  se  confond 
avec  Dieu?  Celui  qui  le  ferait  serait  fou  ou  criminel.  Aussi  l'Église 
traite-t-elle  d'hérétiques  ceux  qui  osent  s'écarter  de  ses  décisions; 
elle  les  livre  à  Satan  dans  l'autre  monde,  et  dans  ce  monde-ci 
aux  bûchers  de  l'inquisition.  Mais  le  règne  de  Satan  est  passé, 
ainsi  que  celui  des  inquisiteurs.  De  fait,  la  société  moderne  est 
tout  entière  hors  de  l'Église;  elle  a  remplacé  l'autorité  infaillible 
par  le  droit  de  l'individu.  Et  c'est  du  jour  où  la  conscience  s'est 
proclamée  souveraine  dans  l'ordre  religieux  que  la  vraie  religion 
est  née.  Jusque-là  l'homme  asservi  remplissait  les  devoirs  de  la 
religion,  non  parce  que  c'étaient  des  devoirs,  mais  comme 
l'esclave  obéit  au  maître,  sous  les  coups  du  fouet,  ou  sous  la  me- 
nace des  chaînes.  L'Église  infaillible  se  trompe  singulièrement 
quand  elle  veut  soumettre  l'individu  libre  au  pouvoir  qu'elle 
exerçait  jadis  sur  le  croyant.  Le  régime  de  l'aulorilé  infaillible 
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peut  t'iru  bon  pour  des  peuples  enfants;  mais  des  peuples  souve- 
rains ne  s'y  soumellront  jamais.  En  s'obslinanl  J»  maintenir  son 
inraillil)ilit(',  l'I-lj^Mise  crouse  elle-même  son  tombeau.  (!ar  le  but 
(ju'ellu  poiiisuil  n'est  plus  un  secret  pour  personne  :  c'est  sa  do- 
mination qu'elle  veut  sauver,  .sous  le  prétexte  du  salut  des  (idèles. 
Voilà  le  seul  sens  que  l'inlaillibilité  a  au  dix-neuvième  siècle.  Or 
celle  (lominalion  est  inalliable  avec  la  liberté  de  l'individu  et  avec 
l'indépendance  des  nations  :  c'est  dire  qu'elle  est  la  plus  impos- 
sible des  impossibilités. 

Nous  avons  dit  (lue  toute  religion  produit  une  conception  poli- 
tique. L'bistoire  du  moyen  ùge  nous  a  appris  quel  est  l'idéal 
politique  du  catholicisme;  le  pape  gouverne  la  chrétienté,  ayant 
à  côté  de  lui  l'empereur  comme  exécuteur  de  ses  volontés.  C'est 
une  monarchie  universelle,  dont  le  dogme  de  l'infaillibiliié  est  le 
plus  ferme  appui.  Les  légistes,  ennemis  nés  des  prélentioiis  ultra- 
monlaines,  n'ont  pas  manqué  d'en  faire  la  remarque.  «  Si  l'on 
pouvait  persuader  aux  hommes  que  le  chef  d'une  société  ecclé- 
siastique qui  s'étend  par  toute  la  terre  est  infaillible,  il  serait 
bientôt  le  souverain  de  l'univers.»  Ces  paroles  de  La  Chalo- 
tais  sont  d'une  incontestable  évidence  (1).  Dira-t-on  ijuc  la 
papauté  ne  songe  plus  à  la  monarchie  universelle?  Nous  vou- 
lons bien  le  croire;  mais  alors  qu'elle  abdique  également  ses 
superbes  prétentions  ii  l'infaillibilité.  Il  y  a  une  autre  consé- 
quence de  la  souveraineté  des  papes  qu'il  faut  admettre,  s'il  est 
vrai  que  l'Église  est  infaillible.  Les  papes,  soit  seuls,  soit  de  con- 
cert avec  des  conciles,  ont  bien  des  fois  disposé  du  temporel 
des  souverains,  transféré  les  sceptres  et  les  empires,  délié  les 
sujets  des  serments  qui  les  attachent  h  leurs  princes.  Si  les  papes 
sont  infaillibles,  ces  décrets  ont  l'autorité  d'un  dogme,  et  sont 
immuables  comme  la  vérité  éternelle  (2).  Telle  est  en  etîet 
l'opinion  des  ultramontains.  Est-ce  aussi  l'opinion  des  nations? 
S'il  y  a  une  chimère  au  dix-neuvième  siècle,  c'est  certes  l'autorité 
que  les  papes  exercent  sur  les  rois,  alors  qu'ils  n'existent  que  par 
l'appui  des  baïonnettes  étrangères  ;  n'est-ce  pas  une  preuve  pal- 
pable que  leur  infaillibilité  est  tout  aussi  chimérique? 

(i)  La  Chalotais,  Compte  rendu  des  conslitntions  des  jésnile?,  1. 1,  pag.  205. 

(2)  D'Aguesseau,  Mémoire  sur  les  affaires  de  TÉglisede  France.  (OEuvres,  t.  SlII,  pag.  119.) 
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L'Église  est  infaillible,  dit  le  C«?g'c/ii5me  romain.  Mais  qu'est-ce 
que  l'Église?  Le  catéchisme  se  garde  bien  de  le  définir,  et  jamais  on 
n'a  pu  le  savoir.  A  la  différence  des  sectes  réformées,  l'Église  catho- 
lique forme  un  corps  extérieur.  Ceci  est  une  condition  indispen- 
sable, pour  qu'il  puisse  être  question  d'infaillibilité.  En  effet  quand 
on  dit  que  l'Église  est  infaillible,  cela  veut  dire  qu'il  y  a  une 
autorité  qui  décide,  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  les  ques- 
tions qui  concernent  la  religion  et  la  morale.  Reste  à  savoir  quelle 
est  cette  autorité.  Or,  sur  ce  point  capital,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
décision.  Loin  de  là,  il  y  a  dissentiment  absolu  entre  les  ultramon- 
tains  et  les  gallicans.  Les  uns  disent  que  c'est  le  pape,  les  autres 
que  ce  sont  les  conciles  généraux;  les  uns  et  les  autres  fondent 
leurs  prétentions  sur  l'Écriture  et  sur  la  tradition.  Cela  suffît  pour 
ruiner  l'infaillibilité  dans  son  fondement.  L'on  soutient  qu'une 
autorité  infaillible  est  nécessaire  pour  conduire  les  hommes  dans 
la  voie  de  la  vérité,  et  l'on  ne  sait  pas  qui  est  cette  autorité! 
Voilà  une  singulière  garantie  de  certitude!  C'est  comme  si  dans 
un  État,  l'on  ignorait  à  qui  appartient  la  puissance  législative  : 
cela  s'appellerait  l'anarchie.  Eh  bien,  c'est  cette  anarchie  qui 
règne  dans  l'Église  :  et  elle  vante  son  autorité  infaillible  ! 

Le  dissentiment  qui  divise  les  gallicans  et  les  ultramontains 
prouve  à  lui  seul  que  l'infaillibilité  est  un  non-sens.  La  commune 
condition  de  l'humanité  est  certainement  d'être  sujette  à  l'erreur. 
Ce  n'est  que  par  un  don  miraculeux  qu'un  homme  ou  une  réunion 
d'hommes  peuvent  devenir  infaillibles.  Mais  plus  le  miracle  est 
grand,  plus  les  preuves  qui  l'appuient  doivent  être  évidentes.  Or 
pour  l'infaillibilité,  nous  avons  des  arguments  qui  se  contre- 
disent, et  qui  se  détruisent  réciproquement.  En  effet  les  gallicans 
soutiennent  que  l'Écriture  et  la  tradition  attestent  l'infaillibilité 
des  conciles;  les  ultramontains  prouvent  par  cette  même  Écri- 
ture, parcelle  même  tradition  que  c'est  le  pape  qui  est  infaillible. 
Voilà  donc  dans  l'Église  deux  autorités  suprêmes  qui  se  préten- 
dent chacune  la  seule  légitime.  Preuve  évidente,  dit  Bayle,  que 
la  révélation  est  fort  ambiguë,  et  à  l'égard  du  pape  et  à  l'égard  du 
concile.  Si  la  révélation  est  si  ambiguë  qu'il  est  impossible  de 
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déterminor  quoi  ost  le  tribunal  infaillible  que  l'on  prf^lend  avoir  élé 
établi  par  Jdsus-Clirisl,  il  est  clair  que  rinl'aillibililé  est  une  chi- 
niLTC.  r/csl  la  conclusiori  de  Baylc  (1),  cl  le  bon  sens  est  pour  lui. 

Nous  i)Ourrions  nous  arnMer  ici.  Aux  yeux  de  la  raison,  la 
question  est  déjà  viddc.  Mais  le  dissentiment  des  ultrannontains  et 
des  gallicans  est  trop  con.sidérablc,  trop  curieux,  pour  que  nous 
ne  donnions  pas  h  nos  lecteurs  le  plaisir  d'assister  au  débat.  On 
veut  courber  do  nouveau  l'Iiumanité  sous  le  joug  de  rp^dise  :  il 
est  bon  que  les  bommes  du  dix-neuvième  siècle  saclient  avec 
quelles  pitoyables  raisons  ri']glise  a  longtemps  berné  leurs  a'ieux. 
Jamais  il  ne  s'est  fait  un  abus  plus  scandaleux  de  la  bêtise 
humaine.  C'est  ce  que  les  gallicans  et  les  ultramonlains  vont 
nous  apprendre.  A  tout  seigneur,  tout  bonneur  :  écoulons  d'abord 
les  partisans  du  pape.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  énorme 
in  folio,  œuvre  d'un  cardinal;  nous  laissons  la  parole  au  savant 
Roccaberti  :  impossible  d'avoir  un  guide  plus  autorisé,  plus  naïf 
et  plus  niais. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  certain  dans  l'Église,  dit  notre  cardinal, 
rien  de  plus  constant  pour  les  catholiques,  rien  de  plus  sûr  pour 
les  fidèles,  que  l'infaillibilité  du  pape  (i).  Bon.  Voilh  donc  un 
dogme  plus  clair  que  la  lumière  du  soleil.  Mais  les  preuves,  mon- 
seigneur? C'est  précisément  ici  le  triomphe  de  l'évidence.  Nous 
avons  d'abord  la  Bible  (.3).  La  Bible,  grand  Dieu!  qui  doit  déposer 
pour  le  pape!  La  Bible  qui,  prise  à  la  lettre,  est  la  négation  de  la 
révélation  chrétienne,  puisque  Dieu  y  dit  que  la  loi  de  Moïse 
sera  éternelle!  Ainsi  une  Écriture  sainte  qui  détruit  l'autorité 
divine  de  la  papauté,  est  appelée  en  témoignage  pour  établir  l'in- 
faillibilité de  la  papauté.  Cela  n'est-il  pas  admirable  d'évidence? 
EfTectivement ,  cela  prouve  clair  comme  le  jour  la  crédulité 
humaine  et  l'impudence  de  ceux  qui  l'exploitent. 

Dans  le  Nouveau  Testament  les  preuves  de  l'infaillibilité  abon- 
dent. Nous  avons  l'embarras  du  choix.  Il  nous  vient  cependant  un 
scrupule  que  nous  soumettons  aux  Roccaberlis  du  dix-neuvième 
siècle.  Jésus-Christ,  né  juif,  resta  juif,  et  juif  pratiquant,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui.  II  en  est  de  même  de  ses  disciples,  les 

(1)  Bayle,  CritiquR  de  l'histoire  du  calvinisme,  lettre  29'.  {OEuvres,  t.  U,  pag.  136.  ï... 

(2)  Roccaberti,  de  Polestatc  sunimi  pontificis,  t.  1,  Praefatio. 

(3)  Ibid.,  I,  2. 
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Douze.  Les  Évangiles  et  les  Actes  des  apôtres  l'attestent  à  chaque 
page.  Jésus-Christ  n'a  donc  pas  fondé  d'Église  nouvelle  à  côté  de 
la  Synagogue.  S'il  est  vrai  qu'il  a  conféré  le  don  de  l'infaillibilité 
à  une  Église,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  Synagogue,  car  il  n'y  en  avait 
pas  d'autre.  Il  faudrait  donc  dire  que  les  rabbins  sont  infaillibles! 
Quel  scandale!  Mais  passons  outre.  Le  Christ  dit  à  Pierre  :  «  J'ai 
prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille  point.  »  Voilà  l'infaillibi- 
lité en  chair  et  en  os.  Si  vous  en  doutez,  Roccaberti  vous  citera 
quatre-vingts  docteurs  qui  l'entendent  ainsi.  Mais  les  gallicans  ont 
également  leurs  docteurs,  et  dans  le  nombre  il  y  a  des  Ptres 
de  l'Église  qui  prennent  les  paroles  du  Christ  dans  leurs  sens 
naturel  et  disent  qu'elles  s'adressent  à  la  personne  de  Pierre.  On 
sait  que  le  prince  des  apôtres  était  aussi  prompt  à  renier  son 
maître  qu'à  le  confesser  ;  la  prière  de  Jésus-Christ  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  ces  défaillances  n'était  donc  pas  de  luxe.  En  vérité,  on 
prend  la  raison  de  l'homme  en  pitié,  quand  on  voit  une  tourbe  de 
docteurs  découvrir  dans  l'Écriture  sainte  ce  qui  certainement  n'y 
est  point.  C'est  un  nouveau  miracle  à  ajouter  à  celui  de  l'infailli- 
bilité; l'un  et  l'autre  s'expliquent  par  l'esprit  de  domination  qui 
est  incarné  dans  l'Église  et  par  l'intérêt  personnel  qui  inspire 
ses  défenseurs. 

Jésus-Christ  dit  encore  à  son  disciple  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur 
cette  pierre  je  bâtirai  mon  Église  et  les  portes  d'enfer  ne  prévau- 
dront point  contre  elle.  »  Roccaberti  cite  une  légion  de  docteurs 
qui  trouvent  dans  ces  paroles  la  preuve  de  l'infaillibilité  des  papes. 
Les  gallicans  ne  restent  pas  en  défaut  et  rapportent  des  passages 
formels  des  saints  Pères  qui  appliquent  les  promesses  du  Christ 
à  l'Église  et  non  à  la  personne  de  l'apôtre.  Ceux-là  mêmes  qui  les 
entendent  en  faveur  de  saint  Pierre,  en  concluent  uniquement  sa 
primauté;  ils  se  gardent  bien  de  lui  attribuer  le  privilège  de  l'in- 
faillibilité, par  l'excellente  raison  que  le  bon  apôtre  s'est  trompé 
plus  d'une  fois,  au  témoignage  même  de  l'Écriture.  En  elTet  les 
Actes  racontent  que  saint  Pierre  fut  en  désaccord  avec  saint  Paul, 
sur  le  point  de  savoir,  s'il  fallait  circoncire  les  gentils  qui  embras- 
seraient la  foi  du  Christ.  La  question  était  capitale  ;  il  est  certain 
que  si  les  sentiments  étroits  de  saint  Pierre  avaient  prévalu,  il 
n'y  aurait  jamais  eu  de  religion  chrétienne.  Eh  bien,  sur  un  point 
d'où  dépendait  l'avenir  du  christianisme,  l'infaillible  se  trompa  et 
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il  fui  verlcmcnt  répriinandé  \y.iv  un  faillible  :  «  Paul,  disent  les 
Actes,  résista  en  (ace  h  Pierre,  parce  qu'il  élail  n-préhensibie 
Cl  qu'il  ne  marchait  pas  droit  à  la  vérité  de  rKvaiigile.  .» 
Coiivoii-oii  qu'en  présence  d'un  pareil  lénioi^iiaKe,  les  ultramon- 
lains  osent  soutenir  l'inraillibilité  de  saint  Pierre'.'  Ils  o.sent  encore 
mieux  que  cela.  Koccaberti,  qui  aime  h  accumuler  les  autorités, 
cite  saint  Cypricn  en  laveur  de  l'infaillibilité  ponlillcale.  Nous 
savons  que  Cy|)rien  était  jj.irtisan  décidé  de  l'é;;alité  des  évoques, 
et  que  pour  en  faire  un  partisan  de  la  primauté  romaine,  il  a 
fallu  altérer  ses  écrits.  Les  faux  deviennent  donc  des  litres  à 
Rome!  En  réalité,  elle  n'en  a  i)oint  d'autres  ;  (|uaiid  ce  ne  sont 
pas  des  faux  matériels,  ce  sont  des  falsilicalions  morales. 

Sur  le  terrain  de  l'Kvangile,  les  gallicans  ont  mille  fois  raison 
contre  les  uilranioiilains.  Mais  ils  ne  disent  pas  tout  ce  qu'il  y  a 
à  dire  ;  leur  qualité  de  chrétiens  ne  le  leur  permet  point.  Comment 
Jésus-Christ  aurait-il  conféré  l'infaillibilité  à  saint  Pierre,  alors 
que  lui-même  était  homme  et  faillible?  Les  orthodoxes  crieront 
au  sacrilège,  mais  ils  crient  en  vain  ;  leurs  propres  témoignages 
témoignent  contre  eux.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  paroles 
formelles  du  Christ  qui  annoncent  la  lin  prochaine  du  monde; 
nous  avons  prouvé  par  les  paroles  de  ses  apùtrcs,  et  |)armi  eux 
de  l'infaillible  saint  Pierre,  que  telle  était  la  croyance  de  tous  ses 
disciples  (1).  Il  y  a  deux  mille  ans  bientôt  que  cette  prédiction  a 
été  faite  par  celui  que  les  chrétiens  adorent  comme  Fils  de  Dieu 
et  par  celui  que  les  ultramontains  proclament  infaillible.  L'erreur 
est  évidente;  et  cependant  on  parle  encore  de  la  divinité  du  Christ 
et  de  l'infaillibilité  des  papes  ! 

Nous  abordons  la  tradition  et  nous  trouvons  toujours,  pour 
unique  fondement  d'un  miracle  impossible,  des  faits  tronqués. 
Dans  les  premiers  siècles,  on  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  l'in- 
faillibilité des  papes.  Il  y  a  décela  une  preuve  invincible  dans  les 
nombreux  conciles  qui  se  réunirent  pour  décider  des  questions  de 
foi.  Si  l'on  avait  cru  les  papes  infaillibles,  à  quoi  bon  les  embar- 
ras et  trop  souvent  les  scandales  des  conciles?  C'était  bien  le  cas 
ou  jamais  de  recourir  i\  Rome  et  de  demander  la  réponse  de 
l'oracle.  Eh  bien,  on  n'y  songe  pas  :  les  évéques  de  toute  la  chré- 

(1)  Voyez  mon  Étude  sur  lechrislianisme. 
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tienté  courent  sans  cesse  sur  les  grandes  routes  de  l'empire,  pour 
se  disputer  et  cabaler,  au  lieu  de  rester  chez  eux  pour  prier  et 
prêcher.  Il  y  a  mieux  :  des  papes  décident  des  questions  de  foi  et 
l'on  ne  se  tient  pas  à  leurs  décisions;  les  conciles  examinent  de 
nouveau  sans  s'inquiéter  de  l'infaillible  qui  trône  sur  le  siège  de 
saint  Pierre.  Céleslin  condamne  les  erreurs  de  Nestorius;  après 
cela  un  concile  s'assemble  à  Éphèse  et  prononce  une  nouvelle 
condamnation.  A  quoi  bon?  disent  les  gallicans.  Nous  ajouterons 
que  le  pape  et  le  concile  se  trompèrent  l'un  et  l'autre  :  les  philo- 
sophes et  tous  ceux  qui  ont  leurs  cinq  sens,  répètent  aujourd'hui 
avec  Nestorius  :  «  La  sainte  Vierge  n'est  point  la  mère  de  Dieu.  » 
Même  spectacle  à  Chalcédoine.  Eutychès  ne  pouvait  comprendre 
qu'il  y  eût  deux  natures  en  un  seul  être,  une  nature  divine  et  une 
nature  humaine  :  c'était  ruiner  la  divinité  du  Christ  ou  son  huma- 
nité et  par  suite  le  fondement  du  christianisme.  Le  pape  condamna 
son  hérésie,  ce  qui  n'empêcha  point  un  concile  général  de  renou- 
veler l'examen.  Où  est  le  Saint-Esprit?  demandent  les  gallicans, 
et  ils  triomphent  des  ultramontains.  Nous  ajouterons  que  le  Saint- 
Esprit  n'inspirait  pas  plus  le  concile  que  le  pape.  La  conscience 
moderne  dit  avec  Entichés  :  non,  il  n'y  a  pas  deux  natures  dans 
Jésus-Christ,  car  il  est  impossible  que  le  fini  et  l'infini  s'unissent 
dans  un  seul  être.  Voil-h  donc  tous  les  infaillibles  qui  sont  en 
défaut. 

Nous  revenons  aux  ultramontains  et  aux  gallicans.  Y  a-t-il  des 
papes  qui  ont  erré  sur  la  foi?  Grand  débat  entre  les  deux  Églises. 
Si  le  bon  sens  était  admis  h  prendre  la  parole  dans  les  discussions 
théologiques,  la  réponse  serait  bien  simple.  Nous  n'aurions  aucun 
témoignage  historique,  qu'il  faudrait  encore  dire  :  les  papes  ont 
dû  se  tromper  parce  qu'ils  sont  hommes.  Mais  les  témoignages 
ne  manquent  point  et  ils  sont  accablants. 

Il  était  décidé  qu'il  y  a  deux  natures  en  Jésus-Christ.  Soit,  dirent 
les  Grecs,  mais  il  n'y  a  du  moins  qu'une  volonté.  Conçoit-on,  en 
effet,  un  être  qui  a  deux  volontés?  qui  veut  et  ne  veut  pas?  qui 
veut  à  la  fois  le  noir  et  le  blanc?  Le  pape  Ilonorius  se  déclara  pour 
les  moiiolliélites,  oubliant  qu'en  fait  de  dogmes,  c'est  le  plus  ab- 
surde qu'il  faut  suivre  de  préférence,  parce  que  plus  il  est  contraire 
au  bon  sens,  plus  il  est  vrai.  Tel  fut  l'avis  du  sixième  concile  géné- 
ral, lequel  condamna  lemonothélisme;  ce  même  concile  anathé- 
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matisa  Honorius,  non  seulement  comme  fauteur  d'hérésie,  mais 
comme  en  étant  coupable  et  convaincu  |)ar  ses  écrits  (1).  Voilà 
donc  un  pape  déclaré  hérétique  par  un  concile.  Grand  triomphe 
(les  gallicans.  Si  la  raison  avait  un  mot  h  dire  dans  ce  débat,  elle 
se  prononcerait  pour  Honorius.  Mais  la  théolo{,Me  aime  à  donner 
des  soulllels  à  cette  impertinente;  il  est  donc  bien  certain  que  le 
monothélisme  professé  par  Honorius  est  une  hérésie.  Pendant  des 
siècles  on  ne  contesta  pas  (|ue  le  pape  eijt  été  monothélite  et  se 
lut  trompé.  I)e|)uis  (jue  rinlaillibililé  est  devenue  de  mode,  les 
ultramontains  ont  fait  des  efforts  inouïs  pour  sauver  Honorius  et, 
avec  lui,  leur  cher  do{,'me.  Ils  nient  que  le  concile  de  Constanti- 
nople  ait  condamné  le  pape.  Nier  est  facile;  mais  que  faire  des  actes 
du  concile?  Baronius  soutint  hardiment  que  les  Grecs  les  avaient 
altérés.  Et  la  preuve?  N'ous  avons  des  lettres  émanées  de  papes 
qui  rangent  également  Honorius  parmi  les  monoihéliles  et  l'ana- 
thématisent  comme  tel  (2).  Dira-t-on  que  les  Grecs  ont  aussi  fabri- 
qué ces  lettres  latines?  Le  dominicain  Combefis  et  après  lui 
Bossuet  ont  mis  ces  mauvaises  chicanes  h  néant.  Plus  les  ultra- 
montains insistent  pour  laver  le  pape  de  sa  tache  d'hérésie,  plus 
ils  le  compromettent  :  c'est  une  cause  perdue,  dit  Bossuet,  que 
celle  que  l'on  défend  par  d'aussi  pitoyables  arguments.  Chose 
curieuse!  le  moine  Gratien,  compilateur  du  droit  canonique, 
n'hésite  pas  à  accuser  les  papes  de  s'être  trompés  sur  des  points 
de  foi,  en  prononçant  contrairement  à  la  doctrine  évangélique  et 
apostolique  (o).  Preuve  évidente  que  l'infaillibilité  est  une  inven- 
tion moderne  ! 

Au  quatorzième  siècle,  on  ne  sedoutail  pas  encore  que  les  papes 
fussent  infaillibles;  eux-mêmes  se  chargèrent  de  prouver  qu'ils 
étaient  faillibles  et  très  faillibles.  Une  demi-douzaine  de  ces  pré- 
tendus demi-dieux  décidèrent  que  les  frères  mineurs  n'avaient  pas 
la  propriété  des  choses  dont  ils  usaient,  pas  même  de  celles  qui 
se  consomment  par  l'usage.  L'un  d'eux,  Nicolas  III,  déclara  ex- 
pressément que  Jésus-Christ  avait  enseigné  etpratiqué  le  dépouil- 
lement absolu  de  toute  propriété.  Ceci  est  grave,  puisque  c'est  une 
interprétation  de  l'Ecriture  sainte.  Or  voici  un  autre  infaillible 

(1)  Concil.  Constantin.  {Manxi,  t.  XI,  pag.  536.) 

(2)  Gieseler,  Kircheageschichte,  t.  I,  pag.  5.§  1-28,  note  17. 

(3)  liossuet,  Gallia  orthodoxa.  ^Œuvres,  t.  XV,  pag.  â8â,  ss.) 
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qui  casse  et  annule  tout  ce  que  ses  prédécesseurs  ont  décidé 
touchant  la  pauvreté  des  frères  mineurs.  Jean  XXII  se  moque  des 
infaillibles  qui  avaient  dit  que  l'on  pouvait  user  d'une  chose  con- 
somptible  sans  en  être  propriétaire.  Il  va  plus  loin,  il  dit  que  c'est 
une  hérésie  de  soutenir  que  Jésus-Christ  n'a  rien  possédé  en 
propre.  Ce  nouvel  infaillible  ne  ménage  guère  ses  termes  en  par- 
lant des  anciens  infaillibles  :  il  traite  leur  doctrine  de  pestiférée, 
de  damnable,  d'hérésie,  de  blasphème.  Voilà  donc  des  infaillibles 
dont  l'un  dit  blanc  et  l'autre  dit  noir!  Tous  sont  les  organes  de 
Dieu,  et  ce  qu'ils  disent  est  la  vérité  absolue.  Rien  de  plus  niais 
que  les  sottes  distinctions  auxquelles  les  ultramontains  modernes 
sont  obligés  de  recourir  pour  concilier  ce  qui  est  inconciliable,  le 
oui  et  le  non.  Les  uns  avouent  que  Nicolas  III  s'est  trompé,  mais, 
disent-ils,  ce  n'est  qu'un  péché  véniel.  Comment!  une  erreur  qu'un 
infaillible  condamne  comme  hérétique  n'est  qu'un  péché  véniel! 
Toujours  est-il  que  le  pape  s'est  trompé  en  une  matière  de  foi. 
Que  l'erreur  soit  plus  ou  moins  grave,  qu'importe?  Si  les  papes  se 
trompent  si  grossièrement  dans  de  petites  choses,  comment  croire 
à  leur  infaillibilité  dans  les  grandes?  D'autres  prétendent  que  la 
question  n'est  pas  un  point  de  foi.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas,  dans 
leur  zèle,  qu'à  force  de  justifier  un  pape,  ils  compromettent  l'au- 
tre. Jean  XXII  dit  que  la  doctrine  de  la  pauvreté  de  Jésus-Christ 
est  hérétique.  Or  l'hérésie  ne  suppose-t-elle  pas  un  point  de  foi? 
Si  ce  n'est  pas  un  point  de  foi,  Jean  XXII  n'a  pas  su  ce  qu'il  disait. 
Si  c'est  un  point  de  foi,  Nicolas  III  est  hérétique  (1). 

Au  quinzième  siècle,  le  long  schisme  d'Occident  mit  les  papes 
à  la  merci  de  l'épiscopat.  Les  évéques  profitèrent  de  leur  bonne 
fortune  pour  proclamer  la  souveraineté  des  conciles  où  ils 
siégeaient,  et  la  nécessité  des  circonstances  obligea  les  papes 
d'accepter  les  décrets  de  Constance  et  de  Bàle.  Si  les  papes  sont 
subordonnés  aux  conciles,  ils  cessent  d'être  souverains;  dès  lors 
il  ne  peut  plus  être  question  de  leur  infaillibilité.  Telle  a  été 
jusque  dans  les  temps  moderhes  la  doctrine  de  l'Église  gallicane. 
Bossuet  écrit  dans  une  lettre  confidentielle  que  les  prétentions  de 
Rome  détruisent  le  catholicisme  dans  son  essence,  en  ruinant 


(1)  liossuet,  Oallia  orlhodoxa  (t.  XV,  pag.  5iri):  —  Fjimrriri,  Dirortoriiim  Inqiiisitoror 
pag.  295,  ss. 
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l'iiuloiiié  des  conciles  i^dnëraux  :  il  iiaile  les  chicanes  ultramon- 
taint'S  ùii pitoyables  (1),  La  Sorbomic  y  mil  eni;ore  moins  de  l;n;on  ; 
rinlaillihililé,  disent  les  docteurs  parisiens,  est  un  monstre  qu'il 
iaul  reh'^îuer  au  delà  des  monts  ;  les  parlements  la  condamnèrent 
par  arrùt,  en  la  traitant  de  chimère,  et  d'invention  ultramonlaiue 
contraire  aux  libertés  f,'allicanes  et  aux  droits  de  la  couronne  (2). 
Jus(|u'au  seiziùme  siècle  l'opinion  des  gallicans  a  été  celle  de 
toute  la  chrétienté.  Il  se  trouva  même  un  pape  qui  avant  son 
élection  avait  ensei^Mié,  comme  une  chose  certaine,  que  les  souve- 
rains pontifes  se  peuvent  tromper  dans  des  matières  de  foi,  et  il 
ajoutait  qu'il  y  avait  eu  plusieurs  pontifes  romains  hérétiques  (3). 
Adrien  VI  ne  rétracta  pas  cette  proposition,  il  la  maintint  au  con- 
traire dans  l'édition  qu'il  fit  de  son  livre  après  qu'il  fut  monté  sur 
le  trône  de  saint  Pierre.  On  comprend  le  cruel  embarras  des  ultra- 
montains  en  face  d'un  infaillible  qui  se  déclare  faillible.  Aprèsles 
échantillons  que  nous  avons  donnés  de  leur  savoir-faire,  il  est 
inutile  de  reproduire  leurs  interprétations  forcées  :  Bossuet  lai- 
même  s'en  impatiente  et  s'écrie  que  cela  s'appelle  se  moquer  du 
monde  (4). 

On  se  demande  comment  la  croyance  de  l'infaillibilité  a  pu 
s'établir  dans  l'Eglise,  alors  qu'elle  n'a  aucun  appui  dans  l'Ecriture 
et  que  la  Tradition  lui  est  contraire.  Elle  n'a  jamais  été  professée 
que  dans  le  monde  ultramontain,  et  grâce  à  la  réaction  catholique 
qui  suivit  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle.  Les  papes  et 
tous  ceux  qui  profitent  des  mouvements  de  recul  que  l'on  appelle 
réaction,  feraient  bien  de  se  délier  de  l'exagération  de  doctrine 
qui  caractérise  ces  tristes  époques,  car  l'excès  compromet  le 
pouvoir  au  lieu  de  l'affermir.  Comme  les  réformateurs  criaient 
contre  les  papes,  contre  leurs  erreurs  et  leurs  crimes,  les  jésuites 
payèrent  d'audace  et  proclamèrent  l'infaillibilité  des  souverains 
pontifes,  même  de  ceux  qui  auraient  déshonoré  un  lupanar  ou  un 
bagne. 

Voilà  donc  les  papes  infaillibles.  Soit.  Mais  cela  ne  nous  tire 
pas  d'embarras.  Les  difficultés  surgissent  en  foule,  quand  il  s'agit 

(1)  Bvssuel.  (Œuvres,  t.  XVU,  |iag.  i'»4,  édit.  de  Grenoble.) 

(2)  Voyez  ly  lome  IX*  de  mes  Éludes,  pag.  366. 

(3)  Voyez  le  passage,  daas  Gieseler,  t.  Hl,  pag.  112,  note  93. 

(4)  Uossuel,  Appendix  ad  DefeosioDein.  (OEuvres,  t.  XVI,  pag.  687.) 


l'infaillibilité  de  l'église.  1S5 

de  définir  l'infaillibilité,  et  ces  difficultés  sont  insolubles.  On 
demande  d'abord  si  le  pape  est  infaillible  comme  homme,  ou 
l'est-il  seulement  en  tant  qu'il  parle  comme  souverain  pontife? 
Les  ultramontains  ne  sont  point  d'accord.  Ceux  qui  conservent 
quelque  pudeur  n'ont  pas  osé  dire  qu'un  Alexandre  VI,  un 
Jean  XXIII,  fussent  infaillibles  comme  hommes.  Donc  le  pape  peut 
se  tromper,  en  tant  qu'individu;  partant  il  peut  commettre  des 
crimes  qui  le  rendent  indigne  d'occuper  le  saint-siége,  il  peut  être 
déposé  par  un  concile  général.  Que  devient  alors  l'autorité  souve- 
raine du  pape?  Les  ultramontains  se  débattent  vainement  contre 
ces  inextricables  contradictions.  Il  a  fallu  un  théologien  belge 
pour  dénouer  le  nœud  gordien;  mais  à  quel  prix!  Pighius  s'est 
dit  qu'une  fois  engagé  dans  la  voix  de  l'absurde,  il  fallait  aller 
jusqu'au  bout  :  il  soutint  donc  hardiment  que  les  papes  sont 
infaillibles  comme  hommes  (1).  Les  catholiques  belges  se  sont  tou- 
jours piqués  d'être  logiques  jusqu'à  la  sottise.  Pighius  est  l'idéal 
du  genre.  Bossuet  le  traite  avec  un  dédain  cruel;  il  a  tort.  Tout 
lourdeau  qu'il  est,  notre  ultramontain  est  très  conséquent;  est-ce 
sa  faute,  si  le  principe  qui  lui  sert  de  point  de  départ  n'a  pas  le 
sens  commun?  Bellarmin  trouve  l'opinion  de  Pighius  très  proba- 
ble, et  nous  sommes  de  son  avis.  Le  miracle  complet  se  com- 
prend mieux  qu'une  fraction  de  miracle.  Si  le  pape  est  infaillible 
dans  les  questions  les  plus  difficiles  de  théologie,  là  où  la  raison 
humaine  s'arrête,  se  peut-il  faire  que  ce  demi-dieu  se  trompe  dans 
une  affaire  où  la  raison  et  la  conscience  sont  des  guides  suffi- 
sants? La  conséquence  est  effrayante,  il  est  vrai,  elle  est  épouvan- 
table, quand  on  songe  qu'il  y  a  eu  des  papes  monstres:  des  mons- 
tres qui  sont  infaillibles  ! 

Laissons  ces  extravagances  de  côté,  et  tenons-nous  à  l'opinion 
qui  bien  qu'illogique  révolte  le  moins.  Le  pape  n'est  infaillible  que 
comme  souverain  pontife,  quand  il  décide  en  matière  de  religion 
ou  de  morale.  Mais  toutes  ses  décisions  sont-elles  infaillibles?  ou 
y  a-t-il  des  conditions  requises  pour  qu'elles  le  soient?  Les  ultra- 
montains n'osent  pas  soutenir  que  toutes  les  décisions  des  papes 
soient  l'expression  de  la  vérité  absolue.  Dès  lors  il  importe  de 
déterminer  quand  le  pape  décide   comme  juge   infaillible.   La 

(1)  llussuL'l,  AppiMidix  iul  OofonsioniMn.  (OLucrcs,  t.  XYI,  pag.  678,  75i.) 
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question  est  capitale,  et  toutefois  elle  n'a  jamais  reçu  de  solution. 
Pour  se  tirer  d'embarras,  les  ullramontains  modernes  ont  imaginé 
une  (brriiule,  mais  cmi  se  ^'anlatit  bien  dti  r<'Xi)liquer;  le  pape  est 
infaillible,  disent-ils,  (piand  il  parle  ex  catficiira,  c'est  h  dire,  en 
sa  qualité  de  successeur  de  saint  Pierre,  et  avec  l'intention  de 
prononcer  une  décision  dogmatique.  Mais  rjuand  jieut-on  dire 
qu'il  parle  ex  calliedra  !  Sur  ce  point  il  y  a  autant  d'avis  (jue  de  doc- 
teurs (1).  Nous  voil.'i  bien  avancés!  L'on  vante  l'autorité  infaillible 
de  ï'Église  :  elle  met  fin,  dit-on,  aux  incertitudes  qui  tourmentent 
l'esprit  de  l'iiomnic.  Dieu  accorde  à  son  vicaire  ce  don  miraculeux 
d'être  l'organe  de  la  vérité  absolue.  Mais  nous  ne  savons  pas 
quand  il  parle  comme  organe  de  Dieu  ;  nous  ignorons  quand  il  est 
infaillible.  Donc  noire  incertitude  subsiste.  Il  valait  bien  la  peine 
de  forger  un  miracle  pour  nous  donner  une  certitude  dérisoire  ! 


III 


Est-ce  qu'au  moins  l'infaillibilité  du  pape  est  de  foi?  Faut-il 
croire  à  ce  qu'il  décide,  en  supposant  qu'il  parle  ex  cathedra  ?  Cela 
même  n'est  pas  certain,  car  jamais  pape  n'a  décidé  ex  cathedra,  et 
comme  dogme,  que  les  souverains  pontifes  fussent  infaillibles. 
L'infaillibilité  est  une  doctrine,  une  opinion  d'école;  mais  les  doc- 
teurs mêmes  qui  l'enseignent  n'osent  pas  dire  clairement,  nette- 
ment, qu'elle  soit  de  foi.  Quand  on  les  met  au  pied  du  mur,  ils 
répondent  qu'elle  est  presque  de  foi  (2).  Ce  presque  de  foi  est  déli- 
cieux. La  foi,  dans  l'Eglise  catholique,  est  une  révélation  divine. 
C'est  donc  Dieu  qui  ?l  presque  révélé  l'infaillibilité  du  pape.  Ainsi 
il  y  a  une  révélation  pour  un  tiers  ou  un  quart  !  Il  y  a  une  fraction 
de  foi  !  Partant  on  peut  être  hérétique  pour  une  fraction.  Sera-t-on 
alors  condamné  à  une  fraction  de  bûcher?  à  un  tiers  ou  un  quart 
de  feu?  0  niaiserie  théologique!  Que  dire  de  la  niaiserie  humaine 
qui  se  laisse  exploiter  par  un  pareil  non-sens? 

Les  gallicans  pouvaient  donc,  sans  être  hérétiques  ni  schisma- 
tiques,  soutenir  que  le  pape  est  faillible.  D'après  eux,  l'Église 

(1)  Traité  de  la  puissance  ecclésiastique  eltemporelle,  par  Ellies  Da  Pin,  pag.  697. 

(2)  FabroniuSj  de  Slalu  ecclesis,  1. 1,  cap.  i,  sect.  vu. 
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seule  est  infaillible.  Ce  système  est  aussi  absurde  que  celui  des 
ultramontains;  il  est  encore  plus  vague  et  plus  insaisissable.  On 
sait  ce  que  c'est  que  le  pape.  On  n'a  jamais  pu  savoir  ce  que  c'est 
que  l'Église.  Est-ce  la  société  des  fidèles?-  Mais  comment  con- 
naître la  volonté  de  ce  corps  immense?  Il  faudrait  introduire  le 
suffrage  universel  dans  l'Église  pour  apprendre  ce  qu'elle  veut. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  de  ce  dédale  d'incertitudes,  c'est 
d'admettre  que  les  conciles  généraux  représentent  l'Église.  C'est 
bien  là  l'opinion  des  gallicans.  Est-ce  à  dire  qu'ils  investissent  les 
conciles  de  l'infaillibilité  que  les  ultramontains  réclament  pour 
le  pape?  Logiquement  les  gallicans  devraient  aller  jusque-là; 
mais  ils  sont  inconséquents  par  nature.  Ils  n'osent  pas  contester 
au  pape  le  pouvoir  de  porter  des  décisions  en  matière  de  foi;  ils 
veulent  seulement  que  ces  décisions  soient  approuvées  par  l'Église  ; 
c'est,  selon  eux,  cette  espèce  de  sanction  qui  imprime  aux  déci- 
sions du  saint-siége  leur  force  obligatoire  et  parlant  l'infaillibi- 
lité (1).  Mais  qu'est-ce  que  cette  Église  qui  est  appelée  à  confir- 
mer ou  à  recevoir  les  décrets  pontificaux?  La  même  difficulté  se 
représente  toujours,  et  elle  reste  sans  solution. 

On  pourrait  croire  que  ce  sont  les  conciles  généraux.  Ils  se 
disent  inspirés  par  le  Saint-Esprit.  N'est-ce  point  dire  que  leurs 
décrets  sont  dictés  par  Dieu?  Cette  prétention  s'est  fait  jour  plus 
d'une  fois,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  doctrine 
arrêtée  ;  il  est  même  impossible  qu'elle  devienne  jamais  un  dogme, 
car  elle  a  contre  elle  l'autorité  de  la  tradition  si  puissante  dans  le 
catholicisme.  Saint  Augustin  dit  en  toutes  lettres,  «  qu'il  est 
arrivé  souvent  que  des  conciles  généraux  ont  réformé  ce  que 
d'autres  conciles  généraux  avaient  décrété  (2).  »  Les  faits  confir- 
mèrent les  paroles  du  grand  docteur.  Faut-il  rappeler  les  conciles 
qui  donnèrent  gain  de  cause  à  Arius  contre  Alhanase?  Quand  ou 
lit  ce  que  de  saints  évoques  ont  écrit  sur  les  mauvaises  passions 
qui  animaient  les  hauts  prélats,  il  serait  impie  de  croire  que  de 
cette  réunion  de  cupidités,  de  jalousies  et  de  basses  ambitions  ait 
pu  sortir  la  vérité  absolue.  L'histoire  d'ailleurs  est  là  qui  atteste 


(1)  Bossuet,  Appenilixad  Dfifonsioiiera  (l.  XVI,  pag.  745,  ss.) 

(2)  AnguHtin.  De  baptismale  conira  Donatislas,  II,  3  :  i  Ipsaque  plenaria  concilia  sa^po  priora 
poslcrloribus  emendari.  » 
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que  (;'«'t:ncnl  les  empereurs  ou  les  eunuques  qui  faisaient  fonc- 
tion du  Saiiit-Ksprit.  Si  nous  avions  les  mémoires  secrets  de  ces 
tristes  temps,  nous  reculerions  d'horreur  .'i  la  pensée  de  regarder 
comme  or^^anes  de  la  vérité  divine  des  hommes  qui  obéissaient 
aux  jdus  vils  sentiments.  .Nous  ne  faisons  pas  une  supposition  gra- 
tuite et  injuri(!use.  Il  se  trouva  un  concile,  celui  qui  condamna 
Nestorius,  qui  se  décida  sur  une  accusation  qu'il  connaissait 
fausse  (1).  Ainsi  ces  conciles  que  l'on  prétend  infaillibles,  ces 
conciles  qui  parlaient  au  nom  du  Saint-Esprit,  non  seulement  se 
trompaient,  mais  ils  tromi)aient,  et  rendaient,  en  connaissance 
de  cause,  témoi^niage  contre  la  vérité! 

Le  quatorzième  siècle  fut  l'âge  d'or  des  conciles;  les  papes 
mêmes  durent  plier  devant  leur  ascendant.  Cependant  les  conciles 
de  Constance  et  de  Bàlc,  tout  en  se  proclamant  souverains, 
n'osèrent  pas  se  dire  infaillibles.  Ce  n'est  pas  que  l'ambition  ait 
manqué  aux  Pères  qui  donnaient  des  lois  à  la  chrétienté.  Mais  les 
partisans  les  plus  décidés  des  conciles  étaient  arrêtés  par  l'auto- 
rité de  la  tradition.  Pierre  d'Ailly  rappela  que  des  conciles  géné- 
raux avaient  erré  en  la  foi  (2)  et  ce  qui  se  passa  h  Constance 
n'était  guère  Hiit  pour  donner  crédit  ii  l'infaillibilité  des  évêques. 
On  connaît  les  scandaleuses  propositions  du  docteur  en  théologie 
Jean  Petit,  sur  la  légitimité  de  l'assassinat.  Gerson,  ambassadeur 
du  roi  de  France,  les  déféra  au  concile.  On  les  considéra 
comme  touchant  à  la  foi.  Que  fit  le  synode?  Il  n'osa  point  con- 
damner les  propositions  de  Jean  Petit,  parce  que  derrière  le  doc- 
teur en  assassinat  il  y  avait  l'assassin,  et  cet  assassin  s'appelait  le 
duc  de  Bourgogne;  or  le  duc  avait  la  force  en  main  et  la  force  a 
toujours  eu  un  merveilleux  prestige  pour  tous  les  infaillibles; 
puis  le  duc  était  riche,  et  les  infaillibles  ne  sont  pas  à  l'abri  de 
la  séduction  de  l'or.  Voilii  comment  il  se  fit  que  la  décision  du 
concile  sembla  donner  gain  de  cause  au  meurtrier.  Gerson,  indi- 
gné, dit  que  le  concile  avait  condamné  Jean  Hus  pour  des  erreurs 
moins  graves  que  celles  du  docteur  parisien.  Le  chancelier  s'em- 
porta jusqu'à  s'écrier  qu'il  aimerait  mieux  avoir  des  juifs  et  des 


(1)  déceler,  Kircheogeschichte,  1. 1,  i,  §  88.  —  Gfrijrer,  Geschichte  der  christlichea  Kirche 
l.  H,  1,  pag.  87. 

(2)  Gieseler,  Kirchengcschichle,  t.  II,  4,  §  131,  noie  d. 
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païens  pour  juges  dans  les  causes  de  foi  que  des  évêques.  Ce- 
pendant Gerson  était  le  partisan  le  plus  décidé  de  la  souveraineté 
des  conciles  (i)  ! 

Gerson,  qui  condamna  si  vivement  la  lâcheté  du  concile  dans 
l'affaire  de  Jean  Petit,  prêta  la  main,  sans  hésiter,  à  un  acte  bien 
plus  répréhensible,  puisqu'il  aboutit  à  un  sacrifice  humain.  Il  n'y 
aurait  dans  l'histoire  des  conciles  que  la  tragédie  de  Jean  Hus, 
qu'il  faudrait  répudier  leur  infaillibilité  comme  un  sacrilège.  Hus 
aurait  pu  sauver  sa  vie,  s'il  avait  voulu  rétracter  ce  que  l'on 
appelait  ses  erreurs.  Pour  l'y  déterminer,  les  cardinaux  et  les 
évêques  invoquèrent  l'autorité  souveraine  des  conciles.  «  Quand 
même,  dit  un  docteur  à  Jean  Hus,  le  concile  prétendrait  que  tu 
n'as  qu'un  œil,  bien  que  tu  en  aies  deux,  encore  serais-tu  obligé 
d'en  convenir  avec  lui.  »  Voilà  l'infaillibilité  dans  son  idéal 
d'absurdité.  Écoutons  la  réponse  de  l'illustre  Bohémien  :  «  Aussi 
longtemps  que  Dieu  me  conservera  la  raison,  je  n'aurai  garde  de 
dire  telle  chose,  quand  l'univers  entier  voudrait  m'y  con- 
traindre (2).  »  Quelle  leçon  donnée  par  l'accusé  à  ses  juges  !  Ils  ne 
la  comprirent  point,  tellement  la  conscience  de  ces  infaillibles 
était  viciée  par  leur  science  infaillible  !  En  livrant  deux  hommes 
au  bûcher  pour  de  prétendues  erreurs,  le  concile  commit  le  plus 
grand  des  crimes  :  il  tua  la  libre  pensée,  autant  que  cela  dépen- 
dait de  lui.  Les  gallicans  ont  vainement  essayé  de  laver  le  synode 
de  Constance  de  cette  horrible  tache  :  ce  n'est  pas  lui,  disent-ils, 
qui  condamna  Hus  au  feu,  c'est  l'empereur,  et  les  princes  n'ont- 
ils  pas  le  pouvoir  de  punir  ceux  qui  troublent  l'ordre  public? 
Nous  avons  répondu  plus  d'une  fois  ii  ces  misérables  arguties 
qui  ne  prouvent  qu'une  chose,  l'embarras  où  se  trouvent  les  dé- 
fenseurs de  l'Église  de  justifier  ce  qui  est  injustifiable  (3).  Ce  n'est 
pas  le  sang  d'un  homme  versé  injustement  qui  fait  le  crime  des 
Pères  de  Constance;  c'est  la  doctrine  de  l'intolérance  et  de  la  per- 
sécution. En  ce  point  tous  les  infaillibles  sont  d'accord  ;  papes  et 
évêques  proscrivent  la  libre  pensée  comme  un  crime  de  lôse-ma- 
jestc  divine.  Ce  sont  les  innombrables  décrets  contre  les  hère- 


(1)  Bonnechosc,  Histoire  du  concilo  do  Constance,  l.  II,  pag.  108-129. 

i'i)  J.  Hus,  Uistoria  et  Monuuicnta,  t.  1. 

(3)  Voyez  le  tome  Vl*  de  mes  Lludcssur  i'Iiistoire  ({cl'hunmni(é. 
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tiques  (juc  nous  invoquons  contre  l'Église  :  ils  [irouvcnt  h  eux 
seuls  que  rinfaillibililé  est  un  mensonge. 

Kri  (lt''rniiliv<',  riiiraillibilité  de  rK;,'lise  aboutit  h  la  inênie  incer- 
titude que  rinlaillibilité  d(îs  papes.  Les  gallicans  disent  que 
l'Église  universelle  est  infaillible,  mais  ils  ne  nous  disent  pas  où 
est  l'Église.  Sont-cc  les  conciles  généraux?  Mais  depuis  des 
siècles  il  n'y  en  a  plus  :  où  donc  les  fidèles  iront-ils  cbercber 
l'organe  infaillible  de  la  vérité?  Est-ce  la  volonté  du  pape,  reçue 
et  approuvée  par  le  consentement  tacite  de  l'Église?  Mais  le 
silence  ne  peut-il  pas  caclier  une  improbation  aussi  bien  qu'une 
approbation?  Et  après  tout,  le  premier  scrupule  qui  doit  tourmen- 
ter le  fidèle,  reste  debout.  Que  doit-il  croire  de  l'infaillibilité? 
est-il  de  foi  qu'elle  réside  dans  l'Église  et  non  dans  le  pape?  Les 
gallicans  reculent  devant  cette  proposition  audacieuse.  Que  dis-je? 
ils  ne  veulent  pas  même  que  la  déclaration  de  1682  soit  de  foi  (i). 
De  sorte  que  la  question  de  la  souveraineté  reste  indécise;  il  n'est 
pas  de  foi  qu'elle  appartienne  au  pape;  il  n'est  pas  de  foi  qu'elle 
appartienne  aux  conciles.  Si  l'autorité  suprême  est  inconnue,  que 
devient  l'infaillibilité?  Un  mytbe. 


IV 

L'infaillibilité  de  l'Église  vaut  l'infaillibilité  du  pape.  Ce  n'est 
qu'une  question  de  domination.  Quand  le  pape  est  le  plus  fort, 
c'est  lui  qui  se  dit  le  maître,  et  ses  partisans  le  déifient  en  le  pro- 
clamant infaillible.  Quand  les  évêques  sont  las  du  joug  pontifical, 
ils  voudraient  à  leur  tour  jouer  le  rôle  de  maîtres,  comme  le  dit 
naïvement  un  infaillible  au  dix-huitième  siècle  (1713).  Écoutons 
l'évêque  de  Montpellier  :  «  Le  pape  veut  nous  ôter  la  prérogative 
de  juger  des  matières  de  foi,  nous  établir  ses  vicaires  et  les 
simples  exécuteurs  de  ses  décisions,  comme  si  ce  n'était  pas  nous 
que  le  Saint-Esprit  a  établis  aussi  pour  gouverner  l'Église  que 
Jésus-Christ  s'est  acquise  par  son  sang!  »  La  libre  pensée,  di- 
sons plus,  la  vraie  religion  ne  veut  pas  de  maître,  pas  plus  un 


(1)  Cela  a  été  conslaté  an  procès-verbal  de  l'assemblée  de  1682.  (Boimel,  Gallia  orlhodoxa 
l.XV,  pag.  540.) 
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évêque  qu'un  pape.  Qui  dit  libre  pensée,  nie  toute  contrainte, 
dans  le  domaine  de  l'intelligence.  Qui  dit  religion,  nie  également 
toute  loi  imposée  par  une  autorité  humaine.  La  liberté  est  de 
l'essence  de  l'esprit  et  de  la  foi.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'infaillibilité.  La  prétention  à  l'infaillibilité  tombe  avec 
la  croyance  d'une  autorité  instituée  par  Dieu,  pour  être  l'organe 
de  la  vérité  absolue.  Voilà  pourquoi  les  protestants  ont  répudié 
le  dogme  de  l'infaillibilité,  en  même  temps  que  celui  d'une  église 
extérieure. 

Un  écrivain  protestant  dit  très  bien  que  la  plus  grande  de  toutes 
les  erreurs  est  de  se  croire  infaillible  (1).  A  cela  les  catholiques 
répondent  que  ce  n'est  pas  un  homme  qui  se  prétend  infaillible; 
que  c'est  le  Saint-Esprit  qui  l'est  et  qui  inspire  l'Église.  Aux  yeux 
de  la  raison,  cette  inspiration  miraculeuse  est  une  hypothèse  gra- 
tuite, pour  mieux  dire  un  miracle  impossible,  car  le  Saint-Esprit 
aurait  beau  inspirer  les  papes  ou  les  évêques,  qu'ils  ne  resteraient 
pas  moins  des  êtres  faillibles  et  incapables  de  concevoir  la  vérité 
absolue  dont  ils  sont  soi-disant  les  organes.  S'il  en  est  ainsi, 
objectent  les  catholiques,  il  faut  renoncer  à  toute  vérité,  doti  il 
résulte  que  l'humanité  est  livrée  en  proie  à  l'erreur,  sans  qu'elle 
ait  aucun  moyen  sûr  de  s'en  garantir.  Cette  objection  pouvait 
effrayer,  aussi  longtemps  que  les  hommes  furent  sous  le  joug  de 
l'Église.  Les  réformateurs  eux-mêmes  ne  se  décidèrent  à  secouer 
la  domination  de  Rome  qu'en  prenant  appui  sur  une  autorité  qui 
leur  semblait  infaillible,  la  parole  de  Dieu  consignée  dans  l'Écri- 
ture sainte.  Mais  il  s'est  trouvé  que  l'Écriture,  abandonnée  h  l'in- 
terprétation individuelle,  n'était  autre  chose  que  la  révélation 
permanente  de  Dieu  dans  l'humanité  par  l'intermédiaire  de  la 
raison.  Voilà  donc  des  siècles  que  les  sociétés  protestantes  vivent, 
selon  les  catholiques,  livrées  à  l'empire  de  l'erreur.  Se  portent- 
elles  moins  bien  pour  cela? 

11  y  a  erreur  ou  calcul  à  prétendre  que  l'homme  doit  posséder 
la  vérité  absolue  pour  remplir  sa  destinée.  Comment  veut-on  que 
sa  mission  soit  de  posséder  la  vérité  absolue,  alors  qu'il  serait 
incapable  de  la  comprendre,  quand  Dieu  voudrait  la  lui  révéler? 
La  mission  de  l'homme  est  plus  modeste  tout  ensemble  et  plus 

(1)  Anl.de  Do ininis.  De  Ki'|i.,  Vll.ô,  25. 
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haute.  Il  ne  connaîtra  janfiais  la  vérité  absolue,  car  s'il  la  connais- 
sait, il  serait  Dieu  ou  se  confondrait  en  Dieu,  ce  qui  anéantirait 
son  existence  individuelle.  Mais  il  est  ajijjtdé  'd  clierclier  la  vérité 
sous  l'inspiration  de  Dieu.  Dieu  est  toujours  avec  l'humanité;  sa 
providence  ne  lui  fait  jamais  défaut.  Voilii  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
la  maxime  chrétienne  que,  «  \îi  où  est  l'I-^'lise,  Va  est  l'esprit  de 
Dieu.  »  Seulement  il  faut  élargir  l'idée  de  l'Rglise,  il  ne  faut  point 
la  placer  dans  une  société  particuli(!'re,  étroite,  exclusive,  mais 
dans  la  société  universelle  du  genre  humain  et  dire  :  lîi  où  est 
l'humanité  lii  est  l'esprit  de  Dieu.  Il  y  a  donc  toujours  dans  l'hu- 
manité un  esprit  divin  qui  la  guide  dans  la  voie  de  la  vérité.  Cela 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ail  une  part  d'erreur  dans  ce  que  les  hom- 
mes considèrent  comme  la  vérité.  Mais  bien  qu'imparfaite,  la 
vérité  qu'ils  possèdent  sulFit  pour  les  conduire  dans  la  voie  du 
bien. 

^  2.  L'unité  et  limmutabilité  de  la  foi 
I 

L'Église  se  dit  infaillible,  parce  qu'elle  est  l'organe  de  la  vérité; 
or  la  vérité  est  une  de  son  essence,  elle  est  la  même  en  tout  temps 
et  en  tout  lieu.  Aussi  l'Église  se  vante-t-elle  de  son  unité  et  de 
son  immutabilité.  Quand  nous  parlons  de  l'Église,  nous  entendons 
l'Église  catholique.  La  réforme  a  brisé  l'unité,  elle  a  déchiré  la 
robesans  coulure  de  Jésus-Christ.  Elleaurailbien  voulu  maintenir 
l'infaillibilité,  en  remplaçant  l'autorité  de  l'Église  par  la  parole  de 
Dieu;  mais  on  sait  ce  qu'est  devenue  l'Écriture,  abandonnée  à  l'in- 
terprétation de  la  conscience  individuelle  :  interprétée  par  l'esprit 
humain,  perfectible  quoique  imparfait,  elle  s'est  rapprochée  insen- 
siblement de  la  vérité  progressive  telle  que  les  philosophes  la 
conçoivent.  L'immutabilité  de  la  foi  fit  donc  place  dans  le  sein 
du  protestantisme  h  la  loi  progressive.  Arrivé  à  ce  point,  le  chris- 
tianisme historique  donne  la  main  à  la  philosophie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  catholicisme.  Un  double  schisme, 
celui  des  Grecs  et  des  réformés,  n'a  pas  pu  l'éclairer;  il  se  dit 
toujours  la  religion  une,  universelle,  il  se  dit  toujours  infaillible 
et  immuable.  Autant  de  prétentions,  autant  d'erreurs,   disons 
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mieux,  autant  d'impossibilités.  L'unité  absolue  est  impossible, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi  que  Dieu  a  imposée  à  la  créa- 
tion; de  même  que  dans  le  monde  physique  règne  une  variété 
infinie,  de  même  dans  le  monde  intellectuel  domine  l'individualité, 
source  d'une  diversité  tout  aussi  grande.  Puisque  les  hommes  ont 
pour  mission  de  chercher  la  vérité  et  qu'ils  sont  imparfaits,  chan- 
geants selon  les  temps  et  les  lieux,  il  ne  saurait  être  question 
d'une  vérité  universelle  que  comme  idéal,  jamais  comme  réalité. 
Dès  lors  l'immutabilité  est  un  non-sens.  On  a  de  la  peine  à  com- 
prendre comment  on  a  pu  croire  à  une  foi  immuable,  alors  que  les 
idées  et  les  sentiments  des  hommes,  qui  engendrent  la  foi,  se 
modifient  sans  cesse.  En  réalité,  la  foi  immuable  est  une  chimère; 
dans  les  mains  d'une  Église  envahissante,  elle  est  devenue  un 
puissant  instrument  de  domination;  Quand  on  regarde  de  près 
l'unité  tant  vantée  de  l'Église  romaine  et  son  immutabilité,  elles 
s'évanouissent  comme  s'évanouissent  les  rêves. 

La  foi  une  et  immuable  étant  en  opposition  avec  les  lois  de  notre 
nature,  elle  ne  pourrait  être  qu'un  don  miraculeux.  Il  faudrait, 
en  effet,  le  plus  grand  des  miracles,  pour  que  des  êtres  finis, 
faillibles,  eussent  la  possession  de  la  vérité  absolue,  éternelle.  Or 
les  miracles  ne  sont  qu'une  illusion  de  la  foi  ou  un  artifice  de  la 
fraude;  la  réalité  leur  donne  un  démenti  à  chaque  pas.  Telles  sont 
l'unité  et  l'immutabilité  de  l'Église.  Si  la  source  de  ce  privilège 
singulier  est  surhumain,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  consé- 
quences. Celles-ci  se  produisent  au  grand  jour  de  l'histoire.  Quand 
une  doctrine  est  une  et  immuable,  il  faut  qu'elle  ait  toujours  et 
partout  été  la  même,  qu'elle  n'ait  jamais  varié.  Ouvrons  donc  les 
annales  de  l'Église  et  voyons  si  elles  témoignent  pour  ses  préten- 
tions. Les  faits  prouvent  si  bien  qu'elles  ne  sont  qu'une  fiction 
grossière,  que  l'on  se  demande  si  elle  a  été  imaginée  par  la  foi 
aveugle  ou  par  la  foi  intéressée. 

Faut-il  insister  pour  démontrer  que  Vunité  catholique  est  une 
fiction,  après  ce  que  nous  avons  dit  des  débats  entre  les  gallicans 
et  les  ultramontains  sur  l'infaillibilité?  La  première  marque  de 
l'unité  dans  un  corps  quelconque  est  certes  que  la  souveraineté 
ait  un  organe,  qu'elle  se  concentre  sur  une  tête  ou  sur  plusieurs. 
Or  dans  l'Église  catholique  qui  vante  l'unité  de  sa  foi,  l'on  ne  sait 
pas  encore  où  se  trouve  l'autorité  souveraine  :  réside-t-elle  dans 
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les  conciles  généraux  ou  dans  les  papes?  Il  y  a  des  décrets  rendus 
par  des  conciles  généraux,  acceptés  par  les  papes,  qui  décident 
que  les  conciles  sont  supérieurs  h  la  papauté.  Il  y  a  des  bulles 
pontilicalcs  qui  délcndenl  d'appeler  de  la  sentence  d'un  pape  au 
concile.  Il  est  arrivé  que  l'Kglise  gallicane  n'a  approuvé  des  déci- 
sions de  foi  portées  par  le  pape,  qu*aj)rès  les  avoir  soumises  îi  un 
examen;  puis  le  pape  s'est  récrié  contre  cette  faron  d'agir.  Oli!  la 
belle  unité  que  l'unité  catholique!  Si  l'on  ignore  quelle  est  l'auto- 
rité souveraine,  on  ignore  par  cela  même  qui  a  pouvoir  en  matière 
de  foi.  Est-ce  au  concile  de  Constance  qu'il  faut  croire  ou  au  pape? 
On  ne  le  sait.  Les  ultramontains  disent  que  les  Pères  de  Constance 
ont  déraisonné  (1).  Si,  malgré  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  l'on 
a  déraisonné  îi  Constance,  on  peut  très  bien  avoir  déraisonné  à 
Nicée  et  h  Trente.  Que  devient  alors  la  foi? 

Si  du  moins  l'on  savait  à  qui  il  faut  croire!  Les  ultramontains 
disent  que  c'est  au  pape.  Est-ce  h  dire  qu'il  ne  faille  pas  croire 
aux  conciles?  Bellarmin  n'ose  pas  traiter  la  doctrine  gallicane 
d'hérésie  :  elle  lui  paraît,  dit-il,  tout  à  fait  erronée  et  approchant 
deVhérésie  (2).  Les  gallicans  sont  tout  aussi  réservés  :  ils  nient  la 
suprématie  du  pape,  mais  ils  n'ont  garde  de  prétendre  que  leur 
doctrine  soit  de  foi.  Cela  veut-il  dire  que  les  fidèles  ont  le  choix? 
qu'ils  peuvent  croire  à  l'infaillibilité  du  pape,  qu'ils  peuvent  n'y 
point  croire?  Cela  même  n'est  pas  très  sûr.  A  Rome,  dit  un  théo- 
logien espagnol,  on  ne  permet  pas  de  soutenir  l'opinion  des  Pari- 
siens sur  la  supériorité  des  conciles,  et  à  Paris  on  ne  permet  pas 
de  soutenir  l'opinion  ultramontaine  sur  la  puissance  des  papes. 
Cela  veut-il  dire  que  les  uns  ou  les  autres  se  trompent  en  la  foi? 
Du  tout,  répond  Bossuet,  les  uns  et  les  autres  sont  catholiques  (3). 
On  peut  donc  être  catholique  en  niant  que  le  pape  soit  infaillible 
et  en  affirmant  qu'il  l'est.  0  l'admirable  unité  catholique!  Suppo- 
sons que  dans  un  immense  empire  la  nation  dispute  la  souverai- 
neté au  roi  ;  on  ne  sait  lequel  des  deux  a  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  ;  le  roi  en  fait  que  la  nation  ne  reçoit  point  ou  ne  reçoit  qu'a- 
vec des  réserves;  la  nation  en  fait  que  le  roi  observe  ou  n'observe 


(1)  De  iVaislte, Da  pape,  1,2. 

(2)  Bellarminus,  De  romano  ponlifice,  IV,2. 

(3'  Bossuet j  ApppndixadDeffnsioDem.  (t.  XVl,  pag.  679.) 
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point.  Que  dirait-on  si  ce  même  empire  se  vantait  de  l'unité  de 
sa  législation?  On  dirait  que  ceux  qui  parlent  unité  là  où  règne 
l'anarchie  ont  perdu  leurs  cinq  sens  ou  qu'ils  se  moquent  du 
monde.  Telle  est  l'unité  catholique! 


II 


L'immutabilité  de  l'Église  catholique  est  tout  aussi  réelle,  tout 
aussi  merveilleuse.  Rien  que  l'énoncé  de  cette  prétention  implique 
une  absurdité  sans  nom,  une  contradiction  dans  les  termes.  Il  n'y 
a  rien  d'immuable  dans  la  création  :  tout  change,  tout  se  modifie. 
La  mort  même,  qui  paraît  immuable,  n'est  que  la  transition  d'une 
phase  de  la  vie  à  une  phase  nouvelle.  El  la  foi,  l'aspiration  la  plus 
haute  de  notre  âme,  serait  éternellement  la  même!  C'est  un  pri- 
vilège, dit-on,  de  la  foi  révélée.  Ouvrons  l'histoire  de  cette  révé- 
lation. Qu'est-ce  qui  nous  frappe  à  première  vue?  Il  y  a  deux  révé- 
lations :  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle.  Sont-elles  identiques? 
etil  faut  absolument  qu'elles  lesoient  pour  que  la  foi  soit  immuable; 
mais  à  quoi  bon  alors  la  seconde  révélation?  A  quoi  bon  la  venue 
du  Christ?  Le  Fils  de  Dieu  se  serait  donc  incarné  pour  répéter  ce 
qu'avait  dit  Moïse!  Que  si  la  seconde  révélation  diffère  de  la  pre- 
mière, que  devient  l'immutabilité  de  la  foi  révélée?  C'est  cette 
dernière  hypothèse  qui  est  la  seule  vraie.  Les  Pères  de  l'Église 
l'avouent,  que  dis-je?  ils  s'en  glorifient;  ils  aiment  h  constater  le 
progrès  accompli  par  l'Évangile;  c'est  à  leurs  yeux  la  preuve  de  sa 
supériorité,  et  la  raison  pour  laquelle  les  juifs  doivent  se  conver- 
tir au  christianisme.  Chose  singulière!  c'est  le  mosaïsme  qui  est 
réellement  immuable;  s'il  était  révélé,  les  chrétiens  devraient  se 
faire  juifs,  car  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  vérité  révélée.  Si  les 
juifs  sont  répudiés,  maudits  par  l'Église,  ce  ne  peut  être  que  parce 
que  la  nouvelle  révélation  a  abrogé  l'ancienne;  or  l'abrogation 
suppose  une  Innovation.  Une  loi  nouvelle  identique  avec  une 
première  et  qui  abrogerait  celle-ci,  serait  un  non-sens.  Aussi,  les 
Pères  de  l'Église' et  les  plus  grands  théologiens  du  moyen  âge 
exagèrent-ils  l'opposition,  loin  del'atténuer.  Saint  Augustin,  saint 
Jérôme,  saint  Thomas,  tous  les  docteurs  catholiques  sont  unani- 
mes à  enseigner  que  l'observation  des  préceptes  de  la  Loi,  qui 

it 
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avaiil  Jésus-Clirist  élail  une  condition  de  salut,  est  devenue  un 
péché  mortel  sous  l'Évangile  :  ainsi,  ce  qui  ouvrait  le  ciel  sous  la 
loi  de  Moïse,  donne  la  mort  élcrncllo  sous  colle  du  Christ! 
Peul-il  y  avoir  une  antinomie  plus  i'orU;,  et  une  preuve  plus  évi- 
dente que  les  deux  révélations  ne  sont  pas  identiques,  qu'elles 
sont  plutôt  contraires'.'  Qu'est-ce  donc  que  l'immutabilité  de  la 
foi  révélée,  même  au  point  de  vue  de  la  doctrine  catholique '.'  Une 
chimère. 

Il  y  a  encore  un  moyen  de  sauver  l'immulabililé  de  la  foi,  c'est 
de  soutenir  (ju'à  la  vérité  il  a  plû  à  Dieu  de  remplacer  la  loi  an- 
cienne par  la  loi  nouvelle,  mais  que  l'Kvangile  est  le  dernier  mot 
de  Dieu.  Pourquoi  a-t-il  plù  à  Dieu  d'envoyer  son  Fils  pour  révéler 
une  loi  nouvelle,  alors  qu'il  y  avait  déjà  une  révélation?  Ceci  n'est 
pas  un  mystère  devant  lequel  il  l'aille  abdiquer  sa  raison.  Les  l'ères 
de  l'Église,  saint  Augustin  surtout,  en  donnent  une  explication, 
que  la  philosophie  de  l'histoire  peut  accepter.  Dieu,  disent-ils,  a 
dû  proportionner  son  enseignement  à  l'état  intellectuel  et  moral 
des  hommes  auxquels  il  l'adressait;  l'humanité,  dans  son  enfance, 
ne  pouvait  pas  comprendre  ni  pratiquer  la  perfection  de  la  loi 
évangélique.  Rien  de  plus  vrai.  Mais  le  même  motif  ne  prouve-t-il 
pas  que  la  révélation  ne  peut  jamais  s'arrêter,  s'immobiliser?  Pour 
croire  que  le  christianisme  soit  le  dernier  mot  de  Dieu,  il  faut 
croire  avec  la  chrétienté  primitive  que  riiumanité  est  arrivée  à 
son  dernier  âge,  et  que  la  consommation  finale  est  instante.  Telle 
était  en  effet  la  conviction  des  Pères  de  l'Église;  elle  explique 
leur  croyance  en  la  perfection  de  l'Évangile.  Ils  se  sont  trompés. 
Deux  mille  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  Christ  a  prédit, 
selon  les  évangélistes  et  les  apôtres,  que  la  génération  à  laquelle 
il  parlait  verrait  la  fin  du  monde.  Cela  change  singulièrement  la 
question.  Nous  ne  pouvons  plus  dire  avec  saint  Augustin  que 
l'humanité  avait  atteint  l'âge  mùr  au  temps  de  la  venue  du  Christ  ; 
l'antiquité  représente  plutôt  h  nos  yeux  l'enfance  du  genre 
humain.  Il  y  a  plus  :  nous  ne  croyons  plus  à  la  fin  prochaine  de 
toutes  choses  ;  si  le  monde  doit  périr,  ce  moment  est  si  éloigné, 
quand  on  considère  l'immensité  des  progrès  qui  nous  restent  à 
accomplir  sur  cette  terre,  que  le  moment  fatal  de  la  mort  recule 
pour  ainsi  dire  à  mesure  que  nous  avançons  dans  notre  vie.  De 
sorte  qu'un  jour  viendra  où  nous  mêmes  nous  passerons  pour  les 
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anciens  ou  pour  les  jeunes,  comme  on  voudra  l'entendre.  Dès  lors 
le  fondement  de  la  révélation  immuable  s'écroule. 

Si  à  l'avènement  de  l'empire  romain,  une  nouvelle  révélation 
était  nécessaire,  h  raison  du  progrès  des  sentiments  et  des  idées, 
l'on  doit  dire  que  cette  même  nécessité  existera  un  jour  ;  l'on  pour- 
rait affirmer  que  déjà  elle  existe,  en  voyant  les  prodigieux  chan- 
gements qui  se  sont  opérés  dans  l'état  intellectuel  et  moral  depuis 
deux  mille  ans.  Nous  sommes  plus  loin  des  Romains,  que  les 
Romains  l'étaient  des  patriarches  et  de  Moïse.  Si  donc  la  révéla- 
tion de  Moïse  a  changé,  parce  que  les  hommes  n'étaient  plus, 
lors  de  la  venue  du  Christ,  ce  qu'ils  étaient  du  temps  de  Moïse,  il 
faut  en  conclure  que  la  révélation  chrétienne  doit  également 
changer.  Cela  est  aussi  évident  que  le  mouvement  des  astres. 
Saint  Augustin  croyait  que  la  terre  était  immobile  ainsi  que  le 
ciel  étoile.  Cependant  la  terre  tournait  sans  qu'il  s'en  doutât.  Il 
en  était  de  même  de  sa  foi;  elle  se  développait  aussi  sous  la  loi 
du  progrès,  sans  que  le  grand  docteur  s'aperçût  de  ce  travail 
incessant,  bien  que  lui-même  y  eût  une  large  part.  Saint  Augustin 
se  serait  récrié,  si  on  lui  avait  dit  que  le  dogme  fondamental  du 
christianisme,  la  divinité  du  Christ,  s'était  formé  ainsi ,  petit  à 
petit,  comme  les  arbres  croissent.  Néanmoins  ce  fait  est  mainte- 
nant acquis  à  la  science  :  il  est  prouvé  que  ni  Jésus-Christ,  ni  ses 
apôtres  ne  songeaient  à  la  divinité  du  Fils  de  l'homme  :  il  est 
prouvé  qu'il  fallut  le  concours  de  la  philosophie  et  de  la  supersti- 
tion pour  arriver,  après  des  siècles,  h  diviniser  une  créature.  Ce 
qui  est  vrai  de  la  divinité  du  Christ,  est  vrai  de  tous  les  dogmes. 

III 

La  question  de  l'immutabilité  de  la  foi  fut  vivement  agitée  après 
la  réformation.  On  vit  alors  un  singulier  spectacle.  Le  grand 
crime  que  Rossuet  fait  au  protestantisme,  c'est  qu'il  est  nouveau  ; 
car  le  caractère  de  la  vraie  foi  est  d'avoir  toujours  et  partout 
été  la  môme.  C'est  dire  que  l'immutabilité  est  de  l'essence  de 
la  foi,  que  tout  progrès  religieux  est  impossible,  et  que  tout  chan- 
gement est  un  crime.  Les  protestants  convenaient  que  la  foi  ne 
pouvait  pas  changer;  aussi  ne  voulaient-ils  ii  aucun  prix  passer 
pour  des  novateurs.  Comme  cependant  ils  abandonnaient  cer- 
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laines  croyances  de  l'Église  romaine,  ils  rétorquèrent  l'accusation 
contre  les  catholiques  :  ils  soutinrent  que  les  dogmes  sur 
desquels  ils  se  séparaient  de  l'ortliodoxie  olTicit'Ile  ('•laient  nou- 
veaux, que  l'Kglise  lus  avait  établis,  (ju'ii  y  avait  toujours  eu  dans 
le  catholicisme  un  accroissement  de  nouveauté,  au  point  que  l'on 
ne  pouvait  pas  même  dire  que  sa  doctrine  fût  achevée.  Hossuet  se 
récria  contre  cette  imputation  et  la  traita  de  calomnieuse  : 
jamais,  dit-il,  les  catholiques  n'ont  professé  que  leur  foi  peut  être 
nouvelle  ;  une  fies  cliosos  qu'ils  tiennent  le  [)lus  certaine,  c'est  que 
leur  créance  est  invariable  (1). 

Ainsi  les  révolutionnaires  niaient  fju'ils  fussent  des  novateurs  ; 
ils  prétendaient  revenir  h  la  tradition  primitive,  tandis  que 
l'Église  qui  se  glorifiait  d'être  une  et  immuable  par  essence  était 
accusée  d'innover  sans  cesse!  Les  réformateurs  croyaient  de 
bonne  foi  être  dans  la  vraie  tradition;  ils  croyaient  former  la 
vraie  Église.  Leur  gloire,  au  contraire,  était  de  faire  un  pas,  sans 
qu'ils  s'en  doutassent,  hors  du  christianisme  traditionnel,  hors  de 
la  superstition  catholique.  Aujourd'hui  les  coupables,  si  coupables 
il  y  a,  sont  en  aveu  :  ils  ne  repoussent  plus  le  reproche  que 
Bossuet  leur  adressait,  ils  s'en  font  honneur.  Aux  tentatives  de 
réconciliation  que  l'on  essaie  encore  au  dix-neuvième  siècle,  les 
protestants  répondent  qu'il  y  a  un  abîme  entre  eux.  et  les  catho- 
liques, que  leur  drapeau  est  celui  du  progrès,  tandis  que  celui  de 
l'Église  est  l'immobilité  (2).  Toutefois  les  réformateurs  n'avaient 
pas  tort  d'accuser  l'Église  d'innovation  :  elle  n'avait  pas  été  im- 
mobile pendant  des  siècles  ;  elle  avait  formulé  des  dogmes  nou- 
veaux. Il  est  encore  vrai  que  sa  créance  n'était  pas  achevée.  Nous 
l'avons  entendue  promulguer  de  nos  jours  un  nouveau  dogme  qui 
n'est  qu'une  nouvelle  superstition,  et  pourquoi  s'arrêterait-elle  en 
si  beau  chemin?  Il  y  a  donc  changement  dans  les  deux  camps, 
et  il  n'en  saurait  être  autrement,  puisque  telle  est  la  loi  de  tout  ce 
qui  a  vie.  Seulement  il  y  a  cette  différence  entre  la  réforme  et 
l'Église,  que  la  première  est  dans  la  vraie  voie  du  progrès  :  elle 
abandonne  la  superstition  pour  la  raison.  L'Église  au  contraire 
s'-obstine  dans  la  superstition, ^arce  que  c'est  un  excellent  instru- 


(1)  Bossuet,  Réfutation  du  catéchisme  de  Paul  Ferry,  t.  XU,  chap.  iv  pag.  236. 

(2)  Voyez  mon  Ëtude'surla  réforme  (t.  VUI*  des  Éludes  sur  l'hisloire  de  l'humanité.) 
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ment  de  pouvoir.  Il  y  a  encore  un  caractère  qui  distingue  l'Église. 
Tout  en  changeant,  elle  prétend  qu'elle  reste  immuable.  Au  dix- 
septième  siècle,  il  s'engagea  sur  ce  point  une  discussion  très 
intéressante  entre  Bossuet  et  Leibniz.  Bossuet  se  tint  ferme  sur 
le  terrain  de  l'immutabilité  :  «  Toute  vérité  de  foi,  dit-il,  doit 
avoir  été  révélée  par  Dieu.  Cette  révélation  est  consommée;  il  ne 
peut  plus  y  en  avoir  une  nouvelle.  Quand  les  conciles  généraux 
décident  quelque  vérité,  ils  ne  proposent  point  de  nouveau  dogme, 
ils  ne  font  que  déclarer  ceux  qui  ont  toujours  été  crus,  en  les 
expliquant  en  termes  plus  clairs  et  plus  précis.  Peu  importe  donc 
que  l'Église  publie  un  nouveau  symbole,  ou  qu'elle  en  propose  un 
plus  ample  :  elle  ne  fait  pas  les  vérités  catholiques,  elle  les  déclare 
seulement  (i).  «Leibniz  répondit  que  le  principe  de  l'immutabilité 
de  la  foi  est  spécieux,  tant  que  l'on  demeure  dans  les  généralités; 
mais  quand  on  vient  au  fait,  dit-il,  il  se  trouve  que  des  pays  dif- 
férents ont  reçu  des  opinions  différentes,  et  que  dans  les  mêmes 
pays  on  est  allé  du  blanc  au  noir.  Le  grand  philosophe  remarque 
que  les  docteurs  catholiques  ne  sont  pas  même  d'accord  entre 
eux.  En  Allemagne  les  jésuites  soutenaient  que  l'Église  pouvait 
faire  de  nouveaux  articles  de  foi,  l'assistance  du  Saint-Esprit  lui 
étant  promise.  D'autres,  au  contraire,  surtout  en  France, 
tâchaient  de  déguiser  ce  sentiment,  en  disant  que  l'Église  ne 
faisait  qu'éclaircir  des  doctrines  déjà  établies.  «  Mais  si  cette  pré- 
tendue déclaration  contient  quelque  chose  qui  ne  peut  pas  être 
tirée,  par  une  conséquence  certaine,  de  ce  qui  était  déjà  reçu  au- 
paravant, il  faudra  avouer  que  la  décision  nouvelle  établit  en  effet 
un  article  nouveau,  quoiqu'on  veuille  couvrir  la  chose  sous  le 
nom  de  déclaration  (2).  » 

Comme  ledit  Leibniz,  il  faut  sortir  du  domaine  de  la  théorie, 
pour  mieux  dire,  des  prétentions,  pour  entrer  dans  la  réalité  des 
choses.  Les  réformateurs  disent  que  la  transsubstantiation  est  un 
dogme  nouveau,  introduit  dans  la  nuit  du  moyen  âge.  Au  dix- 
septième  siècle,  il  y  eut  des  débats  sans  fin  sur  cette  controverse. 
Aujourd'hui  la  question  est  vidée  pour  tous  ceux  qui  veulent  se 
servir  de  leurs  yeux  pour  voir;  le  mot  de  transsubstantiation  est 


(1)  Œuvres  do  Leibniz,  t,  II,  pa?.  279,  s.  (Édition  do  Fourher  (Je  Careil.) 

(2)  Leibniz,  Œuvres,  t.  Il,  pag.  317 .  —  Nouveaux  essais  sia-  l'entend emeni  Itiimuin,  liv.  iv. 
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nouveau,  cl  l;i  cliosf;  f|uil  exprime  est  une  nouvelle  superstition 
digue  (Jes  temps  où  elle  prit  naissance.  Il  y  a  encore  un  doîjme 
sur  lequel  Leibniz  revient  :i  plusieurs  reprises  dans  sa  correspon- 
dance avec  Hossuet.  Il  dcni.inde  coinmcut  il  se  ("iiit  que  rK;,'lise 
n'a  i)as  encore  admis  l'immaculée  conception  de  la  Vierge, 
(luoique  des  ordres  puissants  et  des  royaumes  entiers  y  aient 
poussé  le  sainl-siége.  C'est  sans  doute,  dit-il,  dans  une  lettre  au 
land^'iave  de  liesse,  parce  que  celte  créance  était  inouïe  dans  la 
priniilive  K;,'lise,  et  qu'elle  est  même  contraire  aux  passages  de 
quantité  d'auteurs  qui  passent  pour  saints  (1).  Ce  que  les  papes 
n'osèrent  pas  au  temps  de  leur  toute-puissance,  ils  l'ont  osé  au 
dix-neuvième  siècle,  en  donnant  un  démenti  formel  h  l'immutabi- 
lité (le  l'Église  :  ceux  que  Dieu  veut  perdre,  il  les  aveugle. 

liossuct  applique  son  principe  de  l'immulabilité  de  la  foi  à  la 
canunicité  des  livres  saints.  En  eflel,  comment  parler  d'une  foi 
invariable,  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  léformés,  que  parmi 
les  livres  déclarés  aujourd'liui  canoniques  par  l'Église,  il  yen  a 
d'apocryphes?  La  foi  reposerait  donc  sur  un  faux  !  Il  y  a  plus,  la 
canonicité  est  de  foi  :  un  faux  peut-il  devenir  un  article  de  foi?  La 
canonicilé  n'a  jamais  varié,  dit  Bossuef.  Erreur,  répondent  les 
protestants,  et  l'erreur  est  évidente  :  cela  ne  fait  plus  l'ombre 
d'un  doute  aujourd'hui.  Il  y  a  mieux.  Bossuet  déjà  se  trouvait  mal 
à  l'aise  dans  ce  débat  :  il  est  obligé  de  biaiser,  de  transiger  avec 
son  principe.  Dans  sa  polémique  contre  les  protestants,  il  leur 
oppose  à  chaque  pas  cette  maxime  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  a  été  cru 
toujours  et  partout  qui  soit  de  foi.  Le  toujours  et  partout  faiblit  sin- 
gulièrement dans  la  question  de  la  canonicité.  Après  avoir  si  sou- 
vent exigé  \ù  perpétuité  ei  l'unanimité,  il  dit  pour  la  canonicité,  que 
le  doute  de  quelques-uns  ne  déroge  pas  à  la  perpétuité  ;  il  avoue 
que  la  doctrine  catholique,  pour  être  constante  et  perpétuelle,  ne 
laisse  pas  d'avoir  ses  progrès;  il  suflit  qu'elle  soit  toujours  recon- 
nue, qu'elle  le  soit  dans  le  plus  grand  nombre,  qu'elle  le  soit  dans 
les  Églises  les  plus  éminentes,  qu'elle  gagne  et  se  répande  d'elle- 
même,  jusqu'à  ce  qu'elle  finisse  par  prévaloir.  Leibniz  n'a-t-il  pas 
raison  de  dire  que  ses  caractères  sont  ceux  d'un  développement 
successif  e[  non  ceux  d'une  vérité  immuable  {'2)'î 

(I)  Leibniz,  Lettres  an  landgrave  de  Hesse  (I.  I,  pag.  227). 
(2*  lifem.  Œuvres,  l.  n,ra?.28i.s5.:  322.  ss. 
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Pourquoi  l'Église  romaine  tient-elle  tant  à  son  immutabilité? 
Leibniz  était  trop  poli  pour  dire  sa  pensée  sur  ce  point  à  Bossuet, 
mais  entre  amis,  il  ne  s'en  cachait  point.  Question  de  politique, 
disait-il  (1).  Il  en  va  de  l'immulabilité  comme  de  l'unité  :  l'Église 
se  vante  de  son  unité,  alors  qu'à  Rome  on  croit  que  la  foi  s'appuie 
sur  l'infaillibilité  du  pape,  tandis  qu'à  Paris  on  ne  veut  pas  en- 
tendre parler  de  ce  monstre  ou  de  cette  chimère.  Bien  que  l'anar- 
chie règne  dans  son  sein,  l'Église  romaine  n'en  soutient  pas  moins 
haut  et  ferme  son  unité;  l'unité  fait  sa  force,  et  il  est  bon 
que  les  simples  d'esprit  y  croient,  quand  même  elle  n'existerait 
point  :  l'empire  de  Rome  n'est-il  pas  fandé  sur  la  bêtise  humaine? 
L'immutabilité  est  encore  une  chose  précieuse  pour  attirer  les 
esprits  avides  de  certitude  qui  s'imaginent  qu'en  courbant  leur 
raison  sous  le  joug  de  l'Église,  ils  trouveront  le  repos.  Ils  le  trou- 
veront, à  la  condition  de  s'abêtir  complètement,  à  condition  de 
croire  tous  les  jours  quelque  nouvelle  superstition,  tantôt  la  stu- 
pidité de  la  transsubstantiation,  tantôt  une  stupidité  plus  énorme, 
l'immaculée  conception.  Leibniz  écrit  à  Bossuet  (1707)  :  «  Il  est 
clair  que  Rome  impose  aux  consciences  un  joug  nouveau  et  hu- 
main; obligeant  les  gens  à  croire  des  doctrines  comme  article  de 
foi  qui  ne  passaient  nullement  pour  tels  dans  l'ancienne  Église. 
C'est  un  esclavage  qui  ne  peut  point  subsister  avec  les  lumières  du 
temps  qui  vont  toujours  croissant.  »  Le  grand  homme  comptait  sans 
la  bêtise  humaine,  et  sans  le  talent  que  Rome  a  de  l'exploiter. 
Pour  avoir  une  idée  de  l'audace  des  ultramontains,  et  de  l'imbécil- 
lité de  ceux  qui  les  écoutent,  il  faut  quitter  les  hautes  sphères  où 
trônent  les  Bossuet  et  les  Leibniz,  pour  descendre  dans  les  bas- 
fonds  où  s'agitent  les  petites  passions  et  les  vils  intérêts.  Là,  la 
question  de  politique,  comme  disait  le  philosophe  allemand,  devient 
une  question  de  boutique. 

IV 

^Un  dominicain  écrivit,  au  dix-septième  siècle,  une  histoire  de 
l'Église,  dans  l'esprit  gallican.  Alexandre  Natalis  ne  professait  pas 
un  gallicanisme  exagéré;  ce  n'était  pas  un  parlementaire  mais  un 

(1)  LcWnUii.  Opcra,  ùdil.  Du'.ons,  t.  VI,  pag.  307, 276. 
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moine,  cl  tenu  couiiiiu  tel  h  bien  des  incna^ements.  Il  se  garde 
d*alla(|U(.'r  la  papauté,  comme  faisait  plus  d'un  docteur  en  Sor- 
Ijoiiiic,  comme  faisait  JJossuet  lui-même;  il  se  Ijoriie  à  rapporter 
les  faits,  ce  (jui  est  le  devoir  de  l'historierj.  Mais  il  se  trouve  que 
les  laits  sont  en  contradiction  avec  les  prétentions  romaines.  Les 
papes  du  moyen  îv^e  rcvendi(|uèrenl  le  pouvoir  S|)irituel  et  le  pou- 
voir temporel,  en  prenant  a[)pui  sur  l'Ecriture  sain'te.  Leur  puis- 
sance était  donc  de  droit  divin  ;  pour  qu'il  n'y  eût  aucun  doute 
sur  ce  point,  les  jésuites  les  déclarèrent  infaillibles.  Comme 
l'Église  est  immuable,  il  fallait,  pour  être  conséquent,  soutenir  que 
telle  avait  été  toujours  la  doctrine  catliulique.  Cependant  les  faits 
étaient  le  contre-pied  perpétuel  des  usurpations  romaines.  Que 
faire?  On  prit  le  parti  de  nier  les  faits  les  plus  avérés,  ou  de  les 
altérer.  L'iiisloire  écrite  au  point  de  vue  ultramontain  est  une  im- 
mense falsilication.  Cela  ne  sulTlt  pas.  Rome  aurait  voulu  empêcher 
la  publication  de  la  vérité.  Avant  l'invention  de  l'imprimerie, 
l'Église  brûlait  les  livres,  et  aussi  les  écrivains.  C'était  le  bon 
temps.  Hélas!  il  est  passé.  Quand  la  presse  multiplia  les  exem- 
plaires à  l'infini,  il  ne  resta  que  la  censure.  La  congrégation, 
chargée  de  cette  sainte  besogne,  ne  manqua  pas  de  prohi- 
ber la  lecture,  et  même  d'ordonner  la  suppression  de  tous  les 
ouvrages  qui  compromettaient  l'ambition  du  souverain  pontife;  et 
parfois  elle  réussit  h  détruire  toute  une  édition  d'un  mauvais 
livre.  C'est  ce  qu'elle  essaya  de  faire  pour  l'histoire  du  père 
Alexandre.  Les  bonnes  âmes  croient  que  la  censure  ne  frappe  que 
les  productions  impies  des  libres  penseurs.  Nous  allons  voir  ce 
que  c'est  que  la  piété  des  censeurs  romains  :  leur  piété,  c'est 
l'altération  de  la  vérité  au  profit  de  la  domination  cléricale. 

Rome  veut  l'empire  sur  l'Église  et  sur  l'État.  11  lui  faut  pour  cela 
l'autorité  de  la  tradition.  La  tradition  étant  contraire  à  ses  pré- 
tentions, il  ne  reste  qu'à  falsifier  l'histoire.  Dans  les  siècles  primi- 
tifs, le  régime  de  l'Église  fut  démocratique,  puis  l'aristocratie 
épiscopale  s'empara  du  gouvernement;  enfin  la  papauté  concentra 
en  ses  mains  le  pouvoir  spirituel.  Voilà  bien  un  changement,  légi- 
time même  en  un  certain  sens.3Iais  ces  faits  contrarient  l'ambition 
des  papes.  Ils  se  disent  maîtres  de  l'Église,  de  droit  divin  ;  il  faut 
donc  que  saint  Pierre  ait  été  pape  et  qu'il  ait  eu  le  môme  pouvoir 
que  Grégoire  VIL  Si  les  faits  sont  contraires,  les  faits  ont  tort;  on 
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les  doit  effacer  de  l'histoire  et  flétrir  le  malhabile  historien  qui 
croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  dire  la  vérité.  Cela  paraît  incroya- 
ble; cependant  cela  est.  Rien  de  plus  intéressant  à  cet  égard  que 
la  censure  de  l'histoire  ecclésiastique  du  père  Alexandre. 

L'écrivain  gallican  dit  que  l'autorité  des  évêques  vient  immédia- 
tement de  Dieu.  Vérité  à  Paris,  erreur  à  Rome;  ce  qui  est  un  té- 
moignage irrécusable  en  faveur  de  l'unité  catholique.  La  Sorbonne 
condamne  les  écrivains  ultramontains,  et  les  censeurs  romains 
condamnent  les  docteurs  parisiens.  0  admirable  unité  !  L'immuta- 
bilité n'est  pas  moins  merveilleuse.  Les  apôtres,  les  Pères  de  l'Église 
des  premiers  siècles,  saint  Ignace,  saint  Cyprien,  que  dis-je?  des 
papes  même  ont  professé  la  doctrine  de  la  Sorbonne,  et  ils  l'ont 
pratiquée  en  traitant  les  évêques  de  coévèques.  Sainte  égalité! 
égalité  chrétienne!  disent  les  gallicans.  Égalité,  tant  qu'il  vous 
plaira,  répondent  les  censeurs  romains.  Cette  égalité  n'est  pas  du 
goût  des  papes,  eux  seuls  tiennent  leur  autorité  immédiatement  de 
Dieu,  les  évêques  sont  leurs  subordonnés.  Voilà  les  anciens  infail- 
libles en  désaccord  avec  les  nouveaux;  tous  disent  la  vérité.  Le 
blanc  est  la  vérité,  le  noir  est  également  la  vérité  ;  car  la  vérité 
est  une  et  immuable.  Quelle  comédie!  Et  l'on  prend  ces  comédiens 
au  sérieux  (1)! 

Au  quinzième  siècle,  le  concile  de  Constance  proclama  que  les 
papes  étaient  soumis  aux  conciles  généraux,  et  le  pape  accepta  ce 
décret.  Le  père  Alexandre  rapporte  les  faits.  L'historien,  l'histoire 
et  les  conciles  ont  tort  dès  qu'ils  heurtent  l'ambition  romaine  : 
«  Il  faut  effacer,  disent  les  censeurs  pontificaux,  toute  la  disserta- 
tion de  l'écrivain  gallican  sur  le  concile  de  Constance  comme  in- 
jurieuse au  saint  siège  (2).  »  C'est  moins  un  écrivain  qui  est  en 
cause  que  le  concile  lui-même,  car  Natalis  ne  fait  que  rapporter 
les  décrets  et  les  discours  des  Gerson,  des  d'Ailly.  C'est  donc  un 
concile  général  qui  est  censuré.  Or  les  conciles  sont  inspirés  par 
ie  Saint-Esprit.  C'est  donc  le  Saint-Esprit  que  l'on  censure,  quand 
il  lui  arrive  d'être  gallican  !  Les  conciles  et  le  Saint-Esprit  ne  sont 
les  bien-venus  îi  Rome  que  quand  ils  parlent  le  langage  ultramon- 
tain.  Ces  zélés  catholiques  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  censurent 


(1)  Natalis j  Hisloria  ecclesiastica,  t.  III,  pag.  177  ;  t.  V,  pag.  390. 

(2)  Jclenij  ma.,  l.  VIII,  pag.  437;  t.  VI,  pag.  817. 
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aussi  le  pape  qui  accepta  les  décrets  de  Constance.  Voilîi  de  nou- 
veau un  inCailllhle  en  contradiction  avec  les  déd-iiseurs  de  rinlail- 
libilité.  0  adniiral)Ie  unité!  La  censure  romaine  frappe  encore 
toute  l'K'îlise  •,'allicane;  car  les  maximes  décrétées  h  Constance 
étaient  celles  des  gallicans,  et  elles  ont  toujours  été  professées  par 
la  faculté  de  tliéolo;,Me  de  Paris,  ainsi  que  par  le  cler;^é  de  France. 
C'est  ce  que  constate  le  père  Alexandre.  Il  a  tort,  et  les  faits  ont 
tort,  il  les  faut  elfacer  comme  injurieux  au  vice-dieu  de  Rome  (1). 
Admirons  celle  nouvelle  marcjue  de  l'unilé  romaine  et  admirons 
aussi  l'audace  de  la  sainte  congrégation  ! 

Le  pape  seul  est  souverain,  en  dépit  des  faits,  et  il  l'a  toujours 
été;  soit!  Est-ce  que  donc  un  homme  va  être  le  maître  absolu  des 
consciences?  Est-ce  qu'il  ne  sera  retenu  par  aucune  règle?  L'Écri- 
ture, c'est  lui  qui  l'interprèle  et  à  sa  guise,  et  son  interprétation 
fait  loi.  Restent  les  canons.  A  Rome  on  professe  que  le  pape  est 
au  dessus  des  canons,  qu'il  peut  les  changer  et  les  abroger  selon 
son  bon  plaisir.  A  Paris,  la  Sorbonne  déclare  cette  doctrine  blas- 
phématoire et  hérétique.  Le  père  Natalis  rapporte  les  décisions  des 
théologiens  français.  «  Vile,  effacez-moi  ces  injures,  »  s'écrient 
les  censeurs  pontificaux  de  leur  grosse  voix.  «  Écoutez,  répond 
notre  humble  dominicain,  ce  que  dit  un  pape,  saint  Martin  :  Nous 
ne  pouvons  pas  abolir  les  canons  ccclesiastifiues  dont  nous  sommes  les 
gardiens  et  les  défenseurs  (2).  Respectez  les  paroles  d'un  pape,  d'un 
saint.  »  «  Il  n'y  a  pas  de  respect  qui  tienne,  répliquent  les  censeurs 
romains.  Nous  elTacons  de  l'histoire  ce  qu'a  dit  saint  Martin.  » 
Rien  de  plus  simple,  en  effet,  que  d'effacer  un  fait!  De  celle  ma- 
nière on  sauve  l'unité  et  l'immutabilité  de  l'Église.  Il  est  vrai  que 
la  suppression  des  faits  équivaut  Ji  une  altération  de  l'histoire,  ce 
que  les  juristes  appellent  une  falsification;  mais  qu'importe! 
N'est-il  pas  reçu  dans  l'Église  de  Rome  que  tous  les  moyens,  y 
compris  le  faux,  sont  licites  quand  il  s'agit  de  soutenir  une  sainte 
cause?  Et  y  a-t-il  une  cause  plus  sainte  que  celle  de  la  domination 
cléricale? 

Hélas!  ces  fraudes  pieuses  sont  à  pure  perte.  Les  censeurs 
romains  ont  beau  censurer  les  faits,  ils  ont  beau  les  effacer,  les 


(1)  I\'a(aliSj  Historia  cccicsiastica,  t.  VHI,  pag.  354. 

(2)  Jdem,  ibid.,  t.  IV,  pag.  288. 
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faits  subsistent  et  ils  contrarient  singulièrement  l'ambition  ponti- 
ficale. La  base  la  plus  solide  de  la  puissance  des  papes,  c'est  leur 
infaillibilité  qui  les  transforme  en  demi-dieux.  Malheureusement 
les  faits  donnentà  chaque  instant  un  démea  ti  à  cette  chère  créance. 
Chose  curieuse!  le  chef  des  infaillibles,  le  prince  des  apôtres,  a 
été  convaincu  d'erreur  par  le  dernier  venu  des  disciples  du  Christ, 
mais  ce  dernier  venu  s'appelait  saint  Paul.  Le  père  Alexandre 
raconte  le  conflit,  et  dit  avec  l'apôtre  des  Gentils  et  avec  les  écri- 
vains ecclésiastiques,  que  saint  Pierre  était  dans  son  tort.  Saint 
Pierre  dans  l'erreur!  et  sur  une  question  de  foi!  Quelle  injure! 
Quelle  calomnie  !  Effacez  cette  dissertation,  disent  les  censeurs 
romains.  «  Sauf  votre  respect,  répond  l'écrivain  gallican,  je  ne  fais 
que  répéter  ce  qu'ont  dit  des  Pères  de  l'Église,  des  saiiits.  Il  y  a 
plus,  je  rapporte  les  propres  paroles  de  saint  Paul,  tirées  de  son 
Épître  aux  Galates.  C'est  donc  un  apôtre,  c'est  l'Écriture  sainte, 
c'est  la  parole  de  Dieu  que  vous  censurez  (1)!  »  Ils  sesoucient  bien 
de  la  parole  de  Dieu,  les  ultramontains!  N'ont-ils  pas  un  Dieu 
vivant  dans  la  personne  du  pape,  lequel  distribue  les  bénéfices  et 
les  grâces.  Cela  vaut  mieux  qu'un  apôtre  et  qu'un  livre  saint? 
Vive  donc  l'infaillibilité  du  faillible  saint  Pierre! 

Un  autre  infaillible  a  dit  blanc  et  noir  sur  une  question  de 
dogme.  Le  pape  Vigile  était-il  infaillible  quand  il  disait  blanc? 
Était-il  aussi  infaillible  quand  il  disait  noir?  L'embarras  est 
cruel.  Mais  les  censeurs  pontificaux  ont  un  moyen  si  commode 
de  sauver  l'honneur  de  leur  idole;  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils 
sont  armés  de  ciseaux;  ils  coupent  dans  un  ouvrage  les  feuilles 
qui  leur  déplaisent  et  tout  est  dit.  «  Vous  prétendez,  disent-ils, 
que  le  pape  Vigile  s'est  trompé.  Erreur.  —  C'est  l'histoire  qui 
le  dit.  —  Bagatelle!  Nous  biffons  l'histoire,  et  nous  avons 
soin  de  l'enseigner  ainsi  mutilée  aux  générations  futures.  Et,  avec 
la  grâce  de  Dieu,  nous  seuls  nous  enseignerons,  et  alors  régnera 
l'unité  et  l'immutabilité;  le  monde  sera  comme  un  troupeau,  et 
nous,  la  sacrée  congrégation,  nous  le  pape,  nous  serons  les  pas- 
teurs. Vive  donc  l'infaillibilité  de  Vigile  (2)  ! 

Vive  encore  l'infaillibilité  du  pape  Honorius  !  Il  est  vrai,  comme 


(1)  Natalis,  Historia  ecclesiaslica,  t.  III,  pan.  139. 

(2)  Idem,  ibid.,  l.  V,  pag.  518. 
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le  remarque  le  père  Alexandre ,  qu'un  concile  général  le  déclara 
convaincu  d'Iiéru-sie.  Que  nous  l'ait  votre  concile?  dit  la  sainte 
contjM'égalion.  Ne  sait-on  pas  que  les  conciles  </t'/ï//w/<//t'«/,  bien 
qu'ils  se  disent  inspirés  par  le  Saint-Esprit?  Va  pour  les  conciles 
qui  déraisonnent.  Mais  les  papes,  messieurs  les  censeurs,  dérai- 
sonnent-ils aussi?  et  (|uand  cela  leur  arrive,  leur  déraison  va-t-elle 
devenir  l'expression  de  la  vérité  éternelle?  Or,  il  y  a  des  papes, 
des  infaillibles,  qui  ont  traité  llonorius  d'liéréli(iuc.  Voilîi  encore 
une  l'ois  les  inlaillibles  en  collision.  Sont-ils  tous  éj^jalemenl  in- 
faillibles? Alors  l'hérésie  devient  vérité,  et  la  vérité  hérésie.  Ou 
est-ce  que  l'un  des  infaillibles  s'est  trompé?  Alors  adieu  l'infailli- 
bilité et  l'immulabililé!  Pour  le  coup  nous  plaignons  les  censeurs 
romains  :  ils  s'agitent  et  se  démènent  dans  ce  terrible  dilemme, 
comme  le  diable  dans  l'eau  bénite.  Leurs  ciseaux  ont  beau  tailler 
dans  l'histoire  du  père  Alexandre.  Les  actes  du  concile  et  les  let- 
tres des  papes  ont  été  imprimés,  et  qu'est-ce  que  la  censure  en 
regard  des  prodiges  de  la  presse?  Cette  maudite  imprimerie!  si  on 
pouvait  la  détruire;  cela  serait  plus  efllcace  que  tous  les  ciseaux 
du  monde  !  En  attendant  que  ce  saint  vœu  s'accomplisse,  la  sainte 
congrégation  se  console  en  biffant  la  dissertation  du  père  domini- 
cain (1). 

Les  papes  sont  infaillibles  ;  comme  tels,  ils  tiennent  de  la  nature 
de  Dieu.  Etant  vice-dieux,  ils  doivent  participer  de  la  toute-puis- 
sance divine.  Les  Grégoire  et  les  Innocent  se  proclamaient  fière- 
ment les  maîtres  du  monde,  comme  vicaires  de  celui  qui  était  roi 
des  rois.  Cette  puissance  sur  le  temporel  est-elle  de  l'essence  de  la 
papauté?  Les  ultramontains  n'en  font  aucun  doute;  c'est  le  pre- 
mier article  de  leur  credo.  Dès  lors  il  faut  que  les  papes,  à  partir 
de  saint  Pierre,  aient  eu  ce  môme  pouvoir.  Il  est  vrai  que  la 
science  nie  qu'il  y  ait  eu  des  papes  dans  les  premiers  siècles;  mais 
la  science  est  une  impertinente,  et  elle  sera  damnée  pour  cela. 
Natalis  n'est  pas  de  ces  impies  douteurs;  il  vénère  saint  Pierre  et 
ses  successeurs  comme  de  vrais  papes,  mais  il  dit  que  Gré- 
goire VU  est  le  premier  qui  ait  revendiqué  le  pouvoir  de  déposer 
les  rois;  il  ajoute  que  cette  prétention  est  contraire  à  la  doctrine 
des  Pères,  contraire  même  à  la  parole  de  Dieu.  Voilà  l'abomina- 

L  (1)  AalaliSj  Uistoria  ecclesiastica,  t.  V,  pag.  545. 
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tion  de  la  désolation  !  Notre  dominicain  se  retranche  derrière  la 
Sorbonne  et  l'Église  gallicane;  il  n'a  fait  que  rapporter  textuelle- 
ment la  décision  de  la  faculté  de  théologie  (1).  Tant  pis  pour  les 
gallicans,  répondent  les  censeurs  pontificaux.  Ils  sont  censurés, 
en  même  temps  que  leur  organe  le  père  Alexandre.  Ce  qui  est 
vérité  à  Paris,  est  hérésie  à  Rome.  Cela  est  ainsi,  grâce  à  Yunité 
catholique.  Les  papes  qui  ont  déposé  des  empereurs  en  invoquant 
l'Écriture  sainte,  se  sont  trompés  sur  la  parole  de  Dieu,  ou  ils 
ont  voulu  tromper  :  preuve  sans  réplique  qu'ils  sont  infaillibles. 
Applaudissons  à  l'impudence  romaine! 

Nous  parlons  d'impudence.  Le  mot  n'est  pas  trop  fort,  il  faudrait 
ajouter  que  c'est  l'impudence  jointe  h  la  bêtise.  En  effet,  les  cen- 
seurs romains  ne  se  contentent  pas  de  censurer  des  opinions 
théologiques,  sur  lesquelles  il  y  a  toujours  moyen  d'épiloguer, 
ils  censurent  les  faits,  ils  les  biffent ,  ils  ne  veulent  pas  qu'ils 
existent.  Il  est  certain,  comme  le  dit  le  père  Alexandre,  qu'avant 
Grégoire  VII  aucun  pape  ne  s'est  mêlé  de  déposer  un  prince.  Voilà 
un  fait  authentique.  Peut-il  venir  à  la  pensée  d'un  homme  qui  a 
ses  cinq  sens  de  prétendre  qu'un  fait  n'existe  pas?  C'est  ce  que 
font  cependant  les  censeurs  romains  (2).  Et  ils  le  font  à  chaque 
pas  !  Pour  peu  qu'un  fait  contrarie  les  prétentions  du  vicaire 
de  Dieu,  la  sacrée  congrégation  le  censure  et  le  biffe.  Natalis 
dit  que  Henri  IV  ne  fut  pas  déposé,  mais  seulement  suspendu 
par  le  concile  romain  de  1076.  C'est  un  fait.  Les  censeurs  le 
rayent  de  l'histoire,  sans  doute  parce  que  l'on  en  pourrait  conclure 
que  l'Église  n'a  pas  le  droit  de  déposer  les  rois.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'aux  infaillibles  qui  ne  soient  censurés  par  nos  ultramontains 
modernes.  Le  père  Alexandre  dit  que  Grégoire  VII,  en  déposant 
Henri  IV,  s'appuya  sur  l'autorité  du  concile.  Ce  sont  les  propres 
paroles  de  Grégoire.  Les  censeurs  romains  les  biffent,  parce  que 
le  pouvoir  suprême  appartient  au  pape  seul,  sans  concours  du 
concile.  Voilà  donc  un  pape,  le  héros  de  l'ultramonlanisme,  qui 
est  noté  parles  censeurs  pontificaux.  Et  l'Iiistoricn  est  noté  pour 
avoir  constaté  un  fait!  Et  le  fait  lui-même  est  noté  comme  man- 
quant de  révérence  pour  l'idole  qui  trône  au  Vatican  (3)  ! 

(1)  Natalis,  Hisloria  eccicsiastica,  l.  VI,  pag.  01)5,  l.  Vn!,pap.  33. 

(-2)  Idem,  ibid. ,  t.  V,  pag.  745. 

(3)  Idem,  ibid.,  t.  VI,  pag.  684, 690. 
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OÙ  s'arrêtera  la  déraison  romaiiKi'.'  Si  les  faits  ont  tort  dès 
qu'ils  sont  en  opposition  avec  les  usurpations  pontiiicales,  il  fau- 
dra supprimer  toute  l'histoire,  îi  partir  de  la  venue  du  Christ.  Ce 
serait  bien  là  l'idéal  de  la  déraison.  Kh  bien,  les  censeurs  romains 
vont  ius(|ue-l;i.  La  i,'uerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  est  l'événe- 
nment  le  plus  considérable  du  moyen  âge.  Conroit-on  une  histoire 
qui  regarderait  celte  lutte  gigantesque  comme  non  avenue,  et  n'en 
parlerait  pas,  comme  si  elle  n'avait  jamais  eu  lieu?  Les  censeurs 
notent  tout  ce  que  dit  le  père  Alexandre  de  la  lutte  de  P'rédéric  II 
et  de  la  papauté.  Qu'est-ce  à  dire?  L'historien  s'est  borné  à  rap- 
porter les  faits;  ce  sont  donc  les  faits  qu'il  faut  effacer.  En  effet, 
c'est  l'histoire  qui  a  tort.  Elle  nous  dit  qu'une  partie  du  clergé 
allemand  prit  parti  pour  l'empereur  contre  le  pape.  Quelle  injure 
pour  le  saint-siége!  Elle  nous  dit  encore  que  les  grands  vassaux 
du  royaume  de  France  se  prononcèrent  pour  Frédéric  II,  et  que 
saint  Louis  lui-même  ne  tint  aucun  compte  de  l'excommunication 
et  de  la  déposition  de  l'empereur.  Quel  outrage  pour  les  vicaires 
de  Dieu!  Le  père  Alexandre  se  défend  en  vain,  en  disant  que  si 
injure  et  outrage  il  y  a,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  le  coupable  :  il  dit 
en  vain  qu'il  a  transcrit  textuellement  les  témoignages  incontestés 
et  incontestables  des  contemporains  (l).  Ce  sont  les  faits  mêmes 
qui  ont  tort,  et  le  dominicain  est  coupable  de  les  avoir  rapportés. 
N'est-ce  pas  proclamer  que,  pour  être  un  bon  historien  catholique 
il  faut  mentir  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  c'est  à  dire 
pour  la  gloire  du  pape  qui  est  Dieu  ? 

On  nous  accusera  de  mettre  une  rigueur  excessive  dans  nos  ap- 
préciations. Cependant  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Il  y  a  dans 
l'histoire  de  l'Église  une  tache  ineffaçable  :  ceux  qui  se  disent  les 
oints  du  Seigneur,  les  organes  de  la  vérité  éternelle,  ont  fabriqué 
de  faux  actes  pour  étayer  leur  pouvoir  soi-disant  divin  1  Une  puis- 
sance divine  appuyée  sur  des  faux  !  Les  organes  de  Dieu  des  faus- 
saires! On  peut  plaider  des  circonstances  atténuantes  tant  que  l'on 
voudra,  on  peut  invoquer  l'ignorance  ou  cette  espèce  de  bonne 
foi  qui  excuse  les  fraudes  pieuses.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  des 
faux,  que  ces  faux  ont  été  fabriqués  par  des  gens  d'église,  et  que 
l'Église  les  a  exploités  aussi  longtemps  que  la  bêtise  humaine  le 

(1)  Aatalis,  Hisloria  ccclesiaslica,  t.  Vil,  pae,  3S0. 
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lui  a  permis.  S'il  avait  tenu  à  elle,  les  fausses  décrétales,  œuvres 
d'un  faussaire,  passeraient  encore  aujourd'hui  pour  l'inspiration 
du  Saint-Esprit,  et  la  donation  de  Constantin  assurerait  toujours 
aux  papes  l'empire  du  monde.  Quand  Natalis  écrivit  son  histoire, 
le  faux  était  reconnu  même  par  les  défenseurs  de  l'Église  ;  leur 
grand  souci  était  d'en  diminuer  l'importance.  Pourquoi  donc  les 
censeurs  romains  biffèrent-ils  les  dissertations  dans  lesquelles  le 
père  Alexandre  résumait  les  travaux  de  la  critique  avec  une 
grande  modération,  selon  son  habitude?  Les  inquisiteurs  mirent 
un  zèle  singulier  à  défendre  le  faux.  «  Toute  la  dissertation, 
disent-ils,  jusque  dans  ses  moindres  détails,  est  condamnée, 
flétrie  (1).  »  Au  feu  donc  les  écrits  où  l'on  ose  dire  la  vérité 
sur  les  faux  titres  de  l'Église  romaine!  Le  faux  est  profitable 
aux  prétentions  de  Ptome  ;  donc,  vive  le  faux!  L'apologie  du 
crime  est  plus  honteuse  que  le  crime.  Voilà  cependant  ce  [que 
firent  les  censeurs  romains,  dans  l'intérêt  de  la  domination 
pontificale! 

Nous  n'avons  relevé  que  les  contradictions  entre  l'immutabilité 
catholique  et  les  faits  rapportés  par  le  père  Alexandre;  encore  ne 
les  avons-nous  pas  toutes  rapportées.  L'ennui  et  le  dégoût  s'empa- 
rent de  l'historien,  quand  il  a  en  face  de  lui  des  hommes  qui,  de 
propos  délibéré,  veulent  détruire  la  vérité  au  profit  de  l'erreur  et 
même  du  faux,  et  cela  dans  l'intérêt  de  leur  domination.  Ces  hom- 
mes ont  cependant  pour  mission  officielle  de  maintenir  la  vérité 
contre  les  écrivains  qui  l'altèrent.  Quel  renversement  du  sens 
moral  !  Quelle  aberration  de  l'esprit  !  Ce  que  nous  avons  dit  suffît 
à  notre  but.  Avec  Natalis,  nous  sommes  resté  sur  le  terrain  de 
l'orthodoxie  catholique  ;  et  néanmoins  nous  avons  rencontré  h 
chaque  pas  la  prétendue  unité  et  la  prétendue  immutabilité  démen- 
ties par  les  faits.  Que  serait-ce,  si  nous  examinions  l'histoire  de 
l'Église  en  critiques  et  en  libres  penseurs?  Il  n'y  aurait  plus  rien 
que  contradiction,  car  le  principe  même  de  l'immutabilité  est  une 
contradiction.  Nous  allons  suivre  l'Église  sur  un  autre  terrain, 
qui  lui  est  tout  aussi  défavorable  et  où  ce  n'est  plus  son  ambition 
seule  qui  est  en  cause,  mais  aussi  l'avenir  de  l'humanité.  L'Église 
se  vante  de  son  immutabilité  comme  d'un  don^divin,  et  ses  défen- 

(1)  AalaliSi  Histoiia  ecclcsiastica,  I.  III,  pag.  218;  I.  IV,  paf.  'ii'i. 
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seurs  (lisent  qu'elle  seule  onVc  l'avanlaKc  de  la  cerlitude  en  ma- 
tière de  foi.  Kli  l)ieii,  nous  allons  voir  que  ce  précieux  don  de 
l'immulabiliié  conapromet  la  religion  tout  ensemble  et  l'existence 
de  rKijIisc. 

^,  3.   Le  dogme  immuable  et  la  vie  r<!*<'Ile 
I 

Le  dogme  est  l'expression  des  idées,  des  sentiments  et  des  be- 
soins de  riiumanilé.  Que  la  religion  soit  révélée  ou  non,  peu  im- 
porte; toujours  est-il  que  pour  diriger  les  liommes  dans  la  voie 
du  salut,  elle  doit  être  en  liarmonie  avec  le  degré  de  civilisation 
qu'ils  ont  atteint,  sinon  ils  ne  la  comprendraient  même  pas.  C'est 
ce  que  les  Pères  de  l'Église  ont  reconnu.  Or  le^  idées  et  les  senti- 
ments cbangent  d'un  jour  h  l'autre;  voilà  encore  un  fait  incontes- 
table et  que  les  Pères  de  l'Église  ont  également  constaté.  Quelle 
est  la  loi  qui  préside  h  ces  changements?  Tout  le  monde  répond 
aujourd'hui  :  le  progrès.  Et  déjà  les  saints  Pères  avaient  expliqué 
par  le  progrès  qui  s'était  accompli  depuis  Moise,  la  nécessité  d'une 
révélation  nouvelle.  Nous  ne  faisons  que  continuer  cet  ordre 
d'idées,  en  disant  que,  si  l'humanité  est  progressive,  il  est  impos- 
sible que  le  dogme  soit  immuable. 

Supposons  un  instant  qu'il  existe  un  dogme  immuable,  il  faudrait 
aussi  que  la  vie  qu'il  est  destiné  à  régir,  fût  immobile.  Mais  une 
vie  immobile  est  une  vie  qui  s'arrête,  ce  n'est  plus  la  vie,  c'est  la 
mort,  c'est  pis  que  la  mort,  car  la  mort  n'est  que  le  passage  d'une 
existence  à  une  autre,  ce  serait  le  néant  absolu;  et  pour  le  néant 
il  ne  faut  pas  de  dogme.  La  religion  a  toujours  été  appelée  la  loi  de 
vie  :  or  il  est  de  l'essence  d'une  société  qui  vit,  de  changer,  d'avan- 
cer, de  progresser.  Si  donc,  pour  continuer  notre  supposition,  la 
religion  se  disait  immuable,  et  si  réellement  elle  l'était,  qu'arrive- 
rait-il? Il  arriverait  nécessairement  que  la  société,  avançant  tou- 
jours, les  idées  et  les  sentiments  se  modifieraient  sans  cesse,  tandis 
que  la  religion,  restant  fixe  et  immobile,  serait  tous  les  jours  plus 
étrangère  aux  hommes  et  finirait  par  se  trouver  en  opposition 
complète  avec  leurs  besoins.  La  conséquence  fatale  de  cette  con- 
tradiction serait  que  les  hommes  s'éloigneraient  d'une  religion 
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qui  ne  dirait  plus  rien  ni  à  leur  âme,  ni  à  leur  intelligence;  la 
religion  périrait,  si  elle  s'obstinait  dans  son  immutabilité,  et  la 
société  serait  sans  religion. 

Notre  supposition  est  une  malheureuse  réalité  :  le  catholicisme 
est  cette  religion  immuable  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  bien 
vrai  que  son  immutabilité  n'est  pas  aussi  absolue  que  ses  défen- 
seurs le  préLendent.Le  dogme  catholique  a  changé  et  il  se  modifie 
encore;  mais  ces  changements  sont  pour  ainsi  dire  involontaires, 
forcés;  ils  ne  peuvent  pas  être  assez  considérables  pour  que  la 
religion  romaine  devienne  jamais  une  religion  progressive.  Que 
les  modifications  qu'éprouve  le  dogme  orthodoxe  se  fassent  malgré 
l'Église,  cela  est  évident,  car  l'Église  les  nie,  et  ceux-là  mêmes  qui 
sont  novateurs  ont  la  prétention  de  ne  point  innover.  En  réalité, 
le  catholicisme  est  obligé  d'être  immuable  ;  il  n'existerait  plus,  s'il 
était  progressif.  Si  donc  il  s'accomplit  une  révolution  dans  son 
sein,  c'est  en  opposition  avec  son  principe;  dès  lors,  l'Église  doit 
s'efforcer  à  la  cacher,  elle  doit  représenter  le  changement  comme 
n'étant  pas  le  changement.  C'est  assez  dire  que  l'Église  ne  pourra 
jamais  arborer  le  drapeau  du  progrès  :  elle  est  immuable  et  elle 
doit  rester  immuable.  Dès  lors,  l'opposition  que  le  temps  crée 
entre  une  religion  qui  s'arrête  et  une  société  qui  marche,  doit 
nécessairement  se  produire  et  augmenter  chaque  jour,  jusqu'à  ce 
que  la  division  devienne  un  divorce.  Nous  en  sommes  là. 

Quel  est  le  principe  qui  empêche  le  catholicisme  de  se  modifier 
à  mesure  que  la  société  se  modifie?  La  révélation  miraculeuse  de 
la  vérité  absolue  dont  l'Église  est  l'organe  et  le  dépositaire.  La 
vérité  absolue  est  une  et  immuable,  et  l'Église  a  un  intérêt  de 
domination  à  maintenir  ce  dogme  d'une  main  de  fer.  C'est  l'ambi- 
tion de  l'Eglise,  plus  encore  que  la  révélation,  qui  est  la  cause  de 
son  immutabilité.  En  veut-on  la  preuve  évidente?  Le  protestan- 
tisme procède  aussi  de  la  révélation,  il  admet  aussi  une  parole 
divine,  immuable  par  son  essence  ;  il  semble  l'immobiliser  àjamais 
dans  les  livres  saints.  Toutefois  le  protestantisme  proclame  au- 
jourd'hui la  perfectibilité  dans  le  domaine  de  la  religion.  C'est  que 
dans  le  sein  de  la  réforme  la  religion  est  redevenue  ce  qu'elle  est 
en  essence,  un  lien  de  l'individu  avec  Dieu  ;  il  n'y  a  pas  là  un  corps 
tout-puissant  qui  s'interpose  entre  la  créature  et  le  créateur,  pour 
imposer  au  fidèle  une  loi  au  nom  de  Dieu;  dès  lors  la  nature  suit 
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SOI!  cours  rc';;ulicr,  pro^M-essiC.  C'est  uti  immense  avanta^'C  que  les 
sociétés  protestantes  ont  sur  les  sociétés  catholiques.  Dans  les 
premières  il  n'y  a  pas  cet  ai)iuie  entre  les  besoins  moraux  et  intel- 
lectuels de  riiomme  et  la  reli^non,  car  c'est  l'individu  lui-même 
qui  l'ait  sa  religion,  et  il  la  fiait  naturellementconforme  aux  besoins 
de  son  âme  et  de  sa  raison.  Dans  les  sociétés  catholiques,  au  con- 
traire, l'abîme  va  en  s'élargissant,  au  point  que  bientôt  il  n'y  aura 
plus  rien  de  commun  entre  le  catholicisme  et  les  hommes  qu'il  a 
la  prétention  de  guider  dans  la  voie  du  salut. 

C'est  un  mal  et  un  mal  immense,  car  il  entrave  et  compromet  le 
développement  de  la  religion  dans  les  pays  catholiques.  Il  y  a  lutte 
entre  l'Église  et  la  société.  L'Église  cherche  à  maintenir  à  tout 
prix  l'empire  qu'elle  a  jadis  exercé  sur  les  individus  et  sur  les 
États.  Comme  elle  ne  le  peut  pas  en  suivant  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  se  produisent  par  le  cours  des  temps,  elle  les  flétrit  et 
les  réprouve  ;  elle  l'ait  l'impossible  pour  retenir  ou  pour  ramener 
les  hommes  sous  le  joug  des  vieilles  croyances.  L'ignorance  a 
toujours  été  le  plus  solide  appui  d'une  religion  remplie  de  supers- 
titions; par  suite  l'Église  devient  l'ennemie  mortelle  des  lumières; 
sous  le  prétexte  du  salut,  elle  s'empare  des  générations  naissantes, 
et  leur  distribue  une  nourriture  qui  vicie  l'âme  et  l'intelligence; 
elle  invente  au  besoin  des  superstitions  nouvelles  pour  forger  de 
nouvelles  chaînes  à  l'esprit  humain.  Le  calcul  est  bon,  la  spécula- 
tion sur  la  bêtise  humaine  réussit,  mais  les  victoires  que  l'Église 
remporte  sont  des  victoires  qui  tuent,  car  l'erreur  ne  peut  pas 
prévaloir  sur  la  vérité.  Malgré  ses  triomphes  et  ses  feux  de  joie,  la 
société  lui  échappe.  Ici  il  y  a  un  nouveau  danger,  le  plus  grand 
qui  puisse  menacer  l'humanité;  c'est  qu'en  brisant  les  chaînes  de 
l'Église,  elle  se  trouve  sans  religion. 

L'indifférence  d'abord,  puis  l'incrédulité  la  plus  absolue,  telles 
sont  les  suites  fatales  de  l'immutabilité  catholique.  Il  est  impos- 
sible que  les  hommes  restent  attachés  à  une  religion  qui,  loin  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  les  plus  impérieux  de  l'âme,  les 
contrarie  et  les  condamne.  Dès  que  l'homme  arrive  â  avoir  con- 
science des  liens  qui  l'unissent  à  Dieu,  il  repousse  le  joug  d'une 
Église  ignorante  et  superstitieuse.  Comme  l'Église  veut  ressaisir 
la  domination  qui  lui  échappe,  l'indifférence  devient  révolte.  Mal- 
heureusement la  révolte  ne  reste  pas  dans  les  limites  légitimes  du 
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droit;  et,  il  faut  l'avouer,  pour  les  catholiques  qui  désertent 
l'Église,  cela  est  presque  impossible.  La  religion  pour  eux  n'est 
que  la  soumission  aveugle  à  une  autorité  qui  se  dit  divine  ;  quand 
ils  brisent  les  chaînes  forgées  par  la  superstition  et  rivées  par 
l'ambition,  ils  ressemblent  à  des  esclaves  qui  rompent  leurs  fers. 
On  les  avait  asservis  au  nom  de  la  religion;  devenus  libres,  ils 
croient  que  la  liberté  consiste  à  ne  pas  avoir  de  religion,  à  la  mé- 
priser. Le  lien  religieux  ne  les  retenant  plus,  trop  souvent  la 
morale  s'en  va  de  compagnie  avec  la  foi. Ceci  est  encore  dû  à  une 
erreur  du  catholicisme.  L'Église  veut  avoir  le  monopole  de  la  mo- 
rale, comme  elle  a  le  monopole  de  la  religion  :  hors  de  son  sein 
il  n'y  a  pas  plus  de  mœurs  que  de  foi.  Quand  des  hommes  élevés 
dans  cette  funeste  confusion,  laissent  \h  la  religion,  il  y  a  grand 
danger  qu'ils  n'abdiquent  aussi  la  morale.  Que  le  lecteur  sonde  sa 
conscience,  qu'il  regarde  autour  de  lui,  et  qu'il  dise  si  ce  danger 
n'est  qu'une  vaine  crainte  ! 

Le  mal  est  réel  et  il  est  grave.  Où  est  le  remède?  La  société  ne 
peut  vivre  sans  croyances  religieuses  ;  il  lui  faut  une  foi  comme  il 
lui  faut  du  pain.  Si  la  religion  du  passé  ne  lui  suffit  plus,  il  faut 
qu'elle  en  trouve  une  autre  dans  les  profondeurs  de  sa  conscience. 
Quand  nous  parlons  de  la  société,  nous  entendons  les  individus. 
Ce  n'est  pas  à  coups  de  lois  ni  de  révolutions  que  les  religions 
s'établissent,  elles  se  préparent  dans  l'intimité  de  l'âme,  sous 
l'inspiration  de  Dieu.  C'est  donc  aux  individus  que  s'adresse  notre 
cri  d'alarme.  Le  devoir  de  tout  homme  qui  est  arrivé  à  la  con- 
science de  sa  mission  sur  cette  terre,  est  de  s'interroger  sur  les 
grands  problèmes  de  la  vie  :  si  la  religion  dominante  ne  lui  donne 
pas  une  solution  qui  le  satisfasse,  qu'il  se  forme  des  convictions 
qui  répondent  h  ses  aspirations.  La  première  de  toutes  doit  être 
de  rester  fidèle  à  la  loi  du  devoir  moral,  car  l'homme  qui  secoue 
l'empire  du  devoir  devient  pire  qu'une  brute,  et  ce  n'est  pas  pour 
s'avilir  que  l'on  quitte  les  rangs  de  l'Église!  Ou  n'a  le  droit  de  les 
quitter  qu'à  la  condition  de  devenir  plus  moral,  plus  religieux  que 
ceux  qui  y  restent. 

Puisque  l'immutabilité  du  dogme  engendre  rindincrencc  et  l'in- 
crédulité, il  faut  que  la  religion  se  transforme,  si  elle  ne  veut 
périr  et  entraîner  la  société  dans  sa  ruine.  Le  catholicisme  est-il 
transformable?  Nous  n'avons  pas  îi  examiner  celte  (luoslion  pour 
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lo  moment.  Ce  n'est  pas  Ji  l'Église  que  nous  nous  :idressons,  c'est 
h  ceux  f|iii  sentent  le  besoin  de  croire  et  qui  ne  trouvent  pas  de 
satisfaction  dans  les  croyances  olTicielles.  Il  nous  semble  qu'un 
grand  pas  serait  fait  vers  la  solution  de  la  question  religieuse, 
une  fois  ([ue  la  conviction  serait  devenue  générale,  que  la  reli- 
gion est  progressive  aussi  bien  que  toutes  les  maniléstations  de 
l'esprit  humain.  Or  rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  du  progrès 
religieux  que  de  montrera  quoi  a  al)Outi  le  dogme  romain  de  l'ira- 
mulabililé  de  la  foi.  Il  en  est  résulté  une  opposition  complète 
entre  la  croyance  officielle  et  les  croyances  véritables  qui  existent 
dès  maintenant  dans  le  sein  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'épuiser  cet  immense  sujet.  Nous  bornerons  nos  remarques  à 
celte  partie  de  la  religion  où  les  modifications  sont  les  plus  sensi- 
bles et  les  plus  certaines,  la  conception  de  la  vie. 

II 

L'Évangile  ne  contient  pas  de  dogme  bien  précis;  ce  qui  y  do- 
mine, c'est  un  spiritualisme  excessif,  le  mépris  de  la  terre,  l'aspi- 
ration h  une  vie  nouvelle,  à  un  autre  monde.  On  le  conteste 
aujourd'hui,  précisément  parce  que  ce  spiritualisme  désordonné 
est  en  contradiction  avec  la  vie  réelle.  C'est  nier  l'évidence  ;  or, 
nier  l'évidence,  c'est  compromettre  la  cause  que  l'on  voudrait  dé- 
fendre. Aussi  longtemps  que  le  christianisme  a  régné  sur  les 
âmes,  on  avouait,  que  dis-je?  on  exagérait  même  le  spiritualisme 
évangélique.  Écoutons  Vlmitation  de  Jésus-Christ,  ce  second  évan- 
gile :  «  La  souveraine  sagesse  est  de  tendre  au  royaume  du  ciel 
par  le  mépris  du  monde.  Celui  qui  se  connaît  bien,  se  méprise.  La 
perfection  consiste  à  avoir  pour  nous  un  mépris  sincère,  à  nous 
réjouir  d'être  méprisés  des  autres...  N'ayez  rien  à  vous,  pas  même 
votre  volonté...  Je  n'excepte  rien  (c'est  Jésus-Christ  qui  parle)  et 
j'exige  devons  un  dépouillement  sans  réserve...  Le  but  de  la  vie 
est  de  mourir  complètement  ii  soi-même.  C'est  seulement  à  ce  prix 
que  l'on  peut  goûter  les  choses  de  Dieu...  Comment  quelques 
saints  se  sont-ils  élevés  à  un  si  haut  degré  de  vertu  ?  C'est  qu'ils 
se  sont  efforcés  de  mourir  à  tous  les  désirs  de  la  terre...  Les  plus 
grands  saints  évitaient,  autant  qu'il  leur  était  possible,  le  com- 
merce des  hommes,  et  préféraient  vivre  en  secret  avec  Dieu.  » 
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Quand  on  oppose  les  témoignages  de  l'Évangile  aux  défenseurs 
du  catholicisme,  ils  se  tirent  d'embarras  en  distinguant  entre  les 
préceptes  et  les  conseils.  Les  maximes  sur  le  mépris  du  monde, 
sur  la  pauvreté,  sur  la  virginité,  sur  l'humilité,  ne  concernent  que 
ceux  qui  aspirent  à  la  perfection  :  tels  sont,  dans  l'Église  catho- 
lique, les  moines;  mais  le  commun  des  fidèles  n'est  pas  tenu, 
dit-on,  de  suivre  ces  règles.  Vain  échappatoire  qui,  comme  tou- 
jours, témoigne  contre  l'Évangile  que  l'on  voudrait  défendre. 
Nous  venons  d'entendre  un  écrivain  mystique.  Nous  allons  quitter 
le  moyen  âge  et  faire  appel  aux  plus  grands  noms  du  dix-septième 
siècle.  Bossuet,  Nicole,  Bourdaloue,  n'étaient  point  des  esprits 
spéculatifs;  ils  vivaient  dans  le  monde,  et  ils  prêchaient,  ils  écri- 
vaient pour  le  monde.  Ils  nous  diront  si  les  préceptes  du  spiritua- 
lisme évangélique  ne  s'adressent  qu'aux  religieux. 

Bossuet  ne  distingue  pas  les  hommes  en  moines  et  en  laïques. 
ïl  n'y  a,  dit-il,  selon  l'Écriture,  que  deux  genres  d'hommes  :  les 
uns  composent  le  monde  et  les  autres  la  société  des  enfants  de 
Dieu  :  les  uns  suivent  la  chair,  les  autres  sont  gouvernés  par 
l'esprit.  «  Les  véritables  enfants  de  Dieu  doivent  fuir  entièrement 
le  commerce  et  l'alliance  du  monde.  C'est  pourquoi  le  Sauveur 
Jésus ,  parlant  de  ses  disciples,  dit  :  Ils  ne  sont  pas  du  monde, 
comme  je  ne  suis  pas  du  monde...  Ce  n'est  donc  pas  une  obligation 
particulière  aux  religieux  de  mépriser  le  monde;  mais  la  nécessité 
de  s'en  séparer  est  la  plus  ancienne,  la  plus  générale  obligation  de 
tous  les  enfants  de  Dieu  {\) .  »  Pourquoi  devons-nous  mépriser  le 
monde,  c'est  à  dire  la  vie?  «  C'est  depuis  que,  par  son  orgueil, 
l'homme  eut  mérité  que  Dieu  le  chassât  du  paradis.  Depuis  ce 
temps-lâ,  race  maudite  et  infortunée  d'un  misérable  proscrit,  nous 
n'avons  plus  à  espérer  de  salut,  si  nous  ne  fléchissons  celui  que 
nous  avons  irrité  contre  nous.  »  Notre  vie  ne  doit  être  qu'une 
longue  pénitence,  et  la  pénitence,  selon  l'énergique  expression  de 
Bossuet,  est  un  sacrifice  de  tout  lliomme  qui,  se  jugeant  digne  du 
dernier  supplice,  se  détruit  en  quelque  sorte  devant  Dieu  (2). 

De  là  cette  atTreusc  conception  de  la  vie,  que  l'on  trouve  à 
chaque  page  des  Essais  de  Nicole,  le  moraliste  favori  du  dix-sep- 


(1)  Bossuet,  PanoKyri(|ue  desninl  Siilpicc.  {Olinn-cs,  I.  VU,  pag.  1:^2,  rdition  do  nosançoo.) 

(2)  Jdem,  l'auéttyriquc  de  saint  François  d«  Paulc,  l.  VU,  |>ag.  243,  24'J. 
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tiômo  siùcltj  :  «  L<;  inoniJo  <Mili(ji'  csL  un  lieu  de  supplices,  où  l'on 
no  découvre  par  les  yeux  de  la  loi  que  des  ellels  eUroyubies  de  la 
justice  de  Dieu, et  si  nous  voulons  nous  le  représenter  |)ar  (juelque 
ima;;e  qui  en  approche,  ligurons-nous  un  lieu  vaste,  plein  de  tous 
les  instruments  de  la  cruauté  des  hommes,  et  remi)li,  d'une  part, 
de  l)Ourr(;aux  et,  de  l'autre,  d'un  nomhre  infini  de  criminels  aban- 
donnés h  leur  rago.  Représentons-nous  que  ces  bourreaux  se 
jettent  sur  ces  misérables,  qu'ils  en  font  périr  tous  les  jours  un 
grand  nombre  par  les  plus  cruels  supplices;  qu'il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  dont  ils  ont  ordre  d'épargner  la  vie,  mais  que 
ceux-ci  mômes,  n'en  étant  pas  assurés,  ont  sujet  de  craindre  pour 
eux  la  mort  qu'ils  voient  souffrir  h  tous  moments  à  ceux  qui  les 
environnent,  ne  voyant  rien  en  eux  qui  les  en  distingue.  »  Le 
tableau  est  réellement  effroyable.  Cependant  Nicole  n'exagère 
point;  il  ne  dit  pas  même  toute  la  vérité  :  ce  champ  de  carnage, 
ces  bourreaux,  ces  victimes,  ce  n'est  pas  une  figure,  c'est  la  réalité. 
Les  bourreaux,  ce  sont  les  démons;  les  victimes,  ce  sont  les 
hommes  abandonnés  ii  leurs  passions  :  «  La  justice  de  Dieu  les 
livre  aux  démons,  qui  les  dominent,  qui  se  jouent  d'eux,  qui  les 
trompent,  qui  les  jettent  dans  mille  désordres,  qui  les  affligent 
dans  ce  monde  par  une  infinité  de  misères,  et  qui  les  précipitent 
enfin  dans  l'abîme  pour  les  tourmenter  éternellement  (1).  » 

Si  tel  est  le  monde,  et  les  chrétiens  ne  sauraient  nier  qu'il  en 
soit  ainsi,  l'on  conçoit  que  le  premier  devoir,  le  plus  ardent  désir 
des  vrais  disciples  du  Christ  soit  de  le  fuir.  C'est  ce  que  Bossuet 
nous  dit  :  «  Le  monde  entier  n'est  rien  ;  tout  ce  qui  est  mesuré  par 
le  temps  va  finir...  Perd-on  un  appui  quand  on  jette  un  roseau 
fêlé,  qui,  loin  de  nous  soutenir,  nous  percerait  la  main,  si  nous 
voulions  nous  y  appuyer?  Faut-il  bien  du  courage,  pour  s'enfuir 
d'une  maison  qui  tombe  en  ruine,  et  qui  nous  écraserait  dans  sa 
chute?...  Ce  monde  n'est  pas  seulement  fragile  et  misérable,  il  est 
encore  incompatible  avec  les  vrais  biens  ;  il  est  le  royaume  de  Sa- 
tan,  et  les  ténèbres  du  péché  couvrent  cette  région  de  mort.  «  Mais 
quoi!  se  demande  Bossuet,  faut-il  que  tous  les  chrétiens  fuient  le 
monde?  Écoutons  sa  réponse,  et  que  ceux-là  tremblent  qui  se 
disent  chrétiens  :  «  Qu'avez-vous  promis  dans  votre  baptême, 

(1)  yirole.  Essais  de  morale,  t.  I,  pag.  153-155. 
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pour  entrer,  non  dans  la  perfection  d'un  ordre  religieux,  mais 
dans  le  simple  christianisme,  et  dans  l'espérance  du  salut?  Vous 
avez  renoncé  à  Satan,  à  ses  pompes.  Remarquez  quelles  sont  ces 
pompes.  Satan  n'en  a  point  de  distinguées  de  celles  du  siècle... 
Cette  promesse  si  solennelle ,  qui  vous  a  introduits  dans  la 
société  des  fidèles,  ne  sera-t-elle  qu'une  comédie  et  une  dérision 
sacrilège?  Le  renoncement  au  monde  est  donc  essentiel  au  salut 
de  chaque  chrétien...  De  là  vient  qu'en  ouvrant  les  livres  des 
saints  Pères,  je  ne  trouve  de  tous  côtés,  même  dans  les  sermons 
faits  h  tout  le  peuple  sans  distinction,  que  des  exhortations  pres- 
santes pour  conduire  les  chrétiens  en  foule  dans  les  solitudes. 
C'est  ainsi  que  saint  Basile  fait  un  sermon  exprès,  pour  inviter 
tous  les  chrétiens  à  la  vie  solitaire.  Saint  Grégoire  de  Nazianze, 
saint  Chrysostome,  saint  Jérôme,  saint  Ambroise,  l'Orient,  l'Occi- 
dent, retentit  des  louanges  du  désert,  et  de  la  fuite  du  siècle.  » 
Bossuet  faisant  un  retour  sur  son  temps,  s'écrie  :  On  a  oublié 
qu'être  clirélien,  et  n'être  pins  de  ce  monde,  cest  essentiellement  la 
même  chose  (1). 

Nicole  et  Bourdaloue,  bien  qu'appartenant  à  des  écoles  hostiles, 
tiennent  absolument  le  même  langage.  Le  moraliste  de  Port-Royal 
dit  que  l'homme  est  créé  pour  vivre  dans  une  solitude  éter- 
nelle avec  Dieu  seul  (2).  Le  prédicateur  jésuite  dit  que  le  carac- 
tère du  chrétien,  c'est  la  séparation  du  monde,  et  il  en  tire  cette 
conséquence  très  logique,  que  le  vrai  chrétien  ne  se  trouve  que  dans 
Vétat  religieux  (3).  Ainsi  lemonachisme  est  l'idéal  de  la  vie  chré- 
tienne! Voilh  où  aboutit  la  perfection  évangélique!  Nous  n'avons 
pas  Li  prouver  la  fausseté  de  cet  idéal,  nous  l'avons  fait  ail- 
leurs (4).  Mais  nous  demanderons  si  cet  idéal  est  encore  celui  du 
dix-neuvième  siècle?  Et  quand  nous  parlons  du  dix-neuvième 
siècle,  nous  entendons,  non  les  incrédules,  mais  les  croyants,  les 
défenseurs  mêmes  du  catholicisme.  Ils  sont  assez  aveugles  pour 
préconiser  les  couvents,  mais  ils  n'osent  plus  dire  avec  Bourda- 
loue que  le  vrai  clirélien  ne  se  trouve  que  dans  les  monastères. 
Cependant  la  doctrine  de  Bourdaloue  est  celle  de  tous  les  Pères 

(1)  Jlo.isud.,  Sermon  sur  les  obligations  do  l'étal  roligieui.  (OEuvrrs,  l.  VI,  pag.  520-531.) 

(2)  Nicole,  Essais  de  morale,  I.  V,  pa^'.  3"i8. 

(3)  Bourdaloue,  Sermons,  l.  IV,  pag. ni;  Panégyriquoi,  l.  II,  pig.  183. 

(4)  Voyez  mon  Élude  sur  le  citrislianismc. 
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(le  l'Église,  comme  le  remarque  Bossuct.  Il  y  a  donc  opposition 
radicale  entre  le  clirislitmi.sme  d'autrefois  et  la  société  chrétienne 
de  nos  jours.  Et  l'opposition  touche  Ji  la  loi  de  vie,[au  salut  éternel. 
Si  les  chrétiens  véritables,  ou  qui  passent  pour  tels,  ne  croient 
plus  qu'ils  doivent  fuir  au  désert  pour  faire  leur  salut,  que  de- 
vient le  spiiilualisme  évangélique  qui  conduit  tout  droit  au  dé- 
sert? La  nligion  prêche  que  les  vrais  chrétiens  doivent  entrer 
dans  une  cellule,  ou  dans  une  solitude,  et  ceux  qui  se  croient  de 
vrais  chrétiens  restent  dans  le  monde!  Convenons  que  voilù  un 
singulier  état  de  choses.  La  religion  a  un  idéal,  et  la  société  a  un 
idéal  tout  contraire  :  et  la  religion  prétend  cependant  guider  la 
société  dans  la  voie  du  salut!  Quel  chaos  de  contradictions  !  Com- 
ment veut-on  que  la  religion  fasse  le  salut  des  âmes,  quand  elle 
dit  aux  hommes  qu'ils  doivent  fuir  le  monde  pour  se  sauver,  et 
que  les  hommes  s'obstinent  à  rester  dans  le  monde,  convaincus 
qu'ils  sont  que  telle  est  leur  destinée  ? 

Les  défenseurs  de  l'Église  répondent  qu'elle  n'a  jamais  soutenu 
que  l'on  ne  pouvait  faire  son  salut  dans  le  monde.  Soit.  Mais 
voyons  à  quelles  conditions.  Est-ce  que  l'idéal  de  la  religion,  pour 
la  vie  du  monde,  est  aussi  celui  des  chrétiens  qui  y  vivent?  Le 
mariage  est  le  lien  et  le  fondement  de  la  société.  Qu'en  pense  la 
'religion  officielle  et  qu'en  pense  l'humanité?  Saint  Paul  tolère  le 
mariage,  comme  un  remède  contre  la  concupiscence;  l'Église  a 
beau  en  faire  un  sacrement,  le  mariage  reste  un  état  inférieur  qui 
nous  assimile  presque  aux  brutes;  l'idéal  pour  le  christianisme 
traditionnel,  ce  n'est  pas  le  mariage,  c'est  le  célibat  :  «  Le  célibat, 
dit  Bossuet,  est  montré  comme  une  imitation  de  la  vie  des  anges 
uniquement  occupée  de  Dieu  (1).  »  Est-ce  que  telle  est  encore  au- 
jourd'hui la  croyance  des  chrétiens?  Ils  ont  répudié  l'idéal  de  saint 
Paul,  pour  obéir  à  la  voix  de  la  nature  qui  est  celle  de  Dieu,  et 
cette  voix  leur  crie  que  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est  une 
loi  de  la  destinée  humaine.  Admirons  de  nouveau  la  touchante 
harmonie  qui  existe  entre  la  religion  et  la  société.  La  religion  dit 
aux  hommes  :  restez  célibataires,  et  vous  serez  des  anges.  La 
société  leur  dit  :  mariez-vous  pour  vous  perfectionner  en  vous 
complétant.  Et  cette  religion  prétend  diriger  la  vie! 

ci)  Bossuelj  Histoire  nDiverselle. 
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L'Église  accepte  le  mariage;  il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elle  le 
subit.  Mais  passons.  Que  pense  la  doctrine  chrétienne  des  liens 
de  famille?  L'Évangile  nous  apprend  que  le  Christ  n'en  faisait  pas 
grand  cas,  et  rien  de  plus  naturel  au  point  de  vue  du  spiritualisme 
excessif  qui  l'inspirait.  Que  peuvent  être  des  liens  nés  de  la  chair? 
Voici  un  commentaire  digne  du  texte  :  c'est  l'abbé  de  Saint  Cyran, 
un  des  esprits  les  plus  chrétiens  du  dix-septième  siècle,  qui 
parle  :  «  Tous  les  ordres  et  les  devoirs  du  monde  commencent  à 
se  perdre  dès  cette  vie,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'aiment  que 
Dieu  :  parce  que  la  foi  qui  les  conduit  en  tout  ce  qu'ils  font  leur 
apprend  qu'ils  seront  tous  détruits  dans  le  ciel,  lorsque  la  lumière 
de  l'amour  qu'ils  ont  pour  Dieu  sera  parvenue  à  son  plus  haut 
point  et  à  son  midi  (1).  »  Est-ce  que  tels  sont  aussi  les  sentiments 
de  la  société  moderne?  Les  hommes  cherchent-ils  à  se  détacher 
dès  cette  terre  des  êtres  qui  sont  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  au 
monde,  et  quand  ils  les  perdent,  se  disent-ils  qu'il  n'y  a  qu'un  lien 
charnel  de  rompu?  Encore  une  fois,  les  aspirations  de  la  société 
sont  toutes  différentes.  Le  dogme  chrétien  absorbe  tout  ce  que 
l'homme  a  d'affections  dans  un  vague  et  stérile  amour  de  Dieu. 
Les  hommes,  au  contraire,  croient  qu'aimer  leurs  semblables, 
c'est  aimer  Dieu,  et  qu'il  n'y  a  que  cette  manière  de  l'aimer.  Loin 
de  voir  dans  la  mort  une  rupture  des  liens  que  l'amour  a  noués, 
ils  espèrent  qu'ils  subsistent  pour  se  renouer  dans  une  autre 
vie.  L'antinomie  est  absolue  entre  les  sentiments  de  la  religion 
et  ceux  de  la  société.  Et  cette  religion  prétend  guider  la  société 
dans  l'accomplissement  de  sa  destinée! 

Qu'est-ce  donc  que  notre  vie?  Les  chrétiens  la  comparent  ii  un 
voyage.  Reste  à  savoir  comment  ils  entendent  ce  voyage.  Écou- 
lons encore  l'abbé  de  Saint-Cyran  :  «  Le  voyageur  ne  s'attache  ni 
à  la  beauté  des  campagnes,  ni  à  celle  des  châteaux  et  des  belles 
maisons,  ni  aux  compagnies...  Il  n'a  le  cœur  qu'au  lieu  où  il  va  et 
au  pays  d'où  il  est  sorti,  et  où  il  retourne  pour  y  habiter...  C'est 
l'image  de  l'homme  de  bien  qui  ne  tend  qu'au  ciel,  et  ne  s'attache 
h  rien  de  ce  qui  est  sur  la  terre,  quelque  beau  qu'il  paraisse, 
tandis  qu'il  vit  dans  un  corps  mortel,  qui  s'écoulant  à  tout  moment 
le  fait  marcher  plus  vite  vers  le  ciel  où  est  son  cœur  et  son 

(1)  Œuvres  de  S(tinl-Cyrun,  t.  n,  pag.203. 
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trésor,  que  ne  (ont  ceux  (\m  voyagent  dans  les  navires  sur  la 
f,'rnnde  mer  (1).  »  S'il  était  permis  de  plaisanter  sur  une  matière 
aussi  (îrave,  nous  dirions  qu'on  dépit  de  l'immutabilité  catholique, 
tout  cli;ui<;e,  inéme  la  façon  de  voyager.  Au  dix-neuvième  siècle, 
on  ne  voyage  plus,  comme  le  dit  Saint-Cyran;  on  s'attache  à  la 
beauté  des  campagnes  et  on  tient  également  li  la  compagnie.  Notre 
séjour  dans  ce  monde,  si  c'est  un  voyage,  a  aussi  complètement 
changé.  Les  chrétiens  les  plus  sévères  ne  regardent  plus  le  monde 
«  comme  un  lieu  habité  par  les  démons  et  maudit  de  Dieu.  »  Ils 
disent  h  la  vérité  «  qu'ils  n'ont  d'autre  passion  que  de  retourner 
au  ciel  ;  »  mais  en  attendant  que  cet  heureux  moment  arrive,  ils 
s'arrangent  assez  bien  «  de  l'enfer  »  oîi  ils  sont,  et  la  plupart  n'ont 
garde  d'accélérer  le  voyage;  s'ils  prennent  le  chemin  de  fer,  ce 
n'est  pas  pour  arriver  plus  tôt  au  ciel.  Puisque  l'idée  de  notre 
voyage  terrestre  s'est  modifiée  à  ce  point,  comment  l'Église 
nous  servirait-elle  de  guide?  Le  voyageur  voudrait  s'arrêter  pour 
admirer  la  belle  nature,  et  l'Église  lui  crierait  que  les  vallées 
et  les  bois,  les  montagnes  et  les  rochers  sont  la  demeure  des 
démons,  que  la  terre  si  riante  est  un  enfer.  Que  feraient  les  voya- 
geurs de  pareils  conducteurs?  Ils  les  enverraient  h  tous  les  dia- 
bles, et  leur  diraient  d'aller  rejoindre  ces  chers  démons  dont  ils 
peuplent  le  monde. 

On  voyage  beaucoup  de  nos  jours  pour  fortifier  ou  restaurer  sa 
santé.  Qu'en  pense  le  dogme  chrétien? Notre  question  seule  révèle 
que  nous  sommes  hors  du  christianisme  historique.  La  santé! 
fi  donc!  Est-ce  qu'un  chrétien  pourrait  se  soucier  assez  de  cette 
masse  de  boue  qu'on  appelle  corps,  pour  s'inquiéter  comment  elle 
se  porte?  Il  y  a  cependant  bien  des  fidèles,  voire  même  des  oints 
du  Seigneur,  qui  ont  de  ces  préoccupations.  Qu'ils  tremblent  en 
entendantsaint  Bernard  proclamer  et  Pascal  répéter  que  la  maladie 
est  l'état  naturel  du  chrétien  (2)  !  Celui  qui  a  la  santé  est  donc  dans 
un  état  contre  nature,  il  faut  qu'il  la  détruise  par  des  mortifica- 
tions, par  le  jeûne,  par  la  veille;  la  veille  surtout,  dit  Saint- 
Cyran,  est  un  moyen  excellent  d'abréger  la  vie,  parce  que  rien 
n'entretient  mieux  la  vigueur  du  corps,  qu'un  sommeil  non  inter- 


(1)  Saint-Cyran,  t.  II,  pag.  488. 

(2)  Voyez  le  lome  VIII'  de  mes  Éiudessui'  l'hisloire de l'Inauctnilé. 
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rompu.  Direz- VOUS  que  ce  sont  là  des  excès  de  moines  ou  d'esprits 
malades?  Saint-Cyran  vous  répondra  en  citant  saint  Augustin,  le 
grand  docteur  de  l'Église  d'Occident  :  qu'importe,  dit  l'illustre 
Père,  qu'un  homme  meure  un  peu  plus  tôt  (1)?  Bossuet  approuve 
ce  lent  suicide  :  «  Je  ne  m'étonne  pas,  dit-il,  si  un  saint  Bernard 
craignait  la  santé  parfaite  dans  ses  religieux  ;  il  savait  où  elle  nous 
mène,  si  l'on  ne  sait  châtier  son  corps  avec  l'apôtre  et  le  réduire 
en  servitude  par  les  mortifications  (2).  »  Est-ce  que  les  chrétiens 
du  dix-neuvième  siècle,  nous  parlons  des  plus  saints,  ont  toujours 
le  même  mépris  pour  le  corps  et  ses  besoins?  Craignent-ils  la 
santé?  Sont-ils  d'avis  que  peu  importe  qu'un  homme  meure  un 
peu  plus  tôt?  Que  sont  devenues  les  mortifications  de  la  chair, 
même  dans  les  lieux  où  l'on  pratique  prétendument  la  perfection 
évangélique?  Toujours  la  même  opposition  entre  le  dogme  et  la 
société  chrétienne. 

Il  y  a  une  autre  base  de  la  société  moderne,  la  propriété.  Que 
nous  enseigne  l'Évangile?  Que  nous  enseigne  l'économie  politique? 
Jésus-Christ  dit  à  ceux  qui  veulent  être  parfaits,  de  vendre  leurs 
biens  et  de  les  distribuer  aux  pauvres.  Ceux  qui  jadis  aspiraient  à 
la  perfection  évangélique  répudiaient  la  propriété  comme  un  vice. 
C'est  tout  au  plus  s'ils  admettaient  la  propriété  commune;  les  plus 
parfaits  parmi  les  parfaits  soutenaient  que  la  pauvreté  absolue,  la 
mendicité,  est  l'idéal  du  chrétien  ;  et  il  se  trouva  des  papes  qui 
consacrèrent  cette  absurdité  de-  leur  autorité  infaillible.  La  pau- 
vreté est-elle  toujours  l'idéal  des  chrétiens  au  dix-neuvième  siècle? 
Ils  la  comprennent  si  peu  qu'ils  osent  proclamer  que  Jésus-Christ 
ne  saurait  être  trop  riche,  et  Jésus-Christ  c'est  l'Église,  et  l'Église 
ce  sont  les  oints  du  Seigneur.  Que  diraient  les  saint  François, 
les  saint  Dominique,  s'ils  entendaient  un  pareil  blasphème?  En 
vain  nos  chrétiens  disent-ils  que  les  richesses  sont  un  bien,  non 
par  elles-mêmes,  mais  parce  qu'on  en  peut  et  doit  faire  un  instru- 
ment de  bien;  ils  ne  s'aperçoivent  point  qu'ils  parlent  le  langage 
de  la  philosophie  et  non  celui  de  l'Évangile.  Les  saints  qui  ont 
prêché  cl  pratiqué  la  pauvreté  leur  demanderont  :  que  devienneni 
alors  les  conseils  évangéliques?  N'est-ce  pas  de  la  folie  de  se 


(1)  Sainl-Cijran,  l.  III,  pag.  732;  l.  H,  pag.  138. 
(8)  liossvet,  Traité  de  la  coucupiscmice,  cliap.  v. 
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moltre  en  opposition  avec  les  uusuii^iKiiiiciils  du  (iliiisi  (1).'  El 
nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  leur  peut  répondre  au  point  de  vue 
du  spirilualismo  clir(Hi(3n.  II  y  a,  non  plus  opposition,  mais  un 
abîme  entre  le  clirislianisme  et  l'économie  politique;  celle-ci  nous 
enseigne  qu'il  faut  augmenter  les  richesses;  celui-là  nous  crie  que 
«  travailler  h  accroître  ses  biens,  fût-ce  par  prévoyance,  est 
une  inspiration  du  d(?fnon  (2).  »  Voilà  où  en  est  l'harmonie  de  la 
religion  et  de  la  société  ! 

La  société  moderne  est  essentiellement  industrielle  et  commer- 
çante. Que  pense  la  théologie  chrétienne  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie? Si  on  la  prenait  au  pied  de  la  lettre,  le  plus  simple  acte 
de  commerce  deviendrait  impossible,  parce  qu'il  ne  pourrait  se 
faire  sans  péché.  Nous  avons  signalé  ailleurs  la  répugnance  des 
pères  de  l'Église  pour  le  commerce;  rien  de  plus  chrétien.  Peut-il 
y  avoir  commerce  ou  industrie  sans  le  désir  de  s'enrichir?  Or  ce 
désir  est  une  inspiration  du  démon.  Aussi  les  conditions  que  les 
théologiens  exigent  pour  que  le  commerce  soit  licite,  sont-elles  si 
rigoureuses,  qu'elles  équivalent  h  une  prohibition  de  tout  trafic  ! 
D'abord  il  ne  doit  point  se  faire  dans  un  esprit  de  lucre,  mais  uni- 
quement pour  se  procurer  à  soi  et  aux  siens  les  choses  nécessaires 
à  la  vie;  si  le  protlt dépasse  les  besoins,  il  faut  l'employer  en  œu- 
vres de  bienfaisance  (3).  Est-ce  que  tel  est  l'esprit  des  chrétiens 
qui  se  livrent  au  commerce?  Ont-ils  abdiqué  tout  intérêt  personnel? 
Distribuent-ils  leurs  bénéfices  aux  pauvres?  En  posant  ces  ques- 
tions singulières,  nous  n'entendons  pas  flétrir  nos  industriels  et 
nos  commerçants;  nous  condamnons  la  doctrine  qui  a  la  préten- 
tion de  diriger  les  hommes  dans  la  voie  du  salut  et  qui  leur  impose 
une  loi  de  tout  point  impraticable. 

On  dira  que  nous  allons  chercher  nos  autorités  dans  la  nuit  du 
moyen  âge,  que  l'Église  n'a  jamais  réprouvé  le  commerce  ni  l'in- 
dustrie. On  va  même  plus  loin  ;  quand  nous  invoquons  le  spiritua- 
lisme évangélique,  on  nie  que  tel  soit  l'esprit  de  l'Évangile.  Et  ce 
sont  des  protestants  qui  tiennent  ce  langage!  Qu'ils  écoutent 
Luther,  renchérissant  encore  sur  la  rigueur  des  théologiens 


(1)  5.  Bonavenlura,  Apologia  pauperum  (t.  VH,  pag.  412). 

(2)  Cesonl  les  paroles  du  pape  Grégoire  le  Grand.  {Moral,  XXXU,  41,  t.  I,  pat'.  1067. 

(3)  Alex,  de  Haies,  Summa  theologica.  {Op.,  t.  IH,  pag.  330). 
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catholiques.  II  ne  permet  pas  aux  commerçants  de  vendre  leurs 
marchandises  aussi  cher  qu'ils  le  veulent,  parce  que  cela  est  con- 
traire à  la  charité  chrétienne.  Qu'en  diront  les  économistes,  même 
les  économistes  chrétiens?  Luther  veut  que  le  commerçant  consi- 
dère l'avantage  du  prochain  plus  que  le  sien.  Est-ce  là  la  maxime 
que  l'on  suit  dans  les  foires  de  Leipzig  et  de  Francfort?  Ce  n'était 
du  moins  pas  la  pratique  des  contemporains  du  réformateur;  car, 
après  avoir  parcouru  les  diverses  opérations  du  commerce,  qu'il 
réprouve  toutes,  il  s'écrie  que  les  marchands  sont  les  plus  grands 
de  tous  les  brigands  (1)  ! 

Les  catholiques  ont  une  façon  très  commode  de  discuter  :  ils 
nient  tout  avec  une  incroyable  audace.  Un  de  ces  batailleurs  qui 
mettent  leur  verve  de  halle  au  service  de  la  religion,  n'a  pas  craint 
de  soutenir  que  le  prêt  h  intérêt  n'avait  jamais  été  défendu  par 
l'Église  (2).  La  question  est  d'une  haute  importance;  on  nous  per- 
mettra d'y  insister,  parce  que  le  désaccord  entre  le  dogme  et  les 
exigences  de  la  vie  réelle,  y  éclate  à  chaque  pas.  Notre  tâche  est 
bien  facile.  A  de  mauvaises  chicanes  nous  opposerons  les  faits  tels 
qu'ils  ont  été  constatés  par  Bossuet  (3).  Dans  l'ancienne  loi, 
l'usure  était  défendue  de  frère  à  frère,  c'est  à  dire  d'Israélite  à 
Israélite;  et  qu'entendait-on  par  usure?  Tout  profit  qu'on  exigeait 
ou  qu'on  stipulait  au  delà  du  prêt.  Pourquoi  la  loi  défendait-elle 
l'usure?  Parce  qu'elle  a  en  elle-même  quelque  chose  d'inique;  les 
prophètes  vont  jusqu'à  la  mettre  sur  la  môme  ligne  que  la  violence 
et  le  meurtre.  Il  est  vrai  que  l'usure  était  permise  à  l'égard  de 
l'étranger;  mais  ce  différent  traitement  du  frère  et  de  l'étranger 
était  une  de  ces  choses  que  Dieu  avait  accordées  et  souffertes  à 
l'ancien  peuple,  à  cause  de  la  dureté  des  cœurs,  comme  le  divorce  ; 
car  les  juifs  ne  comprenaient  pas  la  fraternité  du  genre  humain, 
et  regardaient  tous  les  étrangers  comme  immondes  et  dignes  de 
haine.  Si  leur  législateur  nourrit  en  eux  cette  aversion,  ce  fut 
afin  de  les  éloigner  de  l'idolâtrie  des  étrangers. 

Les  chrétiens  ont  toujours  cru  que  la  prohibition  de  l'usure 
entre  Israélites  était  devenue  une  obligation  générale  sans  la  loi 


(1)  Lullie.r,  Bcdenkcn  von  Kaulsliandlung. 

(2)  Veuillol,  Mélanges,  t.  V,  paj;.  359. 

(3*  liossuri.  Traité  de  l'usure.  {OEuorcs,  I.  XUI,  pag.  72S.) 
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évangéliquc.  Tous  les  Pères  la  réprouvent.  Lactance  résume  la 
doctrine  clirélieriiie  en  peu  de  mois.  Il  détermine  (jue  Vusure  est 
tuul  ce  qui  excède  ce  (juon  a  donné;  il  (ait  voir  (jue  le  disciple  du 
Christ  qui  doit  être  préparé  à  donner  du  sien,  ne  doit  point  avoir 
de  peine  à  ne  rien  exi^'er  au  delà.  L'opinion  des  l'ères  latins  est 
d'autant  i)lus  considérable  que  les  lois  romaines  permettaient 
l'usure;  il  y  avait  donc  une  usure  légitime;  cela  n'empêche  pas 
saint  Augustin  de  la  llétrir  comme  le  meurtre  des  pauvres,  mon- 
trant par  là  au  chrétien  qu'il  doit  régler  sa  conscience  sur  d'autres 
lois  que  les  lois  civiles.  Il  en  est  de  même  des  conciles.  On  a  pré- 
tendu que  les  lois  de  l'Église  n'interdisaient  l'usure  qu'aux  clercs, 
obligés  parleur  état  à  plus  de  perfection.  Bossuet  n'a  pas  de  peine 
à  prouver  que  l'esprit  des  canons  n'est  point  de  défendre  aux 
clercs  l'usure,  en  ce  sens  qu'ils  la  permettent  aux  laïques;  mais 
bien  de  porter  une  peine  contre  les  clercs  qui  pratiquent  une 
chose  mauvaise  de  soi  et  défendue  par  la  loi  de  Dieu.  Les  témoi- 
gnages rapportés  par  Bossuet  ne  laissent  aucun  doute  :  qu'il  nous 
suffise  de  citer  les  paroles  du  pape  saint  Léon  qui  dit  en  termes 
formels  que  l'usure  défendue  aux  clercs  est  défendue  par  la  loi  de 
Dieu  à  tous  les  chrétiens,  que  les  chrétiens  ne  doivent  attendre 
d'autre  profit  des  prêts  qu'ils  font  que  la  récompense  éternelle. 

Cette  doctrine  est  celle  de  l'Évangile.  Laissons  de  côté  les  textes 
sur  lesquels  il  y  a  toujours  moyen  de  chicaner;  l'esprit  évangé- 
lique  est  si  clair  qu'il  esthonteux  aux  chrétiens  de  le  méconnaître. 
L'Évangile  ne  tend-il  pas  à  perfectionner  la  loi  ancienne  en  tout 
ce  qui  regarde  les  mœurs?  Et  la  défense  de  l'usure  ne  regarde- 
t-elle  pas  la  perfection  des  mœurs?  Si  elle  la  regarde,  si  elle 
regarde  encore  la  perfection  de  la  justice,  en  défendant  de  rece- 
voir plus  qu'on  ne  donne,  si  elle  regarde  la  fraternité  qui  doit  être 
entre  ceux  qui  sont  ensemble  enfants  de  Dieu,  comment  les  chré- 
tiens ne  rougissent-ils  pas  de  pratiquer  l'usure,  alors  que  les 
pharisiens  ne  se  la  permettaient  pas  à  l'égard  de  leurs  frères? 
Si  la  loi  de  Dieu  défendait  l'usure  entre  Israélites,  parce  qu'ils 
étaient  frères,  il  faut  dire  qu'après  la  venue  de  Jésus-Christ,  elle 
est  défendue  envers  tous  les  hommes,  puisque  le  Fils  de  Dieu 
nous  a  appris  que  tout  homme  est  notre  prochain,  même  le  Sama- 
ritain, c'est  à  dire  celui  des  étrangers  qui  était  le  plus  haïssable. 

La  doctrine  qui  dit  que  l'usure  est  défendue  envers  tous  les 
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hommes  est  donc  fondée  sur  l'esprit  de  la  loi  nouvelle;  elle  s'ap- 
puie de  plus  sur  des  passages  formels  de  l'Écriture,  entendus 
unanimement  en  ce  sens  par  les  Pères  et  par  la  tradition  ;  donc 
elle  est  de  foi,  d'après  les  règles  consacrées  par  le  concile  de 
Trente.  C'est  l'avis  de  tous  les  théologiens  catholiques.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  méprisent  la  tradition  et  les  décrets  de  l'Église  qui  osent 
soutenir  la  légitimité  de  l'usure  :  c'est  dire  que  cette  opinion  est 
une  hérésie.  Il  ne  reste  qu'une  objection,  mais  il  n'appartient  pas 
à  des  catholiques  de  la  faire.  On  dit  que  la  défense  de  l'usure  est 
une  entreprise  sur  le  droit  qu'ont  les  États  de  régler  les  affaires  du 
commerce.  Bossuet  répond  que  c'est  prendre  l'esprit  des  héré- 
tiques que  de  contester  à  l'Église  le  pouvoir  de  décider  en  une 
matière  qui  est  prévue  par  la  loi  de  Dieu. 

Bossuet  admire  la  conduite  du  Saint-Esprit,  qui  a  dicté  les  déci- 
sions des  conciles  et  des  papes  sur  l'usure.  Les  jésuites  ne  devaient 
pas  trouver  la  prévoyance  du  Saint-Esprit  si  admirable,  puisqu'ils 
s'ingéniaient  à  chercher  des  moyens  pour  éluder  la  défense  de 
l'usure.  On  sait  les  plaisanteries  de  Pascal  sur  le  contrat  3Iohatra. 
Les  jésuites  traitent  l'Esprit-Saint  un  peu  cavalièrement,  nous 
l'avouons.  On  conçoit  qu'ils  éludent  les  lois  humaines,  cela  se  fait 
en  toute  conscience,  puisque  cela  se  fait  au  nom  de  Dieu.  Mais 
comment  donner  un  croc-en-jambe  au  Saint-Esprit?  Est-il  permis 
de  tromper  Dieu  au  nom  de  Dieu?  Toutefois  il  faut  être  juste  :  le 
vrai  coupable  n'est  pas  la  Compagnie  de  Jésus,  c'est  le  Saint-Esprit. 
Bossuet  lui-même  va  nous  le  prouver.  Dans  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  1700,  l'illustre  évêque  proposa  de  censurer  les  aberra- 
tions des  casuistes  que,  dans  son  indignation,  il  traitait  d'ordures. 
Parmi  ces  funestes  erreurs,  il  signala  la  doctrine  des  révérends 
pères  sur  l'usure.  Il  ne  lui  fut  point  difficile  de  prouver  que  les 
décisions  des  conciles,  des  papes,  de  tous  les  pères,  des  facultés 
de  théologie  et,  en  particulier,  de  l'assemblée  de  1655,  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  l'illégitimité  du  prêt  à  intérêt.  Les  jésuites,  habitués 
à  ruser,  avaient  imaginé  des  contrats  simulés  pour  échapper  ii  la 
défense.  Ces  simulations  jouent  un  grand  rôle  aujourd'hui  dans 
la  doctrine  et  dans  la  pratique  des  couvents.  Bossuet  les  flétrit 
énergiquement,  il  les  traite  de  frauduleuses.  Mais  la  conclusion, 
quelle  est-elle?  L'assemblée  du  clergé  va-t-elle  frapper  de  ses  cen- 
sures ceux  qui,  violant  la  loi  de  Dieu,  prêtent  à  usure?  Elle  s'en 
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garde  bien.  El  la  raison?  «  Il  ne  l'allaii  |)oiiit,  dit  Hossuet, 'pousser 
le  zèle  trop  avant,  en  pro(-('danl  |)ar  censures  contre  les  contreve- 
nants, à  cause  de  leur  ^^rand  nond)re;  c'était  le  cas  de  garder  la 
règle  de  saint  Augustin  :  il  faut  être  sévère  pour  les  péchés  du 
j)etil  nombre  (1).  » 

Que  d'enseignements  dansées  paroles!  Larèglede  saint  Augustin 
est  aussi  immorale  (jue  la  morale  des  casuistes.  Vous  péchez  seul, 
l'Église  vous  j)unira  avec  rigueur.  Vous  avez  descouiplices  par  cen- 
taines, par  milliers,  l'Église  regardera  par  les  doigts!  Qu'on  appelle 
cela  de  la  politique,  soit  ;  ce  n'est  certes  pas  de  la  morale.  Mais  ce 
Ijéclié  universel  était-il  réellement  un  péclié?  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
violation  d'une  loi  prétendument  divine.  Cette  violation  était  si  gé- 
nérale, qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  plus  d'exception.  Il  n'y  en 
avait  pas  même  dans  le  sein  de  l'Élise.  Les  papes  ont  toujours  passé, 
jadis  du  moins  quand  ils  avaient  de  l'argent,  pour  les  premiers 
usuriers  du  monde;  aujourd'hui  ils  doivent  se  contenter  d'em- 
prunter à  intérêt,  et  ils  sont  très  heureux  de  trouver  des  prêteurs, 
fût-ce  cl  un  intérêt  usuraire!  Chose  curieuse!  l'Église  de  France, 
qui  condamnait  l'usure,  faisait  publiquement  des  emprunts  à  usure. 
Aujourd'hui  une  grande  partie  des  revenus  de  l'Église  consistent 
en  intérêts.  Admirez  donc  cette  bonne  mère  et  l'Esprit-Saint  qui 
l'inspire  !  Elle  enseigne  toujours  que  le  prêt  à  intérêt  est  un  meur- 
tre, et  elle-même  compte  parmi  les  meurtriers  !  Elle  est  infaillible, 
quand  elle  interprète  l'Écriture,  quand  elle  décide  des  questions 
de  morale  ;  or  elle  a  mille  fois  décidé  que  l'usure  est  défendue  par 
la  loi  de  Dieu,  et  elle  est  la  première  h  la  violer!  L'Eglise  guide  la 
société  dans  la  voie  du  salut,  c'est  la  formule.  Et  cette  société  ne 
pourrait  pas  subsistervingt-qualre  heures,  si  elle  obéissait  aux  lois 
de  l'Eglise!  Voilà  un  étrange  guide!  Cette  impossibilité  absolue 
d'appliquer  dans  les  sociétés  modernes  une  loi  qui  passe  pour 
une  parole  de  Dieu,  ne  devrait-elle  pas  ouvrir  les  yeux  à  ceux 
qui  croient  encore  à  une  parole  de  Dieu,  expression  immuable  de 
la  vérité  éternelle?  La  vérité  existe,  mais  en  Dieu  ;  les  hommes  ne 
la  possèdent  jamais;  quand  il  leur  arrive  d'attribuer  à  Dieu  une 
loi  qui  est  en  réalité  de  création  humaine,  ils  ne  font  que  mettre 
leurs  erreurs  et  leurs  préjugés  sur  le  compte  de  la  divinité. 

(1)  Procès-verbaux  de  l'assemblée  de  1700.  {Dossuclj  Œuvres,  t.  vni,  pag.  511.) 
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III 

Voilà  ce  que  l'Eglise  et  la  société  pensent  des  besoins  physiques; 
l'opposition  entre  le  dogme  et  la  vie  est  absolue.  Cependant  le 
corps  est  l'organe  de  l'âme  ;  les  biens  de  la  terre,  le  commerce  et 
l'industrie  qui  les  exploitent,  sont  des  instruments  que  Dieu  donne 
à  l'homme  pour  l'exercice  et  le  développement  de  ses  facultés.  Si 
l'Eglise  ne  veut  pas  du  moyen,  comment  atteindra-t-elle  le  but? 
Que  devient,  dans  son  spiritualisme  excessif,  le  développement 
intellectuel?  Et  si  l'intelligence  souffre,  la  moralité  ne  manque- 
t-elle  pas  de  fondement?  L'homme  peut-il  remplir  son  devoir, 
quand  il  ne  le  connaît  pas?  La  machine  obéissante  est-elle  un 
être  moral?  Autant  de  questions,  autant  de  blasphèmes,  si  nous 
en  croyons  les  défenseurs  du  catholicisme.  A  les  entendre,  la 
science  et  l'art  auraient  toujours  trouvé  un  protecteur  dans 
l'Église;  que  dis-je?  l'Église  aurait  été  la  nourricière  de  l'intel- 
ligence, et  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  grand  dans  notre  civili- 
sation, serait  diî  à  son  initiative.  Mettons  les  faits  en  regard  de 
ces  superbes  prétentions;  les  faits  prouveront  que  c'est  une  de 
ces  contre-vérités  que  les  catholiques  inventent  pour  le  besoin  de 
leur  cause.  Est-ce  aveuglement?  Est-ce  calcul?  Le  lecteur  déci- 
dera. 

Les  catholiques  invoquent  aujourd'hui  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  comme  une  autorité  divine  qui  a  investi  l'Église  du  pouvoir 
exclusif  de  l'enseignement.  En  effet,  le  Christ  est  un  docteur,  mais 
les  saints  pères  nous  disent  qu'il  est  docteur  d'humilité;  s'il  a 
donné  mission  à  ses  apôtres  de  prêcher  une  doctrine,  c'est  celle-là. 
Nous  avons  les  épîtres  que  les  disciples  de  Jésus-Christ  adressent 
à  la  chrétienté  naissante;  que  lui  prêchent-ils?  Le  mépris  de  la  sa- 
gesse humaine,  la  folie  de  la  croix.  Que  pensent  les  Pères  de  l'Église 
de  la  science  tant  vantée  de  la  Grèce,  de  la  philosophie?  Les  plus 
logiques  la  flétrissent  comme  l'œuvre  du  démon,  ou  du  moins  ils 
la  répudient  comme  inutile,  la  parole  de  Dieu  ayant  remplacé  ces 
vaines  spéculations  de  l'homme  ;  à  quoi  bon  Platon  après  le  Christ? 
Ceux  qui  sont  le  plus  favorables  à  la  philosophie  n'y  voient  qu'une 
préparation  à  l'Évangile;  s'ils  la  maintiennent,  c'est  comme  ser- 
vante de  la  théologie;  or  qu'est-ce  que  la  philosophie,  quand  on 
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lui  ciilrvc  la  lihcrU;  du  pensor?  Une  dérision.  VoilJi  le  vrai  chrislia- 
nisme.  Le  moyen  Age  était  donc  vraiment  chrétien,  quand  il  subor- 
donnait tout  h  la  tliéolo^'io.  Faut-il  dire  ce  que  devint  la  science 
sous  ce  réi^Mine?  Cliose  remarquable!  les  défenseurs  de  l'Éjjlise 
lui  font  honneur  du  mouvement  scientifique  qui  est  une  des  gloires 
de  notre  civilisation,  et  ils  célèbrent  en  même  temps  le  moyen 
âge  comme  l'Age  chrétien  par  excellence;  et  comment  l'histoire 
appcllc-t-elle  ces  longs  siècles  qui  s'écoulent  entre  la  décadence 
de  l'antiquité  et  la  renaissance  des  lettres?  Des  siècles  de  ténè- 
bres. VA  la  renaissance  s'inspira-l-elle  du  christianisme?  Homère 
et  IMalon  lui  tinrent  lieu  d'Evangile;  ses  tendances  furent  anli- 
chréticnnes,  au  point  qu'elle  dépassa  la  réforme  pour  donner  la 
main  au  dix-huitième  siècle.  Entre  ces  époques  également  fatales 
à  l'Eglise,  il  y  a  un  siècle  que  les  catholiques  aiment  A  revendi- 
quer pour  la  religion,  c'est  celui  de  Louis  XIV,  âge  littéraire  qui 
n'a  pas  encore  été  égalé  et  Age  profondément  religieux.  Nous  avons 
déjA  relevé  ce  qu'il  y  a  d'illusions  et  d'erreurs  dans  l'appréciation 
que  les  partisans  du  passe  font  du  dix-septième  siècle.  Ecoutons 
les  plus  grands  génies  de  ce  temps  :  Bossuet,  Nicole,  Saint-Cyran 
nous  diront  ce  qu'il  faut  penser  de  l'alliance  entre  la  philosophie 
et  le  christianisme. 

Saint-Cyran  met  la  science  sur  la  même  ligne  que  les  richesses 
el  les  biens  de  la  terre;  c'est  tout  dire  pour  un  chrétien.  Voici  le 
commentaire  de  Nicole  :  «  Ce  n'est  pas  un  désir  moins  charnel  de 
désirer  la  gloire  et  la  réputation  et  les  talents  d'esprit  qui  servent 
à  y  arriver,  que  de  désirer  les  plaisirs  du  corps,  parce  que  ces 
objets  ne  sont  pas  plus  notre  véritable  bien.  Dieu  ne  souffre  pas 
plus  que  nous  partagions  notre  cœur  entre  lui  et  la  réputation, 
que  si  nous  le  partagions  entre  lui  et  les  plaisirs  du  corps  (1).  » 
Qu'en  pensent  les  hommes  de  science?  seront-ils  bien  flattés  de 
voir  la  passion  du  savoir  assimilée  A  la  gourmandise?  leurs 
longues  veilles  et  leur  rude  labeur  comparés  aux  soupers,  aux 
fêtes  et  aux  bals?  Est-ce  en  ravalant  l'amour  de  la  science,  jus- 
qu  A  en  faire  un  grossier  plaisir,  que  l'Église  favorise  le  dévelop- 
pement scientifique?  Nous  n'avons  pas  encore  le  dernier  mot  des 
penseurs  chrétiens.  Si  la  science  ressemble  aux  biens  de  la  terre, 

(1)  Saint-Cyran,  LeUres  chrétiennes,  1. 1,  pag.  253.  —  Mcole,  Essais  de  morale,  t.  XU,  pag.  66. 
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ne  faut-il  pas  dire  que  c'est  le  démon  qui  l'inspire  et  qui  y  règne? 
«  Je  ne  sais,  dit  Saint-Cyran,  quelle  malignité  secrète  il  y  a  en 
tous  les  livres,  mais  je  ne  vois  guère  d'homme  qui  en  profite,  et 
qui  ne  devienne  plus  vain  et  plus  enflé  en  les  lisant.  »  Nicole 
nous  explique  la  source  de  cette  malignité  :  «  La  plupart  des  dis- 
cours des  hommes  ont  le  démon  pour  principe,  n'étant  que  des 
effusions  de  l'erreur  et  de  l'orgueil  et  des  autres  passions  que  le 
démon  leur  a  inspirées.  Ils  sont  donc  naturellement  empoisonnés. 
M.  de  Saint-Cyran  ne  lisait  jamais  les  livres  des  hérétiques,  sans 
avoir  fait  les  exorcismes  de  l'Église,  parce  qu'il  disait  qu'ils 
avaient  été  faits  par  l'esprit  du  diable.  Mais  tous  les  livres  des 
païens  ne  viennent-ils  pas  de  la  même  source,  et  ceux  mêmes  de 
la  plupart  des  gens  qui  écrivent  dans  le  christianisme?!^  diable  est 
le  plus  grand  auteur  et  le  plus  grand  écrivain  du  monde,  aussi  bien 
que  le  plus  grand  parleur,  puisqu'il  a  part  à  la  plupart  des  écrits  et 
des  paroles  des  hommes  (1).  »  Nous  y  voiliM  Vous  lisez  Platon,  vous 
croyez  lire  un  sublime  philosophe,  du  tout,  c'est  une  œuvre  du 
diable.  Homère  vous  enchante,  Virgile  vous  séduit;  séducteurs, 
en  effet,  car  ce  sont  des  suppôts  de  Satan.  Est-ce  là  le  cours  de 
littérature  que  l'on  fait  dans  les  séminaires?  Il  brille  au  moins 
par  une  grande  simplicité.  Est-ce  aussi  là  ce  que  pense  l'humanité 
moderne?  Est-ce  même  là  ce  que  pensent  les  chrétiens  et  parmi 
eux  les  oints  du  Seigneur?  Quand,  il  y  a  quelques  années,  un  hon- 
nête abbé  dénonça  la  littérature  ancienne  comme  le  ver  rongeur  de 
notre  société,  ne  vit-on  pas  des  évêques  prendre  fait  et  cause 
pour  Homère  et  Virgile?  Les  sentiments  vraiment  chrétiens  sont 
devenus  si  étrangers  à  ceux  qui  se  croient  chrétiens  et  môme  aux 
princes  de  l'Église,  qu'ils  ne  les  comprennent  plus. 

Ce  que  vous  représentez  comme  des  sentiments  chrétiens, 
dira-t-on,  ne  sont  que  des  exagérations  de  sectaires  :  le  chris- 
tianisme n'est  pas  le  jansénisme.  Nous  pourrions  répondre , 
et  nous  l'avons  prouvé  ailleurs  (2),  que  les  jansénistes  furent 
les  derniers  chrétiens,  les  vrais  disciples  de  saint  Paul.  Mais 
laissons-les  de  côté,  et  écoutons  un  homme  que  l'on  a  appelé  le 
dernier  Père  de  l'Église.  Que  pense  Bo^suel  de  la  science  ?  «  Trois 


(1)  Sainl-djrun,  t.  H,  p.u'.  WO.  —Xirolr,  l.  \U,  |i,tt;.  3'i;t. 

(2)  Voyez  le  tome  IX'  de  mes  Eludes  s}ir  l'Iiistoire  de  l'Iiuinanitf 
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sortes  (riioiiiines,  dit  saint  Bernard,  rcclKirclieiil  la  science  désor- 
doiuiémeiit.  Il  y  en  a  qui  veulent  savoir,  mais  seulement  pour 
savcjir  :  c'est  une  mauvaise  curiosité.  Il  y  en  a  qui  veulent  savoir, 
mais  qui  se  proposent  pour  but  de  leurs  j^'randtis  et  vastes  con- 
naissan(;es,  de  se  faire  connaître  eux-mômes  et  de  se  rendre 
célèbres  :  c'est  une  vanité  dangereuse.  Enfin  il  y  en  a  qui  veulent 
savoir,  mais  qui  ne  désirent  avoir  de  science  que  pour  en  faire 
tralic  et  pour  amasser  des  ricbesses  :  c'est  une  honteuse  avarice. 
Tous  trois  corrompent  la  science  et  sont  corrompus  par  la  science. 
La  science  étant  rej^ardée  en  ces  trois  manières,  qu'est-ce  autre 
chose  qu'une  très  mauvaise  occupation  qui  travaille  les  enfants 
des  hommes,  comme  dit  l'Ecclésiaste?  « 

Sous  une  forme  plus  modérée,  la  pensée  de  Bossuet  est  la 
même  que  celle  de  Nicole.  Cette  vaine  curiusile,  celle  i'a/u7</,  cette 
cupidité,  qu'est-ce  sinon  l'inspiration  du  démon?  Or  la  science 
a-t-elle  d'autres  mobiles  que  ceux-là  ?  On  flétrit  comme  une  cou- 
pable curiosité  l'amour  de  la  science  pour  la  science.  Quel  sera 
donc  le  mobile  de  celui  qui  consacre  sa  vie  entière  au  travail  in- 
tellectuel? On  lui  défend  encore  l'ambition,  on  lui  défend  la  rétri- 
bution de  ses  peines.  Que  lui  restera-t-il?  Il  lui  restera  la  science 
comme  servante  de  la  religion,  comme  préparation  au  catéchisme 
ou  comme  commentaire.  Encore  le  moins  que  l'on  en  prendra, 
sera  le  mieux.  La  foi  et  l'humilité,  voili>  la  science  du  chrétien  : 
//  eu  faut  savoir  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  bien  prier,  et 
s'humilier  véritablement  (1).  Tel  est  le  dernier  mot  du  christia- 
nisme sur  la  science.  Est-ce  aussi  le  dernier  mot  de  l'humanité? 
L'Église  et  la  science  ont  divorcé  depuis  longtemps.  Pour  mieux 
dire,  il  n'y  a  jamais  eu  d'union,  car  la  science  c'est  la  libre  pensée, 
et  la  libre  pensée  est  l'ennemi  mortel  de  l'Église.  Cependant  la 
science  est  le  pain  de  vie  aussi  bien  que  la  religion  ;  si  la  religion 
ne  donne  pas  satisfaction  à  ce  besoin  impérieux  de  notre  nature, 
si  au  contraire,  elle  l'entrave,  la  religion  abdique.  Le  christia- 
nisme traditionnel  en  est  là, 

Bossuet,  dans  son  traité  de  la  concupiscence,  raille  amèrement 
les  poètes  :  ce  ne  sont  pas  les  vains  rimailleurs  auxquels  s'adresse 


(1)  Bossuet,  Panégyrique  de  sainte  Galherino  (,l.  VII,  pig.  W)8)  ;  Traité  de  la  conrapiscence, 
t.  IV,  chap.  Mil,  pag.  545. 
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sa  critique,  mais  bien  ceux  que  l'humanité  reconnaissante  révère 
comme  des  chantres  divins.  Il  se  plaît  à  rapporter  les  invectives 
de  Platon  contre  Homère  :  «  On  trouvera  dans  ce  philosophe  un 
recueil  de  vers  pour  et  contre  la  vérité  et  la  vertu  :  le  poète  ne 
paraît  pas  se  soucier  de  ce  qu'on  suivra;  et|pourvu  qu'il  arrache  k 
son  lecteur  le  témoignage  que  son  oreille  a  été  agréablement 
flattée,  il  croit  avoir  satisfait  aux  irègles  de  son  art.  »  Bossuet 
ajoute  une  critique  tout  aussi  injuste  de  Virgile  :  «  On  y  voit  le 
vrai  et  le  faux  également  étalés.  Il  est  aussi  bon  épicurien  dans 
unedeseségloguesque  bon  platonicien  dans  son  poème  héroïque. 
Il  a  contenté  l'oreille  ;  il  a  étalé  le  beau  tour  de  son  esprit,  le  beau 
son  de  ses  vers,  et  la  vivacité  de  ses  expressions  :  c'est  assez 
à  la  poésie;  il  ne  croit  pas  que  la  vérité  lui  soit  nécessaire  (1).  » 
Dira-t-on  que  Bossuet  ne  condamne  que  les  poètes  païens? 
Mais  si  Virgile  est  flétri,  qui  trouvera  grâce  aux  yeux  du  christia- 
nisme? Aussi  le  sévère  évêque  ajoute-t-il  que  les  poètes  chrétiens 
prennent  le  même  esprit  :  «  La  religion  n'entre  non  plus  dans  le 
dessein  et  dans  la  composition  de  leurs  ouvrages  que  dans  ceux 
des  païens.  Est-ce  là  la  pensée  de  l'humanité  moderne?  la 
pensée  même  des  chrétiens?  Quand  l'Eglise,  qui  seule  a  mission 
d'enseigner,  veut  enseigner  l'art  du  beau  et  en  développer  le 
goût,  n'est-elle  pas  obligée  de  recourir  à  Homère  et  à  Virgile? 
Ecartez  les  poètes  qui  ne  sont  pas  chrétiens,  dans  le  sens  de  Bos- 
suet, que  restera-t-il?  Des  paraphrases  du  catéchisme! 

Parmi  les  productions  de  la  poésie,  c'est  la  plus  haute  et  la 
plus  difficile,  le  théâtre,  qui  a  toujours  excité  de  préférence  les 
colères  de  l'Eglise.  Cela  est  de  tradition  depuis  les  saints  pères. 
Nous  ne  prendrons  pas  parti  pour  l'impureté  des  spectacles 
romains,  ni  pour  les  imitateurs  qu'elle  trouve  au  dix-neuvième 
siècle.  Mais  Eschyle  et  Sophocle,  Térence  et  Sénèque,  Corneille 
et  Racine,  Shakespeare  et  Schiller  doivent-ils  être  conibndns  nvec 
ces  ignobles  exhibitions?  Bossuet  flétrit  non  les  abus,  mais  le 
théâtre  même.  «Saint  Jean  crie  h  tous  les  fidèles  et  â  tous  lesài^es  : 
Xaimez  point  le  monde  ni  tout  ce  qui  est  da)is  le  monde,  car  tout  y 
est  ou  concupiscence  de  la  chair  ou  orgueil  delà  vie.  Dans  ces  paroles, 
et  le   monde  et  le  théâtre  qui  en  est  l'image,  sont  également 

'1)  BossueC,  De  la  concupisrcncp,  l.  IV,  cliap.  wiii,  pag.  5Cl,5ûJ. 
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réprouvés.  C'est  le  monde,  avec  tous  ses  charmes  et  toutes  ses 
pompes,  qu'on  représunle  dans  les  comédies.  Ainsi,  comme  dans 
le  monde,  tout  y  est  sensualité,  curiosité,  ostentation,  orgueil;  et 
on  y  fait  aimer  toutes  ces  choses,  puisfju'on  ne  sonj^c  qu'îi  y  faire 
trouver  du  |)laisir.  »  Le  langa^'e  de  Bossucl  est  aussi  étroit  que 
celui  doTurtullieFi  :  «  Parmi  ces  commotions,  où  consiste  tout  le 
plaisir  de  la  comédie,  qui  peut  élever  .son  cœur  h  Dieu?  Qui  ose 
dir(!  qu'il  est  là  pour  l'amour  do  lui  et  pour  lui  plaire?  Qui  ne  craint 
pas  dans  ces  folles  douleurs,  d'élouller  en  soi  l'esprit  de  prière  et 
d'interrompre  cet  exercice  qui,  selon  la  parole  de  Jésus-Christ, 
doit  être  perpétuel  dans  un  clirélien  (1)?  »  On  le  voit,  ce  n'est  pas 
le  scandale  que  Bossuet  condamne,  le  théâtre  est  toujours  un 
scandale,  par  cela  seul  qu'il  est  l'expression  de  la  vie,  et  que  la 
vie,  pour  les  vrais  chrétiens,  n'est  que  concupiscence  de  la  chair 
et  orgueil.  Quelle  étroite  conception!  C'est  en  déllnilive  la  nature, 
telle  que  Dieu  l'a  créée,  qui  est  maudite.  Que  ceux  qui  réprouvent 
la  vie  la  désertent,  rien  de  mieux,  mais  qu'ils  ne  prétendent  pas 
diriger  la  société  dans  la  voie  de  son  perfectionnement! 


m 


Nous  ne  sommes  pas  au  bout  du  spiritualisme  chrétien  et  de 
l'irrémédiable  opposition  qui  existe  entre  la  perfection  évangéli- 
que  et  les  exigences  les  plus  légitimes  de  la  société.  La  société 
a-t-elle  le  droit  de  se  défendre?  Il  faut  dire  que  c'est  plus  qu'un 
droit,  que  c'est  un  devoir.  En  effet,  l'homme  ne  peut  remplir  sa 
destinée  que  dans  l'état  social.  Et  comment  la  société  se  coo- 
serve-t-elle?  Par  la  justice  et  par  les  armes.  Eh  bien,  si  les  chré- 
tiens prenaient  le  spiritualisme  évangéliqueau  sérieux,  ils  devraient 
renoncer  et  aux  armes  et  à  la  justice.  La  prétendue  perfection  de 
l'Évangile  méconnaît  complètement  l'idée  du  droit.  Nous  l'avons 
prouvé  ailleurs  pour  les  temps  primitifs,  les  plus  beaux  du  chris- 
tianisme. Il  est  si  vrai  que  ce  spiritualisme  désordonné  est  l'essence 
de  la  religion  traditionnelle,  que  l'expérience  des  siècles  ne  l'a  point 


({)  Hossuel,  Lettre  181  (t.  XVlI.pag.  285);  Réflexions  sur  la  comédie  i:i''i''-.  paj:.  301 1.  — Voyez 
le  passajje  de  Tcrlullien,  dans  le  tome  IV*  de  mes  Eludes. 
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corrigé.  Le  langage  des  docteurs  scolastiques  est  toujours  celui 
des  saints  du  désert.  Ils  se  demandent  s'il  est  licite  de  plaider  pour 
répéter  ce  qui  nous  appartient?  La  question  seule  est  caractéris- 
tique. La  réponse  ne  l'est  pas  moins.  «  Les  faibles  le  peuvent,  les 
parfaits  ne  le  peuvent  point;  ne  pas  répéter  est  un  conseil  pour  les 
uns,  un  précepte  pour  les  autres  (1).  »  Qu'est-ce  à  dire?  La  perfec- 
tion n'est-elle  pas  notre  idéal? Notre  devoir  n'est-il  pas  de  devenir 
parfaits?  L'idéal  chrétien  est  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de  justice. 

Le  moyen  âge  passa;  la  réforme,  inconséquente  par  essence, 
fit  du  spiritualisme  évangélique,  non  plus  un  conseil,  mais  un 
précepte  s'adressant  Ji  tous  les  disciples  du  Christ.  Ainsi  la  société 
sera  sans  justice!  Les  réformés  revinrent  de  ces  exagérations, 
mais  en  désertant  le  christianisme  traditionnel.  Aux  catholiques 
cela  n'est  point  permis.  Aussi  s'obstinent-ils  dans  leur  spiritua- 
lisme insensé.  Nous  allons  entendre  un  des  esprits  les  plus  mo- 
dérés; saint  François  de  Sales  a  déjà  ses  accommodements  avec 
l'esprit  du  siècle,  mais  sur  ce  qu'il  appelle  les  conseils  évangéli- 
ques,  il  est  intraitable.  «  Jésus-Christ  était  le  Seigneur  du  monde  ; 
et  plaida-t-il  jamais poi<r  avoir  seulement  où  récliner  sa  tête?  On  lui 
fit  mille  torts;  quel  procès  eut-il  jamais?  Jamais,  en  vérité,  ainsi 
non  pas  même  il  voulut  citer  les  traîtres  qui  le  crucifièrent  devant 
le  tribunal  de  la  justice  de  Dieu  ;  au  contraire,  il  invoqua  sur  eux 
l'autorité  de  la  miséricorde...  Je  ne  suis  nullement  superstitieux, 
et  ne  blâme  point  ceux  qui  plaident;  mais  je  dis,  f  exclame,  f  écris, 
et  s'il  était  besoin,  f  écrirais  avec  mon  propre  sang,  que  quiconque 
veut  être  parfait  et  tout  â  fait  enfant  de  Jésus-Christ  crucifié,  il 
doit  pratiquer  cette  doctrine  de  Notre  Seigneur,  Que  le  monde 
périsse,  que  la  prudence  de  la  chair  se  tire  les  cheveux  de  dépit 
si  elle  veut  ;  et  que  tous  les  sages  du  siècle  inventent  tant  de  divi- 
sions, prétextes,  excuses  qu'ils  voudront,  mais  cette  parole  doit 
être  préférée  ù  toute  prudence  :  Qui  te  veut  ôlcr  ta  tunique  en  juge- 
ment, donne-lui  encore  ton  manteau.  » 

François  de  Sales  a  mille  fois  raison,  mais  est-il  vrai  que  ses 
paroles  n'impliquent  qu'un  conseil,  comme  disent  les  catholiques? 
Les  textes  mêmes  qu'ils  invoquent  témoignent  contre  eux.  Notre 
évêque  poursuit  :  «  Saint  Paul  écrit  aux  Corinthiens  :  Certes,  déjà 

U>  Alexandre  de  UaU:<,  Suniiua  llifologica.  {.Op.,  1. 111,  pag.  437.) 
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totalement  cl  sans  doidr,  il  //  ti  jnutc  et  coiilfn'  en  vous,  île  quoi  vous 
avez  (les  procès  ensemble.  L'îipùtre  ajoul(3  :  Pourquoi  n'endurez-vous 
pas  plutôt  tjuon  vous  ilêfraudef  Notez  qu'il  parle  à  tous  les  Corin- 
thiens (1).  »  C'est  Fiaiirois  (Je  Sales  qui  fait  celle  remarque;  elle 
détruit  tout  ce  (ju'il  dit  sur  la  [)ortée  des  maximes  évan^'éliques. 
Est-ce  que  tous  les  Corinlliicus  aspiraient  à  la  perCecIion?  Cepen- 
dant saint  Paul  l'ail  un  crime  à  tous  les  Corinthiens  d'avoir  des 
procès.  Les  maximes  évan^^'élicpjes  s'adressent  donc  îi  tous  les 
chrétiens,  et  tous  doivent  les  suivre.  Et  si  tous  les  chrétien»  les 
suivaient,  que  deviendrait  la  justice?  On  n'en  n'aurait  pas  besoin, 
dira-t-oii?  Si  nous  étions  au  septième  ciel,  non  ;  mais  nous  sommes 
sur  la  terre,  nous  sommes  des  êtres  imparfaits,  bien  qu'aspirant  à 
la  perfection  ;  dès  lors,  la  justice  est  une  nécessité  de  notre  i»ature. 
La  religion,  qui  détruit  l'idée  du  droit,  n'est  point  faite  pour  la 
société,  elle  n'est  bonne  que  pour  des  moines;  encore  une  expé- 
rience séculaire  nous  a-t-elle  appris  que  ces  prétendus  parfaits 
ne  la  pratiquaient  pas,  par  l'excellente  raison  qu'elle  est  imprati- 
cable. Quel  magnifique  idéal  que  celui  qui  ne  tient  aucun  compte 
de  notre  nature! 

Il  y  a  une  autre  espèce  de  justice  en  ce  monde,  qui  est  tout 
aussi  nécessaire  et  tout  aussi  contraire  aux  enseignements  de 
l'Évangile.  Nous  avons  dit  bien  des  fois  que,  si  l'on  prend  la  doc- 
trine prèchée  par  Jésus-Christ  au  sérieux,  il  faut  réprouver  la 
guerre  même  la  plus  juste,  même  la  guerre  défensive  (2).  Au 
dix-septième  siècle,  l'on  agita  une  question  qui  touche  à  celle-ci. 
Les  guerres.  Dieu  merci,  ne  nous  ont  pas  manqué  depuis  la  venue 
ÙM  prince  de  la  paix;  l'Église,  son  épouse,  y  excitait  au  besoin. 
Comment  des  chrétiens  sincères  s'y  comporteront-ils,  se  demanda 
un  philosophe,  chrétien  en  apparence,  au  fond  libre  penseur  ?Bayle 
dit  que  les  principes  dq  l'Évangile  énervent  le  courage,  qu'ils  ins- 
pirent de  l'horreur  pour  le  sang  et  pour  toutes  les  violences  de  la 
guerre.  On  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  nations  plus  belli- 
queuses que  celles  qui  professent  le  christianisme.  C'est  un 
argument  favori  des  défenseurs  de  l'Église;  ils  font  honneur 
à  la  religion  chrétienne  de  tous   les   bienfaits  de  notre  civili- 


(1)  Leitres  de  Saint  François  de  Sales,  t.  VI,  pag.  119-131. 

(2)  Voyez  le  tome  IX'  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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salion,  sans  s'enquérir  si  cette  civilisation  ne  se  serait  pas  déve- 
loppée malgré  la  religion  par  des  influences  de  race  et  de  doctrine 
qui  lui  sont  étrangères  ou  hostiles.  Écoutons  la  critique  acca- 
blante de  Bayle  : 

«  Pitoyable  réponse,  parce  qu'elle  ne  sert  qu'à  montrer  que  les 
chrétiens  ne  vivent  pas  selon  leurs  principes;  au  lieu  que,  pour 
bien  répondre,  il  faudrait  dire,  qu'en  suivant  l'esprit  de  leurs  prin- 
cipes, les  chrétiens  doivent  être  de  très  bons  soldats.  Or  qu'en- 
tend-on par  un  homme  courageux?  Un  homme  qui  est  fort  délicat 
sur  le  point  d'honneur,  qui  ne  peut  souffrir  la  moindre  injure,  qui 
se  venge  avec  éclat  de  la  moindre  offense  qu'on  lui  ait  laite,  qui 
aime  la  guerre,  qui  va  chercher  les  occasions  les  plus  périlleuses 
pour  tremper  ses  mains  dans  le  sang  des  ennemis,  qui  a  de  l'am- 
bition et  qui  veut  s'élever  par  dessus  les  autres.  Il  faudrait  avoir 
perdu  le  sens  pour  dire  que  les  conseils  et  les  préceptes  de  Jésus- 
Christ  inspirent  cet  espril-là;  car  il  est  de  notoriété  h  tous  ceux 
qui  savent  les  premiers  éléments  de  la  religion  chrétienne,  qu'elle 
ne  nous  recommande  rien  tant  que  de  souffrir  les  injures,  que 
d'être  humbles,  que  d'aimer  notre  prochain,  que  de  chercher  la 
paix,  que  de  rendre  le  bien  pour  le  mal,  que  dé  nous  abstenir  de 
tout  ce  qui  sent  la  violence.  Je  déhe  tous  les  hommes  du  monde, 
pour  si  experts  qu'ils  puissent  être  en  l'art  militaire,  de  faire  jamais 
de  bons  soldats  d'une  armée  où  il  n'y  aurait  que  des  chrétiens 
résolus  de  suivre  ponctuellement  ces  maximes.  Il  est  donc  vrai 
que  l'esprit  de  notre  sainte  religion  ne  nous  rend  point  belliqueux. 
Cependant  il  n'y  a  point  sur  la  terre  de  naiions  plus  belliqueuses 
que  celles  qui  font  profession  du  christianisme.  »  L'opposition 
entre  le  dogme  et  la  vie  est  encore  une  fois  radicale.  Quelle  con- 
clusion le  malicieux  penseur  en  tire-t-il?  «  Je  trouve  ici,  dit-il, 
une  raison  très-convaincante  pour  prouver  que  l'on  ne  suit  pas 
dans  le  monde  les  principes  de  sa  religion,  puisque  je  fais  voir 
que  les  chrétiens  emploient  tout  leur  esprit  et  toutes  leurs  pas- 
sions à  se  perfectionner  dans  l'art  de  la  guerre,  sans  que  la  con- 
naissance de  l'Évangile  traverse  le  moins  du  monde  ce  cruel  des- 
sein {'[).  » 

Bayle  triomphe  des  impossibilités  du  dogme  chrétien;  il  revient 

(1)  Daylej  Pensées  diverses  à  roccasion  de  la  comète,  §  lil.  (OLuiTcs,  l.  lU,  pag.  00.) 
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sans  cesse  sur  ce  sujet,  et  chaque  fois  son  ironie  est  plus  amère  : 
«  Comme  les  sociétés  ne  se  peuvent  maintenir  si  elles  n  ont  la 
force  (le  résister  aux  armes  des  élran^jers,  il  nait  cette  seconde 
question  :  (he  société  toute  composée  de  vrais  chrétiens, et  entourée 
d'autres  peuples  ou  infidèles,  ou  chrétiens  à  la  mondaine  tels  (jue  sont 
depuis  Uuujtemps  les  nations  oii  le  christianisme  domine,  serait -elle 
propre  à  se  maintenir?  »  Bayle  répond,  l'Évant^ile  h  la  main  :  «  Les 
vrais  chrétiens,  ce  me  semble,  se  considéreraient  sur  la  terre 
comme  des  voyageurs  et  des  pèlerins,  qui  tendent  au  ciel  leur 
véritable  patrie.  Ils  regarderaient  le  monde  comme  un  lieu  de 
bannissement,  ils  en  détacheraient  leur  cœur,  et  ils  lutteraient 
sans  fin  et  sans  cesse  avec  leur  propre  naiure,  pour  s'empêcher 
de  prendre  goût  h  la  vie  périssable,  toujours  attentifs  à  mortifier 
la  chair  et  ses  convoitises,  h  réprimer  l'amour  des  richesses  et  des 
dignités,  et  h  dompter  cet  orgueil  qui  rend  si  peu  supportables  les 
injures...  Une  nation  toute  composée  de  pareilles  gens  serait 
bientôt  subjuguée.  »  Il  y  a  mieux,  elle  ne  se  défendrait  même  pas, 
quoi  qu'en  dise  Montesquieu,  qui  met  son  esprit  politique  dans  le 
christianisme  où  il  n'a  que  faire.  Comment  donc  les  nations  chré- 
tiennes se  conservent-elles?  «  Elles  laissent  les  maximes  du 
christianisme  pour  thème  aux  prédicateurs,  et  elles  suivent  les 
lois  de  la  nature  qui  permettent  de  rendre  coup  pour  coup.  « 

S'il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  le  christianisme?  Bayle  n'ose  pas 
répondre  directement  à  cette  question  :  «  J'ai  connu  un  homme 
docte,  dit-il,  qui  s'imaginait  que  Jésus-Christ  n'a  point  proposé  sa 
religion  comme  une  chose  qui  pût  convenir  ii  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, mais  seulement  h  un  petit  nombre  de  sages...  Cet  homme 
voulait  me  persuader  que  l'Évangile  n'était  destiné  qu'à  des 
ascètes,  qu'à  des  personnes  d'élite  capables  de  se  détacher  de  la 
terre  et  de  s'aller  consacrer  à  la  solitude  dans  les  déserts  les  plus 
affreux.  »  «  Je  répondis  à  ce  savant,  dit  Bayle,  que  son  erreur  était 
visible,  puisqu'il  est  manifeste  par  la  lecture  des  évangélistes  et 
des  apôtres,  que  la  loi  de  Jésus-Christ  est  proposée  à  toutes 
sortes  de  gens,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  non  pas  comme 
un  parti  qu'on  soit  libre  de  choisir,  mais  comme  le  moyen  unique 
d'éviter  la  damnation  éternelle.  »  INous  voilà  dans  un  cercle  aussi 
terrible  et  aussi  inextricable  que  les  cercles  de  l'enfer  imaginés 
par  le  Dante.  Comment  nous  sauver  avec  une  religion  qui  prescrit 
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comme  uniques  moyens  de  salut  des  pratiques  qui  sont  impratica- 
bles? Ici  l'ironie  de  Bayle  devient  insultante  :  il  propose  à  son 
savant  ami  les  expédients  auxquels  les  théologiens  avaient 
recours  :  «  La  Providence  a  permis  que  les  docteurs  trouvassent 
dans  l'Évangile  une  distinction  admirable  entre  les  conseils  et  les 
préceptes,  et  que  ceux  qui  n'y  reconnaissent  que  des  préceptes, 
ne  fussent  pas  plus  ardents  sur  l'exécution  que  ceux  qui  admettent 
des  conseils.  La  Providence  a  permis  outre  cela  que  les  docteurs 
distinguassent  dans  l'Évangile  ce  qui  ne  contient  que  des  règles 
de  morale  entre  particuliers,  d'avec  ce  qui  fait  des  lois  pour  les 
sociétés,  et  qu'ils  enseignassent  que  l'Évangile  doit  être  tellement 
interprété,  que  le  droit  naturel  que  nous  avons  tous  de  nous  dé- 
fendre contre  ceux  qui  nous  attaquent,  ne  reçoive  aucune  atteinte, 
non  plus  que  le  droit  qui  est  naturel  aux  sociétés  de  faire  la  guerre 
pour  leur  conservation.  »  Que  dit  le  docte  ami  de  Bayle  de  ces 
merveilleuses  distinctions  qui  remplacent  l'Évangile  par  la  loi  de 
la  nature?  «  Nous  nous  séparâmes,  sans  qu'il  témoignât  être  sa- 
tisfait des  expédients  dont  je  lui  avais  parlé  (1).  »  11  n'y  avait  pas 
de  quoi  !  En  définitive,  le  christianisme  est  déserté,  et  la  nature, 
qu'il  voulait  anéantir,  l'emporte.  A  quoi  bon  donc  le  christia- 
nisme? C'est  un  thème  aux  prédicateurs,  dit  Bayle.  Ajoutons,  et 
un  instrument  de  domination  pour  l'Église. 


IV 


Nous  vivons  dans  un  siècle  politique  par  exellence,  et  en  dépit 
de  la  réaction,  l'esprit  de  89  soulTle  toujours  ;  il  gagne,  même  là  où 
on  veut  l'étouffer,  une  puissance  croissante  :  c'est  la  liberté  qui 
fait  notre  vie.  Que  pense  l'Église  de  la  liberté?  Ici  nous  allons  être 
confondus.  Oserons-nous  dire  que  l'Église  n'aime  pas  la  liberté, 
alors  qu'elle  crie  liberté  sur  les  toits?  Elle  l'adore,  si  nous  en 
croyons  ses  défenseurs,  elle  en  fait  ses  délices.  Ce  n'est  pas  assez 
dire.  Ce  que  nous  avons  de  liberté,  nous  le  devons  â  l'Église.  C'est 
elle  qui  a  aboli  l'esclavage,  ce  crime  du  monde  ancien  justifié  par 
un  philosophe.  En  veut-on  la  preuve?  D'abord  Jésus-Christ  ne  dit 

•Il  lliiijli  ,  Couliiiualioii  ilos  iicnst'ps  ilivor<c<:.  5  4*5.  lOHvvre.i,  t.  Ul.pnR   3''0  30i.1 
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pns  un  mot  do  l.i  snrvitu'l»\  <•<;  qui  prouve  sans  réplique  qu'il  n'en 
voiilail  pas.  Puis  nous  avons  les  célèbres  paroles  de  saint  Paul, 
qui  It^inoi^Micnt  cornhien  le  clirislianisme  est  hostile  li  l'esciava^je  : 
l'apôtre  ne  dit-il  pas  aux  esclaves  qu'ils  ne  doivent  pas  désirer  la 
liborti*,  et  que,  f|iiand  on  voudrait  la  \omv  donner,  ils  devraient 
prdftlnT  la  servitude?  VoiHi  qui  l'orme  la  bouche  aux  adversaires 
de  l'Éj^lise.  Ils  soutiennent,  à  la  vérité,  que  c'est  la  transformation 
de  resclavaj^e  en  serva;,'e  (|ui  a  conduit  h  l'affranchissement  des 
classes  serviles,  (!t  que  cette  révolution  est  due  à  l'inlluence  des 
mœurs  {germaniques.  Sottise  ou  calomnie  de  libres  penseurs! 
T^norent-ils,  ces  hommes  si  savants,  que  c'est  l'Église  qui  possé- 
dait le  plus  de  serfs?  Preuve  qu'elle  déteste  le  servage.  Ignorent-ils 
qu'elle  a  maintenu  le  servage  jusqu'à  la  veille  de  89? Preuve  qu'elle 
aime  la  liberté  par  dessus  toutes  choses.  Veut-on  un  dernier 
témoignage  de  la  passion  que  l'Église  a  pour  la  liberté?  Après  la 
révolution  du  seizième  siècle,  les  réformés,  frappés  d'aveugle- 
ment, comme  il  convient  h  des  hérétiques,  osèrent  soutenir  que  la 
servitude  est  contraire  i"»  la  nature  :  ils  ne  s'apercevaient  pas  que 
par  cela  même  elle  était  chrétienne.  C'est  ce  que  le  dernier  Père 
de  l'Église,  l'illustre  Bossuet  se  chargea  de  leur  démontrer,  et  sa 
démonstration  est  invincible,  car  elle  est  fondée  sur  l'Écriture.  La 
parole  de  Dieu  pourrait-elle  consacrer  l'esclavage,  s'il  était  con- 
traire à  la  nature  (1)?  Donc  l'abolition  de  la  servitude  est  un  bien- 
fait du  christianisme.  C'est  ce  qu'il  fallait  prouver. 

L'amour  du  christianisme  pour  la  liberté  politique  n'est  pas 
moins  évident.  .Montesquieu  prétend  que  les  origines  de  nos  insti- 
tutions se  trouvent  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  Il  n'y  entend 
rien.  La  première  garantie  constitutionnelle  n'est-elle  pas  que  le 
pouvoir  de  la  royauté  est  limité  ?  Eh  bien,  que  l'on  ouvTe  les  Pères 
de  l'Église.  Tous  enseignent  que  les  rois  peuvent  faire  tout  ce 
qu'ils  veulent  et  que  Dieu  seul  est  leur  juge.  Qui  ignore  d'ailleurs 
que  notre  régime  représentatif  a  ses  racines  en  Angleterre?  Et 
faut-il  apprendre  aux  incrédules  la  part  glorieuse  que  l'Église  a 
eue  dans  l'établissement  de  la  grande  charte?  Rome  lança  toutes 
ses  foudres  contre  les  barons  qui  l'imposèrent  à  leur  roi,  et  elle 
prit  sous  sa  protection  son  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Jean  Sans- 

(1)  Voyez  mon  Étude  sur  la  Révolution. 
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Terre,  du  moment  où  celui-ci  eut  mis  sa  couronne  aux  pieds  du 
pape.  Objectera-t-on  que  le  moyen  âge  où  l'Église  a  dominé  n'était 
pas  précisément  une  époque  de  liberté?  Ce  sont  les  libres  pen- 
seurs qui  le  disent.  Ils  oublient  que  l'Église  était  libre  au  point 
que  le  souverain  pontife  déposait  les  rois,  et  quand  l'Église  est 
libre,  que  reste-t-il  à  désirer  en  fait  de  liberté  ?  La  liberté  reli- 
gieuse par  hasard!  L'Église  l'adore  autant  que  la  liberté  poli- 
tique :  preuve  les  croisades  contre  les  hérétiques  et  les  bûchers 
de  l'inquisition.  Mais  laissons-là  le  moyen  âge  et  ses  vieilleries. 
C'est  dans  l'époque  moderne  que  l'esprit  de  liberté  de  l'Église 
brille  avec  l'éclat  que  le  soleil  a  parmi  les  astres.  Les  réformés, 
ces  malheureux  sectaires,  imaginèrent  je  ne  sais  quel  contrat 
social  qui  assure  la  souveraineté  aux  nations.  Bossuet  n'eut  pas 
de  peine  à  prouver  que  cette  souveraineté  est  une  folie  :  l'Eglise 
admet,  il  est  vrai,  une  volonté  du  peuple,  mais  elle  enseigne  que 
cette  volonté  est  renfermée  dans  celle  du  prince  (i),  ce  qui  nous 
conduit  à  l'admirable  régime  dont  Rome  jouissait  sous  ses  empe- 
reurs. Inutile  de  rappeler  les  preuves  que  l'Église  a  données  de 
son  amour  de  la  liberté  pendant  la  révolution  :  les  souvenirs  de 
la  Vendée  sont  encore  présents  â  la  mémoire  de  tous.  D'ailleurs 
nous  avons  les  bulles  des  papes  qui  après  les  révolutions  de  1830 
et  de  1848  flétrirent  comme  une  chose  abominable  toutes  les 
libertés  inscrites  sur  les  chiffons  de'  papier  qu'on  appelle  constitu- 
tions. En  revanche  l'Église  réclame  i  cor  et  à  cri  sa  liberté.  Notre 
conclusion  est  que  c'est  â  l'Église  que  la  société  doit  sa  liberté  po- 
litique :  c'est  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

L'p]glise  a  encore  pour  adversaires  une  certaine  engeance  qui 
s'appelle  légistels,  lesques  prétendent  que  le  catholicisme  est 
iualliable  avec  l'indépendance  des  nations  et  avec  la  souveraineté 
de  l'État.  Nous  leur  opposerons  les  bulles  et  les  actes  des  papes, 
organes  infaillibles  de  la  vérité  absolue.  Au  moyen  âge,  ce  bon 
vieux  temps  que  l'on  parviendra  à  ressusciter,  les  souverains 
pontifes  déposèrent  des  rois  et  des  empereurs  :  ils  le  firent  en 
s'appuyant  sur  la  parole  de  Dieu,  ce  qui  donne  â  leurs  bulles  un 
caractère  d'infaillibilité.  Il  faut  donc  croire,  sous  peine  de  dam- 
nation éternelle,  que  les  vicaires  de  Dieu  sont  les  maîtres  du 

(i)  liossuei.  Politique  liiée  de  l'Écriluro  saiiilej  livre  v,  ;irt.  V.  (ULuvres,  l.  IX,  pag.  Si8.) 
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monde,  que  les  rois  leur  sont  soiitiiis  ainsi  (nie  les  peuples. 
Peut-on  (Jouter,  après  cela,  que  le  catholicisme  reconnaisse 
riiulépendaiice  des  nations!  Quant  h  la  souveraineté,  ce  n'est  pas 
séiieusenieiiL  que  l'on  accuse  l'I^glise  de  l'ancjantir.  En  eiïel,  les 
canonistes  ne  disent-ils  pas  d'une  voix  unaninne  que  n-l^lise  seule 
est  souveraine?  que  l'Elal  laïque  [)rocède  de  l'Église?  N'est-ce  pas 
un  axiome  ([uc  rK^^iiso  est  un  État  dans  l'État,  et  au  dessus  de 
l'État?  L'on  ose  dire  que  l'Église  porte  atteinte  h  la  souverairjeté 
laïque,  tandis  que  tous  les  catholiques  professent  que  l'Église 
existe  sans  l'intervention  de  la  loi  et  au  besoin  malgré  elle?  Com- 
ment peut-on  supposer  h  l'Église  l'intention  de  se  mettre  au  dessus 
de  l'Éiat,  alors  qu'elle  proclame  que  l'État  est  soumis  à  ses  lois, 
et  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  celles  de  l'État?  Il  n'y  a  que  des 
athées  qui  puissent  s'effaroucher,  quand  l'Église  enseigne  et  pra- 
tique les  saintes  maximes  de  ses  papes,  selon  lesquelles  elle  peut 
fonder  tels  ordres  monastiques  qu'il  lui  convient,  sans  que  l'État 
ait  rien  h  y  voir.  Il  faut  être  un  légiste,  c'est  à  dire  un  hérétique 
fieffé,  pour  soutenir  que  c'est  briser  la  souveraineté  que  de  vou- 
loir, comme  le  veut  l'Église,  soustraire  le  clergé  à  la  juridiction 
commune,  et  affranchir  les  biens  ecclésiatiques  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  propriété.  Enfin  jeter  les  hauts  cris  contre  les  dîmes 
et  contre  le  droit  d'asile,  atteste  une  profonde  perversité,  car 
c'est  méconnaître  l'origine  divine  des  droits  réclamés  par  l'Église  : 
or  qui  nie  que  l'Église  tient  ses  droits  de  Dieu,  le  diable  le  tient 
déjà  par  ses  griffes.  Donc  l'Église  laisse  findépendance  et  la  sou- 
veraineté de  l'État  intactes.  C'est  ce  qu'il  fallait  prouver. 

Chose  remarquable!  C'est  seulement  sur  la  question  de  souve- 
raineté qu'il  y  a  lutte  entre  l'Église  et  la  société  civile.  Quant  à 
l'opposition  flagrante  qui  existe  entre  la  perfection  évangélique  et 
les  sentiments  de  la  société,  l'Église  ne  s'en  soucie  guère  :  quel- 
ques jérémiades  sur  la  corruption  du  siècle  mettent  sa  conscience 
Ji  l'aise.  Mais  dès  que  l'on  touche  h  sa  liberté,  elle  jette  feu  et 
flamme  :  or  la  liberté  de  VÉglise  est  la  servitude  de  ÏÉtat.  N'est-ce 
pas  une  confirmation  éclatante  de  ce  que  nous  disions  que  l'Église 
n'a  qu'un  souci,  celui  de  dominer?  Elle  ne  s'aperçoit  pas,  tant  cette 
bonne  mère,  source  de  toute  lumière,  est  aveugle,  que  ses  pré- 
tentions le  mettent  en  conflit  avec  un  des  besoins  les  plus  impé- 
rieux de  la  société  moderne,  le  besoin  de  l'indépendance  et  de  la 
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souveraineté  laïque.  C'est  recueil  contre  lequel  elle  se  brisera. 
L'humanité,  dans  sa  force,  après  des  siècles  de  philosophie, 
n'acceptera  pas  un  joug  qu'elle  n'a  point  voulu  subir  dans  la  fai- 
blesse de  son  enfance.  Dès  lors  comment  l'Église  pourrait-elle 
diriger  la  société?  Elle  réclame  à  titre  de  pouvoir  spirituel  des 
droits  que  l'État  moderne  ne  peut  pas  lui  reconnaître,  par  l'excel- 
lente raison  que  ce  sont  des  droits  de  souveraineté.  Et  l'on  veut 
que  l'Église  conduise  les  peuples  dans  la  voie  de  leur  perfection- 
nement! N'est-ce  pas  un  idéal  de  contradiction? 

En  vain  l'Église  cherche  à  pallier  ces  contradictions,  en  s'accom- 
modant  à  l'esprit  du  siècle,  en  biaisant,  en  transigeant.  Ces  com- 
promis sont  sans  franchise;  ce  n'est  pas  un  calcul  dicté  par 
l'impuissance,  qui  peut  porter  remède  au  mal.  L'Église  dit  à  qui 
veut  l'entendre  qu'elle  a  le  plus  profond  respect  pour  la  souve- 
raineté civile,  mais  ses  actes  sont  en  tout  le  contre-pied  de  ses 
protestations.  L'Église,  disent  ses  défenseurs,  est  amie  de  la 
liberté;  et  son  chef  flétrit  toutes  les  garanties  qui  l'assurent  dans 
des  bulles  solennelles  !  Ce  chef  se  dit  ou  on  le  dit  infaillible,  quand 
il  parle  comme  organe  de  Dieu;  ses  flétrissures  sont  donc  des 
vérités  éternelles  :  n'est-ce  pas  proclamer  que  l'Église  est  inallia- 
ble  avec  les  sentiments  et  les  idées  des  peuples  modernes?  Pour 
rétablir  l'harmonie,  il  faut  que  la  société  cède  ou  que  l'Église  se 
transforme.  La  société  ne  cédera  pas,  car  ce  serait  se  suicider. 
L'Église  voudrait  céder  qu'elle  ne  le  pourrait  pas ,  car  ses  droits 
viennent  de  Dieu,  et  le  droit  divin  change-t-il?  est-il  autre  au 
dix-neuvième  siècle  qu'au  douzième?  L'Église  périra  par  l'excès 
de  ses  prétentions.  Elle  a  voulu  couvrir  ses  usurpations  du  nom 
de  la  divinité;  elle  est  condamnée  ii  maintenir  ces  prclendus 
droits  divins,  sous  peine  d'abdiquer,  et  elle  ne  peut  les  maintenir 
qu'en  se  brisant  contre  la  résistance  invincible  de  l'esprit  mo- 
derne, esprit  réellement  divin,  parce  qu'il  est  la  manifestalion  de 
Dieu  dans  l'humanité. 

Que  l'Église  périsse  donc,  puisqu'elle  ne  peut  s'allier  avec  les 
droits  de  la  société!  Mais  son  impuissance  est  un  grand  mal,  et 
son  inévitable  chute  sera  un  plus  grand  mal  encore,  si  les 
hommes  auxquels  la  religion  est  chère  ne  s'unissent  pour  rem- 
placer les  vieux  temples  qui  s'écroulent,  par  des  temples  nou- 
veaux. L'humanité  est  dans  celte  fatale  position  qu'elle  ne  peut 
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vivre  sans  r{'lij,MOt),  cl  (jik!  la  religion  olïicielle  ne  salisl'ait  plus 
son  besoin  de  croire.  De  lîi  le  spectacle  alUigeant  que  présente  la 
société.  Quand  l'iiomme  oublie  Dieu,  il  s'accrociie  h  la  terre, 
comme  si  (.'Clte  courte  vie  absorbait  toute  son  existence.  Cette 
prédominance  des  intérêts  matériels  est  un  des  grands  vices  de 
notre  éiat  social.  Où  trouver  le  remiîde?  Les  esprits  positifs,  peu 
croyants  de  leur  nature,  s'ima;;inenl  que  le  salut  est  dans  le  main- 
tien de  l'établissement  existant;  de  là  le  grand  nombre  d'hommes 
qui,  sans  avoir  la  foi,  s'attachent  à  l'Église  par  besoin  de  conser- 
vation. Ils  se  font  une  étrange  illusion.  Pourquoi  eux-mêmes 
ont-ils  perdu  la  foi?  Parce  que  le  christianisme  traditionnel  ne 
répond  à  aucun  de  leurs  instincts.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même 
de  la  société?  Comment  veulent-ils  que  l'Église  mette  un  frein  à  la 
frénésie  de  jouissances  matérielles  qui  infectent  la  société?  Elle 
n'a  qu'un  idéal  h  opposer  à  ce  funeste  débordement,  l'idéal  évan- 
gélique;  or  les  hommes  se  sont  jetés  dans  l'incrédulité,  précisé- 
ment parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  croire  h  cet  idéal.  Dès  lors 
l'Église  prêche  dans  le  désert.  Comment  les  peuples  l'écoute- 
raient-ils,  quand  elle-même  est  infidèle  à  la  prétendue  perfection 
évangélique?  Vainement  se  dit-elle  immuable,  elle  est  entraînée 
dans  le  mouvement  qui  emporte  la  société.  La  conception  de  la  vie 
a  changé.  Nous  ne  maudissons  plus  la  vie  de  ce  monde,  comme 
faisaient  les  chrétiens;  nous  croyons  qu'elle  est  une  face  de  notre 
existence  inlinie,  aussi  sainte  que  ce  que  l'Église  appelle  l'autre 
monde.  Si  la  notion  de  la  vie  a  changé,  la  religion  doit  changer 
également,  sinon  elle  perd  toute  action  sur  les  Ames.  Que  si  la 
religion  traditionnelle  s'obstine  dans  son  immutabilité,  l'humanité, 
sous  l'inspiration  de  Dieu,  se  fera  de  nouvelles  croyances. 

Il  y  a  des  siècles  que  ce  lent  travail  de  transformation  s'opère 
au  sein  de  la  conscience  générale.  Nous  avons  vu  la  foi  antique  se 
modifier  sous  finfluence  de  la  réforme,  dans  les  Églises  pro- 
testantes, et  jusque  dans  le  sein  de  l'orthodoxie  (1).  Nous  allons 
assister  à  une  autre  phase  de  ce  même  mouvement.  Le  dix- 
huitième  siècle  est  mal  famé,  quand  il  s'agit  de  religion.  Toute- 
fois il  a  obéi  aussi  à  la  loi  qui  régit  l'humanité  :  elle  ne  vit  pas  de 
négations,  elle  vit  de  foi.  Si  d'une  main  les  philosophes  du  siècle 

(I)  Voyez  le  lome  IX*  du  mes  Eudes  sur  l'histoire  de  l'Ituiiianitê. 


! 


LE  DOGME  ET  LA  VIE.  215 

dernier  ont  démoli  la  religion  du  passé,  ils  ont  de  l'autre  essayé 
de  reconstruire  une  croyance  nouvelle.  Qu'importe  qu'ils  aient 
échoué?  Tout  en  échouant,  ils  ont  réussi  :  ils  ont  déblayé  le  ter- 
rain et  apporté  quelques  matériaux  pour  le  futur  édifice.  Mettons 
autant  de  zèle,  autant  d'enthousiasme  à  reconstruire  que  nos  an- 
cêtres en  ont  mis  à  démolir,  et  Dieu  bénira  notre  travail.  Ne 
désespérons  jamais  des  destinées  religieuses  de  l'humanité,  car  ce 
serait  nier  Dieu  et  son  gouvernement  providentiel. 


14 


LIVRE  II 

LA    LUTTE 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES 


L'Église  et  ses  défenseurs  maudissent  le  dix-huitième  siècle 
parce  que  des  hommes,  appelés  philosophes,  osèrent  attaquer  la 
révélation  de  Dieu.  Ne  dirait-on  pas  que  la  lutte  de  la  philosophie 
et  de  la  religion  date  d'hier?  C'est  une  étrange  illusion  et  un  aveu- 
glement tout  aussi  étrange.  La  philosophie  et  la  religion  ne 
peuvent  vivre  en  harmonie  qu'à  une  condition,  c'est  que  la  reli- 
gion ne  procède  pas  d'une  révélation  miraculeuse,  et  qu'elle  ne 
proclame  pas  des  dogmes  que  la  raison  ne  saurait  accepter.  Si,  au 
contraire,  la  religion  se  dit  d'origine  divine,  si  comme  base  de 
ses  croyances,  elle  établit  des  mystères  que  l'intelligence  humaine 
ne  conçoit  pas  ou  qu'elle  repousse,  la  concorde  entre  la  religion  et 
la  philosophie  est  impossible.  La  philosophie,  par  cela  seul  qu'elle 
procède  de  la  raison,  doit  se  mettre  en  opposition  avec  une  religion 
qui  contrarie  la  raison.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  cette  op- 
position est  inévitable  que  les  destinées  de  la  philosophie  au  moyen 
âge.  C'était  une  époque  de  foi  universelle;  les  philosoplies  étaient 
chrétiens,  et  cependant  à  peine  commencent-ils  à  philosopher 
qu'ils  aboutissent  h  des  systèmes  absolument  incompatibles  avec 
le  christianisme.  Qui  croirait  que  Spinoza,  le  prince  des  libres  pen- 
seurs, a  eu  des  précurseurs  au  moyen  âge?  Le  fait  est  néanmoins 
incontestable.  Les  alarmes  de  l'Église  attestent  qu'elle  avait  con- 
science du  danger  qu'elle  courait,  mais  elles  témoignent  aussi  que 
l'alliance  delà  philosophie  et  du  christianisme  est  la  plus  impos- 
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Bible  des  impossibilités.  Jamais  il  n'y  a  eu,  jamais  il  n'y  aura  des 
penseurs  aussi  sincèrement  cluolicns  que  les  philosophes  seolas- 
li(iues;  et  dès  (ju'iis  se  mettent  à  penser,  TK^^Iise  est  ohiij^ée  de 
les  désavouer  :  elle  les  condamne  tous,  elle  condamne  les  nomi- 
nalistes  aussi  bien  que  les  réalistes  (1).  C'est  dire  que  la  piiiloso- 
phie  elle-même  est  proscrite.  L'Église  ne  la  soullre  que  pour 
autant  qu'elle  s'abaisse  au  rôle  de  servante  de  la  théologie  :  ce 
qui  revient  îi  dire  que  l'P'lglise  n'admet  la  science  que  pour  autant 
qu'elle  abdique  sa  liberté,  pour  penser  comme  elle,  ou  mieux 
encore  pour  ne  pas  penser  du  tout. 

La  philosophie  peut  bien,  en  apparence,  accepter  ces  chaînes, 
mais  ce  n'est  jamais  qu'en  apparence.  Dieu  a  doué  l'homme  de  la 
libre  pensée  :  si  c'est  son  tourment,  c'est  aussi  sa  grandeur.  Il 
n'est  pas  plus  possible  ù  l'esprit  humain  de  renoncer  à  penser 
librement,  que  de  changer  sa  nature.  Quand  une  force  extérieure 
le  comprime,  il  plie  sous  la  contrainte,  mais  en  réagissant  avec 
d'autant  plus  d'énergie  contre  ceux  qui  lui  font  violence.  L'Italie, 
siège  d'une  Église  intolérante,  a  toujours  été  la  terre  privilégiée 
de  l'incrédulité.  Comment  des  philosophes  se  disant  chrétiens 
pouvaient-ils  professer  une  doctrine  qui  niait  l'immortalité  de 
l'âme,  qui  niait  Dieu  même?  La  philosophie  incrédule  fut  une 
révolte  contre  la  tyrannie  de  l'Église,  et  les  philosophes  s'accom- 
modèrent avec  cette  tyrannie,  en  affectant  un  profond  respect 
pour  la  foi  qui,  disaient-ils,  n'avait  rien  de  commun  avec  la  rai- 
son :  comme  chrétiens  ils  croyaient  tout  ce  que  l'Église  com- 
mande de  croire,  et  avant  tout  l'existence  d'un  Dieu  créateur,  et 
l'immortalité  des  créatures  ;  comme  philosophes,  il  leur  était  per- 
mis de  nier  la  création  et  la  vie  immortelle  de  l'individu.  Jamais 
l'opposition  entre  la  religion  et  la  philosophie  ne  fut  plus  san- 
glante. L'Église  finit  par  voir  que  cette  philosophie  si  respec- 
tueuse la  conduisait  tout  droit  à  sa  ruine.  Mais  elle  eut  beau  dé- 
fendre aux  philosophes  d'enseigner  qu'il  y  avait  des  choses  vraies 
selon  la  foi  qui  étaient  fausses  selon  la  raison,  la  contradiction 
existait  et  elle  était  insoluble. 

Les  défenseurs  de  l'orthodoxie  en  veulent  à  la  réforme  pour  le 
moins  autant  qu'à  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Ils  sont 

(l)  Voyez  mon  Étude  sur  la  Réforme. 
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aussi  aveugles  dans  leurs  haines  que  dans  leurs  prédilections. 
Loin  d'inaugurer  le  règne  de  la  libre  pensée,  les  réformateurs 
l'arrêtèrent,  en  donnant  une  force  nouvelle  à  la  foi.  C'est  encore 
un  témoignage  qui  atteste  la  profonde  incompatibilité  entre  la 
philosophie  et  le  christianisme  traditionnel.  Luther  était  un  chré- 
tien sincère,  et  c'est  parce  qu'il  était  un  chrétien,  qu'il  poursuivit 
la  raison  et  les  philosophes  de  ses  invectives.  La  recrudescence  de 
la  foi,  fruit  du  protestantisme,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  On  peut 
bien  entraver  momentanément  le  cours  de  la  libre  pensée,  mais  on 
ne  l'enchaîne  jamais  à  la  longue,  car  ce  serait  détruire  l'œuvre  du 
Créateur.  A  peine  le  siècle  de  la  réforme  est-il  écoulé  que  celui 
de  la  philosophie  commence  :  et  parmi  les  philosophes  du  dix- 
septième  siècle,  se  trouve  le  libre  penseur  par  excellence,  Spi- 
noza. Tous  les  philosophes  n'eurent  pas  la  même  audace.  Ce  qui 
distingue  au  contraire  les  penseurs  du  dix-septième  siècle,  c'est 
le  respect  pour  le  christianisme;  il  faut  dire  plus,  ils  se  disent 
chrétiens,  et  ce  serait  leur  faire  injure  que  de  douter  de  leur 
bonne  foi.  Leur  respect  n'est  plus  cette  ironique  soumission  des 
incrédules  d'Italie,  qui  cache  une  haine  d'autant  plus  ardente 
qu'elle  est  obligée  de  se  contenir.  Mais  plus  on  reconnaît  de  foi 
aux  Descartes,  aux  Malebranche  et  aux  Leibniz,  plus  la  cause  de 
la  religion  est  compromise.  Ils  croyaient,  nous  n'en  doutons  pas, 
que  leur  doctrine  se  conciliait  parfaitement  avec  l'orthodoxie  chré- 
tienne. Or  il  se  trouve  qu'elle  se  concilie  si  peu  que  l'Église  les 
répudia  tous  comme  des  ennemis  plus  ou  moins  cachés  de  la  reli- 
gion, ennemis  sans  qu'ils  s'en  rendent  compte;  cela  môme  prouve 
mieux  que  l'hostilité  ouverte  l'incompatibilité  radicale  de  la  phi- 
losophie et  du  christianisme  :  si  des  hommes  convaincus  que 
leur  doctrine  appuyait  les  dogmes  de  l'Église,  ruinaient  néan- 
moins la  religion,  n'est-ce  pas  une  démonstration  mathématique 
en  quelque  sorte  que  l'accord  entre  la  philosophie  et  le  christia- 
nisme est  impossible? 

L'hostilité  existait  donc  dès  le  dix-septième  siècle,  entre  la  phi- 
losophie et  le  dogme;  mais  sauf  chez  Spinoza  elle  était  latente  au 
point  que  les  philosophes  mêmes  ne  s'en  rendaient  pas  compte  : 
ils  croyaient  au  contraire  ii  l'harmonie  de  la  philosophie  et  du 
christianisme.  C'était  une  vraie  utopie.  Deux  principes  contraires 
ne  restent  pas  en  présence  sans  se  heurter.  La  lutte  éclata  furieuse 
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au  clix-liuitiùmo  siècle.  On  l'appelle  le  siècle  pliilosopliique.  En 
un  certain  sons,  il  mérite  ce  nom  tjlorieux.  La  philosophie  se  fait 
action;  ce  n'est  jjIus  la  paisible  pensée  du  dix-septième  siècle, 
c'est  un  combat,  et  les  comballanls  sont  animés  par  les  passions 
les  plus  violentes,  la  haine  du  passé,  l'amour  de  l'humanité, 
l'aspiration  d'un  bniihcui"  iiilini  (jui  doit  se  réaliser  sur  cette  terre. 
Pourquoi  la  philosophie,  si  modérée,  si  conservatrice,  au  siècle  de 
Descartes,  se  fait-elle  révolutionnaire  au  siècle  de  Voltaire'?  Si  la 
philosophie  n'avait  d'autre  mission  (\ue  de  trôner  au  septième 
ciel,  dans  le  domaine  des  abstractions,  elle  se  serait  entendue  U 
la  rigueur  avec  le  christianisme,  et  elle  ne  se  serait  jamais  appelée 
Voltaire  et  Rousseau.  Mais  le  temps  était  venu  où  la  pensée  mo- 
derne voulait  se  réaliser  dans  les  institutions  civiles  et  politiques. 
Et  quel  est  l'ennemi  qu'elle  eut  à  combattre?  Tous  les  privilégiés 
de  l'ancien  monde,  ;i  leur  tète  l'flglise  :  c'était  d'une  part  l'immo- 
bilité cherchanl  ii  maintenir  tous  les  abus  en  les  divinisant  :  c'était 
d'autre  part  le  progrès  cherchant  à  briser  la  résistance  qu'il  ren- 
contrait et  ne  pouvant  la  briser  sans  s'attaquer  à  la  religion, 
puisque  la  religion  couvrait  tous  les  abus  de  son  autorité  .«acrée. 
Il  y  avait  encore  une  raison  plus  personnelle  d'hostilité  entre  la 
philosopliie  et  l'Église.  Le  christianisme  traditionnel  ne  satisfai- 
sait plus  les  sentiments  et  les  idées  de  rhum;uiité  moderne.  De- 
puis le  moyen  âge  il  y  avait  au  sein  des  sociétés  chrétiennes  une 
opposition  contre  la  conception  de  la  vie  du  catholicisme  et  contre 
le  principe  miraculeux  sur  lequel  il  repose.  L'opposition  alla 
croissant,  et  c'est  précisément  pendant  le  dix-septième  siècle, 
que  l'on  prétend  si  entièrement  catholique,  qu'elle  acquit  une 
puissance  immense.  C'était  la  libre  pensée,  sous  toutes  ses  faces 
et  avec  tous  ses  excès.  Entre  elle  et  le  catholicisme  la  lutte  était 
inévitable  et  c'était  une  lutte  à  mort. 

Les  défenseurs  de  l'Église  jettent  les  hauts  cris  contre  les  excès 
des  philosophes,  et  ils  en  triomphent  comme  si  ces  excès  et  la 
philosophie  ne  faisaient  qu'un.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  c'est 
au  catholicisme  qu'il  les  faut  imputer,  bien  plus  qu'à  la  libre  pen- 
sée. Nous  avons  déjà  dit  que  le  dogme  catholique  conduit  fatale- 
ment h  l'athéisme.  Le  dix-huitième  siècle  en  est  une  preuve 
vivante.  Pourquoi  la  philosophie  s'attaqua-t-e!le  à  l'idée  même  de 
religion?  Par  la  raison  bien  simple  que  le  catholicisme  enseigne 
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que  hors  de  son  sein  il  n'y  a  plus  de  religion  possible.  Les  libres 
penseurs  ne  voulaient  plus,  à  aucun  prix,  du  christianisme  tradi- 
tionnel ;  or  on  leur  prêchait  sur  tous  les  tons  que  le  catholicisme 
est  la  religion  en  essence  :  dès  lors,  pour  ruiner  le  catholicisme, 
ils  se  mirent  à  ruiner  la  religion.  A  qui  la  faute?  La  philosophie 
du  dix-huitième  siècle  éclata  dans  un  pays  catholique,  elle  eût  été 
impossible  au  sein  d'une  nation  protestante.  C'est  dire  que  l'Église 
est  coupable  de  ses  égarements  :  il  ne  faut  pas  accuser  et  pour- 
suivre de  nos  malédictions  ceux  qui  font  les  révolutions,  mais 
ceux  qui  les  rendent  nécessaires. 

Cependant,  dès  le  seizième  siècle,  le  patriarche  des  libres  pen- 
seurs avait  opposé  à  la  religion  révélée  la  religion  dite  naturelle. 
Cela  implique  que  la  religion  est  dans  la  nature  de  l'homme,  que 
c'est  pour  lui  un  besoin  et  qu'il  trouve  aussi  dans  les  facultés  dont 
Dieu  l'a  doué  les  moyens  de  le  satisfaire.  Cette  idée  ne  périt  point  ; 
nous  la  retrouvons  au  dix-huitième  siècle,  et  en  dépit  des  railleries 
des  orthodoxes  sur  cette  religion  imaginaire,  elle  est  très  réelle,  si 
réelle  qu'elle  gagne  tous  les  jours  sur  l'orthodoxie.  Le  lutteur 
redoutable  dont  la  réaction  catholique  voudrait  faire  un  satan, 
maintint  contre  les  ultras  de  son  parti  la  notion  fondamentale  de 
toute  religion,  celle  de  Dieu.  Au  lieu  de  traîner  Voltaire  dans  la 
boue,  on  devrait  le  glorifier,  car  s'il  ruina  le  catholicisme,  il  sauva 
du  moins  l'idée  religieuse.  Son  rival,  également  odieux  aux  réac- 
tionnaires, alla  plus  loin.  Rousseau  s'inspire  du  sentiment  tandis 
que  Voltaire  procède  de  la  raison.  Or  il  y  a  dans  la  religion,  même 
naturelle,  des  croyances  dont  la  raison  ne  peut  pas  donner  une 
démonstration  mathématique,  bien  que  la  conscience  les  affirme 
avec  autant  de  puissance  que  s'il  s'agissait  d'une  vérité  de  géomé- 
trie. Voltaire  avait  parfois  des  doutes  sur  l'immortalité  de  l'âme; 
Rousseau  n'hésite  pas  à  en  faire  un  dogme  de  sa  religion. 

La  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  fut  le  principe  d'une 
réaction  religieuse.  Dans  son  origine  cette  réaction  était  très  légi- 
time, car  elle  combattait  le  matérialisme  des  athées.  Mais  la  révo- 
lution lui  donne  un  autre  cours  et  une  tendance  bien  éloignée  de 
l'inspiration  de  Rousseau.  La  révolution  aurait  voulu  réaliser 
dans  les  vingt-quatre  heures  ce  qui  ne  devait  s'accomplir  qu'après 
des  siècles.  Elle  fil  table  rase  dans  la  religion  comme  dans  la  poli- 
tique, et  se  mit  à  construire  une  religion  nouvelle  en  rempla(,'ant 
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les  :u)l(ls  ilii  Clirisi  par  ceux  de  l'I^iro  supn^mo.  Dans  les  couches 
i  II  r(h-i  (Mires  on  alla  plus  loin  ,  le  culte  delà  raison  déj,'t'iiéra  eo 
baccliaiiales.  Les  Ames  reli;,'ieuse.s  s'eflrayèrenl  de  ces  excès;  de 
\h  un  retour  bien  naturel  aux  vieilles  croyances  qui,  après  tout, 
valaient  mieux  que  les  débauches  de  la  déesse  Haison.  I»uis  la 
perséciilioii,  (piclqne  léj,'itimc  qu'elle  fût  h  certains  égards, 
retrempa  la  vieille  Eglise;  elle  se  régénéra  et  acquit  des  forces 
nouvelles.  Enlin  le  cataclysme  elVroyable  auquel  aboutit  un  siècle 
philosnplii(iue  dégoûta  de  la  philosophie  tous  ceux  dont  les  inté- 
rêts eurent  ii  soullVir  du  mouvement  de  «9  et  de  9.'i.  De  lîi  la  puis- 
sance croissante  de  la  réaction  religieuse. 

La  réaction,  de  son  côté,  dépassa  toutes  les  bornes.  Elle  revint 
aux  croyances  les  plus  superstitieuses  :  les  saints,  la  Vierge,  les 
reliques  regagnèrent  faveur.  Avec  les  superstitions  du  passé  on 
voulut  aussi  restaurer  la  puissance  de  l'Église  qui  y  trouve  son 
plus  solide  appui.  L'esprit  de  domination  a  toujours  caractérisé 
le  catholicisme  :  il  se  produit  en  plein  dix-neuvième  siècle  avec 
une  âpreté  singulière.  Si  on  laissait  faire  les  réactionnaires,  ils 
rétabliraient  l'inquisition  et  ses  bûchers.  Comment  une  réaction 
aussi  aveugle,  aussi  inintelligente  peut-elle  durer  dans  un  âge 
qui  se  vante  de  ses  lumières?  Il  faut  d'abord  faire  la  part  des  inté- 
rêts alarmés  par  les  révolutions  de  plus  en  plus  radicales  qui 
menacent  de  bouleverser  la  société  dans  ses  fondements  :  com- 
bien de  ces  prétendus  croyants  qui  remplissent  les  églises  ne 
croient  qu'à  une  chose,  à  leurs  écus!  Il  laut  tenir  compte  encore 
delà  bêtise  humaine  cultivée  pendant  des  siècles.  L'éducation  des 
générations  naissantes  que  la  société  civile  abandonne  avec  une 
coupable  négligence  au  clergé,  est  le  plus  puissant  instrument  de 
sa  domination  :  à  elle  seule  elle  suffirait  pour  enchaîner  l'huma- 
nité, si  Dieu  pouvait  permettre  que  l'humanité  restât  dans  les 
chaînes  de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 

Toutefois  ces  mauvais  sentiments  n'expliquent  point  suffisam- 
ment l'extension  et  la  persistance  de  la  réaction  religieuse.  Il 
reste  toujours  à  savoir  comment  les  générations  élevées  par  Vol- 
taire et  Rousseau  ont  pu  retourner  à  des  autels  que  leurs  pères 
avaient  désertés  avec  mépris.  Il  y  a  un  sentiment  plus  pur,  plus 
légitime  dans  la  réaction  religieuse  que  l'ignoble  superstition  et 
l'ambition  plus  ignoble  encore  qui  en  fait  son  profit,  c'est  le  besoin 
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de  la  foi.  C'est  parce  que  la  philosophie  du  dernier  siècle  ne  don- 
nait pas  satisfaction  au  besoin  impérieux  que  l'homme  éprouve  de 
croire  à  un  Dieu  bon  et  juste,  à  sa  providence,  à  l'immortalité  des 
êtres  auxquels  il  a  donné  l'existence,  que  les  philosophes  ne  l'em- 
portèrent pas  sur  le  christianisme  traditionnel.  C'est  parce  que 
la  religion,  telle  quelle  du  passé,  malgré  ses  croyances  supersti- 
tieuses, donne  au  moins  un  aliment  au  sentiment  religieux,  qu'elle 
regagna  une  partie  du  terrain  qu'elle  avait  perdu. 

Il  y  a  dans  les  deux  mouvements  opposés  de  destruction  et  de 
réaction  qui  se  font  au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siècle,  un 
grand  enseignement.  La  destruction  ne  suffit  point  :  les  hommes 
n'abandonneront  jamais  une  foi,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit, 
pour  le  néant;  ils  se  disent  que  mieux  vaut  un  abri  quelconque 
contre  les  tourmentes  de  la  vie  que  d'être  exposé  nu  et  sans  dé- 
fense aucune  à  toutes  les  tempêtes.  Tant  que  dure  le  combat, 
ceux  qui  y  prennent  part  peuvent  s'enthousiasmer  de  la  démolition 
qu'ils  accomplissent  :  mais  quand  le  sol  est  jonché  de  débris,  et 
que  l'ardeur  de  la  bataille  s'éteint,  que  reste-t-il  aux  lutteurs?  que 
resle-t-il  à  ceux  qui,  étrangers  à  la  lutte,  n'ont  pas  envie  de  quitter 
leur  demeure,  quelque  misérable  qu'elle  soit,  pour  se  camper  sur 
des  ruines?  Le  temps  de  la  destruction  est  passé;  pour  mieux 
dire,  ce  n'est  qu'en  reconstruisant,  que  nous  pouvons  détruire  ce 
qui  survit  aux  coups  du  dix-huitième  siècle.  Élevons  un  édifice 
majestueux  qui  puisse  recevoir  tous  ceux  qui  demandent  un 
abri,  et  ils  se  hâteront  de  quitter  leurs  huttes.  Comment  bâtir  ce 
temple  nouveau?  Suffit-il  de  ramasser  les  pierres  informes  qui 
gisent  çà  et  là,  tristes  restes  de  la  vieille  religion?  Ce  n'est  pas 
avec  des  matériaux  usés,  pourris  que  l'on  construira  un  édifice 
durable.  Ce  n'est  point  du  passé  qu'il  faut  s'inspirer,  quand  on 
veut  retremper  les  croyances  religieuses,  c'est  de  l'avenir.  Il  faut 
que  le  passé  se  transforme  sous  l'influence  des  sentiments  et 
des  idées  dont  Dieu  dépose  le  germe  dans  le  sein  de  l'humanité. 
Profitons  de  la  leçon  et  mettons-nous  â  l'œuvre  :  fappui  de  Dieu 
ne  nous  manquera  point. 


CIIAriTIŒ    I 


LES    PHILOSOPHES    ET    LE    CHRISTIANISME 


§   1.    Descartes 
I 

Un  des  plus  nobles  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  Condorcet 
dit  dans  un  discours  sur  les  sciences  malliématiques,  prononcé 
en  1786,  que  «  Descartes  assura  pour  toujours  à  la  raison  ses  droits 
et  son  indépendance.  »  Quelques  années  plus  tard,  la  Convention 
nationale  décréta,  sur  le  rapport  de  Ciiénier,  que  le  philosophe 
méritait  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes,  et  que  son  corps 
serait  transporté  au  Panthéon  français.  Le  rapporteur  justifia  le 
projet  en  disant  «qu'une  nation,  devenue  libre  en  devenant  philo- 
sophe, devait  une  haute  justice  à  l'homme  prodigieux  qui  apprit  à 
r humanité  à  examiner  et  non  pas  à  croire.  »  Jamais  plus  magnifique 
éloge  n'a  été  fait  d'un  libre  penseur.  Descartes  le  mérite-t-il?  Dans 
le  domaine  de  la  philosophie  pure,  oui  ;  non,  dans  l'application  de 
la  philosophie  à  la  religion.  Comme  philosophe,  on  peut  répéter 
avec  Hegel  que  Descartes  a  inauguré  le  règne  de  la  pensée  mo- 
derne, et  le  saluer  comme  un  des  héros  de  l'humanité  (1),  mais  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  apprit  aux  hommes  à  examiner  au  lieu  de 
croire;  cette  gloire  appartient  h  son  disciple  Spinoza  :  c'est  le  pen- 

(I)  Hegel,  Geschichte  der  Philosophie,  t.  III,  pag.  328, 331. 
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seur  hollandais  qui  est  le  maître  des  libres  penseurs.  Descartes 
abaissa  au  contraire  la  philosophie  devant  la  religion  autant  que 
cela  dépendait  de  lui. 

On  rougit  pour  la  philosophie,  en  lisant  l'Épitre  par  laquelle  Des- 
cartes dédia  ses  Méditations  à  la  Sorbonne  :  «  Si  vous  daignez 
prendre  tant  de  soin  de  cet  écrit  que  de  vouloir  premièrement  le 
corriger  (1).  »  C'est  un  philosophe  qui  parle  à  des  théologiens,  et 
l'on  dirait  que  c'est  un  enfant  qui  craint  la  férule,  s'il  manque  une 
réponse  de  son  catéchisme.  La  philosophie,  c'est  la  libre  pensée, 
ou  ce  n'est  rien;  or  la  liberté  de  penser  s'allie-t-elle  à  la  censure? 
Et  voilà  un  philosophe  qui  va  au  devant  de  la  censure,  qui  la  sol- 
licite comme  une  faveur  !  A  la  fin  de  ses  Principes,  Descartes 
déclare  formellement,  «  qu'il  n'affirme  rien,  mais  qu'il  soumet 
tout  ce  qu'il  a  dit  à  l'autorité  de  l'Église  catholique  (2).  »  Un  his- 
torien français  dit  que  le  philosophe  chercha  à  se  concilier  la 
faveur  des  jésuites  ;  il  faudrait  dire  qu'il  mendia  leur  appui  ;  il  est, 
en  effet,  humble  comme  un  mendiant,  quand  il  écrit  «  que  la  Com- 
pagnie seule  peut  plus  que  le  reste  du  monde  pour  faire  valoir  sa 
philosophie  ou  la  mépriser,  »  quand  il  proteste  qu'il  fera  tout  son 
possible  pour  mériter  l'approbation  des  révérends  pères  (3).  Ainsi 
la  destinée  de  la  philosophie  dépendrait  du  bon  ou  du  mauvais 
vouloir  d'un  ordre  religieux  qui  par  son  essence  est  hostile  à 
toute  libre  pensée,  puisqu'il  est  l'esprit  d'autorité  incarné  et  qu'il 
fait  de  l'homme  un  cadavre!  Cet  abaissement  de  la  philosophie 
devant  l'autorité  des  jésuites  et  des  docteurs  en  Sorbonne  impa- 
tienta, même  au  dix-septième  siècle,  un  évêque  à  qui  l'on  ne  repro- 
chera pas  de  manquer  de  respect  pour  l'Église.  «  Descartes,  dit 
Bossuet,  a  toujours  craint  d'être  noté  par  l'Église,  et  on  lui  voit 
prendre  sur  cela  des  précautions  qui  allaient  jusqu'à  l'excès  (4).  » 
Bossuet  ne  prononce  pas  le  mot  de  pusillanimité,  mais  il  est  sur 
ses  lèvres.  Oui,  il  faut  le  dire,  Descartes  a  poussé  la  soumission  à 
l'autorité  jusqu'à  la  lâcheté. 

Hàtons-nous  d'ajouter  que  l'illustre  philosophe  était  de  bonne 
foi,  en  ce  sens  qu'il  se  croyait  parfaitement  orthodoxe.  Un  théo- 

(1)  Œuvres  de  Descartes,  1. 1,  pag.  221.  (Édil.  de  Cousin.) 

(2)  Descaries,  t.  Ul,  pag.  5-25. 

(3)  BouiUier,  Histoire  de  la  pliilosopliio  cartâsienno,  t.  I,pa|î.  46. 

(4)  Bossuet,  Lettre  du  24  mars  1701.  {.ULuvrcs,  t.  XYll,  pag.  474.) 
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lo;,'i('ii  r(''form('*,  disciple  de  Descartcs,  engageait  son  maître  à  exa- 
miner les  fondements  de  la  religion  :  que  répondit  celui  à  qui  l'on 
f;iit  gloire  d'avoir  n'inpliicd  la  foi  par  Veiamen'  «  J'ai  la  religion 
de  ma  nourrice,  j'ai  la  religion  du  roi  (1).  »  A  quoi  bon  examiner, 
quand  on  est  catholique?  Cette  bonne  mère  l'Église  dispense  ses 
enfants  d'un  si  rude  labeur;  ils  n'ont  pas  besoin  de  penser,  elle 
pense  pour  eux,  et  ce  qu'elle  pense,  c'est  la  vérité.  Hescartes 
écrit"  qu'il  croit  fermement  à  l'infaillibilité  de  l'Église  (2).  »  Dès 
lors  tout  est  dit  ;  il  faut  répéter  avec  Tertullicn  :  à  quoi  bon  Platon 
après  l'Écrilure?  Qu'importe  que  les  dogmes  du  catholicisme 
soient  absurdes,  5  commencer  par  l'infaillibilité?  Il  suffit  de  croire 
à  une  absurdité,  toutes  les  autres  vont  de  soi.  Croyez  avec  Des- 
cartes (jue  l'Église  est  infaillible,  et  vous  pourrez  vous  reposer  sur 
vos  deux  oreilles.  Seulement  on  nous  permettra  de  demander  au 
grand  philosophe,  pourquoi  il  passa  sa  vie  à  philosopher. 

Nous  ne  rappelons  pas  ces  faits  pour  abaisser  un  nom  qui 
comptera  toujours  parmi  les  plus  illustres  ;  si  nous  les  constatons, 
c'est  qu'ils  offrent  un  grand  enseignement.  Un  historien  français, 
dit  de  Descartes  :  «  Nous  procédons  tous  de  lui,  nous  sommes 
tous  de  son  sang  (3).  »  Nous  allons  dire  en  quel  sens  cela  est  vrai. 
La  philosophie  moderne  ne  se  vante  plus  d'être  en  harmonie  avec 
le  catéchisme;  comment  donc  se  rattache-t-elle  à  Descartes,  si 
prudent,  si  craintif  en  fait  d'orthodoxie?  C'est  qu'en  dépit  de  sa 
prudence,  et  malgré  toutes  ses  protestations,  sa  philosophie  est 
antichrétienne;  si  l'on  fait  abstraction  de  ses  intentions,  on  peut 
l'appeler  le  chef  des  libres  penseurs.  Cela  est  ainsi,  parce  que 
cela  ne  peut  pas  être  autrement.  Toute  philosophie  qui  mérite  ce 
nom  est  en  opposition  avec  le  christianisme,  car  la  philosophie 
est  en  essence  la  libre  pensée,  et  la  libre  pensée  ne  s'inspire  point 
du  catéchisme.  Qu'importent  après  cela  les  protestations  de 
Descartes?  Elles  ne  servent  qu'à  mettre  dans  une  plus  grande 
évidence  l'hostilité  fatale  du  christianisme  et  de  la  philosophie. 

Descartes  écrit  au  père  Mersenne  qu'aucune  philosophie  ne 
s'accorde  aussi  bien  avec  la  foi  catholique  que  la  sienne.  Il  dit 
même  cela  du  mystère  de  l'Eucharistie  et  assure  que  sa  philoso- 

(1)  Baillel,  Vie  de  Desrarles,  t.  H,  pag.  515. 

(2)  Lettre  de  1610.  {OEuvres,  t.  VIII,  pag.  407.) 

(3)  Domiron,  Rapport  sur  la  question  do  cartésianisme. 
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phie  l'explique  parfaitement  :  «  Je  vous  jure  sérieusement,  dit-il, 
que  je  le  crois  ainsi  que  je  le  dis  (1).  »  Voilà  la  bonne  foi  de 
Descartes  hors  de  contestation;  il  était  loin  de  se  douter  que  sa 
bonne  foi  même  témoignerait  contre  le  christianisme.  Si  toute  phi- 
losophie, en  tant  que  libre  pensée,  est  inalliable  avec  la  foi  chré- 
tienne, celle  de  Descartes,  moins  que  toute  autre,  se  peut  conci- 
lier avec  un  dogme  qui  repose  sur  le  surnaturel,  surnaturel  qui 
n'a  d'autre  fondement  de  crédibilité  que  la  tradition.  Quel  est  en 
effet  le  principe  essentiel  de  la  philosophie  cartésienne?  Écoutons 
Descartes  :  «  Je  résolus  de  ne  recevoir  jamais  aucune  chose  pour 
vraie  que  je  ne  la  connusse  évidemment  être  telle;  c'est  à  dire  ne 
comprendre  rien  de  plus  en  mes  jugements  que  ce  qui  se  présen- 
terait si  clairement  et  si  distinctement  à  mon  esprit,  que  je 
n'eusse  aucune  occasion  de  le  mettre  en  doute  (2).  »  Voilà  une 
fière  déclaration  et  digne  d'un  libre  penseur;  c'est  une  déclaration 
de  guerre  au  christianisme  traditionnel  et  à  toute  religion  révélée. 
Qu'est-ce  en  effet  que  le  principe  de  Vévidence,  sinon  l'essence  du 
rationalisme?  Reste  à  savoir  si  l'on  peut  limiter  le  rationalisme  à 
la  philosophie  et  l'exclure  de  la  religion.  Descartes  l'a  cru,  et  après 
lui  d'illustres  disciples,  Bossuet,  Fénelon  :  rationalistes  quand  ils 
philosophaient,  ils  redevenaient  des  croyants  obéissants,  quand 
la  foi  était  en  cause.  Etrange  illusion,  à  laquelle  le  dix-huitième 
siècle  donna  un  sanglant  démenti  ! 

La  souveraineté  de  la  raison  règne  dans  la  philosophie,  la  foi  et 
la  tradition  dominent  dans  le  christianisme.  Rien  de  mieux;  mais 
comment  concilier  les  vérités  philosophiques  avec  les  croyances 
religieuses,  la  foi  avec  la  raison?  Descaries  répond  :  «  Comme  une 
vérité  ne  peut  être  contraire  à  une  autre  vérité,  ce  serait  une 
espèce  d'impiété  d'appréhender  que  les  vérités  découvertes  en  la 
philosophie  fussent  contraires  à  celles  de  la  foi.  »  Impiété,  soit; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  contrariété  entre  la  raison  et  la  foi 
est  impie,  mais  si  elle  existe.  Descartes  le  nie  :  «  J'avance  hardi- 
ment, dit-il,  que  notre  religion  ne  nous  enseigne  rien  qui  ne  se 
puisse  expliquer  aussi  facilement  et  même  plus  facilement  suivant 
mes  principes  que  suivant  ceux  qui  sont  communément  reçus.  f> 


(1)  Cousin,  Fragments  philosophiques,  t.  II,  pag.  153. 

(2)  Discours  de  la  Méthode.  (Œuvres,  1. 1,  pag.  UI.) 
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Descarles  ajoute  qu'il  en  a  (Idimi'  une  assez  belle  preuve  louchant 
TEucliaristie  où  l'on  a  pour  l'ordinaire  le  plus  di-  peine  h  faire  ao- 
conicr  la  pliilosopliic  av(M;  la  lliéolcj^ic  (1).  Nous  allniis  voira  quel 
j)rix  I»'  pliilosoplic  liaiirais  |)arvienl  à  établir  riiarnionic  entre  les 
vérités  de  la  laisoii  ol  les  prétendues  vérités  de  la  loi.  Il  vient  de 
lui  écliapi>or  un  mot  (jui  peint  admirablement  ce  travail  de  con- 
cordance :  c'est  avec  bicti  de  la  peine,  et  à  la  sueur  de  son  front, 
que  la  philosophie,  qui  se  prétend  chrétienne,  parvient  à  obtenir 
son  brevet  d'orthodoxie;  l'accord  n'est  en  réalité  qu'une  gai^eure 
contre  le  bon  sens. 

Descartes  nous  explique  comment  il  s'y  prend  pour  concilier  la 
philosophie  avec  la  parole  de  Dieu.  On  lui  adressa  des  objections 
tirées  de  la  Bible.  Bon  '^vé  mal  gré  il  fallut  répondre  :  il  le  lit  en 
se  rejetant  sur  un  double  sens  de  l'Kcrilure  :  «  Tout  le  monde, 
dit-il,  connaît  assez  la  distinction  qui  est  entre  ces  façons  de  par- 
ler de  Dieu,  dont  l'Écriture  se  sert  ordinairement,  qui  sont  accom- 
modées à  la  capacité  du  vulgaire  et  qui  contiennent  bien  quelques 
vérités,  mais  seulement  en  tant  qu'elle  est  rapportée  aux  hommes, 
et  celles  qui  expriment  une  vérité  plus  simple  et  plus  pure,  qui  ne 
change  point  de  nature,  encore  qu'elle  ne  leur  soit  point  rap- 
portée. »  C'est  le  fameux  système  A' accommodement  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  l'histoire  du  rationalisme  théologique,  et  qu'au- 
jourd'hui les  vrais  orthodoxes  repoussent ,  parce  qu'il  ouvre  la 
porte  h  l'ennemi.  ïl  tend  en  effet  à  rejeter  sous  prétexte  d'ac- 
commodement, tout  ce  qui  dans  l'Écriture  choque  la  raison,  ce 
qui  signifie  bien  que  l'on  rationalise  l'Écriture  ;  et  que  devient 
alors  la  foi? 

Le  philosophe  a  le  pressentiment  que  son  interprétation  finira 
parle  brouiller  avec  l'orthodoxie;  voilà  pourquoi  il  se  sent  mal  à 
l'aise,  il  est  de  mauvaise  liumeur  quand  on  l'attire  sur  le  terrain  de 
la  Bible,  il  finit  par  déclarer  que  désormais  il  ne  répondra  plus  à  de 
pareilles  objections  (2).  Descaries  n'avait  pas  tort.  Mais  que  devient 
alors  l'évidente  harmonie  entre  sa  philosophie  et  le  christianisme? 
Si  elle  est  si  évidente,  pourquoi  reculer,  quand  il  s'agit  de  mettre 
celle  évidence  dans  tout  son  jour?  C'est  que  l'évidence  risquait  de 


(1)  Descartes,  Lettres  (t.  IX,pag.29). 

(2)  Buuillic7%  Iliiloirede  la  pbilosophie  cartésienne,  1. 1,  pag.  45. 
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se  tourner  contre  la  religion.  Les  disciples  de  Descartes,  qui 
appartenaient  à  des  sectes  réformées,  furent  moins  prudents  que 
leur  maître  :  l'un  d'eux  voulut  prouver  que  l'Écriture  n'était  point 
contraire  au  mouvement  de  la  terre  (1).  Or,  en  se  fondant  sur  cette 
même  Écriture,  l'inquisition  condamna  la  doctrine  de  Galilée 
comme  hérétique.  A  qui  croire?  Les  hommes  qui  écoutent  leur 
bon  sens  se  dirent  qu'il  fallait  croire  la  raison  et  laisser  là  la 
Bible;  ceux  qui  h  toute  force  tenaient  à  rester  chrétiens  de  nom, 
accommodèrent  si  bien  la  parole  de  Dieu  à  la  raison,  que  les 
dogmes  incompréhensibles  de  la  théologie  se  transformèrent  en 
vérités  philosophiques.  C'était  le  rationalisme  en  plein. 

Descartes,  plus  avisé,  s'en  tint  à  son  principe  sur  l'accord  de  la 
raison  et  de  la  foi,  sans  s'aventurer  sur  le  terrain  scabreux  de 
l'application.  Il  avait  une  si  grande  révérence  pour  la  théologie, 
disait-il,  qu'il  n'osait  y  toucher  :  «  Les  vérités  révélées  étant  au 
dessus  de  notre  intelligence,  il  faudrait  quelque  extraordinaire 
assistance  du  ciel  pour  entreprendre  de  les  examiner.  »  Le  respect 
touche  à  l'ironie.  S'il  est  sincère,  alors  la  philosophie  abdique.  Il 
y  a  telles  questions  que  le  philosophe  peut  négliger  à  la  rigueur, 
mais  quand  la  théologie  et  la  morale  se  rencontrent,  le  philosophe 
peut-il  dire  encore  h.  la  foi  :  je  vous  respecte  si  fort  que  je  ne  veux 
pas  même  savoir  si  vous  dites  le  contraire  de  ce  que  je  pense? 
On  pressait  notre  philosophe  de  dire  son  avis  sur  les  peines  éter- 
nelles :  étaient-elles  oui  ou  non  convenables  à  la  bonté  de  Dieu? 
On  ne  put  jamais  l'obliger  à  en  parler.  Il  s'excusait,  dit  son  bio- 
graphe, en  disant  que  l'on  s'exposait  à  traiter  indignement  des 
vérités  de  révélation,  lorsqu'on  entreprenait  de  les  démontrer  ou 
de  les  affermir  par  des  raisons  purement  humaines  (3).  On  serait 
tenté  de  soupçonner  qu'il  craignait  encore  autre  chose,  tellement 
sa  doctrine  est  en  opposition  avec  le  dogme  catholique. 

Un  disciple  enthousiaste  de  Descartes  dit  que  sa  philosophie  est 
la  revendication  la  plus  énergique  de  l'individualité  et  de  la  liberté 
de  la  pensée  :  «  Il  rompt  avec  tout,  dit  Bordas-Desmoulins,  il  ne 
relève  que  de  soi,  est  souverainement  lui-même.  Ses  critiques  lui 


(1)  Wilticliius.  (Douillierj  llisloiro  de  la  philosophie  cartésienne,  1. 1,  pag.  273.) 

(2)  Descartes,  de  la  Méthode,  1. 1,  pag.  i-29. 

(3)  Daitlet,  Vie  de  Descartes,  1. 11,  pag.  609. 
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parlai^'iiL  d'aulorilés.  Des  autorités,  s'dcrie-t-il,  des  autorités  à 
moi  (|ui  ignore  s'il  y  a  des  hommes  (1)!  »  «  Le  précepte  de  ne  se 
reiidn;  (iii'f»  l'évideiicc;,  ajoute  M.  Cousin,  est  un  précepte  de 
liberlt',  il  allVaiicliit  l'esprit  humain,  et  celui  ((ui  l'a  proclamé  le 
premier  a  [)U  justement  être  appelé  le  libérateur  de  la  raison 
humai tie  (:2).  »  Nous  souscrivons  à  ces  élo;;es,  mais  nous  deman- 
dons si  l'esprit  de  l'homme  peut  être  allVanclii  j)our  un  tiers  ou  un 
quart?  allVanchi  pour  la  raison,  et  esclave  pour  la  loi'.'  Répu- 
diera-t-il  toute  espèce  d'autorité  comme  philosophe,  au  point 
d'ignorer  qu'il  y  ait  des  autorités,  et  se  soumeltra-t-il  comme 
croyant  à  la  plus  despotique  de  toutes  les  autorités,  à  la  tyrannie 
incarnée  dans  l'K^lise'.'  Cela  est  impossible,  et  si  cela  a  été  pour 
Descaries,  on  ne  le  comprend  que  comme  une  inconséquence 
extrême.  Logiquement  cela  est  inconcevable.  M.  Cousin  avoue  que 
ïévulence  de  Descartes  est  à  elle-même  toute  sa  garantie  ;  il  avoue 
que  par  là  tombent  d'un  seul  coup  toutes  les  autorités  quelles 
qu'elles  soient,  dominations  temporelles,  cela  va  sans  dire,  mais 
aussi  dominations  religieuses,  bien  que  consacrées  par  la  vénéra- 
tion des  siècles.  Comment  concilier  cette  liberté  excessive  avec 
une  servitude  tout  aussi  excessive?  L'homme  peut-il  se  scinder 
ainsi,  donner  une  part  de  son  âme  pieds  et  poings  liés  à  l'Église, 
et  être  néanmoins  libre  pour  le  reste? 

Laissons  lii  ces  vaines  distinctions,  et  avouons  que  le  principe 
de  l'évidence  de  Descartes  conduit  logiquement  au  rationalisme 
en  théologie.  Les  vrais  catholiques  et  les  vrais  protestants  sont 
aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point.  Un  défenseur  du  catholicisme 
remarque  très  bien  que  le  caractère  qui  l'ait  l'essence  du  dogme 
catholique,  c'est  le  principe  d'autorité;  il  ajoute  que  dans  tout  le 
le  système  philosophique  de  Descarles  il  a  vainement  cherché  un 
mot  en  laveur  de  l'autorité  (3).  Il  est  impossible  qu'il  y  ait  un 
atome  du  principe  d'autorité  chez  Descartes,  puisque  le  fonde- 
ment de  sa  philosophie  en  est  la  négation.  Dès  lors  nous  sommes 
hors  de  l'Église  catholique  et  nous  voguons  à  pleines  voiles  vers 
la  réforme.  L'évidence  est  essentiellement  la  conviction  de  l'indi- 


(1)  lionlas-Desmoulins,  la  Cartésianisme,  1. 1,  pag.  28. 

(2)  Cousin,  (Ip  la  Philosophie  do  Desiaites.  {Journal  t/es  S(,ivaiV.<,  ISoO,  pag.  1.6.) 
^3)  Lufoii'l,  daus  la  RtvuL-vulItviiuu^,  1840, pag.  5i0. 
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vidu  :  c'est  la  formule  philosophique  du  protestantisme,  dit  un 
philosophe  allemand  (1).  Or  qui  dit  protestantisme,  dit  rationa- 
lisme dans  le  domaine  de  la  religion;  et  que  reste-t-il  alors,  nous 
ne  disons  pas  du  dogme  catholique,  mais  des  croyances  chré- 
tiennes? Que  devient  la  révélation  miraculeuse,  quand  on  la 
soumet  au  jugement  de  la  raison?  Une  illusion  ou  une  supercherie. 
Que  deviennent  les  mystères?  Un  non-sens,  ou  une  duperie.  Que 
deviennent  les  dogmes,  la  chute,  la  rédemption,  la  grâce,  sans 
lesquels  il  n'y  a  plus  de  christianisme?  Les  admirateurs  de  Des- 
cartes conviennent  que  pas  un  mot  dans  ses  écrits  philosophiques 
ne  révèle  qu'il  soit  catholique,  ou  seulement  chrétien  (2)  :  un  païen 
aurait  pu  les  signer  aussi  bien  qu'un  disciple  du  Christ.  Le  philo- 
sophe du  dix-septième  siècle,  aussi  bien  que  les  philosophes 
d'Athènes  et  de  Rome,  ignore  que  la  raison  de  l'homme  soit  affai- 
blie par  le  péché  originel.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  donc  de  chrétien  chez 
lui?  Il  ne  reste  qu'une  profession  de  foi.  Descartes  se  dit  chrétien, 
et  il  faut  bien  l'en  croire;  mais  on  pourrait  lui  demander  s'il  est  bien 
sûr  de  ce  qu'il  dit.  Il  lui  échappait  par-ci  par-là  des  paroles  qui 
attestent,  que,  s'il  avait  la  foi,  sa  foi  n'était  du  moins  pas  très 
vive  :  «  Quoique  la  religion,  dit-il,  nous  enseigne  beaucoup  de 
choses  touchant  l'état  de  l'autre  vie,  j'avoue  pourtant  en  moi  une 
infirmité  qui  m'est  commune,  ce  me  semble,  avec  la  plupart  des 
hommes.  C'est  qu'encore  que  nous  voulions  croire,  et  que  même 
nous  pensions  croire  très  fermement  tout  ce  qui  nous  est  enseigné 
par  la  religion,  nous  n'avons  pas  néanmoins  coutume  d'être  si 
touchés  des  choses  que  la  foi  seule  nous  enseigne,  et  où  notre 
raison  ne  peut  atteindre,  que  de  celles  qui  nous  sont  avec  cela 
persuadées  par  des  raisons  naturelles  fort  évidentes.  »  Est-ce 
\h  la  foi  qui  transporte  les  montagnes,  la  foi  des  Pères  de  l'Église 
qui  croient  les  dogmes  parce  qu'ils  sont  absurdes?  Ou  n'est-ce  pas 
une  foi  de  commande  qui  commence  ii  chanceler?  Descartes  est 
tout  près  de  ceux  qui  voudraient  croire,  et  qui  ne  le  peuvent  plus  : 
seulement  i\  pense  encore  croire,  illusion  qui  lui  reste  de  la  reli- 
gion de  sa  nourrice. 


(1)  Erdman,  Gcschichlo  der  noueren  Plulosoiiliic,  t.  I,  pag.  2G"J. 

(2)  Feuerbach,  GoscliiclUo  dor  leibnizisclicn  Philosophie,  pai.'.  19U  —  l}vr<lii.<-Dcsm(iulin,  le 
Cartésianisme,  l.  1,  pag.  189. 
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Les  orthodoxes  ne  s'y  sont  point  trompés.  Descaries  qui  croyait 
que'sa  philosophie  s'accordait  si  merveilleusement  avec  le  chris- 
tianisme, a  été  répudié  par  toutes  les  confessions.  «  Dieu  merci, 
dit  l'ironique  liaylo,  nous  sommes  tous  d'accord,  catholiques  et 
réformés,  pour  ce  qui  regarde  la  haine  du  cartésianisme.  C'est  une 
secte  que  l'on  excommunie  aussi  hien  parmi  les  protestants  que 
parmi  les  moines  (1).  »  Le  mot  de  haine  n'est  pas  trop  fort,  et 
c'est  une  haine  théologique,  c'est  li  dire  le  beau  idéal  en  fait  de 
haine.  Ces  âmes  si  aimantes,  si  l'on  en  croit  leurs  paroles,  témoi- 
gnent leur  charité  en  haïssant.  Descartes,  le  premier  parmi  les 
philosophes  modernes,  donna  une  démonstration  philosophique 
del'exislence  de  Dieu.  Nous  entendrons  un  docteur  catholique,  le 
sévère  Arnauld,  lui  faire  honneur  de  cette  œuvre,  où  il  voyait  la 
main  de  la  Providence  pour  confondre  les  athées.  Il  ne  voyait  pas 
clair  :  un  théologien  réformé,  Gilbert  Yoël,  prouva  comme  quoi 
cette  démonstration  de  l'existence  de  Dieu  n'était  qu'un  athéisme 
déguisé.  Ce  digne  oint  du  Seigneur  ameuta  contre  le  philosophe 
français  tous  ceux  qui  avaient  du  sang  calviniste  dans  les  veines. 
Les  synodes  condamnèrent  h  l'envi  le  cartésianisme.  L'un  décréta 
ce  qu'avait  décrété,  au  seizième  siècle,  un  concile  catholique,  que  la 
philosophie  n'avait  rien  à  voir  dans  la  théologie,  et  défendit  aux 
théologiens  d'employer  les  raisonnements  de  Descartes  dans  leurs 
écrits  ou  dans  leurs  leçons.  Un  autre  décida  que  nulle  dignité 
ecclésiastique,  pas  même  une  chaire  d'université,  ne  serait 
accordée  à  ceux  qui  feraient  profession  de  cartésianisme.  Ce  dé- 
bordement de  haine  était  une  manière  de  charité  :  on  avertit  les 
familles,  sous  peine  de  leur  salut  éternel,  de  ne  pas  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  écoles  où  l'on  enseignait  la  philosophie  de  Des- 
cartes, philosophie  infectée  de  matérialisme  et  d'athéisme  {H). 

Passons  dans  l'autre  camp.  Les  jésuites  régnaient  dans  l'ensei- 
gnement, ils  régnaient  sur  la  conscience  des  rois.  Vainement  Des- 
cartes s'était-il  humilié  jusqu'il  implorer  la  protection  de  la  toute- 

(1)  fioi//e,  Noarelles  de  la  républiqae  des  lettres,  jnio  186t.  (OEuvres,  1. 1,  pag.  81.'» 

(2)  Boiiillier,  Histoire  de  la  philosophie  cartésienne,  t.  I,  pag.  208. 
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puissante  compagnie,  les  révérends  pères  furent  intraitables. 
Leibniz  écrit  à  Arnauld  qu'ils  ne  croyaient  point  aux  protestations 
du  philosophe  français,  qu'ils  n'y  voyaient  que  de  la  simulation, 
faite  pour  le  besoin  de  sa  cause;  qu'après  tout  les  paroles  étaient 
contraires  au  fait,  attendu  que  la  philosophie  cartésienne  était 
incompatible  avec  le  christianisme  (1).  Il  y  eut  une  persécution  en 
règle.  Les  jésuites  poussèrent  la  sacrée  congrégation  de  l'Index  à  dé- 
fendre la  lecture  des  oeuvres  de  Descartes.  Ils  remuèrent  l'université 
de  Paris.  Le  parlement,  toujours  hostile  aux  nouveautés,  était  prêt  à 
se  prononcer  contre  la  nouvelle  philosophie,  quand  Boileau  publia 
son  Arrêt  burlesque,  et  épargna  par  cette  plaisanterie  une  honte  k 
la  magistrature  française.  Cet  échec  ne  découragea  point  les 
pères;  ils  s'adressèrent  au  roi  et  obtinrent  un  arrêt  du  conseil  qui 
interdit  l'enseignement  de  la  philosophie  de  Descartes  dans  l'uni- 
versité de  Paris  (2).  Descartes  trouva  un  partisan  dans  le  sein  de 
la  compagnie;  on  sait  les  persécutions  dont  le  pauvre  père  André 
fut  abreuvé.  Voici  une  lettre  curieuse  qui  lui  fut  adressée  par  un 
membre  influent  de  l'ordre;  elle  nous  apprend  jusqu'où  allait  la 
haine  du  nom  de  Descartes  au  sein  d'une  société  qui  avait  la  pré- 
tention d'aimer  la  science.  «  La  vérité  est  que  cette  doctrine  est 
en  toute  sa  substance  opposée  h  la  bonne  théologie,  et  même  en 
plusieurs  articles  à  la  foi.  Vous  savez  qu'elle  a  été  réprouvée  à 
Rome.  Vous  ne  pouvez  ignorer  que  le  général  et  les  supérieurs  la 
défendent,  que  la  compagnie  prétend  non  seulement  qu'on  ne 
l'approuve  point,  mais  encore  qu'on  la  combatte,  ainsi  qu'on  com- 
battait celle  de  Calvin  avant  le  concile.  ...  Comprenez-vous,  cher 
père,  que  dire  que  vous  l'estimez,  c'est  comme  qui  dirait  :  J'ai  de 
l'estime  pour  Calvin  (3).  » 

Rome  avait  parlé,  cela  devait  suffire  pour  imposer  silence  à  la 
raison.  Il  se  passa  dans  la  ville  éternelle  une  scène  entre  un  doc- 
teur en  théologie  de  Louvain  et  un  cardinal  qui  nous  révèle  les 
sentiments  de  la  haute  Église.  Le  cardinal  s'étonnait  que  la  philo- 
sophie de  Deseartes  fût  enseignée  t\  Louvain;  le  Louvaniste  prit 
la  défense  de  VAlma  Mater.  Là-dessus  Son  Eminencc  s'emporta  : 
«  Cette  philosophie,  s'écria-t-il,  est  remplie  d'erreurs  venant  d'une 

(1)  Drief  wecliscl  zwisclicn  Leibniz  utui  Arnauld,  pag.  139. 

(2)  Cousin,  Fragments,  t.  II,  pa/.  174,  ss. 

(3)  Œuvres  du  père  Andrc,  lolroduclion  do  Cousin,  pag.  88. 
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cr;».ss(î  i^Mioraiicc.  »  Les  canliiuiux  aiment  tant  les  lumières! 
«  Puis,  coiiliiiua-l-il,  elle  coiiduil  h  l'atliéisme.  »  Le  nonce  ne 
ni:int|iia  j»as  (Je  (h^iioncer  la  nouvelle  li(5rdsie  îi  la  CaouIlL'  de  théo- 
logie fie  Louvain.  Mais  voilà  que  le  cartésianisme  envahit  la 
faeulh"  (le  médecine.  Nouvelle  dénonciation  du  nonce  dans  laquelle 
il  traita  la  philosophie  de  Desearles  (ï épicurienne  :  le  terme  était 
on  ne  p(;ut  mieux  choisi  j)0ur  caractériser  une  doctrine  esscntiel- 
lein(inl  spiritualiste.  La  faculté  de  philosophie  réprouva  le  carté- 
sianisme par  les  plus  sévùres  censures  :  «  C'est  une  insulte  h.  toute 
ranti(|iiité  :  c'est  une  nouveauté  profane,  exotique.  »  Ce  dernier 
reproche  est  délicieux  :  la  philosophie  cartésienne  n'avait  pas  le 
f^ofil  (lu  lerroir  flamand,  donc  elle  était  fausse,  présomptueuse, 
intolerahie,  dangereuse  pour  la  foi  des  Belges  (1)  qui  venaient  ù 
Louvain  pour  cultiver  leur  intelligence.  Cela  s'appelle  aujourd'hui 
une  vénérable  institution,  source  de  lumières,  foyer  de  civili- 
sation ! 

Il  faut  cependant,  dit-on,  rendre  une  justice  aux  ennemis  de 
Descartes,  c'est  que  leur  haine  était  clairvoyante.  C'est  un  mérite 
très  mince;  il  se  réduil  à  combattre  toute  innovation,  parce  que 
tout  progrès  compromet  une  foi  qui  se  dit  immuable.  L'opposition 
entre  la  nouvelle  pliilosophie  et  le  christianisme  traditionnel 
éclata  déjà  du  vivant  de  Descaries.  Un  illustre  théologien,  grand 
batailleur,  qui  rompit  plus  d'une  lance  en  faveur  de  la  transsubs- 
tantiation, sonna  l'alarme.  «  La  doctrine  de  Descartes,  dit  Arnauld, 
que  l'étendue  est  de  l'essence  de  la  matière,  est  inconciliable  avec 
le  mystère  de  l'eucharistie  :  en  effet,  il  est  de  foi  que  la  substance 
du  pain  étant  ôtée  du  pain  eucharistique,  les  seuls  accidents  y 
demeurent  et  parmi  ces  accidents  figure  l'étendue.  «  La  foi  regar- 
dait donc  comme  un  accident  ce  que  la  philosophie,  d'accord  avec 
le  bon  sens,  regardait  comme  une  essence.  Que  répondre?  Des- 
caries, dit  son  biographe,  aurait  bien  voulu  se  dispenser  de 
remuer  cette  matière  de  la  transsubstantiation;  mais  étant  mis  au 
pied  du  mur  par  la  lettre  d'Arnauld,  il  n'y  avait  plus  moyen  de 
reculer.  Il  lui  fallut  s'expliquer,  dit  Baillet,  au  moins  passable- 
ment (2).  Plaignons  le  pauvre  philosophe  obligé  de  démontrer 


(1)  D'Arfientrr,  Colleclio  judiciorum,  t.  Ul,  supplem.,  pag.  3<J3. 
(i)  IkiiUel,  Vii>  ,1e  Desearles,  t.  U,  pac.  518-3i0. 
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qu'un  corps  peut  se  trouver  en  deux  lieux  à  la  fois,  obligé  d'ad- 
mettre les  miracles  de  l'agneau  sanglant,  bien  que  manifestement 
forgés  pour  le  besoin  de  la  cause  (1).  Voilà  jusqu'où  doit  s'abais- 
ser la  philosophie,  quand  elle  tient  à  rester  dans  de  bons  termes 
avec  la  théologie  !  L'honnête  Baillet  conclut  que  Descartes  eût 
mieux  fait  de  reconnaître  de  bonne  foi  et  sans  détour  l'impossibi- 
lité morale  où  seront  toujours  les  philosophes  de  démontrer  la 
transsubstantiation  par  les  principes  de  la  physique  :  ce  qui 
revient  à  dire  qu'il  faut  choisir  entre  la  philosophie  et  le  caté- 
chisme. Voulez-vous  philosopher,  alors  dites  adieu  à  la  foi  chré- 
tienne :  tenez-vous  à  votre  salut  à  la  façon  de  l'Église,  alors  lais- 
Sez-là  la  libre  pensée. 

Une  accusation  plus  grave  fut  portée  contre  Descartes.  Des  per- 
sonnes, dit  Baillet,  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  de  ses  ennemis, 
ont  cru  entendre  un  langage  conforme  à  celui  des  pélagiens  dans 
les  termes  de  son  discours  de  la  Méthode,  où  il  s'exprime  ainsi 
sur  le  pouvoir  de  faire  le  bien  que  nous  connaissons  et  que  nous 
voulons  :  «  Notre  volonté  ne  se  portant  à  suivre  ou  h  faire  aucune 
chose  que  selon  que  notre  entendement  la  lui  représente  bonne 
ou  mauvaise,  il  suffit  de  bien  juger  pour  bien  faire,  et  de  juger  le 
mieux  que  l'on  puisse,  pour  faire  tout  de  son  mieux,  c'est  à  dire 
pour  acquérir  toutes  les  vertus  et  ensemble  tous  les  biens  que 
l'on  puisse  acquérir.  «  Que  répond  Descartes?  «  Pelage  a  dit  qu'on 
pouvait  faire  de  bonnes  œuvres  et  mériter  la  vie  éternelle  sans  la 
grâce,  ce  qui  a  été  condamné  de  l'Église.  Moi  je  dis  qu'on  peut 
connaître  par  la  raison  naturelle  que  Dieu  existe,  mais  je  ne  dis 
pas  pour  cela  que  cette  connaissance  naturelle  mérite  de  soi  et 
sans  la  grâce  la  gloire  surnaturelle  que  nous  attendons  dans  le 
ciel.  Car,  au  contraire,  il  est  évident  que  cette  gloire  étant  surna- 
turelle, il  faut  des  forces  plus  que  naturelles  pour  la  mériter  (2).  » 
Pauvre  philosophe  !  Il  se  débat  dans  le  bourbier  tiiéologique 
comme  le  diable  dans  l'eau  bénite.  Descartes  ne  voyait  pas  qu'il 
compromettait  la  grâce  surnaturelle  par  cela  seul  qu'il  enseignait 
que  pour  bien  faire  il  sullisait  de  bien  juger,  et  pour  bien  juger  il 
suffit  de  la  raison  naturelle.  Dès  lors  la  grâce  est  inutile  pour  la 


(1)  Descaries j  Œuvres,  l.  H,  pag.  35,  ss.,78,  ss. 

(2)  naillet,  Vio  de  Descarics,  t.  H,  pag.  513. 
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vertu  :  et  pouvail-il  croire  que  la  vertu  ne  suffît  point  pour  gagner 
le  ciel?  Le  bon  sens  en  tout  cas  et  la  conscience  se  révoltent 
contre  la  pensée  que  l'homme  vertueux  brûlera  en  enfer  parce 
qu'il  n'a  pas  cru  h  la  divinité  de  Jésus-Clirist  et  aux  autres  choses 
révélées  (jui  dépendent  de  la  ^'ri\ce,  et  devant  ce  cri  de  la  con- 
science il  n'y  a  point  de  théologie  qui  tienne. 

lAiccusation  de  pélagianisme  était  capitale  et  elle  était  méritée. 
Descartes  semble  ignorer  (ju'il  y  ait  une  chute,  un  péché  origi- 
nel; il  est  aussi  plein  de  conliance  dans  la  raison  que  si  Eve 
n'avait  jamais  mangé  du  fruit  défendu.  A  quoi  bon  alors  un  répa- 
rateur ?  Il  quoi  bon  la  révélation?  Au  dix-seplième  siècle,  le  débat 
entre  les  cartésiens  et  les  théologiens  ne  dépassait  point  le  ter- 
rain du  dogme.  De  nos  jours  il  a  pris  des  proportions  plus  vastes. 
L'histoire  de  la  philosophie  a  révélé  une  filiation  incontestable 
entre  Descartes  et  son  disciple  Spinoza.  Leibniz,  à  qui  rien  n'échafy- 
pait,  en  a  déjà  fait  la  remarque  :  «  Le  spinozisme,  dit-il,  est  un 
cartésianisme  immodéré;  Spinoza  n'a  fait  que  cultiver  certaines 
semences  de  la  philosophie  de  Descartes.  »  De  là  le  reproche  de 
panthéisme  qui  est  plus  dangereux  que  toutes  les  accusations  que 
l'on  portait  au  dix-septième  siècle  contre  la  philosophie  carté- 
sienne, car  le  panlhérisme  menace  non  seulement  le  christianisme 
mais  toute  religion.  Un  philosophe  français,  chef  d'école,  a  essayé 
de  défendre  la  mémoire  de  son  maître  chéri  :  en  défendant  Des- 
cartes, iM.  Cousin  se  lavait  en  quelque  sorte  lui-même  des  impu- 
tations que  l'on  n'a  cessé  de  lui  adresser.  Mais  la  cause  est  mau- 
vaise. En  vain,  M.  Cousin  a  voulu  mettre  le  panthéisme  de 
Spinoza  sur  le  compte  de  la  Kabbale,  ses  propres  élèves  ont  pris 
parti  contre  lui  :  «  La  force  active,  la  force  individuelle,  dit  un 
penseur  distingué,  ne  tient  presque  aucune  place  dans  le  monde 
cartésien.  Le  germe  du  panthéisme  est  là  (1).  »  Et  si  l'homme  n'a 
pas  d'existence  individuelle ,  s'il  se  confond  en  Dieu  et  se  perd 
dans  l'être  universel,  que  devient  la  religion?  Peut-il  être  ques- 
tion d'un  rapport  entre  l'homme  et  Dieu,  quand  Dieu  et  l'homme 
ne  font  qu'un? 

{{)  Coysin,  dans  le  Journal  des  savants,  1861,  pag.  43-i7.  —  Saisset,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  1862, 1. 1,  pag.  332. 


LA  PHILOSOPHIE.  DESCARTES.  237 


III 


Descartes  ne  se  doutait  pas  des  conséquences  que  Spinoza 
déduisit  de  ses  principes.  Ses  contemporains,  sauf  Leibniz,  ne 
les  aperçurent  pas  davantage.  Les  objections  que  lui  faisaient  les 
réformés  et  les  jésuites  sont  stupides  quand  on  se  place  sur  le 
terrain  de  la  libre  pensée.  Ces  reproches  sont  aujourd'hui  son 
titre  de  gloire.  Nous  le  glorifions  de  ce  qu'il  a  inauguré  l'affran- 
chissement de  l'esprit  humain.  Il  est  vrai  qu'il  s'est  arrêté  à  moi- 
tié chemin  ;  il  a  eu  peur  de  pousser  ses  principes  h  bout.  Mais  la 
vérité  a  une  merveilleuse  puissance  :  elle  se  développe  en  dépit 
des  faiblesses  et  des  contradictions  humaines.  Le  rationalisme 
cartésien  poursuivra  son  œuvre  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  rien 
de  ce  surnaturel  pour  lequel  Descartes  témoignait  tant  de  respect. 
Ce  n'est  qu'alors  que  l'esprit  humain  sera  entièrement  affranchi; 
car  le  surnaturel  est  la  chaîne  avec  laquelle  l'Église  tient  l'huma- 
nité dans  les  fers.  Est-ce  à  dire  qu'avec  le  surnaturel  la  religion 
périra  également?  Elle  se  transformera  comme  tout  ce  qui  tient 
aux  sentiments  et  aux  idées  d'un  être  essentiellement  progressif; 
mais  dans  son  essence  elle  est  impérissable.  L'homme  ne  vit  que 
par  le  lien  qui  le  rattache  à  Dieu  ;  comment  donc  pourrait-il  le 
méconnaître? 

Les  défenseurs  de  l'Église,  dans  leur  étroitesse,  n'ont  que  des 
accusations  pour  le  penseur  éminent  que  la  philosophie  range 
parmi  les  libérateurs  de  l'esprit  humain.  Il  est  vrai  que  Descartes 
ruina  la  religion  révélée,  mais  tout  en  démolissant  il  a  aussi 
reconstruit,  remplissant  ainsi  la  double  mission  qui  est  donnée 
aux  philosophes  :  il  a  jeté  les  fondements  de  la  religion  naturelle 
en  démontrant  la  spiritualité  de  l'âme  et  l'existence  de  Dieu.  Spec- 
tacle singulier  !  Les  aveugles  partisans  de  l'orthodoxie  rendent  la 
philosophie  responsable  de  l'incrédulité  qui  a  envahi  le  monde, 
tandis  que  c'est  ii  la  philosophie  qu'il  faut  savoir  gré  s'il  reste 
encore  quelque  foi  dans  les  âmes.  Que  l'on  ne  se  hàle  pas  de  crier 
au  paradoxe  !  Si  l'Église  seule  avait  régné  sur  les  esprits,  il  y  a 
longtemps  qu'il  n'y  aurait  plus  un  vestige  de  religion  :  l'absurdité 
de  ses  dogmes  et  sa  prétention  que  hors  de  sa  doctrine  il  n'y  a 
plus  de  religion  possible,  auraient  conduit  la  chrétienté  à  cet 
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athéisme  absolu,  irrémédiable,  qui  sévit  là  où  la  domination  du 
clcr^'é  a  détruit  toute  vie  philosophique.  Nous  allons  en  donner  un 
témoi^^na^'e  irrénusable. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (juc  l'incrédulité  avait  envahi  le  monde 
chrétien  au  moment  où  la  réforme  éclata.  La  révolution  du  sei- 
zième siècle  arrêta  le  mouvement  en  retrempant  la  foi,  mais  elle 
fut  impuissante  h  l'extirper,  parce  (jue  la  foi  qu'elle  exaltait  était 
une  foi  superstitieuse,  et  c'est  précisément  la  superstition  qui  est 
la  source  la  plus  féconde  de  l'incn'*dulité.  Va\  France,  d'ailleurs, 
la  réaction  catholique  remporta,  et  avec  les  pratiques  exté- 
rieures, et  h  leur  suite,  l'incrédulité.  Les  contemporains  nous 
apprennent  qu'au  commencement  du  dix -septième  siècle,  le 
scepticisme,  le  matérialisme  et  l'athéisme  étaient  de  mode,  et  se 
reflétaient  dans  une  littérature  licencieuse  et  impie.  «  A  peine 
trouvc-t-on  un  gentilhomme  de  campagne,  dit  Huet,  évêque 
d'Avrauches,  qui  veuille  se  distinguer  des  preneurs  de  lièvres, 
sans  un  Montaigne  sur  sa  cheminée.  »  Descartes  opposa  à  ce 
flot  d\'pictinens,  comme  il  s'exprime,  sa  doctrine  sur  la  spiri- 
tualité de  l'âme  et  sur  Dieu.  Travailla-t-il  en  vain?  C'est  ce  que 
va  nous  dire  un  homme,  plus  jeune,  et  qui  vit  le  fruit  de  ses 
eff"orts.  C'est  un  témoin  non  suspect,  c'est  Arnauld  qui  parle  : 
«  On  doit  regarder  comme  un  efl'et  singulier  de  la  providence  de 
Dieu  ce  qu'a  écrit  M.  Descartes,  pour  arrêter  la  pente  effroyable 
que  beaucoup  de  personnes  de  ces  derniers  temps  semblent  avoir 
à  l'irréligion  et  au  libertinage,  par  un  moyen  proportionné  à  leur 
disposition.  Ce  sont  des  gens  qui  ne  veulent  recevoir  que  ce  qui 
se  peut  connaître  par  la  lumière  de  la  raison;  qui  ont  un  entier 
éloignement  de  commencer  par  croire,  h  qui  tous  ceux  qui  font 
profession  de  piété  sont  suspects  de  faiblesse  d'esprit,  et  qui  se 
ferment  toute  entrée  h  la  religion  par  la  prévention  où  ils  sont, 
que  ce  qu'on  dit  d'une  autre  vie  n'est  que  fable,  et  que  tout  meurt 
avec  le  corps.  Il  semble  donc  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  impor- 
tant au  salut  de  tous  ces  gens-lh,  et  pour  empêcher  que  celte  con- 
tagion ne  se  répande  de  plus  en  plus,  était  de  les  troubler  en  leur 
faux  repos  qui  n'est  appuyé  que  sur  la  persuasion  où  ils  sont, 
qu'il  y  a  de  la  faiblesse  d'esprit  ù  croire  que  notre  âme  survit  à 
notre  corps.  Or  Dieu  qui  se  sert  comme  il  lui  plaît  de  ses  créa- 
tures, et  qui  cache  par  là  les  effets  admirables  de  sa  Providence, 
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pouvait-il  mieux  leur  causer  ce  trouble,  si  propre  à  les  faire  ren- 
trer en  eux-mêmes,  qu'en  suscitant  un  homme  qui  avait  toutes 
les  qualités  que  ces  sortes  de  gens  pouvaient  désirer  pour  rabattre 
leur  présomption  et  les  forcer  au  moins  d'entrer  dans  de  justes 
défiances  de  leurs  prétendues  lumières  :  une  grandeur  d'esprit 
tout  à  fait  extraordinaire  dans  les  sciences  les  plus  abstraites  : 
une  application  à  la  seule  philosophie  qui  ne  leur  est  point  sus- 
pecte :  une  profession  ouverte  de  se  dépouiller  de  tous  les  pré- 
jugés communs,  ce  qui  est  fort  h  leur  goût,  et  qui  par  là  même  a 
trouvé  moyen  de  convaincre  les  plus  incrédules,  pourvu  qu'ils 
veuillent  seulement  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  qu'on  leur  pré- 
sente, qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  raison  que  de  vouloir 
que  la  dissolution  du  corps  soit  l'extinction  de  notre  âme  (i)?  » 

Descartes  réconcilia  les  incrédules  avec  les  croyances  fonda- 
mentales de  toute  religion;  mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  les 
ramener  au  christianisme.  Cela  était  impossible,  car  c'est  la 
superstition  qui  les  avait  dégoûtés  de  la  religion  chrétienne,  or 
Descartes  préconisait  fort  la  religion  officielle,  y  compris  les 
superstitions.  Voilà  pourquoi  son  influence  ne  tarda  pas  à  s'ef- 
facer. Au  dix-huitième  siècle,  le  nom  de  Descartes  est  presque 
oublié.  Était-ce  ingratitude?  Non;  les  libres  penseurs  ne  pou- 
vaient pas  voir  leur  maître  dans  un  philosophe  qui  prétendait 
démontrer  avec  ses  principes,  comme  dit  Voltaire,  qu'un  accident 
peut  exister  sans  sujet,  et  qu'un  corps  peut  être  en  deux  endroits 
à  la  fois.  Ils  se  bouchaient  les  oreilles,  ajoute  le  grand  railleur, 
en  entendant  de  pareilles  énormités,  et  passaient  outre.  Le  dix- 
huitième  siècle  procède  de  Spinoza  bien  plus  que  de  Descartes. 

^  2.  Spinoza 

M.  Cousin  compare  Spinoza  à  Descartes,  et  la  comparaison  ne 
tourne  pas  à  l'avantage  du  philosophe  d'Amsterdam.  Descartes, 
dit-il,  fut  un  modèle  de  sagesse  et  d'esprit  de  conduite.  L'illustre 
écrivain  admire  la  rare  prudence  avec  laquelle  le  philosophe  du 
dix-septième  siècle  gouverna  sa  barque  :  «  11  dédia  ses  Médita- 
tions à  làSorbonne,  fit  des  avances  aux  jésuites,  relinl  inudcmmcnl 

(1)  Bouillie?',  Hisloite  de  la  pliilosophic  carlosieniie,  t.  \l,  pag.  156-15Î:. 
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sa  dûmoiislralioii  |)l»iloso|jliiijuc  du  niouvernciil  du  la  terre,  après 
le  procès  de  Galilée  (1).  »  Le  disciple  ne  ressemblait  guère  au 
maître.  Spinoza  répétait  souvent  qu'il  avait  emprunté  avec  bon- 
heur cette  ma.ximeîi  Descartes  :  «  Ne  rien  recevoir  pour  vrai  ijuc 
ce  qui  est  établi  sur  l'évidence.  »  Jusqu'ici  ils  sont  d'accord,  mais 
le  pauvre  juif  eut  le  tort  de  croire  que  celte  maxime  philoso- 
phique était  faite  pour  être  pratiquée.  Ayant  conru  des  doutes 
sur  les  croyances  religieuses,  dans  lesquelles  il  avait  été  élevé,  il 
cessa  d'observer  la  loi  de  Moïse.  De  là  un  grand  scandale  dans  la 
petite  communauté  d'Amsterdam  :  on  ollVil  îi  notre  philosophe 
une  pension  de  mille  florins,  s'il  voulait  venir  de  temps  en  temps 
à  la  synagogue.  Spinoza,  convaincu  que  la  doctrine  des  rabbins 
était  fausse,  repoussa  l'offre,  en  prolestant  que  quand  ils  vou- 
draient lui  donner  dix  fois  autant,  il  ne  l'accepterait  pas  et  ne  fré- 
quenlcrait  pas  leurs  assemblées,  parce  qu'il  n'était  pas  hypocrite 
et  ne  recherchait  que  la  vérité.  Voilii  le  crime;  écoutons  les 
réflexions  qu'il  inspire  à  M.  Cousin  :  «  Descartes,  à  la  place  de 
Spinoza,  eût  assurément  aussi  refusé  une  pension,  signe  de 
récompense  d'une  foi  qui  n'eût  pas  été  dans  son  cœur  ;  mais  une 
philosophie /j/ms  mûre  et  plus  haute  lui  eût  fait  considérer  comme 
une  grande  faute  de  blesser  sans  nécessité  des  croyances  dignes 
de  respect,  et,  sans  zèle  aflecté,  comme  sans  dédain  bien  peu 
philosophique,  il  eût  paru  quelquefois  à  la  synagogue  et  prié  Dieu 
avec  les  frères  que  le  sort  lui  avait  donnés  (2).  » 

Ce  que  M.  Cousin  condamne  comme  une  grande  faute  est  à  nos 
yeux  la  glorification  de  Spinoza,  et  l'éloge  qu'il  fait  de  la  sagesse 
de  Descartes  est  sa  flétrissure.  Si  la  philosophie  ne  consiste  qu'en 
paroles  et  en  belles  phrases,  alors  nous  concevons  qu'on  puisse 
être  philosophe  tout  ensemble  et  porter  un  cierge  dans  les  pro- 
cessions. Mais  en  ce  cas,  nous  ne  voyons  pas  h  quoi  la  philoso- 
phie est  bonne,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  être  professeur  et 
académicien.  La  philosophie  n'est  rien,  si  elle  ne  devient  une 
conviction  aussi  profonde  pour  le  philosophe  que  les  croyances 
religieuses  le  sont  pour  les  tldèles.  Or  comprendrait-on  qu'un 
catholique  fréquentât  les  temples  des  protestants ,  ou  les  syna- 


(1)  Cousin,  Fragments  philosophiqnes,  t.  U,  pag.  175-176. 

(2)  Jdcnij  dans  le  Journal  des  savan'.Sf  1861,  pag.  79. 
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gogues  des  juifs?  On  le  traiterait  d'hypocrite.  L'hypocrisie  serait- 
elle  par  hasard  une  vertu  chez  les  philosophes?  Ce  qui  est  le  vice 
le  plus  vil  dans  un  croyant,  devient-il  la  marque  d'une  haute  phi- 
losophie chez  le  libre  penseur?  Que  Dieu  nous  garde  d'une  pa- 
reille sagesse!  Nous  nous  inclinons  avec  respect  devant  Spinoza; 
Si  la  philosophie  avait  ses  saints,  il  mériterait  un  culte.  Mais  il  y 
a  un  culte  plus  pur  que  celui  que  les  catholiques  rendent  à  leurs 
saints  :  c'est  d'imiter  les  vertus  de  ceux  que  nous  honorons 
comme  les  guides  divins  de  l'humanité.  Parmi  ces  grands  hommes 
Spinoza  occupe  le  premier  rang,  précisément  parce  qu'il  préféra 
vivre  avec  quelques  sous  par  jour  que  de  mentir  à  sa  conscience, 
en  affectant  une  foi  qu'il  n'avait  plus. 

Quant  à  Descartes,  quelle  que  soit  sa  grandeur  comme  philo- 
sophe, les  hommes  auxquels  la  vérité  est  chère  ne  verront  jamais 
en  lui  un  modèle  à  suivre,  mais  des  faiblesses  inexcusables  à 
éviter.  Si  le  dix-neuvième  siècle  souffre,  s'il  paraît  déchoir,  c'est 
parce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  pratiquer  ce  qu'il  pense  :  il  a 
déserté  le  christianisme  dans  son  for  intérieur  et  il  continue  à  se 
dire  chrétien.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'il  n'a  point  de  règle  de 
conduite  ;  de  la  règle  religieuse  il  ne  veut  plus,  et  la  règle  philo- 
sophique n'est  qu'une  vaine  théorie.  De  là  les  honteuses  défail- 
lances dont  nous  sommes  témoins,  et  qui  feraient  désespérer  de 
l'avenir  de  l'humanité  si  nous  n'avions  une  ferme  confiance  dans 
le  gouvernement  de  Dieu.  Pour  relever  les  esprits,  il  ne  faut  point 
leur  prêcher  une  haute  îjhilosophie  qui  aboutit  à  n'avoir  ni  foi  ni 
loi;  il  faut  leur  prêcher  et  leur  prêcher  d'exemple,  que  ceux 
qui  quittent  l'Église  doivent  remplacer  la  foi  qu'ils  désertent  par 
des  convictions  plus  vraies,  et  qu'ils  doivent  conformer  leur  vie  h 
leurs  convictions.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'ils  ont  le  droit 
de  se  séparer  des  frères  que  la  naissance  leur  a  donnés  ;  ce  droit 
est  en  même  temps  le  plus  impérieux  des  devoirs.  A  ce  prix  la 
société  se  retrempera;  avec  la  doctrine  et  la  pratique  d'une 
sagesse  hypocrite,  elle  périra  dans  la  pourriture. 

Il  manquait  à  Descartes  le  courage  moral,  sans  lequel  il  n'y  a 
point  de  vrai  philosophe.  Cette  pusillanimité  réagit  sur  ses  con- 
ceptions philosophiques  :  il  n'osa  pas  aborder  les  questions  reli- 
gieuses. Spinoza  au  contraire  osa  tout,  et  arrangea  sa  vie  de  fiicon 
à  être  libre  comme  la  pensée  :  vivant  de  pain  et  de  lait,  dépensant 
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trois  sDiis  \)\\v  jour  et  les  t,'.'i tenant  par  le  tnivail  de  ses  mains.  Ce 
pliilosopluî  ouvrier  l'ut  la  lil)r(;  pcrisfic  incarnée.  Si  Descartes 
allr.iMcliil  la  philosophie,  comme  on  le  dit,  bien  que  la  chose  soit 
conteslahlo,  S|)inoza  lut  le  lihùraleur  de  l'esprit  humain.  De  là  la 
haiiKï  (h;  tous  ('eux  an.\(pi(;ls  il  reste  le  moindre  lien  avec  W.  chris- 
tiîMiisme  traditionnel.  Le  rej)n)che  banal  qu'on  lui  adresse  est 
celui  d'athéisme.  Cette  accusation  tourne  contre  les  accusateurs. 
Les  chrétiens  de  notre  temps  ne  s'aperçoivent  point  qu'ils  sont  îi 
ù  l'éiîard  de  la  philosophie  dans  la  position  oii  se  trouvaient  les 
païens  à  l'égard  du  christianisme  primitif.  Les  Romains  traitaient 
les  disciples  du  Christ  û'alliccs  ;  en  eirot,  les  chrétiens  détruisaient 
remi)ire  des  dieux  de  l'Olympe,  ils  niaient  la  Divinité  telle  qu'on 
l'adorait  chez  les  gentils.  Aujourd'bui  les  rôles  ont  changé,  mais 
au  fond  c'est  toujours  le  même  spectacle  :  les  chrétiens  accusent 
les  philosophes  d'être  athées.  Et  au  point  de  vue  du  christia- 
nisme historique,  les  libres  penseurs  sont  réellement  coupables 
d'athéisme,  car  leur  premier  article  de  foi  c'est  de  nier  la  divinité 
de  Jésus-Chris! ,  le  Dieu  des  chrétiens.  Les  chrétiens  sont  donc  les 
païens  du  dix-neuvième  siècle,  en  ce  sens  qu'ils  sont  les  défen- 
seurs d'un  passé  qui  s'écroule,  tandis  que  les  philosoiihes  sont 
dans  la  position  des  chrétiens  primitifs  :  ils  inaugurent  une  nou- 
velle conception  de  Dieu.  Ces  analogies  historiques  devraient  faire 
réiléchir  les  défenseurs  de  l'orthodoxie;  ils  devraient  moins  pro- 
diguer une  accusation  qui  jadis  fut  pour  les  chrétiens  un  titre 
de  gloire.  Qui  sait  si  la  postérité  ne  portera  pas  sur  nos  débats  le 
même  jugement?  Pour  nous,  cela  ne  fait  point  l'ombre  d'un  doute. 
Spinoza  est  athée.  Soit  :  cela  veut  dire  qu'il  n'adore  pas  le  Dieu 
des  chrétiens.  Il  se  fait  une  autre  conception  de  la  divinité.  Reste 
Il  savoir  laquelle  est  la  vraie.  Il  est  certain  que  l'idée  du  christia- 
nisme n'est  plus  celle  de  Ihumanité  moderne.  D'abord  il  va  de  soi 
que  la  philosophie  n'accepte  pas  la  superstition  du  Fils  de  Dieu, 
incarné  dans  le  sein  d'une  Vierge.  Dieu  qui  se  fait  homme  est  aux 
yeux  des  philosophes  une  chose  tout  aussi  impossible  qu'un 
homme  qui  se  ferait  Dieu.  Nous  voilii  déjii  en  plein  athéisme,  si 
nous  en  croyons  la  foi  orthodoxe.  3Iais  qui  sont  les  vrais  athées, 
ceux  qui  ravalent  la  Divinité,  en  la  confondant  avec  un  être  fini? 
ou  ceux  qui  la  placent  au  dessus  de  l'humanité?  Laissons  l'Homme- 
Dieu  de  côté,  et  voyons  quelle  idée  les  chrétiens  se  font  de  la 
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divinité.  Nous  sommes  au  dix-septième  siècle,  âge  chrétien,  dit-on, 
tout  ensemble  et  philosophique.  Interrogeons  les  hommes  qui  ont 
brillé  par  leur  foi,  et  interrogeons  la  conscience  moderne  ;  nous 
nous  trompons  fort,  si  le  dix-neuvième  siècle  pense  encore  ce 
que  pensaient  Saint-Cyran,  Pascal  et  Bossuet. 

«  Jésus-Christ,  dit  l'abbé  de  Saint-Cyran,  a  toujours  la  hache  à 
la  main,  pour  couper  les  têtes  des  méchants,  et  les  jeter  au  feu 
de  l'enfer  comme  du  bois  sec  et  inutile.  «  Est-ce  que  ce  Dieu- 
bourreau  est  encore  notre  Dieu?  Ce  doit  cependant  être  le  Dieu 
des  chrétiens,  puisqu'ils  croient  qu'il  y  a  beaucoup  d'appelés  et 
peu  d'élus.  Que  deviennent  ceux  qui  ne  sont  pas  élus?  Au  jour  du 
dernier  jugement,  le  Christ,  ce  juge  terrible,  fera  effectivement 
fonction  de  bourreau,  puisqu'il  précipitera  les  damnés  dans  l'enfer 
pour  y  être  torturés  pendant  l'éternité.  Pourquoi  Dieu  ajourne-t-il 
ce  jour  fatal?  «  Ce  qui  le  retient  pour  quelque  temps,  répond 
Saint-Cyran,  c'est  la  prière  et  l'intercession  des  anges,  des  saints 
et  des  gens  de  bien  qui  arrête  sa  justice  pour  leur  donner  loisir  de 
faire  pénitence.  »  Ainsi  les  créatures  se  montrent  plus  miséri- 
cordieuses que  le  Créateur!  l'homme  vaut  mieux  que  Dieu!  Non, 
ce  Dieu  n'a  jamais  été  homme,  sinon  il  aurait  pitié  de  la  faiblesse 
humaine  et  il  aurait  puisé  un  peu  d'humanité  dans  sa  condition  de 
créature.  Il  est  le  Dieu  de  charité,  disent  ses  adorateurs.  Voyons 
cette  charité  h  l'œuvre  :  il  a  ses  élus,  mais  à  quel  prix!  «  Dieu, 
dit  l'abbé  de  Saint-Cyran,  a  tué  souvent  une  iufinitc  d'hommes 
communs  qu'il  n aimait  point,  pour  en  conserver  un  quil  aimait!  » 
Grand  Dieu!  quel  blasphème!  On  ne  peut  l'imputer  ii  une  secte 
pour  laver  le  christianisme,  car  Saint-Cyran  ne  fait  que  reproduire 
les  enseignements  de  saint  Augustin,  et  saint  Augustin  n'est-il 
pas  le  docteur  de  l'Occident?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  enseigné  cette 
horrible  doctrine  répétée  par  son  fidèle  disciple  :  «  La  justice 
vengeresse  de  Dieu  punit  des  enfants  morts  sans  baptême,  de  la 
damnation,  pour  le  seul  péché  de  leur  premier  père  (1)?  » 

Goethe  dit  que  le  christianisme  qui  damne  les  enfants  a  fait 
plus  d'incrédules  que  la  philosophie  athée  du  siècle  dernier.  C'est 
le  cri  de  la  conscience  moderne  réprouvant  la  conception  chré- 
tienne de  Dieu.  Qu'on  vienne  après  cela  accuser  la  philosophie 


(1)  6(iitU-Cyi-un,  Letlres  spiiilni'lles.t.  1,  pag.  bC7<iU0;  t.  Il,  pag.  8J. 
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d'athéisme!  Les  philosophes  de  l'antiquité,  ceux  qui  ignoraient  le 
Christ,  sont  iiilinimcnt  supérieurs  aux  adorateurs  du  Christ. 
Pascal  tremblait  à  la  pensée  qu'en  sortant  de  ce  monde,  //  lombe- 
rait  dans  Us  mains  d'un  Dieu  irrilé.  Socrale  disait  Ix  ses  amis  qu'il 
était  sur  de  trouver  de  bons  maîtres  dans  les  dieux.  Qui  est  dans 
le  vrai,  le  philosophe  qui,  au  dire  des  chrétiens,  marchait  dans  les 
ténèbres  de  la  mort,  ou  le  penseur  éclairé  de  la  lumière  d'une 
révélation  divine? ('-'est  toujours  la  conception  du  Dieu-bourreau, 
et  nous  allons  la  retrouver  chez  le  dernier  Père  de  l'Église.  Le 
malheureux  dogme  de  la  chute  a  égaré  saint  Augustin  et  ses  disci- 
ples jusqu'à  faire  d'un  Dieu  de  charité  un  Dieu  plus  cruel  que  les 
plus  cruels  tyrans.  Après  avoir  raconté  l'histoire  du  péché 
d'Adam,  la  Bible  ajoute  :  Et  Dieu  dit  :  Voyez  Adam  qui  est  devenu 
comme  un  de  nouf;,  sachant  le  bien  et  le  mal;  prenons  donc  garde  qu'il 
lie  mette  encore  la  ynain  sur  le  fruit  de  vie  et  qu'il  ne  vive  éternelle- 
ment. Bossuet  avoue  qu'il  y  a  dans  ces  paroles  «  une  amère  et 
insultante  dérision,  «cependant  il  les  justilie  :  «  Dieu  dit  :  Voyez- 
moi  ce  nouveau  Dieu  qui  ne  s'est  pas  contenté  de  la  ressemblance 
divine  que  Dieu  avait  imprimée  au  fond  de  son  ûme;  il  s'est  fait 
Dieu  il  sa  façon.  Voyez  comme  il  est  savant  et  comme  il  a  appris 
le  bien  et  le  mal  à  ses  dépens  :  prenons  garde  qu'après  nous  avoir 
si  bien  dérobé  la  science,  il  ne  nous  dérobe  encore  l'immortalité. 
Remarquons  que  Dieu  ajoute  la  dérision  au  supplice.  Le  supplice 
est  dû  à  la  révolte,  mais  l'orgueil  y  attirait  la  dérision.  C'est, 
direz-vous,  pousser  la  vengeance  jusqu'à  la  cruauté.  Je  l'avoue  ;  mais 
Dieu  aussi  deviendra  cruel  et  impitoyable.  Après  que  sa  bonté  a 
été  méprisée,  il  poussera  la  rigueur  jusqu'à  tremper  et  laver  ses 
mains  dans  le  sang  du  pécheur.  Tous  \es  justes  entreront  dans  cette 
dérision  de  Dieu  (1).  »  Un  Dieu  cruel  et  impitoyable  !  un  Dieu  qui  se 
venge,  et  qui  pousse  la  vengeance  jusqu'à  se  laver  les  mains  dans  le 
sang  du  pécheur!  un  Dieu  qui  ajoute  la  dérision  au  supplice  !  Et  les 
justes  qui  partagent  cette  dérision,  en  guise  de  béatitude  céleste  ! 
Ils  ne  rient  pas  les  justes,  sauf  quand  il  s'agit  de  rire  des  damnés  ! 
Que  manque-t-il  encore  au  Dieu-bourreau?  Et  c'est  Bossuet  qui 
parle  !  Et  c'est  pour  élever  l'àme  des  fidèles  à  la  sublimité  des 
mystères  qu'il  tient  ce  langage  ! 

(1)  Bossuet,  ÉléTalions  sur  les  mystères,  XIV.  (Œuvres,  t.  III,  pag.  492.) 
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Il  faut  nous  arrêter  à  la  dérision  jointe  à  la  cruauté,  pour  nous 
faire  une  idée  du  Dieu  des  chrétiens.  C'est  l'Écriture  Sainte  que 
nous  venons  d'entendre;  nous  avons  donc  la  parole  de  Dieu,  et 
non  plus  une  doctrine  humaine.  Dans  quelles  circonstances  Dieu 
trouve-t-il  bon  d'adresser  à  sa  créature  cette  amère  et  insultante 
dérision,  avant  de  la  livrer  au  supplice?  L'homme  a  péché,  et 
comment  n'aurait-il  pas  péché,  étant  homme?  Dieu  a  prévu  qu'il 
pécherait,  avant  de  le  créer.  Quelles  vont  être  les  conséquences 
de  cette  première  faute?  La  mort  éternelle  de  l'immense  majorité 
des  hommes.  Dieu,  disent  les  orthodoxes,  donne  au  pécheur  la 
grâce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  sauver.  Cette  prétendue  grâce 
est  un  mensonge,  car  écoutez  Bossuet  :  «  Dieu  permet  le  péché,  il 
endurcit  le  pécheur,  pour  faire  éclater  sa  justice  vengeresse  (1).  »  Eh 
bien,  c'est  au  moment  où  Dieu  prononce  contre  Adam  la  terrible 
sentence  qui  va  précipiter  sa  postérité  dans  les  enfers,  qu'il 
trouve  bon  de  rire  de  l'homme  qu'il  a  créé;  il  craint  qu'il  ne  mange 
de  l'arbre  de  vie,  ce  qui  lui  donnerait  l'immortalité,  et  que  de- 
viendrait alors  ]?L  justice  vengeresse  !  Il  lui  faut  des  hommes,  parce 
que  sa  justice  exige  qu'il  se  venge!  Ei  quelle  vengeance,  s'écrie 
Bossuet,  après  la  séparation  du  jugement  dernier  (2)  ! 

Les  chrétiens  disent  que  Dieu  s'est  fait  homme;  ils  devraient 
ajouter  que  leur  Dieu  est  plus  mauvais  que  l'homme,  car  il  n'y  a 
pas  de  tyran  qui  approche  de  l'idéal  d'atrocité  que  Bossuet  vient 
de  nous  dépeindre.  Quelle  est  la  destinée  de  l'homme  dans  cette 
affreuse  croyance?  Nous  allons  encore  entendre  Bossuet;  il  est 
moins  conséquent  que  les  sévères  disciples  de  saint  Augustin, 
mais  ce  qu'il  retient  des  enseignements  de  son  maître,  suffît  pour 
vicier  sa  morale  aussi  bien  que  sa  théologie.  Quelle  est,  d'après  les 
philosophes,  la  loi  de  l'homme?  Il  doit  obéir  au  devoir  sans  con- 
sidérer les  suites  qui  en  peuvent  résulter  :  ni  peine  ni  récom- 
pense ne  le  doivent  déterminer,  sinon  la  morale  devient  un  calcul, 
c'est  à  dire  que  le  devoir  fera  place  à  l'intérêt.  Eh  bien,  dans  la 
doctrine  chrétienne,  la  morale  est  une  véritable  spéculation.  Bos- 
suet ne  veut  à  aucun  prix  que  la  cliarilé  soit  désintéressée,  il  lui 
faut  absolument  un  motif  intéressé  à  toutes  nos  actions  :  et  au 


(1)  Bossuet,  Dùfonse  de  la  Iradition  et  do  ssiiinls  Pères,  livre  xi,cliap.  5. 
(-2)  Idem,  Môdilations  sur  l'Évaugile,  t.  IV,  pag  212. 
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point  dij  vue  clirclieii,  il  a  raibuii.  L'Kcrilure  sainte,  cette  parole 
de  Dieu,  enseigne  îi  clia(|ue  page  aux  hommes  «ju'ils  doivent  aimer 
Dieu  et  le  prochain,  en  vue  cl  .'i  cause  de  la  béatitude  céleste 
promise  aux  justes.  La  loi  ancienne,  loi  révélée,  proposait  des 
i3iens  terrestres  comme  récompense,  et  elle  n'en  connaissait  pas 
(l'aiilrtîs  :  «  Kcoule,  Israël,  cl  prends  garde  à  observer  les  com- 
niaiidenienls  (juc  le  donne  le  Seigneur  Ion  Dieu,  alin  que  tu  sois 
heureux,  (jue  tu  sois  multiplié,  et  (jue  lu  possèdes  la  terre  cou- 
lante de  lail  et  de  miel,  comme  le  Seigneur  te  l'a  promis.  »  On  le 
voit  :  la  murale  devient  un  contrat  innommé,  comme  disent  les 
juristes,  facio  ut  des  :  l'homme  s'oblige  h  observer  les  commande- 
ments de  Dieu,  et  Dieu  lui  promet  une  nombreuse  postérité,  et 
une  terre  où  coulent  le  lail  et  le  miel.  Les  plus  saints  personnages 
de  la  loi  ancienne  n'avaient  point  d'autre  idéal.  «  Abraham,  dit 
Bossuet,  est  le  pore  des  croyants  et  le  modèle  de  la  justice  chré- 
tienne, même  dans  les  plus  parfaits.  »  Le  modèle  de  celte  justice 
est  un  contrat  intéressé.  Dieu  dit  à  Abraham  :  «  Je  suis  ton  pro- 
tecteur et  la  récompense.  »  A  quoi  le  patriarche  consent,  en 
disant  :  «  Seigneur,  que  me  donncrez-vuus?  »  David,  cet  homme 
selon  le  cœur  de  Dieu,  confesse  «  qu'il  a  incliné  son  cœur  à  obser- 
ver ses  commandements,  à  cause  de  la  récompense.  »  Le  marché  est 
si  brutalement  exprimé  qu'il  a  scandalisé  les  docteurs  scolastiques. 
Bossuet  s'étonne  qu'ds  aient  cherché  à  éluder  des  paroles  si  claires 
et  si  orthodoxes.  Un  plus  grand  saint,  le  Fils  de  Dieu  ne  parle  pas 
autrement,  sauf  que  la  félicité  devient  spirituelle.  Jésus-Christ 
promet  le  centuple,  avec  la  vie  éternelle,  h  ceux  qui  ont  pour  lui 
un  si  grand  amour  qu'il  leur  fait  quitter  tout  ce  qu'ils  ont.  Toutes 
les  maximes  de  la  perfection  évangélique,  selon  Bossuet,  se  ré- 
sument en  ces  mots  :  «  Faites  cela  et  vous  vivrez.  »  Toujours  un 
contrat;  qu'importe  que  le  motif  intéressé  soit  le  ciel  (1)?  Dès  que 
le  bonheur  céleste  ou  terrestre  est  le  but,  le  devoir  devient  un 
moyen  et  la  morale  un  calcul. 

Quand  on  passe  de  la  doctrine  chrétienne  aux  pensées  de  Spi- 
noza, c'est  comme  si  l'on  quittait  la  lourde  atmosphère  d'une 
vallée  obscurcie  par  les  vapeurs  de  la  terre,  pour  s'éiever  à  des 
hauteurs  où  le  ciel  est  toujours  serein.  Dieu  n'est  plus  un  homme 

(1)  Bossue!,  Sur  les  maximes  des  saints.  (OEuvres,  t.  XIV,  pag.  U4,  478, 522-325, 538.) 
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qui  a  vécu  et  souffert  au  milieu  de  nous.  Le  philosophe  ne  con- 
naît d'autre  Fils  de  Dieu  que  l'éternelle  Sagesse  qui  se  manifeste 
en  toutes  choses,  et  surtout  dans  l'âme  humaine.  C'est  cette 
Sagesse  qui  nous  enseigne  ce  que  c'est  que  le  vrai  et  le  faux,  le 
bien  et  le  mal.  Si  l'on  demande  h  Spinoza  ce  qu'il  pense  de  l'in- 
carnation du  Verbe  de  Dieu,  il  répond  qu'il  ne  sait  pas  ce  que  l'on 
veut  dire  ;  cela  lui  paraît  aussi  absurde  que  de  prétendre  «  qu'un 
cercle  a  revêtu  la  nature  du  carré.  »  La  notion  de  l'Homme-Dieu 
est  une  superstition,  et  comme  c'est  le  fondement  de  la  doctrine 
chrétienne,  faut-il  s'étonner  que  la  superstition  règne  chez  les 
chrétiens  au  lieu  de  la  religion,  c'est  à  dire  l'ignorance  au  lieu  de 
la  sagesse?  Voilà  pourquoi  ils  défendent  leur  croyance  par  des  mi- 
racles :  toujours  l'ignorance,  source  de  toute  malice  (1).  Rien  de 
plus  déraisonnable  que  d'appuyer  la  foi  sur  des  récits  historiques, 
fussent-ils  des  miracles  ;  car  la  loi  divine  se  tire  de  la  seule  con- 
sidération de  la  nature  humaine;  on  peut  donc  la  concevoir  dans 
l'âme  de  tout  homme,  dans  un  solitaire  aussi  bien  que  dans  celui 
qui  vit  avec  ses  semblables.  Avec  cela  s'écroule  la  tradition  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  l'Église  :  ce  ne  sont  pas  des  récits  his- 
toriques qui  peuvent  nous  donner  la  connaissance  de  Dieu,  ni 
par  conséquent  l'amour  de  Dieu  qui  en  tire  son  origine.  Cette 
connaissance,  nous  la  puisons  dans  les  notions  universelles,  qui 
se  révèlent  par  elles-mêmes  et  emportent  une  certitude  immé- 
diate. La  notion  de  Dieu,  du  philosophe,  puisée  dans  les  sources 
de  l'absolu,  n'a  plus  rien  d'humain.  Quand  on  se  représente  Dieu 
sous  les  traits  d'un  législateur,  et  qu'on  lui  donne  les  noms  de 
juste,  de  miséricordieux  et  d'autres  semblables,  on  le  fait  pour  se 
mettre  à  la  portée  du  vulgaire,  et  s'accommoder  h  l'imperfection 
de  sa  connaissance.  En  réalité  Dieu  agit  et  dirige  toutes  les  choses 
par  la  seule  nécessité  de  sa  nature  et  de  sa  perfection  ;  ses  décrets 
et  ses  volontés  sont  des  vérités  éternelles  et  impliquent  toujours 
l'absolue  nécessité  (2). 

Quelle  est  la  destinée  de  l'homme?  quelle  est  la  loi  qui  le  régit? 
Nous  ne  répondons  plus  avec  les  chrétiens,  que  c'est  le  bonheur 
céleste,  nous  disons  que  c'est  le  perfectionnement  de  ses  facultés. 


(i)  Spinoza,  Episl.  XVI. 

(2)  Idem,  Traclalus  Iheologico-poliiinis,  ra)).  iv. 
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Spino/a  exprime  la  inèmc  idée  h  sa  l'avoii.  L'homme  doit  coimaitre 
et  aimer  Dieu  :  «  La  perfection  croît  en  raison  de  la  nature  et  de  la 
pcrlecîtioii  de  l'ohjel  qu'il  airiK;  |)ar  dessus  tous  les  autres,  [/où  il 
suit  (jue  (;(îlui-là  est  iiéciessairemeiil  It;  plus  parlait,  qui  aune  par 
dessus  toutes  choses  la  connaissance  intellectuelle  de  l'ôtre  le  plus 
parlait,  savoir,  Dieu,  et  s'y  complaît  île  préférence  h  tout  le  reste.  » 
La  (leslinée  de  l'homme  étant  puisée  dans  les  profondeurs  de  la 
nature  humaine,  il  va  sans  dire  que  la  loi  qui  en  dérive  est  une 
loi  universelle.  Vainement  les  catholifpies  ont-ils  voulu  faire  de 
leur  reli^Mon  la  croyance  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  temps, 
cette  catholicité  ne  s'est  jamais  réalisée,  et  ne  se  réalisera  jamais, 
parce  qu'elle  attache  le  salut,  c'est  h  dire  la  perfection,  à  la 
croyance  en  des  laits  miraculeux,  qui  ont  toujours  été  contestés, 
et  qui,  lussent-ils  vrais,  n'engendrent  pas  la  certitude.  La  religion 
naturelle  seule  est  par  son  essence  la  religion  absolue,  car  c'est 
Dieu  qui  l'a  gravée  dans  l'esprit  humain,  en  mettant  en  nous  l'idée 
de  lui-même  et  comme  une  image  de  sa  divinité  (1). 

La  conception  chrétienne  de  Dieu  a  les  plus  funestes  consé- 
quences. Ce  n'est  que  par  la  foi  en  Jésus-Christ  que  les  hommes 
parviennent  h  la  béatitude,  ce  qui  exclut  du  salut  éternel  tous 
ceux  qui  ne  connaissent  point  le  Fils  de  Dieu,  tous  ceux  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  l'adorer  comme  coéternel  au  Père. 
De  lii  la  désolante  croyance  d'un  Dieu-bourreau,  toujours  armé 
de  la  hache.  Quelle  distance  entre  cette  notion  de  la  Divinité, 
digne  de  sauvages,  et  celle  de  Spinoza!  Qu'importe  que  les 
hommes  connaissent  l'Écriture,  qu'importe  qu'ils  sachent  ce  qui 
s'est  passé  dans  un  petit  pays  qu'on  appelle  la  terre  sainte?  Ne 
savent-ils  pas  par  la  lumière  naturelle  qu'il  existe  un  Dieu?  S'ils 
mènent  d'ailleurs  une  vie  réglée  par  la  raison,  n'auront-ils  pas 
la  vraie  béatitude,  puisqu'ils  possèdent  une  croyance  vraie,  h 
laquelle  ils  conforment  leur  conduite?  Dès  lors  ceux  que  les 
chrétiens,  dans  leur  étroitesse,  appellent  des  infidèles  peuvent 
avoir  la  foi  aussi  bien  que  ceux  qui  se  disent  les  fidèles  par 
excellence;  leur  foi  sera  môme  plus  pure;  et  s'ils  adorent  le  Dieu 
que  leur  révèle  la  lumière  naturelle  par  la  pratique  de  la  justice 
et  l'amour  du  prochain,  leur  salut  est  assuré.  A  la  hauteur  où 

(1)  Spinoza  j  Traclalns  Iheologico-polilicus  cap.  iv  et  m. 
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Spinoza  plane,  cela  est  d'une  certitude  si  grande,  qu'il  ne  se 
donne  pas  même  la  peine  de  répondre  aux  pitoyables  raisons  que 
les  chrétiens  allèguent  pour  leurs  fausses  croyances  :  il  se  con- 
tente de  les  écarter  comme  de  pures  imaginations,  comme  un 
mauvais  rêve  (1). 

Les  chrétiens  se  vantent  qu'eux  seuls  ont  la  vraie,  morale, 
comme  eux  seuls  ont  la  vraie  religion.  Orgueil  né  de  l'ignorance  ! 
Leur  morale  n'est  qu'une  spéculation  de  marchand,  un  calcul  de 
mercenaire.  Mettons  en  regard  de  ce  que  Bossuet  vient  de  nous 
dire  la  doctrine  d'un  philosophe  que  tout  orthodoxe  se  croit 
obligé  d'insulter.  Le  salut  ne  peut  être  que  l'accomplissement  de 
notre  destinée;  puisque  l'homme  a  pour  mission  de  connaître 
Dieu  et  de  l'aimer,  la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu  feront  tout 
ensemble  son  salut  et  sa  béatitude;  dès  lors  c'est  là  le  terme  et  la 
fin  dernière  des  actions  humaines.  Spinoza  en  conclut  que  celui-là 
seul  observe  la  loi  divine  qui  prend  soin  d'aimer  Dieu,  non  par 
crainte  du  châtiment  ou  par  désir  d'une  récompense,  telle  que  la 
gloire  ou  la  béatitude  célestes,  mais  par  cela  seul  qu'il  sait  que 
la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu  sont  le  souverain  bien.  La  loi 
divine,  dit  le  philosophe,  est  donc  tout  entière  darts  ce  précepte 
suprême  :  Aimez  Dieu  comme  votre  souverain  bien.  Spinoza  qui 
ne  prodigue  pas  ses  paroles,  répète  que  cela  veut  dire  qu'il  ne- faut 
pas  aimer  Dieu  par  crainte  du  châtiment,  ni  par  amour  pour  un 
autre  objet;  car  l'idée  de  Dieu  nous  enseigne  que  Dieu  est  notre 
souverain  bien,  que  la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu  sont  la 
fin  dernière  où  il  faut  diriger  tous  nos  actes.  Spinoza  revient  sur 
ce  sujet  dans  son  Éthique,  ce  livre  où  respire,  disent  les  ortho- 
doxes, le  plus  grossier  athéisme  :  singulier  athée  que  celui  qui 
s'évertue  à  enseigner  «  que  la  souveraine  félicité  consiste  dans  la 
connaissance  de  Dieu,  laquelle  nous  porte  à  ne  faire  d'autres 
actes  que  ceux  que  nous  conseille  l'amour  et  la  piété!  »  Le  philo- 
sophe hollandais,  si  calme,  si  impassible,  ne  parle  qu'avec  dégoût 
du  calcul  qui  inspire  la  morale  chrétienne.  Il  plaint  l'erreur  de 
ceux  qui  attendent  de  Dieu  de  grandes  récompenses  pour  leurs 
actions  vertueuses.  Il  compare  les  hommes  que  la  crainte  seule  de 
la  peine  porte  au  bien,  à  des  esclaves  qui  remplissent  leur  devoir 

(1)  Spinoza,  Traclalus,  cap.  xii,  v.  —  Epist.  XLLX. 
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SOUS  l(i  louel  du  luailre  :  peut-oii  diie  (ju'ils  a;jis.seiit  par  amour 
du  bien,  et  inérileiit-ils  le  nom  d'Iiornuies  vertueux ï  Dans  sa  cor- 
respondance, Spinoza  avoue  que  celte  morale  lui  d(jnne  des  nau- 
sées :  il  en  détourne  les  yeux,  dit-il,  et  il  a  besoin  de  n'y  point 
penser,  car  elle  répu^'iie  li  ses  sentiments,  et  elle  l'éloigrie  de  la 
pensée  de  Dieu  (1). 

Nous  savons  toutes  les  accusations  que  l'on  aime  de  lancer 
contre  la  morale  de  Spinoza  :  morale  sans  base,  dit-on,  parce 
qu(!  le  pantliéisine  détruit  toute  liberté.  Pour  le  moment  nous 
laissons  de  coté  les  conséquences  qui  découlent  du  pantbéisme  ; 
pour  savoir  ce  que  pense  notre  philosophe,  écoutons  ce  que  lui- 
même  nous  dit  :  qui  pourrait  savijir  mieux  que  lui  sa  pensée 
inliineïQue  la  liberté  soit  incompatible  avec  le  panthéisme,  nous 
le  croyons  également;  et  quand  il  n'y  a  plus  de  liberté,  il  est  diffi- 
cile de  comprendre  qu'il  y  ait  une  morale.  Tout  cela  est  vrai, 
mais  cela  n'empéciie  point  la  morale  du  philosophe  panthéiste 
d'être  plus  pure  que  la  morale  du  christianisme.  Il  y  a  mieux.  La 
morale  chrétienne  ne  règne  plus  que  parmi  le  vulgaire  :  nous 
doutons  Tort  qu'un  penseur  chrétien  osât  aujourd'liui  se  pronon- 
cer franchement  pour  la  morale  intéressée  de  David  et  d'Abra- 
ham, ces  modèles  de  justice  célébrés  par  Bossuet.  La  morale  de 
Spinoza  manque  de  sanction,  disent  les  chrétiens.  Il  est  vrai  qu'il 
ne  croit  ni  au  paradis  ni  à  l'enfer;  mais  malheur  à  nous  si  notre 
morale  doit  s'écrouler  avec  des  dogmes ,  auxquels  bientôt  les 
enfants  ne  croiront  plus!  Qu'il  n'y  ait  tii  enfer,  ni  paradis,  cela 
empèche-t-il  que  la  morale  n'ait  une  sanction?  Spinoza  la  formule 
avec  sa  précision  habituelle  :  «  Chacun  recueillera  suivant  ce 
qu'il  aura  semé  :  du  mal  sortira  nécessairement  le  mal,  si  le  cou- 
pable ne  se  corrige;  et  du  bien  sortira  le  bien,  si  celui  qui  l'accom- 
plit  y  persiste  (2).  »  Chose  singulière!  les  orthodoxes  prétendent 
que  la  morale  philosophique  n'a  point  de  sanction,  et  elle  a  une 
sanction  mille  fois  plus  sévère  que  l'enfer.  Car  il  y  a  avec  l'enfer 
des  accommodements  :  les  bonnes  œuvres  que  l'on  paie,  l'absolu- 
tion que  l'on  achète.  Spinoza  ignore  les  indulgences,  il  ne  daigne 
pas  même  en  parler  :  le  mal  produit  nécessairement  le  mal,  il  n'y 

(l)  Spinoza,  Tractatus,  cap.  iv;  —  Ethiea  de  meole  (tin);  de  servitQle  ,  propos.  iS;  — 
Episl.  XXXIV. 

{•2}  Idt'in,  Tractatus,  cap.  iv. 
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a  pas  d'intercession  de  saints  qui  tienne.  Le  bien  sort  aussi  né- 
cessairement du  bien,  sans  que  l'on  ait  besoin  de  l'Église  ni  du 
porte-clefs  saint  Pierre. 

Jusqu'ici  Spinoza  est  dans  le  vrai;  nous  souscririons  sans 
réserve  h  sa  morale,  si  chez  un  philosophe  l'on  pouvait  faire 
abstraction  des  principes  et  de  leurs  conséquences.  Ici  nous  abor- 
dons un  ordre  d'idées,  où  l'éloge  fait  place  à  la  critique.  La  doc- 
trine de  Spinoza  s'appelle  le  panthéisme,  non  pas  qu'il  enseigne, 
comme  on  le  croit  assez  communément,  que  tout  est  Dieu,  mais 
il  dit  que  Dieu  est  tout.  Cela  revient  à  dire  que  Dieu  seul  existe, 
que  hors  de  lui  rien  n'a  une  existence  individuelle,  l'homme  pas 
plus  que  les  objets  du  monde  physique.  Aussi  Spinoza  définit-il 
l'homme  une  idée,  c'est  à  dire  une  forme  passagère  de  la  pensée 
éternelle.  Si  l'homme  n'a  pas  d'existence  véritable,  que  deviennent 
les  spéculations  sur  sa  destinée?  Vaut-il  la  peine  de  s'occuper  de 
la  mission  d'un  être  dont  la  vie  n'est  que  le  rêve  d'un  instant?  Et 
si,  en  guise  de  passe-temps,  on  voulait  s'intéressera  cette  mani- 
festation fugitive  de  la  pensée  divine,  quelle  loi  concevra-t-on 
pour  les  hommes?  Dira-t-on  avec  Spinoza  qu'ils  ont  pour  mission 
de  connaître  Dieu  et  de  l'aimer?  Le  grand  philosophe  n'a  pu  parler 
ainsi  que  par  une  singulière  inconséquence.  Pour  qu'il  y  ait  des 
rapports  entre  deux  êtres,  il  faut  qu'ils  aient  chacun  une  existence 
bien  distincte;  or  l'unité  absolue  du  panthéisme  exclut  toute  dis- 
tinction. L'être  que  l'on  appelle  homme  se  confond  dans  l'être 
universel  ;  dès  lors,  l'idée  d'un  rapport  entre  l'homme  et  Dieu  ne 
présente  plus  de  sens,  pas  plus  que  ces  rapports  mystiques  que  la 
théologie  catholique  établit  entre  les  trois  personnes  de  la  Tri- 
nité. L'idée  de  liberté  ne  se  conçoit  pas  davantage.  Spinoza 
l'admet,  mais  en  quelque  sorte  comme  une  illusion  que  se  fait 
l'esprit  humain.  Si  l'homme  pénétrait  toutes  les  causes  nécessi- 
tantes qui  engendrent  ses  actions,  il  ne  dirait  plus  qu'il  est  libre; 
il  se  croit  libre,  parce  qu'il  ignore  l'enchaînement  de  ces  causes. 
En  définitive,  la  liberté  est  un  rêve  comme  son  existence  en 
est  un. 

Si  l'homme  n'est  pas  libre,  peut-il  encore  être  question  d'une 
loi  morale?  Rien  de  plus  pur  que  la  maxime  de  Spinoza,  que  la 
connaissance  et  l'amour  de  Dieu  sont  noire  béatitude.  Mais  si 
l'homme  demandait  au  philosophe  :  «A  quoi  bon  cette  béatitude? 
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Pouniuoi  îiinujrais-je  Dieu?  »  Nous  ne  savons  pas  trop  ce  que 
r('j)Oi»(lrail  le|)liilusoplie,s'ilvoulaitôlreconséqueiil.  I.o;,'iquemenl, 
c'est  un  non-sens,  de  parler  d'une  loi  p(jur  un  êlre  qui  n'a  (ju'une 
existence  illusoire  :  il  faut  une  personne  pour  qu'il  puisse  être 
question  d'une  loi  (jnelconque,  disent  les  juristes,  et  le  bon  sens 
le  dit  avec  eux.  Si  l'homme  n'est  jtlus  une  personne,  il  obéira  ;i  la 
nécessité  du  lien  inconcevable  qui  l'atlacbe  à  l'être  universel, 
mais  cette  obéissance  n'étant  pas  libre,  ne  peut  pas  s'appeler  l'ac- 
conq)lissenient  d'un  devoir  moral.  S'il  n'y  a  plus  de  loi  véritable 
pour  l'individu,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'individus,  h  plus  forte 
raison  ne  saurait-il  être  question  d'une  loi  pour  les  peuples,  pour 
riuimanilé,  car  une  collection  d'êtres  qui  no  sont  que  l'ombre 
d'un  rêve  ne  peuvent  constituer  une  individualité.  Que  parle-t-on 
donc  d'un  droit  des  gens,  de  la  justice  ou  de  l'injustice  des 
guerres!  Tout  est  juste,  et  rien  n'est  juste,  car  tout  est  néces- 
saire, la  conquête  et  la  force  brutale,  aussi  bien  que  la  justice  et 
le  droit. 

Faut-il  rendre  Spinoza  responsable  des  conséquences  qui  dé- 
coulent de  sa  fausse  conception  de  Dieu?  Il  est  certain  que  la 
doctrine  qu'on  lui  reproche  n'est  pas  la  sienne.  Laissons  la  liberté 
métaphysique  de  côté,  et  demandons  à  notre  philosophe  ce  qu'il 
pense  de  la  liberté  civile  et  politique.  Nous  avons  exposé  ses 
idées  ailleurs  (1).  Rappelons  seulement  que  le  penseur  qu'on 
accuse  de  nier  la  liberté  fut  le  premier  à  poser  ce  principe  d'où 
découle  tout  notre  système  constitutionnel,  que  l'État  doit  garantir 
la  liberté  du  citoyen.  Il  appliqua  cette  maxime  si  féconde  en  con- 
séquences h  la  liberté  religieuse,  dans  un  siècle  où  les  philo- 
sophes chrétiens  étaient  unanimes  à  donner  à  l'État  un  pouvoir 
absolu  sur  la  religion.  Qu'on  appelle  celte  doctrine  de  l'inconsé- 
quence, tant  que  l'on  voudra,  toujours  est-il  que  la  politique  de 
Spinoza  est  infiniment  supérieure  h  celle  du  christianisme.  Après 
cela,  nous  avouerons  volontiers  que  le  philosophe  est  respon- 
sable des  faux  principes  qu'il  pose,  car  si  jamais  ils  étaient 
acceptés  comme  loi  religieuse,  les  conséquences  ne  feraient  point 
défaut,  les  principes  ayant  en  eux  une  force  vive  qui  l'emporte  sur 
les  contradictions  des  hommes.  Toutefois,   même  sur  le  ter- 

11)  L'Église  et  VElal,  troisième  partie. 
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rain  religieux,  il  y  a  une  réserve  à  faire  contre  les  aveugles 
accusations  que  les  zélés  chrétiens  lancent  contre  Spinoza.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'il  soit  un  impie,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit  un 
athée.  Un  poète  allemand,  quoique  engagé  dans  la  réaction  reli- 
gieuse de  notre  époque,  Novalis,  dit  très  bien  que  Spinoza  est  ivre 
de  Dieu.  En  effet,  il  a  tellement  le  sentiment  de  Dieu,  qu'il 
absorbe  tout  en  lui,  et  qu'il  perd  la  notion  de  l'individualité 
humaine.  En  ce  sens,  on  peut  dire  avec  un  philosophe  français, 
que  c'est  improprement  qu'on  appelle  sa  doctrine  panthéisme, 
qu'il  faudrait  plutôt  la  nommer  un  théisme  immodéré  :  «  Loin, 
en  effet,  de  rien  ôter  à  Dieu,  il  lui  donne  plutôt  trop;  loin  de  le 
nier,  il  l'affirme  au  delà  même  du  vrai.  Il  est  donc  bien  plutôt 
l'excès  que  la  négation  de  la  véritable  idée  de  Dieu  (1).  »  Con- 
cluons avec  un  illustre  théologien  d'Allemagne  que  Spinoza 
doit  être  placé  parmi  les  saints  au  lieu  d'être  traité  d'impie  et 
d'athée  (2). 

M.  Cousin  met  une  singulière  énergie  à  réprouver  la  fausse 
notion  que  Spinoza  se  fait  de  Dieu  :  «  Répétons-le  avec  toute  la 
force  qui  est  en  nous,  cet  être  absolu  n'est  pas  le  vrai  Dieu,  car 
c'est  une  substance  et  non  pas  une  cause  ;  ce  n'est  pas  un  être 
libre,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  personne,  il  ne  peut  donc 
être  l'objet  ni  de  notre  reconnaissance,  ni  de  notre  respect,  ni  de 
notre  amour.  »  Cela  est  juste  et  bien  dit,  mais  M.  Cousin  a-t-il 
raison  d'ajouter  que  le  dieu  de  Spinoza  n'est  qu'une  image  men- 
songère du  Dieu  de  Bossuet  (3)?  Si  le  panthéisme  de  Spinoza  est 
faux,  le  Dieu-homme,  le  Dieu-bourreau  des  chrétiens  ne  l'est  pas 
moins.  D'un  côté,  nous  avons  une  conception  abstraite  qui  con- 
duit à  de  funestes  aberrations  :  d'autre  part,  nous  avons  une 
superstition  qui  ne  peut  engendrer  que  la  superstition.  Si  M.  Cou- 
sin a  raison  de  réprouver  le  panthéisme,  Spinoza  a  raison  aussi 
de  flétrir  le  christianisme  historique.  Nous  laissons  la  parole  i\ 
notre  philosophe  :  «  La  foi  n'est  plus  aujourd'hui  que  préjugés  et 
crédulités.  Et  quels  préjugés,  grand  Dieu!  Des  préjugés  qui 
changent  les  hommes  d'êtres  raisonnables  en  brutes,  en  leur 
ôtant  le  libre  usage  de  leur  jugement,  le  discernement  du  vrai  et 

(1)  Damiron,  Mémoire  sar  Spinoza  et  sa  doctrine. 

(2)  Schlciennac/u'rj  Ilnden  iiber  Religion,  pag.  47. 

(3)  Cousin,  dans  le  Journal  des  savants,  i8Cl,  pag.  89. 
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(Jii  (;iiix,  VA  qui  somblent  ;ivoir  (;lé  forgés  tout  exprès  pouréteindre, 
pour  ëlouHur  la  llainmc  de  la  raison  humaine.  La  piété,  la  reli- 
^'ion  sont  devenus  un  amas  d'absurdes  mystères;  et  il  se  trouve 
qu(!  ceux  qui  méprisent  le  plus  la  raison,  qui  rejettent,  qui 
repoussent  l'entendement  humain  comme  corrompu  dans  son 
essence,  sont  justement,  chose  prodigieuse  !  ceux  que  l'on  croit 
éclain'-s  de  la  lumière  divine  (1).  »  Le  portrait  n'est  pas  llallé, 
mais  il  est  (ait  d'après  nature.  Oui,  le  catholicisme  est  une  con- 
juration contre  la  raison,  contre  la  pensée;  ses  mystères,  comme 
le  dit  Spinoza»  sont  d'absurdes  erreurs,  d'horribles  inventions.  » 
Oui,  comme  l'écrit  encore  notre  philosophe,  l'É^^lise  catholique 
semble  être  établie  «  pour  tromper  les  hommes  et  pour  enchaîner 
l'esprit  humain  (i2).  »  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  toute  tromperie 
suppose  un  trompeur,  et  on  ne  trompe  pas  pour  le  seul  plaisir  de 
tromper  :  si  l'Éi^iise  connaît  et  pratique  si  bien  l'art  de  la  trom- 
perie, c'est  qu'elle  veut  exploiter  la  bêtise  et  l'ignorance  au  profit 
de  son  immortelle  ambition.  Voilà  le  fruit  de  la  superstition  du 
Dieu-homme!  Voilà  à  quoi  aboutit  le  Dieu  de  Bossuet! 

Il  y  a  donc  erreur  des  deux  côtés.  La  superstition  chrétienne 
rejette  les  esprits  libres  dans  le  panthéisme  ou  dans  une  doctrine 
plus  fausse  encore,  le  matérialisme.  Il  faut  que  la  philosophie 
réagisse  contre  cette  funeste  tendance.  Pour  cela,  elle  doit  répu- 
dier la  prudence  trop  vantée  de  Descartes  et  imiter  Spinoza,  en 
proclamant  hardiment  ses  convictions,  et  il  faut  que  ces  convic- 
tions deviennent  la  règle  de  la  vie.  Ce  n'est  qu'en  repoussant  l'élé- 
ment superstitieux  du  christianisme,  qu'elle  se  fera  écouter  des 
libres  penseurs  et  qu'elle  pourra  les  ramener  à  la  foi.  Aussi  long- 
temps qu'elle  voudra  concilier  ce  qui  est  inconciliable,  une  reli- 
gion fondée  sur  l'incarnation  de  Dieu  avec  les  enseignements  de 
la  raison,  elle  échouera  honteusement,  et  elle  restera  sans  action 
sur  le  développement  religieux  de  l'humanité.  C'est  pour  mettre 
cette  vérité  dans  tout  son  jour,  que  nous  insistons  sur  la  philoso- 
phie du  dix-septième  siècle,  dont  la  prétention  était  de  concilier 
la  foi  révélée  et  la  raison.  Spinoza  seul  fait  exception.  A  ce  titre, 
il  faut  lui  accorder  la  première  place  parmi  les  libres  penseurs. 


(1)  Spinoza,  Tractatus,  Prœfatio. 

(2)  l(iem,Ephi.  LXXlV. 


LA  PHILOSOPHIE.  MALEBRANCHE.  253 

§  3.  Malebranche 
I 

Nous  quittons  les  hauteurs  de  la  libre  spéculation  pour  descen- 
dre dans  les  bas  fonds  de  la  philosophie  chrétienne.  Si  jamais  deux 
mots  ont  dû  être  étonnés  de  se  trouver  réunis,  ce  sont  bien  la 
philosophie  et  le  christianisme.  Voici  cependant  un  chrétien  sin- 
cère, un  prêtre,  un  oratorien,  qui  passe  sa  vie  à  philosopher, 
Malebranche  va  nous  donner  la  clef  de  cette  quadrature  du  cercle 
qui  consiste  à  allier  la  libre  pensée  à  une  religion  qui  ne  veut  ni 
pensée  ni  liberté,  que  dis-je  ?  une  religion  pour  qui  la  liberté  de 
penser  est  un  crime.  Descartes  témoignait  tant  de  respect  pour 
les  vérités  révélées  qu'il  n'osait  y  toucher.  Était-ce  peut-être  un 
effet  de  sa  prudence  que  M.  Cousin  aime  tant?  Son  disciple,  plein 
de  confiance  dans  la  philosophie  cartésienne,  applique  sa  doctrine 
à  la  théologie.  On  ne  dira  point  que  le  philosophe  français  est 
au  dessous  de  sa  tâche;  il  est  difficile  d'avoir  plus  d'esprit,  plus 
d'imagination  et  plus  de  charme  dans  la  diction.  Si  Malebranche 
a  échoué,  c'est  qu'il  tentait  une  œuvre  impossible.  Cela  ne  l'a  pas 
empêché  de  trouver  bien  des  imitateurs  de  notre  temps;  l'on  a 
fait  à  l'envi  de  la  philosophie  chrétienne  ou  du  christianisme  phi- 
losophique. Nous  allons  voir  le  maître  à  l'œuvre  :  son  sort  nous 
dira  celui  qui  attend  son  école. 

Malebranche  transporte  dans  la  philosophie  le  ton  d'oracle 
qui  est  habituel  aux  théologiens.  Ces  messieurs  sont  si  habitués 
à  être  l'organe  de  la  vérité  absolue,  qu'ils  se  croient  les  confidents 
de  Dieu  ;  ils  affirment  et  tout  est  dit.  Écoutons  Malebranche  : 
«  La  vraie  religion  et  la  vraie  philosophie  sont  identiques  (1).  » 
Nous  n'en  douions  point.  Mais  où  est  celte  vraie  religion?  Il  va 
sans  dire  que  c'est  le  christianisme,  et  parmi  les  sectes  chré- 
tiennes, le  catholicisme,  car  c'est  un  prêtre  catholique  qui  parle. 
Quant  à  la  vraie  philosophie,  c'est  évidemment  celle  de  Descaries. 
Aujourd'hui  le  cartésianisme  ne  passe  plus  pour  la  vérité  absolue. 
N'eu  serait-il  pas  de  même  de  la  vraie  religion?  «  Notre  foi,  con- 

(l)  Mak'branrIiVj  TiMiiù  île  morale,  I,  2, 11. 
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liniio  Mnlel)r:uK;he,  est  parfailcniciit  raisonnable  dans  son  prin- 
ci|)C  ;  clic  ne  doit  pas  son  élablissemenl  aux  préju(,'és,  mais  h  la 
droite  raison  (1).  »  Autant  de  paroles,  autant  d'oracles  ;  autant 
d'oracles  autant  de  contre-vérités.  Qu'est-ce  que  le  principe  de 
la  foi  chrétienne?  C'est  le  Dieu-homme,  c'est  h  dire  le  cercle  qui 
se  transforme  en  un  carn''.  Voil^  ([ui  est  certes  parfaitement  rai- 
sonnable. Si  celte  croyance  s'est  répandue,  c'est  grâce  aux  pré- 
tendus miracles;  cela  ne  s'appelle  pas  un  préjugé,  mais  la  droite 
raison!  Nous  avons  maintenant  le  secret  de  la  philosopliic  chré- 
tienne; il  ne  s'agit  que  d'appeh'r  (//oi/d  raison,  ce  que  vulgaire- 
ment on  nomme  superstition,  puis  d'atfirmer  haut  et  fort  que  la  foi 
chrétienne  es,l parfaitement  raisonnable.  Voiih  l'essence  :  des  mots 
et  des  paroles.  Après  cela,  on  se  met  h  chercher  une  explication 
telle  quelle  des  dogmes;  chose  qui  n'est  point  difficile,  quand  on 
a  de  l'imagination  comme  Malebranche. 

Avant  tout,  il  faut  prouver  que  la  raison  et  la  foi  sont  identi- 
ques. Rien  de  plus  simple  :  «  Je  ne  croirai  jamais,  dit  Malebranche, 
que  le  vrai  philosophe  soit  opposé  à  la  foi.  »  C'est  toujours  parler 
comme  un  oracle  et  comme  un  théologien.  Notre  philosophe  chré- 
tien est  convaincu  d'avance,  cela  lait  qu'il  ne  se  montre  pas  diffi- 
cile sur  les  preuves  :  «  Soit  que  Jésus-Christ,  selon  sa  divinité, 
parle  aux  philosophes  dans  le  plus  secret  d'eux-mêmes,  soit  qu'il 
instruise  les  chrétiens  par  l'autorité  visible  de  l'Église,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  se  contredise.  La  vérité  nous  parle  en  diverses 
manières,  mais  certainement  elle  nous  dit  toujours  la  même 
chose.  »  Oui,  sans  doute,  en  supposant  que  ce  soit  la  vérité  qui 
parle,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  jamais  dire  que  le  vrai.  Reste 
à  prouver  que  la  vérité  parle  par  l'autorité  visible  de  l'Église,  de 
l'Église  catholique,  bien  entendu.  Cela  est  un  peu  moins  évident 
et  mériterait  bien  d'être  prouvé.  Voilà  bientôt  deux  mille  ans  que 
nous  attendons  la  preuve.  Les  défenseurs  de  l'Église  n'ont  pas 
manqué,  mais,  chose  singulière!  plus  ils  démontrent,  moins  on 
croit  que  Jésus-Christ  soit  Dieu  et  que  Dieu  parle  par  Vautorité 
visible  de  l'Église.  Chose  plus  singulière!  On  n'a  même  jamais  pu 
savoir  ce  que  c'est  que  cette  Église,  qui  est  l'çrgane  de  la  vérité, 
elle  est  introuvable.  Nous  voilà  bien  avancés  !  Est-il  mieux  démon- 

(!)  i/aieftrnru'/ie.  Traité  de  morale,  1,14,  3. 
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ti'é  que  Jesus-Christ  parle  aux  philosophes  dans  le  plus  secret  d'eux- 
mêmes?  Quels  sont  ces  philosophes?  Si  par  philosophes  on  entend 
les  libres  penseurs,  ceux-là  cerlainement  n'entendent  point  la 
voix  de  Jésus-Christ.  Parmi  eux  se  trouvent  le  divin  Piaton,  le 
profond  Aristote.  Malebranche  fait  bon  marché  de  cette  philoso- 
phie, qui  n'est  point  l'organe  de  Jésus-Christ  :  c'est,  dit-il,  \^  fausse 
philosophie  qui  est  en  opposition  avec  la  religion.  Et  qu'est-ce  que 
cette  fausse  philosophie?  c'est  la  philosophie  des  païens,  la  philoso- 
phie fondée  sur  l'autorité  humaine,  en  un  mot,  toutes  les  opinions 
non  révélées  (1).  Nous  y  voilà,  et  la  lumière  se  fait.  La  vraie 
philosophie  est  donc  celle  qui  est  révélée.  Nous  ne  connaissons 
d'autre  révélation  que  l'Écriture  sainte,  c'est  donc  l'Écriture  sainte 
qui  renferme  la  vraie  philosophie;  toutes  les  autres  sont  fausses,  à 
commencer  par  Platon  et  Aristote.  Nous  croyions  que  la  philo- 
sophie procédait  de  la  raison.  Erreur!  La  raison  est  une  autorité 
humaine,  et  toute  philosophie  fondée  sur  une  autorité  humaine  est 
fausse.  Que  nous  reste-t-il?  La  philosophie  révélée.  Maintenant 
nous  comprenons  l'identité  de  la  philosophie  et  de  la  religion; 
elle  est  telle,  que  Malebranche  a  tort  de  les  distinguer  :  il  n'y  a 
d'autre  philosophie  que  le  catholicisme,  c'est  à  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  philosophie. 

Que  les  philosophes  chrétiens  admirent  ce  tour  de  force,  nous 
le  croyons  volontiers;  nous  ne  pouvons  y  voir  qu'un  parfait  gali- 
matias. Le  mot  est  dur,  mais  nous  ne  faisons  que  le  répéter  ;  c'est 
Bossuet  qui  le  premier  l'a  prononcé,  et  jamais  reproche  ne  fut 
mieux  fondé.  Nous  ne  sommes  qu'au  début  de  la  déraison  qui 
s'appelle  philosophie  chrétienne.  Le  début  promet,  et  Malebranche 
tient  sa  promesse.  A  le  juger  sur  son  point  de  départ,  on  croirait 
qu'il  est  confît  en  orthodoxie.  En  effet,  il  est  le  type  de  ces  philo- 
sophes à  qui  Jésus-Christ  parle  dans  le  plus  secret  d'eux-mêmes.  Or 
Jésus-Christ  ne  peut  pas  leur  dire  autre  chose  que  ce  que  dit  la 
foi.  Ace  titre,  Malebranche  doit  être  l'orthodoxie  incarnée.  Cepen- 
dant il  est  disciple  de  Descartes  ;  or  le  maître,  malgré  toute  sa 
prudence,  a  été  répudié  par  les  orthodoxes,  et  il  est  noté  aujour- 
d'hui comme  le  patriarche  du  panthéisme.  Que  pense  Malebranche 
de  cette  doctrine?  Il  est  venu  après  Spinoza;  la  semence  awaii 

(1)  Malùbranclic ,  Ealrctiens  sur  la  raétaphy.sii(ue.  (Œuvres,  1. 1,  paj'.  Si,  éJit.  CharpealieM 
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produit  SCS  fruits.  A  en  jiij^'er  \);ir  les  paroles  do  notre  oraloricn, 
il  ('inil  :i  mille  lieues  du  panlliéisme  :  son  indi;,'nation  s'exhale  en 
injures  peu  eonvenal)les  pour  un  philosophe  qui  derilsous  l'inspi- 
ration du  Christ  :  «  Ce  misémbk  Spinoza,  dit-il,  a  jutîé  que  la 
cn^ation  était  impossible,  et  par  là  dans  r|uels  (*K;iremenls  n'est-il 
pas  tombe?  »  Ailleurs  il  le  traite  dcmirliniU  esprit  {[).  Passons  sur 
les  injures,  elles  sont  sans  doute  l'expression  outrée  d'une  convic- 
tion profonde'.  I'uis([ii(»  Malehranelie  llétrit  ave'C  tant  de  violence 
la  doctrine  qui  confond  tout  en  I)ieu,  il  faut  que  lui  soit  partisan 
décidé  de  l'individualité  humaine.  C'est  donc  ici  que  la  philoso- 
l)hie  cliréticnno  va  paraître  dans  tout  son  éclat.  Eh  bien,  c'est  à 
n'en  pas  croire  ses  yeux.  Malebranche  qui  traite  Spinoza  de  misé- 
rable, parce  qu'il  est  panthéiste,  est  lui-même  panthéiste!  La  con- 
tradiction est  si  choquante  tout  ensembleet  si  odieuse,  qu'il  nous 
faut  citer  nos  témoignages  pour  qu'on  ne  nous  accuse  point  de 
calomnier  le  plus  illustre  des  philosophes  chrétiens.  Nos  autorités 
ne  sont  pas  suspectes,  et  pour  ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu 
l'hisloire  de  la  philosophie,  elles  sont  inutiles  :  tout  le  monde  est 
d'accord  aujourd'hui  pour  dire  que  Malebranche  est  le  frère  ger- 
main de  Spinoza.  Nous  allons  laisser  la  parole  aux  maîtres  de  la 
science. 

L'on  sait  que  le  principe  fondamental  de  la  philosophie  de  Ma- 
lebranche est  que  toute  efficacité  n'appartient  qu'à  Dieu;  la  créa- 
ture n'agit  point  sur  la  créature  ;  ce  que  nous  considérons  comme 
une  action  n'est  qu'une  occasion.  De  là  suit,  dit  M.  Cousin,  que 
c'est  Dieu  qui  seul  agit  en  nous,  qu'il  est  l'acteur  unique  dans  la 
nature  et  dans  l'homme,  que  l'homme  n'est  pas  agent  mais  agi, 
pour  nous  servir  de  l'énergique  expression  de  Malebranche.  Mais 
si  l'homme  n'est  pas  une  cause,  il  n'a  pas  d'existence  propre  et 
véritable;  Dieu  est  la  seule  cause  et  la  seule  substance.  Nous  voilà 
en  plein  spinozisme.  La  théorie  des  idées  de  Malebranche,  et 
sa  célèbre  vision  en  Dieu,  nous  y  conduisent  également,  car  elles 
annulent  le  monde  extérieur,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  n'agit  pas 
sur  nous,  nous  ne  savons  pas  même  s'il  existe,  nous  ne  le  com- 
prenons que  par  l'idée  que  nous  en  avons,  et  celte  idée  repose  en 

(1)  Damiron,  Essai  snr  Thisloire  de  la  rhilosophie  en  France,  an  dii-septiéme  siècle,  t.  H, 
pag.  519. 
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Dieu.  N'est-ce  point  dire  que  Dieu  seul  existe?  et  n'est-ce  pas  là  le 
premier  axiome  de  Spinoza?  Chose  triste  à  dire,  il  arrive  même 
à  Malebranche  de  se  servir  de  l'expression  mal  famée  de  substance 
en  parlant  de  Dieu,  de  sorte  que  son  langage  comme  sa  pensée 
sont  presque  identiques  avec  la  doctrine  d'un  homme  qu'il  traite 
de  misérable  ei  de  méchant  esprit!  On  lit  dans  ses  Entretiens  de 
métaphysique  que  c'est  dans  la  substance  de  Dieu  que  tout  se  trouve 
et  que  son  ouvrage  est  en  lui  et  subsiste  en  sa  substance.  Voilà  bien 
l'unité  absolue,  la  substance  unique  de  Spinoza  :  l'âme  et  le 
monde  sont  absorbés  en  Dieu  (1).  Que  manque-t-il  à  ce  spinozisme, 
sinon  le  nom  de  Spinoza? 

Le  nom  mal  famé  du  misérable  n'a  pas  fait  défaut  à  Malebranche. 
Un  grand  philosophe  l'appelle  le  Spinoza  chrétien.  Le  mot  de 
Hegel  a  fait  fortune;  M.  Cousin  l'a  répété  (2).  Il  caractérise  par- 
faitement la  philosophie  chrétienne  :  comment  un  penseur  a-t-il 
pu  songer  à  concilier  une  religion  qui  repose  sur  la  personnalité 
d'un  Dieu  fait  homme  avec  une  philosophie  qui  nie  toute  person- 
nalité, celle  de  Dieu,  aussi  bien  que  celle  de  l'homme?  Il  faut 
recourir  à  l'inconséquence  pour  expliquer  comment  deux  doc- 
trines tout  à  fait  opposées  ont  pu  se  réunir  dans  une  seule  tête. 
L'inconséquence  même  est  difficile  à  concevoir.  On  comprend 
que  les  réalistes  du  moyen  âge  aient  été  tout  ensemble  philosophes 
et  chrétiens  :  le  mot  de  panthéisme  était  à  peine  prononcé  et  l'on 
n'en  connaissait  point  la  funeste  portée.  Mais  après  Spinoza,  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  se  faire  illusion;  cela  était  surtout  impos- 
sible pour  un  penseur  qui  flétrissait  le  philosophe  hollandais.  Si 
donc  Malebranche,  malgré  son  horreur  pour  le  spinozisme,  est  un 
Spinoza  chrétien,  cela  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence  qu'il 
n'avait  aucune  idée  claire,  ni  en  philosophie,  ni  en  religion.  Il  est 
le  vrai  type  de  ceux  qui  veulent  allier  le  christianisme  et  la  philo- 
sophie :  ils  se  paient  de  paroles.  C'est  dans  cet  art  que  brille 
Malebranche.  Comment  appelle-t-on  un  lïux  de  paroles  qui  n'a 
pas  de  sens?  Bossuet  l'a  dit,  c'est  du  galimatias.  Nous  allons  voir 
si  le  mot  est  trop  dur. 


(1)  Cousin,  dans  le  Journal  des  savants ,  février  iSdl.—Damiron,  Histoire  do  la  philosophie 
au  dix-septième  siècle,  t.  II,  pag.  494,  ss. 
(-2)  Hegel,  Geseluchte  iler  Pliilosophie,  1. 111,  pai;.4il.  —  Cousùi,  Fragments,  t.  II,  pag.  1C7. 
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Malel)raiiclie  est  clirétien,  cl  l'on  n'u  jamais  mis  en  doute  lu 
sincériti;  do  ses  croyances.  .Mais  si  sa  bonne  foi  est  incontestable, 
il  est  tout  aussi  certain  (jue  sa  doctrine  ébranle  les  londements 
de  la  foi  chrétienne.  Nous  venons  d'entendre  le  philosophe  tlélrir 
le  spinozisme,  alors  que  le  panthéisme  déborde  chez  lui.  Cette 
même  contradiction  se  rencontre  dans  ses  opinions  tliéolo;îi<|ues. 
Le  dix-septième  siècle  fut  vivement  agité  par  les  débals  des  jan- 
sénistes et  des  jésuites  sur  la  j,M-àce.  Malebranche  écrivit  un  livre 
sur  la  matière.  Ne  devrait-on  pas  s'attendre  h  ce  qu'un  philo- 
sophe, un  oratorien,  eût  une  opinion  bien  décidée  sur  le  dogme 
fondamental  du  christianisme?  Cependant  le  célèbre  Ârnauld  lui 
écrit  :  «  Personne  avant  vous,  voulant  expliquer  la  grâce  de 
Jésus-Christ  et  le  mérite  des  bonnes  œuvres,  a-t-il  mêlé  ensemble 
deux  erreurs  aussi  opposées  que  celles  de  Luther  et  de  Pelage?... 
Voilà  votre  doctrine,  c'est  Luther  et  Pelage  (1).  »  Jamais  plus 
sanglant  reproche  n'a  été  adressé  à  un  philosophe  qui  se  croyait 
théologien  très  orthodoxe.  Luther,  quoi  qu'en  disent  le  catho- 
liques, était  le  vrai  disciple  d'Augustin,  il  n'avait  qu'un  tort, 
c'est  d'outrer  son  maître;  or  qui  ne  sait  que  l'illustre  Père  de 
l'Église  était  l'adversaire  acharné  de  Pelage?  Qui  ne  sait  que  c'est 
dans  sa  longue  lutte  avec  le  pélagianisme  que  le  grand  docteur 
développa  sa  doctrine  sur  la  grâce?  Le  débat  était  capital,  car 
l'existence  même  du  christianisme  était  en  cause.  Pelage  niait 
ou  affaiblissait  le  péché  originel,  au  point  que  rincarnation  du 
Christ  en  était  compromise.  Pour  sauver  le  christianisme,  saint 
Augustin  exagéra  la  faute  du  premier  homme,  au  point  qu'on  l'a 
accusé  de  détruire  la  liberté.  Luther,  plus  logique  ou  plus  emporté 
que  son  maître,  la  nie  ouvertement.  Comment  un  philosophe,  se 
disant  chrétien,  a-t-il  pu  allier  Luther  qui  nie  la  liberté,  avec  Pe- 
lage qui  l'exalte?  Toutefois  l'accusation  d'Arnauld  était  fondée.  Nous 
allons  écouter  Malebranche  et  ses  contemporains  les  plus  ortho- 
doxes; ce  qui  résultera  de  notre  enquête,  c'est  que  le  philosophe 
français  allie  le  feu  et  l'eau  en  religion  comme  en  philosophie. 

J)  Dumiion,  la  Philosophie da  dii-septième siècle,  t.  II,  57â. 
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Qu'est-ce  que  saint  Augustin  oppose  sans  cesse  à  Pelage?  C'est 
que  la  venue  du  Christ  ne  se  conçoit  que  pour  autant  que  la 
nature  de  l'homme  soit  corrompue  par  le  péché  originel  :  à  quoi 
bon  en  effet  un  réparateur,  s'il  n'y  a  rien  h  réparer?  Donc  le  Père 
de  l'Église  dépeint  la  chute  sous  les  plus  noires  couleurs;  plus 
l'homme  est  coupable,  plus  le  bienfait  de  son  divin  Sauveur  est 
grand.  Malebranche  admet  la  chute  et  l'incarnation  du  Fils  de 
Dieu,  mais  en  renversant  la  doctrine  d'Augustin  :  «  Le  péché  du 
premier  homme,  qui  a  fait  entrer  dans  le  monde  les  maux  qui 
accompagnent  la  vie,  et  la  mort  qui  la  suit,  était  nécessaire,  afin 
que  les  hommes,  après  avoir  été  éprouvés  sur  la  terre,  fussent 
légitimement  comblés  de  cette  gloire,  dont  la  variété  et  l'ordre 
feront  la  beauté  du  monde  futur...  Nul  moyen  de  faire  mériter  aux 
hommes  la  gloire  qu'ils  posséderont  un  jour  n'était  comparable  à 
celui  de  les  laisser  tous  envelopper  dans  le  péché,  pour  leur  faire 
à  tous  miséricorde  en  Jésus-Christ.  »  Ne  dirait-on  pas  que  la 
chute  est  le  plus  grand  bien  qui  ait  pu  arriver  aux  hommes?  Nous 
comprenons  le  but  du  philosophe;  il  veut  réconcilier  la  raison 
avec  un  dogme  qui  choque  la  raison  ;  il  veut  nous  montrer  un 
bienfait  là  où  les  ennemis  du  christianisme  ne  voient  que  cruauté. 
Mais  il  ne  réussit  pas  mieux  comme  philosophe  que  comme  chré- 
tien. Si  la  doctrine  de  saint  Augustin  fait  jouer  à  Dieu  un  rôle 
odieux,  l'explication  de  Malebranche  y  ajoute  l'absurdité  et  presque 
le  ridicule.  Comment!  C'est  le  meilleur  moyen  de  faire  mériter 
aux  hommes  la  gloire  céleste  que  de  commencer  par  damner  le 
plus  grand  nombre,  puis  d'en  sauver  quelques-uns,  par  la  grâce 
de  Jésus-Christ!  Jésus-Christ,  c'est  Dieu;  c'est  donc  Dieu  qui 
pour  sauver  quelques  élus,  perd  la  masse  du  genre  Immain,  et 
cela  pour  faire  admirer  sa  miséricorde  !  Ce  Dieu  n'est  pas  seule- 
ment le  Dieu-bourreau  de  la  théologie  orthodoxe,  c'est  encore  un 
être  souverainement  égoïste  :  car  c'est  en  vue  de  lui  que  tout  le 
genre  humain  est  enveloppé  dans  la  chute  d'Adam,  c'est  pour  faire 
éclater  sa  grâce  et  sa  bonté  infinie.  Et  c'est  lui  qui  l'a  voulu  ainsi, 
c'est  pour  cela  qu'il  a  créé  les  hommes!  Admirez  donc  et  aimez 
un  Dieu  qui  damne  les  trois  quarts  du  genre  humain,  pour  quels 
quart  restant  soit  sauvé  par  lui  de  la  meilleure  façon!  Bossuet 
a-t-il  tort  d'appeler  cela  du  galimatias? 

Nous  savons  les  échappatoires  de  la  théologie  pour  concilier  la 
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damiialioii  de  riminonsc  majorilf^  des  hommes  avec  la  bonté 
divine.  On  pourrait  aussi  les  qualifier  de  fjalimalias.  Pour  faire 
cornpiciidre  nu  lecteur  les  erreurs  de  Mah^ltranelie,  il  nous  fau- 
drait entrer  dans  toutes  les  subtilités  de  la  yrâee,  et  montrer  que 
le  jdiilosophe  remplaça  le  galimatias  orthodoxe  par  un  galima- 
tias soi-disant  pliilosopliiqne  qui  mécontenta  tout  le  monde;  il  ne 
donna  pas  satisfaction  à  la  foi,  puisqu'il  la  lieurlail,  et  moins 
encore  h  la  raison  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  foi  catholique. 
Bornons -nous  h  rapporter  la  sévère  censure  de  Fénelon;  le 
lecteur  aimera  mieux  le  croire  sur  parole,  que  de  s'engager  dans 
le  labyrinthe  d'absurdités  que  les  théologiens  ont  inventées  pour 
expliquer  ces  horribles  paroles  :  il  y  a  beaucoup  d'appelén,  mais 
peu  d'élus.  Le  doux,  l'indulgent  Fénelon  accuse  .Malebranche 
de  détruire  tout  le  système  sur  la  grâce,  il  l'accuse  de  renverser  le 
mystère  de  la  prédestination,  il  l'accuse  de  donner  un  démenti  à 
saint  Paul  qui  s'écrie  sur  cet  insondable  mystère  :0  profondeur  de 
la  sagesse  de  Dieu!  Enfin  Fénelon  accuse  Malebranche  de  tomber 
dans  l'erreur  des  semi-péiagiens,  en  enseignant  que  les  disposi- 
tions naturelles  des  hommes  déterminent  l'àme  de  Jésus-Christ 
îi  prier  pour  les  uns  plutôt  que  pour  les  autres  (1).  En  définitive  le 
philosophe  chrétien,  qui  avait  proclamé  comme  un  axiome  l'iden- 
tité de  la  foi  et  de  la  raison  est  convaincu  de  ruiner  la  foi. 

Il  valait  bien  la  peine  de  répudier  la  fausse  philosophie  des  libres 
penseurs  pour  aboutir  au  même  résultat  qu'eux!  Cette  fausse  phi- 
losophie a  du  moins  le  mérite  de  maintenir  l'indépendance  de  la 
niisonen  face  de  la  foi  ;  éclairée  parcette  lumière  vraiment  divine, 
elle  se  garde  bien  de  damner  les  hommes  que  Dieu  a  créés  pour 
la  vie  et  non  pour  la  mort.  La  philosophie  chrétienne,  au  contraire, 
est  tout  aussi  absurde  aux  yeux  de  la  raison  qu'aux  yeux  de  la  foi. 
Car  elle  doit  maintenir  les  croyances  de  l'Égiise  ;  or  ces  croyances, 
autrement  appelées  mystères,  sont  urf  défi  au  bon  sens.  Écoutons 
Malebranche.  On  lui  oppose  que  le  Sauveur  laisse  périr  les 
hommes  qu'il  est  venu  sauver,  ou  du  moins  que  sur  cent  il  n'en 
sauve  pas  un.  L'objection  est  sérieuse  ;  pour  un  philosophe  chré- 
tien, c'est  une  bagatelle  :  «  Jésus-Christ  est  mort  pour  tous  les 
hommes,  pour  ceux  mêmes  qui  périssent  tous  les  jours.  Que  les 

(1)  Damiron,  la  Philosophie  du  dix-sfipliême  siècle,  t.  II,  pas:.  574,573. 
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pécheurs  ne  suivent-ils  les  conseils  de  Jésus-Christ?  Que  ne  se 
préparent-ils  à  recevoir  la  pluie  du  ciel?  »  Si  ces  paroles  ont  un 
sens,  elles  veulent  dire  que  chacun  se  peut  sauver.  Tel  est  bien 
le  sentiment  de  la  philosophie.  Est-ce  aussi  celui  du  philosophe 
chrétien?  Il  n'a  garde  de  le  dire  et  il  n'oserait  le  penser,  car  il 
serait  pélagien  et  damné  lui-même.  Gela  ne  l'empêche  pas  d'affir- 
mer que  Dieu  veut  véritablement  que  tous  les  hommes  soient  sau- 
vés. C'est  la  formule.  Rien  de  mieux.  Mais  si  Dieu  veut  que  les 
hommes  soient  sauvés,  pourquoi  ne  les  sauve-t-il  pas?  Qu'est-ce 
qu'un  Dieu  qui  veut  véritablement  et  qui  n'accomplit  pas  ce  qu'il 
veut?  Le  Dieu  des  philosophes  non  chrétiens,  le  Dieu  de  la  fausse 
philosophie,  est  plus  logique  et  plus  charitable  :  il  veut  sauver  tous 
les  hommes  et  il  les  sauve  (1). 

Malebranche  a  beau  faire,  il  est  pélagien  ;  Fénelon  et  Arnauld 
l'ont  prouvé  jusqu'à  la  dernière  évidence.  Mais  il  est  pélagien 
inconséquent  comme  il  est  philosophe  inconséquent.  L'inconsé- 
quence et  la  philosophie  chrétienne  sont  synonymes.  Pelage 
revendique  hardiment  la  liberté  de  l'homme;  il  est  un  des  plus 
énergiques  défenseurs  de  l'individualité  humaine  :  c'est  son  titre 
de  gloire.  Puisque  Malebranche  est  pélagien,  il  devrait  aussi  être 
partisan  décidé  de  la  liberté.  Mais  comment  reconnaîtrait-il  la 
liberté  alors  qu'il  est  panthéiste?  Fénelon  n'a  pas  eu  de  peine  à 
prouver  que  notre  pélagien  détruit  la  liberté.  Si,  comme  il  le  sou- 
tient, l'ordre  inviolable  est  de  l'essence  même  de  Dieu ,  il  n'y  a 
de  possible  que  ce  que  l'ordre  permet,  par  conséquent  que  ce  qui 
est.  En  effet,  cet  ordre  inviolable  est  invincible;  donc  Dieu  est 
incapable  de  vouloir  et  de  pouvoir  rien  qui  y  soit  contraire;  et 
comme  Malebranche  ajoute  h  ce  premier  principe  celui-ci,  que 
l'ordre  exige  que  Dieu  fasse  toujours  ce  qu'il  peut  produire  de  plus 
parfait,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  au  dessous  du  plus  parfait 
est  absolument  impossible'.  D'où  suit  que  Dieu  n'est  pas  libre  et 
ses  créatures  ne  le  sont  pas  davantage,  puisqu'elles  ne  sauraient 
en  aucun  sens  agir  contre  la  détermination  de  l'ordre. 

Arnauld  crut  devoir  réfuter  \e'Trailé  de  la  nature  et  de  layràce 
où  Malebranche  essayait  d'expliquer  la  foi  par  la  philosophie.  Il 
écrit  ù  Nicole  pendant  qu'il  était  occupé  h  son  travail  :  «  Plus 

(1)  Voyez  sur  tout  ce  dùhal  l'Esprit  dn  M.  ArnauLI,  1. 1,  pai;.  80,  ss. 
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j'avance  plus  je  suis  touclié  des  renversements  que  ces  imagina- 
lions  vu'laphijsuiues  font  dans  la  religion.  »  Arnauld  est  suspect 
comme  jansc-iiisle,  dirat-on.  Soit,  Hossuel  ne  l'est  pas.  C'est  le 
dernier  l'ère  de  TK^^iise  :  il  va  nous  dire  à  quoi  aboutit  la  jjliiloso- 
phie  chrétienne  de  Descartes  et  de  ses  disciples.  La  première  lec- 
luie  du  Traite  de  la  (jnire  lui  inspira,  dit-il,  une  véritable  horreur, 
tant  la  doctrine  de  .Malebranclie  lui  semblait  lausse,  maLsaine  et 
funeste.  Ces  nouveautés  philosophiques  l'eflrayèrent.  Il  jeta  un 
cri  de  détresse,  et  ce  cri  d'alarme  ('tait  prophétique.  Dans  une 
lettre  h  un  disciple  du  philosophe  oratoricn,  il  écrit  celle  dure 
parole  que  nous  avons  répétée  :  «  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir 
jamais  lu  aucun  exemple  d'un  plus  parfait  (jalimalias.  »  Bossuel 
ne  se  serait  pas  donné  la  peine  de  censurer  le  lan;;age  amphigou- 
rique du  père  iMalebranche,  si  celui-ci  n'avait  été  disciple  de  Des- 
cartes :  «  Je  vois,  dit-il,  non  seulement  en  ce  point  de  la  nature 
et  de  la  grâce,  mais  encore  en  beaucoup  d'autres  articles  très 
importants  de  la  religion,  un  grand  combat  se  préparer  contre 
l'Église,  sous  le  nom  de  la  philosophie  cartésienne.  »  Bossuet  lui- 
même  était  cartésien  ;  il  ne  veut  pas  admettre  que  Descartes  soit 
coupable;  il  croit  que  l'on  entend  mal  ses  principes,  il  regrette 
que  les  conséquences  que  l'on  en  tire  contre  le  dogme  la  rendent 
odieuse.  En  réalité,  ces  conséquences  découlaient  logiquement 
des  principes.  «  Sous  prétexte,  continue  Bossuet,  qu'il  ne  faut 
admettre  que  ce  qu'on  entend  clairement,  chacun  se  donne  la 
liberté  de  dire  :  J'entends  ceci,  et  je  n'entends  pas  cela,  et  sur  ce 
seul  fondement  on  approuve  et  on  rejette  tout  ce  qu'on  veut.  » 
Bossuel  aurait  voulu  limiter  le  principe  de  l'évidence  à  la  philo- 
sophie pure  en  l'excluant  de  la  théologie,  mais  les  principes  et 
l'esprit  humain  ne  se  laissent  point  scinder  ainsi.  «  Il  s'introduit, 
dit  Bossuet,  une  liberté  de  juger  qui  l'ait  que,  sans  égard  à  la  tra- 
dition on  avance  témérairement  tout* ce  qu'on  pense.  Jamais  cet 
excès  n'a  paru  davantage  que  dans  le  système  de  Malebranche, 
car  j'y  trouve  h  la  fois  les  inconvénients  de  toutes  les  sectes,  et 
en  particulier  ceux  du  pélagianisme.  «  Bossuet  constate  encore 
un  autre  fait.  Le  mal  se  répandait  dans  la  société  et  lîi  était  le 
grand  danger  de  ce  que  l'évêque  de  3Ieaux  flétrit  énergiquement 
comme  une  hérésie  :  «  Ce  mot  vous  étonnera,  dit-il,  mais  je  ne  le 
dis  pas  en  l'air.  Je  parle  sous  les  yeux  de  Dieu  et  dans  la  vue  de 
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son  jugement  redoutable,  comme  un  évêque  qui  doit  veiller  à  la 
conservation  de  sa  foi.  Le  mal  gagne.  A  la  vérité,  je  ne  m'aperçois 
pas  que  les  théologiens  se  déclarent  en  votre  faveur,  au  contraire, 
ils  s'élèvent  tous  contre  vous.  Mais  vous  apprenez  aux  laïques  à 
les  mépriser.  Ou  je  me  trompe  bien  fort,  ou  je  vois  un  grand  parti 
se  former  contre  l'Église  et  il  éclatera  en  son  temps,  si  de  bonne 
heure  on  ne  cherche  à  s'entendre  (1).  » 

Bossuet  voyait  clair,  et  il  ne  s'exagérait  pas  le  danger;  ce  qu'il 
craignait  s'est  réalisé  et  au  delà  de  ses  craintes.  Comment  s'ap- 
pelle la  tendance  de  l'esprit  humain  à  contrôler  le  dogme  par  la 
raison?  C'est  le  rationalisme.  Or  au  moment  où  Bossuet  mourut, 
le  dix-huitième  siècle  s'ouvrait,  et  qu'est-ce  que  la  philosophie 
du  dernier  siècle  sinon  le  rationalisme  poussé  jusqu'à  l'excès?  Le 
germe  de  ce  rationalisme  si  fatal  à  la  foi  se  trouve  chez  Descartes. 
Malebranche  cultiva  la  semence  aussi  bien  que  Spinoza.  L'oppo- 
sition irrémédiable  entre  la  philosophie  et  une  religion  qui  se  dit 
au  dessus  de  la  raison  et  qui  en  fait  est  contraire  à  la  raison, 
éclata  chez  Malebranche  encore  plus  que  chez  Spinoza,  parce  que 
le  philosophe  français,  dans  son  imprudente  confiance,  voulut 
expliquer  les  mystères  du  christianisme  par  la  philosophie.  Or  la 
philosophie  ne  peut  toucher  à  la  religion,  quand  la  religion  se  pré- 
tend révélée,  sans  altérer  la  foi  en  la  rationalisant.  La  philosophie, 
quelque  chrétienne  qu'elle  se  dise,  à  moins  qu'elle  ne  se  borne  à 
réciter  le  catéchisme,  procède  de  la  raison  et  elle  est  conduite 
invinciblement  à  n'accepter  que  ce  qui  est  conforme  à  la  raison. 
Vainement  la  foi  prétend-elle  qu'elle  est  identique  avec  la  raison; 
dans  son  essence  même  elle  lui  est  hostile.  Le  christianisme  n'est 
rien  ou  il  est  la  réprobation  de  la  nature,  et  s'il  la  réprouve,  c'est 
qu'il  la  croit  viciée  par  le  péché  originel;  son  but,  et  il  n'en  a  pas 
d'autre,  est  de  réparer  la  nature  déchue  par  l'action  surnaturelle 
de  la  grâce.  Tout  est  donc  surnaturel  dans  le  christianisme,  tan- 
dis que  la  philosophie  cherche  à  tout  ramener  à  la  raison.  Com- 
ment concilier  avec  la  raison  un  dogme  qui  se  base  sur  un  élément 
surnaturel?  C'est  toujours  le  cercle  qui  veut  devenir  carré.  La 
conciliation  ne  s'opère  qu'en  transformant  les  dogmes  en  vérités 
rationnelles  :  ce  qui  est  la  fin  de  la  religion  révélée. 

(1)  Uossuel,  Correspondancn,  t.  XVII,  pag.  154etp;ii;. -203-205. 
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çj  4.   LciLoix 

I 

Voici  oiKîorouii  iiliiloso|)lie  qui  priUriid  concilitir  la  loi  et  la  rai- 
son, le  dirisliuiiisiiu;  et  la  |)liiioso|>liit;  :  Leibniz,  «îénit;  supérieur 
h  Mali'braiiche,  échoue  aussi  bien  que  le  pliilosoplie  français,  Nou- 
vellt;  preuve  (|U(!  la  concilialion  est  impossible.  Tant  que  l'on  reste 
au  septième  ciel  des  abslraclioiis,  rien  n'est  plus  vrai  que  l'accord 
de  la  loi  et  de  la  raison.  Mais  quand  on  descend  du  domaine  de  la 
théoiic  dans  la  réalité,  la  scène  clian^'c  II  faut  alors  se  demander 
avant  tout  quelle  est  la  loi  qui  s'harmonise  si  bien  avec  la  raison. 
Si  l'on  avait  posé  cette  question  à  Leibniz,  il  aurait  été  bien  em- 
barrassé de  répondre.  Pour  Malebranclie,  nous  savons  du  moins 
qu'il  est  catholique,  mais  quelle  était  la  religion  de  Leibniz?  On  ne 
le  sait  :  ceux-ci  disent  qu'il  était  catholique,  ceux-là  qu'il  était  pro- 
testant, d'autres  pensent  qu'il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre,  et  ces  der- 
niers pourraient  bien  avoir  raison. 

Les  néo-catholiques  aiment  à  revendiquer  les  grands  génies 
pour  leur  Église  ;  comme  ils  les  possèdent  rarement  de  leur 
vivant,  ils  cherchent  à  s'emparer  d'eux  après  leur  mort.  Leibniz 
catholique!  quel  triomphe  pour  le  catholicisme!  Le  feu  de  joie, 
comme  d'habitude,  a  été  un  feu  de  paille.  Leibniz  trouvait  des  rai- 
sons pour  toutes  choses;  il  en  trouva  même  pour  les  dogmes 
catholiques;  donc,  dit-on,  il  devait  être  catholique.  Lui-même  va 
non?  dire  ce  qui  en  est  ;  il  écrit  à  Burnet,  en  1705  :  «  J'ai  expliqué 
en  bonne  part  certaines  opinions  des  docteurs  de  l'Église  romaine 
contre  les  accusations  outrées  de  nos  gens.  Mais  quand  on  a  voulu 
passer  plus  avant  et  me  faire  accroire  que  je  devais  me  ranger 
chez  eux,  je  leur  ai  bien  montré  que  j'en  étais  fort  éloigné.  »  Il  y  a 
des  passages  tout  aussi  formels  dans  la  correspondance  avec  le 
landgrave  de  Hesse  (1).  Dans  un  ouvrage  posthume,  les  Annales  de 
Vempire  d'Occident,  Leibniz  oublie  ses  ménagements  habituels,  et 
s'exprime  sur  le  compte  de  la  religion  romaine  avec  un  vrai  dé- 


(l)  Leihniz,  Opéra,  l.  VI,  pag.  -271:  —  Rominel ,  Leiboiz  und  landgraf  von  Uesseo  ,  I.  I, 
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dain  :  «  Je  ne  puis  certes  approuver,  dit-il.  que  sous  l'influence 
ou  avec  la  complicité  de  Rome,  la  pureté  du  culte  divin  ait  été 
souillée,  le  christianisme  rendu  abominable  ou  ridicule,  et  qu'une 
théologie  impie  et  inconnue  aux  apôtres  du  Christ,  ait  été  intro- 
duite dans  le  monde,  grâce  à  la  barbarie  du  temps.  » 

Voilà,  diront  les  protestants,  un  langage  digne  d'un  disciple  de 
Luther.  Le  langage  en  effet  est  celui  des  réformateurs  :  mais  les 
paroles  ne  font  pas  la  religion.  Leibniz  remplissait-il  les  devoirs 
que  la  confession|d'Augsbourg  impose  aux  vrais  chrétiens?  Le  land- 
grave de  Hesse,  qui  le  connaissait  bien,  dit  que  notre  philosophe 
ne  prenait  pas  part  à  la  cène,  que  d'ailleurs  il  était  un  excellent 
homme.  Le  serviteur  de  Leibniz,  l'honnête  Ekkart,  qui  ne  quitta 
pas  son  maître  pendant  dix-neuf  ans,  ajoute  qu'il  allait  peu  au 
temple  ou  même  point  du  tout  :  Je  ne  me  rappelle  pas,  dit-il,  qu'il 
ait  communié  une  seule  fois.  Ce  fait  est  considérable.  Leibniz  faisait 
profession  d'être  un  philosophe  religieux.  Il  écrit  à  Arnauld  que 
ce  qui  le  préoccupe  le  plus  dans  ses  spéculations  philosophiques, 
c'est  son  salut.  C'est  bien  le  salut  à  la  chrétienne  dont  il  entend 
parler,  puisqu'il  s'adresse  à  un  théologien  sévère.  Il  va  plus  loin, 
et  dit  «  que  ce  qui  l'a  surtout  attaché  ii  sa  philosophie,  c'est  qu'il 
y  a  vu  un  moyen  de  concilier  la  raison  avec  le  dogme  (1).  »  Des- 
caries et  Malebranche  n'auraient  pas  mieux  dit;  mais  ils  ne  se 
bornaient  pas  à  dire,  ils  pratiquaient;  tandis  que  l'orthodoxie  de 
Leibniz  semble  consister  dans  des  tours  de  force  théologiques. 
Comment  !  voilà  un  penseur  profond  qui  tient  à  son  salut,  et  qui 
ne  fait  rien  pour  se  sauver  !  Il  démontre  très  doctement  que  sa 
philosophie  explique  le  mystère  de  l'Eucharistie,  il  s'en  réjouit, 
mais  il  n'a  garde  de  participer  à  la  cène!  Est-ce  un  chrétien,  celui 
qui,  pouvant  jouir  de  Dieu  en  mangeant  son  corps,  se  contente  de 
la  théorie?  Est-ce  un  chrétien,  celui  qui  croit  à  la  divinité  de 
l'Eglise  et  même  de  la  papauté,  et  qui  ne  fait  rien  de  ce  qu'elle 
commande?  Les  bonnes  femmes  du  Hanovre  qui  voyaient  Leibniz 
rester  chez  lui,  alors  que  tout  bon  protestant  allait  au  temple,  se 
disaient  :  Leibnizlne  croit  rien. 

[Jn.  contemporain  de  Leibniz,  philosophe  aussi,  Fontenelle  dit, 
dans  l'Éloge  du  philosophe  allemand  :  «  On  l'a  accusé  de  n'être 

1.1)  Leibniz  und  Arnauld,  pag.  141,  i'. 3, 
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(in'iiii  ;,'r;iii(l  et  ri;,'ir]o  oliservateiir  du  droit  naturel,  et  que  ses 
pasteurs  lui  en  ont  lait  dos  rc^primandes  publiques  et  inutiles.  » 
('/(Hail.ius.si  l'avis  de  Voltaire  :  «  Leibniz,  dit-il,  pensait  et  parlait 
librement,  et  il  inspira  ses  sentiments  libres  U  plus  d'un  prince.  » 
Nous  croyons  que  Voltaire  va  trop  loin,  en  revendiquant  Leibniz 
pour  la  secte  des  libres  penseurs.  Il  a|)|tarticnl  plutôt  h  l'école  des 
pbiiosoplies  cbrétiens,  mais  cbez  lui  le  pliilosoplie  domine  décidé- 
ment le  cbréticn  ;  il  est  le  type  de  cette  race  nombreuse  de  philo- 
soplics  allemands,  qui  tiennent  absolument  ù  passer  pour  disciples 
du  Clirist,  bien  tju'ils  fussent  très  embarrassés,  s'ils  devaient 
signer  le  catécbisme  de  leur  confession.  Gomment  s'y  prennent- 
ils  pour  concilier  ce  que  nous  considérons  comme  inconciliable? 
Un  écrivain  français  avoue  (jue  Leibniz  n'était  ni  calbolique  ni 
protestant,  mais  pliilosoplie  :  «  Il  voyait,  dit-il,  dans  toutes  les 
Églises  l'essentiel  du  clirislianisme,  et  dans  le  cbristianisme  lui- 
même  toutes  les  vérités  fondamentales  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion. »  Reste  h  savoir  comment  la  vérité  peut  se  trouver  dans  des 
camps  aussi  opposés.  Notre  écrivain  continue  :  «  Il  planait  au  des- 
sus des  sectes  dans  une  tranquillité  parfaite,  au  sein  d'un  spiritua- 
lisme sublime,  où  les  mystères  de  la  foi  librement  interprétés,  se 
conciliaient  sans  trop  d'efj'orls,  avec  les  données  de  la  science  (1).  » 
Voilù  la  recette  de  la  philosophie  orthodoxe.  Il  n'y  a  qu'à  inter- 
préter librement  les  mystères;  en  y  mettant  un  peu  de  bonne  vo- 
lonté, on  leur  fera  dire  ce  que  l'on  veut,  sans  trop  d'efforts.  Et  puis 
l'on  pourra  se  dire  tout  ensemble  philosophe  et  chrétien.  Mais  la 
bonne  foi?  mais  la  franchise?  mais  la  vérité? 

Pour  concilier  la  pliilosophie  qui  vit  de  libre  pensée  avec  une 
religion  qui  repose  sur  des  miracles,  il  faut  plus  qu'une  interpré- 
tation libre,  il  faut  tromper  soit  la  philosophie,  soit  la  religion. 
Un  philosophe  hégélien  dit  que  Leibniz  avait  pour  l'orthodoxie  les 
complaisances  et  les  déférences  qu'un  homme  aimable  a  pour  les 
dames.  Cela  change  déjii  la  thèse,  car  qui  dit  galanterie  dit  men- 
songe. Leibniz,  continue  Feuerbach,  voulait  bien  s'abaisser  h 
parler  le  langage  de  l'orthodoxie,  quand  il  lui  arrivait  de  conver- 
ser avec  elle,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  cette  politesse  au  pied 
de  la  lettre  (2).  Cela  est  encore  plus  clair.  Feuerbach,  de  son  côté, 

(1)  Saisset,  dans  la  Revtie  des  Deux  Mondes,  1860,  t.  VI,  pag.  966. 

(2)  Feuerbach,  Geschichte  der  leibnizischen  Philosophie,  pag.  103. 
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y  a  mis  de  la  politesse  ;  nous  qui  ne  faisons  pas  profession  d'être 
poli,  nous  dirons  tout  crûment  que  Leibniz  parlait  autrement  qu'il 
ne  pensait.  L'accusation  est  grave,  mais  qu'est-ce  autre  chose  que 
l'interprétation  libre  et  les  efforts  qu'il  faut  faire  pour  concilier  le 
dogme  avec  la  libre  pensée?  Qu'est-ce  autre  chose  que  cette  com- 
plaisajice  pour  la  haute  et  puissante  dame  qui  s'appelle  Église?  On 
lit  dans  les  œuvres  de  Leibniz  :  «  Il  pratiquait  la  maxime  de  son 
temps  qu  il  faut  parler  à  beaucoup  de  personnes  et  être  sage  avec  peu  {i).n 
Ceci  est  de  la  diplomatie,  ce  n'est  plus  delà  philosophie.  Le  phi- 
losophe est  missionnaire  de  la  vérité;  il  la  doit  prêcher  sur  les 
toits,  bien  loin  de  la  cacher  et  de  la  déguiser.  Leibniz  avait  si  bien 
pris  l'habitude  de  parier  sans  dire  ce  qu'il  pensait,  qu'il  ne  disait 
pas  même  sa  pensée  dans  la  plus  grande  intimité,  toujours  à  la 
manière  des  diplomates.  La  reine  Sophie  Charlotte,  cette  femme 
si  passionnée  pour  la  vérité,  se  plaignait  que  son  ami  Leibniz  ne 
lui  disait  pas  tout  ce  qu'il  pensait  (2).  Ainsi  l'on  ne  peut  être  philo- 
sophe chrétien  qu'en  biaisant  et  en  transigeant  avec  la  vérité  ! 
Dieu  nous  garde  d'une  pareille  philosophie!  Si  nous  étions  chré- 
tien, nous  préférerions  le  catéchisme;  comme  libre  penseur  nous 
préférons  la  vérité  toute  crue. 

II 

Nous  n'entendons  pas  rabaisser  Leibniz.  Chaque  siècle  a  sa  mis- 
sion et  chaque  homme  a  sa  tâche  à  remplir  dans  le  développe- 
ment de  l'humanité.  La  philosophie  venait  de  naître  avec  Des- 
cartes ;  elle  était  vue  de  mauvais  œil  par  les  orthodoxes  de  toutes 
les  sectes  :  Luther  ne  l'aimait  pas  plus  que  Rome.  Il  lui  fallait  donc 
bien  des  ménagements  pour  conquérir  une  place  dans  le  monde. 
Mais  ce  qui  était  une  chaîne  ne  doit  pas  devenir  une  loi.  Il  faut 
plaindre  Leibniz,  il  ne  faut  pas  l'imiler.  Leibniz  planait  réelle- 
ment, comme  on  l'a  dit,  au-dessus  de  toutes  les  sectes  et  il  avait 
le  génie  conciliateur.  Il  était  donc  prédestiné  i^i  une  œuvre  de  con- 
ciliation. Que  prétend-il  harmoniser?  La  raison  et  la  foi.  Voyons-le 
à  l'œuvre.  Si  Leibniz  a  échoué,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 


(1)  Leibniz,  Opéra;  od.  Diitcnx,  t.  V,  pas.  tC3. 

(2)  Hitler,  Goscliiclile  dur  l'Iiilosopliio,  l.  XU,  pag.  5S-60. 
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réussir,  nue  la  leroii  pronio  h  la  pliilosophie  !  qu'elle  cesse  défaire 
de  la  diplomatie,  |)Our  n'avoir  souci  que  de  la  vérité. 

Leibniz  dit  (|u'il  y  a  des  vérités  révélées  qui  foui  l'objet  de  la 
reli|,Muii  ;  on  les  appelle  aussi  des  mystères.  Kst-ce  que  les  mys- 
tères se  concilient  avec  la  raison?  Voilîi  le  problème.  La  réponse 
de  Leibniz  est  celle  de  Descartes  :  «  Deux  vérités  ne  sauraient  se 
contredire.  L'objet  de  la  loi  est  la  vérité  (juc  Dieu  a  révélée  d'une 
manière  extraordinaire.  La  raison  est  rencbaînement  des  vérités, 
mais  particulièrement  de  celles  où  l'esprit  Immain  peut  atteindre 
naturellement,  sans  être  aidé  de  l'idée  de  la  foi.  »  Cette  identité 
de  la  foi  et  de  la  raison  était  le  thème  favori  des  cartésiens.  Elle 
n'avait  pas  converti  les  incrédules,  ni  môme  ceux  qui,  tout  en 
tenant  à  la  relij^ion,  voulaient  une  raison  que  la  croyance  pût 
accepter.  Ils  disaient  que  l'harmonie  de  la  raison  et  de  la  foi  était 
une  pure  supposition,  qu'en  réalité  les  dogmes  chrétiens  étaient 
en  opposition  avec  la  raison;  comment  donc  la  raison  pourrait- 
elle  les  admettre?  Leibniz  vient  au  secours  de  la  foi  menacée.  Il 
fait  une  grande  concession  aux  libres  penseurs.  Les  vrais  croyants 
disent  avec  Tertullien  :  Je  crois,  parce  que  cest  absurde.  Tel  n'est 
pas  l'avis  de  Leibniz  :  «  Une  vérité  révélée  par  la  foi,  dit-il,  ne  sau- 
rait être  contraire  ^  la  raison.  Car  la  raison  étant  un  don  de  Dieu, 
aussi  bien  que  la  foi,  leur  combat  ferait  combattre  Dieu  contre 
Dieu.  Si  les  objections  de  la  raison  contre  quelque  article  de  foi 
sont  insolubles,  il  faudra  dire  que  ce  prétendu  article  est  faux  et 
non  révélé  :  ce  sera  une  chimère  de  l'esprit  humain  (1).  »  Leibniz 
est  donc  d'avis  que  les  mystères  du  christianisme  ne  doivent  pas 
être  contraires  hla  raison,  pour  être  des  vérités  révélées  ;  il  sou- 
tient, qu'en  effet  ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  la  raison,  mais 
au  dessus  de  la  raison.  Cette  distinction  a  fait  fortune.  La  théo- 
logie aux  abois  est  heureuse  de  s'accrocher  à  celte  planche  de 
salut;  il  ne  lui  en  reste  pas  d'autre,  et  nous  craignons  fort  que 
celle-ci  même  ne  l'entraîne  au  fond  des  abîmes.  Écoulons  le  sau- 
veur. 

Qui  dit  mystères,  dit  dogmes  incompréhensibles. |Leibniz  avoue 
qu'on  ne  saurait  les  comprendre,  que  par  suite  il  est  impossible 


!    (l)  Leibniz,  Discours  de  la  Couforraité  de  la  foi  avec  la  raison,  t.  U,  x>3f.  25.  47,  élitioQ  Char- 
pentier. 
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de  les  prouver  par  la  raison,  car  ce  qui  se  peut  prouver  par  la 
raison  pure,  se  peut  par  cela  même  comprendre.  3Iais,  dit-il,  ils 
se  peuvent  expliquer,  autant  qu'il  le  faut,  pour  les  croire  ;  la  raison 
n'y  fait  pas  obstacle,  car  nous  ne  pouvons  pas  affirmer  qu'il  y  ait 
opposition  entre  les  mystères  et  la  raison.  Il  nous  semble  parfois 
qu'un  dogme  répugne  à  la  raison;  mais  «  ce  qui  en  nous  est  con- 
traire aux  mystères,  n'est  pas  la  vraie  raison  ni  la  lumière  natu- 
relle, c'est  corruption,  c'est  erreur  ou  préjugé,  c'est  ténèbres  (1).  » 
Il  faut  donc  dire  que  les  mystères  surpassent  notre  raison.  Dès  lors, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  contrariété. 

Voilà  la  fameuse  distinction  qui  doit  sauver  la  foi.  Nous  deman- 
dons pardon  au  grand  philosophe  de  l'aveu  que  nous  allons  faire  : 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  a  pu  se  payer  de  mots,  car 
sa  théorie  ne  consiste  qu'en  pures  affirmations.  C'est  la  manière 
des  philosophes  chrétiens,  qu'ils  ont  empruntée  à  leurs  amis  les 
théologiens.  Pour  les  théologiens  il  n'y  a  rien  à  dire,  il  est  convenu 
que  ces  messieurs  sont  dans  la  confidence  du  Saint-Esprit.  Mais 
les  philosophes?  Leibniz  affirme  donc  qu'il  y  a  des  vérités  révélées. 
D'où  le  sait-il?  Est-ce  par  la  raison  ou  par  la  foi  ?  Si  c'était  par  la 
raison,  pourquoi  la  raison  s'obstinerait-elle  à  repousser  les  mys- 
tères? C'est  donc  la  foi  qui  a  appris  h  Leibniz  qu'il  y  a  des  mys- 
tères, c'est  par  la  foi  qu'il  y  croit.  Et  qui  lui  dit  que  ces  mystères 
ne  sont  pas  contraires  à  la  raison,  mais  qu'ils  sont  au  dessus  de 
la  raison?  Ce  n'est  certes  pas  la  raison  qui  lui  dit  cela.  Comment 
la  raison,  qui  ne  comprend  pas  les  mystères,  peut-elle  savoir  s'ils 
sont  en  harmonie  avec  la  raison  ou  non?  Elle  ne  peut  pas  plus 
dire  un  oui  qu'un  non,  même  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie.  Il  en 
est  autrement  quand  on  se  place  hors  de  la  foi  révélée.  Alors  les 
objections  naissent  enfouie  contre  les  mystères.  Que  répond  Leib- 
niz à  ces  objections?  Il  se  bouche  les  oreilles,  il  ne  veut  pas  les 
écouter  :  c'est  la  raison  corrompue  qui  les  conçoit.  Qui  a  appris  à 
Leibniz  que  notre  raison  est  corrompue?  C'est  toujours  la  foi  ;  la 
raison  ignore  le  péché  originel  et  ses  suites  imaginaires  ;  elle 
avoue  qu'elle  est  faillible,  mais  cela  est  de  l'essence  de  la  créature; 
il  la  faut  donc  prendre  telle  qu'elle  est.  Or  la  raison  telle  que  Dieu 
nous  l'a  donnée  ne  sait  rien  des  mystères,  elle  ne  les  comprend 

(1)  l.eibni:.  Discours  do  la  CoDforrailé  Je  la  loi  avec  Li  raison,  t.  II.  pat;.  57-j'J. 
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certes  pas,  ().'ir  cela  môme  ils  sont  [»our  elle  comme  s'ils  n'exis- 
laieiit  pas.  Dès  lors  tout  l'écliafauda^îe  de  la  doclrine  de  Leibniz 
s't'croule,  il  ne  reste  rien  que  les  alTirmations  de  la  foi  ;  c'est  la 
foi  (pii  allirmc  qu'il  y  a  des  vérités  révélées,  c'est  la  foi  qui  alTirme 
que  ces  vérités  révélées  ne  sont  pas  contraires  h  la  raison.  Quelle 
valeur  ces  affirmations  ont-elles  pour  ceux  qui  n'ont  point  la  foi  ? 
La  valeur  (ju'a  une  illusion,  produit  d'un  rêve. 

Il  faut  aller  plus  loin.  Notre  raison,  telle  qu'elle  est,  telle 
qu'elle  a  toujours  été,  nous  dit  qu'elle  ne  peut  pas  accepter  les 
mystères,  parce  qu'ils  sont  en  opposition  avec  les  notions  qu'elle 
puise  dans  la  lumière  naturelle  dont  Dieu  l'a  douée.  Quittons  le 
domaine  des  adirmalions,  et  prenons  le  dojjme  fondamental  du 
christianisme  traditionnel,  la  chute.  Leibniz  est  obli^îé  de  l'ad- 
mettre, et  il  l'admet,  puisqu'il  dit  que  notre  raison  est  corrompue. 
Acccpte-t-il  aussi  les  conséquences  de  cette  croyance  terrible".'  Il 
ne  le  peut,  h  moins  d'abdiquer  entièrement  sa  raison.  Dans  le 
discours  même  sur  la  Coufonnilé  de  la  fui  et  de  la  raison,  où  il  se 
montre  aussi  orthodoxe  que  possible,  il  repousse  la  damnation 
des  enfants  non  baptisés.  C'est  cependant  une  conséquence 
logique,  irréfutable  du  péché  originel.  Il  a  fallu  h  Leibniz,  comme 
à  tous  ceux  qui  reculent  devant  cette  affreuse  doctrine,  une  inter- 
prétation libre  de  la  foi  pour  échapper  aux  horreurs  qui  en  dé- 
coulent. Il  vaut  bien  la  peine  de  proclamer  si  haut  que  la  foi  est 
identique  avec  la  raison,  quand  on  doit  à  chaque  pas  biaiser  et 
transiger  pour  empêcher  que  la  raison  ne  se  révolte  contre  la  foi. 
Ce  que  nous  disons  de  la  chute,  nous  le  disons  de  tous  les  mys- 
tères. L'incarnation  de  Dieu  dans  le  sein  d'une  vierge  est-elle  en 
harmonie  avec  la  raison?  Est-ce  que  la  raison  nous  dit  que  l'infini 
et  le  fini  peuvent  s'unir  en  une  seule  et  même  personne?  Et  la 
Trinité?  Est-ce  la  raison  qui  nous  dit  que  trois  ne  font  qu'un? 
C'est  la  foi,  et  la  foi  la  plus  crédule.  Si,  en  dépit  des  progrès  de  la 
raison,  cette  superstition  se  maintient,  c'est  qu'il  y  a  une  Église 
intéressée  i^i  l'exploiter. 

Que  faut-il  donc  penser  de  la  conciliation  tentée  par  Leibniz? 
Un  théologien  protestant  dit  que  c'est  une  transaction  diploma- 
tique (1).  Qu'il  ait  fallu  de  la  diplomatie  pour  opérer  la  transaction, 

(!)  Daur,  DiechrislicheLehre  vod  der  Dreipinigkeit,  t.  Ul.pag.  571. 
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nous  l'accordons  volontiers  ;  mais  si  l'on  veut  dire  que  Leibniz 
agit  en  diplomate,  dans  le  mauvais  sens  du  mot,  pour  tromper, 
lui-même  étant  sans  foi  ni  loi,  nous  protestons.  Dans  sa  corres- 
pondance avec  Arnauld,  nous  trouvons  l'explication  de  ses  ména- 
gements tliéologiques  :  «  Un  siècle  philosophique  s'ouvre,  dit-il, 
la  passion  de  la  vérité  se  répand  hors  de  l'école;  il  faut  donner 
satisfaction  à  ce  besoin,  sinon  c'en  est  fait  de  la  religion.  La  foi 
chancelle  déjà  chez  beaucoup  d'hommes,  grands  mais  mauvais. 
L'Église  a  dans  son  sein  une  masse  d'ennemis  pires  que  les  héré- 
tiques. Il  est  à  craindre  que  la  dernière  des  hérésies  ne  soit, 
sinon  l'athéisme,  du  moins  un  naturalisme  ouvertement  pro- 
fessé (1).  »  Si  jamais  prophétie  s'est  accomplie,  c'est  celle  de 
Leibniz  :  le  dix-huitième  siècle  a  dépassé  les  craintes  du  philo- 
sophe, en  ruinant  non  seulement  le  christianisme  révélé,  mais 
toute  religion.  Fervent  sectateur  de  la  loi  naturelle,  Leibniz 
devait  redouter  l'envahissement  de  l'incrédulité.  Comment  la  pré- 
venir? Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  retenir  ou  de  ramener  dans 
l'Église  ceux  qui  la  désertaient,  c'était  de  concilier  la  foi  avec  la 
raison;  car  c'est  l'opposition  entre  la  foi  et  la  raison  qui  révoltait 
ces  grands  esprits,  dont  parle  Leibniz,  et  jusqu'aux  hommes  du 
monde.  La  conciliation  était-elle  possible? 

Si  Leibniz  avait  été  élevé  dans  le  sein  du  catholicisme,  il  n'au- 
rait jamais  songé  à  son  œuvre  de  conciliation,  car  il  en  aurait  vu 
bien  vite  l'impossibilité.  L'Église  infaillible  n'admet  pas  de  tran- 
saction entre  la  foi  et  la  raison;  si  elle  souffre  la  philosophie,  c'est 
à  titre  de  servante  de  la  théologie,  c'est  h  dire  qu'elle  sacrifie 
entièrement  la  raison  à  la  foi.  Mais  Leibniz  était  protestant  ;  or 
une  expérience  séculaire  nous  apprend  que  dans  le  sein  de  la 
réforme  la  foi  s'est  conservée,  grâce  à  la  satisfaction  qu'elle  donne 
aux  exigences  de  la  raison.  C'est  que  la  foi  n'y  est  pas  immobile; 
étant  soumise  à  l'interprétation  individuelle  de  la  Bible,  elle 
devient  progressive  comme  l'esprit  humain.  En  se  plaçant  à  cette 
hauteur,  il  est  évident  que  la  conciliation  entre  la  foi  et  la  raison 
est  très  possible;  elle  est  même  évidente,  comme  un  axiome.  Il  y 
a,  en  effet,  des  vérités  de  foi  que  Dieu  lui-môme  a  gravées  dans 
notre  âme;  telle  est  la  croyance  en  un  Dieu  qui  dirige  les  desti- 

(1)  liriefwcchscl  zwischen  Lvibidz  und  Arnaulil,  pag.  iVO. 
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n('('s  liiimninos,  la  croyaiKMMlans  la  lihertf^.  l'individualitë  ei  l'irn- 
morlalilé  de  l'iiommo.  Si  Leibniz  s'était  borné  ù  défendre  cette  foi 
innée  h  l'homme,  il  lui  eût  été  facile  île  démontrer  sa  conformité 
avec  la  raison;  mais  il  alla  plus  loin,  et  en  dépassant  le  but, 
il  le  manqua.  Ses  viîrilés  de  foi  sont  des  mystères  d'une  reli- 
gion soi-disant  révélée;  or  les  mystères  sont  inconciliables 
avec  la  raison  puisqu'ils  la  heurtent  comme  h  plaisir.  En  vain 
Leibniz  a(Tirmail-il  que  c'étaient  des  vérités  ensei^jnées  par  Dieu, 
les  esprits  libres  (ju'il  voulait  convaincre  ne  l'écoutaient  point; 
c'est  précisément  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  croire  ù  une  révé- 
lation miraculeuse  qu'ils  avaient  déserté  le  christianisme  officiel  ; 
ils  répondaient  à  Leibniz  ce  que  lui  répond  un  illustre  théologien 
de  notre  temps  :  «  Que  venez-vous  nous  parler  de  foi,  dit  Strauss, 
à  nous  qui  n'admettons  point  vos  mystères?Vos  prétendues  vérités 
de  foi  sont  des  chimères,  et  c'est  une  plus  grande  chimère  encore 
de  parler  de  leur  accord  avec  la  raison  (1).  » 

Si  Leibniz  ne  satisfaisait  point  les  libres  penseurs,  il  ne  don- 
nait pas  davantage  satisfaction  aux  orthodoxes.  Il  parlait  de 
vérités  de  foi,  mais  il  se  gardait  bien  de  dire  quelles  étaient  ces 
vérités.  Elles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  sectes  chré- 
tiennes, tant  s'en  faut  :  quel  abîme  entre  un  catholique  et  un 
socinien!  L'abîme  est  presque  aussi  grand  entre  un  luthérien  de 
vieille  roche  et  un  laiitudinaire.  Qu'aurait  dit  Leibniz,  si  on  lui 
avait  demandé  laquelle  des  trois  vérités  révélées  il  admettait  en 
matière  de  transsubstantiation,  celle  de  l'Église  catholique,  celle 
de  la  confession  d'Augsbourg,  ou  celle  de  Calvin?  Ce  qui  est 
vérité  pour  les  uns,  est  erreur,  crasse  superstition  pour  les 
autres  :  laquelle  donc  s'accorde  avec  la  raison?  S'il  se  déclarait 
pour  une  secte,  le  philosophe  était  répudié  par  les  autres,  et  alors 
adieu  la  conciliation.  S'il  se  déclarait  pour  toutes,  il  était  répudié 
par  toutes,  car  son  œuvre  de  conciliation  eût  été  une  absurdité  : 
l'erreur,  la  vérité  et  la  superstition  ne  peuvent  pas  être  également 
révélées  de  Dieu.  Ainsi  tout  en  mécontentant  les  libres  penseurs, 
Leibniz  ne  contentait  pas  l'orthodoxie,  bien  qu'il  lui  fît  l'énorme 
concession  de  défendre  les  vérités  de  foi,  dites  mystères. 

(1)  Strauss,  Dogmatik,  l.  I,pag.  339. 
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III 

Par  une  espèce  d'ironie  du  sort,  Leibniz  fut  mis  en  demeure  de 
réaliser  ses  idées  de  conciliation.  Quand  la  réforme  eut  déchiré 
la  robe  sans  couture  de  Jésus-Christ,  il  se  trouva  des  esprits  que 
cette  dissension  affligeait  et  inquiétait  pour  l'avenir  du  christia- 
nisme; portés  à  la  paix,  ils  croyaient  volontiers  à  un  malentendu, 
ils  espéraient  qu'en  s'expliquant  amicalement,  l'on  parviendrait  à 
rétablir  l'unité  de  la  chrétienté.  De  là,  les  tentatives  iréniques  du 
seizième  siècle.  Elles  furent  reprises  à  la  fin  du  dix-septième; 
Leibniz  y  fut  engagé  ainsi  que  Bossuet.  Une  correspondance  s'en- 
gagea entre  le  philosophe  et  l'évêque.  C'est  à  peu  près  tout  ce  qui 
reste  de  ces  vaines  négociations.  Elles  n'en  ont  pas  moins  une 
importance  considérable.  C'est  précisément  leur  inanité  qui  offre 
un  grand  enseignement.  Bossuet  écrivit  une  exposition  de  la  foi 
chrétienne,  dégagée  autant  que  possible  de  l'élément  supersti- 
tieux, et  dans  le  but  avoué  de  ramener  les  dévoyés;  on  l'accusa 
de  protestantiser  le  catholicisme.  De  son  côté,  Leibniz  rompit 
mainte  lance  en  faveur  de  l'Église  de  Rome  contre  les  luthériens 
outrés.  On  dirait  que  ces  deux  grands  génies  étaient  faits  pour 
s'entendre  :  il  n'y  avait  pas  de  protestant  plus  près  du  catholi- 
cisme que  le  penseur  allemand  ;  il  n'y  avait  point  de  catholique 
plus  modéré  que  l'évêque  de  Meaux.  Voyons  les  conciliateurs  à 
l'œuvre. 

Leibniz  aimait  l'unité  en  toutes  choses  ;  il  la  désirait  surtout  en 
religion  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  important  pour  la  gloire  de  Dieu, 
dit-il,  et  pour  le  bien  des  hommes  que  le  rétablissement  de  l'unité 
de  l'Église  (1).  «  Voilà  bien  une  idée  catholique,  s'il  en  fut  jamais. 
Acceptons-la  pour  le  moment,  sauf  à  y  revenir.  Comment  rétablir 
l'unité  chrétienne?  Leibniz  répond  :  «  Les  principes  et  Ylionucur  des 
deux  partis  demeurent  dans  leur  entier;  on  ne  révoque  et  se 
rétracte  point,  et  on  ne  fait  point  d'amende  honorable  qui  blesse  la 
dignité  ûeï un  ou  de  l'autre  parti  (2).  »  Pour  le  coup,  nous  sommes 
en  pleine  diplomatie,  l'on  croirait  assister  à  un  congrès,  où  d'ha- 


(1)  OEuvres  de  Leibniz,  publici's  par  M.  Fouclicr  de  Caroil,  1. 1,  pag.  1. 

(2)  Idem.,  ibid.,  pag.  15. 
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bilt's  politiquos  chorclient  h  miinager  l'amour-propre  de  leurs 
souverains,  nii  dounaiil  salisfacliou  îi  l'un,  sans  lieurler  l'ort^ueil 
de  l'autre.  .Mais  si  l'on  trausi^je  sur  des  possessions,  sur  des  pré- 
tentions territoriales,  Iransijîe-t-oii  aussi  sur  des  principes'f  Ces 
prin(Mpr>s  sont  considérés,  par  l'un  des  |)arlis  surtout,  comme  une 
vérité  iinniuabh;,  parce  (|u'elle  vient  de  Dieu  :  transige- t-on  sur 
une  vérité  révélée?  Leibniz  prévoit  qu'aucun  des  partis  ne  voudra 
céder,  il  ne  croit  pas  (jue  l'on  puisse  rétablir  l'unité,  telle  qu'elle 
existait  avant  la  rélurmalion.  En  quoi  consiste  donc  son  unité  à 
lui?  L<'S  protestants  et  les  catlioliques  conserveront  leurs  prin- 
cipes en  leur  entier,  dit-il.  Voilà  les  [)rotestants  satisfaits;  on  ne 
demande  d'eux  aucune  rctraclalion,  pas  la  moindre  révocation. 
Mais  que  diront  les  catholiques?  On  ouvre  l'Église  à  larges  bat- 
tants; tout  le  monde  y  entre,  luthériens,  calvinistes,  anabap- 
tistes, huitudinaires,  sociniens  même  et  unilairicns;  ils  gardent 
tous  leurs  croyances  particulières,  et  ce  pêle-mêle  d'opinions 
contradictoires,  hostiles,  s'appelle  l'unité.  Cette  unité  est  l'image 
de  celle  qui  régnait  à  Babel;  c'est  l'idéal  de  la  confusion.  Est-ce 
ainsi  que  l'on  comprend  l'unité  à  Rome?  Est-ce  ainsi  que  Bossuet 
la  comprenait? 

Rome  d'admet  pas  de  dissidence  d'opinions,  par  une  excellente 
raison,  c'est  qu'elle  possède  la  vérité  absolue;  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  en  tous  points  sa  foi,  sont  des  hérétiques,  et  elle  exclut 
les  hérétiques  de  son  sein,  pour  les  livrer  à  Satan.  Il  n'y  a  pas  à 
lui  dire  qu'elle  se  trompe,  car  elle  est  infaillible.  Elle  ne  peut  se 
départir  ni  de  son  infaillibilité,  ni  de  ses  prétentions  à  l'unité 
absolue,  car  si  elle  n'était  plus  la  seule  vraie  Église,  elle  cesserait 
à  l'instant  d'exister.  Voilà  pourquoi  elle  refusa  toujours  de  faire 
la  moindre  concession  aux  Grecs,  bien  qu'ils  reconnussent  toutes 
les  croyances  du  catholicisme.  Les  protestants,  au  contraire,  se 
séparaient  de  Rome  sur  des  articles  de  foi.  Et  Leibniz  demande  à 
l'Église  d'avouer  comme  ses  enfants  des  sectes  qui  disent  noir, 
alors  que  la  mère  dit  blanc!  C'était  demander  que  Rome  abdiquât, 
qu'elle  se  suicidât  :  Rome  périra,  cela  est  certain,  mais  elle  ne 
fera  pas  à  ses  ennemis  le  plaisir  de  se  suicider. 

L'on  voit  que  la  notion  que  Leibniz  se  faisait  de  l'unité  n'était 
pas  celle  de  l'Église.  Pour  accepter  l'unité  du  philosophe,  il  eût 
fallu  que  l'Eglise  fût  composée  de  philosophes,  planant  au  dessus 
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de  diverses  sectes,  et  interprétant  librement  leurs  dissidences. 
Cette  Église  imaginaire  n'avait  rien  de  commun  avec  Rome. 
Aussi  Bossuet,  un  des  beaux  génies  du  catholicisme,  ne  com- 
prit-il rien  à  l'unité  de  Leibniz.  On  lui  en  a  fait  un  reproche 
en  disant  qu'il  avait  plus  d'imagination  que  d'esprit.  Pour  être 
juste  ,  il  faudrait  dire  que  Bossuet  et  Leibniz  parlaient  un 
langage  différent  :  l'un  était  catholique,  l'autre,  en  dépit  de  son 
orthodoxie  ,  était  philosophe  ;  voilh  pourquoi  ils  ne  s'enten- 
daient point.  Bossuet  voulait  l'unité  romaine,  l'unité  sans  dissi- 
dence; les  protestants  l'avaient  rompue,  sans  raison;  il  n'y  avait 
qu'un  moyen  pour  eux  de  la  rétablir,  c'était  de  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Église,  en  désavouant  leurs  erreurs.  A  ce  point  de  vue, 
et  pour  un  catholique  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Bossuet  ne  pouvait 
pas  comprendre  une  unité  philosophique,  purement- apparente. 
Pour  lui  la  transaction  est  un  non-sens  ;  transige-t-on  avec  Dieu? 
Or  l'Église  est  l'organe  de  Dieu,  elle  se  confond  avec  Dieu.  Aussi, 
malgré  toute  la  politesse  française,  Bossuet  a-t-il,  dans  sa  corres- 
pondance avec  Leibniz,  le  ton  d'autorité  propre  à  son  Église;  elle 
est  si  habituée  à  dominer,  qu'elle  entend  même  commander,  alors 
qu'elle  semble  se  prêter  à  une  discussion.  Si  elle  veut  bien  con- 
descendre h  discuter,  c'est  h  condition  qu'on  obéisse  à  ses  paroles 
comme  h.  la  parole  de  Dieu.  Bossuet  écrivant  à  Leibniz  a  l'air  d'un 
maître  en  présence  d'un  écolier. 

Pourquoi  Leibniz,  dont  l'esprit  était  infiniment  supérieur  h  celui 
de  l'évêque  de  Meaux,  s'est-il  soumis  à  ce  rôle  humiliant?  L'unité 
qu'il  poursuivait  n'avait  pas  plus  de  valeur  philosophique  que 
d'importance  théologique.  Telle  qu'il  la  concevait,  c'eût  été  une 
simple  coexistence  des  diverses  sectes  chrétiennes.  A  quoi  bon 
ce  semblant  d'unité?  Elle  n'aurait  pas  empêché  la  divergence  d'opi- 
nions, puisque  Leibniz  maintenait  les  protestants  dans  leurs  prin- 
cipes. Or  ces  principes  tendaient  au  socinianisme,  et  le  socinia- 
nisme  n'est  qu'une  forme  du  rationalisme.  L'unité  de  Leibniz 
n'aurait  donc  prévenu  aucun  des  maux  qu'il  redoutait;  la  guerre 
civile  aurait  sévi  au  sein  de  son  Église  et  l'aurait  déchirée.  Si 
l'unité  était  devenue  véritable,  une  unité  catholique,  comme  celle 
du  moyen  âge,  elle  eût  été  plus  funeste  encore;  car  elle  eût 
anéanti  la  liberté  de  l'esprit  humain,  La  liberté  et  l'unité  romaine 
sont  incompatibles  :  les  croisades  contre  les  hérétiques,  et  les 

18 
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bûchers  de  riiiquisilioii  sont  lie  san;,'laiils  témoignages  du  respect 
que  l'K^'lise  une  et  inlaillible  a  pour  les  inévitables  dissidences  de 
la  liberté.  L'unité  absolue  est  uti  faux  idéal,  car  elle  vicie 
la  création  dans  son  essence,  en  tuant  le  principe  de  l'indivi- 
dualité. 

IV 

Leibniz  ne  poursuivait-il  pas  d'autre  but  que  celui  de  l'unité, 
soit  apparente,  soit  réelle'.'  S'il  en  était  ainsi,  il  iaudrait  avoir 
pitié  des  efforts  dans  lesquels  se  consument  les  plus  grands 
génies.  Nous  croyons  «[ue  le  philosophe  nourrissait  encore  d'autres 
pensées  ([ue  celles  que  nous  venons  de  critiquer  :  son  unité  n'était 
pas  théolo&ique,  mais  philosophique.  L'unité  romaine  implique 
que  hors  de  l'É^Mise,  il  n'y  a  point  de  salut.  Est-ce  que  tel  était 
aussi  l'avis  de  Leibniz?  On  ne  peut  le  croire,  l'unité  telle  qu'il  la 
conçoit  prouve  le  contraire;  les  protestants  auraient  conservé 
leurs  principes  en  entier,  ils  seraient  donc  restés  protestants,  ce 
qui  ne  les  eût  pas  empêchés  de  l'aire  leur  salut.  Que  si  les  pro- 
testants peuvent  fiiire  leur  salut,  tout  en  n'étant  réellement  pas 
dans  l'Église,  pourquoi  les  infidèles,  les  juifs,  les  libres  penseurs 
ne  pourraient-ils  pas  se  sauver'.'  Nous  voilà  hors  de  l'unité  catho- 
lique, mais  dans  une  unité  bien  plus  large,  réellement  univer- 
selle, puisqu'elle  comprend  tout  le  genre  humain.  Tel  n'aurait-il 
pas  été  l'avis  de  Leibniz'.' Il  est  certain  que,  pour  peu  qu'il  fût 
conséquent,  il  devait  avoir  cette  croyance.  Suivons-le  dans  sa 
correspondance  avec  Pellisson.  De  tout  petits  esprits  s'étaient 
mis  en  tête  de  convertir  notre  philosophe,  pour  sauver  son  âme. 
Rien  de  plus  intéressant  que  de  voir  la  politesse  de  Leibniz  aux 
prises  avec  ses  convictions  :  il  lui  fallut  tout  son  art  diplomatique 
pour  se  sauver  de  ces  sauveurs.  Tâchons  de  surprendre  sa  véri- 
table pensée. 

Leibniz  est  trop  poli  pour  effaroucher  son  correspondant  qui 
avait  tout  le  zèle  d'un  nouveau  converti.  Il  se  retranche  derrière 
le  nom,  imposant  alors,  de  la  compagnie  de  Jésus  :  «  Les  jésuites 
n'enseignent- ils  pas  que  l'amour  de  Dieu  et  l'union  avec  lui 
suffisent  pour  sauver,  sans  aucune  autre  connaissance'?  »  Pel- 
lisson n'avait  pas  appris  son  catéchisme  chez  les  révérends  pères; 
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il  répond  qu'avec  celte  maxime  il  n'y  a  plus  ni  religion  ni  Église  : 
«  Si  jamais,  dit-il,  les  portes  d'enfer  pouvaient  prévaloir  contre 
Jésus-Christ,  si  jamais  la  religion  chrétienne  pouvait  périr,  ce 
serait  par  cet  endroit  qu'on  lui  porterait  des  blessures  mortelles.  » 
La  prévision  était  juste,  et  elle  s'est  réalisée.  Leibniz  ne  se  dé- 
concerte pas;  il  demande  «  d'où  vient  donc  que  les  jésuites 
soutiennent  cette  doctrine?  »  Pellisson  laisse  la  compagnie  de 
côté,  et  attaque  le  principe  qu'on  lui  impute  :  «  Si  vous  supposez 
que  l'union  avec  Dieu,  dont  chacun  est  lui-même  le  juge  et 
l'arbitre,  suffise  pour  nous  sauver,  vous  supposez  que  toutes  les 
religions  sont  bonnes,  sans  en  excepter  la  païenne.  »  Voilà  notre 
philosophe  au  pied  du  mur  ;  ses  amis  les  jésuites  lui  viennent 
en  aide.  Il  distingue,  Dieu  le  garde  de  dire  que  toutes  les  reli- 
gions sont  bonnes!  Il  y  en  a  d'erronées.  Mais  cela  empêche-t-il 
ceux  qui  les  suivent  de  se  sauver?  Leur  erreur  ne  peut-elle 
pas  être  invincible?  La  religion  restera  mauvaise,  mais  la  con- 
trition des  fidèles  effacera  les  vices  de  la  loi,  et  sauvera  les 
croyants  (1). 

Jusqu'ici  Leibniz  parle  au  nom  des  jésuites.  Quand  il  a  habitué 
son  correspondant  à  entendre  ces  énormités,  il  reprend  la  ques- 
tion pour  son  compte  :  «  Un  véritable  amour  de  Dieu  en  toutes 
choses  suffit-il  au  salut?  »  Répondre  carrément 'que  oui,  c'eût  été 
désespérer  ce  bon  Pellisson,  ainsi  que  les  religieuses  qui  s'étaient 
liguées  avec  lui  pour  sauver  l'âme  de  Leibniz.  «  Je  n'ose  pas  le 
décider  »,  dit-il.  Suit  une  petite  concession  pour  plaire  à  ces 
dames  :  «  J'avoue  que  le  plus  sûr  est  de  chercher  la  véritable 
Église,  et  l'écouter  quand  on  la  connaît,  obéir  aux  supérieurs 
tant  qu'on  le  peut  sans  blesser  sa  conscience,  et  employer  avec 
soin  tous  les  moyens  de  connaître  les  volontés  révélées  de  Dieu.  » 
Imaginez-vous  l'extase  des  sœurs  i\  la  lecture  de  ces  paroles 
confites  en  orthodoxie!  Déjà  elles  croient  que  Leibniz  est  sauvé; 
elles  ne  se  doutent  pas  que  cet  Allemand  si  humble  est  un  rusé 
diplomate.  Il  y  a  un  mais.  «  Mais  quand  après  tout  cela  on  ne 
réussit  point  h  rencontrer  la  vérité,  la  question  est  si  l'on  pourra 
être  sauvé?  »  Va-t-il  enfin  dire  un  oui?  Oui,  mais  en  l'envelop- 
pant de  douceurs,  comme  on  sucre  les  pilules  que  l'on  donne  aux 

(i)  Leibniz,  Œuvres,  l.  f,  pag.  62-98,  79-81  (édit.  Carcil). 
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(iiilaiils;  les  jésuites  servent  de  sucreries.  Il  conclut  toujours  en 
liésitîinl  :  «  Ne  prononçons  donc  pas  si  hardiment  des  sentences 
coridamnaloires  contre  nos  frères  et  contentons-nous  de  dire 
qu'il  est  dangereux  d'être  privé  des  voies  ordinaires  du  salut.  » 
C'est  le  pliilosoplie  qui  parle,  mais  le  diplomate  modère  ce  que  sa 
doctrine  aurait  d(i  dur  |)ourdes  oreilN-s  (catholiques.  Toutefois,  sa 
pensée  ne  saurait  être  douteuse.  La  croyance  du  catholicisme  que 
le  salut  est  limité  h  quchjues  fidèles,  suppose  que  Home  seule 
possède  la  vérité.  Pellisson  écrit  h  Leibniz  que,  si  l'on  n'admet 
pas  cela,  il  faut  croire  que  la  vérité  est  partagée  entre  les  diverses 
Églises,  d'où  suivrait  que  pas  une  ne  possède  la  vérité  entière. 
Voilà  L('ii)ni/  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  fameuse  pré- 
tention de  l'Ei^lise  romaine.  Que  répond-ilï  Kien;  mais  il  écrit  en 
marge  de  la  lettre  de  Pellisson  :  Cela  se  peut  (1).  Ces  mots  renferment 
la  vraie  pensée  de  notre  j)Iiilosophe.  Il  ne  pouvait  pas  accordera 
une  Église  le  privilège  surnaturel  d'être  seule  l'organe  de  la  vérité 
éternelle ,  et  avec  ce  prétendu  privilège  s'évanouit  tout  l'édifice  de 
l'orthodoxie  catholique.  Si  chaque  secte  possèdeunepartde  vérité, 
qui  lui  suffit  pour  le  salut,  pourquoi  pas  la  secte  de  ceux  qui  ne 
se  veulent  enrôler  dans  aucune  secte?  Les  philosophes,  tout  en 
ne  faisant  pas  profession  de  christianisme,  se  peuvent  donc  aussi 
sauver.  Nous  voilà  en  pleine  hérésie,  selon  les  orthodoxes,  en 
pleine  vérité,  selon  la  croyance  instinctive  de  l'humanité. 

Nous  insistons  sur  ce  point  parce  qu'il  est  essentiel,  et  nous 
tenons  h  établir  que  Leibniz  est  dans  la  tradition  large  de  la  libre 
pensée  et  non  dans  le  cercle  étroit  d'une  petite  secte,  qui  s'appelle 
Église  catholique.  Rien  de  plus  intéressant  que  de  mettre  en 
regard  du  langage  que  tient  le  philosophe  quand  il  écrit  h  Pelli- 
son,  le  langage  net  et  précis  de  sa  correspondance  avec  Burnet, 
évêque  anglican,  mais  latitudinairien  et  partant  philosophe  sous 
des  couleurs  chrétiennes  ;  il  n'y  est  plus  question  de  christianisme, 
mais  de  philosophie.  «  Rien,  dit  Leibniz,  ne  sert  plus  à  la  solide 
dévotion  que  la  véritable  philosophie  qui  fait  connaître  et  admirer 
les  merveilles  de  Dieu,  et  qui  en  publie  la  gloire  comme  il  faut. 
Car  comment  peut-on  aimer  Dieu  et  le  glorifier  sans  en  connaître 


(1)  Voyez  sur  re  débat  entre  Leibniz  et  Pellisson,  le  tome  I"  de  ses  OEuvres,  édition  Careil, 
pag.  62-63,  7'J-81,10C-lll. 
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la  beauté?  Mais  le  but  de  tout  est  la  pratique  des  vertus  morales 
pour  le  bien  public,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  pour  la  gloire 
de  Dieu.  »  Qu'auraient  dit  les  bonnes  sœurs  qui  s'intéressaient 
tant  au  salut  de  Leibniz,  si  elles  avaient  lu  cette  profession  de  foi? 
Elle  nous  conduit  loin,  bien  loin  du  christianisme  traditionnel. 
C'est  la  philosophie  qui  devient  la  loi  de  salut.  Il  ne  s'agit  plus  de 
la  grâce  ni  des  vertus  théologiques,  mais  de  suivre  la  loi  du  devoir; 
il  n'est  plus  question  de  fuir  le  monde  pour  aimer  Dieu,  il  y  faut 
rester  au  contraire,  car  c'est  en  travaillant  pour  le  bien  public  que 
l'on  travaille  à  la  gloire  de  Dieu.  La  piété  ne  consiste  plus  à  mar- 
moter  des  prières  derrière  les  murs  d'un  couvent  :  «  J'estime 
véritablement  pieux,  ajoute  Leibniz,  ceux  qui  ont  de  grands 
sentiments  de  la  sagesse  de  Dieu  et  qui  ont  de  l'ardeur  pour 
faire  du  bien,  se  conformant  à  leur  volonté  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir.  »  Enfin  l'égoïsme  du  chrétien  qui  déserte  la 
société  de  ses  semblables  pour  ne  songer  qu'au  salut  de  son  âme, 
fait  place  à  la  solidarité  humaine.  «  On  ne  peut  mieux  travailler 
à  son  propre  bonheur,  dit  notre  philosophe,  qu'en  travaillant  au 
plus  grand  bien  général,  ce  qui  revient  au  même  avec  la  gloire 
de  Dieu  (1).  » 

Voilà  le  vrai  Leibniz,  et  il  est  d'accord  avec  les  as'pirations  de 
l'humanité  moderne.  Quelle  distance  entre  cette  conception  de  la 
vie  et  la  croyance  chrétienne,  alors  même  qu'elle  est  interprétée 
par  Bossuet  ou  par  Pellisson,  dont  l'intelligence  ne  manquait  pas 
d'élévation  !  Le  philosophe  plane  au  dessus  de  toutes  les  sectes 
chrétiennes,  comme  l'aigle  s'élève  au  dessus  des  nuages  qui  enve- 
loppent la  terre  et  cachent  la  lumière  vivifiante  du  soleil.  Des 
convertisseurs  s'évertuaient  à  faire  son  salut,  et  qu'était-ce  que  le 
salut  à  leurs  yeux?  Il  consistait  à  réciter  le  Credo  du  catéchisme 
romain.  Pour  Leibniz,  le  salut  consiste  à  remplir  la  mission  de 
penseur  que  Dieu  lui  a  donnée.  Le  grand  homme  veut  bien  se 
prêter  àcejeu  de  conversion,  mais  sa  vraie  pensée  échite  malgré 
sa  politesse.  Revenons  encore  un  instant  à  sa  correspondance  avec 
Pellisson.  Elle  s'engagea  dans  un  but  religieux,  mais  peu  ii  peu 
elle  devint  scientifique;  il  ne  fut  plus  question  du  salut  à  la  façon 
chrétienne,  mais  des  principes  de  la  philosophie  leibnizienne.  Pel- 

(1)  Leibniz,  Opéra,  id.  Dulcns,  t.  VI,  pag.  263,  264, 970. 
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lisson  se  laissa  d'ahord  ciiiraîncr,  puis  il  s'en  fit  un  rnproche  : 
«  Nous  no  soinnins  plus  occupi's,  dit-il,  ni  vous  ni  moi,  f}ue  de 
voli'c  iliinaiinijni',  sans  jxMiscr  à  votre  conversion,  (]ui  est  le  but 
de  nos  souliails.  »  Leihni/.  lui  répond  assez  sècliemcnt  "  qu'il  tient 
le  som  de  son  salut  pour  le  plus  essentiel  et  le  plus  pressant, mais 
(pi'il  n'.i  |)as  encore  trouvé  une  nécessité  absolue  qui  l'oblige 
d'élr<î  dans  la  communion  romaine,  îi  quelque  prix  que  ce  soit.  » 
La  corresijondancc  continue,  mais  elle  roule  sur  la  dynamique 
bien  plus  que  sur  la  théologie.  Pellisson  meurt  et  Leibniz  n'est 
toujours  pas  converti.  Il  rcj^rette  fort  son  ami  de  France,  mais 
est-ce  pour  le  bien  spirituel  de  son  Ame,  à  la  façon  catholique? 
Il  écrit  à  la  sœur  Brisson,  cotte  bonne  religieuse  qui  voulait  à  toute 
(brce  faire  le  salut  du  philosophe  allemand,  a  que  Pellisson  lui 
avait  fait  espérer  quelques  communications  touchant  Vhisloire  du 
temps  et  autres  belles  connaissances.  »  Il  demande  îr  madame  de  Bris- 
son  qu'elle  lui  procure  un  nouveau  correspondant  qui  puisse  rem- 
placer son  ami  l'académicien  (1).  Cette  pauvre  madame  de  Brisson  ! 
Elle  qui  croyait  que  Leibniz  correspondait  avec  un  converti  et  avait 
soif  de  se  convertir  également.  Et  voilîi  qu'on  lui  apprend  que 
Pellisson  servait  de  journal  ou  de  revue  au  penseur  universel  ! 
Leibniz  faisait  son  salut  h  sa  manière,  en  contentant  sa  soif  de 
science  par  toutes  les  voies  possibles,  et  il  a  bien  rempli  sa  des- 
tinée. 

L'on  se  demande  comment,  séparé,  par  une  si  énorme  distance, 
des  petits  esprits  qui  concentraient  tous  leurs  efforts  sur  une  con- 
version, Leibniz  a  pu  se  prêter  à  cette  espèce  de  comédie?  Il  ne 
s'agissait  pas  uniquement  du  salut  d'un  homme;  Leibniz  gagné, 
on  espérait  gagner  le  monde  protestant.  Certes,  le  philosophe  ne 
croyait  pas  plus  à  la  conversion  de  la  réforme  qu'à  la  sienne. 
Pourquoi  donc  s'embnrquait-il  dans  cette  galère?  Nous  avons  mis 
on  relief  le  côté  bonorable  de  ces  négociations.  Nous  devons  ajou- 
ter qu'il  y  avait  peut-être  un  mobile  moins  pur.  Leibniz  était  Alle- 
mand et  vivait  h  la  cour  d'un  petit  prince  d'Allemagne.  Or  autant 
que  le  génie  allemand  aime  îi  se  mouvoir  en  toute  liberté  sur  les 
hauteurs  de  la  pensée,  autant  les  Allemands  dans  la  vie  réelle 
étaient,  au  dix-septième  siècle,  et  sont  encore  trop  souvent  au- 

(l)  Leibniz,  Œuvres,  i-iil.  Careil,  1. 1,  pag.  289,  306,  333. 
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jourd'hui,  timides,  humbles,  obséquieux,  disons  le  mot,  serviles. 
Nous  n'aurions  pas  osé  leur  adresser  ce  reproche,  si  eux-mêmes 
ne  se  l'étaient  fait  (1).  Leibniz  tenait  à  être  bien  avec  toutes  les 
puissances,  et  il  mettait  trop  de  complaisance  à  servir  les 
petites  ambitions  des  princes.  Les  tentatives  de  conciliation 
des  confessions  chrétiennes  étaient  patronnées  par  un  prince 
allemand  :  ne  serait-ce  pas  là  l'explication  la  plus  naturelle  du 
bon  vouloir  et  de  la  longanimité  que  le  philosophe  apporta  dans 
la  négociation? 

Nous  lui  pardonnerions  volontiers  cette  trop  grande  facilité, 
si  dans  le  cours  de  la  discussion,  Leibniz  n'avait  pas  fait  à  ses 
adversaires  des  concessions  qu'un  philosophe  n'aurait  jamais  dû 
signer.  Il  va  jusqu'à  concéder  que  l'Église  extérieure,  visible,  est 
infaillible  dans  tous  les  points  de  créance  qui  sont  nécessaires 
au  salut  ;  et  il  attribue  ce  don  surnaturel  à  une  assistance  spé- 
ciale du  Saint-Esprit  qui  lui  a  été  promise  (2).  On  sait  qu'il  aurait 
au  besoin  accepté  la  papauté,  si  les  successeurs  de  saint  Pierre 
avaient  voulu  transiger  sur  quelques-unes  de  leurs  prélenlions. 
Dans  une  lettre  à  Fabricius,  notre  philosophe  prouve  très  docte- 
ment, à  la  façon  orthodoxe,  que  Dieu  qui  a  voulu  l'unité,  en  fon- 
dant son  Église,  a  aussi  dû  vouloir  un  lien  extérieur  de  cette  unité, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  la  maintenir  (3).  On  se  demande 
s'il  était  de  bonne  foi.  Croyait-il  ce  qu'il  disait,  ou  ne  faisait-il 
qu'un  jeu  d'esprit,  en  cherchant  des  raisons  pour  la  papauté, 
comme  il  en  trouvait  pour  toutes  choses  ?  Nous  n'osons  pas  ré- 
pondre que  Leibniz  se  moquait  de  ses  correspondants,  car  il  ne 
se  borne  pas  à  admettre  le  principe,  il  en  admet  aussi  les  con- 
séquences. L'une  des  plus  funestes  est  certes  le  pouvoir  indirect 
que  l'Église  réclame  sur  le  temporel.  Leibniz  conclut,  et  avec 
raison,  que  l'Église  peut  défendre  aux  sujets  d'obéir  aux  magis- 
trats, quand  ceux-ci  compromettent  le  salut  des  âmes;  en  ce  cas 
les  sujets  sont  tenus  d'obéir  à  l'Église  plutôt  qu'à  leur  souverain. 
Lui-môme,  effrayé  de  la  concession  qu'il  vient  de  faire,  y  apporte 
ensuite  cette  restriction,  que  l'Église  ne  peut  pas  autoriser  la 

(1)  La  Deutsche  HumU-demuth. 

(2)  Leibniz,  Œuvres,  t.  I,  paR.  118,  note,  2.  —  Leibniz  und  LmJgraf  Ernst  von  ll.'ssen- 
Rheinfi'Is,  t.  II,  patt.  19. 

(3)  Idem,  Epislol.,édil.  Korllioll,  1. 1,  pag.  13. 
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rcljelliori  (1).  Mai.s  désobéir  à  la  loi,  n'est-ce  pas  un  acte  de  rébel- 
lion? La  résistance,  Jùt-elle  passive,  n'esl-elle  pas  un  crime? 
Luiltiiiz  devait  aller  plus  loin;  si  l'K^'lise  a  |un  pouvoir  .spirituel, 
si  Dieu  le  lui  a  donné,  si  leSainl-Ksprit  dicte  ses  décisions,  il  faut 
que  la  raison  plie  devant  cette  autorité  divine;  dès  lors  c'en  est 
l'ail  (1(3  la  lihertt!'  de  |)eiLser,  aussi  bien  que  de  l'indépendance  de 
riUal,  et  (|uu  devient  alors  la  j)liilosopliie.' 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  les  étranges  concessions  que 
Leibniz  fait  à  l'i-ii^lise,  (|ue  par  un  délire  de  logicjue.  Il  eut  tort  de 
l'aire  le  piemicr  pas  dans  celle  voie  l'alale,  le  pieinier  entraînait 
nécessairement  le  dernier.  Cependant  Leibniz  ne  fit  jamais  ce  der- 
nier pas  :  c'est  pour  nous  une  preuve  certaine  que  le  premier 
n'était  pas  très  sincère.  Pour  saisir  la  véritable  pensée  de  Leibniz, 
il  faut  laisser  \h  les  négociations  iréniques,  il  faut  l'entendre 
quand  il  parle  comme  philosopbe.  Alors  son  langage  ne  diffère 
pas  en  essence  de  celui  de  Spinoza.  Nous  faisons  abstraction  de 
la  conception  de  Dieu.  Leibniz  est  allemand  et  protestant  :  deux 
raisons  pour  une  de  maintenir  haut  et  ferme  le  principe  de  l'in- 
dividualité. Mais  si  notre  philosophe  n'enseigne  pas  le  pan- 
théisme, il  partage  tout  aussi  peu  les  sentiments  des  chrétiens 
sur  leur  Dieu-bourreau  et  leur  Dieu  égo'iste.  Il  dit  très  bien  que 
des  chrétiens  se  sont  imaginé  de  pouvoir  être  dévots,  sans  aimer 
leur  prochain,  ou  bien  ont  cru  pouvoir  aimer  leur  prochain  sans 
le  servir.  Dieu  pour  les  plus  parfaits  parmi  les  parfaits  est  une 
idole  à  laquelle  ils  sacrifient  toutes  les  alTeclions  humaines,  et  ce 
Dieu  de  son  côté  sacrifie  l'immense  majorité  des  créatures  à  sa 
gloire.  Leibniz  dit  aussi  que  la  véritable  piété  consiste  dans 
l'amour  de  Dieu,  mais  il  ajoute  un  amour  éclairé.  Et  qu'eniend-il 
par  lii?  Est-ce  le  culte  superstitieux  de  l'Homme-Dieu'?  est-ce 
l'amour  du  Dieu  de  Nicée?  C'est,  écrit-il  au  langrave  de  Hesse, 
non  pas  Dieu,  en  tant  qu'il  a  pris  la  nature  humaine,  mais  plutôt 
Dieu  en  tant  qu'essence  divine  qu'il  faut  aimer,  parce  qu'elle  seule 
est  toute  parfaite  (2).  El  qu'est-ce  que  cette  charité  que  Leibniz  place 
au  dessus  de  la  foi?  Il  nous  l'a  déjà  dit  et  il  le  répète  aussi  souvent 


(1)  Leibniz  à  Pfllllson.  {OEuvres,  1. 1,  paf.  26U 

(2)  Leibniz  und  Landgraf  vun  IJtssni,  t.  I,  pag.  251.— leiènù.  l^OLuvres,  Priccipes, 
t.  n,  pa>,'.3el4,  éJit.Charpenlier). 
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qu'il  parle  en  philosophe  :  aimer  Dieu,  c'est  servir  les  hommes. 
Voilà  le  vrai  Leibniz  ;  il  est  frère  de  Spinoza. 

Cette  notion  de  Dieu  et  de  la  charité  conduit  à  de  bien  autres 
conséquences  que  la  doctrine  étroite  de  l'orthodoxie  chrétienne. 
L'Église  professe  que  hors  de  son  sein,  il  n'y  a  point  de  salut. 
Est-ce  aussi  l'avis  de  Leibniz?  Ce  serait  lui  faire  injure  de  le  sup- 
poser. Même  dans  sa  correspondance  avec  Pellison,  où  il  se 
montre  conciliant,  il  se  révolte  contre  des  sentiments  aussi  hai- 
neux qu'étroits.  Il  voudrait  au  moins  sauver  ceux  qui  sont  dans 
une  erreur  moralement  invincible  :  «  Les  damner,  dit-il ,  serait 
contraire  h  l'honneur  de  Dieu.  »  Pellisson  répond  par  cette  bana- 
lité de  saint  Paul  :  «  0  homme,  qui  es-tu  pour  contester  avec  Dieu? 
Le  vase  d'argile  dira-t-il  à  celui  qui  l'a  formé  :  pourquoi  m'avez- 
vous  fait  ainsi?  »  Que  savons-nous,  ajoute  Pellison,  de  la  justice 
de  Dieu?  «  Nous  savons  au  moins  ceci,  répond  Leibniz,  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  deux  justices,  pas  plus  que  deux  géométries  (1).  » 
Parole  profonde  qui  ruine  tout  le  surnaturel  chrétien  de  la  grâce, 
de  la  prédestination  et  de  la  damnation  :  c'est  dire  en  d'autres 
termes  que  la  révélation  chrétienne,  qui  implique  une  autre  jus- 
tice que  la  justice  humaine,  est  une  chimère.  Donc  la  loi  natu- 
relle suffît,  ce  qui  nous  conduit  hors  du  christianisme  à  la  philo- 
sophie. 

IV 

Si  tel  est  le  dernier  mot  de  Leibniz,  que  penser  de  sa  concilia- 
tion entre  la  raison  et  la  foi,  entre  le  protestantisme  et  le  catho- 
licisme? Nous  avons  dit  que  ces  transactions  n'ont  aucune  valeur 
philosophique,  et  qu'elles  ne  contentèrent  pas  même  les  partis 
religieux.  Pour  les  catholiques,  cela  est  de  toute  évidence;  s'ils 
laissèrent  Leibniz  en  repos,  c'est  que  le  philosophe  allemand 
témoignait  un  grand  respect  pour  l'Église,  de  sorte  que  l'on  ne 
désespéra  jamais  de  le  gagner.  Les  protestants  auraient  eu  plus 
de  raison  de  se  plaindre,  en  voyant  un  des  leurs  prendre  parti 
pour  la  papauté.  Mais  la  haine  pour  la  Babylone  de  l'Apocalypse, 
pour  la  grande  prostituée,  avait  fait  place  à  l'indifférence.  Il  y 

(t)  OEuvresde  Leibniz j  éUit,  Careil,  1. 1,  pag.  115-li7. 
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avait  dans  la  pliilosopliio  Icibiiiziennc  dos  principes  plus  dange- 
reux, qui  comproint'llainnl  lo  clirislianisme  réformô  aussi  bien 
que  le  catholicisme;  mais  Leibniz  n'avait  point  traité  de  la  tliéo- 
lopie  ex  piofesso,  il  n'avait  jamais  formulé  sa  pliilosopliie  en  corps 
de  doctrine,  et  il  ménafjeait  la  théologie  avec  tant  de  soin  qu'elle 
pouvait  (linicilemfnt  lui  chercher  querelle.  Il  trouva  un  disciple 
en  Allemagne  moins  diplomate  ou  moins  clairvoyant.  Wolfcrut 
peul-ôtre  faire  une  œuvre  très  clirétienne  en  démontrant  les 
dogmes  (\u  christianisme  ofRciel  par  la  philosophie  mathéma- 
tique :  il  ne  s'apercevait  point  qu'il  ruinait  la  foi  révélée  en  la 
rationalisant.  La  faculté  de  théologie  de  l'université  de  Halle 
s'émut;  clic  lança  ses  foudres  contre  Wolf;  c'était  .s'attaquer  à 
Leibniz,  car  le  disciple  ne  faisait  que  reproduire  la  pensée  du 
maître,  en  lui  donnant  en  apparence  la  rigueur  de  la  géométrie. 

C'est  un  acte  d'accusation  en  règle.  La  théodicée,  cette  gloire 
de  Leibniz,  est  attaquée  dans  ses  bases.  «  Qu'est-ce  qu'un  Dieu 
qui  n'est  pas  libre?  c'est  la  fatalité  plutôt  qu'un  Dieu  créateur.  Or 
Leibniz  dit  que  Dieu,  en  créant  le  monde,  a  dû  choisir  le  plus 
parfait  :  où  est  donc  sa  liberté?  Dieu  a  choisi  le  monde  le  plus 
parfait,  disent  nos  nouveaux  philosophes.  Ils  oublient  les  paroles 
du  Fils  de  Dieu  qui  nous  promet  une  nouvelle  terre  et  de  nou- 
veaux cieux.  Ce  n'est  qu'à  la  consommation  des  choses  que  Dieu 
créera  un  monde  parfait  pour  ses  élus.  Qui  donc,  s'il  est  chrétien, 
oserait  dire,  que  la  terre  que  nous  habitons  soit  la  pkis  parfaite 
qui  ait  pu  sortir  des  mains  du  Créateur? Nos  philosophes  ignorent- 
ils  le  péché  originel?  ne  savent-ils  pas  que  ce  monde  est  en  proie 
aux  mauvais  esprits,  que  la  raison  humaine  est  affaiblie,  altérée 
parla  faute  du  premier  homme?  que  la  matière  même  est  viciée, 
que  le  mal  est  partout?  et  ce  monde-là  serait  le  plus  parfait  des 
mondes!  Ceux  qui  le  disent  peuvent  être  des  philosophes,  ils  ne 
sont  certes  pas  des  chrétiens.  En  effet,  tout  en  admettant  les 
dogmes  du  christianisme,  ils  les  dénaturent,  et,  en  réalité,  ils  les 
détruisent.  Ils  reconnaissent  l'existence  du  mal,  mais  peu  s'en 
faut  que  le  mot  lui-même  ne  devienne  un  bien,  car  ils  disent  que 
s'il  y  avait  moins  de  mal  dans  le  monde,  il  cesserait  d'être  parfait. 
Le  mal,  une  condition  de  la  perfection!  Est-ce  là  ce  que  saint 
Paul  et  saint  Augustin  nous  enseignent?  D'après  nos  nouveaux 
philosophes,  le  mal  est  nécessaire,  fatal;  c'est  une  suite  de  notre 
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imperfection,  une  limite  inliérente  h  tout  être  créé.  Ils  oublient 
encore  une  fois  leur  Bible,  laquelle  nous  apprend  que  le  mal  est 
entré  dans  le  monde  par  suite  d'une  faute,  que  le  mal  est  une 
peine.  Nos  philosophes  parlent  aussi  de  peine,  mais  c'est  du  bout 
des  lèvres.  Peut-il  être  question  de  punition,  alors  que  l'homme 
n'est  pas  libre?  et  l'homme  est-il  libre,  s'il  est  vrai,  comme  l'en- 
seignent Leibniz  et  son  disciple,  qu'il  est  déterminé  dans  toutes 
ses  actions  par  des  causes  qui  ne  dépendent  pas  delui?  Voilh  une 
liberté  à  la  façon  de  Spinoza.  Ainsi,  ni  liberté  en  Dieu,  ni  liberté 
dans  l'homme!  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  on  élève  la 
morale  et  la  religion  (1)  !  » 

Voilà  l'acte  d'accusation  dressé  par  des  protestants.  Que  serait-ce 
si  des  catholiques  sincères  siégeaient  comme  juges!  Les  ortho- 
doxes modernes  qui  revendiquent  Leibniz  au  profit  de  leur  cause, 
doivent  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  ils  se  doivent  contenter  de 
mots,  de  formules  de  politesse,  de  marques  de  complaisance  et 
de  transactions  consenties  par  le  trop  accommodant  penseur. 
Pour  qui  veut  mettre  àe  côté  les  libres  interprétations  ôe  Leibniz 
et  ses  efforts  pour  concilier  le  dogme  avec  la  raison,  il  ne  reste 
pas  l'ombre  d'un  doute  sur  ses  vrais  sentiments.  Il  est  chrétien 
par  le  langage,  il  est  libre  penseur  au  fond.  C'est  dire  que  malgré 
tous  ses  efjorts  il  n'est  pas  parvenu  à  concilier  le  christianisme  et 
la  philosophie.  Là  où  Leibniz  a  échoué  qui  oserait  se  flatter  de 
réussir? 

§  5.  Bayle 
I 

Descartes,  Malebranche,  Leibniz  prétendent  que  la  foi  et  la  rai- 
son sont  identiques  :  mais  quand  les  deux  derniers  de  ces  illus- 
tres philosophes  se  mirent  à  l'œuvre  pour  démontrer  la  confor- 
mité du  christianisme  et  de  la  philosophie,  ils  aboutirent  à  des 
hérésies  et  ils  furent  répudiés  par  les  théologiens  orthodoxes. 
Voici  un  penseur  qui  se  dit  aussi  chrétien,  mais  qui  prend  brave- 


(1)  La  censure  do  la  faculté  se  Ironvo,  en  substance,  dans  Srhmirll ,  Goscliiclile  dos  goistigen 
Lobons  in  Dculscbland,  1. 1,  pag.  414-41G. 
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ment  son  parti  sur  l'incompatibilittî  de  la  révélation  miraculeuse 
et  de  la  raison  humainu.  Hayle  met  la  j)liiloso|)liie  en  reyard  de 
l'Kvangile.  Que  pense  Jésus-Christ  de  notre  sagesse?  Le  Christ 
s'est-il  mis  en  peine  d'harmoniser  sa  prédication  avec  la  science 
tant  vantée  dos  Crées?  «  Son  dessein  a  été  plutôt,  dit  Hayle,  de 
confondre  toute  philosophie  et  d'en  faire  voir  la  vanité.  Il  a  voulu 
que  sa  relit;ion  choquât  non  seulement  la  religion  des  païens,  mais 
aussi  les  aphorisnies  de  leur  sagesse.  Il  a  voulu  que  ses  disciples 
et  les  sages  de  ce  monde  fussent  si  diamétralement  opposés,  qu'ils 
se  traitassent  réciproquement  de  fous;  il  a  voulu  que  comme  son 
Évangile  paraissait  une  lolic  aux  philosophes,  la  science  de  ceux-ci 
parût  h  son  tour  une  folie  aux  chrétiens  (1).  » 

Nos  orthodoxes  modernes  qui  lisent  beaucoup  les  journaux 
catholiques,  mais  qui  ne  lisent  guère  l'Écriture  sainte,  seront 
étonnés  d'entendre  un  pareil  langage  dans  la  bouche  d'un  chré- 
tien; ils  soupçonneront  sans  doute  le  malicieux  Bayle  d'avoir 
exagéré  ou  môme  altéré  la  pensée  de  Jésus-Christ.  Qu'ils  écoutent 
donc  l'Esprit-Saint  parlant  par  la  bouche  de  saint  Paul  :  «  Jésus- 
Christ  m'a  envoyé  pour  prêcher  l'Évangile  et  le  prêcher,  sans  y 
employer  la  sagesse  de  la  parole,  pour  ne  pas  anéantir  la  croix  de 
Jésus-Christ.  Car  la  parole  et  la  croix  est  une  folie  pour  ceux  qui 
se  perdent,  mais  pour  ceux  qui  se  sauvent  elle  est  la  vertu  et  la 
puissance  de  Dieu.  C'est  pourquoi  il  est  écrit  :  Je  détruirai  la  sagesse 
des  sages  et  j'abolirai  la  science  des  savants.  Que  sont  devenus  les 
sages?  Que  sont  devenus  ceux  qui  recherchent  avec  tant  de  curiosité 
la  science  de  ce  siècle?  Dieu  n'a-t-il  pas  confondu  de  folie  la  sagesse 
de  ce  monde?  Car  Dieu  voyant  que  le  monde  avec  la  sagesse 
humaine  ne  l'avait  pas  reconnu  dans  les  ouvrages  de  sa  sagesse 
divine,  il  lui  a  plu  de  sauver  par  la  folie  de  la  prédication  ceUx  qui 
croiraient  en  lui.  Les  juifs  demandaient  des  miracles  et  les  gentils 
cherchent  la  sagesse.  Pour  nous,  nous  prêchons  Jésus-Christ  cru- 
cifié qui  est  un  scandale  aux  juifs  et  une  folie  aux  gentils,  mais  ce 
qui  paraît  une  folie  est  plus  sage  que  la  sagesse  de  tous  les  hommes. 
Considérez  ceux  que  Dieu  a  appelés  à  la  foi,  il  y  en  a  peu  de  sages 
selon  la  chair.  Dieu  a  choisi  les  moins  sages  selon  le  monde  pour 
confondre  les  sages  (2).  » 

(1)  Bayle,  Éclaircissement  sur  les  Pyrrhoniens.  {Dictionnaire,  U  IV,  pag.  642.) 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  Bayle,  t.  IV,  pag.  642. 
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Il  est  si  vrai  que  la  philosophie,  telle  que  la  raison  l'enseigne, 
est  inalliable  avec  le  christianisme ,  que  les  philosophes  pour 
devenir  chrétiens  devaient  commencer  par  abdiquer  leur  sagesse. 
Vous  n'en  croirez  pas  Bayle,  vous  croirez  saint  Jean,  pour  mieux 
dire  Jésus-Christ  le  Verbe  de  Dieu,  car  c'est  lui  qui  parle  :  «  Sinon 
que  quelqu'un  soit  créé  derechef,  il  ne  peut  voir  le  royaume  de 
Dieu.  ))  Les  philosophes  doivent  donc  cesser  d'être  philosophes, 
s'ils  veulent  être  disciples  du  Christ;  ils  doivent  mourir  comme 
philosophes  afin  de  renaître  chrétiens.  Bayle  a  mille  fois  raison,  et 
il  est  plus  chrétien  que  tous  les  philosophes  chrétiens  du  monde 
quand  il  dit  :  «  Il  faut  nécessairement  opter  entre  la  philosophie 
et  l'Évangile  :  si  vous  ne  voulez  rien  croire  que  ce  qui  est  évident 
et  conforme  aux  notions  communes,  prenez  la  philosophie  et  quit- 
tez le  christianisme  :  si  vous  voulez  croire  les  mystères  incom- 
préhensibles de  la  religion,  prenez  le  christianisme  et  quittez  la 
philosophie.  Car  de  posséder  ensemble  l'évidence  et  l'incompré- 
hensibilité,  c'est  ce  qui  ne  se  peut,  la  combinaison  de  ces  deux 
choses  n'est  guère  plus  impossible  que  la  combinaison  de  la  figure 
carrée  et  de  la  figure  ronde.  Il  faut  opter  nécessairement.  Si  les 
commodités  d'une  table  ronde  ne  vous  contentent  pas,  faites  en 
faire  une  carrée,  mais  ne  prétendez  pas  que  la  même  table  vous 
fournisse  les  commodités  d'une  table  ronde  et  celles  d'une  table 
carré  (1).  » 

Ainsi  la  fameuse  identité  de  la  foi  et  de  la  raison  qui  était  un 
axiome  pour  Descartes  et  ses  disciples,  devient  pour  Bayle  le  pro- 
blème de  la  quadrature  du  cercle.  Il  ne  se  borne  pas  à  prouver 
que  la  philosophie  et  le  christianisme  sont  inalliables,  il  prend 
plaisir  à  cette  lutte  sans  issue  entre  la  révélation  et  la  raison 
humaine.  Descartes,  par  prudence,  évita  le  combat.  Malebranche 
s'y  jeta  à  corps  perdu  avec  la  furie  française  et  y  périt.  Leibniz  a 
recours  à  une  libre  interprétation  des  croyances  chrétiennes  et 
n'en  laisse  rien  subsister  que  le  nom.  Bayle  aime  aussi  h  se  mêler 
à  la  lutte,  mais  c'est  pour  se  moquer  des  combattants.  Il  dit  aux 
philosophes  qui  se  croient  chrétiens  :  «  Prenez  garde  à  vous, 
vous  ouvrez  le  sanctuaire  à  l'ennemi.  Votre  raison  est  plus  capable 
de  réfuter  et  de  détruire  que  de  prouver  et  de  bâtir.  Mettez-la  h 

(l)  Uayle,  Dictionoaire,  t.  iV,  pag.  (M, 
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J'éj)reuvc,  écoutez  ses  objections,  contre  vos  vérilds  tliéolotjiques, 
il  n'y  en  a  aucune  sur  lacjuelle  elle  ne  forme  de  très  grandes  difli- 
cultés.  Si  vous  la  suivez  dans  ses  disputes  aussi  loin  qu'elle  vou- 
dra aller,  vous  vous  trouverez  réduit  à  de  bien  fâcheux  embarras. 
Il  y  a  tels  doj^mes  que  vous  croyez  comme  une  vérité  divine;  eli 
bien,  la  raison  les  combat  par, des  objections  insolubles.  Persua- 
dez-vous bien  que  la  religion  nous  a  révélé  des  choses  qui  vous 
paraîtront  fausses,  si  vous  en  voulez  juger  selon  vos  idées  philo- 
sophi(iues.  Si  vous  tenez  absolument  à  raisonner  votre  foi,  vous 
n'avez  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  reconnaître  les  bornes  étroites 
de  l'esprit  humain,  et  quand  vous  rencontrerez  une  de  ces  difli- 
cullés  que  la  raison  déclare  insolubles,  il  faut  vous  mofjuer  de 
ses  objections,  il  faut  l'obliger  à  mettre  elle-même  bas  les  armes 
et  ù  accepter  voionlairemeni  les  chaînes  de  la  foi  (1).  » 

La  servitude  volontaire  sera  toujours  une  rare  exception;  on  la 
trouve  bien  \h  où  la  raison  est  encore  dans  l'enfance;  mais  dès 
qu'elle  a  conscience  d'elle-même  elle  a  aussi  conscience  de  sa 
liberté;  se  sentant  libre  par  la  volonté  de  Dieu,  comment  irait-elle 
au  devant  des  chaînes  que  la  foi  lui  veut  imposer?  Pour  un  Pascal 
qui  consent  h  s'abêtir  en  flagellant  son  corps  et  son  intelligence, 
vous  aurez  cent  Voltaires  qui  riront  de  votre  proposition.  Les 
orthodoxes  ont  senti  le  danger  et  pour  retenir  cette  indocile  et 
exigeante  raison  dans  le  sein  de  l'Église,  ils  ont  essayé  de  lui 
faire  accroire  que  les  dogmes  révélés  sont  îi  la  vérité  incompré- 
hensibles, mais  que  cela  ne  prouve  point  qu'ils  soient  contraires 
i^i  la  raison,  qu'il  en  résulte  seulement  que  les  mystères  sont  au 
dessus  de  la  raison.  Que  dit  Bayle  de  la  fameuse  distinction  de 
Leibniz?  Môme  en  restant  sur  le  terrain  du  christianisme  il  lui 
est  facile  d'en  montrer  l'inanité.  «  Si  quelques  doctrines,  dit-il, 
sont  au  dessus  de  la  raison,  elles  sont  au  delà  de  sa  portée.  Si 
elles  sont  au  delii  de  sa  portée,  elle  n'y  saurait  atteindre.  Si  elle 
n'y  peut  atteindre,  elle  n'y  saurait  trouver  aucune  idée,  aucun 
principe  qui  soit  une  source  de  solution,  et  par  conséquent  les 
objections  qu'elle  aura  faites  demeurent  sans  réponse,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  on  n'y  répondra  que  par  quelque  distinction 

(11  Daylc,  Entretiens  de  Maxime  et  de  Thcraisle.  {OEtivres,  L  IV,  pag.  W) ;  ;— Rëponsci  ani 
questions  d'un  provincial,  chap.  clvi.  {OHuvies,  t.  ni,pag.829.) 
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aussi  obscure  que  la  thèse  même  qui  aura  été  attaquée.  Or  il  est 
bien  certain  qu'une  objection  que  l'on  fonde  sur  des  notions  bien 
distinctes  demeure  également  victorieuse ,  soit  que  vous  n'y 
répondiez  rien,  soit  que  vous  y  fassiez  une  réponse  où  personne 
ne  peut  rien  comprendre  (1) .  » 

La  distinction  de  Leibniz  entre  ce  qui  est  contraire  à  la  raison 
et  au  dessus  de  la  raison  est  un  non-sens  que  la  raison  ne  peut  con- 
cevoir; car  comment  peut-elle  savoir  qu'une  chose  qu'elle  ne  com- 
prend pas  n'estpas  contraire  à  la  raison  ?  Pour  pouvoir Taffirmer,  ne 
devrait-elle  pas  comprendre  ?  Avouons  donc ,  dit  Bayle ,  que  les 
mystères  du  christianisme  sont  d'un  ordre  surnaturel  :  dès  lors 
on  ne  peut  ni  ne  doit  les  assujettir  aux  règles  de  la  lumière  natu- 
relle. Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les  rejeter?  «  S'ils  ne  peuvent  pas 
subir  l'épreuve  des  disputes  philosophiques,  répond  Bayle,  c'est 
à  raison  de  leur  grandeur  et  de  leur  sublimité.  Leur  caractère 
essentiel  est  d'être  un  objet  de  foi  et  non  pas  un  objet  de  science. 
Ils  ne  seraient  plus  des  mystères  si  la  raison  en  pouvait  résoudre 
toutes  les  difficultés.  Au  lieu  de  trouver  étrange  que  quelqu'un 
avoue  que  la  philosophie  les  peut  attaquer  mais  non  pas  repous- 
ser l'attaque,  on  devrait  se  scandaliser  si  quelqu'un  disait  le  con- 
traire. »  Cela  ne  revient-il  pas  à  dire  avec  Tertullien  :  Je  crois  parce 
que  c'est  absurde.  Bayle  remplace  le  parce  que  par  un  quoique;  c'est 
une  foi  moins  robuste  que  celle  du  Père  de  l'Église,  mais  toujours 
bien  forte.  En  effet,  en  supposant  même,  dit  Bayle,  qu'un  mystère 
paraisse  impossible  h  notre  raison,  en  supposant  qu'il  soit  combattu 
par  les  maximes  les  plus  évidentes  des  logiciens,  il  faudra  néan- 
moins le  croire  s'il  est  renfermé  dans  l'Écriture.  Bayle  conclut  : 
«  Lorsque  la  raison  dit  une  chose  et  la  révélation  une  autre,  nous 
devons  fermer  l'oreille  Ji  la  voix  de  la  raison.  La  philosophie  doit 
plier  sous  l'autorité  de  Dieu  et  mettre  pavillon  bas  ii  la  vue  de 
l'Écriture  (^).  » 

Bayle  ajoute  que  c'est  la  raison  elle-même  qui  nous  conduit  Ji 
nous  soumettre  de  la  sorte.  Comment  la  raison  peut-elle  nous 
engager  ii  croire  des  mystères  qu'elle  nous  représente  comme 
impossibles?  Ceci  est  le  triomphe  de  la  foi  ;  écoutons  notre  philo- 


(1)  Bayle,  Éclaircissement  sur  les  alliées.  {Dictionnaire,  t.  IV,  paçr.  68(i.) 

(2)  Jdem,  DicliouDaire,  l.  IV,  pag.  6J2,  el  Coulinuation  des  pensées  diverses ,  §  56. 
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sopluî  :  «  L:»  pliJ|):>rl  du  monde  chrdiifin  ri'osl-il  p.-is  persuadé 
de  la  présence  réelle,  mali^ré  les  objections  insolubles  qui  pieu- 
vent  h  verse  sur  ce  dof,'me?  N'a-t-il  pas  lallu,  en  laveur  de  celle 
doctrine,  condamner  les  axiomes  les  plus  évidents  de  la  pbysique  ? 
Ne  prétend  on  pas  que  cela  donne  du  relief  h  la  foi  et  la  rend 
plus  méritoire  (1)?  »  Nous  y  volHi.  Leibniz  et  tous  les  pbilosoplies 
qui  veulent  concilier  la  foi  et  la  raison,  n'y  entendaient  rien.  Le 
grand  mérite  de  croire  que  deux  cl  deux  font  quatre!  Mais  croire 
que  trois  font  un,  h  la  bonne  licure!  Cela  a  du  mérite,  car  il  faut 
fermer  les  yeux  et  les  oreilles,  et  crier  :  je  crois.  Cela  nous  fait 
gagner  le  ciel.  Vous  croyez  que  Rnylc  se  moque  de  vous.  Il  parle 
le  langage  des  Pères  de  l'Église  :  «Le mérite  de  la  foi  devient  plus 
grand,  h  proportion  que  la  vérité  révélée  qui  en  est  l'objet,  sur- 
passe toutes  les  forces  de  notre  esprit  ;  car  i\  mesure  que  l'incom- 
prébensibililé  de  cet  objet  s'augmente  par  le  grand  nombre  des 
maximes  de  la  lumière  naturelle  qui  le  combattent,  il  nous  faut 
sacrifier  à  l'autorité  de  Dieu  une  plus  forte  répugnance  de  la  rai- 
son, et  par  conséquent  nous  nous  montrons  plus  soumis  à  Dieu, 
et  nous  lui  donnons  de  plus  grandes  marques  de  notre  respect, 
que  si  la  chose  était  médiocrement  difficile  h  croire.  »  C'est, 
ajoute  Bayle,  l'image  du  sacrifice  d'Abraham  (2). 

Nous  avons  laissé  la  parole  à  Bayle;  il  faudrait  écouter  aussi  la 
raison  et  lui  demander  ce  qu'elle  pense  du  sacrifice  auquel  on  la 
convie.  Le  temps  des  patriarches  est  passé;  aujourd'hui  personne 
ne  croirait  plus  qu'une  voix  qui  commande  à  un  père  de  tuer  son 
fils,  soit  la  voix  de  Dieu.  Nous  n'avons  plus  la  foi  d'Abraham; 
nous  voudrions  bien  que  ce  que  l'on  nous  ordonne  de  croire,  fût 
en  harmonie  avec  la  raison.  C'est  un  torique  nous  avons  ;  Bayle  a 
raison  de  répudier  la  raison.  Une  anecdote  racontée  par  un 
homme  d'esprit  servira  de  réponse  aux  difficultés  que  cette  raison- 
neuse est  tentée  d'élever  contre  la  doctrine  très  chrétienne  de 
notre  philosophe.  C'est  une  conversation  du  maréchal  d'Hocquin- 
courtavec  un  révérend  père;  jadis  incrédule,  il  était  revenu  à  la 
foi,  et  précisément,  comme  ledit  Bayle,  en  faisant  taire  sa  raison. 
Écoutons,  c'est  Saint-Évremond  qui  parle  :  «  Le  diable  m'em- 


(1)  Bayle,  Réponse  aui  questions  d'an  provincial,  cliap.  cxxvin.  (OEuvres,  t.  III,  pag.  762.) 

(2)  Idem,  Éclaircissement  sur  les  Pyrrhoniens.  (Dictionnaire,  X.  IV,  pag.  6W.) 
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porte,  dit  le  maréchal,  si  je  croyais  rien!  depuis  ce  temps-là,  je 
me  ferais  crucifier  pour  la  religion.  Ce  n'est  pas  que  j'y  voie  plus 
de  raison,  au  contraire,  moins  que  jamais;  mais  je  ne  saurais  que 
vous  dire,  je  me  ferais  pourtant  crucifier  sans  savoir  pourquoi.  — 
Tant  mieux,  monseigneur,  reprit  le  père  d'un  ton  de  nez  fort  dé- 
vot, tant  mieux  ;  ce  ne  sont  point  des  mouvements  humains,  cela 
vient  de  Dieu.  Point  de  raison,  c'est  la  vraie  religion  cela,  point  de 
raison.  Que  Dieu  vous  a  fait,  monseigneur,  une  belle  grâce  ! 
Estote  siciit  infantes!  Soyez  comme  des  enfants!  Les  enfants  ont 
encore  leur  innocence,  et  pourquoi?  parce  qu'ils  n'ont  point  de 
raison.  Beati  pauperes  spiritu!  Bien  heureux  sont  les  pauvres 
d'esprit.  Ils  ne  pèchent  point  :  la  raison  est  qu'ils  n'ont  point  de 
raison.  Point  de  raison,  je  ne  saurais  que  vous  dire,  je  ne  sais  pour- 
quoi :  les  beaux  mots!  ils  devraient  être  écrits  en  lettres  d'or! 
Ce  n'est  pas  [que  j'y  voie  plus  de  raison,  au  contraire,  7noins  que 
jamais.  En  vérité,  cela  est  divin  pour  ceux  qui  ont  le  goût  des 
choses  du  ciel.  Point  de  raison  :  que  Dieu  vous  a  fait,  monsei- 
gneur, une  belle  grâce  !  » 

Notez  que  c'est  Bayle  qui  rappelle  cette  anecdote  !  En  vérité, 
sans  être  très  soupçonneux,  on  pourrait  soupçonner  que  Bayle 
se  moque  de  la  foi,  car  il  a  trop  de  raison  pour  se  moquer  de  la 
raison.  Toujours  est-il  qu'il  se  moque  de  quelqu'un.  C'est  sans 
doute  des  philosophes  qui  se  croient  chrétiens.  Ils  ne  l'auraient 
pas  volé.  Mais  lui  Bayle,  qui  prouve  si  bien  que  la  foi  et  la  raison 
n'ont  rien  de  commun,  est-il  un  homme  de  foi?  Il  le  dit;  il  sou- 
tient qu'il  n'a  jamais  rien  avancé  qui  combatte  le  calvinisme 
où  il  était  né  et  dont  il  faisait  profession  (I).  Pourquoi  donc 
prend-il  le  malin  plaisir  de  mettre  sans  cesse  la  foi  en  opposition 
avec  la  raison  ?  Ce  n'est  pas  pour  affaiblir  la  foi,  c'est  au  contraire 
pour  la  fortifier.  Comment  cela  ?  C'est  ce  que  Bayle  va  nous  expli- 
quer :  «  La  raison  est  un  principe  de  destruction  et  non  pas  d'édi- 
fication; elle  n'est  propre  qu'à  former  des  doutes.  Je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  de  la  révélation  naturelle,  c'est  â  dire  des 
lumières  de  la  raison ,  ce  que  les  théologiens  disent  de  l'éco- 
nomie mosa'i(iue.  Ils  disent  qu'elle  était  un  pédagogue  pour  nous 
amener  â  Jésus-Christ.  Disons  â  peu  près  de  même  de  la  raison, 

(1)  Bayle,  Éclaircissement.  {Diclionnairc,  t.  IV,  pag.  C'2G.) 
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elle  n'est  propre  (ju'à  faire  connaître  à  riiomme  ses  ténèbres  et 
son  impuissance  et  la  nécessité  d'une  autre  révélation.  Il  est  plus 
utile  (ju'on  ne  pense  d'humilier  la  raison  de  riiomme,  en  lui  mon- 
trant avec  quelle  force  les  hérésies  les  plus  folles  se  jouent  de  ses 
lumières.  Cela  nous  apprend  îi  ne  pas  prendre  la  raison  comme 
rotule  de  foi;  ceux  qui  le'  font,  tels  que  h.'s  sociniens,  se  jettent 
dans  une  voie  (ré','arement  où  ils  sont  conduits  de  de;;ré  en  degré 
jusqu'il  nier  tout  ou  jusqu'il  douter  de  tout.  Que  faut-il  donc 
faire'.'  Il  faut  captiver  son  entendement  sous  l'obéissance  de  la  foi 
et  ne  disputer  jamais  sur  certaines  choses  (1).  » 

Faut-il  prendre  Bayle  au  sérieux?  Tout  lecteur  est  tenté  de  dire 
avec  Strauss  que  ce  Pascal  réformé  se  moque  du  monde,  que  les 
concessions  qu'il  fait  h  la  foi  sont  des  compliments  (2),  qu'au  fond 
il  est  rationaliste.  Mais  Dieu  seul  peut  scruter  les  plis  et  les  replis 
delà  conscience.  Bayle  n'accepte  jamais  la  raison  comme  juge  de 
la  foi,  il  la  repousse,  au  contraire,  comme  un  principe  fatal  d'incré- 
dulité. Il  faut  donc  le  croire,  ii  moins  de  l'accuser  d'avoir  joué  la 
comédie  toute  sa  vie.  Après  cela  il  faut  avouer  aussi  que  si  Bayle 
a  conservé  la  foi,  malgré  toutes  les  objections  que  sa  raison  élève 
contre  le  dogme,  il  ne  la  laisse  guère  ii  ceux  qui  le  lisent,  pour 
peu  qu'ils  soient  disposés  à  douter.  Voltaire  le  caractérise  parfai- 
tement en  disant  :  «  On  ne  pouvait  le  convaincre  d'être  un  impie, 
mais  il  faisait  des  impies  (3).  »  Ses  contemporains  déjà  avaient 
des  doutes  sur  son  orthodoxie.  Un  ministre  réformé,  qui  n'était 
pas  indigne  de  se  mesurer  avec  Bayle,  dit  de  lui  :  «  Je  ne  veux 
point  pénétrer  les  vues  secrètes  de  l'auteur,  mais  je  le  plains  extrê- 
mement de  l'état  où  il  est.  Si  son  christianisme  n'est  établi  que  sur 
les  ruines  de  la  raison,  faudrait-il  bien  le  couronner  de  cet  éloge  : 
0  liommc,  ta  foi  est  grande!  Dieu  le  sait;  gardons-nous  des  juge- 
ments téméraires  (4).  »  La  postérité  a  vu  quel  usage  les  libres 
penseurs  ont  fait  des  écrits  de  Bayle;  c'est  dans  ses  ouvrages,  dit 
un  ennemi  du  dix-huitième  siècle,  que  les  philosophes  sont  allés 
chercher  tout  ce  qu'ils  ont  dit  contre  la  religion  (o). 

(t)  liafile.  Dictionnaire,  au  mol  Maniclitens,  note  Z);  et  aa  mol  PaulicienSj  vole  F. 
(-2)  Strauss,  DiechristlicLi!  GlaubcnsUhre,  t.  1,  pag.  3-25,33-2. 

(3)  Voltaire,  Mélanges,  t.  XLU,  pag.  211,  édit.  Renouard. 

(4)  Jacqudol,  de  l'Accord  de  la  foi  et  de  la  raison,  pag.  222. 

\fl)  Mémoires  pour  servir   à  Hiislùire  ecclésiaslique  du  dix-huitième  siècle,  par  Picol,  t.  I, 
pag.  41. 
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Si  on  laisse  les  intentions  de  côté,  il  faut  reconnaître  que  Bayle, 
tout  chrétien  qu'il  se  dise,  est  le  précurseur  de  Voltaire.  Il  a  le 
ton  rai41eur  qui  caractérise  le  roi  du  dix-huitième  siècle.  Écoutons 
sa  réponse  au  ministre  réformé  qui  s'évertua  à  mettre  la  raison 
d'accord  avec  la  foi.  «  On  peut  lui  répondre  que  ceux  qui  suivent 
ses  idées  sont  dignes  littéralement  de  cette  censure  de  Jésus- 
Christ  :  0  gens  de  petite  foi  et  tardifs  de  cœitr  à  croire!  Ils  ne  se 
veulent  soumettre  aux  oracles  du  Saint-Esprit  que  lorsque  leurs 
petites  lumières  y  auront  mis  leur  attache  (1).  »  Voltaire  n'aurait 
pas  mieux  dit.  Quoi  que  l'on  pense  des  croyances  de  Bayle,  son 
œuvre  subsiste  :  un  incrédule  la  pourrait  signer.  Il  ruine  les 
dogmes  chrétiens,  tout  en  les  respectant,  en  ayant  l'air  du  moins 
de  les  respecter.  Son  grand  plaisir  est  de  faire  battre  la  raison 
contre  la  foi.  Qui  sortira  vainqueur  de  la  lutte?  La  foi,  dit  Bayle, 
parce  que  l'impuissance  de  la  raison  éclate  au  grand  jour.  Singu- 
lière impuissance!  La  raison  fait  des  objections  contre  la  foi,  aux- 
quelles la  foi  ne  saurait  répondre  :  et  c'est  la  foi  qui  est  triom- 
phante !  Oui  ;  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  la  foi  robuste  de  Teriullien, 
et  qui  aiment  à  croire  une  chose  parce  qu'elle  est  absurde.  Mais 
était-ce  là  la  disposition  d'esprit  de  ceux  auxquels  s'adressait 
Bayle?  Nous  avons  entendu  un  juge  autorisé, un  observateur  atten- 
tif; Leibniz  voyait  la  foi  s'écrouler  précisément  parce  qu'elle  ne 
pouvait  résister  aux  attaques  de  la  raison  :  et  voici  un  philosophe 
qui  prétend  la  relever  en  multipliant  les  preuves  de  l'incompatibi- 
lité de  la  raison  et  de  la  foi  chrétienne!  Sur  cent  lecteurs,  pas  un 
ne  lui  a  cru  ;  ils  s'en  sont  tenus  aux  objections  insolubles  de  la 
raison,  et  ont  laissé  les  mystères  à  ceux  qui  n'ont  point  de  raison, 
ou  qui  ne  veulent  pas  s'en  servir.  Nous  allons  assister  au  duel  de 
la  raison  et  de  la  foi,  tel  que  Bayle  se  plaît  à  le  représenter,  et 
nous  verrons  si  c'est  le  christianisme  ou  la  philosophie  qui  l'era- 
porle. 

II 

Le  dogme  chrétien  consiste  en  mystères.  En  première  ligne, 
nous  trouvons  le  mystère  de  la  Trinité  :  c'est  une  conception  de 

(1)  Bayle,  Répoosos  aux  qnnslioos  d'an  provincial,  cliap.  clxi. 
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Dieu  à  l.ujiKille  la  raison  no  comprend  rien,  cela  va  sans  dire. 
Peu  importe,  disent  les  orthodoxes,  cela  prouve  que  la  vérité 
rév('l(;e  est  au  dessus  de  notre  lalhlc  raison,  cela  ne  jjrouve  point 
qu'elle  soit  contraire  l\  la  raison,  Kst-ce  aussi  l'avis  de  liayle  ?  U 
accumule  les  objections  contre  la  Trinité,  et  défle  la  foi  d'y  ré- 
pondre. Nous  rapporterons  les  deux  premières,  comme  échan- 
tillon :  I.  «  Il  est  évident  que  les  choses  qui  ne  diflùrent  pas 
d'une  troisième,  ne  diiïèrent  point  entre  elles  :  c'est  la  base  de 
tous  nos  raisonnomonts ,  c'est  sur  cela  que  nous  fondons  tous 
nos  sylloj,Msmes,  et  néanmoins  la  révélation  du  mystère  de  la  Tri- 
nité nous  assure  que  cet  axiome  est  faux.  »  Faux  aux  yeux  de  la 
foi,  oui;  mais  qu'en  concluront  les  libres  penseurs?  Quand  la  foi 
dit  que  deux  et  un  font  un,  et  que  la  raison  nous  apprend  que 
deux  et  un  font  trois,  que  pensera-t-on  de  la  foi?  Que  le  prétendu 
mystère,  loin  d'être  une  vérité  révélée,  est  une  chimère,  une 
excellente  invention  pour  enchaîner  l'esprit  humain,  mais  une 
invention  dont  l'esprit  humain  ne  veut  plus,  du  moment  où  il 
aspire  îi  la  liberté.  Continuons.  II.  «  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  nulle 
diflérence  entre  individu,  nature,  personne  :  cependant  le  mystère 
de  la  Trinité  nous  a  convaincus  que  les  personnes  peuvent  être 
multipliées,  sans  que  les  individus  et  les  natures  cessent  d'être 
uniques  (1).  »  Qu'en  diront  encore  une  fois  les  libres  penseurs? 
Ils  diront  qu'une  pareille  conception  n'est  pas  une  vérité  révélée 
de  Dieu,  parce  que  Dieu  ne  révèle  pas  de  galimatias  ;  que  si  un 
dogme  est  absurde  à  ce  point,  il  faut  l'abandonner  à  ceux  qui 
croient  avec  le  maréchal  d'Hocquincourt  et  son  révérend  père, 
que  point  de  raison,  c'est  la  vraie  religion  chrétienne. 

Dans  la  Trinité  figure  l'Homme-Dieu.  Nouveau  mystère ,  tout 
aussi  raisonnable,  puisqu'il  unit  en  un  môme  être  le  fini  et  l'intlni. 
Ce  dogme  a  pour  fondement  le  plus  solide  un  autre  mystère  que 
l'on  appelle  la  chute.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  du  péché 
originel,  telle  qu'on  l'apprend  aux  enfants.  Rien  de  plus  niais  que 
le  récit  de  la  Genèse;  il  a  fait  les  délices  des  incrédules  depuis 
Julien,  dit  l'Apostat,  jusqu'aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle. 
C'est  cependant  un  récit  révélé,  c'est  h  dire  dicté  par  le  Saint- 
Esprit.  Comment  Bayle  va-t-il  sauver  l'honneur  de  l'Esprit-Saiut  ? 

(l)  Bayle,  Dictionnaire,  an  mot  Pyrrhon,note  B. 
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«  Dans  tout  ce  que  les  juifs  et  les  chrétiens  ont  dit  de  l'histoire  de 
la  tentation,  on  ne  trouve  rien  qui  soit  capable  de  tenter  un  philo- 
sophe. Il  ne  s'en  faut  pas  étonner;  car  de  la  manière  dont  Moïse 
raconte  ce  funeste  événement,  il  paraît  bien  que  son  intention  n'a 
pas  été  que  nous  sussions  comment  l'affaire  s'est  passée  ;  et  cela 
seul  doit  persuader  à  toute  personne  raisonnable  que  la  plume  de 
Moïse  a  été  sous  la  direction  particulière  du  Saint-Esprit  (1).  » 
Voltaire  n'a  rien  écrit  de  plus  malicieux  sur  le  péché  originel. 
Voilà  le  Saint-Esprit,  c'est  à  dire  une  personne  de  la  Trinité,  qui 
dicte  à  Moïse  ie  récit  de  la  chute.  C'est  sans  doute  pour  apprendre 
aux  hommes  ce  que  c'est  que  la  chute,  et  quelles  en  sont  les  ter- 
ribles conséquences.  Pas  du  tout.  L'Esprit-Saint  trouve  bon  de 
parler  sans  rien  dire,  comme  ferait  un  diplomate.  Si  du  moins  il 
se  bornait  à  dire  des  riens,  mais  il  dit  des  niaiseries  dont  les  en- 
fants riront  bientôt.  Et  ce  sont  ces  niaiseries  qui  témoignent,  selon 
Bayle,  que  c'est  Dieu  lui-même  qui  les  débite  par  la  bouche  de 
Moïse.  0  philosophe  chrétien  !  voilà  un  tour  de  force  qui  fera  taire 
cette  raisonneuse  de  raison  et  qui  raffermira  singulièrement  la 
foi  orthodoxe. 

Le  mystère  du  péché  originel  est  digne  de  l'histoire  de  la  chute. 
Bayle  le  respecte  fort  et  pour  le  faire  respecter  et  croire  par  les 
incrédules,  il  s'évertue  à  prouver  qu'il  est  en  opposition  avec  le 
bon  sens,  avec  la  saine  raison  et  avec  le  cri  de  notre  conscience. 
«  Il  est  évident  qu'une  créature,  qui  n'existe  point,  ne  saurait 
être  complice  d'une  action  mauvaise.  »  Eh  bien,  l'évidence  se 
trompe,  car  la  théologie  enseigne  que  nous  avons  tous  péché  avant 
d'exister,  etquandla  théologie  parle,  la  raison  doit  se  taire.  «  Il  est 
encore  évident,  poursuit  Bayle,  qu'il  serait  injuste  de  poursuivre 
comme  complices  d'une  mauvaise  action,  ceux  qui  n'ont  pas  pu 
pécher,  puisqu'ils  n'étaient  pas  nés  (2).  »  Fausse  évidence,  car  le 
péché  originel  nous  dit  le  contraire.  Mais,  se  diront  tous  ceux  qui 
tiennent  tant  soit  peu  à  leur  raison,  s'il  y  a  une  évidence  de  la 
foi  qui  est  en  contradiction  avec  une  évidence  de  la  raison,  ne 
serait-ce  pas  la  prétendue  vérité  de  foi  quy-est  fausse?  Ne  serait-ce 
pas  une  de  ces  croyances  forgées  par  on  sait  bien  qui  et  pour- 


(1)  Bayle,  Nouvelles  de  la  ri'piibliqno  des  lettres.  (OEuvrcs,  1. 1,  pag.  5'>2.) 

(2)  IdcDij  Diclionuairo,  au  mol  Pyrrlion,  noinjj. 
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quoi  ?  Les  liommcs  ont  lini  par  en  croire  l'évidence  de  la  raison, 
plutôt  que  l'évidence  mensongère  d'une  fausse  foi. 

Les  objections  insoliihles  de  la  raison  arrêtent  les  f^ens  raison- 
nables, mais  les  lliéolo^îiens  s'en  moquent  et  ils  ont  leurs  motifs 
pour  cela.  Donc  ils  font  delà  chute  un  mystère  terrible,  et  ils  en 
déduisent  (les  conséquences  épouvantables.  Comme  réformé,  FJaylc 
«levait  croire  î»  la  damnation  do  l'immense  majorité  des  hommes. 
Voilh  un  beau  sujet  de  discussion  entre  la  raison  et  la  foi.  Notre 
dialecticien  no  manque  pas  de  les  faire  battre  l'une  contre  l'autre. 
Le  lecteur  décidera  si  c'est  la  foi  qui  triomphe.  Bayle  donne  d'abord 
la  parole  à  la  raison.  «  Elle  nous  apprend,  dit-il,  que  ce  n'est  pas 
pour  sa  gloire  que  Dieu  a  créé  lo  monde  et  le  genre  humain  :  il 
trouve  en  Uii-nième  une  gloire  et  une  béatitude  qui  ne  peuvent 
croître  ni  diminuer.  S'il  a  créé  l'univers,  c'est  sa  bonté  seule  qui 
l'y  a  déterminé.  »  La  foi  qui  sent  le  venin  que  cache  celte  maxime, 
nie  que  Dieu  ait  créé  le  monde  par  bonté  :  c'est  pour  sa  gloire, 
c'est  pour  être  loué  par  ses  créatures.  Voilà  un  Dieu  souveraine- 
ment bon  qui  se  trouve  en  face  d'un  Dieu  souverainement  égoïste. 
Le  dieu  égoïste  des  théologiens  est  le  vrai,  «  parce  que  le  mystère 
de  la  chute  le  veut  ainsi.  »  Sila  raison  ditle  contraire,  c'est  qu'elle 
déraisonne.  Vive  donc  le  Dieu  égoïste  !  La  pauvre  raison  répond 
«  que  cependant  Dieu  doit  être  doué  de  bonté,  puisqu'il  est  l'es- 
sence de  toutes  les  vertus. Or  la  bonté  d'un  être  infiniment  parfait 
doit  être intinie,  et  elle  ne  serait  pas  infinie,  si  l'on  pouvait  conce- 
voir une  bonté  plus  grande  que  la  sienne.  »Que  dit  la  foi?  Elle  n'ose 
pas  dire  que  non,  mais  elle  murmure  entre  ses  dents  qu'elle  trou- 
vera moyen  de  limiter  cette  bonté  infinie.  Pour  le  moment  elle 
laisse  parler  cette  bavarde  de  raison ,  sûre  qu'elle  va  aboutir  à 
quelque  gi^osse  hérésie  avec  sa  bonté  infinie  de  Dieu.  La  raison, 
voyant  la  foi  qui  se  tait,  se  croit  approuvée  et  poursuit  hardiment  : 
«  Une  bonté  infinie  dirigeant  le  créateur  dans  ses  rapports  avec 
les  créatures,  il  faut  dire  que  tout  ce  qu'il  a  de  perfections,  en 
grandeur,  en  puissance,  en  science,  sont  destinées  au  bonheur 
des  hommes  :  il  n'a  voulu  faire  connaître  ses  perfections  qu'afin 
que  les  créatures  intelligentes  trouvassent  leur  félicité  dans  la 
connaissance,  dans  l'admiration  et  dans  l'amour  du  souverain 
être.  »  Allez  toujours,  se  dit  la  foi,  je  vous  attends  à  la  conclusion. 
La  raison,  conséquente  et  logique,  se  hâte  de  conclure  :  «  Dieu  a 
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doué  l'homme  de  facultés  précieuses,  entre  autres  de  liberté.  Il 
est  évident  que  ce  bienfait  ne  peut  tendre  qu'au  bonheur  de  la 
créature  à  laquelle  Dieu  l'a  accordé.  Il  ne  permettra  donc  pas 
qu'il  serve  à  la  rendre  malheureuse  par  le  mauvais  usage  qu'elle 
en  ferait...  » 

Ici  la  foi  ne  se  contient  plus;  elle  interrompt  la  raison  en 
s'écriant  :  «  Je  vous  tiens  ;  votre  éloge  de  la  bonté  divine  tend  à 
établir  que  le  mystère  de  la  chute  est  incompatible  avec  la  notion 
que  l'homme  se  forme  de  Dieu. ««C'est  bien  là  mon  avis,  reprend 
la  raison,  mais  laissez-moi  parler  et  écoutez-moi,  après  cela  vous 
vous  fâcherez.  Dans  votre  doctrine  du  péché  originel.  Dieu  a  doué 
l'homme  du  libre  arbitre,  avec  la  certitude  qu'il  en  abuserait  et 
qu'il  encourrait  la  mort  éternelle.  N'était-ce  pas,  sous  l'apparence 
d'un  bienfait,  lui  donner  la  mort?  C'est  un  moyen  aussi  sûr  d'ôter 
la  vie  à  un  homme,  de  lui  donner  un  cordon  de  soie  dont  on  sait 
certainement  qu'il  se  servira  librement  pour  s'étrangler,  que  de 
le  poignarder  soi-même.  On  ne  veut  pas  moins  sa  mort  quand  on 
se  sert  du  cordon  de  soie;  il  semble  même  qu'on  le  veut  avec  un 
dessein  plus  malin,  puisqu'on  lui  laisse  toute  la  peine  et  toute  la 
faute  de  sa  perle  (1).  »  La  conclusion  est  évidente.  C'est  le  libre 
arbitre  qui  est  le  principe  de  la  chute  et  la  chute  a  entraîné  la  dam- 
nation de  l'immense  majorité  du  genre  humain.  Dieu  le  prévoyait 
en  créant  l'homme.  Est-ce  que  c'est  là  le  fait  d'un  être  souverai- 
nement bon?  Est-ce  vouloir  le  bonheur  des  hommes  que  de  les 
créer  sachant  qu'ils  brûleront  à  peu  près  tous  dans  les  feux  éter- 
nels de  l'enfer  ? 

Que  répond  la  foi?  Il  y  a  foi  et  foi;  il  y  a  la  foi  catholique  et  la 
foi  réformée.  Ce  n'est  pas  la  foi  catholique  que  Bayle  met  en  scène. 
Le  catholicisme,  quand  il  dit  ce  qu'il  pense,  est  de  l'avis  du  révé- 
rend père  qui  répondait  au  maréchal  d'Hocquincourt  :  Point  de 
raison,  monseigneur,  point  de  raison,  voilà  la  vraie  religion!  Avec 
cela  tout  est  dit.  La  foi  réformée  n'a  point  la  besogne  aussi  facile, 
elle  est  elle-même  tant  soi  peu  raisonneuse,  elle  l'éiait  du  moins 
à  l'époque  où  Bayle  écrivait;  la  pauvre  foi  tùchait  de  s'accommoder 
avec  la  raison,  mais  plus  elle  faisait  d'avances  et  de  concessions, 
plus  elle  s'embourbait.  Elle  s'était  résignée  à  un  immense  sacrifice 

(1)  liaylej  Réponses  aux  (lucstioiis  d'un  provincial,  chap.  cxuv.  {OEnvreu,  t.  III,  pag.  706,  s.) 
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en  reconnaissant  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'élus  et  peu  de  réprouvés. 
C'était  donner  un  démenti  h  l'Écriture  sainte,  c'était  taxer  saint 

Auj^'ustin  d'erreur;  Dieu  sait  h  quelles  subtilités  il  avait  fallu 
recourir  pour  arriver  à  l'aveu  qu'il  n'y  aurait  qu'un  petit  nombre 
de  damnés!  L'imprudente  foi  ne  s'apercevait  pas  qu'en  essayant  de 
se  faire  raisonnable,  elle  fournissait  des  armes  h  l'ennemi.  l'our- 
quoi  reculait-elle  devant  cette  parole  révélée  qu'il  y  a  beaucoup 
d'appelés  et  peu  d'élus'/  Parce  que  si  un  grand  nombre  de  gens 
sont  damnés,  on  serait  en  droit  d'accuser  Dieu  de  cruauté.  Mais 
sauve-t-on  sa  bonté  en  diminuanl  le  nombre  des  damnés?  «  Sup- 
posez aussi  petit  qu'il  vous  plaira  le  nombre  des  damnés,  dit  la 
raison,  il  marquera  toujours  en  Dieu  un  degré  de  cruauté  qui, 
quel(|ue  petit  qu'il  soit,  ne  peut  compatir  avec  la  bonté  infinie, 
puisque  cette  bonté  exclut  nécessairement  tout  mélange  de  cruauté.  » 
Voilà  la  foi  convaincue  par  son  propre  témoignage  que  son  Dieu 
est  un  Dieu  cruel  (1). 

Comment  la  foi  va-t-elle  se  tirer  de  ce  mauvais  pas?  Son  em- 
barras est  grand,  on  le  voit  par  les  misérables  expédients  auxquels 
elle  est  forcée  de  s'accroclier  pour  donner  des  explications,  telles 
quelles,  du  nombre  grand  ou  petit,  des  damnés.  Saint  Augustin 
déjà  s'était  évertué  à  prouver  comme  quoi  il  devait  y  avoir  des 
damnés,  et  selon  lui  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  trop,  afin  de  faire 
éclater  tout  ensemble  la  justice  de  Dieu  à  l'égard  des  réprouvés 
et  sa  bonté  à  l'égard  des  élus.  Les  tliéologiens  modernes  bro- 
dèrent sur  ce  thème.  Bayle  se  moque  de  toutes  ces  explications  : 
«  Dieu,  dit-il,  ne  travaille  que  pour  sa  gloire,  et  il  trouve  un  plus 
beau  champ  de  gloire  en  gouvernant  un  genre  humain  criminel 
qu'en  gouvernant  un  genre  humain  vertueux  ;  l'ordre  demande 
donc  que  Dieu  laisse  pécher  l'homme  et  ne  l'en  empêche  pas, 
comme  il  le  pourrait  facilement  (:2).  »  Qui  n'admirerait  ce  bel 
ordre  qui  aboutit  à  daiAner  les  créatures,  à  la  plus  grande  gloire 
de  celui  qui  les  a  créées  pour  être  heureuses  ? 

Bayle  ramène  toujours  la  foi  ii  la  bonté  de  Dieu.  Que  les  uns 
soient  damnés  et  les  autres  sauvés,  il  faut  bien  le  croire  puisque 
l'Écriture  sainte  le  dit.  Que  cela  soit  dans  l'ordre,  je  l'admets 


(1)  Bayle,  Diclionnaire,  an  mol  Prudence,  noie  F. 

(2)  Menij  Réponses  aai  questions  d'un  provincial,  chap.  cl,  t.  ni,p3g.  809. 
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encore,  mais  que  l'on  veuille  bien  concilier  cet  ordre  avec  la 
bonté  divine.  Quand  tout  un  grand  peuple  s'est  rendu  coupable 
de  rébellion,  est-ce  user  de  clémence  que  de  pardonner  à  la  cent 
millième  partie  et  de  faire  mourir  le  reste  sans  excepter  les 
enfants  à  la  mamelle?  Cette  comparaison  ne  rend  pas  encore 
compte  de  toute  l'iniquité  du  Dieu  des  chrétiens.  Bayle  en  a  une 
autre.  Un  prince  donne  à  cent  messagers  autant  d'argent  qu'il 
en  faut  pour  un  voyage  de  deux  cents  lieues;  il  promet  une 
récompense  à  ceux  qui  achèveront  le  voyage  sans  avoir  rien 
emprunté  et  menace  de  la  prison  ceux  à  qui  leur  argent  n'aura 
point  suffi.  Puis  il  fait  choix  de  cent  personnes  dont  il  sait  cer- 
tainement qu'il  n'y  en  a  que  deux  qui  mériteront  la  récompense, 
les  quatre-vingt-dix-huit  autres  devant  trouver  en  chemin  ou  une 
maîtresse,  ou  un  joueur,  ou  quelque  autre  chose  qui  leur  fera 
faire  des  frais  et  qu'il  aura  eu  soin  de  disposer  de  lui-même  en 
certains  endroits  de  la  route.  N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'en 
emprisonnant  ces  quatre-vingt-dix-huit  messagers  il  n'aura  eu 
aucune  bonté  pour  eux,  mais  qu'au  contraire  il  leur  destinait  la 
prison?  Ils  la  méritent,  disent  les  théologiens.  Soit.  Mais  que  dire 
du  roi  qui  a  voulu  qu'ils  la  méritent,  qui  les  a  mis  dans  le  che- 
min infaillible  de  la  mériter?  mérite-t-il,  lui,  d'être  appelé  bon, 
parce  qu'il  récompense  les  deux  messagers  que  lui-même  a  guidés 
dans  leur  voyage  et  auxquels  il  a  épargné  toute  la  mésaventure  (1)? 
Ce  roi,  c'est  le  Dieu  des  chrétiens. 

Ce  n'est  pas  assez  dire.  Un  roi  ne  peut  emprisonner  ses  mal- 
heureux messagers  que  pendant  leur  vie;  la  mort  met  fin  à  ses 
injustes  rigueurs.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  Dieu  des  chrétiens; 
après  un  voyage  qui  parfois  ne  dure  que  quelques  heures,  il  plonge 
les  voyageurs  dans  les  feux  éternels  de  l'enfer,  souvent  sans 
autre  raison  sinon  que  ces  infortunés  descendent  de  leur  père 
commun.  Écoutons  Bayle  sur  les  peines  éternelles  :  «Il  lui  semble, 
dit-il,  que  si  l'Être  infiniment  parfait  avait  su  qu'en  cas  qu'il  don- 
nât l'existence  à  des  créatures  libres,  il  les  faudrait  punii  éter- 
nellement h  cause  de  leurs  péchés,  il  eût  mieux  aimé  les  laisser 
dans  le  néant  ou  ne  leur  permettre  pas  d'abuser  de  leur  franc 
arbitre,  que  de  se  voir  obligé  de  leur  inlliger  des  peines  qui  ne 

(1)  BaylCj  Réponses  aui  questions  d'un  provincial,  cliap.  cxliv  cl  cxlviii,  t.  UI,  pag.  798, 80*. 
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finiront  janfiais.  Le  sens  commun  dit  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  point 
d'enfants  que  d'en  avoir  qui  se  moquent  de  nos  instructions  et  de 
nos  ordres,  et  (jui  ne  font  que  nous  chagriner  et  nous  dé.sliono- 
rer.  »  Admelions  (jue  Di(;u  ait  créé  les  hommes  pour  les  punir, 
encore  faut-il  qu'il  les  punisse  raisonnablement.  «  Or  rien  ne 
s'éloi^Mie  plus  des  idées  de  saj;esse  que  de  choisir  un  genre  de 
peine  (pii  n'est  d'aucun  usage  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  le  souiïrent 
pas,  et  qui  ne  diminue  pas  la  malice  de  ceux  qui  le  soullrent, 
puisqu'on  prétend  que  la  méchanceté  des  damnés  va  en  augmen- 
tant. »  lîayle  a  encore  d'autres  objections  contre  les  peines  éter- 
nelles (I).  Nous  les  négligeons  parce  que  l'enfer  a  perdu  tout  crédit, 
et  que  ce  serait  se  battre  contre  des  moulins  h  vent  que  de  réfu- 
ter les  misérables  arguties  des  théologiens. 

La  polémique  de  fiayle  est  invincible  quand  on  reste  sur  le  ter- 
rain du  christianisme  traditionnel,  qu'il  s'appelle  catholique  ou 
réformé.  Jamais  on  ne  parviendra  h  concilier  le  péché  originel  et 
ses  horribles  conséquences  avec  l'idée  que  l'homme  se  fait  de 
Dieu,  de  sa  justice  aussi  bien  que  de  sa  bonté.  Les  orthodoxes 
modernes  ont  beau  élargir  leur  ciel,  aussi  longtemps  qu'ils  main- 
tiendront un  enfer  h  c(Mé  du  ciel,  le  bon  sens  et  la  conscience 
reculeront  épouvantés  devant  un  Dieu  plus  cruel  que  le  plus  cruel 
des  tyrans.  Il  faut  avec  la  philosophie  abolir  le  ciel  et  l'enfer,  et 
remplacer  cette  fausse  conception  par  l'idée  d'une  existence  pro- 
gressive et  infinie  si  l'on  veut  donner  satisfaction  à  la  raison.  Cette 
croyance  qui  gagne  tous  les  jours  sur  le  dogme  barbare  du  chris- 
tianisme, répond  aux  objections  de  Bayle.  Toutes  les  créatures 
seront  sauvées  :  voilii  la  bonté  de  Dieu  sauvegardée.  Le  mal  ne 
disparaîtra  pas,  il  est  vrai,  en  tant  qu'il  est  de  l'essence  de  créa- 
turcs  imparfaites  et  limitées,  mais  il  devient  lui-même  un  bien 
dans  les  mains  d'un  Être  souverainement  bon  qui  se  sert  du 
mal  comme  d'un  moyen  d'éducation  et  de  perfectionnement. 

III 

La  raison  rejette  le  péché  originel.  Avec  cette  fausse  croyance 
tombe  le  fondement  le  plus  solide  de  la  révélation  chrétienne.  .\ 

(l)  Bayle,  Réponses  aux  questions  d'un  proTincial.chap.  clvi.  (OEuvics,  t.  Ul,  pag.  829.) 
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quoi  bon  un  Réparateur  si  la  nature  humaine  n'avait  pas  besoin 
d'être  réparée?  Le  christianisme  s'appuie  encore  sur  les  miracles 
et  sur  la  tradition.  Singulier  témoignage  que  les  miracles  !  Bayle 
en  parle  peu,  mais  ce  qu'il  en  dit  est  de  main  de  maître.  La  com- 
pagnie de  Jésus  est  riche  en  miracles,  et  cette  richesse  spirituelle 
lui  procure  des  trésors  matériels  qu'elle  ne  dédaigne  pas.  Donc, 
elle  faisait  grand  bruit  du  miracle  opéré  par  un  simple  novice  : 
qu'on  juge  par  là  de  la  puissance  miraculeuse  des  révérends 
pères  !  «  Il  n'y  a  que  seize  ans,  dit  Bayle,  que  ce  miracle  s'est  fait 
au  royaume  du  Pérou.  C'est  ordinairement  dans  le  nouveau  monde 
qu'arrivent  ces  choses,  soit  parce  qu'elles  y  sont  plus  nécessaires 
qu'ailleurs,  le  christianisme  n'y  étant  pas  encore  bien  établi,  soit 
parce  qu'on  les  croit  plus  aisément  quand  elles  viennent  de  loin.  » 
Cela  ne  veut-il  pas  dire  :  a  beau  mentir  qui  vient  de  loin?  Les 
miracles  qui  prouvent  le  christianisme  ne  viennent-ils  pas  aussi 
de  loin  et  de  très  loin?  Ce  n'est  pas  Bayle  qui  fait  cette  comparai- 
son, c'est  nous.  Mais  nous  pouvons,  sans  faire  injure  h  son  ortho- 
doxie, lui  attribuer  cette  pensée.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  propos  de 
la  dissertation  d'Arnauld  sur  les  miracles  :  «  On  pourrait  faire  des 
réponses  très  solides  à  M.  Arnauld,  si  le  monde  était  assez  fort  pour 
les  digérer;  mais  il  en  est  à  peu  près  aujourd'hui  de  ces  matières 
comme  du  temps  où  Jésus-Christ  disait  aux  apôtres  :  J'ai  encore 
beaiicou}}  de  choses  à  vous  dire,  mais  vous  ne  les  pouvez  porter  mainte- 
nant (1).  »  Bayle  disait  cela  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Depuis 
lors  l'esprit  humain  a  pris  des  forces;  il  a  si  bien  digéré  les  objec- 
tions de  la  philosophie,  qu'il  ne  croit  plus  aux  miracles,  et  plus  on 
fait  d'efforts  pour  donner  crédit  ii  cette  honteuse  exploitation  de 
la  bêtise  humaine,  moins  il  y  croit.  L'Église  est  punie  par  où  elle  a 
péché. 

Bayle  était  mal  à  l'aise  quand  il  parlait  des  miracles;  comme 
réformé  il  ne  pouvait  pas  les  nier,  et  il  était  même  dangereux 
d'en  parler  trop  librement,  h  une  époque  ou  la  plus  crasse  supersti- 
tion régnait  encore  au  sein  du  protestantisme.  Voilai  pourquoi 
notre  philosophe  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il  pense.  Il  a  les  coudées 
plus  libres  en  critiquant  la  tradition  :  les  protestants  ne  la  respec- 
taient guère,  et  Bayle  s'en  moque  ouvertement.  Qu'est-ce  que  la  tra- 

(1)  Bayle,  Nouvelles  do  la  république  des  lellrcs.  (.OLuvirs,  1. 1,  pag.  156,  242.) 


^"t  I  A  LLTTR. 

dilionï  I.'autorilé  des  if,'n()r:irilscl  des  paresseux.  Un  homme  débile 
une  merveille,  il  l'a  vue,  dit-il.  IMus  la  eliose  est  incroyable,  plus 
farilcmcnt  (die  trouvera  eréaiiee  dans  les  masses,  et  ce  .«ont  les 
nias.ses  (|ui  l'ont  la  tiadilion.  11  est  bien  plus  commode  de  croire 
que  de  vérifier  les  faits.  A  la  fin,  les  gens  sensés  sont  obligés  de 
croire  comme  les  sots,  de  crainte  de  passer  pour  des  factieux  qui 
en  veulent  savoir  plus  que  les  autres  et  qui  méprisent  la  véné- 
rable antiquité,  si  bien  (ju'il  y  a  du  mérite  à  n'examiner  plus  rien. 
Voilii  pounpioi  les  plus  j^^raudes  niaiseries,  les  plus  stupides  folies 
ont  pour  elle  une  respectable  tradition.  L'astrologie,  qui  n'a  jamais 
pu  s'appuyer  sur  un  principe  à  tout  le  moins  probable,  n'a  pas 
laissé  d'infatuer  la  plus  grande  partie  du  monde  dans  tous  les 
siècles;  cela  empêclie-l-il  la  foi  que  l'on  ajoute  à  ses  prédictions 
d'être  fausse  et  ridicule?  Si  la  tradition  est  une  autorité,  il  faudra 
dire  que  les  superstitions  que  les  Romains  avaient  apprises  des 
Toscans  sur  le  fait  des  augures  et  des  prodiges,  et  toutes  les  im- 
pertinences des  païens  sur  le  chapitre  de  la  divination  étaient 
autant  de  vérités  incontestables;  il  faudra  dire  que  le  diable  qui 
est  le  père  du  mensonge,  selon  le  témoignage  de  Jésus-Christ,  a 
rendu  néanmoins,  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  des 
oracles  pleins  de  vérité,  de  sincérité  et  de  fidélité  ,  car  il  a  été 
un  temps  où  toute  la  terre  rendait  honneur  et  hommage  à  ces 
oracles  (1). 

Faut-il  ajouter  que  quand  Bayle  parle  de  la  respectable  tradi- 
tion qui  appuie  les  superstitions  des  païens,  ce  n'est  pas  aux 
païens  qu'il  songe,  ce  n'est  pas  i^i  la  Rome  ancienne  qu'il  en  veut, 
mais  à  la  Rome  chrétienne  ?  Lui  même  a  soin  de  nous  le  dire.  C'est 
l'Église  qui  invoque  l'autorité  de  la  tradition.il  y  a  en  effet  une 
tradition  séculaire  qu'elle  peut  hardiment  invoquer,  car  elle  ne 
date  pas  de  saint  Pierre,  elle  remonte  jusqu'aux  augures;  elle 
consiste  dans  l'amour  des  superstitions;  et  si  Rome  aime  tant 
les  superstitions ,  c'est  qu'elles  conviennent  beaucoup  mieux 
que  la  raison  pour  dominer  sur  les  hommes.  Écoutons  Cicéron  : 
«  Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  fallait  avoir  du  mépris  pour  aucune  des 
parties  de  la  religion  du  peuple  romain,  et  je  me  suis  mis  dans 
l'esprit  que  notre  république  et  notre  religion  ayant  été  fondées 

(l)  Bayle,  Pensées  diverses  sur  la  comélc.  {OEnvres,  t.  HI,  pag.  12,  22, 83.) 
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en  même  temps,  il  faut  que  notre  religion  soit  approuvée  des 
dieux,  car  sans  cela  notre  république  ne  fût  pas  devenue  si  puis- 
sante. Dites-moi,  vous  qui  êtes  philosophe,  ce  que  vous  croyez  : 
mais  pour  ce  qui  est  de  nos  ancêtres,  je  ni  en  fie  à  eux  aveuglément  et 
sans  qu  ils  me  donnent  aucune  raison  de  ma  créance. »'^e  croirait-on 
pas  entendre  notre  révérend  père  disant  au  maréchal  d'Hocquin- 
court  :  Point  de  raison,  monseigneur,  point  de  raison,  voilà  la  vraie 
religion.  Cette  vraie  religion  régnait  déjà  à  Rome  du  temps  des 
augures  ;  quand  les  cardinaux  et  les  papes  prirent  leur  place  il 
n'y  eut  rien  de  changé  que  quelques  noms  et  quelques  formes. 
Du  reste,  c'est  le  même  amour  aveugle  pour  la  vénérable  antiquité, 
le  même  mépris  de  la  raison.  Quel  préjugé  en  faveur  du  catholi- 
cisme (1)!  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  cette  vénérable 
tradition  est  le  plus  souvent  un  mensonge.  Qui  ne  sait  l'histoire 
des  fausses  décrétales?  C'est  un  crime  puni  par  nos  lois  des  travaux 
forcés,  qui  a  construit  au  profit  de  l'Église  romaine  une  vénérable 
tradition  !  Quand  la  tradition  n'est  pas  un  crime,  elle  est  une  contre- 
vérité.  Rien  de  plus  naturel.  Les  sociétés  ne  peuvent  pas  s'im- 
mobiliser, car  l'immobilité  c'est  la  mort.  Rome  qui  tient  à  vivre 
n'a  pas  pu  échapper  à  une  loi  qui  régit  tout  ce  qui  vit.  Rayle  en 
fait  la  remarque  :  l'Église,  dit-il,  s'est  insensiblement  écartée  des 
coutumes  de  l'antiquité  ;  d'où  il  conclut  que  la  tradition  est  une 
voie  trompeuse  (2). 

Les  protestants  commencèrent  par  célébrer  la  tradition  de  la 
primitive  Église,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  con\'aincre  que 
cette  tradition  aussi  était  celle  de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 
Il  est  curieux  d'entendre  Bayle  parler  des  saints  Pères.  Le  pieux 
et  savant  Thomassin  dit  qu'on  ne  peut  bien  entendre  les  Pères  de 
l'Église,  sans  avoir  quelque  teinture  de  la  philosophie  de  Platon. 
«  Il  faut,  observe  Bayle,  que  Thomassin  ait  l'esprit  bien  pénétrant 
puisqu'il  trouve  tant  de  philosophie  dans  les  livres  des  saints 
Pères,  car  il  y  a  beaucoup  d'autres  gens  qui  n'y  en  trouvent  pas 
du  tout  ».  Dire  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de  philosophie  dans  les  écrits 
des  Pères  de  l'Église,  c'est  bien  dire  que  ce  n'est  point  la  raison 
qui  y  règne.  Comment  donc  se  fait-il  qu'on  les  porte  si  haut?  Bayle 


(1)  Bayle,  Pensées  diverses,  §  127.  {OEuvres,  t.  III,  pag.  82.) 

(2)  Idem,  Nouvelles  de  la  république  des  lettres.  (UEuvres,  1. 1,  pag.  47.) 
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répond  :  «  Les  dcrils  des  l'ères  sont  comme  de  ceriaines  perspec- 
tives qui  monlreiil  le  i)lanc  el  le  noir  selon  le  point  de  vue  qu'on 
leur  donne.  »  Question  de  prisme!  Le  prisme  (ju'emploicnt  les 
dtil'enseurs  de  l'orlliodoxie  ne  serail-il  pas  un  insli  unienl  r;ril  pour 
le  besoin  de  la  cause'.'  Cherchez  el  vous  trouverez,  dit  rKchlure 
sainte.  On  trouve  facilement  ce  que  l'on  aime  de  trouver.  Voilà 
comment  il  se  l'ail  que  l'on  a  trouvé  des  icmoi^Miages  dans  les 
Pères  de  l'Ki^lise  pour  des  croyances  auxquelles  les  Pères  ne  son- 
geaient point.  Ikiyle  en  lait  également  la  remarque  :  «  Si  les  phi- 
losophes du  paganisme,  dit-il,  étaient  les  juges  de  nos  contro- 
verses, je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prononrassenl  que  ces  témoins 
dont  nous  nous  servons  les  uns  et  les  autres,  ne  s'entendent  pas 
eux-mêmes  et  qu'ainsi  il  faut  les  renvoyer  tous  sans  les  ouïr(1).  » 
Que  serait-ce  si  un  libre  penseur  lisait  les  écrits  des  saints 
Pères!  Que  de  niaiseries,  que  de  non-sens,  que  de  superstitions 
il  rencontrerait!  Les  catholiques  eux-mêmes,  pourvu  qu'ils  soient 
francs,  l'avouent  :  «  La  Bibl'wlhcque  de  Dupin,  dit  Bayle,  est  fort 
propre  à  désabuser  ceux  qui  croient  que  plus  les  Pères  ont  été 
voisins  de  la  source,  plus  ils  ont  été  éclairés;  car  on  nous  fait 
voir  de  grandes  erreurs  dans  la  plupart  des  Pères  des  trois  premiers 
siècles  (2).  )^  Erreurs  même  au  point  de  vue  orthodoxe.  Et  ce  que 
les  orthodoxes  considèrent  comme  des  vérités  n'est  le  plus  souvent 
qu'un  tas  de  croyances  superstitieuses.  Les  prolestants  ont  fini 
par  l'aire  bon  marché  des  saints  Pères,  ils  laissent  là  les  autorités 
humaines  pour  s'en  tenir  à  la  parole  de  Dieu.  Mais  si  leurs  objec- 
tions contre  la  tradition  catholique  sont  invincibles,  celles  des 
catholiques  contre  la  doctrine  protestante  ne  le  sont  guère  moins. 
«  Elle  conduit  tout  droit  au  scepticisme,  »  dit  iNicoIe,  el  Bayle  est 
d'avis  que  Nicole  raisonne  très  bien.  L'Écriture  est  la  base  de  la 
foi.  Rien  de  mieux;  mais  il  faut  commencer  par  s'assurer  que 
l'Écriture  est  réellement  la  parole  de  Dieu.  Vous  le  croyez,  dites- 
vous.  Fort  bien  ;  mais  qui  vous  assure  que  vous  ne  vous  trompez 
pas?  Vous  n'avez  pour  vous  que  votre  jugement  individuel,  et 
faut-il  vous  apprendre  combien  de  fois  vous  vous  êtes  trompé  sur 
la  foi  de  cette  autorité?  Quand  même  vous  auriez  raison,  encore 


(1)  /?ai//e.  Nouvelles.  (OExivres,  1. 1,  pag.  42et580.) 

(2)  Idem,  ibid.  (Ibid.,  pag.  575.) 
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faudrait-il  savoir  quels  livres  sont  canoniques  et  lesquels  ne  le 
sont  pas.  Vous  avez  des  écrits  canoniques.  Êtes-vous  bien  sûr  que 
votre  traduction  est  exacte  ?  qui  vous  le  garantit?  Vous  lisez  l'ori- 
ginal, tant  mieux;  mais  le  comprenez-vous  dans  le  vrai  sens?  Il 
y  a  diverses  interprélations  ;  qui  vous  dit  que  la  vôtre  est  la  meil- 
leure? Et  si  vous  suivez  la  bonne,  ceux  qui  admettent  un  sens  dif- 
férent seront  donc  dans  l'erreur?  Que  de  raisons  de  douter!  Ce 
serait  le  plus  grand  des  miracles  si  la  foi  se  conservait,  alors  qu'elle 
repose  sur  d'aussi  fragiles  fondements  !  Donc  le  protestantisme 
aboutit  au  scepticisme  (1). 

Les  protestants  font  absolument  le  même  reproche  à  l'Église 
romaine.  Et  Bayle  trouve  qu'ils  raisonnent  aussi  fort  bien.  La  foi, 
qu'elle  s'appelle  protestante  ou  catholique,  nous  conduit  donc  à 
la  ruine  de  la  foi  !  En  effet,  les  catholiques  prouvent  que  le  pro- 
testantisme engendre  le  scepticisme,  et  les  protestants  établissent 
que  le  catholicisme  produit  également  le  doute  absolu.  Qui  reste 
maître  du  champ  de  bataille?  La  raison.  Ce  n'est  pas  que  toute 
foi  disparaisse.  La  foi  s'est  au  contraire  conservée  au  sein  des 
sociétés  protestantes;  mais  à  quelle  condition?  En  se  transfor- 
mant sans  cesse.  Dans  les  pays  catholiques  elle  n'existe  guère 
qu'à  l'état  de  superstition.  Superstition  tant  qu'il  vous  plaira, 
dira-t-on.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  religion  catholique  est 
un  principe  de  moralité.  Ceci  est  le  grand  cheval  de  bataille  des 
partisans  du  passé.  On  dirait  queBaylea  prévu  leur  apologie.  Nous 
allons  entendre  ce  qu'il  en  pense. 


IV 


La  théologie  ne  peut  guère  avoir  d'action  sur  les  mœurs,  direc- 
tement au  moins,  et  cela  par  une  excellente  raison,  c'est  que  les 
fidèles  l'ignorent  :  où  est  le  catholique  qui  s'embarrasse  du  mys- 
tère de  la  Trinité  et  du  péché  originel?  S'il  y  avait  une  intîuv-^nce, 
elle  ne  pourrait  être  que  mauvaise,  en  ce  sens  que  les  chrétiens 
voyant  écrit  sur  tous  leurs  dogmes  le  mot  tnystèrc,  courberaient 
leur  raison  sous  la  foi,  ce  qui  en  réalité  revient  ù  maintenir  lempire 

(1)  Bayle,  Dictionnaire,  an  mol  Nicole,  noie  C. 
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del'ip;norance;  or  les  ténèbres  intellectuelles  sont-elles  favorables 
à  la  moralité'.'  Le  moyen  âge  et  toutes  les  époques  barbares  don- 
nent un  démenti  au  préjugé  que  les  mœurs  sont  pures  là  où  règne 
la  simplicité  de  l'esprit.  Ce  fait  n'explique-t-il  pas  la  profonde  cor- 
ruption qui  caractérise  encore  aujourd'hui  les  pays  où  domine  le 
catholicisme? 

Si  nous  laissons  la  théologie  de  côté,  il  ne  reste  aux  chrétiens 
pour  toute  religion  que  des  pratiques  extérieures.  Cela  est  vrai 
du  moins  des  nations  catholiques.  Les  prolestants  en  rejetèrent 
un  bon  nombre  îi  titre  de  superstitions;  toutefois,  liés  par  les  textes 
de  l'Écriture,  ils  conservèrent  la  cène.  Il  f;iut  nous  arrêter  un  ins- 
tant sur  ce  dogme,  qui  est  la  marque  distinclive  des  peuples 
chrétiens.  L'eucharistie  occupa  beaucoup  les  philosophes  au  dix- 
septième  siècle.  Descartes  tenta  vainement  de  concilier  le  plus 
absurdedesmiraclesavec  les  lois  delà  physique  ;  Leibniz  lui  donna 
le  coup  de  grâce  en  déclarant  que  si  l'on  admet  que  Vessence  des 
corps  est  d'être  étendus,  la  transsubstantiation  implique  contradic- 
tion (1).  Le  philosophe  allemand  essaya  à  son  tour  de  résoudre  ce 
problème  insoluble.  Si  nous  l'en  croyons,  sa  foi  était  celle  des 
simples  d'esprit;  il  reconnaissait,  avec  la  confession  d'Augsbourg, 
la  présence  réelle  de  Jésus-Christ,  et  il  soutenait  que  la  philosophie 
explique  parfaitement  ce  mystère.  En  effet,  il  enseigne  que  c'est  la 
force  qui  fait  l'essence  des  corps  et  non  l'étendue;  il  ajoute  qu'il 
tient  d'autant  plus  à  cette  opinion,  qu'elle  permet  de  concilier  la 
foi  et  la  science.  Du  reste,  dit-il,  il  dépend  entièrement  du  bon  plai- 
sir de  Dieu  de  faire  que  le  corps  de  Jésus-Christ  soit  présent  sous 
les  conditions  qu'il  veut  déterminer  (û). 

Qu'est-ce  que  Bayle  pense  de  cette  conciliation?  Il  se  plaît  à 
prouver  que  la  présence  réelle  est  en  opposition  avec  les  principes 
les  plus  certains  de  la  raisorf  naturelle  :  «  N'est-il  pas  évident 
qu'un  corps  humain  ne  peut  être  en  plusieurs  lieux  tout  à  la  fois? 
Néanmoins  le  mystère  de  l'Eucharistie  nous  apprend  que  le  con- 
traire se  fait  tous  les  jours,  le  corps  du  Christ  se  trouvant  partout 
où  un  chrétien  prend  la  cène.  »  Voyez  les  drôles  de  conséquences 
qui  découlent  de  ce  miracle  :  «  11  s'ensuit  que  ni  vous  ni  moi  ne 


(1)  Leibniz  xind  Landgraf  von  Hessen,  t.  II,  pag.  53. 

(2)  Leibniz  à  Pellisson.  {UEuvres,  t.  I,  pag.  156  et  -266,  édition  Careil.) 
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saurions  être  certains,  si  nous  sommes  distingués  des  autres 
hommes,  et  si  nous  ne  sommes  pas  à  l'heure  qu'il  est  dans  le  sérail 
de  Constantinople,  en  Amérique,  au  Japon  et  dans  chaque  ville  du 
monde,  sous  diverses  conditions  en  chaque  lieu.  Dieu  ne  faisant 
rien  en  vain,  créerait-il  plusieurs  hommes  lorsqu'un  seul  lui  peut 
suffire,  créé  en  divers  endroits  et  revêtu  de  diverses  qualités  selon 
les  lieux?  La  raison  se  perd  dans  ce  dédale  d'absurdités;  on  ne 
sait  plus  ce  que  c'est  que  deux  et  trois;  on  ne  sait  plus  ce  que  c'est 
qu'identité,  que  diversité.  Si  nous  jugeons  que  Jean  et  Pierre  sont 
deux  hommes,  ce  n'est  qu'à  cause  que  nous  les  voyons  en  divers 
lieux  et  que  l'un  n'a  pas  tous  les  accidents  de  l'autre.  Mais  par  le 
dogme  de  l'Eucharistie,  ce  fondement  de  distinction  est  tout  à  fait 
nul.  Il  n'y  a  peut-être  qu'une  créature  dans  l'univers,  multipliée 
par  la  production  en  divers  lieux  et  par  la  diversité  des  qualités  ; 
que  deviennent  alors  nos  règles  d'arithmétique,  qui  supposent 
que  les  choses  sont  distinctes  (1)?  » 

Bayle  ajoute  :  «  Chimères  que  tout  cela!  »  La  plus  grande  de 
toutes  les  chimères,  la  plus  inexplicable  de  toutes  les  folies, 
c'est  que  les  chrétiens  se  soient  imaginé  qu'ils  mangent  leur 
Dieu  :  la  créature  qui  mange  son  créateur!  Tout  orthodoxe  que 
fût  Leibniz,  il  se  garda  bien  de  se  présenter  à  la  table  du 
Seigneur,  et  le  piiilosophe  trouva  plus  d'un  croyant  qui  imita  sa 
conduite  plutôt  que  sa  doctrine.  Les  catholiques  sont  restés  plus 
fidèles  h.  leurs  pratiques  superstitieuses,  et  à  entendre  les  zélés, 
elles  exercent  une  influence  merveilleuse  sur  les  mœurs.  Telle 
devrait  être  la  religion,  car  elle  est  une  éducation,  ou  elle  n'est 
rien.  Comment  le  catholicisme  remplit-il  cette  mission?  Bayle  va 
nous  le  dire.  Il  met  l'idolâtrie  en  regard  de  l'athéisme,  la  religion 
poussée  jusqu'à  l'excès,  et  fabsence  complète  de  religion,  et  tout 
bien  considéré,  c'est  l'athéisme  qui  l'emporte.  Qu'est-ce  que 
Bayle  entend  par  idolâtrie?  Est-ce  le  culte  des  païens?  Le  voile 
est  si  transparent,  qu'il  faudrait  fermer  les  yeux  pour  s'empêcher 
de  voir  :  fidolàtrie  c'est  le  catholicisme.  Bayle  lui-même  le  dit 
assez  clairement. 

L'idolâtrie  ne  consiste  qu'en  superstitions,  or  les  superstitions 
abondent  dans  le  catholicisme.   Bayle  prévient  la  justification 

^1;  li'iylc,  DicliouDaire,  au  mot  Pyrrhon,  noie  U. 
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baiiale  des  défensours  do  l'Kglise  :  ces  abus,  disciil-ils,  ces  pra- 
li(|ii(;s  (jui  cliofiuftiil  la  raison,  ne  sont  pas  consacrés  par  les  dé- 
cisions des  conciles,  (jue  nous  importe?  répond  le  philosophe. 
Nous  les  voyons  autorisés  puhlifjuement,  ils  composent  toute  la 
rL'li;,'ion  d.'s  croyants.  Cela  sullil  |)our  que  nous  les  puissions  im- 
puter à  !'K;,'lise  (l).  Nous  ajouterons  (jue  cela  nous  importe  encore 
moins;  car  nous  laissons  pour  le  moment  la  théologie  de  côté,  et 
nous  nous  en  tenons  à  la  prali(jue;  nous  voyous,  non  ce  qui  se  dit, 
mais  ce  (jui  se  l'ait.  VA  sur  ce  terrain-là  notis  pouvons  hardiment 
attribuer  au  catholicisme  ce  que  Bayle  dit  des  idolâtres. 

Qu'on  le  rcmanjue  bien.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  niasse 
des  croyants,  c'est  avant  tout  le  clergé  qui  est  en  cause  :  si  le 
troupeau  végète  dans  une  stupide  crédulité,  ne  faut-il  pas  s'ea 
prendre  aux  pasteurs?  Nous  laissons  la  parole  à  Raylc  :  «  Ce  sont 
les  prêtres  qui  ont  lomonté  la  superstition,  soil  qu'ils  u  eussent  pas 
Vesprit  assez  beau  pour  s'élever  à  des  idées  difines  de  son  souverain 
être  (voilh  la  part  de  l'ignorance),  soit  qu'ils  trouvassent  mieux  leur 
compte  dans  les  sentiments  bas  et  rampants  que  le  vulgaire  se  forme 
de  Dieu  (voilà  la  part  du  calcul  et  de  l'exploitation).  Quoi  qu'il  en 
soit,  ceux  qui  devaient  être  théologiens  et  qui  étaient  grassement 
payés  pour  soutenir  l'honneur  de  Dieu,  l'ont  misérablement  aban- 
donné; il  n'y  a  eu  que  les  philosophes  qui  ont  fait  honneur  à  la 
révélation  naturelle.  S'ils  n'ont  pas  fait  de  plus  grandes  choses, 
c'a  été  la  faute  des  prêtres  et  des  prétendus  théologiens  qui 
sacrifiaient  à  leur  cruelle  politique  ceux  qui  voulaient  réformer  la 
religion  (2).  »  Inutile  d'insister  pour  faire  l'application  de  ces  pa- 
roles à  l'Église  :  elle  s'en  charge  elle-même;  là  où  elle  le  peut, 
elle  choie  et  cultive  l'ignorance.  Nous  allons  voir  si  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  moralité  qu'elle  aime  les  ténèbres. 

La  dévotion  de  l'Église  catholique  pour  la  sainte  Vierge,  dit 
Bayle,  est  si  grande,  qu'on  peut  dire  qu'elle  fait  une  des  plus 
considérables  parties  du  culte.  On  a  beau  ridiculiser  les  e.xcès  et 
les  hyperboles  des  moines,  cette  dévotion  subsiste  toujours  et 
conserve  tout  son  éclat.  On  ajoute  tous  les  jours  des  livres  à  l'in- 
nombrable multitude  d'écrits,  qui  ont  été  publiés  pendant  plu- 


(1)  Bayle,  Pensées  diverses  sur  la  comole.  {OEnvre!:,  t.  ni,  pag.  82.) 

(2)  Idem,  Nouvelles  delà  république  des  lettres.  {UEuvres^  1. 1,  pag.  50?.) 
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sieurs  siècles  sur  les  honneurs  et  sur  les  miracles  de  Notre-Dame. 
Or  entre  les  maximes  qui  ont  été  avancées  par  ces  pieux  écri- 
vains ,  celle-ci  n'est  pas  des  moins  communes  :  que  Von  peut  être 
très  méchant,  et  néanmoins  fort  dévot  envers  la  mère  de  Dieu.  Nous 
avons  rapporté  des  traits  curieux  de  l'immoralité  du  culte  de  la 
Vierge  au  moyen  âge  (1).  L'on  nous  a  reproché  d'exhumer  des 
vieilleries  auxquelles  personne  ne  songe  plus.  Bayle  va  prendre 
notre  défense  et  accabler  l'Église  :  ces  immoralités  se  débitaient 
encore  en  plein  dix-septième  siècle,  le  siècle  de  Bossuet,  et  elles 
se  débiteront  aussi  longtemps  qu'il  se  trouvera  des  niais  pour 
être  exploités  par  un  sacerdoce  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons 
pourvu  qu'ils  lui  donnent  l'empire.  Écoutons  donc  ce  qui  s'im- 
primait au  dix-septième  siècle,  ce  siècle  de  philosophie  chré- 
tienne, tant  admiré  par  les  modernes  orthodoxes  :  «  Il  y  avait  un 
jeune  homme  si  perdu  et  si  endurci  dans  le  crime,  qu'ayant  été  mis 
en  prison  pour  plusieurs  meurtres  et  brigandages  qu'il  avait  com- 
mis, il  renonça  au  Fils  de  Dieu,  sous  l'espérance  que  le  diable  lui 
donna  de  le  sauver  du  gibet.  Cet  homme  ne  laissait  pas  de  réciter 
tous  les  jours  VAve  Maria,  et  il  ne  voulut  jamais  consentir  à  la 
proposition  qui  lui  fut  faite  par  le  diable  de  renoncer  à  la  sainte 
Vierge.  Il  s'en  trouva  fort  bien,  car  ayant  aperçu  une  image  de 
Notre-Dame,  lorsqu'on  le  conduisait  au  supplice,  il  lui  adressa 
ses  prières,  et  en  même  temps  l'image,  inclinant  doucement  la  tête 
vers  son  dévot,  lui  saisit  le  bras  de  telle  sorte  que  les  archers  ne 
purent  jamais  l'arracher  de  là.  »  Ce  sot  conte  est  reproduit  avec 
mille  variantes  dans  les  petits  livres  de  dévotion,  écrits  pour  la 
plus  grande  gloire  de  la  sainte  Vierge,  et  pour  l'édification  des 
fidèles.  Admirez  donc  la  moralité  catholique! 

Bayle  rejette  la  distinction  que  l'on  établit  entre  le  dogme  et  la 
pratique,  pour  laver  l'Église  de  ces  honteuses  superstitions,  et  il  a 
raison.  Quand  môme  on  l'admettrait,  la  cause  du;catliolicisme  ne 
s'en  trouverait  pas  mieux.  La  foi  révélée  vicie  la  morale  dans  son 
essence,  en  la  subordonnant  h  la  religion.  Chose  curieuse!  Les 
défenseurs  de  l'Église  nous  disent  sur  tous  les  tons,  qu'en  dehors 
du  catholicisme,  il  n'y  a  pas  de  vraie  morale,  tandis^que  la  vraie 
morale  est  incompatible  avec  la  religion  révélée.  N'est-ce  pas  un 

(1)  Voyez  I"  lomo  VI  H*  do  mos  lUudesi 
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axiome  en  tliéologic  que  l'iiériisie  est  un  (Time  «le  lèse-majesté 
divine,  c'est  h  dire  un  erime  sans  nom,  en  préscncfi  du(juel  tous 
les  crimes  punis  par  notre  code  pénal  ne  sont  que  d«!s  vétilles? 
Traduisez  cette  conception  dans  le  langaj^e  et  ilans  les  idées  vul- 
gaires, et  voyez  la  h(;llo  morale  qui  en  résultera.  L'n  lldële  con- 
fesse qu'il  a  commis  un  adultère  :  il  obtiendra  son  absolution  sans 
trop  de  diHiculté,  quand  même  il  ne  s'appellerait  pas  Philippe  II. 
Mais  fjn'il  dise  qu'il  n'est  |)oiiit  permis  d'invoipier  les  saints,  il 
n'aura  pas  l'absolution  ;  et  s'il  persévère  dans  cette  erreur  funeste, 
il  sera  hérétique,  et  malheur  h  lui  s'il  habite  un  pays  d'inquisi- 
tion! Il  aura  le  plaisir  de  figurer  dans  un  auto-da-lé,  alors  que  le 
roi  qui  vient  assister  à  ce  beau  spectacle  continue  h  se  vautrer 
dans  la  débauche  la  plus  criminelle,  et  est  célébré  comme  le  roi 
catholique  par  excellence.  Notre  hypothèse  n'est  malheureuse- 
ment pas  une  hypothèse.  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  sous 
nos  yeux  des  hommes  crétinisés  par  l'éducation  catholique,  se 
faire  scrupule  de  manger  de  la  viande  le  vendredi,  et  ne  s'en  faire 
aucun  quand  ce  même  jour  de  la  passion  de  Notre- Seigneur 
ils  commettent  un  adultère,  ou  séduisent  une  jeune  fille  (1)! 

Là  ne  s'arrête  pas  l'immoralité  catholique.  Le  catholicisme  jus- 
tifie des  crimes  et  en  fait  des  vertus,  tandis  que  des  actes  légi- 
times deviennent  des  délits.  L'Écriture  sainte  déborde  d'actions 
immorales  commises  par  ceux  que  l'Église  nous  représente  comme 
des  types  de  sainteté  :  le  vol,  la  fraude,  le  mensonge  vont-ils 
donc  être  sanctifiés?  Oui,  car  c'est  Dieu  qui  a  commandé  aux 
Hébreux  de  voler  les  Égyptiens,  c'est  Dieu  qui  a  ordonné  h  Abra- 
ham d'immoler  son  fils,  et  la  volonté  de  Dieu  légitime  tout,  même 
le  crime.  C'est  que  Dieu  a  une  autre  morale  comme  il  a  une  autre 
justice  que  les  hommes  :  il  damne  les  enfants  qui  viennent  de 
naître  parce  qu'ils  descendent  d'Adam,  et  il  glorifie  Abraham  qui 
va  commettre  un  crime  à  sa  voix.  Quel  abîme  d'immoralité!  Et 
nous  ne  sommes  pas  au  bout.  S'il  y  a  un  droit  divin,  c'est  certes  la 
libre  pensée.  C'est  plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir,  parce  que  c'est 
l'accomplissement  de  notre  destinée.  Eh  bien,  celui  qui  exerce  ce 
droit,  celui  qui  remplit  ce  devoir,  commet  un  crime,  si  la  raison 
lui  dit  autre  chose  que  ce  que  l'Église  enseigne.  Que  dis-je?Les 

(1)  Bayle,  Peusées  diverses.  (OEuvres,  l.  lU,  pag.  12Ôi) 
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travaux  de  la  science  deviennent  un  crime,  quand  ils  ne  con- 
cordent pas  avec  la  stupide  ignorance  des  monsignori  qui  siègent 
dans  la  sacrée  congrégation  de  l'inquisition.  Bayle  a-l-il  donc  tort 
quand  il  écrit  :  «  J'aimerais  mieux,  si  j'étais  prisonnier  de  l'in- 
quisition, avoir  fait  plus  de  bâtards  que  Charlemagne,  que  d'avoir 
enseigné,  comme  Galilée,  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil  (l).  » 

Enfin,  il  y  a  un  dernier  reproche  à  faire  au  catholicisme,  il  vicie 
même  les  vertus  qu'il  commande.  Nous  l'avons  déjà  dit,  sa  morale 
est  essentiellement  une  morale  intéressée,  ce  qui  est  la  ruine  de 
la  morale.  On  admire  les  prodiges  de  la  charité  chrétienne,  et 
nous  n'entendons  pas  disputer  cette  gloire  à  l'Église.  Mais  ici 
nous  examinons  le  mobile  des  actions,  et  à  ce  point  de  vue  il  faut 
dire  avec  les  philosophes,  que  la  vertu  qui  n'a  point  son  but  en 
elle-même  n'est  pas  vertu.  Est-ce  que  la  sœur  hospitalière  qui 
soulage  les  misères  humaines  le  fait  par  amour  de  l'humanité, 
par  ce  sentiment  naturel  qui  nous  porte  à  secourir  les  malheu- 
reux? Elle  ne  connaît  plus  la  nature,  car  pour  devenir  religieuse 
elle  a  dû  trop  souvent  fouler  aux  pieds  les  devoirs  que  la  nature 
impose.  Elle  se  fait  sœur  de  charité  par  amour  pour  le  Christ,  ce 
qui  veut  dire,  en  définitive,  par  un  sentiment  personnel.  Tient-elle 
à  guérir  les  maux  dont  elle  est  témoin  ?  C'est  pour  elle  un  moyen 
de  gagner  le  ciel,  et  quand  elle  peut,  de  plus,  convertir  ceux 
qu'elle  soigne,  tout  son  but  est  rempli.  Du  reste,  le  spectacle  des 
souffrances  n'émeut  point  son  cœur  ;  elle  se  reprocherait  la  com- 
passion comme  un  péché  :  les  hommes  ne  naissent-ils  pas  pour 
souffrir?  et  la  maladie  n'est-elle  pas  l'état  naturel  du  chrétien  ? 

Voilà  la  morale  catholique  :  faut-il  s'étonner  si  elle  aboutit  au 
même  résultat  que  le  paganisme?  Tout  ce  que  Bayle  dit  des  païens 
est  un  tableau  d'après  nature,  et  ce  sont  les  adorateurs  des  saints 
qui  ont  posé  devant  le  peintre  :  «  Pour  apaiser  les  dieux  il  ne  fal- 
lait pas  un  changement  de  vie,  il  suffisait  de  réparer  la  négligence 
du  culte  extérieur  ou  d'y  ajouter  quelque  chose,  de  bâtir  quelque 
temple,  de  multiplier  les  victimes,  etc.  Le  paganisme  n'était 
proprement  qu'un  trafic  de  biens  temporels.  Les  hommes  en 
étaient  quittes  pour  des  prières,  pour  des  génutlexions  et  pour  des 
offrandes,  et  les  dieux  pour  le  don  de  la  sanlé  et  des  richesses  et 

(1)  Bayle,  Pensées  diverses.  (Oi'uv/rs,  l.  UI,  |)ag.  128.) 
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(lu  linii  siKM'ès  i\'\i\w  cntrepriso.  I,n  vfrlu  n'eiiirail  point  «Jans  ce 
coiniiiiîrrc  ;  on  ne  la  dj-inandait  pas  aux  dieux  el  on  leur  dernan- 
dail  haidiinenl  des  laveurs  injustes.  On  les  accusait  môme  d'in- 
graiiUidc  s'ils  laissaient  sans  récompense  les  honneurs  qu'on  leur 
rendait  (1).  » 

Il  laul  prendre  en  tout  le  contrepiod  de  la  morale  catholique 
si  l'on  vtîut  inoialisor  les  hommes,  c'(!st  à  dire  qu'il  faut  revenir 
h  la  morale  des  |)liilosopli(,'s  (|ui  est  celle  de  Bayle  aussi  hicn  que 
de  Leibniz  et  de  Spinoza.  Le  catholicisme  vicie  la  morale  en  la 
subordonnant  au  doj;me.  Il  faut  rompre  ces  chaînes  funestes.  Ce 
n'est  i)as  à  dire  (ju'il  l'aille  séftarer  |)Our  toujours  la  relijjion  et  la 
morale.  C'est  la  foi  révélée  qui  altère  la  morale,  ce  n'est  pas  la 
reli^;ion  dans  son  essence.  Car  la  religion  dans  son  essence  est  le 
fondement  de  la  morale,  et  le  jour  viendra  où  il  n'y  aura  plus 
d'autre  religion  que  la  morale.  Pour  cela  il  faut  que  le  christia- 
nisme historique  se  transforme.  Il  faut  que  l'élément  superstitieux 
qui  s'y  mêle  et  qui  la  corrompt  disparaisse.  C'est  dire  que,  pour 
régénérer  les  croyances  religieuses,  une  o:'uvre  de  destruction  était 
nécessaire.  Telle  fut  la  mission  du  dix-huitième  siècle.  Bayle  en 
est  le  précurseur  :  lui-même  le  sentait  et  ce  sera  sa  gloire  éter- 
nelle :  «  Je  prétends,  disait-il,  avoir  une  vocation  légitime  pour 
m'opposer  aux  progrès  des  superstitions ,  des  visions  et  de  la 
crédulité  populaire.  »  Sainte  vocation  qui  fut  aussi  celle  de  Vol- 
taire ! 

§  6.  Hume 
I 

Bayle  restera  toujours  une  énigme  si  l'on  prend  ses  protesta- 
tions d'orthodoxie  au  sérieux  :  on  ne  sait  que  penser  d'un  scep- 
tique qui  se  dit  chrétien,  et  d'un  chrétien  qui  emploie  tout  son 
esprit,  et  il  en  avait  énormément,  à  prouver  que  le  christianisme 
et  la  raison  sont  inalliables.  Mais  si  le  personnage  est  problé- 
matique, il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  doctrine,  elle  conduit  au 
scepticisme  religieux,  et,  poussée  h  bout,  au  scepticisme  absolu. 
Un  philosophe  anglais  nous  dira  le  dernier  mot  de  Bayle.  Hume  ne 
fait  plus  du  doute  un  jeu  mais  un  système.  Il  ne  se  dit  plus  chré- 

(1)  Dayle,  Cnnlinuntion  des  pensées  diverses.  {OEuvres,  l.  m,  pac  37G.) 


LA  PHILOSOPHIE.  HUME.  olS 

tien,  il  n'a  plus  aucun  respect  pour  la  religion,  sauf  le  respect 
légal  que  les  Anglais  ont  pour  le  fait  établi.  Bayle  appartient  au 
dix-septième  siècle  autant  qu'au  dix-huitième.  Or  on  dirait  que  le 
siècle  de  Bossuet  impose  même  aux  libres  penseurs,  Spinoza 
excepté  qui  vit  solitaire  comme  une  idée.  Bayle  est  à  moitié  pro- 
testant à  moitié  philosophe.  Le  protestant  conserve  sa  foi  tradi- 
tionnelle dans  les  croyances  chrétiennes,  bien  que  le  philosophe 
les  batte  en  brèche.  Hume  est  le  Bayle  du  dix-huitième  siècle, 
siècle  d'incrédulité.  Bayle,  élevé  dans  le  spiritualisme  cartésien, 
ne  s'attaque  jamais  à  l'immortalité  de  l'âme,  à  l'existence  de  Dieu. 
Hume  procède  de  Locke,  mais  plus  logique  que  son  maître,  il  ne 
recule  devant  aucune  conséquence  du  sensualisme.  Que  devait 
être  pour  lui,  nous  ne  disons  pas  le  christianisme,  mais  toute 
religion?  Ce  qu'elle  était  pour  Épicure,  un  vain  épouvantail,  qui 
n'est  bon  qu'à  troubler  l'esprit  de  ses  fantômes  et  dont  il  faut  se 
débarrasser  si  l'on  veut  penser  librement. 

Les  philosophes  du  dix-septième  siècle  admettaient  une  reli- 
gion naturelle;  ils  supposaient  donc  que  l'idée  de  Dieu  est  innée 
à  l'homme  et  que  croire  est  un  besoin  pour  son  âme.  Erreur,  dit 
Hume.  Il  n'y  a  de  besoins  naturels  que  ceux  qui  sont  toujours 
et  partout  les  mêmes,  qui  ne  s'écartent  jamais  de  leur  objet  et 
dont  l'objet  est  exactement  déterminé  :  tel  est  l'amour  propre, 
tel  est  le  penchant  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre.  En  est-il  de 
même  de  la  religion?  Il  paraît,  à  la  vérité,  que  dans  tous  les  temps 
et  chez  toutes  les  nations,  on  a  cru  assez  généralement  qu'il  exis- 
tait un  pouvoir  supérieur,  intelligent  et  invisible.  Cependant  cela 
n'est  peut-être  pas  si  absolument  vrai  qu'il  ne  souffre  point  d'excep- 
tion ;  moins  encore  est-il  vrai  que  cette  croyance  ait  fait  naître  les 
mêmes  idées  dans  tous  les  esprits.  Si  nous  pouvons  nous  en  fier 
aux  relations  des  voyageurs  et  des  historiens,  il  y  a  des  peuples 
dépourvus  de  tout  sentiment  religieux.  D'un  autre  côté,  il  est  sûr 
que  l'on  ne  trouve  pas  deux  nations,  que  dis-je?  on  aura  do  la 
peine  à  trouver  deux  individus  qui  aient  précisément  les  mêmes 
croyances  sur  Dieu.  Hume  en  conclut  que  la  religion  ne  naît  point 
d'un  instinct  originaire  ou  d'une  impression  primitive  de  la  na- 
ture (1). 

(1)  Hume,  Uisloireinalurelle  de  la  religion.  {UEuvres  philosophiques,  t.  lU,  o.lilion  d 
Londres,  1764.) 
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Si  l.i  religion  n'a  pas  sa  source  dans  l'id<je  de  Dieu  el  dans  un 
hesoiii  de  l'âme,  poiiniuoi  donc  la  renconlre-l-on  chez  presque 
tous  les  peuples  el  dans  tous  les  temps?  Laissons  h.'s  tribus  sau- 
vages de  côté,  races  di^'cliues  et  dont  l'existence  ne  prouve  pas  plus 
contre  le  sentiment  reli^'ieux  que  contre  la  sociabilité;  si  l'on  s'en 
tient  aux  nations  plus  ou  moins  civilisées  qui  occupent  le  ^lobe, 
il  est  certain  (pic  la  religion  est  un  fait  universel.  Qu'importe 
qu'elle  varie  dans  l'objet  d(!  ses  croyances?  L'union  de  l'homme 
et  de  la  femme,  que  Hume  admet  conune  une  institution  de  la 
nature,  a-t-elle  toujours  été  la  même?  Après  tout  il  faut  une  raison 
quelcon(pH'  p(»nrexpli(|uer  la  persistance  des  religi(jns  ;  elles  sem- 
blent ininioiUîlles,  en  ce  sens  du  moins  qu'elles  ne  périssent  que 
pour  se  transformer.  Hume  va  chercher  l'explication  de  ce  fait 
dans  l'instinct  le  plus  vil  de  notre  nature,  la  crainte.  Un  instinct 
que  l'homme  partage  avec  la  brute  ne  peut  pas  donner  naissance 
à  des  croyances  bien  élevées.  Voici  le  portrait  que  Hume  trace  de 
la  religion  dans  son  principe;  il  n'est  pas  Oalté  :  «  La  religion 
primitive  du  genre  humain  doit  son  origine  aux  craintes  que 
l'avenir  inspire.  On  peut  juger  quelles  idées  les  hommes  doivent 
se  faire  d'un  pouvoir  invisible  et  inconnu,  tandis  que  tout  les  fait 
trembler  et  que  leur  esprit  n'est  rempli  que  de  sinistres  événe- 
ments. Tout  ce  que  la  malice,  la  sévérité,  la  vengeance,  la  cruauté 
ont  de  plus  affreux,  vient  se  peindre,  des  traits  les  plus  noirs, 
dans  l'âme  sombre  du  dévot  et  augmenter  l'horreur  dont  elle  est 
pénétrée.  Dans  ces  profondes  ténèbres,  ou,  ce  qui  pis  est,  dansée 
faible  crépuscule  dont  il  est  environné,  la  Divinité  se  présente  à  lui 
comme  un  spectre  revêtu  de  la  forme  la  plus  épouvantable  ;  il  n'y 
a  point  de  trait  de  méchanceté  dont  il  ne  la  croie  capable  et  que, 
dans  ses  accès  de  frayeur,  il  ne  lui  attribue,  en  effet,  sans  le 
moindre  scrupule.  » 

Ce  que  la  religion  a  été  dans  son  origine,  elle  l'est  encore 
aujourd'hui  ;  les  terreurs  ont  changé  d'objet,  mais  la  peur  est  tou- 
jours le  grand  instrument  du  sacerdoce  pour  maintenir  les 
hommes  dans  les  liens  de  la  foi  :  qu'est-ce  que  le  christianisme 
pour  l'immense  majorité  des  fidèles,  sinon  la  peur  de  l'enfer? 
Otez  celte  crainte,  que  restera-l-il?  Voilà  pourquoi  la  religion 
exerce  surtout  son  empire  sur  les  enfants  :  c'est  l'âge  le  plus 
faible  et  le  plus  craintif.  l\  y  a  des  hommes  qui  ne  sortent  jamais 
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de  l'enfance,  parce  que  les  prêtres  ont  soin  de  perpétuer  leur  igno- 
rance et  leur  crédulité  ;  c'est  dans  les  classes  les  plus  ignorantes 
qu'on  trouve  le  plus  de  religion.  Il  y  a  aussi  un  sexe  qui,  par  fai- 
blesse et  ignorance,  est  en  proie  à  la  peur  comme  l'enfance.  Quel 
est  l'appui  le  plus  ferme  de  tout  ce  qui  s'appelle  superstition?  Stra- 
bon  répondra  pour  Hume  :  «  Les  chefs,  dit-il,  et  les  exemples  de 
tout  genre  de  pratiques  superstitieuses,  ce  sont  les  femmes,  ce 
sont  elles  qui  excitent  les  hommes  à  la  dévotion,  aux  prières  et  à 
l'observance  des  jours  religieux.  »  On  pourrait  encore  en  dire  autant 
au  dix-neuvième  siècle.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Qu'il  faut 
donner  de  l'instruction  aux  femmes  et  aux  classes  inférieures; 
alors  la  superstition  disparaîtra.  Est-ce  à  dire  que  la  religion  s'en 
ira  avec  l'ignorance  et  la  crédulité?  La  religion  se  transformera, 
elle  s'élèvera  avec  nos  sentiments  et  avec  nos  idées,  mais  elle  ne 
périra  pas,  à  moins  que  l'homme  ne  soit  un  être  de  même  nature 
que  les  brutes  :  et  s'il  en  est  ainsi,  à  quoi  bon  philosopher? 

Malgré  son  scepticisme,  il  arrive  à  Hume  d'exalter  la  raison 
humaine,  parce  qu'elle  peut  atteindre  à  la  connaissance  du  sou- 
verain Être,  parce  que  des  objets  que  la  nature  expose  à  nos  sens, 
elle  remonte  jusqu'au  principe,  jusqu'au  Créateur  de  l'univers. 
Voilà  qui  est  bien  dit.  Après  avoir  ainsi  glorifié  la  raison, 
Hume  la  compare  avec  la  religion  :  «  Mais  voici  bien  un  autre 
spectacle.  Promenez  vos  regards  sur  les  nations  et  sur  les  temps, 
examinez  les  maximes  des  religions  qui  ont  eu  vogue  dans  le 
monde,  vous  aurez  de  la  peine  à  vous  persuader  que  ce  soit  autre 
chose  que  des  rêves  d'un  homme  en  délire,  peut-être  même  les 
prendrez -vous  plutôt  pour  des  imaginations  capricieuses  de 
singes  travestis  que  pour  des  assertions  sérieuses  d'êtres  qui  se 
disent  raisonnables.  »  Jamais  rien  de  plus  méprisant  n'a  été  dit 
sur  le  christianisme  traditionnel,  car  c'est  bien  de  la  religion  chré- 
tienne qu'il  s'agit.  Et  cependant  cette  insultante  appréciation  est 
méritée  à  certains  égards  :  ce  sont  des  représailles.  Pendant  des 
siècles  la  religion  a  honni,  bafoué  la  raison,  elle  prélenda't  en 
faire  sa  servante ,  son  esclave,  et  quelle  servitude,  grand  Dieu  ! 
La  raison  s'évertuait  h  prouver  que  un  et  deux  font  un!  que 
l'homme  et  Dieu  peuvent  s'unir  en  une  seule  personne  !  que 
Dieu  damne  l'enfant  dont  le  seul  crime  est  d'être  le  fils  de  son 
père!  qu'un  même  corps  peut  se  trouver  en  mille  lieux  différents! 
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Voilà  les  tours  de  lorec  auxquels  ou  employait  eueore  la  raison 
au  dix-septiômc  siècle.  Faut-il  s'étonner  si  elle  a  (lui  par  re^iniher 
contre  eelle  stu|)i(le  doruination,  el  si  elle  a,  h  son  tour,  maltraité 
ses  maîtres  en  appi-lant  fiueriesdes  croyances  qui  sont  un  déli  au 
bon  sens? 

Hume  n'a  iioint  tort  de  se  moquer  du  catholicisme;  le  jour  vien- 
dra où  riiumanilé  entière  sera  de  son  avis  :  «  Supposons  qu'un 
docteur  de  Sorbonne  dise  h  un  prêtre  de  Sais?  Comment  esl-il 
possible  que  vous  adoriez  des  pourceaux  et  des  oij,'nons?  —  «  Si 
nous  les  adorons,  répond  celui-ci,  au  moins  ne  les  mangeons- 
nous  pas.  »  —  «  Mais  les  chats  el  les  singes,  reprend  le  savant 
docteur;  voilà,  en  vérité,  de  i)laisants  objets  d'adoration!»  — 
«  Ils  valent  au  moins  les  reliques  et  les  ossements  pourris  des 
martyrs,  réplique  son  savant  antagoniste.  »  —  «  Mais  n'êtes-vous 
pas  fous,  insiste  le  sorbonniste,  de  vous  couper  la  gor^^'c  pour 
décider  si  un  choux  est  i)lus  respectable  qu'un  concombre?  »  — 
«  J'en  conviendrai,  dit  l'Égyptien  :  mais  convenez  h  votre  tour 
qu'il  y  a  encore  moins  de  bon  sens  à  se  faire  la  guerre  pour  des 
volumes  remplis  de  sophismes,  dont  dix  mille  ne  valent  ni  un 
concombre,  ni  une  pomme  de  choux.  » 

Voilà  des  vérités  peu  agréables  à  des  oreilles  catholiques,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  vraies,  et  qu'il  est  bon  de  répéter  au  dix- 
neuvième  sièi'le,  puisque,  grâce  à  la  réaction,  on  réchauffe  les 
vieilles  superstitions  et  on  en  forge  même  de  nouvelles.  Il  y  a  un 
dogme  dans  le  christianisme  orthodoxe,  commun  à  toutes  les 
sectes,  qui  à  lui  seul  suffirait  pour  couvrir  de  ridicule  l'orthodoxie 
chrétienne;  c'est  cependant  un  dogme  capital,  l'eucharistie; 
celui-là  tombant,  l'incarnation  s'en  va  de  compagnie,  et  avec  elle 
s'écroule  toute  la  religion  traditionnelle.  La  cène  a  toujours  été 
une  pierre  de  scandale  pour  les  libres  penseurs.  Déjà,  au  moyen 
âge,  le  fameux  Averroès,  ce  prince  des  incrédules,  disait  qu'il  ne 
connaissait  pas  de  religion  plus  absurde  que  celle  dont  les  secta- 
teurs mangent  leur  Dieu  après  l'avoir  créé.  Ecoutons  le  commen- 
taire de  Hume  sur  ce  mot  du  philosophe  arabe  :  «  Je  ne  crois  pas, 
en  effet,  qu'il  y  ait  aucun  dogme  du  paganisme  qui  donne  autant 
de  prise  au  ridicule  que  la  doctrine  de  la  présence  réelle;  cette 
croyance  est  si  absurde  qu'on  ne  saurait  argumenter  contre  elle.  » 
Ne  pouvant  parler  sérieusement  d'un  dogme  qui  semble  imaginé 
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par  un  mauvais  plaisant,  notre  philosophe  raconte  l'histoire  d'un 
jeune  Turc  qui,  ayant  été  converti  à  Paris,  grâce  au  bon  vin  qu'on 
lui  fit  boire,  mangea  son  Dieu.  Le  lendemain  on  lui  demanda 
combien  il  y  avait  de  dieux  ;  il  répondit  qu'il  n'y  en  avait  point. 
Son  catéchiste  s'indignant,  le  prosélyte  répliqua  :  «  Rien  n'est 
plus  sûr.  Vous  m'avez  toujours  indiqué  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu  : 
eh  bien,  je  l'ai  mangé  hier.  » 

Si  au  moins  l'Église  se  contentait  de  croire  ces  belles  inven- 
tions, si  elle  ne  prétendait  pas  imposer  sa  croyance  h  tous  les 
hommes,  sous  peine  de  leur  salut  d'abord,  puis  sous  des  peines 
plus  réelles  et  plus  terribles,  les  cachots  et  les  bûchers  de  l'inqui- 
sition !  Aujourd'hui  l'Église  se  fait  aussi  tolérante  que  possible  ;  si 
on  écoutait  quelques-uns  de  ses  défenseurs,  ce  serait  elle  qui 
aurait  inventé  la  liberté  religieuse.  C'est  vouloir  laver  le  crime  du 
sang  versé  par  un  nouveau  crime,  la  falsification  de  l'histoire.  Le 
dix-huitième  siècle  a  inauguré  l'ère  de  la  tolérance.  Qui  fut 
l'apôtre  de  la  liberté?  La  philosophie.  Nous  laissons  la  parole  à 
Hume  :  «  Les  Carthaginois,  les  Mexicains  et  d'autres  nations  bar- 
bares qui  ont  offert  des  victime^s  humaines,  n'ont  guère  à  rougir 
devant  les  inquisiteurs  et  les  persécuteurs  de  Rome  et  de  Madrid; 
peut-être  ont-ils  moins  répandu  de  sang.  Ces  victimes  d'ailleurs, 
que  l'on  tirait  au  sort,  ne  pouvaient  pas  intéresser  beaucoup  le  reste 
de  la  société;  au  lieu  que  les  foudres  de  l'inquisition  ne  tombent 
que  sur  la  vertu,  la  science  et  l'amour  de  la  liberté  :  ces  qualités 
étant  bannies,  il  ne  reste  que  la  honteuse  ignorance,  la  déprava- 
tion des  mœurs,  et  le  vil  esclavage.  La  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  exterminés  par  la  peste,  par  la  famine,  ou  par  quelque 
autre  calamité,  est  moins  préjudiciable  à  la  société  que  le 
meurtre  d'un  seul  homme  qui  expire  sous  le  glaive  injuste  de  la 
tyrannie.  » 

II 

Tant  que  Hume  s'attaque  aux  superstitions,  nous  applaudissons 
à  son  œuvre.  Mais  il  a  tort  de  se  prévaloir  de  l'abus  de  la  religion 
pour  flétrir  la  religion.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  faire  un  recueil 
d'erreurs  passablement  saugrenues,  puisées  dans  les  écrits  des  phi- 
losophes ,  il  y  a  des  niaiseries  philosophiques,  comme  il  y  a  des  niai- 
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séries  théologiques  :  si  les  unes  ne  peuveiil  pas  èlrc  invoquées 
contre  la  libre  pensée,  il  no  faut  pas  davantai;e  invoquer  les  autres 
en  ti''moi;,'na;,'(î  contre  la  roli^'ion.  (Vest  avec  ces  réserves  que  nous 
acceptons  la  critique  (|ue  Hume  lait  de  la  fameuse  identité  de  la 
raison  et  de  la  foi,  que  Descaries  imagina  et  que  Leibniz  essaya 
vainement  de  défendre  contre  Bayle.  Les  philosophes  du  dix-sep- 
tième siècle  croyaient  rendre  un  grand  service  au  christianisme 
en  soutenant  que  ses  dogmes  sont  en  harmonie  avec  la  raison. 
En  effet,  s'ils  avaient  réussi,  ils  auraient  rallié  Ix  la  religion  chré- 
tienne tous  ceux  dont  la  conscience  se  refuse  h  accepter  des 
croyances  (jne  leur  raison  répudie,  et  le  nombre  de  ces  incré- 
dules va  tous  les  jours  croissant.  Mais  la  tentative  des  philo- 
sophes chrétiens  impli(|ue  contradiction;  elle  devait  échouer 
complètement,  si  les  dogmes  restaient  ce  qu'ils  sont,  des  mys- 
tères; elle  devait  encore  manquer  son  but,  si  les  dogmes  étaient 
rationalisés.  Ainsi  la  philosophie  chrétienne  produisait  un  résul- 
tat tout  opposé  h  l'intention  des  philosophes  qui  se  consacraient 
Il  cet  ingrat  labeur.  Hume  en  fait  la  remarque  :  «  Ceux  qui  ont 
entrepris  de  défendre  la.  religion  chrétienne  par  les  principes  de 
la  raison  humaine  sont  des  amis  dangereux,  quand  ce  ne  sont  pas 
des  ennemis  déguisés.  Notre  sainte  religion  n'est  pas  fondée  sur 
la  raison,  elle  l'est  sur  la  foi,  et  il  n'y  a  pas  un  plus  sûr  moyen 
de  l'exposer  que  de  la  mettre  à  une  épreuve  qu'elle  ne  saurait 
soutenir  (1).  » 

Hume  dit  vrai;  mais  est-ce  bien  dans  l'intérêt  de  notre  sainte 
religion  qu'il  parle?  cette  sainte  religion  qu'il  insulte  ailleurs  en  la 
traitant  d'imagination  de  singes  travestis?  Leibniz  était  plus  sincère 
quand  il  jetait  ce  cri  d'alarme  :  la  foi  périt,  si  vous  ne  la  mettez 
d'accord  avec  la  raison.  Le  grand  homme  tenait  à  l'essence  de  la 
religion;  il  espérait  que  par  une  libre  interprétation,  le  christia- 
nisme pourrait  s'accorder  avec  la  religion  naturelle  qui  lui  était 
chère  ;  s'il  s'est  trompé  sur  les  moyens,  il  ne  s'est  pas  trompé 
sur  le  but  :  le  christianisme  protestant  est  allé  en  se  rationali- 
sant, et  il  ne  diffère  plus  guère  de  la  religion  naturelle  que  par  le 
nom.  Hume  est  dans  une  tout  autre  voie;  s'il  déclare  que  la  foi 
est  inexplicable  par  la  raison,  c'est  pour  la  ruiner.  En  effet,  il 

(1)  //nmcj  Œnvrps  philosophiqnes,  t.  n,  pag.  39.       , 
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s'adresse  à  un  siècle  philosophique,  idolâtre  de  la  raison,  et  il  lui 
dit  que  la  foi  est  un  miracle  permanent,  c'est  h  dire  que  non  seu- 
lement la  raison  ne  la  comprend  pas,  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
l'accepter  :  «  Quiconque  est  inspiré  par  la  foi  à  recevoir  la  reli- 
gion chrétienne,  sent  dans  sa  propre  personne  un  miracle  conti- 
nuel, qui  renverse  tous  les  principes  de  son  entendement,  et  le 
détermine  à  croire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  la  raison  et 
à  l'expérience  (1).  »  Rien  de  plus  vrai,  mais  s'il  en  est  ainsi,  que 
deviendra  la  foi?  Le  dix-huitième  siècle,  y  compris  Hume,  était-il 
disposé  à  croire  à  ce  miracle?  Hume  lui-même,  dans  l'Essai  auquel 
nous  empruntons  ce  passage,  prouve  que  les  miracles  sont  une 
illusion.  La  foi  est  donc  en  définitive  une  illusion! 

Croira-t-on  qu'après  cela  Hume  vante  son  scepticisme  comme 
le  premier  pas  vers  la  religion  chrétienne?  «  La  raison,  dit-il,  ne 
conduit  qu'au  doute,  c'est  à  peine  si  elle  nous  fait  voir  la  possi- 
bilité d'un  principe  intelligent;  son  impuissance  doit  nous  ins- 
pirer le  mépris  de  la  philosophie  et  nous  porter  à  désirer  une 
révélation  plus  claire  des  vérités  qui  nous  tiennent  à  cœur  sur 
Dieu  et  sur  notre  destinée.  Ainsi  le  doute  philosophique  nous 
conduit  à  la  religion  révélée.  »  Strauss  n'a  pas  tort  de  dire  que 
Hume  pousse  l'ironie  jusqu'à  l'insulte  (2).  Chez  Bayle,  la  honne  foi 
est  possible;  c'est  un  dialecticien  subtil  qui  aime  à  faire  com- 
battre la  foi  contre  la  raison;  quand  il  dit  que  son  but  est  de  mon- 
trer l'insuffisance  de  la  raison,  il  faut  bien  croire  ii  ses  protesta- 
tions, jusqu'à  preuve  contraire.  Mais  comment  admettre  que 
Hume  soit  chrétien,  alors  qu'il  déverse  le  mépris  à  pleines  mains 
sur  les  dogmes  du  christianisme  ?  S'il  parle  de  notre  sainte  religion, 
c'est  à  la  façon  de  beaucoup  de  ses  compatriotes,  qui  professent 
un  grand  respect  pour  tout  établissement  légal  ;  or,  l'Église  chré- 
tienne a  pour  elle  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  tradition.  C'est  là  le 
seul  caractère  qui  distingue  Hume  des  philosophes  français  ses 
contemporains.  Les  Anglais  n'ont  pas  l'humeur  révolutionnaire 
d'outre-Manche;  ils  se  contentent  d'être  incrédules  eu  théorie, 
chacun  pour  son  compte,  et  ils  laissent  les  autres  croire  à  leur 
guise.  Hume  dit  quelque  part  qu'il  serait  désolé  s'il  ôlait  la  foi  à  un 

(1)  l/umCj  Essai  sur  les  miracles.  (OEuvres  philosophiques,  t.  l\,  paj,'.  41.) 
("2)  Strauss,  chrisUicho  Glaubenslebre,  t.  I,  pag.  333. 
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croyant.  Voilà  des  senlimunls  très  respectables,  mais  qui  ne  pro- 
fitent ;,Mi^re  h  rhumaiiiU'.  Il  faut  aux  hommes  uno  reli;,'ion  qui 
soit  en  harmonie  avec  leur  raison.  Si  les  philosophes  trouvent 
que  la  foi  révélée  est  en  désaccord  permanent  avec  la  raison,  s'ils 
pensent  que  celte  foi  conduit  à  la  superstition,  pour  mieux  dire, 
qu'elle  est  superstitieuse  dans  son  essence,  leur  devoir  est  d'éclai- 
rer les  hommes  ;  car  l'erreur  sur  la  foi  engendre  aussi  l'erreur 
sur  la  morale,  et  les  sociétés  peuvent-elles  vivre  avec  une  morale 
viciée?  C'est  demander  si  l'homme  vit  de  poison.  Il  vit  de  vérité. 
Ceux  qui  sont  appelés  par  Dieu  ù  rechercher  la  vérité,  les  philo- 
sophes, ne  doivent  donc  point  garder  pour  eux  les  fruits  de  leurs 
travaux,  ils  doivent  les  répandre,  car  ils  sont  les  missionnaires 
de  la  vérité.  C'est  cette  tùche  que  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  va  inaugurer. 


CHAPITRE   II 


LES    LIBRES    PENSEURS    ET    LA    RELIGlOxN 


§  1.  Les  philosophes  du  dix-septîème  siècle  et  les  libres  penseurs 
du  dix-huitième 

I 

Les  philosophes  du  dix-septième  siècle  se  disent  chrétiens;  ils 
ontlaprétention  de  concilierleur  philosophie  avec  le  christianisme. 
Mais  le  succès  répond  très  mal  à  ces  bonnes  intentions  :  il  se 
trouve  que  Descartes  et  ses  disciples  ruinent  la  religion  révélée 
au  lieu  de  la  fortifier.  N'est-ce  pas  une  preuve  évidente  que  la 
mission  de  la  philosophie  est  de  combattre  la  révélation  miracu- 
leuse? Les  philosophes  chrétiens  le  font  sans  le  vouloir,  et  pour 
ainsi  dire  malgré  eux.  Après  eux  viennent  les  déistes  anglais  qui 
se  disent  aussi  chrétiens,  mais  ce  sont  des  chrétiens  qu'aucune 
Église  n'avouerait  comme  siens.  Quelle  est  la  base  du  christia- 
nisme traditionnel?  Les  miracles  et  les  prophéties.  Or  les  déistes 
enseignent  que  les  miracles  et  les  prophéties  sont  une  illusion  de 
l'esprit  humain  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  révélation  surnaturelle. 
Que  devient  alors  le  christianisme?  Après  les  déistes  d'Angle- 
terre viennent  les  philosophes  français;  ceux-ci  ne  se  disent  plus 
chrétiens;  ils  déclarent  au  contraire  une  guerre  îi  mort  au  chris- 
tianisme; les  uns  conservent  les  vérités  fondamentales  de  la  reli- 
gion, les  autres  vont  plus  loin,  et  attaquent  toute  religion,  ils 
prêchent  le  matérialisme  et  l'athéisme  :  telle  est  du  moins  l'accu- 
sation qui  pèse  sur  leur  mémoire. 
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Cette  succession  d'écrivains  de  plus  en  plus  hostiles  au  christia- 
nisme a-t-elie  une  raison  d'être?  Pourquoi  les  déistes  an^Mais  après 
les  philosophes  du  dix-septième  siècle'.'  La  |)hilosophie  dans  sa 
marche  prudente  et  mesurée  ne  suffisait-elle  pas  aux  hesoins  de 
l'esprit  humain?  Est-ce  que  la  philosophie  ne  pouvait  pas  coexister 
avec  la  reli;,Mon,  la  lihre  pensée  avec  la  foi?  Pourquoi  ces  attaques 
bruyantes  des  déistes  contre  les  bases  de  la  révélation  chrétienne  ? 
Les  déistes  au  moins  restèrent  attachés  h  l'Évan^'ile,  ils  sont  chré- 
tiens à  leur  façon.  Pourtjuoi  les  libres  penseurs  du  di,\-huitième 
siècle  ne  se  contentèrent-ils  pas  du  déisme?  ne  leur  donnait-il  pas 
pleine  et  entière  liberté  de  philosopher?  Pourquoi  au  sein  de  cette 
philosophie  incrédule,  l'hostilité  contre  la  religion  va-t-elle  crois- 
sant? Voltaire  ne  suffisait-il  pas,  lui  qui  s'était  donné  la  mission  de 
détruire?  Pourquoi,  après  les  philosophes  spiritualistes,  vient-il 
une  cohue  de  malérialistes  et  d'athées? 

A  ces  questions  les  défenseurs  du  christianisme  traditionnel  ont 
une  réponse  toute  faite.  «  Il  faut  être  aveugle,  disent-ils,  pour  ne 
pas  voir  dans  la.  progression  des  doctrines  antireligieuses  la  loi 
fatale  qui  régit  .toute  philosophie  en  dehors  du  christianisme. 
Descnrtes  pouvait  faire  illusion  aux  hommes  de  foi;  il  ramenait, 
croyail-on,  ^  la  religion  ceux  qui  avaient  une  trop  grande  confiance 
en  leur  raison  et  qui  étaient  disposés  à  douter  des  dogmes  qui  ne 
s'accordent  pas  avec  leur  vaine  science.  En  réalité.  Descartes  était 
un  auxiliaire  perfide;  voyez  son  disciple  Malebranche ,  c'est  un 
oratorien,  un  religieux,  et  cependant  ses  doctrines  arrachent  un 
cri  d'alarme  h  Bossuet  :  la  foi  se  perd  et  la  raison  prend  sa  place. 
Que  dire  de  Spinoza?  Dire  qu'il  est  disciple  de  Descartes,  n'est-ce 
pas  avouer  que  la  prétendue  philosophie  chrétienne  du  maître 
est  l'ennemi  caché,  et  d'autant  plus  dangereux  du  christia- 
nisme? En  vain  Leibniz  prétend-il  concilier  la  raison  et  la  foi; 
son  disciple  Wolf,  moins  habile  diplomate,  nous  montre  à  quoi 
conduit  cette  transaction  :  elle  tend  à  rationaliser  la  foi,  c'est 
b.  dire  qu'elle  la  détruit.  Vous  demandez  pourquoi  les  déistes 
sont  venus  après  les  philosophes  chrétiens?  La  réponse  est 
bien  facile  :  c'est  que  la  philosophie  conduit  nécessairement  au 
déisme,  et  le  déisme  n'a  plus  rien  de  chrétien  que  le  nom.  En 
voulez-vous  la  preuve?  Elle  est  dans  votre  étrange  question: 
pourquoi  les  libres  penseurs  après  les  déistes?  Les  philosophes  du 
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dix-huitième  siècle  procèdent  du  déisme  ;  seulement  plus  osés  que 
leurs  maîtres,  ils  jettent  le  manteau  d'hypocrisie  dont  les  Anglais 
aiment  à  se  couvrir,  et  ils  disent  tout  haut  ce  que  les  autres  se 
contentaient  de  penser  tout  bas.  Voltaire  trahit  le  secret  de  la 
philosophie.  Puis  Voltaire  lui-même  est  renié  et  dépassé  par  la 
tourbe  holbachique  :  ce  sont  les  athées  et  les  matérialistes  qui 
nous  disent  le  dernier  mot  de  la  philosophie.  Voilà  la  réponse  à  vos 
questions.  Votre  succession  de  libres  penseurs  est  une  évolution 
logique  :  la  philosophie,  pour  peu  qu'elle  s'écarte  de  la  vérité 
révélée,  aboutit  à  l'athéisme.  C'est  la  condamnation  de  la  philoso- 
phie et  la  glorification  du  christianisme.  L'Église  enseigne  que  hors 
de  son  sein  il  n'y  a  point  de  salut.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
écouter  la  voix  de  l'Église,  écoulent  les  philosophes  :  ils  démon- 
trent notre  dogme  à  leur  façon.  Ils  sont  sortis  du  sein  de  l'Église, 
et  à  quoi  ont-ils  abouti?  au  néant  du  matérialisme.  » 

Nous  avons  une  autre  réponse  à  faire  aux  questions  que  nous 
venons  de  poser.  Ce  que  les  défenseurs  du  passé  maudissent,  nous 
le  glorifions;  ce  qu'ils  exaltent  comme  la  loi  du  salut,  nous  le 
repoussons  comme  une  superstition  qui,  si  elle  n'a  pas  été  inven- 
tée pour  enchaîner  l'esprit  humain,  est  du  moins  exploitée  par 
l'Église  comme  un  instrument  de  domination.  C'est  précisément 
parce  quela  philosophie  du  dix-septième  siècle  se  disait  chrétienne, 
qu'elle  eût  été  impuissante  à  affranchir  fhumanité  des  chaînes 
d'une  foi  aveugle  et  superstitieuse.  Cette  foi  chancelait;  les  hommes 
à  qui  leur  raison  est  chère  la  désertaient.  Que  vient  leur  dire  Des- 
cartes? «  Vous  avez  tort  de  vous  séparer  de  l'Église  ;  je  vous  assure 
que  la  foi  et  la  raison  sont  identiques.  »  «  Mais  si  la  raison  se 
trouvait  en  désaccord  avec  la  foi?  »  demandent  les  libres  penseurs. 
«  Alors  il  faut  que  la  raison  plie  sous  la  foi,  »  répond  notre  philo- 
sophe. Cela  ne  voudrait-il  pas  dire  que  la  foi  est  la  maîtresse,  et 
que  la  raison  est  sa  très  humble  servante?  Que  les  admirateurs  de 
Descartes  ne  se  hâtent  pas  de  protester  ;  le  maître  lui-même  va 
nous  dire  si  nous  interprétons  mal  sa  pensée. 

Galilée  est  le  contemporain  du  philosophe  français.  On  sait  que 
l'Église  a  toujours  protégé  les  sciences,  et  qu'elle  est  h  la  tête  du 
mouvement  inieliecluel  de  l'Europe  moderne;  ce  sont  ses  défen- 
seurs qui  tiennent  ce  langage.  Imprudents  apologistes  dont  l'apo- 
logie tourne  contre  l'Église  qu'ils  veulent  défendre  !  Il  y  a  à  Rome 
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une  sainte  (:oii^ré{,'alion  de  la  foi,  composée  «les  cardinaux  les  plus 
éminenls,  comme  do  juste.  Ou  lui  dit  qu'un  savant  italien  vient  de 
prouver  (|ue  la  terre  tourne  autour  (\[i  soleil.  Vile  les  nionsi;,'nori  se 
réunissent,  el  ils  décident  (|ue  l'opinion  du  mouvement  de  la  terre 
est  absurde  et  fausse  en  philosophie  el  erronée  en  la  foi.  Le  pauvre 
GaliU'e  l'ut  obligé  de;  rétracter  une  doctrine  malliéniatiquement 
|ir()uv('e  ;  l'iiuiuisilion  (Uait  là  menaranle  et  ellrayait  le  faible  vieil- 
laid.  Voilù  comment  l'tgliseest  la  prolectrice  de  la  science  !  Nous 
arrivons  h  Descartes.  Il  avait  écrit  un  ouvra;;e  sur  le  Mande,  où  il 
soutenait,  comme  l'astronome  italien,  (jue  la  terre  tourne  autour  du 
soleil.  Que  fail-il  (|uaii(l  il  apprend  la  condamnation  de  Galilée? Se 
hàtc-l-il  de  publier  son  traité,  pour  mettre  h  leur  j)lace  ces  faquins 
ignorants,  qui  s'appellent  cardinaux  el  qui  se  mêlent  de  décider  des 
questions  scientifiques  dont  ils  ne  savent  point  le  premier  mol? 
Descaries  supprima  son  ouvrage;  lui-même  nous  en  dit  la  raison. 
Nous  allons  lui  laisser  la  parole,  à  la  honte  éternelle  de  tous  ceux 
qui  se  disent  philosophes  chrétiens. 

Descartes  écrit  au  père  Blersenne  qu'il  était  très  résolu  h  publier 
son  traité  du  Monde,  quand  il  apprit  h  Leyde  et  h  Amsterdam  que 
le  système  de  Galilée  venait  d'être  condamné  par  l'inquisition  de 
Rome  :  «  Ce  qui,  dit-il,  m'a  si  fort  étonné,  que  je  me  suis  presque 
résolu  de  brûler  tous  mes  papiers,  ou  du  moins  de  ne  les  lais- 
ser voir  h  personne.  »  Quel  courage!  C'est  de  l'héroïsme!  Des- 
cartes vivait  en  Hollande  :  il  n'avait  pas  d'inquisition  à  redouter 
dans  la  république  des  Provinces-Unies;  sa  fortune,  son  rang  de 
gentilhomme  lui  assuraient  l'indépendance  matérielle;  et  cepen- 
dant il  veut  brûler  tout  ce  qu'il  a  écrit,  par  la  seule  crainte  d'une 
censure  des  monsignori  romains  !  La  condamnation  de  Galilée  lui 
paraissait-elle  fondée  par  hasard?  élait-il  convaincu  de  s'être 
trompé?  Descartes  dit  dans  sa  lettre  à  Mersenne  qu'il  croyait  sa 
doctrine  appuyée  sur  des  démonstrations  très  certaines  et  très  évi- 
dentes. Il  renonce  à  publier  des  vérités  très  certaines,  très  évi- 
dentes, parce  qu'il  a  plu  h  de  stupides  inquisiteurs  de  les  censurer! 
S'agit-il  peut-être  d'une  vérité  plus  ou  moins  indifférente?  Descartes 
écrit  h  Mersenne  :  «  J'avoue  que  si  ce  sentiment  du  mouvement  de 
la  terre  est  faux,  tous  les  fondements  de  ma  philosophie  le  sont  aussi, 
parce  quil  se  démontre  par  eux  évidemment.  »  Il  écrit  encore  : 
c<  Toutes  les  choses  que  j'explique  dans  mon  traité  (parmi  les- 
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quelles  se  trouve  aussi  celte  opinion  du  mouvement  de  la  terre, 
condamnée  comme  hérétique  dans  le  livre  de  Galilée)  dépendent 
tellement  les  unes  des  autres,  que  c'est  assez  pour  moi  de  savoir 
quil  y  en  ait  une  qui  soit  fausse,  pour  me  faire  connaître  que  toutes 
les  raisons  dont  je  me  sers  n'ont  point  de  force.  »  Voilà  Descartes  qui 
renonce  à  tous  les  principes  de  sa  philosophie,  qui  les  déclare 
faux,  tout  en  ajoutant  qu'il  les  croyait  appuyés  sur  des  démonstra- 
tions très  certaines  et  très  évidentes;  et  pourquoi?  Parce  que,  dit-il, 
«  il  ne  voudrait  pour  rien  au  monde  qu'il  sortît  de  lui  un  discours, 
cil  il  se  trouvât  le  moindre  mot  qui  fût  désapprouvé  par  l'Église,  n 
Qu'importe  que  les  opinions  condamnées  soient  certaines  et  évi- 
dentes ,  il  répète  qu'il  ne  voudrait  pour  rien  au  monde  les  soutenir 
contre  l'autorité  de  rÉglise.  Descartes  est  bien  convaincu  que 
deux  et  deux  font  quatre,  mais  si  l'Église  dit  que  c'est  une  hérésie, 
il  se  hâtera  de  dire  comme  l'Église.  Voilà  un  fils  obéissant  de  sa 
sainte  mère!  Hélas!  cela  même  n'est  pas  vrai.  Dans  sa  lettre  à 
Mersenne,  Descartes  laisse  échapper  sa  véritable  pensée  :  c'est 
le  désir  qu'il  a  de  vivre  en  repos,  et  de  continuer  la  vie  cachée  qu'il 
a  commencée,  qui  est  le  mobile  de  sa  conduite  (1). 

Que  d'enseignements  dans  cette  prudence  de  Descartes?  Nous 
disons  prudence,  parce  qu'il  nous  répugne  d'employer  le  mot 
propre.  Qu'est-ce  qu'une  philosophie  qui  abdique  devant  l'auto- 
rité de  quelques  inquisiteurs?  Peut-il  encore  être  question,  nous 
ne  disons  pas  de  libre  pensée,  mais  de  science,  si  les  démonstra- 
tions très  certaines  et  très  évidentes  des  mathématiques  peuvent  être 
condamnées  comme  erronées  en  la  foi  par  l'inquisition,  et  si  les 
philosophes  doivent  abdiquer  leur  raison  devant  cette  censure? 
Que  dire  de  l'Église  et  de  son  infaillibilité  dans  ce  mémorable 
débat?  La  science  affirme  et  démontre  par  l'évidence  que  l'Écri- 
ture sainte  se  trompe;  l'Église  prend  parti  pour  l'Écriture.  Vaine- 
ment Galilée  se  rétracte-t-il,  la  terre  tourne  cependant  ;  c'est  bien 
l'Église  et  l'Écriture  qui  sont  dans  l'erreur.  Si  l'Église  se  trompe, 
que  devient  son  infaillibilité?  Si  l'infaillibilité  s'en  va,  que  devient 
la  foi,  cette  voie  unique  du  salut?  Et  si  ce  prétendu  salut  est  une 
chimère,  la  philosophie  n'a-t-elle  pas  le  devoir  d'opposer  la  vérité 
à  l'erreur?  Qu'elle  ne  se  retranche  point  derrière  le  désir  du  repos 

(i)  Voyez  les  Icltres  clans  Ikiillcl,  Vio  de  Descaries,  1. 1,  pag.  -24iiii7. 
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Cldr  la  IraïKjuillilé!  Une  vie  cachée  i->l  IjotnK,-  i»our  l<;s  moines  : 
ce  sont  eux  (|iii  ont  invente^  la  maxim(;  si  chère  .'i  Descarles  que 
«  le  saj^e  doit  (tacher  sa  vie  (1).  »  La  philosophie  aussi  bien  que 
la  reliu'ion  aeliar^îe  d'àmes;  elle  n'a  pas  le  droit  de  fuir  au  désert, 
ni  <](;  s'enfermer  dans  une  cellule  :  la  loi  de  salut  p'our  les 
philosophes,  c'est  de  travailler  au  perfectionnement  de  l'huma- 
nité, 

La  philosophie  chrétienne  a  mal  débuté;  l'identité  de  la  foi  et 
de  la  raison,  tant  célébrée  par  Descartes,  aboutit  h  l'abdication  de 
la  raison  ;  c'est  un  suie  ide.  Si  le  pliilosophe  français  n'a  pas  eu  le 
courage  de  maintenir  son  principe  de  l'évidence  contre  les  cen- 
sures do  quelques  inquisiteurs,  le  plus  grand  de  ses  disciples 
(nous  laissons  toujours  Spinoza  de  côté),  Leibniz,  a  été  l'objet 
d'une  accusation  tout  aussi  humiliante.  C'est  un  philosophe  diplo- 
mate, malheureusement  la  politique  est  trop  souvent  la  science 
du  mensonge.  On  ne  reproche  pas  précisément  au  philosophe 
celle  d'avoir  menti,  on  dit  qu'il  tenait  à  bien  vivre  avec  les  puis- 
sances, et  parmi  ces  puissances  se  trouvait  l'Église.  Puis  Leibniz 
était  l'ami  des  princes  :  trop  pour  la  gloire  de  son  nom,  car 
aujourd'hui  ses  compatriotes  disent  qu'il  fit  toute  sa  vie  la  chasse 
aux  pensions  (2).  Faiblesse  humaine,  nous  le  voulons  bien,  mais 
l'intimité  avec  les  souverains  amène  encore  d'autres  défaillances. 
Le  trône  et  l'autel  étaient  toujours  étroitement  unis,  quand 
Leibniz  entra  au  service  d'un  petit  prince  allemand  :  on  croyait 
que  la  religion  était  le  plus  ferme  appui  de  l'État.  De  Ih  le  respect 
hypocrite  que  lui  témoignaient  h  l'envi  tous  les  gouvernements. 
Les  ministres  ne  pouvaient  faire  autrement  que  leurs  maîtres. 
Ajoutez  à  cette  servitude  obligée  la  servitude  volontaire  de  l'Alle- 
mand qui  a  un  respect  profond  pour  toute  autorité,  et  vous  com- 
prendrez la  déférence  que  Leibniz  professa  toujours  pour  l'Église 
et  pour  la  théologie.  Cependant  il  n'avait  pas  plus  que  Descartes 
une  inquisition  ii  craindre  :  ne  vivait-il  pas  dans  la  patrie  de 
Luther?  n'était-il  pas  protestant?  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  tenir 
avec  une  craintive  susceptibilité  à  sa  réputation  d'orthodoxie.  Un 
de  ses  amis  avait  fait  un  compte  rendude  laThéodicée;  il  en  disait 

(i)  tBenequi  laluit,  benevixit.  » 

(2)  SchmiiKj  Geschichte  des  geisligen  Lebens  in  Frankrci.  h,  1. 1,  pag.  390.—  Herder  lui  a  déjà 
fail  ce  reproche.  (Adrustea,  t.  XXXlV.de  ses  Œuvres,  iti-lS,  pag.  li.) 
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du  bien,  mais  il  ajoutait  qu'il  n'entendait  pas  approuver  les  opi- 
nions qui  pourraient  s'écarter  delà  croyance  commune  de  l'Église. 
Là-dessus  Leibniz,  tout  inquiet,  lui  écrit  :  «  Qu'avez-vous  fait? 
ne  va-t-on  pas  croire  que  je  suis  coupable  de  je  ne  sais  quelle 
hérésie?  Si  vous,  qui  êtes  mon  ami,  vous  nourrissez  de  pareils 
soupçons,  que  penseront  les  autres?  ne  diront-ils  pas  qu'il  y  a  des 
erreurs  dangereuses  dans  mon  livre?  Il  fallait  vous  borner  à  dire 
que  vous  n'approuviez  pas  toutes  mes  doctrines,  sans  parler  du 
dogme.  Que  si  vous  avez  trouvé  quelque  sentiment  hétérodoxe, 
il  faut  me  le  marquer,  je  corrigerai  mes  expressions.  Car  je  n'ai 
rien  dit  qui  s'éloigne  de  nos  livres  symboliques.  Je  puis  bien 
n'être  pas  d'accord  avec  nos  théologiens,  mais  je  ne  veux  pas 
m'écarter  de  notre  confession  (l)».Ne  dirait-on  pas  que  les  livres 
symboliques  sont  la  parole  de  Dieu,  à  voir  l'anxiété  de  ce  pauvre 
Leibniz? 

Chose  singulière!  Leibniz  ne  s'inquiétait  pas  autant  de  ce  qu'on 
penserait  de  sa  conduite  religieuse.  Il  prouvait  très  savamment 
que,  d'après  sa  philosophie,  l'on  pouvait  fort  bien  concevoir  que 
le  corps  de  Jésus-Christ  fût  en  mille  lieux  h  la  fois;  mais  il  se 
refusait  le  bonheur  ineffable  de  manger  son  Dieu.  Il  défendait  les 
peines  éternelles  contre  les  objections  des  rationalistes,  et  il  ne 
craignait  pas  de  s'exposer  à  l'enfer,  en  n'allant  ni  au  temple,  ni  à 
la  cène.  Il  vivait  pour  son  compte  comme  vivent  les  incrédules. 
A  quoi  bon  donc  sa  philosophie  orthodoxe?  et  à  qui  était-elle 
destinée  ?  Pas  aux  philosophes,  certainement;  donc  à  la  masse  des 
fidèles?  Mais  ceux-ci  se  contentaient  de  la  Bible  et  du  catéchisme 
de  Luther.  En  définitive,  à  quoi  eût  abouti  la  philosophie  de 
Leibniz?  A  donner  l'autorité  de  son  nom  à  des  croyances  supers- 
titieuses, sauf  aux  philosophes  à  ne  pas  observer  les  préceptes 
d'une  religion  qu'ils  démontraient  être  d'accord  avec  la  raison. 
Qui  contentait-il  par  son  talent  diplomatique?  Personne.  Les 
croyants  n'ont  pas  besoin  de  philosophie.  Quant  aux  libres  pen- 
seurs, il  ne  suffit  pas  Ji  ceux  qui  éprouvent  le  besoin  de  croire 
d'avoir  une  religion  théorique  qui  se  concilie  tant  bien  que  mal 
avec  la  raison,  ils  veulent  une  religion  qu'ils  puissent  pratiquer, 
si  elle  prescrit  des  pratiques.  Dès  lors  le  compromis  de  Leibniz 

(1)  Leibniz,  Epist.,  édit.  Korlholt,  t.  IH,  pag.  83. 
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resscnihic  i\  ces  lrait(''s  (J(;  p.iix  (\uc  los  rois  si;,'norit  parfois  quand 
les  iiali(Mis  sont  lasses  do  la  j,'uerre ,  mais  qu'ils  se  liî'ilt'iil  de 
rompre  dès  que  les  circonstances  onl  changé.  La  philosophie  ne 
peut  |)as  accepter  la  relij^iori  de  Leil)iiiz,  car  c'est  une  nli;;ion 
révélée,  et  la  révélation  miraculeuse  est  incompatible  avec  la 
raison.  Il  faut  que  la  révélation  surnaturelle  fasse  place  à  la 
révélation  naturelle,  permanente  de  Dieu  dans  l'humanité.  .Alors 
la  conciliation  (jue  Leibniz  essaya  vainement  d'opéi'er  par  voie  de 
transaction,  se  fera  d'elle-même,  car  la  foi  ne  demandera  aucun 
sacrilice  h  la  raison,  ni  la  raison  ù  la  foi. 


II 


C'est  parce  que  la  philosophie  chrétienne  ménageait  trop  les 
croyances  superstitieuses  du  christianisme  traditionnel,  qu'elle 
ne  fut  pas  acceptée  par  les  libres  penseurs.  Les  déistes  anglais  se 
donnaient  ce  beau  nom,  dont  on  voudrait  vainement  faire  une 
injure.  Est-ce  que  la  pensée  n'est  pas  libre  de  son  essence?  Et  à 
qui  devons-nous  cet  inestimable  don?  N'est-ce  pas  à  celui  de  qui 
nous  tenons  notre  existence?  La  pensée  libre  est  donc  un  don 
divin;  elle  ne  reconnaît  aucune  limite,  car  Dieu  ne  lui  en  a 
imposé  aucune.  Reculera-t-elle,  comme  Descartes,  devant  quelques 
moines  qui  siègent  h  Rome  et  qui  se  disent  les  gardiens  de  la  foi? 
Qui  donc  aurait  chargé  les  inquisiteurs  d'être  les  geôliers  de  la 
raison?  Dieu?  Quel  sacrilège!  Dieu  crée  la  pensée  libre,  et  il 
l'enchaînerait  par  la  main  des  hommes!  La  raison  s'arrôtera-t-elle 
devant  une  confession  de  foi  consignée  dans  des  livres  symbo- 
liques? Mais  ce  sont  toujours  des  hommes  qui  ont  écrit  ces 
formules,  et  les  hommes  peuvent-ils  changer  les  lois  de  Dieu? 
peuvent-ils  rendre  esclave  la  raison  que  Dieu  a  créée  libre?  II 
est  vrai  que  les  inquisiteurs  de  Rome,  comme  les  théologiens 
d'Augsbourg,  invoquent  une  autorité  plus  qu'humaine,  la  parole 
de  Dieu.  La  libre  pensée  se  trouve  donc  en  face  d'une  révélation 
surnaturelle  de  la  vérité.  Abdiquera-t-elle  sa  liberté  devant  cette 
prétendue  révélation  ? 

Les  philosophes  chrétiens  l'avaient  fait.  Plus  hardis,  les  déistes 
refusèrent  de  sacrifier  leur  liberté  sur  les  autels  d'une  Église  quel- 
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conque  ;  et  ils  se  montrèrent  en  cela  plus  logiques  que  Descartes  et 
Leibniz.  Cesontdes  hommes  qui  opposent  à  la  libre  pensée  une  révé- 
lation divine.  Mais  où  sont  leurs  titres?  Il  faut  des  raisons  de  croire 
à  une  révélation,  il  faut  des  témoignages  quelconques.  Les  auto- 
rités, la  raison  a  le  droit  de  les  discuter.  C'est  ce  que  firent  les 
libres  penseurs  d'Angleterre.  Or,  examinés  de  près  par  la  raison, 
les  miracles  s'évanouissent,  comme  les  ténèbres  de  la  nuit  devant 
la  lumière  du  soleil.  S'il  n'y  a  point  de  miracles,  que  deviennent 
les  mystères  du  christianisme  historique?  Ils  sont  tous  surnatu- 
rels de  leur  essence,  à  commencer  par  l'incarnation  du  Fils  de 
Dieu,  le  plus  grand  comme  le  plus  impossible  des  miracles.  C'est 
le  fondement  de  la  révélation  ;  avec  lui  tombe  tout  l'édifice  de 
l'orthodoxie,  qu'elle  s'appelle  protestante  ou  catholique.  Si  l'on 
dépouille  le  christianisme  de  son  enveloppe  miraculeuse,  que 
reste-t-il?  Il  reste  une  religion  que  la  raison  peut  avouer,  c'est 
le  déisme,  que  l'on  pourrait  aussi  appeler  une  religion  rationnelle. 
Les  philosophes  du  dix-septième  siècle  soutenaient  que  leur  phi- 
losophie était  identique  avec  la  religion,  en  ce  sens  que  la  foi  et 
la  raison  sont  identiques.  Ce  qui  n'était  qu'une  prétention  chez  les 
philosophes,  devient  une  vérité  pour  les  déistes.  C'est  dire  que  la 
foi  se  transforme.  Aux  yeux  de  Descartes  et  de  Leibniz,  la  foi  se 
confond  avec  la  révélation  chrétienne,  et  cette  foi  étant  essen- 
tiellement miraculeuse,  il  en  résulte  que  la  religion  consiste  en 
mystères  qui  dépassent  la  raison  et  la  contrarient.  Voilà  pourquoi 
ils  échouèrent  dans  leur  œuvre  de  conciliation.  C'est  la  raison 
providentielle  de  l'avènement  du  déisme.  Les  déistes  rejetant  les 
miracles  et  les  mystères,  la  foi  cesse  d'être  surnaturelle  pour 
devenir  naturelle;  dès  lors  rien  n'empêche  d'identifier  la  foi  et  la 
raison,  l'une  et  l'autre  ayant  réellement  le  même  principe,  la 
nature  de  l'homme.  Aussi  dès  le  seizième  siècle,  le  patriarche  des 
libres  penseurs,  lord  Herbert,  disait-il  que  les  cinq  articles  de  sa 
religion  naturelle  concordaient  parfaitement  avec  le  christia- 
nisme (1).  Tolaïul,  qui  passe  pour  un  des  chefs  les  plus  décidés  du 
déisme,  déclare  que  sa  religion  est  celle  de  Jésus-Christ  et  des 
apôtres;  dans  l'ouvrage  môme  où  il  démontre  que  les  mystères 
ne  sont  qu'une  illusion  de  la  foi,  il  se  proclame  disciple  du  Christ, 

(1)  Herbert,  Ileligio  laici,  pag.  9, 10.— Voyei  co»  wnq  arlick;s,daQS  le  tome  IX'  de  mes  Él^nl'  v 
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f|u'il  :i|)|)t'llc  r.'iiilcur  de  sa  cioyanco  (1).  Cliul)l),  l'iiii  des  déistes 
les  plus  coiisôcjuciils,  dit  qu'il  n'y  a  point  de  r(;li;,Moii  plus  pure, 
plus  parfaite,  que  le  christianisme  et  <iiril  n'y  a  point  de  j^uide 
plus  .sûr  pour  conduire  les  hommes  dans  la  v()ie  de  la  [jcrfec- 
tion  {û).  Tindal,  {'('crivain  mal  famé,  (pie  l'on  accuse  d'incrédulité, 
appelle  le  christianisme  une  très  sainte  religion  (3). 

Comment  les  déistes  pouvaient-ils  se  dire  chrétiens,  alors  que 
le  déisme  passe  pour  synonyme  d'incrédulité'.'  Faut-il  les  accuser 
d'hypocrisie?  Ce  reproche  ne  leur  a  pas  été  épargné;  ils  l'ont 
toujours  repoussé  avec  vivacité.  Si  Toland  s'ingénie  à  prouver 
qu'il  n'y  a  point  de  mystère  dans  le  christianisme  (i),  qu'il  n'y  a 
rien  dans  les  enseignements  de  Jésus-Christ  qui  soit  contraire  à 
la  raison  ni  au  dessus  de  la  raison,  ce  n'est  pas  qu'il  entende  atta- 
quer la  religion  dans  son  essence  :  c'est  la  superstition  qu'il  veut 
détruire,  et  en  la  détruisant  il  espère  frapper  en  même  temps 
l'impiété,  car  ce  qui  donne  une  apparence  de  légitimité  aux 
impies,  ce  sont  précisément  les  croyances  superstitieuses  que  la 
raison  rejette.  Woolston,  l'auteur  des  Lettres  sur  les  miracles,  est 
peut-être  de  tous  les  déistes  celui  qui  a  excité  le  plus  de  haines; 
on  ne  se  borna  pas  à  l'accuser  d'incrédulité,  on  l'emprisonna.  En 
effet,  attaquer  les  miracles,  c'était  ruiner  le  christianisme  tradi- 
tionnel qui  trônait  dans  l'Église  anglicane,  c'était  la  ruiner  non 
seulement  sur  le  terrain  du  dogme,  mais  encore  dans  les  croyances 
populaires,  ce  qui  touche  de  très  près  les  gens  d'Église.  Woolston  se 
défendit,  il  déclara  qu'il  n'attaquait  les  miracles  que  parce  qu'ils 
sont  un  fondement  ruineux  pour  y  appuyer  la  mission  de  Jésus- 
Christ;  il  protesta  qu'il  ne  songeait  pas  h  favoriser  l'incrédulité, 
«  laquelle  ne  trouva  jamais  place  dans  son  âme  (o).  » 

Ces  protestations,  disent  les  orthodoxes,  sont  vaines,  car  elles 
sont  en  opposition  avec  les  doctrines  professées  par  les  déistes. 
Y  a-t-il  encore  un  christianisme,  quand  il  n'y  a  plus  de  révélation?  et 
peut-il  être  question  de  révélation,  quand  il  n'y  a  plus  ni  miracles,  ni 
mystères,  et  que  l'on  identifie  la  religion  chrétienne  avec  la  religion 


(1)  Life  of  Tol.ind,  pa?.  83  ;  —  Toland,  Christianily  nol  mysterions,  pag.  28. 

(2)  Chuhh's  poslhiimoQs  works,  t.  U,  pag.  370. 

(3)  Tindal,  Chrislianity  asold  as  the  création,  pag.  382. 

(4)  Toland,  Christianily  not  mysterioDs  (1696). 

(5)  Woolston,  Lettres  sor  les  miracles,  1. 1,  pag.  8  et  15. 
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naturelle?  Non,  certes  il  n'y  a  plus  de  christianisme  surnaturel. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  autre  chose  dans  le  christianisme  que  des 
miracles  et  des  mystères?  Ce  n'était  pas  l'avis  des  déistes,  pas  plus 
que  ce  n'est  l'avis  des  protestants  avancés  de  nos  jours.  Ils  dis- 
tinguent dans  le  christianisme  l'élément  moral,  ou,  si  l'on  veut,  le 
principe  rationnel ,  et  l'élément  superstitieux,  qu'ils  attribuent  à 
l'ignorance,  à  l'erreur,  au  calcul,  ou  aux  circonstances  historiques 
dans  lesquelles  la  doctrine  chrétienne  est  née  et  s'est  développée. 
Ils  maintiennent  l'essence  du  christianisme,  et  répudient  l'alliage 
impur  qui  l'a  altéré.  En  ce  sens,  ils  ont  le  droit  de  se  dire  chré- 
tiens. Ce  n'est  plus  le  christianisme  traditionnel,  c'est  un  christia- 
nisme transformé  que  la  raison  peut  accepter. 

Nous  touchons  au  lien  qui  existe  entre  le  déisme  anglais  et  la 
philosophie  française  du  dix-huitième  siècle.  Si  le  déisme  donne 
satisfaction  à  la  raison,  pourquoi  les  libres  penseurs  ne  s'en  sont- 
ils  pas  contentés?  pourquoi  de  la  foi  ont-ils  passé  à  l'incrédulité? 
C'est  que  les  déistes  étaient  protestants,  tandis  que  les  philosophes 
furent  élevés  par  les  jésuites.  Le  protestantisme  a  un  immense 
avantage  sur  la  religion  catholique;  il  ne  reconnaît  pas  d'Église 
infaillible,  dépositaire  de  la  foi  révélée;  il  n'admet  pas  de  règle 
invariable  de  croyance ,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut;  il 
laisse  beaucoup  i\  la  raison  individuelle,  car  c'est  elle  en  définitive 
qui  interprète  les  Écritures.  Or  la  raison  humaine  est  progressive 
de  son  essence;  si  c'est  elle  qui  interprète  la  révélation,  la  révé- 
lation aussi  deviendra  progressive.  Ainsi  la  transformation  du 
christianisme  s'opère  tout  naturellement;  c'est  une  révolution 
incessante,  mais  elle  est  pacifique  ;  les  plus  avancés  peuvent  encore 
se  dire  chrétiens,  car  ils  maintiennent  l'essence  du  christianisme. 
Tels  furent  les  déistes  anglais.  Mais  si  le  déisme  peut  suffire  aux 
nations  protestantes,  il  n'en  est  pas  de  même  des  pays  catholiques. 
Quelles  furent  les  premières  leçons  de  religion  que  reçurent  les 
philosophes  français?  Qu'il  n'y  a  qu'une  église  orthodoxe,  celle  de 
Rome,  que  hors  de  son  sein  il  n'y  a  pas  de  salut  ;  qu'elle  seule  pos- 
sède la  vérité,  que  hors  d'elle,  il  n'y  a  rien  qu'erreur;  qu'il  n'y  a  et 
ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  religion  ;  qu'il  n'y  a  même  qu'une  seule 
morale,  la  morale  catholique,  parce  que  dégagée  des  liens  de  la  foi, 
la  morale  n'a  plus  de  base.  C'est  dans  ces  croyances  que  les  Vol- 
taire et  les  Diderot  furent  élevés.  Quand  la  raison  s'éveilla  chez 
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eux,  ils  se  convainqiiiront  que  tout  cot  (;chafauda;;e  d'orthodoxie 
n'était  qu'une  vaine  cliinière.  Ils  désertèrent  rt;,'lise,  comme  la 
désertent  encore  journellement  ceux  (jui  quittent  les  langes  de 
l'enfance  intellectuelle.  Que  vont-ils  penser  du  christianisme? 
Peuvent-ils  son;,'er  à  séparer  dans  la  religion  chrétienne  les  vérités 
essentielles  des  accidents  dus  aux  circonstances?  On  leur  a  appris 
h  C(jnfondre  ce  qui  est  transitoire  avec  l'essence  de  la  foi  :  que 
dis-je?  ce  sont  les  superstitions  qui  constituent  tout  le  catholi- 
cisme prati(|ue.  Les  répudier,  c'est  répudier  la  religion,  c'est 
n'avoir  plus  de  religion,  c'est  être  incrédule.  Voilà  comment  il  se 
lit  que  les  philosophes  devinrent  incrédules.  Le  déisme  ne  leur 
sullisait  pas;  ils  le  rejetèrent  par  cela  seul  qu'il  se  disait  chrétien, 
or  tout  ce  qui  s'appelait  chrétien  leur  était  suspect.  Ce  qui  se  passe 
encore  journellement  sous  nos  yeux,  nous  explique  l'incrédulité  du 
siècle  dernier  :  quand  il  y  a  un  impie  bien  incurable,  il  sort  des 
écoles  des  jésuites. 


III 


Les  grands  écrivains  du  dix-huitième  siècle  s'appellent  philo- 
sophes; ils  méritent  ce  beau  nom,  parce  qu'ils  sont  libres  pen- 
seurs. Ils  ne  sont  plus  philosophes  à  la  façon  du  dix-septième 
siècle,  ils  ne  prétendent  plus  concilier  la  foi  et  la  raison  ;  c'est,  au 
contraire,  parce  que  leur  raison  ne  peut  pas  accepter  la  foi  qu'ils 
l'abandonnent.  Voilh  un  progrès  de  franchise.  Puisque  la  foi  est 
incompatible  avec  la  raison,  puisqu'elle  ne  veut  pas  même  laisser 
à  la  pensée  la  liberté  que  Dieu  lui  a  donnée,  il  lui  faut  faire  la 
guerre,  et  une  guerre  à  mort,  car  il  n'y  a  pas  de  conciliation  pos- 
sible entre  la  raison  et  un  dogme  qui  nie,  qui  persécute  la  libre 
pensée.  Nous  verrons  qui  l'emportera,  dit  Voltaire.  Les  philo- 
sophes vont  donc  plus  loin  que  les  déistes  :  ils  ne  sont  pas  dis- 
ciples de  Jésus-Christ,  ils  ne  disent  pas  que  le  christianisme  est 
une  sainte  religion,  ou  s'ils  le  disent,  s'ils  affectent  parfois  un  pro- 
fond respect  pour  la  religion  officielle,  le  mensonge  est  si  évident, 
qu'on  peut  à  peine  accuser  les  philosophes  d'avoir  menti  ;  car  ils 
ne  veulent  pas  être  pris  au  sérieux.  S'il  y  a  dans  leurs  paroles  une 
apparence  d'hypocrisie,  c'est  aux  oppresseurs  de  la  libre  pensée 
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qu'on  doit  la  reprocher  :  il  faut  accuser  la  tyrannie  et  non  ses 
victimes. 

Le  Discours  préliminaire  de  VEncijchpédie  est  un  chef-d'œuvre  de 
cette  hypocrisie  de  commande.  Qu'était-ce  queV Encyclopédie?  Vne 
machine  de  guerre  montée  pour  battre  en  brèche  le  catholicisme. 
Mais  comment  faire  passer  cette  machine  de  destruction  par  les 
fourches  caudines  de  la  censure?  Il  fallait  en  faire  un  cheval  de 
Troie,  bourré  de  ruses  et  de  tromperies.  Écoutons  d'Alembert; 
l'on  croirait  entendre  Descartes  ou  Leibniz,  c'est  mieux  qu'un 
déiste,  c'est  un  philosophe  chrétien  qui  parle  :  «  Il  n'y  a  qu'un  petit 
nombre  de  connaissances  sur  lesquelles  nous  pouvons  compter; 
elles  ne  suffisent  point  pour  satisfaire  h  tous  nos  besoins.  La  nature 
même  de  l'homme  est  un  mystère  impénétrable  à  l'homme,  quand 
il  n'est  éclairé  que  par  la  raison  seule;  les  plus  grands  génies,  à 
force  de  réflexions  sur  une  matière  aussi  importante,  ne  parviennent 
que  trop  souvent  à  en  savoir  un  peu  inoins  que  le  reste  des  hommes. 
On  peut  en  dire  autant  de  notre  existence  présente  et  future,  de 
l'essence  de  l'Être  auquel  nous  la  devons  et  du  genre  de  culte  qu'il 
exige  de  nous.  Rien  ne  nous  est  plus  nécessaire  quune  religion 
révélée  qui  nous  instruise  sur  tant  de  divers  objets.  Destinée  à  servir 
de  supplément  à  la  connaissance  naturelle,  elle  nous  montre  une 
partie  de  ce  qui  nous  était  caché,  mais  elle  se  borne  à  ce  qui  nous 
est  absolument  nécessaire.  Quelques  vérités  à  croire,  un  petit  nom- 
bre de  préceptes  à  pratiquer,  voilà  à  quoi  la  religion  révélée  se 
réduit;  néanmoins,  à  la  faveur  des  lumières  qu'elle  a  communiquées 
au  monde,  le  peuple  même  est  plus  ferme  et  plus  décidé  sur  un  grand 
nombre  de  questions  intéressantes  que  ne  l'ont  été  les  sectes  des  philo- 
sophes.  »  Plus  loin,  d'Alembert  oppose  la  théologie  naturelle  ii  la 
théologie  révélée  :  la  première  n'a  de  connaissance  de  Dieu  que 
celle  que  produit  la  raison  seule,  et  elle  n'est  pas  d'une  fort  grande 
étendue;  tandis  que  la  théologie  révélée  lire  de  l'histoire  sacrée 
une  connaissance  beaucoup  plus  parfaite  de  cet  être  (1).  » 

Si  les  censeurs  acceptèrent  ces  excuses,  c'est  que  sans  doute  ils 
étaient  complices  des  philosophes.  De  vrais  inquisiteurs  ne  s'y 
seraient  point  trompés  ;  ils  auraient  dit  à  d'Alembert  :  «  Vous  par- 
lez comme  un  Père  de  l'Église  ;  mais  si  vous  pensez  véritablement 

(1)  Encyclopédie j  1. 1,  pag.  13  el  l'J. 
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tout  ce  vous  vcru'z  de  dire,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  vous 
prenez  la  peine  d'écrire  des  in-folio.  Vous  dites  1res  bien  que  les 
philosophes  eu  savent  un  peu  moins  que  le  reste  des  hommes  sur 
Dieu,  sur  la  vi(^  lulure  et  sur  l'homme  même;  i)Ourquoi  donc  vous 
et  votre  ami  l)id<;rot  continuez-vous  à  philosopher?  Pounjuoi  ne 
vous  conleiilez-vous  pas  de  la  parole  de  Dieu  ou  mieux  encore  de 
votre  catéchisme,  puiscjue,  {,'ràce  i»  ce  catéchisme,  le  peuple  chez 
nous  est  plus  ferme  en  ses  croyances  que  ne  l'était  Platon  chez  les 
Grecs?  Vous  vous  cassez  la  tête  îi  étudier  les  malhématifiucs;  h 
quoi  bon?  N'avez-vous  pas  la  vérité  révélée  qui  tient  lieu  de  toute 
science?  Laissez  là  ces  vaines  spéculations  ;  que  si  vous  voulez 
absolument  publier  des  in-folio,  faites  des  traductions  des  saints 
Pères,  vous  gagnerez  le  ciel  plus  sûrement  et  vos  lecteurs  le  gagne- 
ront aussi  plus  sijrement,  que  s'ils  lisent  voire  théologie  natu- 
relle. » 

Ce  sermon  n'aurait  pasétédu  goûtde  nos  philosophes.  Ils  étaient 
libres  penseurs  et  des  plus  décidés.  Comment  conciliaient-ils 
la  libre  pensée  avec  leur  profession  de  foi  chrétienne?  Rien  de  plus 
curieux  que  ce  nouveau  tour  de  force.  Quel  mal,  disent-ils,  la 
philosophie  pourrait-elle  faire  ii  la  religion?  Supposez-la  aussi 
hostile  au  christianisme,  aussi  aveugle  que  vous  le  voudrez. 
Ne  voyez-vous  pas  que  la  religion  chrétienne  n'a  point  à  redouter 
des  attaques  aussi  faibles  ?  «  Envoyée  du  ciel  aux  hommes,  la  véné- 
ration si  juste  et  si  ancienne  que  les  peuples  lui  témoignent, 
n'a-t-elle  pas  été  garantie  toujours  par  les  promesses  de  Dieu 
mcMiie?  »  Les  portes  des  enfers  ne  prévaudront  pas  contre  elle. 
D'ailleurs,  quelque  absurde  qu'une  religion  puisse  être  (reproche 
que  l'impiété  seule  peut  faire  ii  la  nôtre),  ce  ne  sont  jamais  les 
philosophes  qui  la  détruisent;  lors  même  qu'ils  enseignent  la 
vérité,  ils  se  contentent  de  la  montrer,  sans  forcer  personne  de 
la  reconnaître.  »  Enfin,  la  religion  peut  tirer  les  plus  grands  avan- 
tages de  la  vraie  philosophie;  il  lui  faut  donc  laisser  la  liberté  qui 
lui  est  nécessaire.  «  Si  le  christianisme  ajoute  ii  la  philosophie  les 
lumières  qui  lui  manquent,  s'il  n'appartient  qu'à  la  grâce  de  sou- 
mettre les  incrédules  (1),  cest  à  la  philosophie  quil  appartient  de  les 
réduire  au  silence.  »  Ce  dernier  trait  est  délicieux.  Voilà  donc  les 

(1)  Encyclopédie,  1. 1,  pag.  82. 
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incrédules  enrôlés  au  service  de  l'Église  pour  faire  taire  les  incré- 
dules. Plaignons  les  philosophes  de  cette  hypocrisie  obligée,  mais 
gardons-nous  de  les  imiter.  Ils  subissaient  la  loi  du  plus  fort  ;  on 
ne  leur  permettait  d'ouvrir  la  bouche  qu'à  condition  que  leurs 
paroles  fussent  enchaînées.  Nous  sommes  libres,  et  si  nous  avons 
toujours  l'Église  pour  ennemie,  notre  devoir  est  de  la  braver;  la 
ménager  serait  une  lâcheté  sans  excuse. 

Nous  revenons  àj^la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Les 
orthodoxes  modernes  sont  loin  d'avoir  pour  les  libres  penseurs 
les  égards,  ou,  si  l'on  veut,  les  faiblesses  que  l'on  avait  au  siècle 
dernier  pour  la  secte  remuante  des  encyclopédistes;  de  l'indul- 
gence trop  grande,  ils  sont  passés  à  une  haine  aveugle;  ils  pour- 
suivent tous  les  philosophes  de  leurs  accusations  d'athéisme  et 
de  matérialisme.  C'est  ou  ignorance,  ou  injustice,  ingratitude 
même.  Pour  apprécier  Voltaire,  il  faut  se  placer  au  milieu  du 
mouvement  antireligieux  du  siècle  dernier;  les  esprits  étaient  si 
emportés,  que  des  femmes  reprochaient  à  celui  que  l'on  représente 
aujourd'hui  comme  l'incarnation  de  Satan,  d'être  un  cagot,  parce 
qu'il  reconnaissait  et  défendait  hautement  l'existence  d'un  être  su- 
prême. Le  bon  sens  dominait  la  passion  chez  Voltaire,  et  le 
sauva  des  derniers  égarements,  au  milieu  de  la  lutte  la  plus 
ardente.  Il  écrit  h  Damilaville,  le  8  février  1768  :  «  Je  mourrai 
également  opposé  à  l'impiété  et  au  fanatisme  (1).  »  Loin  d'être  un 
athée  ou  un  matérialiste,  il  comballit  toute  sa  vie  les  excès  des 
incrédules  qui  attaquaient  l'existence  de  Dieu  et  qui  voulaient 
ravaler  l'homme  à  la  brute. 

Rousseau,  qui  partage  avec  Voltaire  la  haine  des  orthodoxes, 
peut  à  peine  être  compris  parmi  les  philosophes;  il  a  du  sang 
réformé  dans  les  veines,  et  en  réalité  il  procède  du  protestan- 
tisme plus  que  de  la  philosophie.  De  là  ses  hésitations  cl  ses  con- 
tradictions. Dans  son  Emile,  il  écrit  «  qu'il  y  a  des  mystères  qu'il 
est  non  seulement  impossible  à  l'homme  de  concevoir,  mais  de 
croire  (2).  »  Dans  sa  Lettre  à  larcheveque  de  Paris,  il  dit  «  qu'à 
rejeter  la  révélation  les  diiricultés  ne  sont  pas  moindres  qu'à  l'ad- 
mettre. »  Il  se  fâche  qu'on  ose  l'accuser  de  rejeter  toute  révélation, 


(1)  VoUaii-c,  Œuvros,  t.  LIV,  pap.  WKl  U''li'.Renouard). 

(2)  lioiisfi'du,  Emile,  livroiv. 
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«  commesi  ('('tail  icjclfr  une  doctrine,  que  de  la  reconnaltn;  sujette 
à  des  dinicultés  insolubles  h  l'esprit  humain  ;  comrno  si  c'était  la 

rcjclor,  (iu(!  de  no  pas  l'admettre  sur  le  témoi;,'na{,'e  des  hommes, 
lorsfjii'on  a  d'autres  preuves  é(|uivaleutes  ou  supérieures  (|iii  dis- 
pensent de  celle-IJi.  »  Ces  demi-hardiesses  ne  satisfont  point  la 
libre  pensée,  il  faut  faire  son  choix  ;  veut-on  être  chrétien,  l'on 
doit  accepter  la  révélation  pleinement,  sans  ajouter  qu'il  y  a  des 
mystères  ([uc  l'on  ne  peut  pas  croire;  veut-on  être  philosophe,  il 
faut  rejeter  toute  révélation  sans  hésiter,  n'admettre  aucun  mys- 
tère, parce  (jue  la  raison  n'en  peut  croire  aucun.  Il  était  donc  bon 
qu'il  y  eût  des  incrédules  qui  missent  iin  à  ces  ména;,'emenls  pour 
une  relij^ion,  qui  est  incompatible  avec  la  libre  pensée. 

Rousseau  écrivait  sous  l'inspiration  du  sentiment  plus  que  sous 
celle  de  la  raison.  Ce  qu'il  dit  de  l'Évangile  est  de  la  poésie:  «Voyez 
les  livres  des  philosophes,  avec  toute  leur  pompe;  qu'ils  sont 
petits  auprès  de  celui-lh!  Se  peut-il  qu'un  livre  Ji  la  Ibis  si  sublime 
et  si  simple  soit  l'ouvrage  des  hommes?  »  A  cela  la  raison  appuyée 
sur  l'histoire  répond  :  «  Non  seulement  cela  se  peut,  mais  cela 
est.  Et  si  vous  en  doutez,  si  vous  croyez  que  réellement  les  Évan- 
giles sont  écrits  sous  la  dictée  du  Saint-Esprit,  pourquoi  philoso- 
phez-vous? pourquoi  écrivez-vous  la  Profession  de  foi  du  Vicaire 
savoyard?  Déposez  votre  plume  éloquente,  et  prosternez-vous 
devant  l'Homme-Dieu.  »  Les  Évangiles  étant  un  livre  si  divin,  II 
va  sans  dire  que  la  morale  en  est  divine.  Rousseau  ré|)ète  la 
banalité  qu'on  trouve  dans  les  écrits  de  tous  ceux  qui  Ibnt  la 
cour  au  christianisme  :  «  L'Évangile  seul  est,  quant  h  la  morale, 
toujours  sûr,  toujours  vrai,  toujours  unique  et  toujours  semblable 
à  lui-même  (1).  »  Cela  encore  est  de  la  poésie.  Est-ce  que  les 
maximes  évangéliques  sur  la  perfection  sont  l'expression  de  la 
vérité  absolue?  Pourquoi  donc  en  l'ait-on  de  simples  conseils  dans 
l'Église  catholique?  et  pourquoi  les  protestants  s'ingénienl-ils  ii 
les  interpréter  de  manière  h  les  concilier  avec  les  exigences  de 
la  vie  réelle?  Les  exagérations  de  Rousseau  ne  servaient  qu'il  une 
chose,  à  donner  des  armes  aux  défenseurs  des  superstitions 
chrétiennes  contre  les  libres  penseurs.  Donc  les  incrédules  ont 
bien  lait  de  répudier  le  respect  traditionnel  et  tant  soit  peu  de 

(1)  Rousseau,  Emile, livre  iv;  -  Lettres  de  la  Montagne,  Ul. 
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parade  que  l'on  affecte  pour  la  majesté  de  l'Évangile  :  c'est  une 
chaîne  qui  entrave  l'esprit  humain;  il  faut  savoir  gré  aux  incré- 
dules de  l'avoir  rompue. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'enthousiasme  que  la  grande  figure 
de  Jésus-Christ  inspire  à  Rousseau  et  h  tous  ceux  qui  comme  lui 
écrivent  en  poètes.  Rien  de  plus  légitime,  tant  que  l'on  ne  veut 
pas  faire  du  Christ  un  Dieu;  mais  Rousseau  va  jusque-là.  Il  ne 
veut  pas  que  l'on  compare  le  Fils  de  Marie  avec  Socrate  :  c'est  du 
préjugé,  s'écrie-t-il,  c'est  de  l'aveuglement,  c'est  de  la  mauvaise 
foi.  «  Oui,  si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  la  vie  et 
la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu.  «Répondons  h  l'enthousiasme  par 
le  bon  sens.  C'est  Voltaire  qui  se  chargea  de  donner  celte  leçon  à 
son  émule  ;  il  demanda  à  Rousseau  :  «  Avez-vous  vu  mourir  des 
dieux?  les  dieux  meurent-ils  (1)?  »  Si  des  philosophes  s'égaraient 
dans  le  galimatias  chrétien,  il  est  bon  encore  une  fois  que  les 
incrédules  aient  mis  fin  à  ce  fétichisme.  C'est  la  plus  forte  des 
chaînes  dont  l'Église  se  serve  pour  brider  la  libre  pensée  :  gloire 
aux  incrédules  de  ce  qu'ils  ont  brisé  ses  fers! 

IV  » 

La  philosophie,  dans  les  mains  de  penseurs  sympathiques  au 
christianisme,  menaçait  de  devenir  fatale  à  la  libre  pensée.  Vaine- 
ment Rousseau  démolissait-il  la  révélation  miraculeuse  d'une 
main,  il  la  reconstruisait  de  l'autre.  Voltaire  n'avait  pas  de  ces 
accommodements;  son  bon  sens  l'en  préservait.  Mais  il  y  avait 
chez  lui  un  autre  préjugé  non  moins  fatal  aux  progrès  de  la  libre 
pensée  :  il  voulait  une  liberté  entière  pour  les  philosophes,  et  pour 
ceux  h  qui  leur  culture  intellectuelle  permettait  de  lire  les  écrits 
des  philosophes,  mais  il  croyait  la  grande  masse  des  hommes  à 
tout  jamais  incapables  de  libre  pensée,  et  condamnés  par  suite  à 
croupir  dans  la  superstition  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Voltaire 
parle  des  classes  illettrées  avec  un  souverain  mépris.  «  La  canaille 
est  et  sera  toujours  la  même;  mais  tous  les  honnêtes  gens  com- 
mencent à  penser  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre.  »  «  La  philo- 
sophie ne  sera  jamais  faite  pour  le  peuple  :  la  canaille  d'aujour- 

(2)  Roussccnt.,  Éinik',  livre  iv.  —  YoKairCf  Dieu  et  Us  hommes,  dup.  \\\v. 
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(l'Iiiii  ressemble  enloul  h  la  canaille  (\u\  végétait  il  y  a  quatre  mille 
ans  (1).  »  Voilà  nno  i)ensée  bien  liumilianle,  et  qui  est  laite  pour 
déscspénîr  ceux  qui  croient  Ji  la  vérité.  Comment  !  la  philosophie, 
ne  s'adrcsscîrait  (ju'à  un  petit  nombre  ô'hoinn'les  <jens,  et  la  masse 
des  hommes  resterait  toujours  à  l'étal  de  canaille!  Sans  doute,  si 
par  pliilosopliie  on  entend  les  hautes  s|)éculations  de  la  science, 
il  l'aul  dire  qu'ellesera  toujours  inabordable  pour  l'immense  majo- 
rité du  },'enre  liumain  ;  mais  quand  Voltaire  parlait  des  honnêtes 
gens  qui  annmeniaient  à  penser,  il  ne  sonjçeait  jtas  aux  métaphy- 
siciens, lui-même  ne  l'était  point;  il  parlait  des  classes  lettrées, 
de  tous  ceux  qui  ont  le  loisir  de  penser.  Si  le  peuple  n'a  pas  le 
temi)S  de  se  livrer  h  l'étude,  est-ce  5  dire  qu'il  doive  être  nourri 
de  superstitions?  Les  pauvres  ne  se  nourrissent  pas  de  poison, 
quoiqu'ils  soient  pauvres:  si  leur  pain  est  plus  noir,  c'est  toujours 
du  pain.  Pourquoi  la  vérité  ne  pourrait-elle  pas  leur  être  commu- 
niquée aussi  bien  que  l'erreur?  Notre  supposition  est  une  réalité. 
Dans  les  sectes  avancées  du  protestantisme,  on  a  répudié  toutes 
les  superstitions  chrétiennes  ;  on  parle  aux  hommes  le  langage  de 
la  vérité  toute  nue  et  les  hommes  comprennent  ce  langage.  Il  n'y 
a  plus  chez  les  protestants  de  canaille,  dans  le  sens  de  Voltaire  : 
s'il  y  en  a  chez  les  catholiques,  ne  serait-ce  point  la  faute  du  ca- 
tholicisme? Et  s'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  les 
philosophes  de  répandre  la  lumière  dans  toutes  les  classes  de 
la  société?  » 

Chose  remarquable!  Les  incrédules  les  plus  mal  famés,  les 
athées  et  les  matérialistes,  avaient  une  idée  plus  élevée  de  l'espèce 
humaine  que  Voltaire,  et  ils  comprenaient  mieux  que  lui  les 
devoirs  de  la  philosophie.  Écoutons  d'Holbach,  le  chef  des 
athées  :  «  Vous  me  dites  que  le  sage  doit  penser  pour  lui  seul; 
qu'il  faut  une  religion,  bonne  ou  mauvaise,  au  peuple;  qu'elle  est 
un  frein  nécessaire  aux  esprits  simples  et  grossiers,  qui  sans  cela 
n'auraient  plus  de  motifs  pour  s'abstenir  du  crime  et  du  vice. 
Vous  regardez  la  réforme  des  préjugés  religieux  comme  impos- 
sible. Voilà  l'éternel  refrain  de  ceux  qui  pensent  que  la  supersti- 
tion est  bonne  pour  le  peuple,  préjugé  banal  dont  Voltaire  aurait 


(1)  Voltaire,  Lettre  du  9  mars  1770.  {OEuvres,  t.  LV.  pag.  291  ;  Lettre  de  1775  U.  LVU, 
pat".  64.) 
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dû  s'affranchir.  D'Holbach  répond  d'abord  que  la  vérité  ne  peut 
jamais  nuire  :  «  Elle  ne  nuit  qu'à  ceux  qui  trompent  les  hommes, 
elle  sera  toujours  utile  au  genre  humain.  Nos  maux  ne  viennent- 
ils  pas  de  nos  erreurs,  de  nos  préjugés,  des  idées  fausses  que 
nous  attachons  aux  objets?  En  effet,  ce  sont  les  préjugés  religieux 
qui  ont  corrompu  la  politique  et  la  morale.  Ne  sont-ce  pas  des 
idées  religieuses  et  surnaturelles  qui  firent  regarder  les  souve- 
rains comme  des  dieux?  C'est  donc  la  religion  qui  fit  éclore  les 
despotes  et  les  tyrans  (1).  «  Peut-on  dire  après  cela  qu'il  y  a  des 
erreurs  utiles  au  genre  humain,  et  que  le  monde  veut  être 
trompé?  «  Il  est  vrai,  répond  d'Holbach,  que  l'erreur  peut  être 
utile  à  ceux  qui  sont  intéressés  à  tromper  le  genre  humain,  mais 
par  cela  même  elle  est  funeste  pour  toute  l'espèce  humaine.  Le 
monde  veut  être  trompé,  parce  qu'on  l'a  tellement  accoutumé  h 
l'être,  parce  qu'on  a  pris  tant  de  soin  d'étouffer  sa  raison,  qu'il 
s'imagine  que  ses  erreurs  sont  nécessaires  à  sa  félicité.  Assurer 
qu'il  estdes  erreursutiles,  c'est  soutenir  qu'il  estdesobjetsdansles- 
quels  il  est  bon  que  les  hommes  soient  aveugles  et  misérables,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  leur  montrer  la  source  et  les  remèdes 
des  maladies  qui  les  tourmentent  (2).  » 

D'Holbach  arrive  à  la  fameuse  distinction  des  honnêtes  gens  et  de 
la  canaille;  il  la  trouve  injurieuse,  lui  matérialiste,  et  il  a  mille 
fois  raison  contre  Voltaire.  «  Si  l'homme  est  un  être  raisonnable, 
ne  lui  faisons  pas  l'injure  de  croire  que  la  raison  ne  peut  lui  con- 
venir :  disons  que  sa  raison  n'est  pas  encore  suffisamment  déve- 
loppée. Ce  n'est  qu'à  force  de  chutes  que  l'enfant  apprend  à  mar- 
cher. Ne  disons  pas  que  l'homme  est  incorrigible  :  nous  ne  faisons 
que  le  décourager;  disons  qu'il  n'est  pas  fait  pour  demeurer  tou- 
jours un  enfant  malheureux;  disons  que  la  vérité  est  assez  forte 
pour  renverser  peu  à  peu  tous  les  vains  édifices  du  mensonge, 
et  que  son  action,  pour  être  lente,  n'en  est  pas  moins  certaine. 
Malgré  la  lenteur  des  pas  que  fait  la  raison,  ce  serait  se  refuser  à 
l'évidence  que  de  nier  ses  progrès.  Nous  sommes  visiblement 
moins  ignorants,  moins  barbares,  moins  féroces  que  nos  pères,  et 
nos  pères  l'étaient  moins  que  leurs  prédécesseurs.  C'est  sans  doute 
dans  les  temps  oi^i  les  hommes  étaient  les  plus  stupides  que  les 


(1)  Le  Christianisme  M'voUcj  Préfacp,  pag.  3  e\  5. 

(2)  Le  6V/A7(}»if  5ocia/,  1"  partie,  cliap.  11. 
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lumières  de  la  raison  oui  dii  trouver  moins  de  dispositions  à  se 
faire  recevoir;  cependant  ces  lumières  ont  été  plus  fortes  que  la 
barbarie  des  peuples,  lor,s  niêmc  qu'elle  leur  opposait  la  résistance 
la  plus  ^'raiide.  Sur  quel  l'ondement  douterions-nous  donc  des 
forces  de  la  raison  et  d'une  grande  masse  de  lumières  dans  les 
temps  où  elles  rencontreront  et  moins  de  réj^istance  et  des  esprits 
mieux  disposés?  La  raison  ne  fait  des  progrès  si  peu  sensibles 
que  parce  que  des  liommes  pusillanimes  se  délient  du  pouvoir  de 
la  vérité.  Les  préjugés  universels  en  imposent  par  leur  force,  leur 
étendue  et  leur  durée,  aux  esprits  même  les  plus  lumineux,  et  font 
que  souvent  ils  désespèrent  du  genre  liumain.  Peu  de  gens  osent 
attaquer  de  front  des  erreurs  universelles.  .Mais,  pour  servir  utile- 
ment les  hommes,  il  faut  avoir  le  courage  de  leur  déplaire;  il  faut 
en  appeler  de  leurs  jugements  prévenus,  à  leur  raison  plus  éclairée. 
Ferait-on  jamais  du  bien,  si  l'on  craignait  toujours  de  faire  des 
ingrats?  Où  en  seraient  les  lumières,  s'il  ne  s'était  jamais  trouvé 
des  entiiousiastes  assez  courageux  pour  réclamer  hautement  contre 
les  préjugés  de  leur  temps  (1)  ?  » 

Voilà  de  nobles  paroles  auxquelles  nous  applaudissons  sans 
réserve.  Comment  se  fait-il  que  des  matérialistes  aient  eu  plus  de 
foi  dans  la  puissance  de  la  raison  que  des  déistes?  Cela  ne  prou- 
verait-il pas  qu'il  y  avait  encore  autre  chose  dans  leur  doctrine  que 
du  matérialisme?  Nous  ne  prenons  pas  parti  pour  l'athéisme,  nous 
disons  seulement  que  la  philosophie  qui  a  ce  dévoùment  ardent 
pour  la  vérité,  doit  avoir  un  autre  mobile  qu'une  négation.  Le  néant 
n'a  jamais  inspiré  l'enthousiasme,  ni  l'abnégation,  ni  le  sacrifice. 
On  a  dit  que  l'athéisme  au  dix-huitième  siècle  était  une  religion; 
le  mot  est  vrai,  bien  qu'il  semble  impliquer  contradiction.  C'est 
que  l'athéisme  n'était  en  réalité  que  la  négation  du  Dieu  des  chré- 
tiens. Ouvrons  le  livre  qui  résume  en  lui  toutes  les  impiétés  de  la 
philosophie  incrédule.  Le  Système  de  la  Nature  prêche  l'athéisme 
à  chaque  page  :  mais  quel  est  le  Dieu  contre  lequel  il  s'acharne? 
Ceux  qui  combattent  le  polythéisme  et  la  fausse  notion  quil  donne 
de  la  divinité,  ne  passent  plus  pour  des  athées.  Eh  bien!  aux  yeux 
des  incrédules  du  siècle  dernier,  le  Dieu  des  chrétiens  valait  les 
dieux  des  païens. 

cl)  Le  Sys'.ème  socialj  S*  partie,  chap.  xii. 
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Que  les  orthodoxes  écoutent,  avant  de  crier  à  l'impiété  :  «  Le  Dieu 
des  chrétiens,  dit  d'Holbach ,  nous  punit  en  ce  monde  et  il  nous 
punira  dans  l'autre  pour  ignorer  son  essence  inconcevable  et  ses 
volontés  obscures.  »  Gela  est-il  vrai,  oui  ou  non?  N'épiloguoiis  pas, 
laissons  les  chicanes  aux  jésuites.  La  foi  orthodoxe  n'est-elle  pas, 
pour  tout  catholique,  une  condition  de  salut?  Cela  est  dit  en 
toutes  lettres  dans  le  catéchisme.  Or,  le  premier  article  de  la  foi 
n'est-il  pas  la  Trinité?  et  la  Trinité  n'est-elle  pas  une  chose  incon- 
cevable? Cependant  le  catholique  qui  s'obstinerait  à  n'y  pas  croire, 
serait  hérétique  et  partant  damné  !  «  Le  Dieu  des  chrétiens,  con- 
tinue d'Holbach,  nous  punit  des  transgressions  de  nos  pères  ;  c'est 
d'après  ces  décrets  fatals  que  nous  devenons  ses  amis  ou  ses 
ennemis,  en  dépit  de  nous-mêmes;  ses  caprices  despotiques 
décident  de  notre  sort  éternel  (1).  »  Cela  est-il  vrai,  oui  ou  non? 
n'est-ce  point  ce  que  les  théologiens  appellent  prédestination, 
grâce,  péché  originel?  Saint  Augustin  n'enseigne-t-il  pas  que  le 
nombre  des  élus  est  prédestiné  de  toute  éternité?  ne  dit-il  pas 
que  les  élus  ne  peuvent  pas  périr,  que  Dieu  leur  fait  violence, 
tandis  qu'il  endurcit  le  cœur  des  réprouvés?  C'est  ce  Dieu-bour- 
reau, ce  Dieu-tyran,  ce  Dieu-monstre  que  d'Holbach  refuse 
d'adorer.  Il  le  dit  dans  la  prière  qu'il  place  dans  la  bouche  de 
l'athée  :  «  0  Dieu,  moteur  inconcevable  et  caché  que  je  n'ai  pu 
découvrir!  pardonne,  si  mon  cœur  sensible  n'a  pu  démêler  tes 
traits  augustes  sous  ceux  de  ce  tyran  farouche  que  le  supersti- 
tieux adore  en  frémissant.  Pouvais-je  reconnaître  la  voix  d'un 
être  rempli  de  sagesse,  dans  ces  oracles  ambigus,  contradic- 
toires, que  des  imposteurs  publient  en  ton  nom?  Si  fai  mal 
parlé  de  toi,  c'est  que  mon  cœur  trop  humain  s  est  révolté  contre  le 
portrait  odieux  qiion  lui  faisait  de  toi  (2).  »  Nous  disons  sans 
hésiter  que  si  tous  ceux  qui  ne  croient  plus  au  Dieu  de  saint 
Augustin,  sont  athées,  le  monde  est  rempli  d'athées;  que  dis-je? 
l'Église  même  en  déborde. 

Le  Dieu  de  la  théologie  chrétienne  n'est  plus  le  nôtre  ;  non 
seulement  il  répugne  à  notre  conscience,  i\  l'idée  que  nous  nous 
faisons  d'un  être  souverainement  parfait,  il  vicie  de  plus  la  morale. 


(1)  Système  de  la  nature,  2*  partie,  chap.  it. 

(2)  Jbid.,  2'  partie,  chap.  x. 
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Il  l'aul  savoir  gré  aux  liréluiidus  alliées  du  dernier  siècle  d'avoir 
relevé  l'opposition  qui  existe  entre  la  morale  et  le  cliristianisme 
traditionnel,  l/aulcur  du  Systhne  de  la  nature  renjarque  avec 
raison  que  ce  qui  l'ail  la  force  de  la  religion,  c'est  qu'elle  se  dit 
l'appui  le  plus  ferme  de  la  morale;  elle  va  jusqu'à  prétendre  que 
sans  elle  il  n'y  aurait  plus  de  mœurs,  c  C'est  par  cet  artifice, 
dit-il,  qu'elle  séduit  les  sages;  ils  croient  de  bonne  foi  la  supers- 
tition utile  ù  la  politique  et  nécessaire  pour  contenir  les  passions; 
cette  superstition  hypocrite,  pour  masquer  ses  traits  hideux,  sut 
toujours  se  couvrir  du  voile  de  l'utilité  et  de  l'égide  de  la  vertu; 
en  conséquence,  on  crut  qu'il  fallait  la  respecter  et  faire  grâce  à 
l'imposture,  parce  qu'elle  s'est  fait  un  rempart  des  autels  de  la 
vérité.  C'est  de  ces  retranchements  (jue  nous  devons  la  tirer  pour 
la  convaincre,  aux  yeux  du  genre  humain,  de  ses  crimes  et  de  ses 
folies,  pour  lui  arracher  le  masque  séduisant  qui  la  couvre;  pour 
montrer  à  l'univers  ses  mains  sacrilèges  armées  de  poignards 
homicides,  souillées  du  sang  des  nations  qu'elle  enivre  de  ses 
fureurs  ou  qu'elle  immole  sans  pitié  à  ses  passions  inhu- 
maines (1).  »  • 

Les  incrédules  du  siècle  dernier  sont  dans  le  vrai  tant  qu'ils 
attaquent  les  fausses  conceptions  de  la  théologie  chrétienne.  Ils 
se  trompent  quand  ils  démolissent  non  seulement  le  christianisme 
traditionnel,  mais  toute  religion.  Mais  c'est  moins  îi  eux  qu'il 
faut  imputer  cette  erreur  fatale,  qu'au  catholicisme;  encore  y 
a-t-il  bien  des  réserves  à  faire  contre  l'accusation  de  matéria- 
lisme qu'on  leur  prodigue.  Il  est  vrai  qu'ils  voulaient  détruire 
toute  religion,  si  par  religion  on  entend  une  révélation  miracu- 
leuse de  la  foi  ;  mais  si  la  religion  s'identifie  avec  la  morale,  il 
n'est  pas  vrai  qu'ils  l'aient  voulu  détruire  :  loin  de  \h,  la  guerre 
à  mort  qu'ils  firent  au  christianisme  traditionnel  n'avait  d'autre 
but  que  de  purifier  la  morale,  en  la  séparant  de  l'alliage  impur 
des  superstitions  catholiques  (2).  Pour  eux  la  morale  était  une 
religion,  et  ils  avaient  raison.  Ne  dit-on  pas  aujourd'hui,  dans  le 
camp  de  la  réforme,  que  le  christianisme  est  essentiellement  une 
religion  morale?  Les  matérialistes  étaient  donc  dans  la  voie  de 


(1)  Le  Système  social^  2*  partie,  chap.  xit. 

(2)  Mo7-ah'  universelle.  Préface. 
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l'avenir  ;  ils  n'avaient  qu'un  tort,  et  il  est  grand,  c'est  de  bannir  Dieu 
de  leur  doctrine;  s'ils  l'ont  banni,  c'est  qu'ils  ne  connaissaient 
qu'un  faux  Dieu,  ils  n'étaient  pas  parvenus  à  dégager  la  notion  de 
l'Être  suprême  des  erreurs  qui  l'altèrent.  Il  en  résulta  que  leur 
morale  était  viciée  dans  son  essence.  Pour  l'apprécier  avec  équité, 
il  ne  faut  pas  y  voir  une  croyance  arrêtée,  mais  une  réaction 
contre  la  théologie  chrétienne.  Dans  ce  mouvement,  souvent  irré- 
fléchi, il  y  a  des  principes  vrais,  à  côté  d'erreurs  funestes. 

La  cause  du  matérialisme  a  retrouvé  faveur,  et  chose  singulière, 
c'est  dans  la  patrie  de  la  pensée,  en  Allemagne.  Pour  le  condam- 
ner, il  suffit  de  voir  les  conséquences  auxquelles  il  aboutit  en 
morale  :  la  vertu  devient  une  question  d'utilité,  un  instrument  de 
bonheur.  Dans  la  doctrine  chrétienne  aussi  la  morale  est  inté- 
ressée, et  partant  fausse,  mais  du  moins  le  but  suprême  qu'elle 
présente  aux  fidèles  est  un  bonheur  spirituel;  il  éloigne  par  là 
les  hommes  des  plus  fortes  comme  des  plus  viles  tentations  qui 
les  assiègent  et  les  perdent.  Les  athées  ne  connaissent  plus 
d'autre  ciel  que  le  plaisir.  Sans  doute  le  plaisir  pour  ceux  dont 
le  cœur  est  pur  et  doflt  l'intelligence  est  élevée  consistera  ii  cher- 
cher la  vérité  et  à  faire  le  bien  ;  mais  est-ce  ainsi  que  la  morale 
du  plaisir  sera  interprétée  et  appliquée  dans  l'âge  des  passions? 
Non,  ce  n'est  pas  là  l'idéal  de  l'humanité;  il  n'a  de  vrai  que  la 
réaction  contre  un  dogme  qui,  à  force  de  spiritualiser  l'homme, 
le  tue  ou  en  fait  un  hypocrite.  Les  matérialistes  avaient  raison  de 
combattre  le  spiritualisme  désordonné  qui  faisait  dire  à  Pascal 
que  la  maladie  est  l'état  naturel  du  chrétien  ;  ils  avaient  raison  de 
répudier  une  conception  de  la  vie  qui  conduisit  Pascal  à  se  suici- 
der en  se  flagellant.  Oui,  la  religion  du  plaisir  est  plus  vraie  que 
la  religion  de  la  flagellation,  comme  le  dit  un  spirituel  disciple  de 
Hegel,  Le  plaisir  est  dans  la  nature,  il  nous  vient  donc  de  Dieu,  il 
ouvre  l'âme  à  tous  les  bons  sentiments  de  pitié,  de  charité,  d'amour, 
de  sacrifice  même  et  d'abnégation,  tandis  que  la  dévotion  chré- 
tienne conduit  le  malheureux  qui  s'y  livre  au  désert  ou  dans  un 
cloître;  s'il  reste  dans  la  société  de  ses  semblables,  il  les  fuit 
néanmoins;  il  n'est  préoccupé  que  de  son  salut,  et  comme  il  est 
convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  salut  hors  de  l'étroite  Église  où  il  est 
emprisonné,  il  déleste  de  tout  sou  cœur  ceux  qui  ne  partagent  pas 
ses  croyances  :  la  charité  qu'il  a  toujours  sur  les  lèvres  ne  se  ma- 


3'»«>  I.A  I.LIIE. 

niCesle  que  parla  haine.  Les  incrédules  avaicnl-ils  tort  de  flétrir 
une  reli;,'ion  qui  iravcslil  les  lionomes  en  laides  caricatures  (1)? 

Miiiiileiiant  que  nous  savons  pourquoi  les  incrédules  sont  venus 
après  les  pliilosophes  cliiélieiis  et  les  déistes,  nous  pouvons  nous 
réconcilier  avec  leur  athéisme.  Ce  n'est  pas,  comme  disent  les 
modernes  oithodoxes,  le  dernier  terme  auquel  ahoutit  toute  phi- 
losojdiie  :  il  serait  plus  juste  de  dire  «jue  c'est  l'abime  où  conduit 
le  catholicisme.  L'on  criera  à  la  calomnie,  l'on  dira  que  c'est  un 
ennemi  (lu  christianisme  qui  tient  ce  langage.  Non,  ce  sont  des 
penseurs  chrétiens  qui  le  disent.  Déjh  un  contemporain  des  phi- 
losophes, le  pieuxSemler,  aprisla  défense  des  incrédules,  quoique 
rien  ne  lui  (ùt  plus  antipathique  que  l'incrédulité  :  il  dit  que  leurs 
écrits  lonl  plus  de  bien  que  de  mal,  parce  que  leurs  coups  ne 
frappent  que  sur  le  christianisme  des  théologiens  et  non  sur  la 
religion  du  Christ  (2).  Un  ministre  unitairien,  Parker,  a  rendu  la 
même  justice  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle  :  il  ne  prend 
pas  au  pied  de  la  lettre  leurs  attaques  contre  la  religion,  car  ce 
n'est  pas  h  la  religion  véritable  qu'ils  font  la  guerre,  ils  l'igno- 
raient; ne  connaissant  qu'une  forme  de  christianisme,  la  religion 
catholique,  ils  confondirent  cette  forme  passagère  avec  l'essence; 
en  réalité  c'est  la  religion  romaine  qu'ils  démolissent;  et  cette 
démolition  était  nécessaire,  il  fallait  faire  table  rase  des  supersti- 
tions pour  faire  place  à  un  nouvel  édifice,  au  christianisme  pro- 
gressif. S'ils  ont  dépassé  le  but,  s'ils  ont  eu  des  doutes  sur  les 
vérités  fondamentales  de  toute  religion,  il  faut  les  plaindre  et  non 
les  flétrir;  car  le  doute  est  une  souffrance,  et  peut-être  la  plus 
grande  de  toutes.  En  ce  sens  on  peut  comparer  les  incrédules 
aux  martyrs  :  ceux-ci  ont  subi  des  tortures  physiques  pour 
fonder  une  religion  nouvelle,  ceux-lh  ont  subi  des  tortures 
morales  pour  préparer  un  nouveau  développement  de  la  reli- 
gion (3). 

Le  nom  de  Semler  et  celui  de  Parker  seront  suspects  h  nos 
orthodoxes  ;  dans  l'étroitesse  de  leur  esprit  ils  ne  comprennent 
pas  qu'il  y  ait  un  christianisme  hors  de  leur  petite  Église.  Nous 


(i;  Feucrbacli,Bi^\e.  (W'erke,t.  VI,  pag.  167.) 

(î)  Semler,  Vprsoch  einer  freiern  (heologischea  Lehrart,  pag.  77. 

(3)  Parker,  W-Tke,  t.  IV, -290,  2». 
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citerons  encore  un  témoignage  ;  il  est  vrai  qu'il  est  aussi  emprunté 
à  la  réforme,  mais  Vinet  est  si  attaché  aux  croyances  essentielles 
du  christianisme,  qu'il  faudrait  être  plus  qu'orthodoxe  pour  lui 
refuser  le  titre  de  chrétien.  Écoutons  le  jugement  qu'un  homme 
d'une  foi  profonde  porte  sur  le  chef  des  incrédules  :  «  Voltaire 
fit  l'œuvre  pour  laquelle  peut-être  il  avait  été  envoyé.  Voltaire  a 
détruit.  Il  rappelle  ces  ravageurs  des  nations,  recevant,  comme 
Genséric,  ce  mot  d'ordre  :  Va  vers  les  peuples  où  souffle  le  vent  de 
la  colère  de  Dieu.  Il  a  détruit  le  mal  et  le  bien.  Dans  ce  monde, 
ils  sont  entrelacés;  on  ne  peut  détruire  l'un  sans  entamer  l'autre. 
On  fait  d'ailleurs  honneur  à  Voltaire  de  toute  cette  destruction, 
mais  on  ne  prend  pas  garde  que  tout  périssait,  qu'il  n'a  tué  qu'un 
mourant.  Par  voie  de  gangrène,  cela  eût  duré  plus  longtemps  et 
fini  de  même;  il  a  seulement  hâté  les  temps  et  transformé  en  ma- 
ladie aiguë  une  maladie  chronique  sans  ressource.  Un  symptôme 
infaillible  du  mal,  c'était  la  faiblesse  du  bien.  On  dit  que  Voltaire 
a  détruit  la  foi,  la  morale,  le  christianisme.  Mais  où  étaient  la  foi,  le 
christianisme?  Tout  cela  n'avait-il  pas  été  frappé  sous  Louis  XIV? 
Qu'on  envisage  l'état  !du  parti  que  Voltaire  battait  en  brèche. 
Toute  l'Église  gallicane,  toute  l'Église  réformée  n'ont  pu  lui  oppo- 
ser un  homme.  La  science  théologique  ne  s'était  pas  renouvelée 
depuis  Bossuet;  la  philosophie  manquait  aux  défenseurs  de  l'Évan- 
gile qui  est  lui-même  une  philosophie;  par  dessus  tout,  la  vie 
manquait.  Des  écrits  n'auraient  pas  changé  le  siècle,  il  y  fallait 
l'énergie  de  l'action.  Après  tout,  il  y  avait  une  vengeance  à  con- 
sommer, une  justice  à  accomplir,  des  siècles  entiers  à  expier.  Le 
christianisme,  en  se  faisant  puissance  de  la  terre,  avait  reçu  en  lui 
l'élément  corrupteur  et  porté  sa  propre  sentence;  il  fallait  qu'il 
fût  renvoyé  au  désert.  Toute  Vœuvre  de  Voltaire  a  été  une  nécessité 
et  une  préparation  (1).  «Nous  sommes  d'accord  avec  Vinet  ;  seule- 
ment nous  n'entendons  pas  la  préparation  comme  lui  :  nous  croyons 
à  un  christianisme  perfectible,  progressif,  et  non  à  une  religion 
idéale  préchée  par  le  Clirist. 

(1)  Vinet,  H'sloirc  de  la  liUùrature  françnise  au  dix-lmitiùrae  siôck',  t.  II,  pa;;.  i?i. 
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t^   2.   Les  (léiitc*  et   lu   révélation 

N"   1.  Qut'st-ic  (/»('  le  (It'isnw? 

Le  mot  (le  (lûisiiio  est  un  ici  me  Irùs  vai^uc,  que  l'on  peut  appli- 
quer aux  opinions  les  plus  eonlraires.  En  un  sens,  les  cliréliens 
les  plus  orlliodoxes,  réiormés  ou  cailiolitiues,  peuvent  se  dire 
déisles.  D'autre  j)arl,  aux  yeux  des  zélés,  déisme  est  synonyme 
d'incrédulité  et  presijue  d'alliéisme.  Les  déistes  anglais  n'ont  point 
caché  leur  dra[)eau,  ils  s'appellent  libres  penseurs.  L'un  d'eux 
a  écrit  un  l)isc(nirs  sur  la  liberté  de  penser  (1);  et  tous  sont  restés 
lidèles  à  cette  doctrine.  Nous  avons  déjà  rencontré  la  libre  pensée 
chez  les  philosophes  qui  prétendaient  identifier  la  foi  et  la  raison. 
Il  n'y  a  pas  de  penseur  plus  intrépide,  plus  libre  que  Descartes, 
dans  de  certaines  limites.  Dans  le  domaine  de  la  philosophie,  il 
ne  veut  accepter  que  ce  que  sa  raison  lui  démontre  avec  évidence  ; 
mais  autant  il  est  hardi  comme  philosophe,  autant  il  est  pusilla- 
nime quand  la  philosophie  touche  à  la  foi.  Dès  que  la  révélation 
est  en  cause,  Descartes  croit  aveuglément  :  que  dis-je?  il  renonce 
même  h  l'usage  de  sa  raison,  dans  les  questions  de  science,  quand 
l'Église  trouve  bon  de  lui  imposer  silence  au  nom  de  la  foi. 
C'était  une  inconséquence  tout  ensemble  et  une  abdication  des 
droits  delà  raison.  Plus  logiques,  les  déistes  anglais  proclamèrent 
la  liberté  absolue  de  penser  :  leur  mission  fut  d'étendre  à  la  reli- 
gion le  principe  de  l'évidence  que  Descartes  voulait  limiter  à  la 
philosophie. 

Écoutons  un  des  plus  beaux  génies  qui  illustrèrent  le  déisme. 
-Shaftesbury  dit  que  la  liberté  de  penser  est  de  l'essence  de  l'esprit 
humain  :  l'homme  n'a  pas  d'autre  mission  que  de  travailler  à  son 
affranchissement,  car  il  n'est  homme,  dans  toute  la  plénitude  de  sa 
nature,  que  quand  il  est  libre.  Sans  doute  il  doit,  comme  disent 
les  théologiens,  aimer  Dieu  et  l'adorer  ;  mais  cet  amour,  cette  ado- 
ration demandent  la  plus  entière  liberté.  Conçoit-on  un  amour  de 
commande,  un  culte  contraint?  Est-ce  aimer  que  d'obéir  en  esclave 
ù  une  loi  qui  nous  menace  d'une  peine?  Est-ce  adorer  Dieu  que  de 

(1)  Collins. 
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pratiquer  un  culte  par  l'espoir  d'une  récompense?  Ce  serait  dire 
que  les  esclaves  aiment  leurmaître  parce  qu'ils  plient  sous  le  fouet, 
qu'ils  l'adorent  parce  qu'ils  le  flattent  pour  en  obtenir  un  plaisir, 
une  jouissance  quelconque.  Shaftesbury  compare  les  chrétiens  à 
des  mendiants  qui  assiègent  une  voiture  ;  les  novices  se  contentent 
de  donner  du  monsieur  ou  de  la  dame  à  ceux  qu'ils  implorent;  les 
vieux,  les  roués  ont  toujours  les  mots  de  lord  ou  delady  à  la  bouche 
et  se  disent  :  s'il  y  a  dans  la  voiture  un  vrai  lord,  nous  ne  risquons 
rien;  s'il  n'y  a  qu'un  épicier,  il  n'en  sera  que  plus  heureux  de 
s'entendre  appeler  mylord,  et  l'aumône  sera  d'autant  plus  abon- 
dante. Est-ce  que  Dieu  veut  être  traité  comme  un  épicier?  De- 
mande-t-il  que  les  hommes,  auxquels  il  a  donné  le  beau  don  de 
la  liberté,  se  fassent  esclaves  volontaires  pour  lui  plaire?  Y  a-t-il 
une  plus  ignoble  conception  de  la  Divinité ,  et  peut-on  rabaisser 
davantage  les  hommes  que  Dieu  a  créés  libres  (1)? 

Si  le  déisme  signifie  liberté  de  penser,  disent  les  orthodoxes,  il 
est  ennemi  du  christianisme  et  même  de  toute  religion,  parce  que 
la  libre  pensée  détruit  la  foi.  Singulier  raisonnement!  répond 
Shaftesbury.  Le  premier  article  de  toute  religion,  la  croyance 
qui  en  est  le  fondement,  n'est-ce  pas  la  croyance  en  Dieu?  Celui 
qui  se  dit  déiste,  se  dit  donc  par  cela  même  religieux,  et  s'il  est  reli- 
gieux, comment  pourrait-il  détruire  la  religion?  Il  y  a,  ii  la  vérité, 
des  formes  religieuses  que  le  déisme  réprouve;  il  repousse  le 
polythéisme  aussi  bien  que  l'athéisme.  Le  christianisme  serait-il 
par  hasard  polythéiste?  S'il  ne  l'est  pas,  il  est  très  compatible  avec 
le  déisme;  il  faut  dire  plus,  pour  être  bon  chrétien,  il  faut  com- 
mencer par  être  un  ferme  déiste.  Les  orthodoxes  objectent  que  le 
déisme  exclut  toute  autre  croyance,  notamment  les  mystères  et  la 
révélation.  Cela  même  n'est  pas  vrai,  répond  Shaftesbury.  Celui 
qui  croit  en  Dieu  peut  croire  aussi  que  Dieu  s'est  révélé  aux 
hommes.  Nous  doutons  qu'ici  notre  philosophe  dise  toute  sa 
pensée;  il  y  a  encore  chez  lui  des  ménagements  et  des  accommo- 
dements ;  il  est  orthodoxe,  si  l'on  en  croit  ses  paroles,  mais  c'est 
une  orthodoxie  à  l'anglaise;  il  respecte  l'Église  parce  que  c'est  un 
établissement  légal,  et  la  foi  même  n'a-t-ollc  pas  été  longtemps 
une  condition  requise  pour  être  citoyen  anglais?  Lorsqu'on  prend 

(1)  Sluiflcsburij,  Characlciistics  olmen,  1. 1, 3-2  et  329. 
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pour  point  de  départ  la  libre  pensée,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  révélation,  du  moins  pas  de  révélation  miraculeuse  ni  de  mys- 
tères. Shaftesbury  lui-même  l'avoue,  quand  il  s'écrie  dans  un 
accès  d'impatience  :  «  Ne  dirait-on  pas  que  le  christianisme  est 
une  espèce  de  magie  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  raison  et  qui 
la  redoute  (I)?  »  Oui,  le  christianisme  traditionnel  est  une  vraie 
magie,  et  il  fait  bien  de  craindre  la  raison,  car  la  raison  et  la  foi 
révélée  ne  peuvent  pas  s'entendre. 

Si  rorlhodoxic  combat  le  déisme,  au  nom  d'une  foi  miraculeuse, 
les  déistes,  de  leur  côté,  ont  quelque  droit  d'en  vouloir  h  l'ortho- 
doxie. Écoutons  un  penseur  plus  décidé  que  Shaftesbury.  Tindal 
n'admet  pas  de  christianisme  miraculeusement  révélé  ;  il  s'injîénie 
h  prouver  que  le  vrai  christianisme  est  aussi  ancien  que  le  monde, 
il  est  donc  antérieur  à  ce  que  les  orthodoxes  appellent  l'incarna- 
tion du  Fils  de  Dieu  ;  dès  lors  cette  incarnation  n'a  plus  sa  raison 
d'être.  Sacrilège  !  s'écrient  les  dévots.  Tindal  leur  répond  :  «  C'est 
vous  qui  êtes  coupables  du  crime  dont  vous  accusez  les  libres 
penseurs.  Peut-il  y  avoir  un  plus  grand  sacrilège  que  de  mutiler 
l'œuvre  de  Dieu?  C'est  cependant  ce  que  vous  faites,  quand  vous 
attaquez  la  liberté  de  penser,  en  matière  de  foi.  L'homme  peut-il 
vivre  sans  penser?  N'est-ce  point  ia  pensée  qui  le  dislingue  des 
autres  êtres  créés?  Et  la  pensée  se  conçoit-elle  sans  la  liberté?  Si 
l'on  voulait  prendre  un  emblème  de  la  liberté,  ne  choisirait-on  pas 
la  pensée?  Elle  est  si  libre  qu'il  est  impossible  de  l'asservir;  il  faut 
qu'elle-même  consente  h  se  soumettre  ^  une  servitude  volontaire, 
pour  qu'elle  cesse  d'être  libre.  Que  font  donc  les  orthodoxes  en 
combattantla  libre  pensée?  Ils  combattent  la  raison  même;  n'est-ce 
pas  faire  la  guerre  à  Dieu  qui  nous  a  donné  la  raison  et  la  liberté 
d'en  user,  puisque  nous  ne  saurions  en  user  sans  liberté  (2)  ?  » 

«  La  raison,  dit  un  autre  déiste,  Toland,  est  la  vraie  et  la  pre- 
mière loi,  la  lumière  de  la  vie.  »  Pensée  séditieuse,  disent  les 
défenseurs  du  christianisme.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la 
liberté  est  accusée  de  licence;  cela  n'a  pas  empêché  les  Anglais 
de  la  proclamer  dans  l'ordre  politique  et  de  la  pratiquer,  sans 
trop  s'inquiéter  si  la  licence  y  vient  parfois  mêler  ses  écarts. 

(!)  Sltafleslmry,  Characteristics  of  men.t.  \l,  pag.  172;  t.  UI,  pag.  361. 
(2)  Tindal,  Chrislianiiy  as  old  as  the  création,  pag.  180. 
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Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  autant  dans  le  domaine  de  la  pensée  ?  La 
libre  pensée  est  l'alliée  intime  de  la  liberté  politique,  au  point  que 
celle-ci  n'est  qu'un  vain  mot  ou  une  duperie,  là  où  la  pensée  n'est 
point  libre.  Comment  pourrions-nous  être  libres,  alors  que  notre 
intelligence  est  obscurcie  par  les  ténèbres  de  la  superstition? 
N'est-ce  pas  là  la  pire  des  tyrannies,  celle  qui  rend  toute  liberté 
impossible?  Célébrons  donc  la  libre  pensée  avec  Toland,  parce 
qu'elle  affranchit  l'homme  du  despotisme  et  de  la  superstition. 
La  licence  n'est  pas  le  crime  de  la  libre  pensée,  c'est  l'effet  inévi- 
table des  passions  humaines  ;  la  liberté  n'en  est  point  responsable, 
bien  moins  encore  les  déistes.  Toland,  dans  le  plus  mal  famé  de 
ses  écrits,  dit  «  que  la  liberté  diffère  autant  de  la  licence,  que 
l'esclavage  de  la  liberté  :  soyons  esclaves  des  lois,  ajoute-t-il,  pour 
pouvoir  être  libres  (1).  » 

Cependant  il  est  certain  que  la  libre  pensée,  quand  elle  s'ap- 
plique à  la  religion  révélée,  devient  un  instrument  de  destruction  ; 
tel  est  le  grand  reproche  que  les  orthodoxes  de  toutes  les  couleurs 
font  aux  déistes. Le  reproche  est  mérité;  mais  il  y  a  une  œuvre  de 
destruction  qui  est  nécessaire  ;  un  penseur  chrétien  vient  de  nous  le 
dire.  II  faut  donc  voir  ce  que  le  déisme  a  détruit  avant  de  le  con- 
damner ;  il  faut  voir  encore  s'il  n'a  rien  fait  que  démolir.  Le  prin- 
cipe de  l'évidence  de  Descartes  a  détruit  en  philosophie  les  fausses 
notions  et  les  chimères  dont  elle  était  encombrée  ;  on  ne  dira  pas 
pour  cela  qu'il  a  détruit  la  philosophie.  Eh  bien,  les  déistes,  Toland 
à  leur  tête,  disent  que,  s'il  y  a  des  vérités  de  foi,  elles  doivent 
avoir  pour  nous  la  même  évidence,  car  cela  est  de  l'essence  de 
toute  vérité  :  la  vérité  n'existe  pour  nous  qu'à  cette  condition.  Dès 
lors,  il  ne  peutjplus  être  question  de  mystères.  Toland  prouve  que 
le  christianisme  n'est  pas  mystérieux.  En  supposant  même  que  ses 
dogmes  aient  été  révélés  directement  par  Dieu,  qu'importe?  Si  ces 
dogmes  sont  des  vérités,  il  faut  que  l'esprit  humain  les  puisse 
concevoir,  sinon  ils  n'existent  pas  pourlui.  La  distinction  queLeib- 
niz  établit  entre  ce  qui  est  contraire  à  la  raison  et  ce  qui  est  seu- 
lement au  dessus  de  la  raison,  ne  satisfait  pas  le  déiste  anglais. 
Il  avoue  volontiers  les  bornes  de  notre  intelligence,  mais  ces 
bornes  sont  les  mêmes  pour  toute  espèce  de  vérités,  pour  celles 

(1)  Toland,  PanlluMsticoD,  pag.  49, 37, 67. 
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que  la  philosophie  enseigne  aussi  bien  que  pour  celles  que  proche 
la  religion.  C'est  dans  ces  limites  que  nous  comprenons  les  vérités 

qui  s'îulri'sseiil  à  notre  raison,  nous  n'en  avons  pas  la  notion  absolue; 
celle-là  n'appartient  (ju'à  l)ieu,  mais  nous  en  avons  une  notion 
assez  claire  pour  qu'elles  puissent  nousguider  dans  la  vie.  Que  s'il 
y  a  de  prétendues  vérités  de  loi  (jui  ne  peuvent  pas  même  être 
comprises  dans  ce  sens,  ce  ne  sont  pas  des  vérités,  ce  sont  des 
chimères.  Tels  sont  les  mystères  de  la  théologie  chrétienne;  mais 
ces  mystères  sont  étrangers  au  vrai  christianisme. 

Sont-cc  bien  des  mystères  que  Jésus-Christ  a  prêches,  sont-ce 
des  mystères  qu'il  a  chargé  ses  disciples  d'annoncer  au  monde? 
Toute  la  prédication  évangélique  se  résume  en  deux  mots  :  «  Con- 
vertissez-vous, car  le  royaume  de  Dieu  est  i)rùche.  »  C'est  un 
enseignement  essentiellement  moral  ;  c'est  donc  la  morale  et  non 
le  dogme  ou  la  foi  qui  l'ait  l'essence  de  la  religion  chrétienne. 
C'est  cet  élément  moral,  pratique  du  christianisme,  que  Sliaftes- 
bury  s'est  donné  la  mission  de  mettre  dans  tout  son  jour.  Il  ne  nie 
pas  l'origine  divine  de  la  révélation,  il  semble  même  l'admettre; 
en  réalité,  elle  lui  est  indlIFérenie,  au  point  de  vue  où  il  se  place. 
Logiquement  le  déisme  devait  aboutir  à  absorber  la  religion  dans 
la  morale,  ce  qui  détruit  la  révélation  miraculeuse  dans  son  essence. 
Les  déistes  commencèrent  par  soumettre  à  l'examen  de  la  raison  les 
miracles  qui  sont  la  preuve  par  excellence  de  la  divinité  de  l'Évan- 
gile et  de  celui  qui  l'a  prêché.  Et  que  trouvèrent-ils?  \ln  amas 
d'absurdités  et  de  niaiseries.  Cela  conduisit  les  déistes  à  examiner 
l'essence  de  ce  que  l'on  appelle  miracles  ;  et  ici  ils  aboutirent  au 
même  résultat  que  Spinoza;  le  miracle  est  une  perturbation  des 
lois  générales  de  la  nature,  donc  il  est  impossible,  car  ce  qui  fait 
l'essence  des  lois  qui  régissent  le  monde,  c'est  qu'elles  sont  tou- 
jours les  mêmes.  Avec  les  miracles,  les  prophéties  tombaient  éga- 
lement, car  elles  ne  sont  qu'une  espèce  de  miracles,  et  celles  que 
la  Bible  rapporte  ne  sont  guère  faites  pour  rendre  croyable  ce 
qui  de  sa  nature  est  incroyable. 

La  révélation  surnaturelle  s'écroule  avec  les  fondements  sur 
lesquels  l'orthodoxie  a  élevé  cet  édifice  ruineux.  Si  le  christianisme 
n'est  pas  une  religion  miraculeusement  révélée,  il  ne  diffère  pas 
en  essence  de  toute  religion  qui  nous  donne  des  préceptes  sur 
notre  destinée,  sur  nos  liens  avec  l'Être  suprême.  Les  défenseurs 


LES  DÉISTES.  553 

du  christianisme  ont  eux-mêmes  cherché  à  étendre  ses  racines 
jusque  dans  la  plus  haute  antiquité  ;  Tindal  semble  abonder  dans 
leur  sens,  en  écrivant  son  ouvrage  sur  le  Christianisme  aussi  an- 
cien que  le  monde.  Mais  l'antiquité  de  la  religion  chrétienne  a  un 
tout  autre  sens  dans  la  bouche  des  déistes  que  dans  les  écrits  des 
orthodoxes;  si  ceux-ci  font  remonter  le  christianisme  jusqu'au 
berceau  du  monde,  c'est  pour  universaliser  le  miracle  de  sa  divi- 
nité, tandis  qu'aux  yeux  des  déistes,  le  christianisme  cesse  d'être 
miraculeux,  par  cela  même  qu'il  est  antérieur  à  Jésus-Christ;  c'est 
à  leur  avis  la  preuve  qu'il  est  identique  avec  la  loi  naturelle  que 
Dieu  a  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme  en  le  créant.  Mais  que 
faire  dans  cet  ordre  d'idées  du  christianisme  historique?  Il  en  faut 
élaguer  ce  que  l'ignorance,  la  superstition  et  l'esprit  de  domina- 
tion y  ont  ajouté;  c'est  le  travail  séculaire  dans  lequel  l'humanité 
est  encore  engagée  aujourd'hui.  Il  restera  alors  une  religion  exclu- 
sivement morale.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  déistes  d'Angle- 
terre aient  prétendu,  comme  le  firent  plus  tard  les  incrédules  de 
France,  remplacer  la  religion  par  la  morale;  ils  maintiennent  au 
contraire  la  religion,  mais  ils  en  retranchent  toutce  qui  est  étranger 
à  la  morale.  La  différence  est  grande,  car,  d'une  part,  l'idée  de 
Dieu  subsiste  ainsi  que  celle  de  l'immortalité  de  l'individu;  et  si 
ces  croyances  ne  fondent  pas  la  morale,  elles  lui  donnent  du 
moins  une  force  plus  grande. 

Mais  qu'est-ce  que  le  christianisme  réduit  à  l'élément  moral? 
Ce  n'est  autre  chose  que  la  religion  naturelle.  Reste  à  savoir,  si 
le  christianisme  des  déistes  est  le  vrai  christianisme,  tel  que 
Jésus-Christ  l'a  prêché.  Nous  croyons  la  question  insoluble, 
parce  que  nous  ne  connaissons  la  bonne  nouvelle  que  par  une  tra- 
dition qui  a  altéré  plus  ou  moins  l'enseignement  du  maître.  Les 
déistes  soutinrent  naturellement  que  leur  christianisme  non  mysté- 
rieux était  celui  du  Christ.  Que  si  on  leur  demande  pourquoi  cette 
religion  rationnelle  s'est  corrompue  dés  la  première  génération, 
ils  répondent  que  le  principe  de  la  foi  altéra  celui  de  la  mor-ile  : 
les  hommes  crurent  que  leur  salut  était  attaché  à  croire,  plutôt 
qu'à  agir.  C'est  la  cause  pour  laquelle  le  christianisme  finit  par 
dégénérer  en  pratiques  plus  ou  moins  superstitieuses.  Si  les  déistes 
y  avaient  regardé  de  près,  n'auraient -ils  pas  découvert  dans 
la   prédication  évangéliquo  le  premier    germe    du    mal   qu'ils 
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(léplorerU?  Les  déistes  ne  le  virent  point,  parce  qu'ils  ne  voulaient 
et  lut  pouvaient  pas  le  voir;  car  ils  voulaient  rester  ou  se  dire  du 
moins  cliréliens. 

N"  2.  //('(/  jirnci'de  le  déisme 

Lord  Shaftesbury  avait  connu  inlinicMneiil  le  philosophe  anglais 
Locke.  Il  dit  de  lui,  dans  ses  Caractères,  qu'il  était  sincèrement 
clirélieii,  tout  en  professant  une  philosophie  qui  est  au  fond  celle 
de  Hobbes,  le  sensualisme  :  il  en  lut  de  même  de  Tindal,  do  Collins 
et  de  tous  les  libres  penseurs  (1).  A  ce  compte  donc  le  déisme 
procéderait  de  Locke  et  d'une  fausse  philosophie.  Il  est  certain 
que  Locke  eut  des  rapports  avec  les  déistes  ;  nous  avons  une 
lettre  que  le  philosophe  septuagénaire  écrivit  h  l'auteur  du  Dis- 
cours sur  la  liberté  de  penser.  «  Je  suis,  dit-il,  une  pauvre  igno- 
rante créature.  Si  je  puis  me  vanter  d'une  chose,  c'est  d'aimer  et 
de  chercher  sincèrement  la  vérité,  sans  m'inquiéter  qu'elle  plaise 
ou  déplaise...  Croyez-moi,  aimer  la  vérité  pour  elle-même,  est  le 
point  principal  de  la  perfection  humaine,  et  le  principe  de  toutes 
les  vertus.  »  Un  libre  penseur  pourrait  signer  cette  lettre.  Mais 
comment  Locke  conciliait-il  sa  philosophie  de  la  sensation  avec 
son  christianisme  raisonnable?  Il  bannit  tous  les  mystères  de  la 
religion,  aussi  bien  que  les  déistes;  il  maintient  seulement  la  foi 
en  Jésus,  sans  du  reste  s'expliquer  sur  la  nature  du  Christ,  de 
sorte  que  ceux  qui  ne  voient  en  lui  qu'un  prophète  pouvaient  se 
dire  chrétiens,  aussi  bien  que  ceux  qui  l'adorent  comme  Fils  de 
Dieu.  Cet  unique  article  de  la  foi  de  Locke,  les  déistes  pouvaient 
également  l'accepter,  car  eux  aussi  prétendaient  être  disciples  de 
Jésus-Christ.  Le  lien  entre  le  philosophe  anglais  et  les  déistes  est 
donc  incontestable.  Mais  les  disciples  furent  plus  hardis  que  leur 
maître  :  écoutons  Bolingbroke,  après  Shaftesbury,  le  plus  beau 
génie  qui  ait  illustré  le  déisme  anglais  :  «  Locke,  dit-il,  était  d'une 
timidité  excessive  dans  les  questions  religieuses.  Il  hésitait  même 
dans  ses  principes  philosophiques,  dès  qu'ils  touchaient  à  la  reli- 
gion. Le  philosophe  avait  gardé  un  respect  d'habitude  pour  les 
livres  saints.  Pour  sauver  la  divinité  de  l'Ancien  Testament,  il 

(1)  Shaftesbury,  Characterislics.t.  I,pag.  3W. 
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avait  recours  aux  hypothèses  les  plus  étranges  :  il  allait  jusqu'à 
admettre  que  Dieu,  voulant  être  le  roi  û'un  peuple  élu,  devait  pros- 
crire l'idolâtrie,  et  la  punir  de  mort  comme  haute  trahison.  » 
Bolingbroke,  grand  admirateur  de  Locke,  a  honte  de  ces  faiblesses 
et  de  ces  accommodements  (1). 

Mais  si  les  déistes  procèdent  de  Locke,  en  le  dépassant,  d'où 
Locke  procédait-il?  Il  y  a  peut-être  un  lien  caché  entre  son  chris- 
tianisme raisonnable  et  sa  doctrine  philosophique.  ïl  est  certain 
que  ceux  qui  sont  convaincus  que  toutes  les  vérités  nous  viennent 
des  sens,  ne  doivent  guère  être  portés  à  croire  les  mystères, 
quand  même  on  se  bornerait  à  dire  avec  Leibniz  qu'ils  sont  au 
dessus  de  la  raison,  sans  lui  être  contraires  :  pour  un  philosophe 
sensualiste,  les  mystères  sont  un  non-sens.  Toutefois,  nous  ne 
croyons  pas  que  le  christianisme  de  Locke  ait  son  principe  dans 
sa  philosophie.  Bolingbroke  a  raison  de  lui  reprocher  sa  timidité, 
même  comme  penseur  :  si  on  lui  avait  montré  les  conséquences 
logiques  qui  découlent  de  son  système,  il  les  aurait  certainement 
répudiées.  Nous  avons  dit  ailleurs  (2)  qu'il  se  faisait,  au  dix-sep- 
tième siècle,  un  mouvement  dans  le  sein  du  protestantisme  qui 
tendait  à  élargir  les  portes  si  étroites  du  ciel  chrétien  :  on  com- 
mençait à  s'effrayer  du  petit  nombre  des  élus  :  les  latitudina- 
riens  s'efforcèrent  de  rendre  le  salut  accessible  à  tout  le  monde. 
Locke  partageait  ces  tendances.  Il  y  avait  une  grande  dispute 
entre  les  sectes  protestantes  sur  le  nombre  des  articles  qu'il  était 
essentiel  de  croire  pour  gagner  la  vie  éternelle.  Ouvrez  les 
Évangiles,  leur  dit  Locke  :  Jésus-Christ  ne  nous  demande  qu'une 
chose,  c'est  de  croire  à  sa  mission;  du  reste,  il  ne  nous  impose 
aucune  croyance,  ce  que  certainement  il  eût  fait,  si  la  foi  en  tel 
dogme  eût  été  requise  pour  notre  salut.  Locke  espérait  qu'en  ren- 
dant le  christianisme  raisonnable,  il  le  ferait  accepter  par  les 
déistes  mêmes.  Il  ne  s'apercevait  pas  qu'à  force  de  vouloir  ratio- 
naliser le  christianisme  traditionnel,  il  en  détruisait  l'essence, 
puisqu'il  le  dépouillait  de  tout  élément  surnaturel. 

Nous  arrivons  à  cette  conclusion,  que  le  déisme  est  d'origine 
protestante,  plutôt  que  philosophique.  Le    latitudinarisme  était 

(1)  Z?o/mj/6roAT^Philosorihicalworks,t.  IV,  pag.  14'J-153. 

(2)  Voyez  le  tome  IX'  de  mes  Études. 
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une  n'î.iclion  contre  l'élroitesse  el  cofiire  la  barbarie  de  la  doc- 
trine calviniste.  Calvin  prit  au  pied  de  la  lettre  l'affreuse  croyance 

du  p('clu^.  oii^^iiicl,  (;l  les  nons(iqucnf:cs  [dus  affreuses  encore  que 
saint  Aii^'iislin  en  déduit  :  le  rigoureux  lct,'iste  dépassa  même  son 
maître,  en  horreur  et  en  atrocité.  Quand  les  épouvantables 
croyances  sur  In  prédestination  des  élus  et  la  damnation  des 
réi)rouvés  furent  érif,'éns  en  articles  de  Coi  par  le  synode  de  Dor- 
drecht,  la  conscience  publique  recula  épouvantée.  De  là  le  mou- 
vement latitudinaire.  Il  se  répandit  surtout  dans  rKt;li.se  anglaise. 
La  révolution  du  dix-septième  siècle  lui  donna  une  puissance 
immense.  Des  sectes  chrétiennes  donnèrent  le  branle  à  l'insur- 
rection contre  la  royauté  absolue.  Une  fois  le  premier  pas  fait 
dans  la  répudiation  d'une  autorité  traditionnelle,  les  autres  sont 
faciles  autant  qu'inévitables.  Il  y  eut  des  sectaires  qui  se  mirent 
î\  scruter  les  fondements.de  la  foi,  comme  les  presbytériens  et  les 
puritains  avaient  scruté  les  bases  du  pouvoir  monarchique;  on 
les  appela  d'un  nom  très  caractéristique  les  cliercheurs.  Quand  on 
cherche,  on  trouve,  mais  ce  que  l'on  trouve  en  cherchant  les 
fondements  de  la  foi  chrétienne,  ce  n'est  certes  pas  la  foi.  Le 
rationalisme  est  au  bout  de  ce  travail  :  aussi  y  eut-il  une  secte  de 
rationalistes,  au  grand  scandale  des  vieux  orthodoxes,  pour  les- 
quels la  raison  était  une  bête  noire  aussi  bien  que  la  bête  de 
l'Apocalypse  qui  trônait  h  Rome  :  «  Ils  ne  veulent  croire,  en  fait  de 
religion,  comme  en  fait  de  politique,  dit  un  contemporain,  que  ce 
que  leur  raison  approuve  (2).  »  C'était  la  ruine  du  christianisme 
traditionnel.  Les  disputes  des  sectes  et  leurs  excès  n'étaient 
point  faits  pour  ramener  à  la  foi  ceux  qui  étaient  disposés  ii  écou- 
ter leur  raison.  Au  sein  du  long  parlement  il  se  trouva  un  hardi 
partisan  de  la  raison  qui  proposa  de  déclarer  le  déisme  religion 
d'État;  c'était  le  seul  moyen,  disait-il,  de  mettre  tin  aux  dissen- 
sions qui  déchiraient  l'État  et  l'Église  (3). 

Cette  proposition  était  l'avant-coureur  du  culte  de  l'Être  suprême 
que  Robespierre  fit  décréter  par  la  Convention  nationale;  mais  en 
Angleterre,  pays  protestant,  le  rationalisme  religieux  n'aboutit 
pas  à  l'incrédulité,  comme  en  France.  Il  y  eut,  il  est  vrai,  sous  la 

(1)  Seeke7-s.  {Lerhler,  GeschichtedPs  englischen  Deismns,  pag.  61,  noie) 

(2)  Clarendon,  Siato  papers,  t.  H,  pas.  40  de  VAppmdice. 

(3)  Gieseler,  Kirchengeschichle.t.  IV,  pai.  7 
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restauration  des  Stuarts,  une  réaction  passablement  licencieuse 
contre  le  puritanisme  de  la  révolution  :  l'étroite  dévotion,  mêlée 
trop  souvent  à  l'hypocrisie,  qui  accompagne  inévitablement  un 
spiritualisme  désordonné,  dégoûta  les  Anglais  des  prières  et  des 
chants  de  l'Église;  ils  préférèrent  la  vie  joyeuse  à  une  existence 
qui  ressemblait  à  une  mort  anticipée.  Mais  ces  désordres  ne  se 
produisirent  que  dans  la  sphère  de  la  cour  ;  le  sentiment  religieux 
survécut  dans  les  masses.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  bien- 
fait de  la  réforme,  et  peut-être  le  plus  grand  de  tous  ceux  qu'on 
lui  doit.  Les  causes  qui  en  Angleterre  conduisirent  au  déisme, 
aboutirent  en  France  à  l'incrédulité  la  plus  absolue.  Des  guerres 
de  religion  ensanglantèrent  les  deux  pays;  quand  les  hommes 
furent  las  de  se  tuer  pour  des  mystères  incompréhensibles,  ils  se 
demandèrent  si  c'était  bien  là  la  religion  qu'un  Dieu  avait  ensei- 
gnée au  monde.  En  France  et  en  Angleterre  on  se  dit  :  non,  ce 
n'est  pas  là  une  religion  divine,  mais  les  Français  en  conclurent 
que  le  christianisme  même,  au  nom  duquel  des  frères  s'étaient 
égorgés,  devait  être  une  chimère  ou  une  supercherie  :  de  là  le 
mouvement  d'incrédulité  qui,  en  dépit  de  toutes  les  réactions  reli- 
gieuses, persiste  en  France.  En  Angleterre,  le  peuple  laissa  le  roi 
et  les  courtisans  se  vautrer  dans  la  débauche ,  et  il  resta  fidèle  à 
sa  Bible.  Quant  à  ceux  qui  éprouvaient  le  besoin  de  se  rendre 
compte  de  la  raison  de  leurs  croyances,  ils  répudièrent  les  mys- 
tères incompréhensibles  qui  avaient  armé  les  sectaires;  mais  ils 
ne  confondirent  pas,  dans  une  même  réprobation,  les  vérités 
morales  que  le  Christ  a  prêchées,  avec  les  dogmes  qu'une  Église 
superstitieuse  a  décorés  du  nom  de  théologie  chrétienne;  ils  sépa- 
rèrent l'essence  de  l'accident,  alliage,  trop  souvent  impur,  que 
les  passions  humaines  ont  ajouté  à  l'or  de  l'Évangile.  Voilà  le 
déisme. 

Il  est  donc  très  vrai,  comme  les  catholiques  le  disent,  que  le 
protestantisme  aboutit  au  déisme;  mais  au  lieu  de  lui  en  faire  un 
crime,  il  faut  lui  en  faire  gloire,  car  c'est  la  seule  voie  qui  puisse 
sauver  l'avenir  religieux  de  l'humanité.  Le  catholicisme  est  une 
impasse  ;  ceux  qui  y  restent  sont  des  superstitieux  ou  des  hypo- 
crites, ceux  qui  en  sortent  deviennent  athées  et  matérialistes. 
Sachons  gré  aux  réformateurs  d'avoir  conduit  les  peuples  hors  du 
christianisme  traditionnel,  tout  en  conservant  la  foi.  Pour  mieux 
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dire,  c'est  devanl  Oieu  (ju'il  l'aul  nous  incliner,  car  c'esi  lui  qui  a 
Riiidé  les  réformateurs  dans  une  voie  où,  certes,  ils  ne  se  seraient 
pas  en^^a^îés,  s'ils  avaient  aperru  le  but  où  elle  les  menait.  Ils 
comptaient  rester  dans  le  cluislianisme  traditionnel,  ils  se  croyaient 
les  vrais  disciples  du  Christ;  c'est  il  leur  insu  et  mal^çré  eux  qu'ils 
désertèrent  une  tradition  dont  ils  se  croyaient  les  lét,'itinies  ort,'anes. 
Qu'on  nie  encore  après  cela  le  gouvernement  de  la  Providence! 
Ce  n'est  certes  pas  Luther,  ce  n'est  pas  Calvin  qui  auraient  accepté 
le  cluislianisme  raisonnable  de  Locke ,  premier  manifeste  du 
déisme;  cependant  Locke  et  les  déistes  sont  les  disciples  de  la 
réforme.  Si  les  hommes  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  voulaient,  s'ils  ont 
fait  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas,  (jui  donc  les  a  conduits  vers  une 
doctrine  que  nous  j,Morilions?  Tous  ceux  qui  ne  croient  pas  à  un 
aveugle  hasard  répondront  :  c'est  Dieu. 

N**  3.  Le  déisme  et  le  christianisme 

1 

ïoland  appelle  Jésus-Christ  le  soleil  le  plus  resplendissant  de 
sainteté,  de  justice  et  de  science  (1).  Celui  des  déistes  qui,  au  dire 
des  théologiens  orthodoxes,  est  l'apôtre  du  déisme,  s'exprime  dans 
le  même  sens.  Tindal  ne  veut  pas  qu'on  le  nomme  déiste,  sans  y 
ajouter  le  mot  de  chrétien,  parce  que  déjà  le  déisme  était  suspect 
d'hostilité  contre  la  religion  traditionnelle  :  sa  doctrine,  dit-il,  est 
un  déisme  chrétien.  Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  les  chré- 
tiens qui  se  proclament  orthodoxes  et  les  chrétiens  déistes?  C'est 
que  les  premiers  n'osent  pas  se  servir  de  leur  raison  pour  exami- 
ner les  dogmes  que  l'on  prétend  consacrés  par  l'Écriture;  il  suffit 
qu'on  leur  dise  qu'une  croyance  est  contenue  dans  les  livres 
saints,  pour  qu'ils  l'acceptent  :  l'idéal  de  cette  foi  aveugle  c'est 
Tertullien  se  vantant  de  croire  une  chose  parce  qu'elle  est  absurde. 
Au  contraire,  les  déistes  soumettent  les  dogmes  à  l'examen  de  leur 
raison,  et  s'ils  croient  à  l'Écriture,  c'est  à  cause  des  vérités  qu'ils 
y  trouvent.  Ils  pensent  que  Dieu  leur  a  donné  la  raison  pour  qu'ils 

(1)  Toland,  The  constilulion  of  the  Christian  chnrch.  (A  collection  of  several  pièces,  l.  II, 
pag.  130.) 
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s'en  servent;  et  quel  meilleur  usage  en  pourraient-ils  faire  que  de 
discerner  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  erroné  et  superstitieux  ?  C'est 
par  là  qu'ils  acquièrent  une  conviction  réelle  de  leurs  croyances, 
ce  qui  les  rend  inébranlables  en  leur  foi.  Tindal  va  plus  loin,  et  se 
défend  même  d'être  un  novateur  :  il  ne  fait,  dit-il,  que  ce  que  font 
tous  les  chrétiens.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  s'adresse  à  des  protes- 
tants; il  est  très  vrai  que  les  sectes  réformées  rationalisaient 
l'Écriture  sainte.  Les  luthériens  pur  sang  avaient  déjà  reproché  à 
Calvin  d'être  rationaliste,  et  l'accusation  n'était  point  dénuée  de 
tout  fondement  :  sur  le  mystère  capital  du  christianisme  histo- 
rique, la  cène,  le  réformateur  de  Genève  s'écarta  de  la  lettre  des 
Évangiles,  pour  adopter  l'interprétation  qui  choque  le  moins  la  rai- 
son. Depuis  le  seizième  siècle,  les  protestants  de  toute  secte  con- 
tinuèrent à  marcher  dans  cette  voie;  chacune  faisait  plus  ou  moins 
violence  à  l'Écriture,  quand  elle  contrariait  sa  croyance.  Pour- 
quoi? parce  qu'il  y  avait  des  articles  que  la  raison  ne  pouvait 
accepter.  Eh  bien,  dit  Tindal,  les  déistes  font  comme  les  armi- 
niens, comme  les  latitudinaires  :  pourquoi  donc  leur  refuserait-on 
le  titre  de  chrétien  (i)? 

Au  point  de  vue  protestant,  Tindal  avait  raison  :  les  déistes 
anglais  pouvaient  se  dire  chrétiens,  aussi  bien  que  les  unitairiens. 
Toujours  est-il  que  leur  christianisme  ne  ressemblait  guère  au 
christianisme  orthodoxe,  même  réformé.  Les  réformateurs  com- 
mencèrent par  accepter  les  décrets  des  conciles  généraux  qui 
formulèrent  les  dogmes  chrétiens  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Église;  Us  restèrent  donc,  en  un  certain  sens,  dans  la  tradition 
catholique.  Les  déistes  firent  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  en 
remontant  jusqu'à  Jésus-Christ.  Ils  étaient  bien  dans  l'esprit  de 
la  réforme  :  la  prétention  des  réformés  n'était-elle  pas  de  revenir 
au  christianisme  primitif?  Dès  lors,  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux 
trois  premiers  siècles  :  qui  ne  sait  en  effet  tout  ce  que  l'ignorance, 
la  superstition  et  une  fausse  philosophie  avaient  ajouté  à  l'ensei- 
gnement du  Christ?  Que  l'on  mette  en  regard  la  théologie  des 
conciles  et  la  prédication  de  la  bonne  nouvelle  :  on  dirait  deux 
religions  toutes  diflerentes.  Dans  l'Évangile,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  dogme,  il  n'y  a  que  des  maximes  de  morale.  Et  comment  en 

(1)  Cnrisliaoity  as  old  as  the  création,  337,  3J0, 3%,  Jl'J. 
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eûl-il  été  autrement'.'  Jésus-Clirisl  s'adressait  de  préférence  aux 
désliérilés  de  ce  monde,  aux  pauvres;  leur  pouvait-il  parler  de 
spéculations  mélapliysicjues ,  de"  croyances  incompréhensibles? 
Que  leur  prêcha-t-il  ?  La  repentance,  la  conversion,  c'est  h  dire  la 
renaissance  de  l'homme  intérieur.  Fallait-il  de  la  théologie  pour 
cela?  C'est  la  sainte  vie  du  Christ  qui  lui  attira  des  disciples,  ce 
n'est  pas  sa  science  théologique,  car  il  n'y  a  pas  une  trace  de 
science  dans  l'Évan^jile.  Ouvrez  après  cela  les  recueils  des  conciles, 
les  écrits  des  Pures  :  de  ijuoi  parlent-ils?  De  questions  abstruses, 
qu'eux-mêmes  déclarent  ne  pas  comprendre,  des  subtilités  grecques 
mêlées  h  des  superstitions  païennes  :  est-ce  là  le  christianisme  de 
Jésus-Christ  (1)? 

Cette  distinction  entre  le  christianisme  de  Jésus-Christ  et  le 
christianisme  lliéologique  altéré,  corrompu  par  la  superstition, 
par  la  philosophie  et  trop  souvent  par  l'intérêt  des  prêtres,  devint 
un  article  de  foi  pour  la  secte  des  déistes.  Les  moins  croyants, 
ceux  auxquels  on  pourrait  difficilement  donner  le  nom  de  chré- 
tiens, tels  que  Bolingbroke,  parlent  avec  respectduChrist  et  de  la 
révélation  chrétienne;  cependant  Bolingbroke,  ami  de  Voltaire, 
est  plus  près  de  l'incrédulité  française  que  du  déisme  anglais.  Cela 
prouve  que  le  christianisme  des  déistes,  de  même  que  celui  des 
unitairiens  modernes,  n'avait  plus  ri'Mi  du  christianisme  histo- 
rique; les  réformateurs  l'auraient  désavoué  aussi  bien  que  les 
partisans  de  Rome.  Pour  les  chrétiens  orthodoxes,  luthériens, 
calvinistes  ou  catholiques,  le  christianisme  consiste  essentielle- 
ment en  mystères;  les  protestants  ont  même  renchéri  sur  les 
catholiques,  en  exagérant  le  principe  de  la  foi,  et  cette  foi  est  une 
foi  mystérieuse,  révélée,  h  laquelle  la  raison  ne  comprend  rien  : 
c'est  comme  un  déti  continuel  à  la  raison.  Un  des  premiers 
déistes,  Toland,  écrivit  en  1696  un  livre  portant  pour  titre  le 
Christianisme  non  mystérieux.  Le  titre  seul  est  une  révolution,  et 
il  eût  suffi  pour  entraîner  sa  condamnation,  à  Genève  aussi  bien 
qu'il  Rome  et  ii  Wittemberg.  Que  serait-ce  si  les  orthodoxes  de 
vieille  roche  avaient  ouvert  ce  fameux  christianisme? 

Toland  avoue,  dès  la  première  page,  qu'il  est  en  désaccord 
avec  les  théologiens.  A  les  entendre,  la  religion  chrétienne  consis- 

(1)  Toland,  Tlio  constitution  of  Ihe  Christian  chnrch.  (Collection,  t.  II,  pag.  130-1»  ) 
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terait  essentiellement  en  mystères,  et  ils  veulent  qu'on  les  croie 
sans  qu'on  les  comprenne,  car  ce  qui  constitue  le  mystère,  c'est 
qu'il  ne  peut  pas  être  compris.  Ce  concert  n'effraie  pas  notre  hardi 
déiste;  il  a  écouté  toutes  les  sectes  sur  le  mystère  de  la  cène,  et 
que  lui  ont-elles  appris?  Les  catholiques  soutiennent  haut  et  ferme 
que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  est  transsubstantié,  quoi- 
que nos  yeux  n'aperçoivent  que  du  pain  et  du  vin.  Puis  viennent 
les  luthériens  qui  de  leur  grosse  voix  crient  que  les  romains  sont 
des  idolâtres,  que  leur  transsubstantiation  est  aussi  absurde  au 
fond  que  le  terme  est  barbare.  «  Il  faut  croire  cependant,  disent- 
ils,  à  la  présence  réelle;  nous  voudrions  bien  croire  le  contraire, 
ajoutent-ils,  mais  nous  sommes  liés  par  le  texte.  »  «  Vous  ne 
comprenez  pas  les  paroles  du  Christ,  leur  objectent  les  calvinistes, 
nous  distinguons.  »  Et  leur  distinction  est  si  lumineuse,  que 
l'on  ne  sait  s'ils  maintiennent  le  mystère  dans  sa  réalité,  ou  s'ils 
le  spiritualisent.  Zwingle  prétend  à  son  tour  que  tous  les  ortho- 
doxes matérialisent  le  mystère  ;  lui,  au  contraire,  le  spiritualise 
si  bien,  qu'il  n'en  reste  rien.  Écoutez  encore  les  arminiens  et  les 
sociniens,  et  vous  aurez  l'image  de  la  tour  de  Babel.  Ce  qui  com- 
plète le  charme  de  ce  joli  sabbat,  c'est  que  toutes  les  sectes  se 
damnent  l'une  l'autre,  pour  un  mystère  que  chacune  ne  veut 
admettre  qu'avec  son  interprétation  qu'elle  dit  être  la  seule  vraie. 
Admirez  donc  le  christianisme  mystérieux  ! 

Qui  autorise  chaque  secte  à  dire  que  son  interprétation  est  la 
seule  vraie?  L'Église  catholique  réclame  pour  elle  l'infaillibilité, 
ce  qui  est  un  excellent  moyen  d'avoir  toujours  raison.  Mais  les 
protestants  ne  veulent  plus  entendre  parler  de  l'Église  infaillible, 
et  chose  curieuse,  dans  le  sein  même  de  l'Église  dite  infaillible,  on 
n'a  jamais  pu  savoir  à  qui  appartient  l'infaillibilité,  si  c'est  aux 
papes  ou  aux  conciles  ;  c'est  un  nouveau  mystère  tout  aussi 
incompréhensible,  tout  aussi  incroyable  que  les  dogmes  de  la 
théologie.  Laissons  là  l'Église  catholique,  et  demandons  aux  sectes 
protestantes,  quel  est  leur  principe  de  certitude  :  elles  n'en  ont 
évidemment  pas  d'autre  que  la  raison.  En  philosophie,  on  n'a 
jamais  récusé  cette  autorité;  et  il  est  impossible  de  la  récuser  en 
théologie,  ii  moins  de  retourner  au  catholicisme,  et  nous  venons 
de  voir  que  l'on  n'y  gagnerait  pas  grand'chose.  Il  faut  donc 
admettre  que  la  raison  est  le  seul  principe  de  certitude,  et  que 


Oi''!  I.A   1.1  I  IK. 

SOI»  autorité  s'étend  à  la  religion  aussi  bien  qu'Jj  la  philoso- 
phie (1). 

C'est  le  principe  de  l'évidence  rationnelle  appliqué  à  la  religion. 
Est-ce  détruire  la  foi,  comme  le  disent  les  orthodoxes?  Mais 
qu'est-ce  que  la  loi?  Qu'est-ce  que  croire?  Si  par  foi  on  entend  une 
croyance  aveugle,  qui  n'a  pas  conscience  de  ce  qu'elle  atlirme, 
alors  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  ptut  se  passer  de  la  raison.  .Mais 
coiivoil-on  que  Dieu  impose  une;  loi  pareille  à  des  créatures  rai- 
sonnables? Qu'un  despote,  pour  mieux  dire,  qu'un  imposteur  exige 
qu'on  lui  croie,  en  fermant  les  yeux  et  les  oreilles,  cela  se  conçoit; 
mais  que  sera  cette  croyance?  Un  préjugé,  une  illusion,  fondée 
sur  une  soumission  servile.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Dieu  révèle  la 
vérité.  Dieu  parle  à  des  êtres  doués  de  raison,  d'une  raison 
imparfaite,  il  est  vrai,  puisque  ce  sont  des  créatures  imparfaites, 
mais  Dieu  qui  les  a  créés  imparfaits,  doit  tenir  compte  de  leur 
imperfection;  quand  donc  il  leur  parle,  il  doit  leur  parler  un  lan- 
gage qui  soit  à  portée  de  leur  intelligence.  Dès  lors  il  ne  saurait 
être  question  de  mystères  révélés  par  Dieu.  Comment!  Dieu  con- 
descend à  communiquer  la  vérité  aux  hommes,  et  il  leur  dit  des 
paroles  qui  frappent  leur  oreille,  mais  qui  n'ont  aucun  sens  pour 
leur  intelligence!  Les  voilà  bien  avancés.  Ils  savent  que  Dieu  est 
une  irinité,  mais  ils  n'attachent  aucun  sens  à  ce  mot!  N'est-ce  pas 
comme  si  Dieu  leur  disait:  «  Croyez  que  je  m'appelle  Blictri;  je 
ne  vous  dirai  pas  ce  que  c'est,  car  vous  ne  le  pourriez  pas  com- 
prendre.» Tel  est  le  mystère  des  théologiens.  Là-dessus  nos  ortho- 
doxes de  se  rengorger  et  de  regarder  du  haut  de  leur  grandeur 
ceux  qui  ignorent  qu'il  y  a  un  Blictri,  et  de  damner  ceux  qui  n'y 
veulent  pas  croire.  0  bêtise  humaine  (2)  ! 

La  foi  d'un  être  raisonnable  ne  peut  être  que  l'assentiment  que 
sa  raison  donne  à  une  vérité  qu'il  comprend,  dans  la  limite  de  son 
imperfection.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  foi  sans  que  la  raison 
intervienne,  avant  tout,  pour  examiner  et  connaître  ce  qu'on  lui 
propose  de  croire.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  impossible  que  Dieu  ait 
procède  autrement.  Saint  Paul  dit  que  ceux  qui  n'ont  pas  entendu 
le  nom  du  Christ,  ne  peuvent  pas  croire  en  lui.  Pourraient-ils 


(1)  roi«?u/,  Christiauity  nol  mysterious.pag.  1-6. 

(2)  Idem,  ibid  ,  pag.  132-133. 
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croire  davantage,  si  on  leur  annonçait  la  venue  du  Sauveur  dans 
une  langue  qu'ils  ne  comprendraient  point?  Or,  dire  aux  hommes 
des  choses  qu'ils  ne  peuvent  pas  concevoir,  n'est-ce  pas  leur  parler 
une  langue  étrangère,  inconnue?  Comment  donc  croiraient-ils?  Il  y 
a  une  école  de  philosophie,  dit-on,  qui  se  contentait  de  la  parole 
du  maître  pour  croire.  Mais  du  moins  le  maître  n'exigeait  pas  cette 
foi  aveugle,  sinon  il  eût  mérité  le  nom  de  charlatan  plutôt  que  le 
glorieux  titre  de  sage.  Jésus-Christ  a-t-il  dit  à  ses  disciples  :  Croyez 
tout  ce  que  je  vous  dirai,  quand  même  vous  ne  comprendriez 
pas  un  mot  de  ce  que  je  vous  dis?  C'est  cependant  à  cette 
absurdité,  h  cette  inconvenance  qu'aboutit  le  christianisme  mys- 
térieux (1). 

Toland  porte  ensuite  le  débat  sur  un  autre  terrain.  Il  demande 
quel  est  le  but  de  la  révélation.  On  donne  à  Jésus-Christ  le  nom 
de  Sauveur,  et  toutes  les  sectes  chrétiennes  s'accordent  à  dire 
qu'il  est  venu  pour  sauver  les  hommes.  Les  mystères,  si  mystères 
il  y  a,  devraient  donc  avoir  un  lien  essentiel  avec  notre  salut; 
c'est  ce  que  disent  encore  les  orthodoxes  de  toutes  les  confessions. 
Supposons  que  les  mystères  du  christianisme  théologique  renfer- 
ment des  vérités  ;  comment  des  vérités  que  les  hommes  ne  peuvent 
comprendre,  procureront -elles  leur  salut?  Cela  est  tout  aussi 
inconcevable,  tout  aussi  impossible  que  le  mystère  même  qui  doit 
opérer  ce  miracle.  Jésus-Christ  ne  cesse  de  dire  à  ceux  qui  accou- 
rent pour  l'entendre  :  «  Faites  repentance,  amendez-vous,  renais- 
sez à  une  vie  nouvelle,  si  vous  voulez  avoir  place  dans  le  royaume 
des  cieux.  »  Et  pour  aider  les  hommes  à  se  corriger,  pour  les 
régénérer,  il  leur  prêcherait  des  mystères  qu'ils  ne  comprennent 
point  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  leur  régénération  morale! 
Cela  a-t-il  le  bon  sens?  C'est  cependant  ce  non-sens  qui  constitue 
toute  la  théologie  chrétienne.  Jésus-Christ  ne  prêchait  rien  que 
la  morale,  il  ne  prononce  pas  le  mot  de  mystère,  et  il  ne  parle  pas 
de  croyances  mystérieuses.  Chez  les  théologiens,  au  contraire, 
tout  devient  mystère,  à  commencer  par  la  personne  même  du 
Christ.  Qu'est-ce  que  la  morale  y  a  gagné?  Les  hommes  seront-ils 
plus  moraux  parce  qu'ils  prononcent  le  mot  de  Trinité,  mot  auquel 

(1)  Toland,  Chrisliai)ily  not  niysterious,  pag.  133, s.—  liolinybrohe,  Philosophical Works,  t.  Il 
pag.  25'J. 
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ils  n'attachent  aucun  sens?  seront-ils  plus  moraux  pour  croire 
que  le  pain  se  cliant;e  en  corps  de  Jesus-(>lirisl'.'  Ou'>  a-l-il  de 
commun  entre  des  dogmes  incompréhensibles  et  la  règle  des 
mœurs  (1)? 

Les  théologiens  ont  introduit  une  masse  de  mystères  dans  le 
christianisnie,  mais  qui  les  y  a  autorisés'.'  Ils  prétendent  que  leurs 
dogmes  remontent  jusqu'à  Jésus-Christ.  Si  le  Christ  était  venu 
prêcher  des  dogmes ,  il  aurait  dû  le  faire  en  termes  clairs  et 
précis.  Com;<tit-ou  le  Kils  de  Dieu  s'incarnant  pour  enseigner  des 
mystères,  dont  il  veut  faire  la  condition  du  salut,  et  ne  disant 
rien  de  ces  prétendus  mystères,  ou  en  disant  à  peine  un  mot,  de 
sorte  (jue  les  opinions  les  plus  contradictoires  invoquent  le  témoi- 
gnage de  l'Écriture  sainte?  Un  témoin  qui  dit  tout  ensemble  le 
pour  et  le  contre,  oui  et  non,  blanc  et  noir,  est-ii  un  témoin?  Pour 
qui  lit  les  Évangiles  avec  un  esprit  non  prévenu  par  la  théologie, 
il  ne  peut  pas  rester  l'ombre  d'un  doute  sur  l'enseignement  du 
Christ  :  il  est  moral,  il  n'est  pas  théologique.  Le  Christ  veut  que 
sa  doctrine  soit  prôchée  sur  les  toits;  c'est  apparemment  afin  que 
tout  le  monde  l'entende,  la  comprenne  et  la  pratique.  Les  disciples 
auraient-ils  rempli  leur  mission  s'ils  avaient  prêché  en  hébreu  à 
des  populations  qui  ne  comprenaient  que  le  grec?  Eh  bien,  elles 
n'auraient  pas  compris  davantage,  si  on  leur  avait  parlé  de  Trinité 
et  de  transsubstantiation.  D'où  nous  viennent  donc  les  mystères? 
Le  mot  est  paien  et  la  chose  aussi.  C'est  une  invention  des  prêtres. 
Il  ne  manquait  point  de  mystères  dans  la  gentilité;  la  société  en 
était-elle  plus  morale?  C'est  par  opposition  à  ces  doctrines  cachées, 
et  plus  ou  moins  incompréhensibles,  que  Jésus-Christ  veut  que  la 
bonne  nouvelle  soit  annoncée  sur  les  toits.  Il  faut  donc  dire  que 
le  christianisme  est  antimystérieux,  bien  loin  de  ne  consister 
qu'en  mystères.  Ce  sont  les  prêtres,  par  esprit  de  domination,  et 
les  philosophes,  par  amour  de  leurs  subtilités,  qui  ont  rempli  le 
christianisme  de  mystères.  Est-ce  que  la  chrétienté  se  trouva 
mieux  de  cette  nouvelle  religion  que.de  la  religion  évangélique? 
Que  l'on  voie  ce  que  sont  les  mystères  en  fait  :  les  uns  sont  un 
vain  mot,  que  l'on  apprend  aux  enfants  en  les  catéchisant  et  qu'ils 


(1)  Tolaml,  Oiristiaoity  not  mjslerious,  pag.  80;  —  Tbe  coDstitntioD  of  tbe  cbristian  churcb. 
(CollecUoii,  t.  n,  pae'.  132.) 
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oublient  bien  vite  :  les  autres  sont  des  pratiques  superstitieuses. 
Est-ce  qu'un  vain  son  de  mots,  est-ce  que  la  superstition  méritent 
le  nom  de  christianisme?  Méritent-ils  le  nom  de  religion  (1)? 

Nous  arrivons  à  la  conclusion  des  déistes  :  le  vrai  christianisme 
est  identique  avec  la  morale.  C'est  un  des  derniers  déistes,  Chubb, 
qui  a  déduit  cette  conséquence  des  travaux  de  ses  prédécesseurs. 
Jésus-Christ,  dit-il,  n'est  point  venu  prêcher  des  dogmes,  des 
mystères,  il  est  venu  prêcher  une  loi  de  vie,  pour  régénérer  le 
monde;  or  pour  que  les  hommes  renaissent  à  une  vie  nouvelle,  il 
ne  faut  pointdes  dogmes,  il  faut  une  règle  pourlesmœurs,  appuyée 
sur  la  sainteté  de  celui  qui  l'enseigne.  Le  beau  nom  de  Sauveur 
que  les  chrétiens  donnent  à  Jésus-Christ  devrait  leur  apprendre 
quelle  fut  sa  mission.  Il  est  venu  pour  sauver  les  hommes,  c'est 
à  dire  pour  leur  procurer  la  béatitude  dans  la  vie  future.  Quelles 
sont  les  voies  du  salut?  Chubb  réduit  la  prédication  évangélique  à 
trois  maximes  :  il  faut  vivre  selon  les  préceptes  de  la  raison  :  celui 
qui  les  viole,  doit  faire  pénitence  :  Dieu  jugera  les  hommes.  Voilà 
\sl  bonne  nouvelle.  Ce  n'est  autre  chose  que  la  loi  naturelle;  les 
juifs  et  les  gentils  l'ayant  oubliée  ou  altérée,  Jésus-Christ  est  venu 
la  rétablir. 

L'on  prétend  qu'outre  la  morale,  il  y  a  encore  dans  l'Évangile 
des  dogmes  de  foi.  Chubb  répond,  avec  Toland,  qu'il  est  impossible 
que  le  Christ  ait  prêché  des  mystères  incompréhensibles,  car  il 
s'adressait  de  préférence  aux  illettrés,  aux  gens  du  peuple;  et 
c'est  à  ces  simples  d'esprit  qu'il  aurait  parlé  du  Verbe,  de  la  pré- 
destination et  de  l'eucharistie  !  Chubb  ne  nie  pas  que  l'on  ne  trouve 
dans  les  Évangiles  et  dans  les  écrits  des  apôtres  le  germe  au 
moins  de  plus  d'un  dogme  théologique,  mais  il  prétend  que  tout 
ce  qui  est  doctrine  est  étranger  à  l'enseignement  du  Christ,  et  doit 
être  attribué  à  ses  disciples  :  ce  sont  des  conceptions  juives  ou 
grecques.  Loin  de  les  célébrer  comme  des  vérités  divines,  il  y 
faut  voir  la  cause  de  la  corruption  du  christianisme.  C'était  en 
effet  dévier  du  but  que  Jésus-Christ  avait  poursuivi.  11  n'y  a  qu'un 
moyen  de  sauver  les  hommes,  c'est  de  les  réformer;  or  l'on  régé- 
nère les  hommes  en  les  moralisant,  et  non  eu  leur  annon^'ant  des 
mystères.  Ces  mystères  fussent-ils  des  vérités,  qu'importe?  Ce 

(1)  Toland,  CbristiaDily  not  myslerions,  pag.  98, 158,  ss. 
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seraient  toujours  des  vdritc^s  incompréhensibles  et  sans  lien  aucun 
avec  la  renaissance  intérieure,  avec  la  vie  nouvelle  que  le  Sauveur 
voiiliiit  opérer  dans  l'àmo  de  ses  disciples.  Qu'en  esl-il  résulté? 
Que  le  cliristianisnie  ne  consiste  plus  h  l'aire,  mais  h  croire.  L'on 
est  chrétien,  parce  que  l'on  croit  h  l'Évangile,  ce  qui  veut  dire 
que  l'on  donne  son  assentiment  h  certaines  propositions  sur  la 
nature  du  (llirist  et  sur  sa  mission.  C'est  ce  que  les  protestants 
appellent  la  foi,  or  Luther  veut  que  ce  soit  la  foi  qui  sauve.  Le 
vuljcaire  des  lidèles  se  sont  arranf^é  sur  cela  un  christianisme  très 
commode  :  ils  croient  que  le  Christ  est  le  Fils  de  Dieu,  ils  croient 
qu'il  est  la  seconde  personne  de  la  Trinité,  ils  croient  qu'il  est 
mort  pour  satisfaire  à  nos  péchés,  ils  croient  qu'il  est  notre  média- 
teur :  et  croyant  tout  cela,  ils  dorment  sur  leurs  ûeus.  oreilles,  car 
ayant  la  foi,  ils  sont  sûrs  de  leur  salut,  tout  en  ne  comprenant  pas 
le  premier  mot  h  l'objet  de  la  foi.  Ils  disent  que  la  mort  du  Christ 
a  natisfait  poureux;  mais  ils  seraient  bien  embarrassés  si  on  leur 
demandait  quel  rapport  il  y  a  entre  ceUe  satisfaction  et  leur  mora- 
lité. Jésus-Christ  serait  mort  cent  fois  pour  nous,  que  cela  ne  nous 
rendrait  pas  meilleurs  :  la  moralité  est  un  fait  essentiellement 
personnel,  car  c'est  dans  l'âme  du  pécheur  que  doit  s'opérer  sa 
transformation  (1). 

Il  faut  donc  laisser  de  côté  dans  l'Écriture  tout  ce  qui  est  dogme 
ou  mystère.  Restent  les  maximes  morales  formulées  par  Chubb  : 
c'est  ce  que  le  premier  des  déistes  avait  déjà  appelé  la  reli?:ion 
naturelle.  On  l'appelle  naturelle,  parce  qu'elle  fait  partie  de  notre 
nature,  Dieu  l'ayant  gravée  dans  notre  conscience.  C'est  encore 
par  une  voie  naturelle  que  nous  apprenons  à  la  connaître  :  cette 
voie,  c'est  la  raison.  Le  christianisme  est  donc,  comme  le  disait 
Locke,  une  religion  raisonnable.  Dès  lors  l'idée  de  révélation  doit 
se  modilier;  il  ne  peut  plus  être  question  d'une  révélation  surna- 
turelle, miraculeuse.  A  quoi  bon  une  voie  extraordinaire,  une 
voie  qui  viole  les  lois  de  la  nature,  quand  la  voie  ordinaire  sutfit? 
C'est  en  ce  sens  que  Tindal  soutint  que  le  christianisme  est  aussi 
ancien  que  le  monde,  ou,  comme  il  le  dit  aussi,  que  ['Évangile  est 
une  nouvelle  promulgation  de  la  loi  naturelle. 


(i)  Chvlib,  The  iroe  gospel  of  Jésus  Christ  asserled.  —  Lechler,  Geschichte  des  englischen 
Seismas,  pag.  316,  ss. 
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II 


Que  faut-il  penser  du  christianisme  des  déistes?  Est-ce  une 
illusion?  est-ce  une  tactique?  Il  est  certain  que  les  réformateurs 
du  seizième  siècle  étaient  de  bonne  foi,  quand  ils  prétendaient 
revenir  au  christianisme  primitif,  et  en  réalité  ils  maintinrent  les 
principes  essentiels  du  christianisme  historique,  en  les  exagérant 
même.  Si  la  sincérité  des  réformateurs  est  incontestable,  pour- 
quoi les  orthodoxes  accusent-ils  les  déistes  de  ruiner  le  christia- 
nisme, sous  prétexte  de  le  purifier  en  le  ramenant  à  la  loi  natu- 
relle? C'est  que  les  réformateurs  ne  firent  que  le  premier  pas  hors 
du  christianisme  traditionnel,  tandis  que  les  déistes  firent  le  der- 
nier. Le  christianisme  protestant  restait  une  religion  surnaturelle, 
révélée,  tandis  que  le  christianisme  des  déistes  n'a  plus  rien  que 
de  naturel.  Voilà  certes  une  transformation  complète.  En  faut-il 
conclure  que  les  déistes  se  disaient  chrétiens,  afin  de  ruiner  plus 
sûrement  le  christianisme,  en  ayant  l'air  de  le  défendre?  Il  est 
impossible  à  l'historien  de  scruter  le  cœur  de  l'homme;  nous  ne 
savons  si  les  déistes  étaient  les  ennemis  du  Christ,  alors  qu'ils 
célèbrent  sa  sainteté  et  qu'ils  se  proclament  ses  disciples.  Mais 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  taxer  d'hypocrisie  et  de  mensonge. 
Depuis  le  dix-septième  siècle,  le  christianisme  est  allé,  en  se 
transformant  sans  cesse,  au  sein  des  sectes  protestantes.  Il  y  a 
aujourd'hui  des  protestants  qui  pourraient  donner  la  main  aux 
philosophes,  ils  se  disent  cependant  chrétiens.  Cela  doit  nous 
engager  à  ne  pas  croire  trop  facilement  les  incriminations  des 
orthodoxes.  Pour  eux,  il  n'y  a  plus  de  christianisme,  plus  de  reli- 
gion hors  des  limites  étroites  de  leur  orthodoxie;  \'oi\h  pourquoi 
ils  sont  si  faciles  à  suspecter  ceux  qui  désertent  leur  Église,  tout 
en  se  disant  chrétiens.  Il  faut  dire  que  ces  chrétiens  non  ortho- 
doxes peuvent  être  des  chrétiens  très  sincères,  mais  qu'ils  sont 
chrétiens  d'une  autre  façon  que  les  orthodoxes.  C'est  dire  que  le 
déisme  n'est  plus  le  christianisme  traditionnel.  Assistons  à  cette 
transformation;  elle  nous  fera  comprendre  la  révolution  plus  radi- 
cale qui  s'est  faite  en  France  au  dix-huitième  siècle. 

Quand  Tindal  dit  que  le  christianisme  se  confond  avec  la  loi 
naturelle,  il  est  évident  qu'il  ne  parle  pas  du  christianisme  histo- 
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ri(iuc.  Il  lie  laul  donc  pas  lui  supposer  l'inlenlioii  de  coiilirmer 
lu  révélation,  en  montrant  qu'elle  est  en  tout  conforme  h  la  rai- 
son. Sa  doctrine  ruine  au  contraire  la  révélation  miraculeuse. 
Il  part  du  principe  que  Dieu,  étant  un  être  souverainement  parlait, 
a  dû  donner  ori^'inairement  aux  hommes  une  loi  parfaite  comme 
lui  ;  que  cette  loi,  destinée  li  leur  servir  de  rè^^le  dans  la  connais- 
sance et  dans  la  pratique  de  leurs  devoirs,  devait  être  h  la  portée 
de  toutes  les  créatures  raisonnables,  de  manière  à  conduire  les 
plus  simples  îi  la  fin  qu'il  s'est  proi)osée  en  la  leur  donnant.  Cette 
loi  ou  cette  reli^^ion  est  universelle,  puisi^u'elle  s'adresse  à  tous 
les  hommes;  elle  n'a  jamais  varié,  puisqu'elle  émane  d'un  être 
immuable;  elle  a  été  dès  le  principe  ce  qu'elle  a  toujours  été;  la 
révélation  extérieure  que  .lésus-Christ  en  a  l'aile  n'y  a  rien  changé. 
Voilîi  certes  une  nouvelle  conception  de  la  révélation.  Les  ortho- 
doxes veulent  bien  admettre  que  le  christianisme  est  en  harmonie 
avec  la  raison,  mais  ils  prétendent  qu'il  nous  fait  connaître  des 
vérités  que  la  raison  ignore.  Si  l'on  entend  la  révélation  dans  le 
sens  de  Tindal,  l'on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  Jésus-Christ  serait 
venu;  du  moins  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  qu'il  soit  le  Plis  de 
Dieu;  un  législateur  humain,  un  simple  prophète  pouvait  très 
bien  faire  une  promulgation  nouvelle  de  cette  loi  éternelle  que  les 
juifs  et  les  gentils  avaient  oubliée  ou  altérée.  En  elTet,  que  resie- 
t-il  du  christianisme  historique  dans  le  christianisme  de  Tindal? 
Des  vérités  que  les  philosophes  païens  avaient  découvertes  par  les 
seules  lumières  de  la  raison  humaine  :  «  Je  crois  sans  peine,  dit-il, 
l'existence  d'un  Dieu,  les  soins  d'une  Providence,  la  spiritualité  de 
l'âme,  un  jugement  et  une  vie  il  venir,  parce  que  toutes  ces  vérités 
sont  fondées  sur  la  nature  des  choses.,  et  que  la  raison  y  donne 
son  assentiment;  mais  irai-je  croire  la  Trinité,  la  divinité  du  Fils 
coéiernel  au  Père,  l'incarnalion,  la  satisfaction,  et  tant  d'autres 
mystères?  Je  n'y  entends  rien.  On  m'excusera  donc,  si  je  n'y  crois 
pas  ;  car  où  est  le  crime  de  ne  pas  croire  ce  qui  paraît  impossible? 
Quelle  opinion  faudrait-il  avoir  de  Dieu  pour  se  persuader  qu'en 
renonçant  au  sens  commun,  ou  en  s'obslinant  à  croire  par  entête- 
ment ce  qu'on  ne  saurait  comprendre,  on  est  sûr  de  se  procurer 
sa  faveur  (1)?  » 

(1)  Tindalj  Christianily  as  old  as  Ihe  création,  pag.  45.  —  Voyez  la  critique  du  lirre  de  Tindal, 
dans  Lelaruij  A  view  of  tbe  principal  deistical  wielers  Ua  traduction  allemande,  1. 1,  pag.  197,  ss). 
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Il  y  a  un  reproche  que  l'on  peut  faire  aux  déistes  ;  il  s'adresse  à 
tous  ceux  qui  désertent  le  christianisme  traditionnel,  tout  en  se 
disant  chrétiens,  c'est  que  leur  christianisme  est  plus  ou  moins 
fictif.  On  comprend,  à  la  rigueur,  les  réformateurs  du  seizième 
siècle;  ils  rejetaient  les  superstitions  catholiques,  mais  ils  main- 
tenaient les  dogmes  chrétiens,  tels  que  les  conciles  des  premiers 
siècles  les  avaient  formulés.  C'était  un  point  fixe,  une  base  sur 
laquelle  on  pouvait  élever  une  religion  dite  chrétienne.  Mais  les 
sectes  ne  tardèrent  pas  à  dépasser  ces  limites;  chacune  se  fit  un 
christianisme  primitif  à  sa  guise,  en  retranchant  les  articles  de  foi 
qui  ne  lui  convenaient  point.  A  la  fin,  vinrent  le  déistes,  qui  décla- 
rèrent s'en  tenir  au  christianisme  de  Jésus-Christ.  Rien  de  mieux. 
Mais  où  trouverons-nous  ce  christianisme?  Dans  les  Évangiles 
mêmes  et  dans  les  Épîtres  des  apôtres,  il  y  a  des  germes  de  la  foi 
théologique,  les  premiers  éléments  des  mystères,  il  y  a  même  des 
superstitions  très  grossières.  Comment  distinguer  ce  qui  appartient 
au  Christ  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas?  C'est  une  œuvre  pure- 
ment conjecturale.  En  définitive,  on  aura  un  christianisme  fictif, 
chacun  ne  reconnaissant  comme  doctrine  du  Christ  que  ce  qui  lui 
convient  et  rejetant  tout  le  reste  sur  le  compte  de  ses  disciples. 

Il  y  a  une  autre  critique,  plus  sérieuse  encore  h  faire  de  cette 
distinction,  au  point  de  vue  de  la  libre  pensée.  Elle  suppose  que 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  est  la  vérité  absolue;  elle  suppose 
qu'aucune  des  erreurs,  qu'aucune  des  croyances  superstitieuses 
qui  abondent  dans  les  Évangiles  ne  saurait  lui  être  attribuée. 
N'est-ce  pas  faire  de  lui  un  être  plus  qu'humain?carla  créature,  par 
cela  seul  qu'elle  est  créature,  erre  toujours.  Les  déistes  mainte- 
naient donc,  sans  s'en  douter,  un  élément  superstitieux,  tout  en 
repoussant  la  superstition.  C'est  une  inconséquence.  Dès  que  l'on 
rejette  l'idée  d'une  révélation  miraculeuse,  le  Christ  n'est  plus 
qu'un  homme  ;  quelque  haut  qu'on  le  place,  il  n'est  plus  ni  infail- 
lible ni  impeccable.  Dès  lors,  n'est-ce  pas  une  vaine  tentative  de 
rechercher  la  pensée  de  cet  homme,  pour  en  faire  la  loi  éternelle 
du  genre  humain?  En  réalité,  les  déistes,  comme  les  protestants 
avancés  de  nos  jours,  font  honneur  au  Christ  des  progrès  que  l'hu- 
manité a  accomplis  depuis  sa  venue;  ils  mettent  sous  l'autorité  de 
son  nom  des  croyances  qui  se  sont  formées  lentement  dans  la 
conscience  humaine.  Procédons  plus  franchement.  Reconnaissons 
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qu'il  y  il  <l:>iis  le  clirislianisme  le  plus  primitif  un  élémetu  surna- 
luiel  t'i  pîuiaiii  superslilieux.  Sachons  pré  aux  déistes  do  l'avoir 
coMihalUi  en  iiij('lques  [)oiiiis  :  ils  ont  aidu  puissanriinent  h  perfec- 
tionner l'idée  reliij'ieuse. 

ni 

Tindal  ruine  l'idée  même  de  révélation,  telle  que  les  orllio- 
dox(!S  l'entendent.  D'autres  déistes  attaquèrent  les  fondements  sur 
lesc|uels  les  tliéolo;;iens  appuient  la  révélation  ;  ce  sont  les  pro- 
phéties et  les  miracles.  Nous  reviendrons  ailleur.-^  sur  cette  face 
de  la  ^'uerre  que  le  dix-huitiéme  siècle  fit  au  christianisme  tradi- 
tionnel. Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  montrer  quelle 
part  les  déistes  prirent  l\  la  lutte.  De  tous  les  ouvrages  des  libres 
penseurs,  c'est  celui  de  Woolston  sur  les  miracles  qui  eut  le  plus 
de  popularité.  Il  écrivit  six  discours  contre  les  miracles  de  Jésus- 
Christ;  en  deux  ans,  de  17:27  à  17:20,  il  en  fit  trois  éditions  de  vingt 
mille  exemplaires  chacune.  Ce  n'est  pas  au  talent  de  l'écrivain  que 
ce  succès  prodigieux  peut  être  rapporté;  le  livre  est  sans  méthode 
et  sans  art,  le  style  est  confus  et  grossier  ;  si  cet  homme,  aussi 
inculte  que  son  style,  remua  les  esprits,  il  faut  croire  qu'il  était 
l'organe  d'une  opinion  ou,  si  l'on  veut,  de  sentiments  instinctifs 
très  répandus;  c'est  le  bons  sens,  dans  toute  sa  rudesse,  qui 
s'insurge  contre  la  théologie.  A  ce  titre,  Woolston  est  un  événe- 
ment dans  l'histoire  de  la  religion.  Cet  ennemi  juré  des  miracles 
est  cependant  chrétien;  on  peut  lui  croire,  quand  il  l'affirme, 
car  il  n'y  a  pas  une  veine  d'hypocrisie  chez  lui.  Il  ne  comprend 
pas  que  l'on  fonde  le  christianisme  sur  les  miracles;  quand  on  les 
examine  de  près,  dit-il,  ils  nous  éloignent  de  Jésus-Christ  plutôt 
que  de  nous  rapprocher  de  lui.  «  En  effet,  les  uns  sont  des  contes 
ridicules,  d'autres  des  traits  de  folie,  d'autres  des  actions  injustes, 
d'autres  des  bouffonneries,  d'autres  des  tours  de  charlatan,  d'au- 
tres des  enchantements  magiques  (1).  »  Comment  donc  expliquer 
les  récits  miraculeux  qui  abondent  dans  les  évangélistes?  Il  ne 
faut  pas  les  prendre  au  pied  de  la  lettre  comme  des  faits  qui  se 
seraient  réellement  accomplis  ;  ce  sont  des  allégories  que  l'on  doit 

^1)  Woolston,  Discours  sur  les  raira*:le5  Je  Jésus-Christ,  l.  U,  pag.  30. 
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interpréter  dans  un  sens  spirituel.  Maintenant  on  comprendra  le 
peu  de  respect  que  Woolston  a  pour  les  miracles.  Ce  n'est  pas  à  la 
religion  qu'il  en  veut,  ni  à  Jésus-Christ,  c'est  à  la  fausse  interpré- 
tation que  les  théologiens  font  de  l'Évangile. 

Jésus-Christ  envoie  le  diable  qui  tourmente  des  démoniaques 
dans  deux  mille  cochons,  et  ceux-ci  se  vont  jeter  à  l'eau.  A-t-on 
jamais  imaginé  un  conte  plus  saugrenu?  Comment  croire  que  les 
possédés  demeurassent  parmi  les  tombeaux?  Comment  des  trou- 
peaux de  cochons  se  trouvaient-ils  chez  les  juifs,  à  qui  il  est  dé- 
fendu de  manger  de  la  viande  de  porc?  Supposez  qu'il  y  eût  des 
cochons,  conçoit-on  que  Jésus-Christ  les  ait  fait  périr?  De  quel 
droit?  Ne  serait-ce  pas  un  véritable  vol  qu'il  eût  commis?  Sup- 
posez que  le  Coran  eût  rapporté  un  trait  pareil  de  Mahomet,  les 
écrivains  chrétiens  n'auraient  jpoint  manqué  de  le  traiter  de 
méchant  sorcier,  de  suppôt  du  diable.  Et  l'on  veut  que  ce  tour  de 
pendard  témoigne  pour  la  mission  divine  du  Fils  de  Dieu  !  Si  le 
Fils  de  Dieu  se  mêlait  de  faire  un  miracle  pareil  en  Angleterre,  le 
jury  le  condamnerait  immanquablement  comme  voleur.  Le  vol 
est-il  la  marque  d'une  mission  divine  (1)? 

L'eau  changée  en  vin,  voilk  encore  un  miracle  qui,  pris  à  la 
lettre,  donne  une  singulière  idée  de  Jésus-Christ.  De  tout  temps, 
en  célébrant  les  noces,  on  s'est  permis  des  amusements,  des  excès, 
des  licences,  qui  ne  conviennent  guère  à  un  saint  personnage. 
Dès  lors,  dire  que  Jésus-Christ,  sa  mère  et  ses  disciples  assistè- 
rent à  une  noce,  n'est-ce  pas  dire  qu'ils  étaient  des  ivrognes,  ou 
du  moins  des  gens  qui  aimaient  à  manger  et  à  boire?  Saint  Jean 
dit  expressément  que  les  convives  étaient  déjà  pris  de  vin  ;  et  Dieu 
descendu  sur  la  terre,  opère  son  premier  miracle  pour  les  faire 
boire  encore  !  Il  n'est  pas  certain  que  Jésus  et  sa  mère  fussent 
ivres,  comme  le  reste  de  la  compagnie;  il  paraît  cependant,  par  la 
familiarité  de  la  dame  avec  un  soldat,  qu'elle  aimait  la  bouteille; 
il  paraît  encore  que  son  iils  avait  une  pointe,  puisqu'il  répondit 
avec  tant  d'aigreur  et  d'insolence  à  sa  mère  :  Femme,  qu'ai-je  îi  faire 
de  toi?  Jésus  finit  par  accéder  à  sa  demande;  il  remplit  dix-huit 
cruches  d'eau  et  en  fait  du  punch  (2).  Joli  sujet  d'édilicalion! 


(1)  Wi)<)hl<in,  Discours,  I.  I,  pnR.  40,  i>s. 
(.2)  idem,  ibid.,  1. 1,  pat'-  •il»  =>'>• 
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La  résurrection  de  Um'is  morts  est  au  moins  un  sujet  digne  du 
Fils  de  Dieu.  Certes,  trois  morts  rendus  h  la  vie  auraient  été  des 
témoignages  de  sa  divinité,  qui  auraient  converti  en  un  moment 
le  monde  entier.  Toutefois,  les  Juifs  n'y  crurent  pas.  Cela  ne 
doit-il  pas  nous  rendre  défiants?  Woolston  insiste  sur  la  résur- 
rection de  Lazare  :  «  Qui  la  rapporte?  Saint  Jean  seul;  les  autres 
évangélisles  l'ignorent;  conroil-on  qu'ils  l'aient  ignorée,  eux  qui 
écrivirent  les  premiers,  tandis  que  l'Évangile  de  saint  Jean  ne  fut 
écrit  qu'h  la  fin  du  premier  siècle,  selon  la  tradition  chrétienne? 
Le  plus  important,  le  plus  convaincant  des  miracles  opérés  par 
Jésus-Christ  est  ignoré  par  les  évangélistes,  qui  rapportent  les 
miracles  ridicules  ou  indécents  de  la  noce  et  des  cochons!  » 
Woolslon  entre  dans  les  détails  du  récit  de  saint  Jean;  sa  con- 
clusion est  que  les  faits  sont  si  absurdes,  si  impossibles,  que  si 
l'on  veut  y  voir  une  histoire  réelle,  c'est  la  fourberie,  l'impos- 
ture la  plus  insigne  qui  ait  été  imaginée  pour  tromper  le  genre 
liumain.  Non,  dit-il,  Jésus-Christ  n'a  jamais  ressuscité  un  mort. 
S'il  avait  voulu  opérer  un  miracle  pareil,  ili'aurait  fait  de  manière 
à  convaincre  les  plus  incrédules  :  «  il  aurait  choisi  des  personnes 
de  la  mort  desquelles  il  n'y  eût  pas  eu  moyen  de  douter,  dont  les 
cadavres  eussent  été  assez  longtemps  dans  le  tombeau,  pour  être 
parvenus  à  un  état  manifeste  de  putréfaction  ;  il  aurait  exercé  son 
pouvoir  divin  sur  des  personnes  qui  lui  auraient  été  désignées  par 
les  magistrats,  lesquels  auraient  assisté,  avec  tout  le  peuple,  à 
cette  œuvre  miraculeuse.  »  Le  monde  serait  tombé  à  ses  pieds, 
s'il  avait  ressuscité  Lazare  avec  celte  publicité.  Comme  il  ne  l'a 
pas  fait,  notre  déiste  conclut  que  les  résurrections  rapportées  par 
les  évangélistes  sont  un  emblème  des  œuvres  mystérieuses  que 
Jésus-Christ  doit  accomplir  un  jour  (1). 

Il  y  a  une  résurrection  qui  joue  un  plus  grand  rôle  que  celle  de 
Lazare;  les  orthodoxes  sont  unanimes  à  déclarer  que,  si  le  Christ 
n'est  pas  ressuscité,  il  n'y  a  point  de  christianisme.  Eh  bien, 
Woolston  n'hésite  pas  ii  dire  que  ce  récit  des  évangélistes  «  est 
l'imposture  la  plus  grossière  qui  ait  abusé  le  genre  humain.  » 
Il  y  a  contre  cet  événement  impossible  une  objection  que  les  pre- 
miers adversaires  du  christianisme  ont  déjà  faite.  Pourquoi,  dit 

(l)  Woolston,  Discours,  t.  II,  pag.  88,  ss. 
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Julien,  Jésus-Christ  n'est-il  pas  ressuscité  en  présence  des  pon- 
tifes et  des  magistrats?  Pourquoi  n'est-il  pas  monté  au  ciel,  alors 
qu'il  était  sur  la  croix?  A  cette  question,  répétée  par  Woolston, 
les  orthodoxes  font  la  plus  pitoyable  réponse,  c'est  que  les  incré- 
dules n'auraient  pas  cru,  malgré  l'évidence  des  faits!  Il  fallait  au 
moins  cette  évidence  pour  les  convaincre  de  mauvaise  foi.  Au  lieu 
de  l'évidence,  nous  avons  une  résurrection  tout  aussi  douteuse 
que  celle  de  Lazare.  Que  dis-je  !  Rien  que  la  présence  des  anges 
qui  figurent  dans  le  récit  des  évangélistes  prouve  que  toute  l'his- 
toire n'est  qu'une  illusion  de  la  foi  crédule  ou  intéressée.  L'on 
prétend  que  les  apparitions  du  Christ,  après  sa  résurrection,  sont 
un  témoignage  irrécusable.  Woolston  soutient  que  ce  sont  des 
contes  et  des  contes  très  mal  arrangés.  Encore  une  fois,  il  y  avait 
un  moyen  bien  simple  de  confondre  les  Juifs  et  tous  les  incrédules 
du  monde,  c'était  de  se  montrer  aux  magistrats,  aux  pontifes; 
c'était  de  reprendre  sa  prédication,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plût  de 
monter  au  ciel.  Enfin  le  déiste  anglais  insiste  sur  les  contradic- 
tions qui  abondent  dans  les  Évangiles.  Les  orthodoxes  les  ont 
niées;  c'était  montrer  qu'ils  avaient  intérêt  à  les  nier;  mais  le 
fait  est  incontestable  et  a  été  prouvé,  jusqu'à  la  dernière  évidence, 
par  la  critique  moderne,  de  sorte  que  l'apologie  a  tourné  contre 
les  apologistes  (1). 

IV 

Les  protestants  ont  fini  par  faire  bon  marché  des  miracles,  y 
compris  les  prophéties,  mais  ils  se  sont  accrochés  longtemps  à 
l'Écriture,  leur  seule  planche  de  salut.  Sur  ce  terrain,  les  déistes 
préludent  à  la  critique  moderne  et  ils  sont  les  précurseurs  des 
philosophes  français.  Déistes  et  philosophes  jouissent  d'une  mau- 
vaise réputation  de  science;  on  a  écrit  de  gros  livres  pour  relever 
leurs  erreurs.  Cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  raison  ;  ils  se  sont 
trompés  sur  les  détails,  mais  sur  le  fond  ils  sont  d'accord  avtc 
l'école  avancée  du  protestantisme.  L'Écriture  est  révélée,  c'est  le 
Saint-Esprit,  disaient  les  protestants  au  seizième  et  au  dix-sep- 
tième siècle,  qui  l'a  dictée.  Mais  qu'est-ce  que  l'Écriture?  Ce  n'est 

(1)  Woolston,  Discours,  t.  l\,  pag.  lC9,ss. 
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pa.s  un  seul  cl  luùino  livre,  eu  sont  divers  ouvra;,'e.s  de  divers 
auteurs.  Sont-ils  tous  révélés?  La  question  est  capitale.  Si  nous 
ne  SMVoiis  pas  d'une  manière  certaine  ce  qui  est  révélé,  quelle 
autorité  pouvons-nous  allaclier  à  la  prétendue  parole  de  l)ieu'.' 
On  croirait  que  l'Kglise  romaine  doit  avoir  le  mérite,  dont  elle 
se  vante,  de  donner  une  entière  certitude,  jfourvu  (|ue  l'on 
veuille  ajouter  loi  à  son  inlailliljilité.  Erreur!  Déjà  avant  les 
déistes,  les  anglicans  avaient  lait  la  remarque  que  le  cauun  des 
livres  saints  n'avait  |)as  toujours  été  le  même;  l'KpIlre  aux 
Hébreux,  canoniiiue  aujourd'hui,  ne  l'était  pas  du  temps  de  saint 
Jérôme.  Voilà  un  fait  certain.  Ainsi  l'Église,  une  et  immuable, 
a  varié!  Dès  lors,  il  est  impossible  de  savoir  avec  certitude  quels 
livres  sont  révélés,  et  ce  doute  sullil  pour  ruiner  tout  l'édilice  de 
la  révélation. 

Slialiesbury  s'est  donné  le  malin  plaisir  d'opposer  le  témoignage 
de  Tillotson  aux  orthodoxes  de  son  temps  (1).  Collin:»,  libre  pen- 
seur plus  déterminé,  examine  la  question  du  canon  pour  son  propre 
compte;  il  prouve  que,  dans  le  siècle  apostolique,  les  livres  sacrés 
des  Juifs  étaient  les  seules  écritures  canoniques  des  chrétiens, 
que  les  premiers  Pères  n'en  citent  pas  d'autres  à  titre  d'Écriture 
sainte.  Si  Jésus-Christ  avait  voulu  remplacer  l'Écriture  des  Juifs 
par  une  Écriture  nouvelle,  l'Ancien  Testament  par  un  nouveau, 
n'aurait-il  pas  pris  lui-môme  ce  soin,  ou  n'en  aurait-il  pas  chargé 
ses  apôtres?  Or  il  n'est  pas  question  de  livres  canoniques,  ni 
du  vivant  de  Jésus-Christ,  ni  du  temps  des  apôtres.  Rien  de  plus 
naturel,  quand  on  quitte  le  terrain  imaginaire  de  la  révélation 
pour  se  placer  sur  celui  de  la  réalité.  Jésus-Christ  était  juif,  et  il 
protesta  qu'il  ne  venait  pas  détruire  la  loi  ni  les  prophètes; 
il  ne  pouvait  donc  pas  être  question  d'une  nouvelle  Écriture.  Com- 
ment s'est  formé  le  Nouveau  Testament?  Ce  sont  des  écrits  de 
circonstance,  que  leurs  auteurs  faisaient  pour  le  besoin  de  la  pré- 
dication évangélique,  mais  qu'eux-mêmes  étaient  loin  d'attribuer 
Il  une  inspiration  divine.  Collins  arrive  à  cette  conclusion,  que 
dans  le  premier  siècle  au  moins  il  n'y  avait  pas  de  livres  canoni- 
ques, regardés  comme  divinement  inspirés,  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  Nouveau  Testament  n'est  pas  une  Écriture  sainte,  dans  le 


(n  Slwflesl  uiyj  CharaclerisUjs,  l.  ni,  pag.  27i. 
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sens  orthodoxe  du  mot  (1).  La  science  moderne  est  d'accord  avec 
le  déiste  anglais. 

Comment  des  écrits  qui  n'étaient  point  révélés  au  moment  où  ils 
furent  composés,  devinrent-ils  plus  tard  canoniques?  La  réponse 
à  cette  question  serait  une  histoire  curieuse,  qui  à  elle  seule  suf- 
firait pour  ruiner  la  révélation  chrétienne.  Nous  devons  nous  en 
tenir  aux  attaques  des  déistes.  Les  fidèles  s'imaginent  que  dès  le 
berceau  du  christianisme,  il  y  avait  un  Nouveau  Testament,  dicté 
par  le  Saint-Esprit.  Grande  est  leur  erreur.  Il  y  avait  un  grand 
nombre  d'Évangiles  et  toutes  sortes  d'écrits,  qui  tous  jouissaient 
de  la  même  considération.  Toland  s'amusa  h  en  faire  un  catalogue, 
et  il  arriva  au  chiffre  de  quatre-vingts  livres,  touségalement  sacrés, 
si  l'on  veut  donner  ce  titre  h  ceux  qui  nous  sont  restés  (2).  Les 
uns  étaient  attribués  aux  apôtres,  les  autres  à  leurs  disciples;  il 
y  en  avait  que  l'on  rapportait  à  Jésus-Christ  lui-même.  Dans  le 
nombre  il  se  trouvait  des  pièces  fausses,  des  contes  dignes  de  la 
mère  l'Oie;  cela  n'empêche  pas  les  Pères  du  deuxième  et  du  troi- 
sième siècle  de  citer,  avec  un  profond  respect,  des  livres  évi- 
demment fabriqués  par  les  chrétiens  pour  les  besoins  de  leur 
cause ,  tels  que  les  fameux  livres  sibyllins.  Les  Apocalypses 
abondaient;  il  nous  en  est  resté  une,  que  l'on  révère  aujourd'hui 
comme  un  livre  canonique  dans  l'Église  romaine.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi,  dit  Bolingbroke  ;  le  concile  de  Laodicée  la  rejeta 
du  canon;  le  concile  de  Carthage  l'y  rétablit  :  auquel  des  deux 
faut-il  croire  (3)? 

Quand  on  voit  des  faux  révérés  comme  parole  de  Dieu,  quand 
on  voit  des  niaiseries  ou  de  prétendues  apocalypses  passer  pour 
inspirées  par  l'Esprit-Saint,  quelle  confiance  peut-on  encore  avoir 
dans  l'Écriture  ?  Il  reste,  dit-on,  des  livres  saints  admis  par  toutes 
les  sectes  et  qui  suffisent  pour  établir  les  vérités  de  la  religion 
chrétienne.  Examinons  avec  nos  déistes.  L'Écriture  est  révélée  : 
est-ce  à  dire  que  tout  ce  qui  est  écrit  dans  les  livres  sacrés  soit 
l'œuvre  du  Saint-Esprit?  Encore  une  question  capitale  pour  ceux 

(1)  ColUns,  A  discours  of  tlio  grouml  .md  re.isons  of  Ihe  Christian  roliyioa  (London,  J721), 
pag.  73,  ss. 

(2)  Toland,  K  catalotriie  of  books,  moûlioiiod  hy  Ihe  falliersand  ollier  aocicnlconriles  as  Iraly 
orfalsely  ascribed  lo  Jésus  Cliristns,  his  a|iostles  aiid  otlier  eiuinenl  persons.  (.Colleolion  of 
several  pièces  of  Toland,  1. 1,  pag.  350.) 

(3)  noliri'jhroke,  Pbilosopliical  works,  t.  Ul.pag.  38, 3'.i. 
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qui  clicrclicnl  la  cerlilude  dans  la  révélation.  Que  répondent  les 
(orthodoxes?  Autant  de  docteurs,  autant  d'avis,  u  Les  uns,  dit 
Collins,  soutiennent  (ju'il  n'y  a  pas  une  pensée,  pas  une  parole, 
pas  un  point  ni  une  virjjule  qui  ne  soient  inspirés;  d'autres,  que 
les  pensées  sont  inspirées,  mais  non  les  paroles  ;  plusieurs  se 
contentent  de  croire  inspirées  les  pensées  qui  ont  du  rapport  avec 
les  articles  l'ondamentaux  de  la  foi.  Quel  chaos!  et  comment  se 
tirer  de  ce  dédale?  Les  moins  croyants  ont  fini  par  dire  que  les 
livres  dits  sacrés  ont  été  écrits  par  d'honnêtes  gens,  avec  un  très 
grand  soin  cl  beaucoup  d'exactitude,  mais  sans  inspiration  ni  pour 
les  pensées  ni  pour  les  paroles  (1).  »  Nous  voilà  bien  avancés! 

Croyons,  pour  faire  plaisir  aux  orlhodoxos,  que  tout  est  révélé 
dans  les  livres  saints;  ouvrons-les  et  profitons  de  la  lecture  pour 
faire  notre  salut.  Puisque  le  Saint-Esprit  s'est  donné  la  peine  de 
dicter,  sans  doute  ce  qu'il  a  dicté  aura  un  degré  de  clarté,  d'évi- 
dence que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  écrits  des  hommes.  Hélas! 
quel  désappointement  !  «  Je  viens  de  lire  V Éthique  d'Aristote,  dit 
Tindal,  puis  j'ai  relu  le  Traité  des  devoirs  de  Cicéron.  Voilà  des 
païens  qui  ne  savaient  ce  que  c'est  que  l'Esprit-Saint,  ils  vivaient 
dans  les  ténèbres  de  la  philosophie;  cela  ne  les  empêche  pas 
d'écrire  avec  une  clarté  admirable;  je  comprends  tout  ce  que  je 
lis.  Je  prends  ensuite  les  Évangiles.  C'est  Dieu  lui-même  qui  a  dai- 
gné se  faire  auteur  ;  j'ai  sous  les  yeux  la  vérité  absolue.  Mais  à 
quoi  me  sert-elle?  Elle  est  révélée  dans  des  termes  si  obscurs, 
que  je  risque  h  chaque  instant  de  mal  comprendre,  et  l'erreur  me 
peut  porter  aux  plus  funestes  égarements.  De  plus  savants  que 
moi  en  ont  fait  l'expérience.  N'est-ce  pas  une  parole  du  Christ, 
parole  révélée,  qui  a  poussé  Origène  à  se  mutiler?  Et  y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  ose  dire  qu'il  comprend  mieux  l'Écriture  qu'Origèue? 
S'il  faut  entendre  l'Écriture  comme  il  l'a  fait,  que  deviendra  le 
genre  humain?  Se  mutilera-t-il  tout  entier?  Laissons  là  le  conseil 
de  se  faire  eunuque,  et  tenons-nous  aux  maximes  bien  claires  de 
la  perfection  évangélique.  On  nous  frappe.sur  la  joue  gauche  ;  nous 
présenterons  la  joue  droite,  afin  d'encourager  les  insultes;  on 
.  nous  vole  notre  tunique,  nous  donnerons  encore  notre  manteau 
au  voleur,  afin  de  le  récompenser  de  sa  peine;  nous  ne  résisterons 

(1)  Collins,  la  Liberté  do  penser,  pag.  85.  * 
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jamais,  nous  ferons  comme  les  quakers.  Mais  les  quakers  travail- 
lent; ils  ont  tort;  est-ce  que  Dieu  ne  soigne  pas  tous  les  lis  des 
champs  sans  qu'ils  travaillent?  Nous  ne  nous  marierons  pas, 
car,  disait  saint  Paul,  cette  façon  d'être  eunuque  est  le  comble  de 
la  perfection.  Avec  cela  le  monde  ne  peut  manquer  de  pros- 
pérer (1). 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'Écriture?  Soit,  nous 
sommes  disposés  à  l'entendre  comme  on  voudra,  disent  les  déistes, 
pourvu  qu'on  nous  donne  une  règle  quelconque  d'interprétation. 
«  Mon  embarras  est  cruel,  dit  Bolingbroke.  Je  consulte  nos  doc- 
teurs en  théologie  ;  ils  m'apprennent  qu'un  seul  et  même  texte  de 
l'Écriture  présente  une  demi-douzaine  de  sens  :  il  y  a  le  sens 
grammatical,  il  y  a  le  sens  historique,  il  y  a  le  sens  allégorique 
ou  figuré,  il  y  a  le  sens  divin,  il  y  a  encore  un  sens  tropologique 
ou  moral.  Pour  l'amour  de  Dieu,  lequel  de  ces  sens  est  celui  de 
l'Esprit-Saint?  Les  a-t-il  eus  tous  en  sa  pensée?  Cela  est  très  bien 
pour  son  infinie  sagesse  ;  mais  nous,  pauvres  mortels,  que  ferons- 
nous?  Comment  saurons-nous  si  le  mot  lumière  signifie  la  lumière 
physique,  ou  s'il  signifie  le  Messie,  ou  la  lumière  intérieure  de  la 
grâce,  ou  la  splendeur  de  la  gloire  céleste? Car  nos  docteurs  disent 
que  le  mot  lumière  signifie  tout  cela.  Serai-je  libre  d'entendre 
les  mots  dans  tel  sens  que  je  veux?  Que  devient  alors  la  parole 
divine?  Chacun  lui  fera  dire  ce  qui  lui  plaira.  N'est-ce  pas  ainsi 
que  Swift,  ce  mécréant,  a  fait  dire  à  l'Écriture  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'elle  dit?  A  ce  compte,  l'interprétation  ne  de- 
vient-elle pas  une  œuvre  de  falsification  (2)?  Et  comment  démé- 
lerai-je  dans  ce  dédale  d'erreurs  ou  de  faux  ce  qui  est  vérité 
révélée?  Convenons  que  Dieu  s'y  est  pris  d'une  singulière  façon 
pour  nous  révéler  la  vérité,  condition  de  notre  salut.  » 

Car  il  s'agit  des  vérités  fondamentales  du  christianisme.  Y 
en  a-t-il  une  qui  soit  plus  capitale  que  le  dogme  de  la  Trinité?  Eh 
bien,  écoutez  les  catholiques  :  ils  disent  qu'il  faut  être  aveugle 
pour  ne  pas  voir  la  Trinité  dans  les  paroles  claires  et  formelles  de 
Jésus-Clu'ist  :  ils  la  trouvent  même  dans  l'Ancien  Testament.  Si,  au 
contraire,  vous  demandez  l'avis  des  unitairiens,  ils  prétendent 


(1)  TinUal,  Tho  christianity  as  old  as  Iho  cruatiou,  ciiap.  xiii. 

(2)  Bolingbroke,  Philosophical  woiks,  t.  III,  pag.  6,  8. 
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liaul  el  forme  que  cesonl  h'S  cîJllioIiquos  qui  doivent  ôlre  aveugles 
|)Our  npercevoir  la  Trinité  dans  les  Kvan^'iles,  et  qu'il  faut  presque 
t'tre  imbécile  pour  la  découvrir  dans  la  Hihie.  VoiHi  une  révéla- 
tion qui  ne  brille  point  par  la  clarté!  La  j,'ràce,  avec  tous  les  mys- 
tères qui  s'y  nittaclient,  a  autant  d'importance  que  la  notion  de 
Dieu.  Ceux  qui  admettent  la  prédestination»  invoquent  l'Écriture; 
ceux  qui  la  rejettent  avec  liorreur,  rinvofjuent  également  :  com- 
ment se  tirer  de  ces  inextricables  dilVicullés?  Collins  nous  apprend 
comment  les  ministres  de  l'K^^lise  an;;licane  s'y  prenaient.  Le  for- 
mulaire olliciel  de  leur  confession  consacre  le  dogme  calviniste 
dans  toute  sa  rigueur;  les  ministres  ne  manquaient  pas  de  le  signer, 
parce  que  c'était  une  condition  indispensable  pour  obtenir  leurs 
bénélices;  mais  h  peine  y  en  avait-il  un  seul  qui  crût  les  trente 
et  un  articles  selon  leur  sens  propre  et  naturel  (1).  Combien  y 
a-t-il  de  chrétiens  qui  croient  de  cette  façon  ! 


L'Écriture  est  révélée;  donc  la  Bible  l'est  aussi  bien  que  le 
Xouveau  Testament.  Cette  solidarité  des  deux  lois  a  été  une  bonne 
fortune  pour  les  libres  penseurs,  depuis  Julien  jusqu'aux  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle.  Tout  est  vérité  absolue  dans  la 
nible.  Ouvrons-la  el  voyons  quelle  idée  le  premier  révélateur, 
Moïse,  nous  donne  de  Dieu.  C'est  le  Dieu  d'Israël,  un  Dieu  qui  se 
<hoisit  un  peuple -élu,  dont  il  est  le  roi.  Les  sauvages  parlent-ils 
autrement  de  leurs  fétiches?  Moïse  voit  son  Dieu  face  à  face.  Ce 
Dieu,  seigneur  des  Israélites,  qui  est  visible,  ne  ressemble-t-il  pas 
à  un  saint  du  catholicisme,  bien  plus  qu'au  Dieu  universel,  invi- 
sible, que  nous  adorons?  Si  ce  Dieu  n'est  pas  une  idole,  s'écrie  un 
déiste,  il  faut  dire  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'idoles  (2)î  C'est  un 
homme  bien  plus  qu'un  Dieu.  Lisez  l'histoire  de  la  chute  :  vous  y 
voytz  Dieu  qui  se  promène  dans  son  jardin  comme  un  bon  bour- 
geois pour  prendre  le  frais,  ou  pour  faire  sa  digestion;  puis  il 
parle  h  Adam,  il  l'interroge  sur  ce  qu'il  a  fait  :  on  dirait  un  inqui- 


(U  Collins,  Discours  sur  la  liberté  de  penser,  pa:.  93-101. 
(2)  Morgan,  The  moral  philosopliy,  t.  111,  pag.  (36, 107. 
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siteur.  Vient  la  punition  :  Dieu  ne  se  contente  pas  de  punir,  il 
insulte  les  pauvres  pécheurs;  c'est  un  maître  qui  se  venge  cruel- 
lement parce  qu'on  lui  a  désobéi,  et  qui  ajoute  l'outrage  à  sa  ven- 
geance. Et  c'est  là  la  vérité  révélée  !  Les  peuples  les  plus  barbares 
ne  se  forgeraient  pas  une  divinité  plus  implacable.  Ce  sont  les 
Juifs  qui  ont  fait  Dieu  h  leur  image;  ce  n'est  certes  pas  Dieu  qui 
s'est  révélé  sous  ces  traits  (i). 

Il  y  aurait  une  belle  histoire  à  raconter  des  faits  et  gestes  du 
Dieu  de  la  Bible.  Notons-en  quelques-unes  avec  Tindal.  Rien  de 
plus  célèbre  que  le  vol  commis  par  les  Israélites  en  Egypte,  sur  le 
commandement  de  Dieu.  Le  vol  commandé  par  Dieu  !  s'écrie  notre 
déiste.  Quel  blasphème!  Pour  laver  le  Dieu  de  la  Bible  de  cette 
accusation,  les  apologistes  ont  recours  h  l'explication  la  plus  sau- 
grenue. On  vante  la  science  des  anglicans  dans  leur  lutte  avec  le 
déisme  ;  s'ils  avaient  la  science,  ils  n'avaient  certes  pas  le  bon 
sens.  «  C'était  un  emprunt,  dit  Leland,  et  en  empruntant  les  vases 
d'or  et  d'argent ,  les  Israélites  n'avaient  pas  pensé  de  restituer 
les  choses  qu'on  leur  prétait  (2).  »  Si  Tindal  avait  pu  répondre  à 
cette  niaiserie,  il  aurait  dit  :  «  0  savant  nigaud  !  vous  ignorez  donc, 
vous  qui  savez  tout,  que  celui  qui  emprunte,  s'oblige  par  cela 
même  à  restituer.  Et  si  vous  empruntez  dans  le  dessein  de  ne  pas 
rendre,  ne  commettez-vous  pas  un  vol,  doublé  d'une  tromperie?  » 

La  guerre  sacrée  et  ses  horreurs  sont  un  sujet  favori  des  libres 
penseurs.  «  Il  est  impossible,  dit  Chubb,  que  cette  partie  de  l'Écri- 
ture soit  révélée;  on  la  dirait  écrite  par  des  cannibales,  plutôt 
que  par  le  Saint-Esprit.  N'est-ce  pas  faire  injure. h  Dieu,  et  donner 
de  lui  une  fausse  idée,  que  de  lui  attribuer  l'ordre  de  détruire  des 
populations  entières,  jusqu'aux  enfants  à  la  mamelle  (3)?  »  Rien 
de  plus  maladroit  que  la  réponse  des  apologistes,  et  il  faut  con- 
venir qu'il  était  difllcile  d'en  faire  une  bonne.  Écoutons  notre 
savant  ami  Leland,  l'adversaire  en  titre  de  déistes.  Il  trouve 
d'excellentes  raisons,  pour  justifier  l'extermination  desCananites  : 
«  Ils  étaient  coupables  d'idolâtrie  et  d'impiétés  abominables. 
Dieu  pouvait^  donc  les  exterminer.  Au  lieu  de  le  faire  lui-même 


(1)  linlinobrolic,  IMiilosopliical  woiks,  I.  V,  pa»;.  M'i. 

(2)  Leland,  A  Di'l'ense  ol'llio  clirislianily,  1. 11,  pag,  338,  ss. 

(3)  CImbb,  postliuraous  works,  l.  \\.  iia^'.  19--'J. 
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par  un  iremblement  de  terre  ou  par  une  peste,  ii  chargea  son 
lieiiplc  élu  (lu  soin  de  sa  vengeance  (1).  »  Il  n'y  a  rien  de  dur  et 
d'impitoyable  comme  l'âme  d'un  tli(*oloKien,  et  ils  font  Dieu  h  leur 
ima^e  :  l'aul-il  s'élonner  si  Dieu  ressemble  ii  un  anlliropopha;,'e'.' 
Les  peuples  de  l'anlifiuilé  étaient  tous  idolâtres;  il  fallait  donc 
les  exterminer  tous!  Et  les  enlanls  au  berceau  avaient-ils  aussi 
commis  d'abominables  impiétés?  Voilà  le  Dieu-bourreau  dans  son 
beau  idéal! 

La  Bible  est  révélée  :  tout  y  est  donc  vérité  absolue.  Cependant 
elle  fourmille  d'erreurs  de  toute  espèce,  en  histoire,  en  géo;,'ra- 
phie,  en  astronomie.  Est-ce  le  Saint-Esprit  qui  a  dicté  toutes  ces 
bouradesï  demande  Tindal.  C'est  supposer  que  Dieu  se  trompe, 
ou,  ce  qui  est  plus  affreux  encore,  qu'il  veut  tromper.  Dieu  ignorait 
donc  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil;  ou  il  voulait  faire  ac- 
croire aux  hommes  une  contre-vérité!  Leland  répond  que  le 
Saint-Esprit,  s'adressant  à  un  peuple  ignorant,  a  trouvé  bon  de 
parler  le  langage  vulgaire.  Tindal  réplique  que  ce  langage  im- 
plique une  erreur,  et  que  l'on  ne  conçoit  pas  que  Dieu,  qui  est  la 
vérité  même,  enseigne  l'erreur,  ou  qu'il  ait  seulement  l'air  de 
l'approuver  (2).  Mis  au  pied  du  mur,  les  orthodoxes  se  tirent 
d'affaire  comme  toujours,  en  renchérissant  sur  les  attaques  des 
déistes  par  leurs  niaiseries.  «  Dieu  n'approuve  pas;  son  but 
n'était  pas  de  professer  l'astronomie,  mais  de  moraliser  le  peuple 
d'Israël.  »  Écoutons  la  réponse  foudroyante  de  Bolingbroke  : 
«  Non,  Dieu  n'est  pas  un  professeur,  mais  aussi  Dieu  n'est  pas  un 
trompeur.  Le  Saint-Esprit  avait-il  besoin  de  confirmer  une  gros- 
sière erreur  pour  révéler  la  vérité  sur  Dieu  et  ses  œuvres  ?  Ne 
dit-on  pas  que  l'Écriture  s'adresse  à  l'humanité  dans  tous  les  âges. 
Il  l'humanité  actuelle,  lettrée  et  savante,  aussi  bien  qu'aux  Israé- 
lites? Le  Saint-Esprit  aurait  donc  dû  parler  de  façon  à  ne  pas  cho- 
quer la  raison  des  générations  futures;  ou  s'il  voulait  k  toute 
force  s'accommoder  h  la  barbarie  du  peuple  élu,  que  ne  fait-il 
une  seconde  édition  de  l'Écriture,  revue  et  corrigée,  d'après  les 
derniers  travaux  de  la  science?  En  subordonnant  Dieu  à  l'igno- 
rance plus  ou  moins  grande  des  hommes,  on  fait  Dieu  à  leur  image. 


(1)  Lelandt-A.  défense,  l.  U,  pag.  351,  ss. 
l2)  luetiij  ibid.j  inlrodnct.  pag.  39. 


LES  DÉISTES.  581 

N'est-ce  pas  donner  raison  aux  incrédules  qui  prétendent  que  ce 
sont  les  hommes  qui  font  Dieu  (1)?  » 

A  quoi  bon  la  révélation ,  quand  la  prétendue  parole  de  Dieu 
n'est  que  l'écho  des  erreurs  humaines?  N'arrivera-t-il  pas  que,  si 
Dieu  s'adresse  à  un  peuple  inculte,  la  révélation  divine  sera  plus 
imparfaite  que  la  raison  naturelle  chez  des  peuples  plus  civilisés? 
Voilà  donc  les  hommes  supérieurs  à  leur  Dieu  !  Ceci  n'est  pas  une 
simple  hypothèse,  dit  Bolingbroke.  Les  lois  de  Moïse  isolaient 
entièrement  les  Juifs  du  reste  de  l'humanité.  Qu'en  résulta-t-il? 
Un  orgueil  insensé,  le  mépris  de  l'étranger,  la  haine  du  genre 
humain.  Les  philosophes,  qui  n'étaient  pas  éclairés  par  le  Saint- 
Esprit,  avaient  des  sentiments  bien  plus  larges  que  ceux  qui  se 
vantaient  d'être  les  élus  de  Dieu  :  leur  charité  s'étendait  à  tous  les 
hommes.  Cela  ne  prouverait-il  pas  qu'ils  avaient  de  Dieu  une 
notion  plus  juste  que  ceux  qui  voyaient  Dieu  face  à  face?  Il  suffit 
d'ouvrir  la  Bible  pour  se  convaincre  que  c'est  une  loi  faite  pour 
une  nation  qui  sort  à  peine  de  la  barbarie.  Les  biens  et  les  maux 
matériels  de  la  vie,  voilà  le  grand  mobile  de  leur  législateur.  Jacob 
fait  un  contrat  avec  son  Dieu  :  il  promet  de  lui  rester  fidèle,  à 
condition  que  le  Seigneur  ait  soin  de  son  serviteur,  et  qu'il  ne  le 
laisse  manquer  de  rien.  Ne  se  croirait-on  pas  dans  un  marché? 
C'est  cependant  ce  contrat  intéressé  qui  fait  le  fond  de  la  religion 
juive;  on  le  retrouve  chez  Moïse,  on  le  retrouve  chez  David.  Cette 
obéissance  intéressée  peut-elle  s'appeler  religion  (2)? 

Y  a-t-il  une  religion  sans  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme? 
Le  christianisme  ne  consiste-t-il  pas  essentiellement  dans  l'attente 
d'une  vie  future,  où  les  élus  jouiront  du  bonheur  sans  fin,  tandis 
que  les  réprouvés  brûleront  dans  les  feux  éternels  de  l'enfer?  Que 
dit  Moïse  de  l'immortalité  de  l'âme?  Voilà  une  question  que  les 
déistes  et  les  incrédules  répètent  sur  tous  les  tons.  Il  n'y  en  a  pas 
de  plus  embarrassante  pour  les  orthodoxes.  La  plupart  cherchent 
à  prouver  que  les  Juifs  croyaient  à  l'immortalité.  Mais  ce  n'est  pas 
des  Juifs  qu'il  s'agit,  c'est  de  la  révélation.  Conçoit-on  Dieu  révé- 
lant la  vérité  aux  hommes  et  gardant  le  silence  sur  leur  destinée, 
après  cette  courte  vie?  que  dis-je?  leur  faisant  accroire  qu'il  n'y 


(1)  Bolingbroke,  Philosophical  works,  l.  V,  pag.  370. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  356-359. 
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en  n  pns  d'autro,  par  lo  soin  fin'il  prom]  de  ne  leur  parler  que  de 
récompenses  et  de  peines  tcmporrlles?  Ce  n'est  pas  h  ^rand  ren- 
fort d'ar;,Minienls  tirés  par  les  cheveux  qu'on  justilicra  Moïse  et 
Je  Sainl-Kspril.  Ka  vérité,  et  surtout  une  vérité  aussi  capitale,  se 
commiiniipie  ouvertement  aux  hommes,  et  non  par  voie  d'allusion 
ou  ?()us  l'orme  de  jiéîiihles  raisonnements.  On  sait  qu'un  théolo- 
gien an{,^liean  paya  d'audace;  Warburton,  loin  de  nier  que  Moïse 
garde  le  silence  sur  l'immorlnlilé  de  l'àme,  démontre,  et  sans 
répli(jue,  (ju'en  ciïet  cette  idée  est  étrangère  5  la  Hihie.  Et  qu'en 
conclut-il  ?  Il  en  conclut  la  divinité  de  l'Écriture.  Ce  leur  de  force 
ne  trouva  point  faveur.  On  dira  toujours  avec  Bolingbroke  :  «  Ou 
Moïse  croyait  l'àme  immortelle  ou  il  l'ignorait.  S'il  l'ignorait,  il 
est  impossible  qu'il  ait  été  inspiré  par  Dieu.  S'il  la  connaissait,  il 
a  tromi)é  les  Israélites  en  leur  cachant  la  vérité.  Or  Moïse  e«t  l'or- 
gane de  Dieu.  Ce  serait  donc  Dieu  qui  aurait  trompé  son  peuple 
élu!  Quel  horrible  sacrilège!  »  s'écrie  notre  incrédule  (1). 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  réconcilier  avec  la  Bible,  dit  un 
déiste,  c'est  d'y  voir  une  couvre  humaine.  Ceux  qui  l'écrivirent 
n'étaient  pas  plus  inspirés  que  les  chantres  de  la  Grèce.  La  littéra- 
ture hébraïque  est  l'expression  de  l'état  social  des  Hébreux.  Il  n'y  faut 
donc  pas  chercher  la  vérité  absolue,  mais  une  vérité  relative.  Tout 
y  est  merveilleux,  tout  s'y  fait  par  Dieu;  prendra-t-on  ce  surna- 
turel au  pied  delà  lettre?  Ce  ne  sont  pas  des  historiens  qui  parlent, 
ce  sont  des  poètes  ou  des  orateurs  populaires.  Ils  ne  donnent 
pas  toujours  de  Dieu  une  notion  bien  élevée,  leurs  idées  morales 
sont  terre  à  terre,  ils  se  trompent  h  chaque  instant  sur  des  faits 
de  science.  Rien  de  plus  inexplicable,  si  l'on  a  affaire  au  Saint- 
Esprit;  rien  de  plus  naturel,  si  l'on  a  alTaire  h  des  hommes.  La 
postérité  a  donné  raison  h  Morgan  (2)  et  aux  déistes.  C'est  depuis 
que  la  Bible  n'est  plus  considérée  comme  une  révélation  divine, 
que  l'on  recommence  h  l'estimer,  h  la  révérermême,  comme  un  des 
plus  anciens  et  des  plus  beaux  monuments  de  l'asprit  humain.  La 
Bible  révélée  est  une  absurdité.  La  Bible  non  révélée  est  un  chef- 
d'œuvre  de  poésie  et  d'éloquence. 


(1)  Bolingbroke,  Philosophiral  vorks,  t.  IV,  pag.  153. 

(2)  Monjun ,  The  moral  philosophy  (1737).  Lechler ,  Geschifhle  des  ençlischen  Deismns, 
pag^378,  ss. 
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Les  déistes  font  la  guerre  au  Nouveau  Testament  aussi  bien 
qu'à  l'Ancien,  en  tant  qu'on  le  considère  comme  une  vérité  abso- 
lue, révélée.  Il  va  sans  dire  que  les  chrétiens  se  révoltent  contre 
la  critique  que  les  libres  penseurs  osent  faire  des  Évangiles.  Pré- 
jugé d'éducation  !  S'ils  les  lisaient  avec  un  esprit  non  prévenu,  ils 
seraient  d'accord  avec  les  déistes.  Ajoutons  que  les  attaques  des 
déistes  ne  portent  pas  sur  le  christianisme  du  Christ,  puisqu'ils  se 
proclament  ses  disciples;  ils  en  veulent  surtout  au  christianisme 
traditionnel  :  c'est  l'Évangile  interprété  par  la  théologie  qu'ils  atta- 
quent. On  se  déchaîne  contre  le  Dieu  de  la  Bible,  dit  Bolingbroke; 
est-ce  que  le  Dieu  de  saint  Paul  vaut  mieux?  Le  premier  est  par- 
tial, injuste,  cruel;  il  se  plaît  au  sang,  il  ordonne  le  meurtre,  il 
commande  le  massacre  de  populations  entières.  Tout  cela  est 
affreux.  Mais  voyez  le  Dieu  de  saint  Paul.  Il  crée  le  monde  et  les 
hommes  ;  il  prévoit  que  les  créatures  imparfaites  et  faillibles 
pécheront;  il  les  damne  pour  une  désobéissance  nécessaire; 
toutefois  il  daigne  choisir  parmi  les  coupables  quelques  élus  aussi 
coupables  que  les  autres;  ceux-ci,  il  les  prédestine  à  la  vie  éter- 
nelle, les  autres  sont  réprouvés  pour  toute  l'éternité.  Est-ce  là  le 
Dieu  vrai,  le  Dieu  que  nous  adorons?  Non,  s'écrie  Bolingbroke,  et 
il  a  mille  fois  raison.  Ni  le  Dieu  de  saint  Paul,  ni  le  Dieu  de  Moïse 
n'est  le  vrai  Dieu.  Donc  le  Nouveau  Testament  n'est  pas  plus 
révélé  que  l'Ancien  (t). 

Le  Dieu  de  saint  Paul,  si  on  l'entend  à  la  façon  de  saint  Augus- 
tin, est  le  plus  cruel  des  tyrans.  Mais  est-il  vrai  que  le  Dieu  de 
l'Évangile,  le  Dieu  du  Christ  soit  encore  notre  Dieu?  Il  est  certain 
que  nous  ne  suivons  plus  ses  préceptes,  ni  ses  conseils.  Tindal 
fait  une  vive  critique  du  spiritualisme  évangélique  ;  il  est  inutile 
de  la  reproduire,  nous  l'avons  fait  souvent  et  ici  même.  Ce  qu'il 
y  a  de  curieux,  c'est  que  les  adversaires  des  déistes  étaient  au 
fond  d'accord  avec  eux.  Les  orthodoxes  se  gardaient,  il  est  vrai, 
d'attaquer  les  maximes  de  la  perfection  chrétienne;  mais  ils  les 
interprétaient  si  bien,  qu'il  n'en  restait  rien  du  tout.  Écoutons  le 

(1)  Bolingliroke,  Philosopliiral  works,  t.  V,  paa.  217. 


384  LA   LLTIE. 

doclc  el  pieux  Lelaud.  Le  Christ  dit  :  Aimez  vus  ennemis,  faites  du 
bien,  el  prêtez,  sans  en  espérer  rien;  votre  récompense  sera  grande ^ 
et  vous  serez  les  /ils  du  Trî's  Haut  (1).  Voilà  (jui  est  di(Tii;ile  h  di^'é- 
rer,  se  dit  noire  Ihéolo^'ien;  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  font  les 
prêts  en  Angleterre,  pas  même  dans  le  sein  de  notre  É>;lise  :  on  y 
préfère  un  intérêt  actuel  de  10  p.  c.  h  toutes  les  récompenses 
célestes,  et  l'on  aime  mieux  avoir  une  caisse  bien  garnie  que  d'être 
le  /ils  du  Très  Haut,  sans  un  sou  en  poche.  Que  faire?  Il  faut 
sauver  le  précepte  de  l'Évangile,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  pré- 
cepte soit  un  précepte.  «  Nous  dirons  que  Jésus-Christ  n'entend 
pas  imposer  une  règle  absolue,  que  sa  maxime  est  seulement 
obligatoire  dans  certains  cas.  Nous  ne  dirons  pas  quels  sont  ces 
cas.  »  «  Cela  est  très  ingénieux,  aurait  répondu  ïindal,  si  le 
christianisme  consiste  à  échapper  aux  commandements  du  Christ. 
Vos  certains  cas  ne  se  trouvent  pas  dans  les  paroles  de  celui  que 
vous  révérez  comme  Fils  de  Dieu.  Il  parle  d'une  manière  absolue. 
Vous  lui  laites  donc  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  Ou  c'est  vous 
qui  êtes  dans  l'erreur,  ou  c'est  le  Christ  qui  se  trompe.  Choisis- 
sez. »  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  prêt,  tout  l'Évangile  est  en 
jeu,  car  l'Évangile  se  résume  dans  les  maximes  qui  tendent  à  la 
perfection  des  fidèles.  Jésus-Christ  dit  :  Ne  résistez  pas  au  mé- 
chant (2).  Qu'en  pensez  -  vous  ?  Leland  répond  :  «  Cela  s'ap- 
plique à  certains  cas,  i\  de  petites  offenses.  »  «  Soyez  plus  francs, 
réplique  Tindal;  cela  ne  s'applique  pas  du  tout  et  nulle  part;  et 
cela  ne  doit  pas  s'appliquer,  car  ne  pas  résister  aux  méchants,  ce 
serait  encourager  les  méchants  :  est-ce  là  une  règle  de  perfec- 
tion? »  Cequon  vous  ravit,  ne  le  réclamez  point  (3),  dit  le  Christ. 
Êtes-vous  aussi  de  cet  avis?  «  En  certains  cas,  »  répond  toujours 
notre  orthodoxe.  «  Votre  distinction,  reprend  Tindal,  détruit  la 
règle  :  vous  n'obéissez  pas  ii  votre  Seigneur,  vous  éludez  ses  com- 
mandements, ce  qui  s'appelle  les  violer,  en  ajoutant  à  la  désobéis- 
sance une  certaine  dose  d'hypocrisie.  Est-ce  là  l'esprit  de  l'Évan- 
gile, ou  est-ce  celui  des  jésuites  (4)?  » 
Inutile  de  poursuivre  cette  critique  du  spiritualisme  chrétien, 

(1)  Luc,  VI,  35. 

(2)  Mat/lien,  V,  39. 

(3)  Luc,  VI,  30. 

(4)  Leland,  A  défense,  t.  U.  pag.214,  215, 217. 
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il  est  par  trop  évident  que  les  prétendues  maximes  de  perfection 
sont  impraticables  :  la  société  ne  subsisterait  pas  vingt-quatre 
heures,  si  elle  essayait  d'être  parfaite  à  la  façon  de  l'Évangile. 
Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  les  règles  de  l'Évangile 
sont  faites  pour  une  société  exceptionnelle,  telle  que  les  Essé- 
niens  ou  les  moines.  Encore  faut-il  dire  avec  Bolingbroke,  que 
jamais  les  moines  n'ont  observé  leurs  règles  de  perfection  (1);  la 
réalité  a  toujours  été  si  loin  de  l'idéal,  qu'elle  en  est  pour  ainsi 
dire  la  caricature.  N'en  voulons  pas  trop  aux  frères  et  aux  sœurs  : 
c'est  l'idéal  qui  est  coupable,  parce  qu'il  est  faux,  et  il  est  faux 
parce  qu'il  exige  des  hommes,  pour  qu'ils  soient  parfaits,  qu'ils 
cessent  d'être  hommes. 

Nous  avons  dit  ailleurs,  comment  on  peut  expliquer  ce  qu'il 
y  a  d'excessif,  de  désordonné  dans  le  spiritualisme  chrétien  (2). 
Jésus-Christ  et  ses  disciples  croyaient  à  la  fin  prochaine  de  toutes 
choses.  Celui  qui  est  bien  persuadé  que  le  monde  périra  demain, 
se  détachera  évidemment  du  monde,  il  ne  sera  plus  de  ce  monde. 
Si  cette  croyance  nous  fait  comprendre  la  morale  de  l'Évangile, 
elle  prouve  aussi  que  sa  perfection  tant  vantée  est  fausse,  puis- 
qu'elle repose  sur  une  erreur.  Cette  erreur  elle-même  témoigne 
contre  la  révélation  chrétienne.  Tindal  n'hésite  pas  à  dire  que  les 
apôtres  se  sont  grossièrement  trompés  en  appelant  les  chrétiens 
à  la  pénitence,  par  le  motif  que  la  fin  des  choses  était  prochaine. 
Le  déiste  anglais  n'a  pas  osé  ajouter  que  Jésus-Christ  lui-même 
s'est  trompé,  mais  il  démontre  très  bien  que  les  paroles  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  évangélistes  ne  comportent  pas  une  autre 
interprétation  :  on  a  beau  leur  donner  la  torture,  on  n'en  tirera 
jamais  un  autre  sens  que  celui  que  tous  les  apôtres,  sans 
aucune  exception ,  leur  ont  donné.  L'erreur  du  Christ  ou  du 
moins  de  ceux  qui  ont  écrit  les  Évangiles,  est  palpable  (3).  Est-ce 
le  Saint-Esprit  qui  les  a  dictés?  Il  faut  dire  alors  que  le  Saint- 
Esprit  s'est  trompé  ou  qu'il  a  voulu  tromper.  Voilà  où  conduit  la 
révélation  ! 

Les  déistes  ont  bien  d'autres  reproches  à  l'adresse  de  ce  qu'ils 
appellent  le  christianisme  théologique,  reproches  qui  retombent, 

(1)  nolinghrokc,  Pliilosophical  works,  l.  H,  pa;;.  310. 

(2)  Voyez  lu  louio  IV'  de  mis  Élwic^  sur  l'kisloire  de  l'humanité. 

(3)  Tin(/«/,  Chrislianity  as  old  as  Ihi-  crcaliou,  pag.  2ïi. 
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en  it'îiliu'*,  sur  Jcsus-Chnsl,  ou  du  moins  sur  l'Écrilure;  ;iu  point 
de  vue  de  l'orthodoxie  cela  revient  au  môme,  puisque  les  livres 
saints  renll'iuient  la  parole  de  Dieu.  La  morale  est  vici«'«;  par  le 
principe  du  la  lui  :  tel  est  le  cri  de  tous  les  déistes,  des  plus  modé- 
rés aussi  bien  que  de  ceux  qui  touchent  ù  rinorédulilé.  E>l-\\  vrai 
ou  non,  demande  Collins,  que  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  les 
sociétés  civiles  dépendent  (Jus  devoirs  moraux,  ou  plutôt  Con- 
sistent dans  leur  pratique?  Eh  bien,  que  l'on  voie  ce  qui  se  passe 
\h  où  rèîîne  la  loi  !  Soumettez-vous  h  l'Église,  observez  cerlaities 
lois  extérieures  qu'elle  vous  prescrit,  vous  passerez  pour  un  saint, 
l'ussiez-vous  souillé  à  l'intérieur  de  tous  les  vices  ;  on  trouvera 
des  excuses  pour  les  pallier,  des  indulgences  pour  les  effacer. 
Niez,  au  contraire,  la  transsubstantiation  en  Espagne  ou  en 
France,  la  prédestination  h  Genève  ou  en  Ecosse,  vous  passerez 
pour  le  plus  infâme  des  hommes.  Et  vous  n'en  serez  pas  quitte 
pour  l'infamie,  pour  la  damnation  éternelle.  Car  la  foi  a  encore 
cet  autre  mérite  qu'elle  transforme  les  hommes  en  bêtes  féroces. 
Servet  a  péri  sur  le  bûcher  parce  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  Trinité  ; 
des  milliers  de  malheureux  ont  été  immolés  par  l'inquisition  pour 
des  crimes  imaginaires,  que  dis-je?  pour  avoir  professé  des  doc- 
trines qui  étaient  plus  vraies  que  .les  croyances  de  leurs  bour- 
reaux (1). 

Bolingbroke  habita  longtemps  la  France,  il  y  vit  la  morale  théo- 
logique en  action.  On  y  considérait,  dit-il,  comme  un  crime  capi- 
tal de  manger  des  œufs  en  carême,  quand  l'évêque  n'en  donnait 
pas  la  permission.  Si  un  fidèle  avait  manqué  au  plus  essentiel  de 
ses  devoirs  moraux,  le  prêtre  aurait  pu  lui  accorder  l'absolution 
et  le  coupable  l'aurait  obtenue  sans  trop  de  peine.  Mais  manger  un 
œuf,  alors  peut-être  qu'on  n'a  pas  autre  chose  à  manger,  voilà  un 
crime  irrémissible ,  car  c'est  mépriser  l'Église ,  et  mépriser 
l'Église,  c'est  pis  que  de  tuer  père  et  mère  (2).  «  J'ai  vu,  ajoute 
Bolingbroke,  que  l'homme  le  plus  immoral  recevait,  h  la  mort, 
son  passeport  pour  le  ciel,  pourvu  qu'il  se  soumît  à  !a  cérémonie 
des  sacrements  ;  tandis  que  celui  qui  avait  rempli  tous  les  devoirs 
que  la  morale  prescrit,  mais  qui  dédaignait  de  jouer  la  comédie 


(i)  Collins,  Discours  snr  la  liberté  de  penser,  pag.  16M7i. 
(2)  Bolingbroke,  Philosophical  works,  t.  W,  pag.  327. 
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en  mourant,  était  jeté  à  la  voirie,  en  proie,  disait-on,  aux  démons. 
C'est  que  le  moyen  de  faire  son  salut  dans  les  pays  chrétiens  est 
de  croire  des  choses  incroyables,  des  niaiseries  et  des  absurdités, 
telles  que  les  sorciers  des  sauvages  en  pourraient  imaginer;  puis 
on  passe  par  certains  actes  magiques,  le  baptême,  l'eucharistie, 
l'extrême-onction  :  impossible  de  vous  sauver  si  ua  bénet  de 
prêtre  ne  vous  a  lavé  et  huilé,  fussiez-vous  innocent  comme 
l'enfant  qui  vient  de  naître ,  fussiez-vous  moral  comme  So- 
crate  (1).  » 

Les  déistes  avaient-ils  tort  de  répudier  une  pareille  religion,  et 
de  soutenir  que  la  vraie  religion  consiste  dans  la  morale?  Shaftes^ 
bury  est  de  tous  les  déistes  celui  qui  insiste  le  plus  sur  le  côté 
moral  des  croyances  religieuses.  Ses  critiques,  quoique  couvertes, 
s'adressent  au  christianisme,  quelque  haut  que  l'on  remonte.  «  La 
vertu  n'est  vertu,  dit-il,  que  pour  autant  qu'elle  trouve  en  elle- 
même  ses  motifs  d'agir.  Écoutez,  au  contraire,  les  chrétiens,  vous 
croiriez  assister  à  une  foire  :  il  n'est  question  que  de  rétribution, 
comme  si  les  bonnes  actions  étaient  une  créance,  et  Dieu  le  débi- 
teur de  l'homme  vertueux.  En  vérité,  dit  Shaftesbury,  ^  force  de 
parler  de  la  récompense  qui  attend  la  vertu,  je  ne  vois  pas  quelle 
récompense  les  bonnes  actions  faites  en  vue  de  cette  récompense 
peuvent  mériter.  Le  bien  que  l'on  fait  par  un  calcul  quelconque 
est  de  l'égoïsme,  et  l'égoïsme  ne  vicie-t-il  pas  le  bien?  La  crainte 
de  la  peine  est  encore  un  sentiment  plus  vil  ;  il  ravale  l'homme  à 
la  brute  :  l'homme  qui  s'abstient  du  mal  ou  qui  fait  ce  que  la  reli- 
gion lui  commande  parce  qu'il  a  peur  de  l'enfer,  ne  diffère  pas 
beaucoup  du  singe  qui  gambade  sous  le  fouet  de  son  maître.  Shaf- 
tesbury fait  encore  un  autre  reproche  à  la  morale  religieuse,  il 
remarque  que  les  mots  d'amitié,  de  patriotisme  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'Évangile.  Est-ce  à  dire  que  ce  ne  soient  pas  des  vertus? 
L'homme  qui  se  dévoue  pour  son  ami,  le  citoyen  qui  meurt  pour 
sa  patrie  n'auronl-ils  aucune  place  au  ciel?  «  Si  les  livres  saints 
n'en  parlent  pas,  répond  le  déiste  atiglais,  c'est  sans  doute  pour 
que  ces  vertus  restent  pures  de  tout  égoïsme  :  que  serait-ce  que 
l'amitié  qui  se  vend,  l'amour  de  la  patrie  qui  mendie  une  récom- 
pense ?  «  La  raillerie  cache  une  accusation  sérieuse.  C'est  dire 

(1)  Loliiujbroke,  Pbllosophica.  worki,  t.  V,  pag.  1%,  ss. 
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que  le  christianisme,  relif^ion  de  l'aulro  monde,  ne  connaît  aussi 
que  les  vertus  de  l'autre  monde.  Slialiesbury  ne  dit  pas  môme 
toute  sa  pensée.  Le  vrai  chrétien,  le  parlait,  ne  connaît  ni  amitié 
ni  patriotisme,  parce  que  ce  sont  des  liens  qui  l'attacheraient  h  ce 
monde,  or  il  n'est  pas  de  ce  monde,  il  est  citoyen  de  la  céleste 
Jérusalem.  Il  y  a  plus.  La  charité  dont  on  fait  une  vertu  chré- 
tienne par  excellence  lui  défend  tout  attachement  particulier  : 
c'est  un  saint  qui  l'a  dit,  un  Père  de  rKglise,  Basile,  et  il  a  en 
conséquence  défendu  h  ses  moines  toute  liaison  d'amitié  comme 
un  crime.  Dans  le  ciel  des  chrétiens  il  n'y  a  plus  d'affection  parti- 
culière. Dieu  nous  j^arde  de  cette  perfection  céleste  (1)! 

Les  orthodoxes  font  un  reproche  tout  contraire  aux  déistes  et 
aux  libres  penseurs  ;  c'est  que  le  principe  de  la  vraie  morale  leur 
est  étranger,  ils  ignorent  l'amour  de  Dieu.  Il  faut  s'entendre.  Oui, 
les  philosophes  ne  conçoivent  pas  l'amour  de  Dieu  comme  les 
chrétiens;  ils  ne  croient  pas  que  pour  aimer  Dieu  il  faille  fuir  le 
monde,  s'enfermer  dans  une  cellule  ou  se  retirer  dans  un  désert. 
Pour  eux,  aimer  Dieu  c'est  aimer  les  hommes,  et  aimer  les  hommes 
c'est  travailler  à  leur  perfectionnement.  «  Le  meilleur  moyen,  dit 
Shaftesbury,  d'aimer  ses  semblables,  c'est  de  leur  donner  la 
liberté,  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  politique,  car  sans  liberté 
l'homme  devient  esclave,  esclave  de  l'ignorance  et  de  la  supersti- 
tion, ou  esclave  d'un  tyran  :  ces  deux  servitudes  vont  de  pair  et 
l'une  accompagne  l'autre.  Or  peut- il  être  question  de  perfec- 
tionner l'esprit  humain,  quand  on  met  la  raison  aux  fers? 
Travaillons  donc  à  affranchir  les  hommes  des  chaînes  qu'ils 
portent  (i).  » 

Voilà  de  nobles  paroles,  elles  nous  conduisent  à  une  morale, 
à  une  religion  toute  autre  que  le  christianisme  traditionnel.  Les 
défenseurs  du  christianisme  vantent  sa  charité,  son  amour  de 
Dieu,  ils  ne  voient  pas  que  cette  charité  et  cet  amour  engendrent 
l'égoïsme  le  plus  brutal.  Quel  est  l'idéal  le  plus  sublime  que  les 
plus  saints  parmi  les  disciples  du  christianisme  aient  conçu?  C'est 
d'être  seuls  avec  Dieu  et  de  ne  vivre  qu'en  Dieu.  Demanderons - 
nous  ce  que  devient  dans  cette  solitude  l'amour  des  hommes?  Le 

(1)  Shaftesbury,  Characterislics,  1. 1,  pag.  ^,  ss.;  t.  II,  pag.  U,  ss.  —  Voyez  mes  Eludes  sur 
le  christianisme. 

(2)  Shaftes(Ainj,  Characteristics,  1. 1,  pa?.  319. 
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vrai  chrétien  répondrait  qu'il  doit  avant  tout  travailler  à  son  salut  ; 
il  répondrait  encore  qu'il  n'oublie  pas  ses  semblables,  qu'il  les 
aime  en  Dieu  et  qu'il  prie  pour  eux.  Que  lui  importe  après  cela  le 
monde,  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  politique  ?  Preuve,  disent 
les  déistes,  que  la  charité  chrétienne  n'est  que  de  l'égoïsme,  et, 
comme  tout  égoïsme,  l'égoïsme  chrétien  ne  connaît  pas  même  ses 
vrais  intérêts.  Les  chrétiens  qui  parlent  tant  de  salut,  ne  savent 
pas  ce  que  c'est  que  le  salut.  Shaftesbury  a  raison  de  dire  qu'il 
n'y  a  point  de  moralité  sans  développement  intellectuel;  le  salut 
veut  donc  que  la  pensée  soit  libre,  et  comment  le  serait-elle  si 
l'homme  est  dans  les  fers?  Liberté,  liberté,  s'écrient  les  déistes 
anglais,  telle  est  la  première  condition  du  salut.  Restons  donc 
dans  le  monde  et  travaillons  à  le  perfectionner.  C'est  la  condition 
de  notre  perfectionnement  individuel.  Voilà  une  conception  bien 
différente  de  celle  du  christianisme.  Elle  n'a  pas  encore  chez  les 
déistes  la  clarté,  l'évidence  qu'elle  a  acquise  depuis.  C'est  la  cause 
de  leur  faiblesse.  Ils  poursuivent  toujours  l'idée  du  bonheur.  Cette 
idée  doit  faire  place  à  celle  du  développement  de  nos  facultés. 
Quand  elle  aura  pris  racine  dans  la  conscience  générale,  la  reli- 
gion sera  transformée. 

N°  4.  Appréciation  du  déisme 

Le  déisme  aboutit  h  une  transformation  du  christianisme.  En  ce 
sens,  les  déistes  peuvent  se  dire  chrétiens,  aussi  bien  que  les 
protestants  avancés  de  notre  temps.  Au  point  de  vue  des  ortho- 
doxes, ils  sont  les  ennemis  du  christianisme,  parlant  les  ennemis 
de  toute  religion,  puisque,  pour  eux,  il  n'y  a  d'autre  religion  que 
le  christianisme  traditionnel.  Il  est  certain  que  les  déistes  ruinent 
les  fondements  de  la  révélation  miraculeuse;  si  donc  il  était  vrai 
que  la  foi  fût  de  son  essence  surnaturelle,  il  serait  vrai  de  dire 
que  le  déisme  la  détruit.  Après  la  lutte  h  laquelle  nous  venons 
d'assister,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  L^s 
déistes  commencèrent  à  ménager  le  christianisme,  ils  se  disaient 
plus  chrétiens  qu'ils  ne  l'étaient,  mais  ils  Unirent  par  établir  net- 
tement l'inoonipalibililé  absolue  entre  la  raison  et  la  foi  révélée. 
Dodwell  dit  comme  Bayle  :  «  Il  faut  choisir  :  êtes-vous  croyant  îi 
la  façon  de  l'Église,  gardez  votre  foi  et  ne  songez  pas  Ji  l'appuyer 


3Î>0  l.A  I.LTTK. 

sur  la  raison,  sinon  elle  s'écroulera.  »  Bayle  en  avait  conclu  qu'il 
fallait  imposer  silence  à  la  raison  et  s'en  tenir  à  la  parole  de  Dieu. 

Toile  ik;  l'ut  pas  la  conclusion  des  déistes  :  «  Puisque  l'opposition 
est  radicale,  discnl-ils,  irrcuiédiable,  il  faut  laisser  là  une  loi  chi- 
mérique et  s'en  tenir  à  la  raison  (1).  » 

C'est  le  rationalisme  en  plein.  On  conçoit  donc  le  déchaînement 
des  orthodoxes  contre  les  déistes.  Déjà  au  dix-septième  siècle, 
alors  que  le  déisme  ne  faisait  que  de  naître,  Pascal  le  réprouva 
avec  violence.  «  L'Église,  dit-il,  abhorre  iJresque  également  le 
déisme  et  l'alhéisme.  l'ourquoi  ?  Parce  que  les  déistes  connaissent 
et  servent  Dieu  sans  médiateur.  Or  c'est  le  médiateur,  Jésus-Christ, 
qui  est  le  véritable  Dieu  des  hommes,  parce  qu'il  est  le  véritable 
réparateur  de  notre  misère  (2).  »  Quelle  étroitesse  dans  un  si 
grand  génie!  Notre  misère,  selon  lui  et  selon  tous  les  chrétiens, 
procède  du  péché  originel.  Donc  tous  ceux  qui  ignorent  ce  péché 
originaire,  ne  connaissent  pas  Dieu!  Chose  singulière!  Pascal,  si 
hautain  pour  les  déistes,  était-il  bien  sûr  de  connaître  le  vrai  Dieu? 
Un  jésuite  l'accusa  d'athéisme.  En  elTet,  Pascal  était  janséniste, 
comme  tel  il  exagérait  les  funestes  effets  du  péché  originel;  il 
était  donc  en  dehors  de  la  vraie  doctrine,  et  quand  on  se  trompe 
sur  le  péché  originel,  n'est-on  pas  tout  près  de  se  tromper  sur  le 
Réparateur  et  sur  le  Médiateur?  Dès  lors,  d'après  Pascal,  on  doit 
friser  l'athéisme.  Voilà  où  conduit  l'excès  d'orthodoxie  ! 

Quand  Pascal  est  si  emporté  et  si  injuste,  il  ne  faut  point  s'étonner 
que  de  petits  esprits  condamnent  les  déistes  du  haut  de  la  vérité 
révélée  qu'ils  croient  posséder.  Dans  les  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle,  unoratorien  français  publia  une  Histoire  du  phi- 
losopliisme  anglais.  Le  titre  seul  affiche  le  mépris  superbe  du 
croyant  pour  les  libres  penseurs.  Tabaraud  ne  fait  que  reproduire 
les  attaques  de  Leland,  sauf  que  le  docteur  anglican  y  avait  mis 
plus  de  modération  et  plus  de  science.  L'écrivain  français  se  dé- 
chaîne surtout  contreWoolston,  l'auteur  des  Lettres  sur  les  miracles 
de  Jcsus-Christ  :  «  Il  poussa,  dit-il,  la  folie  jusqu'à  la  frénésie;  on 
fit  bien  de  ïenchalner  pour  Vempêclier  de  nuire.  »  Ne  dirait-on  pas 
qu'il  est  question  de  quelque  bête  malfaisante,  d'un  tigre  ou  d'une 

(1)  Dodwell,  Christianily  not  fonnded  (1742).  —  l/ecW?r,  Geschichte  des  englischen  JDeismns, 
pag.  m,  ss. 

(2)  Pi/iica/,  Pensée?,  XXII,  1. 
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hyène  échappée  de  sa  cage?  Cependant  ce  déiste,  si  mal  famé  dans 
le  camp  des  orthodoxes,  préféra  mourir  en  prison  que  d'acheter 
sa  liberté  au  prix,  non  d'une  rétractation,  mais  d'une  simple  pro- 
messe de  ne  pas  publier  ses  idées.  Tabaraud  lui-même  dit  que 
«  sa  vie  était  sobre,  sa  piété  exemplaire,  sa  charité  grande  (1).  » 
Sont-ce  là  les  traits  d'un  fou  furieux?  Pour  achever  le  tableau  de 
la  hargneuserie  orthodoxe,  ajoutons  que  l'oralorien  est  lui-même 
très  suspect  aux  orthodoxes  pur  sang! 

Nous  opposerons  à  l'étroitesse  catholique  le  jugement  d'un  phi- 
losophe contemporain  des  déistes.  Leibniz  haussait  les  épaules, 
quand  il  entendait  déblatérer  contre  le  déisme;  il  écrit  à  Bur- 
net  (1696)  :  «  Pour  ce  qui  est  du  déisme  dont  on  accuse  le  clergé 
d'Angleterre,  plût  à  Dieu  que  tout  le  monde  fût  au  moins  déiste, 
c'est  à  dire  bien  persuadé  que  tout  est  gouverné  par  une  souve- 
raine sagesse  (2),  »  Ces  paroles  du  grand  philosophe  donnent  - 
beaucoup  à  penser.  Il  y  avait  donc  bien  des  soi-disant  chrétiens 
qui  ne  croyaient  pas  en  la  Providence.  Nous  disons  bien  des  chré- 
tiens, car  Leibniz  écrit,  au  dix-septième  siècle,  h  cet  âge  que  l'on 
célèbre  aujourd'hui  comme  l'âge  chrétien  par  excellence  ;  c'était 
l'époque  de  Louis  XIV,  ce  pieux  roi  qui  faisait  régner  la  piété,  si 
nous  en  croyons  les  harangues  du  clergé  français.  Leibniz  voyait 
plus  clair  :  la  religion  officielle  n'était  rien  qu'hypocrisie ,  à 
l'adresse  d'un  maître  qui  croyait  expier  les  péchés  de  sa  jeunesse, 
en  se  livrant  dans  ses  vieux  jours  à  une  slupide  dévotion.  Sous 
l'apparence  de  la  piété  sévissait  une  incrédulité  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  était  obligée  de  se  cacher.  Leibniz  n'avait-il  pas 
raison  de  s'écrier  :  Plût  â  Dieu  que  tout  le  monde  fût  déiste  !  Ceci 
nous  conduit  à  dire  un  mol  des  destinées  du  déisme. 

Les  orthodoxes  trij^mphent  quand  ils  parlent  des  résultats 
auxquels  aboutit  un  mouvement  qui  agita  si  vivement  l'Angleterre 
à  la  fin  du  dix-septième  et  dans  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle.  «  Où  sont  les  déistes?  disent-ils.  Qu'est  devenu  cette  secte 
qui  prétendait  remplacer  le  christianisme  ou  le  tran.-^former?  Le 
déisme  n'existe  plus  que  dans  des  ouvrages  obscurs  que  personne 
ne  lit.  Il  en  sera  de  même  de  toute  doctrine  qui  ose  s'attaquer  h 


(1)  Tabaraud,  Ilisloiro  du  pliilosophismo  aniîlais,  t.  M,  pa»;.  12;i,  J6S. 
(2^  Leibniz,  Opéra,  édil.  Dulens,  l.  VI,  230. 


592  LA   l.l  ItK. 

la  religion  du  (llirisi.  Jamais  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
contre  elle!  »  Est-il  bien  vrai  que  \fi  déisme  a  échoué?  Dans  le 
sens  de  l'ortliodoxie,  cela  voudrait  dire  que  la  religion  révélée  est 
Ji'ioniplianle.  Nous  vivons,  il  est  vrai,  dans  un  temps  do  réaction 
religieuse,  et  c'est  surtout  le  catholicisme  qui  en  paraît  profiter. 
Mais  celui  qui  pénétrerait  au  fond  de  cette  prétendue  renaissance, 
pourrait  encore  dire  aujourd'hui,  comme  Leibniz  :  IMût  ,'i  Dieu  (jue 
tout  le  monde  fût  déiste  !  Ce  n'est  donc  pas  le  catholicisme  qui  l'a 
emporté.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  déisme,  pour  mieux  dire,  la 
croyance  instinctive  qui  inspirait  les  déistes,  celle  d'un  christia- 
nisme progressif? 

Il  y  a  un  élément  négatif  dans  le  déisme,  un  principe  de  des- 
truction. Les  déistes  ont  attaqué  la  révélation  surnaturelle,  les 
miracles,  les  prophéties,  les  mystères,  l'idée  de  la  foi.  Ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ouvrirent  le  combat,  et  il  ne  cessa  pas  quand  ils  dis- 
parurent de  la  scène.  Nous  allons  entendre  les  philosophes  du 
dix-huitième  siècle;  nous  parlerons  ailleurs  des  rationalistes  alle- 
mands. Voilà  des  successeurs,  sinon  des  disciples,  dont  les  Shaftes- 
bury  et  les  Bolingbroke  peuvent  être  fiers.  Le  rationalisme , 
diront  les  défenseurs  du  passé,  est  discrédité,  aussi  bien  que  la 
philosophie  de  Voltaire  et  le  déisme  anglais.  S'ils  le  croient,  ils  se 
font  grandement  illusion,  et  se  paient  de  mots.  Oui,  personne 
n'est  plus  déiste,  rationaliste,  philosophe,  comme  on  l'était  au 
dernier  siècle.  Est-ce  à  dire  que  la  guerre  que  les  ennemis  du 
christianisme  traditionnel  lui  ont  faite  ait  cessé  par  la  victoire  du 
surnaturel  et  du  miraculeux!  Il  faudrait  une  singulière  puissance 
d'aveuglement  pour  le  croire.  Les  slupides  miracles  que  l'Église  a 
fabriqués,  ou  auxquels  elle  a  applaudi  en  plein  dix- neuvième 
siècle  ont  été  accueillis  par  les  sifllets  du  monde  civilisé.  Dans  le 
sein  même  du  christianisme,  les  sectes  les  plus  avancées  répudient 
tout  miracle,  toute  révélation  surnaturelle.  Il  faut  que  les  ortho- 
doxes en  tassent  leur  deuil  :  le  surnaturel  est  mort  dans  le  domaine 
de  la  pensée,  et  ils  ne  le  ressusciteront  pas;  la  résurrection  est 
passée  de  mode. 

Il  y  a  encore  un  autre  élément  dans  le  déisme.  Lord  Herbert,  le 
premier  des  déistes,  formula  les  dogmes  fondamentaux  de  la 
religion  naturelle.  C'est  la  religion  de  tous  les  déistes.  Cette  face 
du  déisme  trouva  aussi  faveur  en  France  et  en  Allemagne.  Si  nous 
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en  croyions  les  orthodoxes,  il  ne  serait  pas  plus  question  de  reli- 
gion naturelle  aujourd'hui  que  de  déisme.  Encore  une  fois  une 
illusion.  Qu'est-ce  au  fond  que  la  religion  naturelle?  C'est  l'iden- 
tification de  la  morale  et  de  la  religion,  c'est  la  croyance  que 
l'homme  fait  son  salut  en  pratiquant  la  loi  du  devoir,  quand  même 
il  ne  croirait  ni  à  la  Trinité  ni  à  la  transsubstantiation.  Est-ce  que 
celte  croyance  a  péri?  est-ce  qu'on  croit  encore,  même  dans  les 
pays  catholiques,  que  celui  qui  s'abstient  de  manger  des  œufs  en 
carême  est  plus  sûr  de  se  sauver,  que  celui  qui  travaille  à  son 
perfectionnement  et  h  celui  de  ses  semblables?  Cela  se  lit  à  la 
vérité  dans  les  mandements  des  évêques;  mais  ils  prêchent  dans 
le  désert  ;  leurs  paroles  ne  trouvent  plus  d'écho  que  dans  les 
classes  de  la  société  où  régnent  l'ignorance  et  la  superstition. 
Les  déistes  ne  seraient-ils  pas  pour  quelque  chose  dans  cette 
transformatioQ  du  christianisme? 

Si  l'on  demande  pourquoi  le  déisme  n'a  pas  pris  la  place  du 
christianisme  traditionnel ,  la  réponse  est  très  simple.  Telle 
n'était  pas  la  prétention  des  déistes  anglais.  Ils  révéraient  le 
Christ  comme  leur  maître.  Il  ne  faut  donc  pas  demander  pourquoi 
le  déisme  n'est  pas  devenu  une  religion  nouvelle,  il  faut  s'en- 
quérir si  le  christianisme  ne  s'est  pas  modifié  sous  l'influence  des 
doctrines  professées  par  les  déistes.  Nous  avons  d'avance  répondu 
à  la  question  ainsi  posée.  Notre  Dieu  est  celui  des  déistes,  bien 
plus  que  celui  de  l'orthodoxie.  Notre  conception  de  la  vie,  de  la 
destinée  de  l'homme  est  celle  des  déistes;  notre  morale  est  déci- 
dément la  leur.  Nous  ne  faisons  qu'une  réserve  ;  les  déistes 
étaient  appelés  à  démolir;  or  ceux  qui  démolissent  sont  rare- 
ment ceux  qui  reconstruisent.  Dans  l'œuvre  de  démolition,  le 
sentiment  religieux  risque  de  se  perdre,  ou  du  moins  de  s'affai- 
blir. En  ce  sens,  Bossuet  n'a  pas  tort  de  dire  que  le  déisme  fait 
de  Dieu  un  être  inutile,  n'ayant  aucune  action  sur  le  monde, 
aucun  rapport  avec  l'homme.  C'est  exagérer  l'écueil,  mais  l'écueil 
n'en  est  pas  moins  réel.  Il  ne  faut  pas  en  faire  un  crime  aux 
déistes,  le  danger  tient  îi  leur  mission;  il  faut  les  admirer  plutôt 
dece  que,  quoique  démolisseurs,  ils  ont  maintenu  l'idée  religieuse 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel,  la  morale.  Citons  un  dernier 
témoignage  à  côté  de  ceux  que  nous  avons  rapportés. 

Toland  dit,  dans  le  plus  mal  famé  de  ses  ouvrages,  le  Panlhêis- 
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tinin  ('  Pour  vivre  lifurnusemoiit,  la  seule  vertu  suflil,  et  elle 
est  à  cllr-mèiiie  sa  récompense  (I),  »  La  vertu  qui  se  sulTit  à 
elle-iiiôme  n'esl-clic  pas  plus  élevée,  plus  vraie,  que  la  vertu  mer- 
cenaire des  chrétiens?  Toland  poursuit,  dans  son  yazaréen  : 
«  Vous  verrez  dans  ma  reli^,'ion  plus  d'objets  de  pratique  que  de 
croyances,  cl  vous  n'y  venez  de  pratiques  que  celles  (jui  rendent 
les  hommes  meilleurs,  et  de  croyances  que  celles  qui  conduisent  h 
la  vertu  et  à  la  science  (2).  »  C'est  dans  le  déveloi)pement  intellec- 
tuel et  moral  de  l'homme  qu'est  le  but  de  sa  destinée,  et  pour 
l'accomplir,  il  doit  connaître  la  vérité  et  la  pratiquer  :  cela  ne 
vaut-il  i)as  le  baptême  et  la  transsubstantiation'.'  Enlin,  dans  une 
lotire  adressée  à  l'évêque  de  Londres,  Toland  dit  «  que  la  liberté 
civile  et  la  tolérance  religieuse  ont  été  deux  objets  principaux  de 
ses  écrits.  »  Quand  on  parlait  de  liberté  aux  j^ons  d'Éj,Mise,  ils 
criaient  h  la  licence  ;  selon  eux,  tous  ceux  qui  réclamaient  la  tolé- 
rance étaient  des  athées.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  leur  répond 
Toland  :  je  veux  la  liberté  sans  licence  ;  je  suis  tolérant  sans  être 
indiderent  (3).  Cette  religion  qui  veut  affranchir  l'esprit  humain 
est  devenue  celle  de  l'humanité  moderne. 

N°  5.  Les  défenseurs  de  la  révélât iuu 

Les  déistes  trouvèrent  de  nombreux  adversaires  dans  le  sein  de 
l'Église  anglicane.  A  la  tîn  du  dix-septième  siècle,  le  chevalier 
Robert  Boyle  employa  une  grande  partie  de  sa  fortune  à  fonder 
des  prix  pour  la  défense  du  christianisme.  Voilà  un  trait  caracté- 
ristique de  la  race  anglaise.  Au  lieu  de  recourir  à  l'échafaud  ou  à 
la  prison,  les  orthodoxes  prirent  la  plume  pour  défendre  leur  foi  : 
cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'inquisition,  mieux  que  la  censure 
de  l'Église  catholique?  Quand  en  France  les  philosophes,  dépas- 
sant le  déisme,  attaquèrent  les  bases  de  toute  religion,  le  clergé 
demanda  h  grands  cris  l'intervention  du  gouvernement  pour  arrê- 
ter le  débordement  de  l'incrédulité;  il  sollicita,  il  exigea  des 
mesures  de  répression.  Et  quel  fut  le  résultat  de  cette  lutte  du 
pouvoir  contre  la  libre  pensée?  L'incrédulité  alla  croissant  et  se 

(1)  Toland,  PanlhPisticon,pag.57. 

(2)  lilrm,  tcNszaroPn,  pag.  xxvi. 

(3.  Life  (nui  "■■i(ings  of  Toliiml,  [i3i6.S3. 
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jeta  dans  les  excès  de  l'athéisme  et  du  matérialisme.  En  Angle- 
terre, les  évéques  ne  dédaignèrent  pas  d'entrer  dans  la  lice;  à  la 
pensée  libre,  ils  répondirent  par  la  pensée.  Cette  lutte  pacifique 
eut  de  tout  autres  résultats  que  la  guerre  de  persécution  que 
l'Église  de  France  fit  à  la  philosophie.  Le  déisme  ne  dégénéra  pas 
en  athéisme;  il  disparut  ou  se  transforma. 

Est-ce  à  dire  que  les  adversaires  du  déisme  aient  triomphé?  Pour 
décider  qui  fut  vainqueur,  il  faut  voir  avant  tout  quels  principes  les 
apologistes  du  christianisme  opposèrent  aux  déistes.  Ces  apolo- 
gistes étaient  chrétiens,  mais  des  chrétiens  réformés;  or  la  réforme 
n'a  point  de  confession  fixe,  immuable,  comme  le  catholicisme  : 
elle  essaya  vainement  de  se  donner  cette  funeste  immutabilité  en 
formulant  ses  dogmes;  nous  avons  dit  que  le  clergé  anglican,  tout 
en  signant  les  xxxix  articles,  n'y  croyait  plus.  En  dehors  de  l'angli- 
canisme officiel,  une  foule  de  sectes  s'agitaient,  et  chacune  se  fai- 
sait une  idée  différente  du  christianisme  :  Locke  était  sincèrement 
chrétien,  tout  en  réduisant  le  principe  de  la  foi  à  la  croyance  en 
Jésus,  Messie  ou  prophète  :  Clarke,  un  des  défenseurs  de  la  reli- 
gion chrétienne,  était  antitrinitaire,  partant  tout  près  de  nier  la 
divinité  de  Jésus-Christ.  Les  catholiques  ne  comprennent  pas  cette 
variété  infinie  de  croyances  qui  toutes  se  proclament  chrétiennes  : 
à  les  entendre,  il  n'y  a  qu'un  christianisme,  celui  de  Rome  et  les 
prétendus  chrétiens  qui  sont  en  dehors  de  leur  Église  ne  valent 
^uère  mieux  que  les  infidèles  ou  les  libres  penseurs.  Écoutons  un 
historien  de  l'Église  catholique  :  «  Clarke  et  Locke,  dit  l'abbé 
Rohrbacher,  étaient  aussi  chrétiens,  ni  plus  ni  moins,  que  Maho- 
met, et  le  Grand  Turc.  Locke,  comme  Mahomet,  se  borne  à  affir- 
mer que  Jésus  est  le  Messie.  Mahomet  est  même  sur  ce  point  plus 
explicite  que  Locke  (1).  >'  Ce  jugement  accuse  une  étroitesse 
excessive,  mais  il  y  a  aussi  un  instinct  de  la  vérité.  Bossuet  n'avait 
pas  tort  de  dire  que  le  protestantisme  était  un  premier  pas  hors 
du  christianisme,  et  que  fatalement  les  réformés  iraient  jusqu'au 
sociniauisme,  c'est  à  dire  jusqu'au  rationalisme.  Dès  lors,  'es 
déistes  et  leurs  adversaires  protestants  étaient  très  proches 
parents  :  il  n'y  avait  entre  eux  qu'une  différence  de  degré,  ils 
étaient  dans  la  même  voie  ;  seulement  les  uns  formaient  l'avant- 

(1)  Rohrbacher,  Histoire  de  l'Église  calholique,  t.  XXVI,  pag.  Wl. 
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^'urdo  el  niarciiaietil  liardiinciit  en  avant,  tandis  quA  les  autres 
suivaient  avec  lenteur  et  un  peu  mal{;ré  eux,  mais  toujours  est-î\ 
qu'ils  avanraient  sans  cesse,  et  qu'ils  devaient  linir  par  rejoindre 
les  premiers. 

Nous  avons  dit  que  c'est  h  juste  titre  que  les  déistes  passent 
pour  disciples  de  Locke,  en  ce  sens  qu'ils  voulaient  un  (Itristia- 
uismc  raisonnable,  une  religion  que  la  raison  put  accci)ter.  Il  n'y 
avait  qu'un  moyen  pour  cela,  c'était  de  transformer  le  christia- 
nisme liislori(|ue,  en  rinter|)rétanl  librement  par  la  lumière  de  la 
science  et  de  la  conscience  modernes.  Mais  dans  cette  voie,  on  va 
loin  ;  les  déistes  rejetèrent  tout  ce  (ju'il  y  a  de  mystérieux  dans  le 
clnisliauisme,  comme  étant  incompatible  avec  la  raison.  Que 
restail-il  alors  du  christianisme  traditionnel?  Ilien,  car  ce  qui  le 
caractérise  essentiellement,  c'est  le  surnaturel,  l'élément  miracu- 
leux. Pour  sauver  la  révélation  chrétienne,  Leibniz  imagina  la 
fameuse  distinction  de  ce  qui  est  contraire  ù  la  raison  et  de  ce  qui 
est  seulement  au  dessus  de  la  raison.  Un  ministrej'presbytérien, 
marchant  sur  les  traces  du  pliilosopiie  allemand,!  soutint  contre 
Toland  que  le  christianisme  était  au  dessus  de  la  raison,  si  on 
considérait  la  raison  dans  l'état  de  pureté  et  de  perfection  qu'elle 
avait  avant  la  chute,  mais  qu'il  était  contraire  h  la  raison,  telle 
qu'elle  se  trouve  amoindrie  et  dégradée  par  le  péché  d'Adam  (1). 
Voilà  qui  est  au  moins  clair  et  net.  La  raison  avant  la  chute  est 
une  chose  imaginaire,  en  tout  cas  nous  avons  perdu  ce  don  magni- 
fique par  le  péché  originel;  c'est  donc  comme  si  nous  ne  l'avions 
jamais  eu.  En  prenant  notre  raison  telle  qu'elle  est,  l'on  doit  dire 
avec  le  ministre  presbytérien,  que  le  christianisme  lui  répugne. 
Ces  imprudents  apologistes!  Il  faut  qu'ils  soient  bien  aveugles,  ou 
que  leur  cause  soit  bien  mauvaise,  car  plus  ils  mettent  de  zè^e  à  la 
défendre,  plus  ils  la  compromettent.  A  ce  digne  ministre  de 
l'Église  la  raison  pouvait  répondre  :  «  Mon  ami,  vous  n'êtes  pas 
logique.  Si  vous  tenez  tant  à  une  religion  qui  est  contre  la  raison, 
hàtez-vous  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  romaine  :  là  vous 
trouverez  l'idéal  du  genre  :  vous  aurez  la  jouissance  de  croire  les 
dogmes  de  la  transsubstantiation  et  bien  d'autres,  non  pas  quoi- 
qu'ils soient  absurdes,  mais  parce  qu'ils  sont  absurdes.  Si,  au 

(1)  Tlu'Ul'eand  wriliiujs  of  Toland,  \Zi.  15. 
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contraire,  vous  voulez  rester  dans  le  sein  de  la  réforme,  il  faut 
accorder  une  place  à  la  raison,  quelque  petite  qu'elle  soit,  et  il 
faut  vous  attendre  à  ce  que  la  raison  se  fasse  sans  cesse  sa  place 
plus  grande,  jusqu'à  ce  que  le  christianisme  devienne  une  religion 
rationnelle  ;  alors  vous  donnerez  la  main  aux  déistes  !  » 

A  la  religion  de  l'absurde,  les  déistes  opposèrent  la  religion 
de  la  nature,  en  lui  donnant  le  nom  de  christianisme.  La  lutte 
était  donc  entre  une  religion  révélée  miraculeusement,  surnatu- 
relle, et  la  religion  révélée  par  la  raison,  la  religion  naturelle. 
Que  pensaient  les  apologistes  chrétiens  de  cette  religion  de  la 
nature  ?  Pour  les  plus  orthodoxes,  c'était  l'abomination  de  la  déso- 
lation; un  zélé  anglican  répondit  à  Tindal  que  la  religion  natu- 
relle était  la  religion  des  chevaux  (1).  C'est  dommage  que  ce  zélé 
mmistre  de  Dieu,  dans  sa  modestie,  ait  gardé  l'anonyme  :  son  nom 
méritait  de  passer  à  la  postérité,  et  lui-même  eût  été  digne  d'être 
un  prince  de  l'Église  qui  révère  Tertullien,  l'admirateur  de  l'ab- 
surde, comme  un  de  ses  pères.  Tous  les  orthodoxes  n'avaient  pas 
cette  fermeté  de  foi  et  cette  hauteur  de  vues.  Il  y  en  avait  qui  se 
contentaient  de  dire  que  la  religion  naturelle  était  une  chimère. 
Le  mot  a  trouvé  faveur.  Il  est  très  vrai  que  la  religion  naturelle 
n'a  point  pour  révélateur  un  Dieu  fait  homme;  mais  ce  Dieu- 
Homme  ne  serait-il  pas  lui-même  une  chimère  ?  Les  trois  quarts  du 
genre  humain  le  disent,  tandis  qu'on  n'accuse  pas  Dieu,  l'auteur 
de  la  religion  naturelle,  d'être  une  chimère.  Il  est  vrai  encore  que 
la  religion  naturelle  n'a  point  d'Écriture  que  le  Saint-Esprit  ait 
dictée  ;  mais  il  y  a  tant  de  ces  livres  sacrés  dans  les  diverses  reli- 
gions, qu'évidemment  tous  ne  sont  pas  l'œuvre  du  Saint-Esprit; 
il  y  en  a  donc  de  faux  :  ne  le  seraient-ils  pas  tous?  Cela  est  encore 
pire  qu'une  chimère,  tandis  que  la  religion  naturelle  est  écrite  de 
la  maiu  de  Dieu  dans  la  conscience  de  l'homme  que  des  fous  seuls 
oseraient  nier.  Enlin,  il  est  vrai  que  la  religion  naturelle  n'a  point 
de  temples,  point  de  ministres,  pas  de  pape  :  mais  les  oints  du 
Seigneur,  s'ils  nesontpas  eux-mêmes  une  chimère,  ne  fondent-ils 
pas  leur  puissance  sur  des  titres  chimériques,  disons  uiieux  fabri- 
qués? La  religion  naturelle  n'a  jamais  invoqué  le  mensonge;  ses 
temples,  c'est  la  création  ;  ses  ministres  sont  tous  les  hommes  qui 


(1)  Lccltler,  Geschichtedcs  cnglischen  Dcismus,  pag.  361. 
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arrivent  à  afTrancliir  leur  raison  des  chaînes  de  l'erreur.  Que  dire 
des  doKmes  des  deux  religions?  Si  l'on  veut  voir  des  chimères, 

on  peut  s'(Mi  donner  à  co'ur  joie  dans  la  ihéolo^jie  chétienne,  car 
tout  y  est  chimère,  et  la  chimère  descend  souvent  jusqu'à  la 
niaiserie. 

Nous  arrivons  h  des  adversaires  un  peu  plus  sensés;  ils  veulent 
bien  rei'onnaîlre  l'existence  d'une  reli^'ion  naturelle,  mais  ils  pré- 
tendent que  c'est  la  révélation  chrétienne  qui  en  a  fait  connaître 
les  dopimes.  «  Qu'était-ce  que  la  reli^'ion  naturelle,  demandent- 
ils,  avant  la  venue  du  Christ?  Les  philosophes  no  s'accordaient 
sur  rien,  ni  sur  Dieu,  ni  sur  l'ûme,  ni  sur  la  destinée  de  l'homme. 
On  vante  leur  morale;  mais  ne  sait-on  pas  qu'ils  l'empruntèrent  au 
mosaïsme  (1)?  »  Les  Pères  de  l'Église  disaient  mieux,  ils  accu- 
saient les  philosophes  d'avoir  volé  leur  doctrine  h  Moïse.  Vol  bu 
emprunt,  peu  importe;  l'accusation  a  tourné  contre  les  accusa- 
teurs. Elie  suppose,  en  effet,  qu'il  y  a  identité  entre  la  science  des 
philosophes  et  la  vérité  révélée;  or,  l'emprunt  et  le  vol  sont  une 
fable  inventée  poursauver  l'honneur  de  la  révélation.  Ce  qui  reste 
vrai,  c'est  que  les  philosophes,  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  ont  découvert  les  vérités  essentielles  de  la  religion  et  de  la 
morale.  Vainement  leurreproche-t-on  leurs  contradictions.  Est-ce 
que  par  hasard  les  théologiens  chrétiens  s'entendent  sur  Dieu 
et  l'âme?  Singulière  entente!  Les  uns  admettent  un  Dieu  en  trois 
personnes,  les  autres  nient  la  Trinité.  Ceux-ci,  et  parmi  eux 
des  Pères  de  l'Église,  enseignent  que  l'àme  est  corporelle,  ceux-là 
qu'elle  est  essentiellement  spirituelle.  Sur  la  destinée  de  l'homme 
règne  un  accord  tout  aussi  touchant  ;  aux  uns  il  faut  absolument 
un  enfer,  pour  satisfaire  leur  charité,  d'autres  y  ajoutent  le  pur- 
gatoire :  il  yen  a  qui  repoussent  le  purgatoire  et  l'enfer  comme 
une  inviniion  digne  d'un  bourreau.  Et  l'on  ose  reprocher  aux 
philosophes  de  n'être  point  d'accord  entre  eux  !  Pour  savoir  la 
vérité  sur  le  rapport  entre  le  christianisme  et  la  religion  natu- 
relle, il  faut  renverser  la  thèse  des  orthodoxes;  c'est  à  la  religion 
naturelle  que  le  christianisme  a  emprunté  ce  qu'il  a  de  ^Tai  :  tout 
ce  qui  lui  est  propre,  ses  mystères  et  ses  sacrements,  sont  des 
erreurs  ou  des  superstitions. 

(1)  LecMer,  Geschichtcdes  englischen  Dcismns,  p.ig.  362. 


LES  DÉISTES.  399 

Les  déistes  trouvèrent  d'autres  adversaires,  c'était  le  plus 
grand  nombre;  ils  avaient  trop  de  bon  sens  pour  nier  l'existence 
de  la  religion  naturelle,  et  trop  de  science  pour  soutenir  que 
les  philosophes  avaient  puisé  leur  doctrine  dans  la  Bible.  Ils  se 
rejetèrent  sur  l'insuffisance  de  la  religion  naturelle;  c'est  parce 
qu'elle  était  insuffisante,  que  Dieu  lui-même  révéla  la  vérité  aux 
hommes.  Cette  défense  du  christianisme  est  devenue  un  thème 
favori  pour  les  orthodoxes.  Mais  si  on  leur  demande  pourquoi  la 
religion  naturelle  est  insuffisante,  ils  ne  s'accordent  plus.  La  plu- 
part répondent  :  parce  qu'il  y  a  des  vérités  que  l'homme  ne  peut 
pas  trouver  par  les  forces  de  sa  raison,  puisqu'elles  dépassent  la 
raison  ;  ce  sont  les  mystères  qui  font  l'essence  de  la  religion,  c'est 
pour  cela  que  la  religion  naturelle  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais 
qu'une  religion  chimérique.  Les  déistes  avaient  d'avance  répondu 
à  cette  apologie,  en  faisant  la  critique  des  mystères.  Quel  besoin 
l'homme  peut-il  avoir  de  mystères  auxquels  il  ne  comprend  pas  le 
premier  mot?  Et  comment  dçs  dogmes  qui  ne  sont  pour  lui  qu'un 
vain  son,  peuvent-ils  perfectionner  son  intelligence  ou  son  âme? 
Et  s'ils  ne  contribuent  pas  à  son  salut,  dans  la  vraie  acception  du 
mot,  qu'ont-ils  de  commun  avec  la  religion? 

Vous  n'y  êtes  pas,  dit  le  recteur  d'un  collège  d'Oxford,  le  plus 
intelligent  sans  contredit  des  adversaires  du  déisme;  si  la  religion 
naturelle  est  insuffisante,  c'est  qu'elle  manque  de  sanction,  car  la 
seule  sanction  de  la  religion  consiste  dans  les  récompenses  et  les 
peines  éternelles  (1).  Faut-il  admirer  ou  déplorer  l'aveuglement 
des  apologistes  chrétiens?  Ce  qu'ils  reprochent  à  la  religion  natu- 
relle fait  précisément  sa  gloire,  et  ce  qu'ils  considèrent  comme  le 
fondement  le  plus  solide  de  leur  foi,  en  devient  la  ruine.  Oui,  il 
est  très  vrai  que  la  religion  naturelle  ne  connaît  pas  l'enfer,  elle 
fait  plus,  elle  prouve  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  peines  éternelles, 
infinies,  pour  des  fautes  commises  par  un  être  fini,  à  moins  de 
faire  de  Dieu  un  tyran  incompréhensible.  Et  c'est  parce  que  la 
prétendue  révélation  a  imaginé  cette  horrible  sanction,  que  les 
hommes  n'y  veulent  plus  croire.  Si  l'Église  a  régné  par  les  terreurs 
de  l'enfer,  c'est  aussi  par  cette  croyance  impie  qu'elle  périra. 

Les  apologistes  du  christianisme  étaient  loin  de  se  douter  que 

(1)  Conybeare,  dans  Lechkr,  Goscliiclite  des  cnijliicheu  Doisinus,  paj;.  3Ci. 
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leur  apologie  tournerait  contre  la  révélation.  Ils  s'imaginaient, 
au  contraire,  que  c'était  la  crainte  des  peines  éternelles  qui  dé- 
tournait les  incrédules  de  la  religion,  car  pour  eux  incrédulité  et 
licence  des  mœurs  étaient  synonymes.  Écoutons  les  ministres  de 
l'Église  qui  obtinrent  les  prix  fondés  par  le  chevalier  I5oyle  : 
«  Entièrement  licencieux  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  mœurs, 
on  voit  clairement  que  les  incrédules  ne  soutiennent  leur  doctrine, 
que  parce  qu'elle  favorise  le  vice,  de  sorte  que  c'est  uniquement 
la  corruption  qui  fait  pencher  la  balance  (1).  »  «  Les  vices  decœ-ur, 
dit  un  autre,  mènent  fort  aisément  au  mépris  du  christianisme; 
dominés  par  les  passions  que  la  religion  condamne,  les  infi- 
dèles cherchent  leur  repos  dans  une  brutale  indifférence  (2).  »  En 
vérité,  ces  messieurs  ne  méritaient  pas  leur  argent,  et  le  bon  che- 
valier Boyle  aurait  pu  faire  un  meilleur  emploi  de  sa  fortune!  Il 
ne  faut  pas  seulement  supposer  que  les  incrédules  soient  corrom- 
pus pour  qu'ils  agissent  comme  on  le  suppose,  il  faut  encore  qu'ils 
n'aient  pas  le  sens  commun.  Qui  ne  sait  qu'il  y  a  avec  l'enfer  des 
accommodements  aussi  bien  qu'avec  le  ciel?  Au  moment  où  Boyle 
donnait  ses  biens  dans  l'espoir  de  ramener  les  impies  à  la  foi, 
il  y  avait  un  roi  très  pieux,  qui,  partant,  ne  pouvait  manquer  de 
faire  son  salut,  et  qui  néanmoins  ne  s'était  guère  passé  d'un  plaisir, 
aussi  longtemps  que  ses  forces  le  lui  avaient  permis.  Si  LouisXIV 
pouvait  se  sauver  touten  ayant  eu  trois  reines,  à  l'imitation  du  sage 
Salomon,  évidemment  les  hommes  \x  passions  brutales  faisaient 
un  mauvais  calcul  en  se  livrant  à  l'incrédulité  ;  car  ils  couraient 
toujours  un  risque,  celui  de  l'enfer;  tandis  que,  en  restant  dans 
le  sein  de  l'Église,  ils  pouvaient  se  vautrer  dans  les  débauches  et 
dormir  sur  leurs  deux  oreilles,  cette  bonne  et  sainte  mère  se 
chargeant  de  procurer  leur  salut. 

Parlons  sérieusement.  Les  prédicateurs  boyliens  combattaient 
l'incrédulité  avec  un  zèle  pur,  nous  n'en  doutons  pas,  mais  ils  ne 
connaissaient  point  les  hommes  auxquels  ils  avaient  affaire.  Les 
déistes  anglais  n'étaient  pas  des  incrédules.  Est-ce  que  celui  qui 
croit  avec  lord  Herbert  qu'il  y  a  un  Dieu,  une  Providence,  une  jus- 
tice divine,  est  un  incrédule,  un  impie?  Ne  sont-ce  pas  là  les 

(1)  Twner,  la  Sagesse  de  Dien ,  dans  la  rédemption  de  l'homme.  (Recueil  boylien  t.  HI, 
pag.  439. 

(2)  Lh  docteur  Henry j  Obligation  de  croire  la  religion.  {Recueil  boylien,  t.  V,  pag.  434.) 
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croyances  fondamentales  du  christianisme?  Et  qu'est-ce  que  les 
orthodoxes  croient  de  plus?  Qu'il  y  a  un  Dieu-Homme,  qu'il  y  a 
une  Trinité,  qu'il  y  a  une  prédestination,  qu'il  y  a  des  peines  éter- 
nelles, qu'il  y  a  un  péché  originel  à  raison  duquel  tout  homme 
mérite  l'enfer,  qu'il  y  a  des  mystères  et  des  sacrements,  que  la 
créature  peut  manger  son  créateur.  Voilà  toutes  choses  que  les 
déistes  ne  croyaient  pas,  il  est  vrai.  Étaient-ils  incrédules  pour 
cela?  Alors  il  faut  dire  que  l'immense  majorité,  nous  ne  disons 
pas  des  hommes,  mais  des  chrétiens,  nous  ne  disons  pas  des 
réformés,  mais  des  catholiques,  sont  incrédules.  Il  n'y  a  plus  que 
lesenfantsetlesfemmes,  iln'ya  plus  que  les  classes  les  plus  igno- 
rantes de  la  société  qui  aient  conservé  leur,  foi  en  tout  cela.  L'hu- 
manité en  est  venue  à  ce  point  que  tous  ceux  dont  la  raison  a 
conscience  d'elle-même,  ne  croient  plus  rien  de  ce  qu'il  y  a  de 
miraculeux,  de  surnaturel  dans  le  christianisme.  En  ce  sens  l'incré- 
dulité est  générale. 

Quel  est,  dans  cet  état  de  choses,  le  rôle  de  ceux  à  qui  la  reli- 
gion est  chère?  Se  feront-ils  les  défenseurs  quand  même  des 
croyances  que  l'esprit  humain  rejette?  Crieront-ils  contre  l'incré- 
dulité? S'emporteront-ils  contre  ceux  qui  désertent  le  christia- 
nisme officiel,  en  leur  supposant  toutes  les  mauvaises  passions? 
C'est  ce  que  faisaient  les  adversaires  des  déistes,  et  en  le  faisant, 
ils  montraient  qu'ils  ne  connaissaient  pas  les  causes  véritables  de 
l'incrédulité.  Qu'il  y  ait  eu  aux  siècles  derniers,  qu'il  y  ait  encore 
aujourd'hui  des  hommes  futiles,  chez  lesquels  le  libertinage  des 
mœurs  engendre  le  libertinage  de  l'esprit,  nous  n'entendons  pas 
le  nier.  Mais,  certes,  on  ne  comptera  pas  parmi  ces  libertins  un 
Locke,  un  Shaftesbury,  un  Woolston.  Voilà  des  incrédules  d'un 
ordre  nouveau,  ce  sont  des  croyants,  sauf  qu'ils  ne  partagent  pns  la 
foi  de  rÉglise.  Leur  nombre  va  tous  les  jours  croissant.  A  ceux-là 
on  prêchera  vainement,  comme  on  le  faisait  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle,  que  la  corruption  est  la  source  de  leur  incré- 
dulité, car  cela  n'est  pas  vrai;  on  les  appellera  tout  aussi  vaine- 
ment dans  le  sein  de  l'Église,  car  ils  sont  incrédules,  non  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  croire,  mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  croire. 
Ces  incrédules,  à  la  dilférence  des  libertins,  ne  se  convertiront 
jamais.  Est-ce  à  dire  que  la  religion  périra,  si  cette  incrédulité 
continue  à  se  répandre,  et  qu'il  faut  l'arrêter  à  tout  prix? 


40^  LA  LLIIR. 

C'est  ce  que  disent  aujourd'hui  les  défenseurs  de  Tl^^Iise.  Mais 
qu'ils  y  prennent  ^'arde.  D'abord  leur  tentative  de  ressusciter  la 
vieille  reli^'ion  ne  peut  réussir,  car  c'est  la  plus  imfiossible  des 
impossibilités  :  elle  implique  une  contradiction  Hagranle.  N'est-ce 
pas  h  raison  des  mystères  et  du  surnaturel  qui  font  l'esi^ence  du 
christianisme  liistorique,  que  les  incrédules  dont  nous  parlons  le 
désertent?  Et  l'on  voudrait  tarir  la  source  de  l'incrédulité  ,  en  ra- 
menant les  hommes  ù  croire  le  surnaturel  et  les  mystères!  On  en 
a  fait  l'expérience  de  nos  jours  dans  le  sein  de  l'Église  catholique. 
On  a  forgé  un  nouveau  mystère,  et  qu'y  a-t-on  gagné?  Si  l'imma- 
culée conception  a  épaissi  les  ténèbres  de  la  superstition  dans  les 
classes  où  régnent  l'ignorance  et  la  stupidité,  elle  a  éloigné  du 
christianisme  bien  des  hommes  que  leur  éducation  et  leurs  rela- 
tions y  attachaient.  Que  la  leçon  serve  à  l'Église!  Et  si  l'Église 
persiste  il  être  aveugle,  que  les  iiommes,  qui  sont  convaincus  que 
l'humanité  ne  peut  vivre  sans  religion,  profitent  de  renseignement! 
La  question  qui  s'agite  entre  les  incrédules  et  les  orthodoxes  est 
de  savoir  s'il  y  aura  encore  une  religion,  ou  s'il  faut  dire  avec  les 
matérialistes  que  la  religion  est  un  long  égarement  de  l'esprit 
humain.  Cette  question  nous  ramène  aux  déistes.  Notre  réponse 
est  que  le  déisme  est  le  seul  moyen  de  sauver  la  religion. 

Où  y  a-t-il  aujourd'hui  le  plus  de  foi,  dans  les  pays  catholiques, 
ou  dans  les  pays  protestants?  La  foi  s'est  conservée  chez  les 
réformés,  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  faut-il  en  de- 
mander la  raison?  C'est  parce  que  la  foi  s'est  transformée.  Et 
comment,  par  qui,  sous  quelle  influence,  la  transformation  s'est-elle 
opérée?  Par  le  lent  travail  de  la  raison,  c'est  à  dire  par  le  mouve- 
ment que  l'on  appelle  déisme;  c'est  parce  que,  comme  le  voulait 
Locke,  le  christianisme  s'est  fait  raisonnable,  qu'il  y  a  encore  des 
chrétiens.  Il  n'y  a  plus  de  déistes,  dit-on.  Nous  répondons  qu'il  y 
en  a  plus  que  jamais,  mais  ils  s'appellent  réformés;  toutes  les 
sectes  protestantes  sont  dans  cette  voie.  Dans  les  pays  catholi- 
ques, la  destinée  de  la  religion  est  bien  différente.  Là  on  croit 
qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'avoir  de  la  religion  :  c'est  de  croire  ce 
qui  est  incroyable,  et  de  pratiquer  mille  et  une  superstitions  qui 
enchaînent  la  raison  humaine  aux  pieds  d'un  sacerdoce  ambi- 
tieux. Tout  homme ,  qui  veut  conserver  l'indépendance  de  sa 
raison,  cesse  d'être  catholique.  Tous  ceux  qui  refusent  de  plier 
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SOUS  la  dégradante  domination  du  prêtre  cessent  d'être  catholi- 
ques. Et  en  cessant  d'être  catholiques,  que  deviennent-ils?  La 
plupart  passent  de  l'excès  de  la  crédulité  à  l'excès  de  l'impiété.  Il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  salut  pour  eux,  c'est  le  déisme,  c'est  la  reli- 
gion naturelle.  Bénissons  donc  les  déistes  :  ceux  que  l'on  accuse 
d'être  les  ennemis  de  la  religion  en  sont  les  sauveurs. 

§  3.  Les  philosophes  français  et  la  religion 

No  1.  Le  déisme  anglais  et  la  philosophie  française 
I 

D'où  procède  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle?  A  cette 
question,  les  adversaires  des  philosophes  répondent  :  «  Nos  incré- 
dules français,  et  parmi  eux  les  premiers  de  ce  siècle,  ne  sont 
que  les  copistes,  les  plagiaires  des  Anglais  (1).  »  On  va  jusqu'à 
fixer  la  date  de  celte  importation,  comme  s'il  s'agissait  de  quelque 
marchandise  de  contrebande  que  les  Anglais  auraient  l'ait  entrer 
en  France  :  «  Cela  se  fit,  dit-on,  sous  le  régent.  Tant  que  Louis  XIV 
vécut,  on  ne  connaissait  guère  en  France  les  écrits  dans  lesquels 
les  libres  penseurs  d'Angleterre  attaquaient  le  christianisme  au 
nom  de  la  raison.  Après  sa  mort,  la  licence  de  l'esprit  alla  de  pair 
avec  la  licence  des  mœurs;  les  ouvrages  des  déistes  anglais  inon- 
dèrent la  France.  Il  n'y  avait  pas  de  petit  maître  qui  n'eût  la  pré- 
tention d'être  un  esprit  fort.  Les  Français  sont  nés  frondeurs,  dit 
un  de  leurs  poètes;  ils  se  jetèrent  avec  passion  dans  l'incrédulité. 
Les  beaux  esprits,  les  hommes  de  lettres  lui  donnèrent  le  charme 
de  la  forme  :  tout  le  monde  voulut  être  philosophe,  à  la  façon  des 
libres  penseurs  d'Angleterre.  De  là  le  poison  de  l'impiété  qui 
infecta  toutes  les  classes  de  la  société  (2).  » 

Ceux  à  qui  la  libre  pensée  est  chère,  doivent  accueillir  avec 
défiance  cette  espèce  d'accusation  contre  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle,  parce  qu'elle  émane  du  camp  ennemi.  Les  témoi- 
gnages que  nous  venons  de  rapporter  sont  ceux  du  cardinal  Fleury 

(1)  Pn-gier,  Dictinonairc  de  thêologip,  inlrodartion,?  9,  Pt  an  mol  Inrrtuhiles. 
(i)  Voyez  Ips  extraits  des  meiiÉoiies  manuscrits  du  cardinal  Fleury,  dans  ^cMusser,  Geschichte 
des  XVIU'"  Jaliihuuderls,  1. 1,  pay.  52J. 
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et  de  l'abbé  Bcrgier,  le  premier,  jieu  ami  des  pliilosophes,  le 
secondjeur  adversaire  en  titre.  Faire  passer  Voltaire  pour  un  pla- 
giaire, et  In  piiilosopliic  du  dernier  siècle  pour  une  mode,  un 
caprice  né  sous  la  régence,  était  d'une  bonne  lactique;  mais  pré- 
cisément pour  cela,  ce  serait  faire  acte  de  complicité  que  d'aider 
h  propager,  dirons-nous,  ce  préjugé  ou  cette  calomnie  des  catbo- 
liques.  C'est  ce  qu'a  Hiit  un  iiistoricn  des  libres  penseurs  :  h  l'en- 
tendre, les  plus  grands  écrivains  du  siècle  dernier,  ceux  qu'il  est 
convenu  d'appeler  des  pliilosoplies,  n'ont  qu'une  grandeur  d'em- 
prunt, ils  doivent  tout  aux  déistes  anglais;  Voltaire  ne  lit  que 
donner  le  charme  de  son  style  aux  idées  qu'il  puisait  dans  Boling- 
broke  et  dans  Shaftesbury  (1), Chose  singulière!  Voltaire  lui-même 
proclame  à  chaque  instant  cette  filiation,  et  semble  presque  en 
être  fier.  Nous  allons  l'entendre,  car  il  est  partie  en  cause. 

Voltaire  écrit  à  Helvétius  :  «  Nous  ne  sommes  pas  faits,  en 
France,  pour  arriver  les  premiers  ;  les  vérités  nous  sont  venues 
d'ailleurs.  Mais  c'est  beaucoup  de  les  adopter  (2).  »  Il  écrit  h 
son  ami  Thirion  :  «  Depuis  trente  ans,  nous  avons  tout  pris  des 
Anglais  :  philosophie,  petite  vérole,  nouvelle  charrue  et  finances... 
Il  me  semble  qu'on  veut  vous  ôter,  h  vous  autres,  Parisiens,  la 
liberté  de  penser,  que  vous  devez  aussi  aux  Anglais  (3).  »  C'est 
surtout  la  philosophie,  la  libre  pensée,  qui  intéresse  Voltaire.  Il 
écrit  h  ^larmontel  :«  Je  conviens  que  la  philosophie  s'est  beaucoup 
perfectionnée  dans  ce  siècle,  mais  h  qui  le  devons-nous?  Aux 
Anglais;  ils  nous  ont  appris  h  raisonner  hardiment  (4).  »  Nous 
pourrions  multiplier  ces  citations,  car  Voltaire  ne  se  lasse  pas  de 
répéter  ces  aveux,  mais  il  importe  de  saisir  sa  vraie  pensée.  On 
lui  a  reproché  sa  vanité,  c'est  un  défaut  de  la  race  française;  on 
le  pardonne  volontiers  à  celui  qui,  s'il  avait  tort  d'être  vain,  avait 
quelque  raison  d'être  fier.  C'est  dire  qu'il  n'avait  pas  la  moindre 
envie  d'être  un  copiste.  Rappelons-nous  qu'il  fut  un  des  premiers 
à  faire  connaître  Shakespeare  à  ses  compatriotes.  Mais  quand  le 
poète  anglais  trouva  en  France  des  admirateurs  qui  voulaient  le 
mettre  au  dessus  de  Racine,  au  dessus  de  Corneille,  Voltaire, 

(1)  Nuack,  Die  Frcidenktr  in  der  Religion,  t.  U,  pag.  4. 

(2)  Lettre  à  Helvétius  du  26  juin  1765. 
<3)  Lettre  du  5  mai  1759  à  Thirion. 
(4)  Lettre  du  1"  novembre  1769. 
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intéressé  personnellement  b.  maintenir  la  supériorité  du  théâtre 
français,  traita  son  grand  émule  de  Gilles  et  voulut  le  reléguer 
dans  les  foires.  Est-ce  que  Voltaire  ne  se  serait  pas  récrié  aussi 
contre  l'accusation  de  plagiat,  en  matière  de  libre  pensée? 

On  a  fait  la  remarque,  et  elle  est  fondée,  que  Voltaire  aime  à 
rapporter  à  l'époque  de  son  séjour  en  Angleterre  l'invasion  des 
idées  anglaises  en  France  (1).  Il  se  vante  d'avoir  été  le  premier 
qui  apprit  la  langue  anglaise,  d'avoir  le  premier  initié  les  Français 
à  la  littérature  d'Angleterre,  et  surtout  d'avoir  le  premier  osé  ren- 
dre justice  à  la  sagesse  profonde  de  Locke  (2).  Il  faut  l'entendre 
lui-même  :  «  Il  y  a  des  pays  où  la  superstition,  également  lâche 
et  barbare,  abrutit  l'espèce  humaine;  il  y  en  a  d'autres  où  l'esprit 
humain  jouit  de  tous  ses  droits.  Entre  ces  deux  extrémités,  l'une 
céleste,  l'autre  infernale,  il  est  un  peuple  mitoyen  chez  qui  la  phi- 
losophie est  tantôt  accueillie  et  tantôt  proscrite;  chez  qui  Rabe- 
lais a  été  imprimé  avec  privilège,  mais  qui  a  laissé  mourir  le  grand 
Arnauld  de  faim  dans  un  village  étranger;  un  peuple  qui  a  vécu 
dans  des  ténèbres  épaisses  depuis  le  temps  de  ses  druides  jus- 
qu'au temps  où  quelques  rayons  de  lumière  tombèrent  sur  lui  de 
la  tête  de  Descartes.  Depuis,  le  jour  lui  est  venu  d'Angleterre. 
Mais  croira-t-on  bien  que  Locke  était  à  peine  connu  de  ce  peuple, 
il  y  a  environ  trente  ans?  Croira-t-on  bien  que,  lorsqu'on  lui  fit 
connaître  la  sagesse  de  ce  grand  homme,  des  ignorants  en  place 
opprimèrent  violemment  celui  qui  apporta  le  premier  ces  vérités 
de  l'île  des  philosophes  dans  le  pays  des  frivolités  (3)  ?  » 

Ainsi  l'Angleterre  est  l'île  des  philosophes,  la  France  le  pays 
des  frivolités,  et  Voltaire  est  le  premier  qui  communiqua  â'ce 
peuple  léger  les  vérités  découvertes  par  la  libre  pensée.  C'est  la 
race  française  que  Voltaire  semble  abaisser  devant  ses  éternels 
rivaux.  Serait-ce  bien  là  toute  sa  pensée?  Non,  s'il  célèbre  la 
sagesse  anglaise,  c'est  pour  y  trouver  un  appui  et  une  autorité; 
s'il  gourmande  la  légèreté  française,  c'est  pour  éveiller  et  stimu- 
ler la  vanité  irritable  de  ses  compatriotes.  La  philosophie  était 
mal  vue  en  France;  on  l'accusait  de  saper  les  fondements  de 

(1)  Taharaud,  Histoire  da  philosophismo  anglais,  t.  II,  pag.  318. 

(2)  Lettre  à  l'Académie  française.  (Mélanges  littéraires.) 

(3)  Petit  Commentaire  sur  l'éloijcdu  claxiiJliin  de  France,  par  Thomas.  (Mélanges  littéraires 
OEuvres,  l.  XLII,  pag.  399.) 
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l'autel  et  du  troue.  Prenez-vous-en  aux  vrais  coupables,  dit  Vol- 
taire. «  C'est  la  fatale  philosophie  des  Anglais  qui  a  commencé 
tout  le  m;il.  (les  ^jens-lJi,  sous  prétexte  (|u'ils  sont  les  meilleurs 
matliénialiciens  et  les  meilleurs  physiciens  dcl'Kurope,  ont  abusé 
de  leur  esprit,  jusqu'il  vouloir  examiner  les  mystères.  Cette  con- 
tagion s'est  répandue  partout  (1).  »  Voltaire  écrit  cela  à  Helvétius, 
il  veut  l'encourager  dans  la  bonne  voie  où  il  est  entré,  il  veut  l'ex- 
citer h  poursuivre.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  écrit  à  la  Chalo- 
tais,  le  procureur  général  qui  lit  une  si  rude  guerre  aux  jésuites  : 
«  J'avoue  que  je  suis  jaloux  quand  je  jette  les  yeux  sur  l'Angle- 
terre. Les  Anglais  ont  été  longtemps  plus  imbéciles  que  nous,  il 
est  vrai  ;  mais  voyez  comme  ils  se  sont  corrigés.  Ils  n'ont  plus  de 
moines  ni  de  couvents,  mais  ils  ont  des  Hottes  victorieuses;  leur 
clergé  fait  de  bons  livres  et  des  enfants;  leurs  paysans  ont  rendu 
fertiles  des  terres  qui  ne  l'étaient  pas  ;  leur  commerce  embrasse 
le  monde,  et  leurs  philosophes  ont  appris  des  vérités  dont  nous 
ne  nous  doutions  pas  (2).  »  Si  Voltaire  est  jaloux  des  Anglais, 
il  espère  néanmoins  que,  grâce  h  ses  efforts,  les  Français  rivali- 
seront avec  eux  :  «  On  a  beau  faire,  il  arrivera  en  France,  chez  les 
honnêtes  gens,  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre;  nous  avons  pris 
des  Anglais  les  annuités,  les  fonds  d'amortissement,  la  construc- 
tion et  la  manœuvre  des  vaisseaux,  l'attraction,  le  calcul  différen- 
tiel, l'inoculation;  nous  prenons  insensiblement  leur  noble  liberté 
de  penser  et  leur  profond  mépris  pour  les  fadaises  de  l'école.  Les 
jeunes  gens  se  forment  (3)!  Avec  le  temps  les  Welches  devien- 
dront des  Anglais.  Dieu  leur  en  fasse  la  grâce  (i)  !  » 

Les  préjugés  séculaires  ne  s'en  allaient  pas  assez  vite  au  gré  de 
l'impatience  de  Voltaire.  Il  manquait  i\  la  France  la  liberté  poli- 
tique. Telle  était  la  vraie  cause  de  son  infériorité.  Voltaire  le  sen- 
tait, et  dans  ses  moments  de  découragement,  il  s'écriait  :  «  Que 
nous  sommes  petits  et  misérables  en  comparaison  des  Grecs,  des 
Romains  et  des  Anglais  (o)  !  »  «  Les  Anglais  sont  des  hommes  et 
les  Français  des  enfants.  Helvétius  qui,  dans  son  livre  de  l'Esprit, 


(1)  Lettre  à  Uelvélius,  du  25  août  1763.  {OEuvres,  t.  LU,  pag.  180.) 

(-2)  Lettre  à  la  Chalotais,  du  3  Doverabre  17C2.  {Oeuvres,  t.  LI,  pag  526.) 

(3)  Lettre  à  Helvétius,  du  1j  septembre  17C.J.  [OEuvreit,  t.  LU,  pag.  186.) 

('*)  Lettre  du  12  avril  17il,  à  madame  la  marquise  du  DeiTand.  (UEuvres,  t.  LU,  pag.  339.) 

(0)  Lettre  à  Marmontd,  du  22  avril  17GV.  (OEuvrcSj  U  LU,  pag.  331.) 
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n'a  pas  dit  la  vingtième  partie  des  choses  utiles  et  hardies  dont 
on  sait  gré  à  Hume  et  h  vingt  autres  Anglais,  a  été  persécuté  chez 
les  Welches  et  son  livre  y  a  été  brûlé  (i).  »  Voltaire  veut  que  les 
Français  deviennent  libres  comme  les  Anglais;  il  les  pique  d'hon- 
neur, il  excite  leur  amour-propre,  leur  vanité,  leur  intérêt,  en 
leur  montrant  que  les  Anglais  sont  devenus  puissants  depuis  qu'ils 
sont  libres  :  «  Le  commerce  des  pensées  est  interrompu  en  France; 
il  n'est  pas  permis  d'envoyer  des  idées  de  Lyon  à  Paris.  On  saisit 
les  manufactures  de  l'esprit  humain  comme  des  étoffes  défendues. 
C'est  une  plaisante  politique  de  vouloir  que  les  hommes  soient  des 
sots,  et  de  ne  faire  consister  la  gloire  de  la  France  que  dans 
l'opéra-comique.  Les  Anglais  en  sont-ils  moins  heureux,  moins 
riches,  moins  victorieux  pour  avoir  cultivé  la  philosophie?  Ils 
sont  aussi  hardis  en  écrivant  qu'en  combattant,  et  bien  leur  en  a 
pris.  Nous  dansons  mieux  qu'eux,  je  l'avoue  ;  c'est  un  grand  mérite, 
mais  il  ne  suffit  pas.  Locke  et  Newton  valent  bien  Dupré  et 
Lulli(2).  » 

II 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  l'opinion  qui  rattache  la  philosophie 
française  aux  déistes  anglais?  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de 
répondre  aux  ennemis  du  dix-huitième  siècle.  Cet  immeuse  mou- 
vement, un  plagiat!  Et  quand  cela  serait,  qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait? Les  orthodoxes  accusent  aussi  Luther  d'être  un  plagiaire; 
ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  voulant  rabaisser  leurs  ennemis,  ils 
relèvent  leur  cause.  Si  Luther,  si  Voltaire  n'avaient  aucun  précur- 
seur, ils  seraient  seuls  à  se  révolter  contre  la  tradition,  contre  les 
sentiments  universels  de  Thumanité,  et  quelque  grands  qu'ils 
fussent  comme  personnalités,  leur  isolement  ferait  douter  de  leur 
mission.  Mais  si  le  réformateur  et  le  philosophe  ont  eux-mêmes 
une  tradition,  ils  cessent  d'être  des  insurgés,  pour  devenir  les 
organes  du  genre  humain.  Oui,  il  est  très  vrai  que  Voltaire  n'est 
pas  le  premier  qui  ait  fait  la  guerre  Ji  l'Église;  reste  t»  savoir  si  la 
libre  pensée  procède  de  l'Angleterre.  C'est  demander  s'il  n'y  a  pas 


(1)  Lctire  (lu  20  juin  17C'«,;l  la  mnrqniso  du  DolTand.  {OEiivrcs,  t.  LU,  pap.  397.) 

(2)  Lcllre  du  13  janvier  17G5,  à  Élie  de  Bcaunioiit.  (OLuvrtK,  I.  LUI,  pag.  8.) 
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eu  de  libres  penseurs  en  l'Yance  avant  les  déistes  anglais,  si, 
comme  on  le  prétend,  la  pliilosophie'a  été  importée  un  beau  jour 
en  France  sous  le  ré^^'ime  mal  lamé  du  Régent. 

Est-ce  que  les  défenseurs  de  l'Kglise  ne  connaissent  pas  cer- 
tains personnages  qui  s'appellent  Rabelais,  Montaigne,  Charron, 
Bodin  (l)?  Voilîi,  nous  semble-t-il,  des  libres  penseurs  de  bon  aloi. 
Qu'est-ce  qu'il  y  avait  de  sacré  pour  le  curé  de  Meudon?  L'auteur 
des  Jï.çsaîs  respecte  fort  la  religion,  dii-il;  ne  vous  fiez  pas  à  sa 
bonhomie,  le  poison  du  doute  qu'il  débite  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  est  caché,  et  que  Montaigne  en  fait  la  plus  attrayante 
des  choses.  Le  livre  de  Charron,  son  disciple,  devint  l'Évangile 
des  gens  du  monde,  et  cet  Evangile  n'est  pas  celui  du  Christ,  ou 
du  moins  du  christianisme  historique,  c'est  celui  de  la  morale 
dégagée  du  dogme,  c'est  ù  dire  de  la  religion  naturelle.  Bodin  est 
plus  franc,  plus  agressif;  il  met  toutes  les  religions  en  présence, 
et  les  fait  combattre  l'une  contre  l'autre  ;  il  attaque  la  révélation, 
il  attaque  la  divinité  de  Jésus-Christ,  il  attaque  les  mystères,  il 
attaque  l'éternité  des  peines;  et  qui  sort  vainqueur  de  la  lutte? 
Toujours  la  morale,  la  religion  de  la  nature.  Tels  étaient  les  senti- 
ments qui  régnaient  au  seizième  siècle  dans  les  classes  lettrées. 
Or  vers  cette  époque  voyagea  en  France  un  lord  d'Angleterre,  le 
premier  écrivain  anglais  qui  ait  formulé  les  principes  de  la  reli- 
gion naturelle.  Chez  qui  Herbert  s'inspira-t-il?  Ce  n'est  certes  pas 
en  Angleterre  qu'il  puisa  les  maximes  de  sa  religion  :  il  était  à  la 
lettre  isolé  parmi  les  Anglais,  au  moins  comme  écrivain.  N'est-il 
pas  probable  que  le  voyageur  philosophe  s'imbut  des  croyances 
qui  dès  lors  étaient  celles  des  classes  lettrées  en  France? 

Comme  le  déisme  et  la  religion  naturelle  font  leur  apparition 
première  après  la  réforme,  on  pourrait  croire  que  la  libre  pensée 
a  ses  racines  dans  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle. 
C'est  une  opinion  qui  est  également  très  répandue  et  qui  a  été 
renouvelée  de  nos  jours.  Un  jeune  écrivain  qui  s'est  fait  le  défen- 
seur de  la  philosophie  contre  l'Église,  et  qui  est  digne  de  cette 
belle  cause,  M.  Lanfrey  s'est  élevé,  et  avec  raison,  contre  le 
préjugé  qui  fait  importer  la  liberté  de  penser  d'Angleterre,  à  peu 
près  comme  les  premiers  navigateurs  rapportèrent  d'Amérique  le 

(1)  Voyei  le  lome  IX*  de  mes  Etudes,  2*  édition. 
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tabac  ou  le  coton.  D'après  lui,  la  libre  pensée  est  la  conséquence 
naturelle,  spontanée  et  nécessaire  de  la  réforme  (1).  Si  par  là  il 
entend  que  le  protestantisme  fut  un  mouvement  de  libre  pensée, 
c'est  également  une  erreur  et  un  préjugé.  Luther  réclamerait 
contre  un  tel  éloge  qui,  à  ses  yeux,  serait  un  reproche  sanglant. 
II  fit  une  rude  guerre  à  la  philosophie,  et  pourquoi?  Parce  qu'elle 
tendait  à  mettre  la  raison  au  dessus  de  la  foi,  parce  qu'elle  esti- 
mait la  morale  d'Aristote  plus  que  l'Évangile.  Le  réformateur 
ravala  la  raison  et  exalta  la  foi.  Calvin  fit  mieux  encore;  il  dressa 
un  bûcher  h  Genève  ;  et  quel  était  le  crime  de  Servet  ?  Celui  de  tous 
les  philosophes  ;  il  attaquait  la  Trinité,  c'est  à  dire  la  divinité  de 
Jésus-Christ  et  par  suite  la  révélation.  La  réforme,  loin  d'inaugurer 
le  règne  de  la  libre  pensée,  fut  une  réaction  contre  l'incrédulité  qui 
trônait  jusque  dans  le  Vatican,  et  cette  incrédulité  était  très  proche 
parente  du'doute  de  Montesquieu  et  de  la  sagesse  de  Charron. 

Les  guerres  provoquées  par  la  réforme  et  les  luttes  sanglantes 
des  confessions  rivales  furent  une  nouvelle  cause  d'incrédulité. 
L'indifférence  religieuse  naquit  du  dégoût  des  querelles  de  religion. 
En  France,  cette  réaction  fut  si  violente,  que  les  incrédules  y  for- 
mèrent en  quelque  sorte  école  ;  on  les  appelait  les  athées.  Il  ne 
faut  pas  prendre  cet  athéisme  au  pied  de  la  lettre  ;  ce  n'était  que 
la  négation  du  Dieu  des  chrétiens,  du  Dieu-homme,  la  négation 
d'une  révélation  miraculeuse.  On  comptait  les  athées  par  milliers. 
Le  père  Mersenne,  correspondant  de  Descartes,  prétendait  qu'à 
Paris  seul  il  y  en  avait  cinquante  mille  (2).  Certes,  une  incrédulité 
qui  doit  son  origine  à  la  réaction  contre  les  disputes  sanglantes 
des  sectes  chrétiennes,  ne  peut  pas  être  rapportée  à  la  réforme, 
car  elle  était  hostile  au  protestantisme  aussi  bien  qu'à  l'Église  de 
Rome.  D'ailleurs,  la  défection  est  antérieure  à  la  réforme;  elle 
plonge  ses  racines  jusque  dans  le  moyen  âge.  Il  faut  remonter  au 
roman  de  la  Rose  et  au  roman  plus  vieux  encore  du  ReiianI,  pour 
entendre  les  premiers  accents  de  l'incrédulité;  voilà  les  ancêtres 
de  Voltaire,  ils  sont  de  race  gauloise  et  de  bon  lieu,  car  ce  sont 
des  oints  du  Seigneur  qui  s'amusent  à  tourner  en  dérision  tous  les 
mystères  du  catholicisme  et  qui  prêchent  la  loi  de  nature. 


(1)  Lanfrey,  l'Eglise  ol  les  riiilosophos  au  dii-huilième  siècle,  pag.  99. 

(2)  Voyez  le  tome  IX*  de  mes  Études,  2*  odilioo. 
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Nous  avons  mis  aillours  no  fait  important  dans  tout  son  jour  (l). 
C'est  (Jonc  en  j)lein  calliolicismo  qu'éclata  le  premier  mouvement 
(le  la  libre  pensée;  et,  chose  remarr^uable,  les  pays  catholiques 
sont  restés  le  séjour  favori  (Jcs  libres  penseurs.  La  renaissance 
est  italienne,  et  l'on  sait  qu'elle  est  accusée.de  paganisme.  Le  pré- 
tendu retour  h  la  religion  d'Homère  est,  en  réalité,  un  retour  à  la 
religion  des  philosophes,  qu'on  appelle  déisme,  religion  natu- 
relle ou  i)hilosopliie.  Au  seizième  siècle,  les  hardis  penseurs  que 
nous  avons  nommés  sortent  tous  de  l'Église  orthodoxe  et  plusieurs 
appartiennent  au  clergé  :  Rabelais  était  curé.  Charron  était  ministre 
de  l'Egrse.  Quelle  est  la  terre  qui  nourrit  les  libres  penseurs  les 
plus  décidés?  La  terre  du  pape.  L'Italie  compte  d'illustres  martyrs 
parmi  les  philosophes  :  Jordano,  Bruno,  Vanini.  Rien  de  plus 
naturel.  Le  catholicisme  pousse  nécessairement,  fatalement  à 
l'incrédulité  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  les  dogmes  chré- 
tiens, parce  qu'ils  sont  absurdes.  Une  religion  qui  prend  plaisir  à 
choquer  la  raison,  doit  exciter  la  raison  h  la  révolte.  Le  protes- 
tantisme, au  contraire,  tel  qu'il  s'est  développé  sous  l'influence 
des  sentiments  et  des  idées  de  l'humanité  mocîerne,  donne  satis- 
faction à  la  raison  tout  ensemble  et  au  besoin  de  croire  ;  dès  lors 
la  raison  n'a  plus  de  motif  pour  s'insurger  contre  la  foi. 

Est-ce  à  dire  que  le  déisme  anglais  n'ait  eu  aucune  influence 
sur  la  philosophie  française?  Il  faudrait  s'inscrire  en  faux  contre 
Voltaire  pour  le  soutenir.  Mais  il  importe  de  préciser  cette  influence 
et  de  la  renfermer  dans  ses  vraies  limites.  Les  admirateurs  de 
Voltaire  les  plus  sincères,  les  plus  passionnés,  s'en  sont  fait  une 
fausse  idée.  Écoutons  Condorcet.  Voltaire  passa  plusieurs  années 
en  Angleterre  :  «  Newton  n'était  plus,  mais  son  esprit  régnait 
sur  ses  compatriotes  qu'il  avait  instruits  h  ne  reconnaître  pour 
guides,  dans  l'étude  de  la  nature,  que  l'expérience  et  le  calcul. 
Locke,  dont  la  mort  était  encore  récente,  avait  donné  le  premier 
une  théorie  de  l'âme  humaine,  fondée  sur  l'expérience,  et  montré 
la  route  qu'il  faut  suivre  en  métaphysique  pour  ne  pas  s'égarer. 
La  philosophie  de  Shaftesbury,  commentée  par  Bolingbroke, 
embellie  par  les  vers  de  Pope,  avait  fait  naître  en  Angleterre  un 
déisme  qui  annonçait  une  morale  fondée  sur  des  motifs  faits  pour 

(1)  Voyez  mon  É(w'e snrlp  réforme. 
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•émouvoir  les  âmes  élevées,  sans  offenser  la  raison.  »  Le  contraste 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  continue  Condorcet,  «  devait  exci- 
ter l'enthousiasme  d'un  homme  qui,  comme  Voltaire,  avait  dès  son 
enfance  secoué  tous  les  préjugés.  L'exemple  de  l'Angleterre  lui 
montrait  que  la  vérité  n'est  pas  faite  pour  rester  un  secret  entre 
les  mains  de  quelques  philosophes  et  d'un  petit  nombre  de  gens 
du  monde  instruits,  ou  plutôt  endoctrinés  par  les  philosophes, 
riant  avec  eux  des  erreurs  dont  le  peuple  est  la  victime,  mais  s'en 
rendant  eux-mêmes  les  défenseurs,  lorsque  leur  état  ou  leur  place 
leur  y  fait  trouver  un  intérêt,  et  prêt  h  laisser  proscrire  ou  même 
persécuter  leurs  précepteurs,  s'ils  osent  dire  ce  qu'eux-mêmes 
pensent  en  secret  (1).  » 

Les  pensées  que  Condorcet  prête  à  Voltaire  appartiennent  à  son 
•disciple  plutôt  qu'au  maître.  Voltaire,  par  son  dédain  superbe 
pour  la  canaille,  était  de  la  famille  de  ces  libres  penseurs  dont 
Condorcet  fait  la  satire;  il  est  certain  qu'il  était  aristocrate  de  sa 
nature  et  que  l'Angleterre  ne  lui  inspira  pas  le  goût  de  la  démo- 
cratie. Mais  que  le  spectacle  de  la  liberté  anglaise  l'ait  frappé,  cela 
est  incontestable.  Lui-même  nous  le  dit  (2)  :  «  L'Angleterre  est  un 
pays  où  l'on  pense  librement,  sans  être  retenu  par  aucune  crainte 
servile.  Si  je  suivais  mon  inclination,  c'est  là  que  je  me  fixerais 
dans  l'idée  seulement  d'apprendre  à  penser,  »  Voltaire  n'avait  pas 
besoin  de  l'exemple  de  l'Angleterre  pour  penser  librement,  il  était 
né  libre  penseur.  Avant  de  savoir  un  mot  d'anglais  et  tout  jeune 
encore,  il  avait  écrit  ce  beau  vers  dans  sa  Henriade  : 

Et  si  leurs  cœurs  furent  justes,  ils  ont  été  chrétiens. 

Tabaraud,  qui  s'y  connaît,  découvre  le  venin  du  tolérantisme 
dans  la  IJenriacle,  et  il  a  raison  au  point  de  vue  de  l'orlhodoxie, 
car  la  religion  que  Voltaire  célèbre  dès  ses  premiers  vers,  est  la 
religion  naturelle  (3).  Voltaire  ne  changea  pas  de  croyance  pen- 
dant son  séjour  en  Angleterre;  déiste  il  y  était  allé,  déiste  il  en 
revint.JDans  Zaire,  il  dit  d'Orosmane  : 

Généreux,  bienfaisant,  juste,  pleiu  de  vertus, 
S'il  était  né  chrétien,  que  serail-il  do  \\\\\s1 

(1)  Condorcet,  Vie  do  VoUaire.  (OFuvrex  de  VolUirc,  l.  LXIV,  pag.  18.) 

(2)  VoUaire,  Lollrc  du  1"2  août  lT2r,. 

(3)  Tabaraud,  Uistuiro  du  pllilOM)lllli^rac  an  riais  t.  U,  pag.  351.1 
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Voilii,  s'écrie  Taburaud,  Vuidiljcrcnlismc  en  plein.  IndifTérence 
pour  la  foi,  oui;  mais  certes  pas  pour  la  morale.  Les  vers  de 
Zaïre  et  ceux  de  la  llenviade  sont  inspirés  par  une  seule  et  même 
croyance  :  c'est  la  religion  naturelle. 

Voltaire  n'avait  donc  pas  besoin  de  lire  Locke  et  Shaftesbury, 
ou  de  converser  avec  Bolin-broke,  pour  devenir  libre  penseur  : 
il  l'était.  Qu'est-ce  qui  lit  une  si  vive  impression  sur  lui  en  Angle- 
terre? C'est  que  les  Anglais  avaient  le  droit  de  penser  librement; 
tandis  que  les  Français,  tout  aussi  iiardis  pliilosopiies,  ne  pou- 
vaient manilcster  leurs  pensées  qu'encbaînés  :  l'Angleterre  était 
libre,  la  France  était  esclave.  Les  déistes  anglais  ne  se  cacbaient 
point  pour  dire  leur  pensée;  ils  parlaient  ouvertement,  c'était  leur 
droit.  En  France,  on  était  libre  penseur  avec  ses  amis,  entre 
quatre  murs;  dans  la  société,  l'on  mettait  un  masque,  sinon  d'hy- 
pocrisie au  moins  de  respect.  Les  plus  audacieux,  comme  Voltaire, 
épuisaient  leur  esprit  pour  donner  -a  leur  pensée  une  tournure 
telle  qu'elle  ne  passât  pas  pour  ce  qu'elle  était  réellement.  Ce  qui 
était  un  droit  en  Angleterre,  était  un  crime  en  France.  A  ce  titre, 
l'exemple  de  l'Angleterre  fut  certainement  un  grand  bienfait,  et 
l'on  doit  bénir  Voltaire  d'avoir  répandu  en  France,  non  la  libre 
pensée,  mais  la  conviction  que  l'homme  a  le  droit  de  penser  libre- 
ment. 

Tel  est  le  beau  côté  de  l'anglomanie  qui  régna  en  France,  et 
dont  Montesquieu  et  Voltaire  furent  les  plus  nobles  organes.  Vol- 
taire écrit  en  1754  à  l'abbé  d'Ûlivet  :  «  L'anglais  commence  à 
prendre  une  grande  faveur  :  je  vois  que,  jusqu'aux  princes,  tout 
le  monde  veut  l'entendre,  parce  que  c'est  de  toutes  les  langues 
celle  dans  laquelle  on  a  pensé  le  plus  hardiment  et  le  plus  forte- 
ment. On  ne  demande  en  Angleterre  permission  de  penser  à  personne. 
Croiriez-vous  que  dans  la  ville  de  Colmar  où  je  suis,  j'ai  trouvé 
un  ancien  magistrat  qui  s'est  avisé  d'apprendre  l'anglais  à  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans,  et  qui  en  sait  assez  pour  lire  les  bons  auteurs 
avec  plaisir  (1)?  »  Helvétius  porte  aux  nues  la  liberté  anglaise  : 
«  Point  d'Anglais,  dit-il,  qui,  derrière  le  rempart  de  ses  lois,  ne 
puisse  braver  le  pouvoir  des  grands,  insulter  à  l'ignorance,  à  la 
superstition  et  à  la  sottise.  L'Anglais  est  né  libre;  qu'il  profite 

(!)  Letlre  du  26  mars  1754.  \OE\ivres,  t.  XLIX,  pag.  107.) 
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donc  de  cette  liberté,  pour  éclairer  le  monde.  Anglais,  usez  de 
votre  liberté,  de  ce  don  qui  distingue  l'homme  de  l'esclave  vil  et  de 
l'animal  domestique,  pour  dispenser  la  lumière  aux  nations  (!)  !  » 

Il  y  avait  un  bienfait  plus  précieux  à  dispenser  aux  nations  que 
les  fruits  de  la  liberté,  c'était  la  liberté  même.  On  a  accusé  les 
philosophes  d'avoir  été  les  flatteurs  des  rois  et  du  despotisme  : 
c'est  une  calomnie  catholique-  Nous  dirons  ailleurs  (2)  que  les 
philosophes  furent  les  précurseurs  de  la  révolution  dans  ses  aspi- 
rations à  la  liberté  politique,  aussi  bien  que  dans  sa  réaction  contre 
une  Église,  ennemie  née  de  toute  liberté.  Malheureusement  l'état 
de  la  France  rendait  la  réforme  régulière,  pacifique,  impossible. 
En  Angleterre,  la  liberté  politique  précéda  la  liberté  de  penser  : 
c'est  une  tradition  de  race  qui  plonge  ses  racines  jusque  dans  la 
nuit  du  moyen  âge.  Quand  vint  la  réformation,  et  à  sa  suite  l'éveil 
de  la  libre  pensée,  les  Anglais  étaient  préparés  h  pratiquer  la 
liberté.  Voilà  pourquoi  la  libre  pensée  n'y  eut  pas  .des  allures  révo- 
lutionnaires, subversives  :  l'exercice  d'un  droit  ne  peut  pas  bou- 
leverser la  société.  Il  en  fut  bien  autrement  en  France.  Au  lieu 
d'un  gouvernement  libre,  c'est  le  despotisme  qui  s'y  développa,  au 
point  que  Louis  XIV  put  dire  :  l'État  c'est  moi  ;  c'était  le  régime 
des  Césars.  On  sait  ce  que  le  grand  roi  fit  de  la  liberté  religieuse 
qu'un  édit  solennel  garantissait  aux  réformés.  La  France  catho- 
lique applaudit  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  elle  ne  s'aper- 
cevait pas  qu'elle  applaudissait  à  sa  servitude.  Comment  y  aurait-il 
une  pensée  libre  là  où  la  conscience  est  esclave?  Il  est  vrai  que 
même  sous  Louis  XIV,  alors  que  tout  le  monde  s'empressait  d'aller 
à  la  messe,  pour  plaire  au  maître,  il  y  avait  des  libres  penseurs. 
Mais  ils  étaient  obligés  de  se  cacher.  Se  cacher  pour  penser  libre- 
ment! Quelle  monstruosité!  Cet  état  de  contrainte  devait  conduire 
à  des  résultats  funestes.  La  libre  pensée  devint  une  espèce  de 
conspiration,  qui  se  tramait  à  l'ombre  :  comprimée,  persécutée, 
elle  s'aigrit,  elle  dépassa  les  bornes  de  la  liberté  et  se  jeta  dans 
la  licence. 

Maintenant  on  comprendra  les  tendances  et  les  destinées  diverses 
du  déisme  anglais  et  de  la  philosophie  française.  Les  déistes  ne 


(1)  HeAvélius,  do  l'IJommc.soclion  il,  chap.  m. 

(2)  Voyez  Je  lome  XIII*  de  mes  Éludes. 
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sont  pas  ennemis  de  la  religion,  ils  ne  sont  pas  même  ennemis  du 
christianisme;  ils  procèdeni  de  la  réforme;  en  examinant  les  bases 
du  cliristianisme,  ils  font  ce  qu'avaient  lait  avant  eux  les  sectes 
chrétiennes.  Aussi  ne  cachent-ils  pas  leur  drapeau,  ils  le  portent 
haut  et  ferme.  Les  orthodoxes  leur  répondent  ;  les  déistes  répli- 
quent. C'est  une  discussion  entamée  au  nom  de  la  raison  et  qui  se 
poursuit  avec  les  armes  de  la  raison.  Elle  aboutit  h  rationaliser  le 
christianisme,  en  ce  sens  du  moins  que  l'on  peut  se  dire  chrétien 
sans  devoir  abdiquer  sa  raison  :  si  Locke  est  chrétien,  les  déistes 
le  sont  aussi,  les  unitairiens  également.  Ainsi  se  prépare  lente- 
ment l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi,  parce  que  la  foi  devient  de 
plus  en  plus  raisonnnble.  Les  choses  ne  pouvaient  point  se  passer 
de  même  en  France.  L;i  les  réformés  ne  conservèrent  pas  même  la 
tolérance  que  les  traités  leur  assuraient.  Il  n'y  avait  qu'une  reli- 
gion, et  on  était  fermement  persuadé  qu'il  n'en  pouvait  y  avoir  une 
autre.  Les  libres  penseurs  ne  manquaient  pas;  mais  il  leur  était 
défendu  de  manifester  leurs  sentiments  :  ils  devenaient  criminels 
en  usant  d'un  droit  que  Dieu  donne  h  toutes  ses  créatures,  en  pra- 
tiquant un  devoir  que  Dieu  impose  h  tout  être  doué  de  raison  et 
de  conscience.  La  révolte  contre  cet  abus  de  la  force  était  inévi- 
table. Les  philosophes  attaquèrent  toute  religion,  puisqu'on  leur 
disait  que  le  catholicisme  était  la  religion  en  essence.  Ils  l'atta- 
quèrent, non  avec  les  armes  de  la  raison,  puisqu'on  leur  faisait 
un  crime  d'en  user,  mais  avec  les  armes  du  ridicule,  arme  terrible 
au  sein  d'une  nation  qui  brille  par  l'esprit.  Les  excès  furent  inévi- 
tables, mais  à  qui  faut-il  les  imputer,  aux  tyrans  ou  aux  victimes 
de  la  tyrannie? 

Malgré  ses  excès,  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  a  sa 
raison  d'être  et  sa  justification.  Il  y  a  quelque  chose  de  très  illo- 
gique et  même  de  peu  franc  dans  le  déisme  anglais,  comme  dans 
le  protestantisme  avancé  qui  en  dérive.  Les  déistes  et  les  protes- 
tants continuent  h  se  dire  chrétiens,  alors  qu'ils  ne  conservent 
plus  rien  du  christianisme  historique.  Chacun  se  fait  un  christia- 
nisme i^i  sa  guise  en  appelant  chrétiennes  les  croyances  qu'il  tient 
du  mouvement  progressif  de  l'humanité  bien  plus  que  de  Jésus- 
Christ.  Il  est  certain  que  cela  favorise  le  passage  du  christianisme 
traditionnel  à  une  nouvelle  religion.  C'est  un  grand  avantage  : 
l'esprit  religieux  se  conserve  en  se  transformant.  Dans  les  pays 
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catholiques,  la  transition  est  difficile,  trop  souvent  l'incrédulité 
absolue  prend  la  place  de  la  superstition.  Toutefois  la  philosophie 
française  n'est  pas,  comme  on  le  croit  généralement,  une  pure 
négation,  rien  qu'une  œuvre  de  destruction.  Elle  a  aussi  des  élé- 
ments d'avenir,  elle  construit  tout  en  démolissant,  et  toujours  elle 
procède  d'une  façon  franche  et  décidée.  Les  philosophes  du  der- 
nier siècle  ne  transigent  pas  avec  la  superstition,  comme  on  le 
fait  trop  souvent  dans  les  pays  protestants.  Ils  n'acceptent  rien  de 
ce  que  la  raison  rejette.  Le  rationalisme  n'exclut  pas  la  foi  dans  les 
grandes  vérités  de  la  religion.  C'est  en  définitive  le  même  travail 
qui  se  fait,  sous  des  formes  différentes,  dans  le  catholicisme  et 
dans  le  protestantisme,  c'est  le  même  but,  la  rénovation  religieuse 
de  la  société  :  les  voies  seules  diffèrent.  Les  voies  sont  marquées 
d'avance,  la  volonté  de  l'homme  y  est  pour  peu  de  chose.  Il  se 
trouve  dans  une  situation  donnée,  qu'il  n'a  point  faite,  et  qu'il  doit 
néanmoins  subir.  Cela  ne  l'empêche  pas  d'être  responsable,  mais 
il  ne  l'est  pas  de  son  point  de  départ.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  quand  on  apprécie  les  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle;  leur  incrédulité  était  fatale.  C'est  le  catholicisme 
qui  en  répond,  ce  n'est  pas  la  philosophie. 

N°  1.  Les  spiritiialistes 

a.  Voltaire  (l) 
I 

Voltaire^écrit  au  prince  de  Gallitzin,  ambassadeur  de  Russie, 
près  la  cour  de  Versailles  :  «  Il  s'est  fait,  depuis  environ  quinze 
ans,  une  révolution  dans  les  esprits  qui  fera  une  grande  époque. 
Les  cris  des  pédants  annoncent  ce  grand  changement ,  comme  les 
croassements des\corbeaux  annoncent  le  beau  temps  (2).  »  Qui  a  produit 
cette  heureuse  révolution,  et  en  quoi  consiste-t-elle?  Elle  a  brisé 
les  chaînes  de  la  superstition  ;  ce  sont  les  philosophes,  Voltaire  à 
leur  tête,  qui  sont  les  libérateurs  de  l'humanité.  Les  cris  des 


(l)  Œuvres  Jl-  Voilai rc,  cAiiiou  JcKcnonaril. 
{,i),LclCi'e  Ju  16aoùi  1707,  (OlîuvreSj  1.  LIV.  pag.  -l'tO.) 
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oiseaux  de  nuit  n'ont  pas  discontinué;  de  nos  jours,  époque  de 
lionteuse  réaction,  ils  ont  redoublé,  mais  il  leur  faut  les  ténèbres 
de  l'ignorance  |)our  se  faire  entendre  :  la  lumière  de  la  raison  les 
chasse  et  les  relègue  dans  leurs  sombres  réduits.  Ces  hiboux  an- 
noncent-ils aussi  le  beau  temps,  comme  les  corbeaux  dont  parle 
Voltaire?  Ils  révèlent  au  moins  la  grandeur  de  l'homme  contre 
lequel  s'élèvent  tant  de  furieuses  clameurs.  Quand  Voltaire  est 
attaqué,  l'on  peut  être  sûr  que  c'est  à  la  raison  humaine  que  la 
guerre  est  déclarée  par  ses  éternels  ennemis,  les  hommes  du 
passé  qui  regrettent  l'heureux  temps  où  l'Église  dominait  sur  le 
monde  au  nom  d'un  dogme  prétendu  divin.  Vaine  tentative!  et 
vains  regrets  !  L'on  ne  ressuscite  pas  les  religions  qui  sont  mortes. 
C'est  un  miracle  aussi  impossible  que  ceux  sur  lesquels  se  fonde 
la  révélation  chrétienne.  Les  fers  qui  entravaient  la  libre  pensée 
sont  brisés;  et  l'humanité  reconnaissante  saluera  toujours  de  ses 
acclamations,  le  génie  extraordinaire  qui  plus  que  tout  autre  aida 
à  l'affranchir. 

Rien  de  plus  stupide  que  la  réaction  du  passé  contre  l'avenir. 
Écoutons  les  défenseurs  de  l'Église;  il  sufiît  d'entendre  leurs  cris 
de  fureur  pour  les  apprécier  eux  et  l'homme  qu'ils  traînent  dans 
la  boue.  Voici  un  honnête  prêtre,  h  qui  la  révolution  a  fait  perdre 
la  tête;  c'est  à  Voltaire  qu'il  s'en  prend  :  «  Soixante  et  dix  ans  de 
blasphèmes,  dit  Barruel,  de  sophismes,  de  sarcasmes,  de  men- 
songe, de  haine  coutre  le  Christ  et  contre  tous  ses  saints,  ont  fait 
de  Voltaire  le  coryphée  des  impies  du  siècle.  L'abus  des  grands 
talents  ne  servit  jamais  plus  efficacement  l'irréligion;  jamais 
homme  n'a  distillé  avec  tant  d'art,  le  poison  des  erreurs  et  des 
vices,  semé  de  tant  de  fleurs,  les  routes  du  mensonge  et  de  la  cor- 
ruption, séduit  l'adolescence  avec  tant  de  prestiges,  fait  tant 
d'apostats,  causé  tant  de  pertes,  et  occasionné  tant  de  larmes  à 
l'Église.  Sa  plume  était  le  glaive  du  Mahomet  de  VOccident  (1).  » 
L'abbé  Barruel  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  voulant  flétrir  Voltaire,  il 
l'exalte.  Mahomet  n'est-il  pas  le  fondateur  d'une  religion  puissante 
qui  a  mis  fin  à  l'empire  du  christianisme  dans  une  grande  partie 
de  l'Orient?  Si  Voltaire  est  le  Mahomet  de  l'Occident,  il  est  aussi 
un  fondateur  de  religion.  En  elïet,  il  a  fondé  une  religion  nou- 

(1)  Barruel,  Histoire  da  clergé  pendant  la  rèvolatioD  rraceaise,  pag.  82. 
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velle  :  elle  s'appelle  humanité,  et  le  premier  dogme  qu'elle  en- 
seigne c'est  la  tolérance  ;  tandis  que  le  christianisme  traditionnel, 
par  l'organe  de  Bossuet,  le  dernier  Père  de  l'Église,  faisait  de 
l'intolérance  un  droit  et  un  devoir,  de  sorte  que  la  liberté  de 
penser  était  une  hérésie.  Quelle  est  la  religion  que  nous  suivons 
aujourd'hui,  est-ce  celle  de  Bossuet  ou  celle  Voltaire?  La  liberté 
de  penser  est  inscrite  dans  nos  constitutions,  et  l'intolérance  est 
devenue  un  crime. 

Plus  la  réaction  du  catholicisme  avance,  plus  elle  devient  inin- 
telligente. L'abbé  Barruel  était  du  moins  un  homme  sincèrement 
religieux,  tandis  que  c'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  que  la  religion 
inspire  le  fougueux  de  Maistre  :  il  est  le  type  de  ceux  qu'on  appelle 
aujourd'hui  conservateurs;  mais  les  conservateurs  catholiques,  si 
on  les  laissait  faire,  deviendraient  les  pires  des  révolutionnaires, 
car  ils  ramèneraient  les  peuples  au  moyen  âge,  et  cela  au  besoin 
par  la  force.  On  conçoit  que  le  dix-huitième  siècle  les  gêne  dans 
cette  belle  œuvre  :  de  là  leur  sainte  fureur.  Au  lieu  de  combattre 
par  la  raison  ceux  qui  ont  vaincu  le  christianisme  traditionnel  par 
la  raison,  ils  ne  trouvent  que  des  injures  et  d'impuissantes  malé- 
dictions. Le  comte  de  Maistre  admire  Voltaire;  mais  c'est  pour 
le  flétrir  avec  d'autant  plus  d'assurance  :  «  Suspendu,  dit-il,  entre 
l'admiration  et  l'horreur,  quelquefois  je  voudrais  lui  faire  élever 
une  statue  par  la  main  du  bourreau  (1).  »  «  Un  homme  unique,  à  qui 
l'enfer  avait  remis  ses  pouvoirs,  se  présenta  dans  l'arène.  Jamais 
l'arme  de  la  plaisanterie  n'avait  été  maniée  d'une  manière  aussi 
redoutable,  et  jamais  on  ne  l'employa  contre  la  vérité  avec  autant 
d'eff'ronterie  et  de  succès.  Jusqu'à  lui,  le  blasphème,  circonscrit 
par  le  dégoût,  ne  tuait  que  le  blasphémateur;  dans  la  bouche  du 
plus  coupable  des  hommes,  il  devint  contagieux  en  devenant  char- 
mant (2).  » 

Un  pamphlétaire,  à  qui  l'on  ne  peut  refuser  le  talent  de  l'in- 
jure, s'est  mis  à  broder  sur  ce  thème.  Les  anges  déchus,  qui 
régnent  dans  l'enfer  catholique,  sont  tombés  par  l'orgueil  et  ils 
corrompent  les  hommes  par  l'impureté  :  tel  fut  Voltaire,  si  nous 
en  croyons  M.  Veuillot,  et  l'écrivain  français  est  l'organe  le  plus 


(1)  De  Maistre^  Soirées  de  Sainl-Pélersboarg,  IV  onlreliLO. 

(2)  Idem,  da  Pap<3,  conclusion. 
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franc,  il  est  l'enlant  terrible  de  son  parti;  h  ce  titre,  il  mërite 
(l'être  entendu  :  «  L'or;,'ueil  et  l'imijurelé  caractérisent  le  dix-hui- 
tième siècle,  et  il  a  re(;u  le  nom  de  l'écrivain  dont  ces  passions 
ont  enllammé  le  génie.  C'est  avec  raison  qu'on  l'appelle  le  siècle 
(le  Voltaire.  Aucun  autre  siècle  n'a  été  baptisé  du  nom  d'un  homme 
de  lettres,  et  aucun  autre  n'a  plus  faussé  et  souillé  la  conscience 
humaine.  Jamais  la  conjuration  des  perversités  qui  s'arment  en 
tout  temps  contre  la  loi  du  Christ,  n'a  été  plus  générale,  plus  per- 
fide, plus  triomphante.  Luther  se  rua  en  mugissant  contre  ce  qu'il 
voulait  détruire.  Il  laissa  encore,  du  moins  il  crut  laisser  quelque 
chose  ù  Jésus-Christ  et  à  la  pudeur.  Voltaire  n'a  rien  respecté... 
L'obscénité  fut  son  arme  de  choix.  Il  a  rempli  de  son  venin  une 
littérature  qui  était  la  littérature  du  monde  civilisé.  Ces  sophismes 
pernicieux  qui  heurtent  nos  sectaires,  cette  dérision  imbécile  où 
tant  d'àmes  se  réfugient  obstinément  contre  la  vérité  et  contre  le 
salut,  cette  dépravation  quasi  universelle  des  lettres  et  des  arts, 
c'est  la  sève  de  Voltaire.  Il  a  rassemblé  et  pour  ainsi  dire  disci- 
pliné tous  les  principes  du  mal;  il  en  a  fait  une  armée  perma- 
nente; il  lui  a  donné  une  tactique  et  il  a  vaincu.  La  victoire  de 
l'orgueil  et  de  l'impureté  fut  complète  (1).  » 

L'on  est  confondu  de  tant  d'audace  et  de  tant  d'ignorance  ;  l'on 
se  demande  ce  que  deviendrait  la  vérité  historique  si  jamais 
l'Église  parvenait  à  triompher  de  la  libre  pensée.  Luther  et  Vol- 
taire, des  anges  d'orgueil  et  d'impureté  !  Les  catholiques  ignorent- 
ils  donc  que  l'orgueil  et  l'impureté  trônaient  au  Vatican,  lorsque 
le  pieux  Luther  visita  la  capitale  de  la  chrétienté?  Ignorent-ils  que 
l'incrédulité  siégeait  sur  le  trône  de  saint  Pierre,  quand  le  moine 
saxon  s'insurgea  contre  Rome?  Les  catholiques  sont-ils  les  seuls 
à  ne  pas  savoir  que  le  réformateur  sauva  le  christianisme,  et  que, 
s'il  y  a  encore  quelque  foi  dans  le  monde,  c'est  à  lui  qu'on  le  doit? 
Leurs  cris  de  rage  contre  Voltaire  sont  tout  aussi  inintelligents. 
Qui  lutta  toute  sa  vie  contre  l'athéisme  et  contre  le  matérialisme? 
Qui  sauva  l'idée  de  Dieu,  et  avec  elle  la  possibilité  d'une  religion? 
Seraient-ce  les  abbés,  par  hasard,  et  les  évéques  qui  faisaient  leur 
cour  aux  prostituées  royales?  L'impureté  date-t-elle  de  Voltaire? 
Qui  furent  donc  ses  premiers  maîtres?  Des  abbés.  Et  où  les  oints 

(l)  Veuillol,  Mélanges,  t.  VI, pag.  520. 
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du  Seigneur  avaient-ils  puisé  leur  incrédulité  et  leur  impureté? 
Dans  le  pieux  siècle  du  pieux  Louis  XiV,  de  ce  modèle  des  princes 
chrétiens,  au  dire  du  clergé  de  France! 

A  quoi  bon  insister  pour  combattre  des  gens  qui  ne  disent  pas 
ce  qu'ils  pensent,  ou  ne  savent  pas  ce  qu'ils  disent?  Aux  injures 
qu'ils  vomissent  contre  Voltaire,  il  n'y  a  rien  à  répondre,  sinon 
ce  que  Lucien  disait  à  Jupiter  :  «  Tu  te  fâches,  Jupiter,  donc  tu 
as  tort.  »  Cependant  il  importe  de  constater  que  ces  vociférations 
de  la  haine  cléricale  ne  font  point  fortune  en  dehors  de  la  sacris- 
tie. Opposons-leur  les  jugements  des  grands  hommes  qui  honorent 
l'esprit  humain.  Un  des  célèbres  écrivains  de  l'Allemagne,  un 
penseur  chrétien,  et  à  bien  des  égards  l'antipode  du  railleur  gau- 
lois, Herder,  place  Voltaire  parmi  les  anges  de  T humanité.  C'est  le 
contre-pied  de  la  flétrissure  du  comte  de  Maistre  et  de  ses  imita- 
teurs. Écoutons  le  philosophe  allemand,  il  nous  élève  au  dessus 
des  petites  passions  où  s'agitent  les  gens  d'église,  et  nous  trans- 
porte dans  le  domaine  paisible  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle;  il  n'aimait  pas  d'entendre  parler  avec  une  légèreté  frivole 
du  christianisme,  il  n'avait  aucune  sympathie  pour  le  scepticisme, 
car  il  était  un  homme  de  foi  et  de  sentiment.  Cela  ne  l'empêche 
pas  de  célébrer  le  génie  qui  pendant  un  siècle  exerça  un  empire 
absolu  sur  le  monde  civilisé,  qui  fut  lu  partout  où  on  lisait,  qui 
fut  admiré  par  ceux  qui  le  lisaient  et  écouté,  suivi  par  ses  lecteurs 
devenus  autant  de  disciples.  «  Ce  grand  écrivain,  s'écrie  Herder, 
que  n'a-t-il  pas  fait  pour  le  bien  des  hommes  !  Il  a  répandu  la  lumière 
de  la  raison,  le  sentiment  de  l'humanité,  la  tolérance  (1).  » 

Citons  encordes  paroles  enthousiastes  de  Gœlhe,  le  plus  grand 
génie  des  temps  modernes  :  «  La  nature  créa  dans  Voltaire 
l'homme  le  plus  éminent,  doué  de  toutes  les  qualités  fiui  caracté- 
risent et  honorent  sa  nation,  et  le  chargea  de  représenter  la 
France i'i  l'univers...  Voltaire  sera  toujours  regardé  comme  le  plus 
grand  homme  en  littérature,  peut-être  de  tous  les  siècles,  comme 
la  création  la  plus  étonnante  de  l'auteur  de  la  nature,  création  où 
il  s'est  plù  à  rassembler  une  seule  Ibis,  dans  la  frêle  organisation 
humaine,  toutes  les  variétés  du  talent,  toutes  les  gloires  du 
génie,  toutes  les  puissances  de  la  pensée.  »  Il  nous  serait  facile. 

(l)  Herder,  Auch  cinfi  Philosophie  dcr  Geschichlc  Jcr  Menschhcif. 
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de  multiplier  ces  lëmoif^nagcs  d'admiration;  ils  ne  s'adressent 
pas  uniquement,  comme  le  disent  les  catholiques,  à  l'écrivain;  ils 
s'adressent  avant  tout  au  penseur,  au  philosophe,  partant  h 
l'adversaire  du  christianisme  historique.  Il  arrive  aussi  aux  parti- 
sans du  passé  de  reconnaître  le  génie  de  Voltaire,  et  qui  donc 
pourrait  le  nier?  Mais  ils  le  maudissent  comme  une  inspiration  du 
démon  d'orgueil  et  d'impureté;  tandis  que  Gœtlie  et  Herder  voient 
dans  le  roi  du  dix-lmiticme  siècle  la  marque  de  la  divinité. 

Voltaire  a  reçu  de  nos  jours  un  hommage  plus  caractéristique.  On 
pourrait  reprocher  à  Gœlhe,  et  même  en  un  certain  sens  h  lîerder, 
d'être  complices  de  celui  qu'ils  louent.  Eh  bien,  voici  un  penseur, 
dont  personne  ne  contestera  les  convictions  chrétiennes.  Bordas- 
Desmoulins  confondra  avec  sa  haute  raison  les  étroites  apprécia- 
tions des  réactionnaires  catholiques  :  «  Voltaire  est  le  héros  de 
l'affranchissement  universel  des  nations.  A  lui  véritablement  revient 
l'éloge  si  peu  mérité  dont  il  gratifie  Montesquieu,  d'avoir  trouvé  et 
rendu  à  l'humanité  les  titres  qu'elle  avait  perdus.  Voltaire  prê- 
chant la  tolérance,  la  liberté  et  la  fraternité,  est  plus  chrétien  que 
Bossuet  défendant  l'intolérance  et  la  tyrannie.  Si  Voltaire  soulève 
son  siècle  contre  la  révélation,  c'est  que  les  ministres  de  la  révé- 
lation refusaient  de  la  séparer  de  l'intolérance.  Bossuet  n'hésite 
pas  à  inscrire  au  rang  des  hérésies  la  négation  du  droit  de  con- 
trainte, et  il  célèbre  avec  enthousiasme  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Faut-il  donc  trop  s'étonner  si  Voltaire  a  cru  que  l'intolé- 
rance était  inhérente  h  la  révélation,  s'il  les  a  confondues  dans 
une  même  haine  et  juré  leur  commune  destruction?  Si  Voltaire 
ravit  en  Europe  les  croyances  à  plusieurs  générations,  c'est  pour 
conquérir  sur  le  globe  entier  les  droits  delà  raison  aux  générations 
futures,  et  il  fonde  l'empire  temporel  du  Christ  en  sapant  dans  les 
âmes  son  empire  éternel  (1).  » 

Quelle  distance  entre  le  penseur  français  et  les  ultramontains 
qui  ne  savent  que  maudire  une  philosophie,  dernier  terme  d'un 
immense  mouvement  dont  ils  ne  comprennent  ni  l'esprit,  ni  la 
tendance,  ni  même  les  résultats,  bien  qu'ils  soient  inscrits  dans 
nos  constitutions!  Bordas-Desmoulins  aussi  se  fait  illusion,  quand 
il  croit  que  le  christianisme  traditionnel,  incarné  dans  l'Église 

(l)  Bordas-Desmoulins,  Discours  sur  Voltaire.  {Mélanges,  pag.  490,  ss.) 
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catholique,  répudiera  un  jour  l'héritage  d'intolérance  qui  crée  un 
abîme  entre  la  religion  du  passé  elles  aspirations  de  l'avenir.  Le 
catholicisme  que  l'écrivain  gallican  voudrait  réconcilier  avec  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  flétrit  et  flétrira  toujours  cette 
philosophie  comme  une  émanation  de  l'enfer.  Son  dogme  l'y 
oblige.  N'est-ce  pas  au  nom  de  son  droit  divin,  comme  organe 
infaillible  de  la  vérité  éternelle,  que  l'Église  a  proscrit,  condamné, 
brûlé  les  libres  penseurs?  Or  peut-elle,  sans  abdiquer,  sans  se 
suicider,  renoncer  à  son  droit  divin,  à  son  infaillibilité?  Quand  on 
se  place  au  point  de  vue  d'une  religion  humaine,  imparfaite,  mais 
perfectible,  rien  de  plus  facile  que  de  comprendre  le  rôle  de  Vol- 
taire dans  le  développement  progressif  de  l'humanité,  et  quand 
on  le  comprend,  on  le  doit  glorifier.  Aux  partisans  d'une  révéla- 
tion miraculeuse,  immuable,  cela  est  impossible.  C'est  précisé- 
ment cette  opposition  fatale,  autant  qu'aveugle  de  la  religion  du 
passé  contre  Voltaire,  qui  fait  la  gloire  éternelle  de  celui  qui  osa  se 
donner  pour  mission  de  la  détruire. 


II 


Voltaire  raconte  lui-même  la  fameuse  conversation  qu'il  eut, 
bien  jeune  encore,  avec  un  magistrat  devant  lequel  il  fut  mandé 
pour  un  de  ses  immortels  pamphlets.  Le  lieutenant^ de  police, 
Hérault,  lui  dit  :  «  Vous  ne  détruirez  pas  la  religion  chrétienne.  » 
«  Nous  verrons,  »  répondit  Voltaire  (1).  Qui  ne  connaît  les  paroles 
sinistres  que  l'on  retrouve,  à  une  certaine  époque  de  sa  vie,  dans 
toute  sa  correspondance?  Écrasez  Vinfâme.  «  C'est  le  refrain  de 
toutes  vos  lettres,  lui  écrit  d'Alembert,  comme  la  destruction  de 
Carthage  était  le  refrain  de  tous  les  discours  de  Caton  au  sénat  (fî).  » 
Voltaire  ajoute  :  «  Notre  principale  occupation  en  celte  vie  doit 
être  de  combattre  ce  monstre  (3).  »  Que  la  guerre  contre  le  catholi- 
cisme ait  été  le  but  de  toute  sa  vie,  qui  le  pourrait  nier?  Ses  pre- 
miers vers  furent  une  déclaration  de  guerre  à  mort.  OEdipe  parut 


(1)  Lettre  à  d'Alembert,  dn  20  juin  1760.  {OEuvres,  l.  LXII,  pag.  115.^ 

(2)  Idem,  du  8  soplfimbrc  176-2.  {OJAivres,  t.  I.Xll,  paK.2ii£.) 
v3)  Idem,  du  30  janvier  17C2.  {OLuvreSj  l.  LXU,  pas.  %S.) 
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eu  1718;  écoutons  les  vers  que  le  poêle  adresse  aux  prêtres  par 
la  voix  de  Jocaste  : 

«  Ces  orKaiiosdu  ciel  sunl-ils  donc  infuillibieâ? 

Un  ininislcn;  saiiil  les  allache  aux  autels, 

Ils  a[iprochciil  des  dieux,  —  mais  ils  sont  des  niorlcls 

Pensez-vous  qu'en  cfTel,  au  Rré  de  leur  demande, 

Du  vol  de  leurs  oiseaux  la  vérité  dépende?... 

Non,  non,  chercher  ainsi  l'auRusle  vérité, 

C'est  usurper  les  droits  de  la  divinité 

Nos  piètres  ne  sont  pas  ce  qiiun  vain  peuple  pense  ; 

Noire  crédulité  fait  toute  leur  science. 

Condorcet,  l'ami,  le  disciple  de  Voltaire,  aussi  acharné  contre 
le  catholicisme  que  son  maître,  nous  donnera  le  commentaire  de 
ces  vers  célèbres,  en  nous  faisant  connaître  la  pensée  intime  du 
jeune  poète  qui  lançait  ce  défi  audacieux  à  une  Église  encore  toute 
puissante.  «  Depuis  la  renaissance  de  la  philosophie,  la  religion 
chrétienne  n'avait  été  attaquée  qu'en  Angleterre.  Leibniz,  Fontc- 
nelle  et  les  autres  philosophes  accusés  de  penser  librement, 
l'avaient  respectée  dans  leurs  écrits.  Bayle  lui-môme,  par  une  pré- 
caution nécessaire  à  sa  sûreté,  avait  l'air,  en  se  permettant  toutes 
les  objections,  de  vouloir  prouver  uniquement  que  la  révélation 
seule  peut  les  résoudre.  Chez  les  Anglais,  ces  attaques  eurent  peu 
de  succès  et  de  suite.  La  partie  la  plus  puissante  de  la  nation  crut 
qu'il  lui  était  utile  de  laisser  le  peuple  dans  les  ténèbres;  ils  firent 
comme  une  espèce  de  bienséance  sociale  du  respect  pour  la  reli- 
gion établie.  Voltaire  dirigea  tous  ses  coups  contre  la  religion 
catholique.  Une  foule  d'ouvrages  où  il  emploie  tour  h  tour  l'élo- 
quence, la  discussion  et  surtout  la  plaisanterie,  se  répandirent  en 
Europe,  sous  toutes  les  formes  que  la  nécessité  de  voiler  la  vérité 
ou  de  la  rendre  piquante,  a  pu  faire  inventer.  Son  zèle  contre  une 
religion  qu'il  regardait  comme  la  cause  du  fanatisme  qui  avait 
désolé  l'Europe ,  de  la  superstition  qui  l'avait  abrutie,  et  comme 
la  source  des  maux  que  ces  ennemis  de  l'humanité  continuaient 
de  faire  encore,  semblait  doubler  son  activité  et  ses  forces.  Je  suis 
las,  disait-il  un  jour,  de  leur  entendre  répéter  que  douze  hommes 
ont  suffi  pour  établir  le  christianisme,  et  j'ai  envie  de  leur  prouver 
qu'il  nen  faut  qu'un  pour  le  détruire.  »  C'est  que  cet  un  s'appelait 
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légion.  Il  attaqua  tout  le  christianisme  :  «  La  critique  des  ouvrages 
que  les  chrétiens  regardent  comme  inspirés,  l'histoire  des  dogmes 
qui,  depuis  l'origine  de  cette  religion,  se  sont  successivement 
introduits,  les  querelles  ridicules  ou  sanglantes  qu'ils  ont  exci- 
tées, les  miracles,  les  prophéties,  les  contes  répandus  dans  les 
historiens  ecclésiastiques  et  les  légendaires,  les  guerres  reli- 
gieuses, les  massacres  ordonnés  au  nom  de  Dieu,  les  bûchers, 
les  échafauds  couvrant  l'Europe  à  la  voix  des  prêtres,  le  sang  des 
rois  coulant  sous  le  fer  des  assassins;  tous  ces  objets  reparais- 
saient sans  cesse  dans  tous  ses  ouvrages,  sous  mille  couleurs  dif- 
férentes. Il  excitait  l'indignation,  il  faisait  couler  les  larmes,  il 
prodiguait  le  ridicule.  11  ne  craignait  pas  de  remettre  souvent  sous 
les  yeux  les  mêmes  tableaux ,  les  mêmes  raisonnements.  Ou  dit 
que  je  me  répète,  écrivait-il  :  eh  bien,  je  me  répéterai  jusqu'à  ce 
qu'on  se  corrige  (1).  » 

II  est  si  vrai  que  la  guerre  contre  l'Église  est  le  but  de  toute 
l'existence  de  Voltaire,  que  sans  cette  passion  on  ne  peut  com- 
prendre ses  écrits,  et  si  l'on  n'en  tient  pas  compte  on  se  fait  une 
fausse  idée  de  ce  génie  prodigieux.  Il  est  poète,  mais  il  ne  l'est 
pas  à  la  façon  de  Racine  ou  de  Gœthe,  il  ne  fait  pas  de  l'art  pour 
l'art;  le  théâtre  est  une  arme  redoutable  dont  il  se  sert  pour  agir 
sur  les  spectateurs  ;  c'est  le  fanatisme  qu'il  poursuit,  c'est  la  reli- 
gion naturelle  qu'il  prêche  :  ce  n'est  pas  un  artiste,  c'e^t  un  lut- 
teur, le  soldat  de  la  libre  pensée.  Il  est  historien,  mais  n'allez  pas 
voir  en  lui  un  narrateur  ni  même  un  philosophe  impartial  ;  l'his- 
toire- est  un  acte  d'accusation  contre  l'Église  ;  ceux  qui  lui 
reprochent  que  sa  philosophie  de  l'histoire  est  fausse,  parce 
qu'elle  n'est  pas  inspirée  par  l'idée  du  progrès,  ne  la  comprennent 
pas  :  s'il  fait  une  guerre  implacable  au  passé,  c'est  pour  le  détruire, 
et  pourquoi  le  détruirait-il,  sinon  en  vue  d'un  avenir  meilleur 
qui  est  son  idéal  ?  On  l'accuse  d'être  courtisan  de  la  royauté  abso- 
lue :  on  ne  voit  pas  que  s'il  daigne  faire  sa  cour  aux  rois,  c'est  pour 
leur  rappeler  sans  cesse  que  l'Église  est  l'ennemie  née  de  la  sou- 
veraineté civile  :  il  veut  liguer  les  princes  contre  leur  ennemi  qui 
est  aussi  le  sien.  Il  y  a  une  admirable  unité  dans  celte  existence 
^i  agitée,  dans  cette  activité  si  variée;  c'est  son  mol  d'ordre  que 

(1)  Condorrel,  Vie  de  Voltaire.  Oi-»"'!""',  OLuvrcs,  i   LXIV,  p.i),'.  107,  s.) 
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nous  retrouvons  partout,  dans  le  poète,  dans  l'iiistorien,  dans  le 
philosophe,  dans  l'homme  et  dans  l'écrivain  :  Écrasez  l'infâme. 

L'//i/Vîmg,  était-ce  la  superslilion  ou  le  christianisme?  C'e^i  nn. 
ministre  réformé,  homme  d'une  haute  intelli^^once,  qui  pose  la 
question.  Vinet  répond  :  «  Le  christianisme  (1).  »  Nous  répon- 
dons :  non,  c'est  le  fanatisme.  On  demandait  h  Voltaire  ce  qui  rem- 
placerait les  préjugés  qu'il  s'acharnait  h  détruire,  il  répondit  : 
Je  vous  ai  délivré  d'une  bête  féroce  qui  vous  dévorait,  et  vous  me 
demandez  ce  que  je  mets  à  la  place  (2).  Celte  bête  féroce,  ce  n'est  pas 
le  christianisme  de  Jésus-Christ,  c'est  le  christianisme  tel  qu'il 
existait  au  dix-huitième  siècle  dans  les  pays  catholiques;  c'est  le 
catholicisme,  mais  dégénéré,  décrépit,  n'ayant  plus  rien  de  la  vie 
puissante  qui  avait  animé  le  moyen  âge,  se  contentant  de  jouir  de 
ses  bénéfices,  ne  parlant  aux  peuples  que  pour  leur  dénoncer  la 
libre  pensée,  ne  s'adressant  aux  rois  que  pour  les  flatter,  flattant 
jusqu'à  leurs  vices  pour  les  dominer  et  pour  exploiter  le  monde 
avec  leur  aide.  Voilà  la  bête  féroce  avec  laquelle  Voltaire  lutta 
corps  à  corps  toute  sa  vie.  Lui-même  va  nous  le  dire. 


III 


Qu'est-ce  qui  fait  aujourd'hui  la  faiblesse  de  l'Église  et  la  force 
de  ses  ennemis?  Les  libres  penseurs  forment  toujours  une  faible 
minorité;  cependant  dans  les  batailles  électorales,  là  où  les  classes 
inférieures  ont  la  majorité,  c'est  l'Église  qui  succombe.  Elle 
succombeau moins  partout  où  il  y  a  un  élément  intellectuel,  dans 
les  villes  ;  si  elle  conserve  son  influence  dans  les  campagnes , 
c'est  qu'elle  a  soin  d'y  cultiver  l'ignorance  et  la  stupidité.  Même 
dans  les  campagnes  elle  succomberait  si  elle  n'avait  pour  alliée 
une  aristocratie  territoriale  plus  inintelligente  encore  que  les 
populations  sur  lesquelles  elle  règne.  Quelle  est  la  raison  de  ce 
fait?  Pourquoi  des  électeurs  attachés  au  catholicisme,  votent-ils 
contre  l'Église?  C'est  qu'il  y  a  une  antipathie  instinctive  mais  pro- 
fonde contre  la  domination  du  prêtre  jusque  dans  les  classes  illet- 


(1)  Vinet,  Histoire  de  la  liltéralure  française,  au  diî-hnitième  siècle,  t.  U.  pag.  8. 
(2)  Condorcet,  Vie  de  Voltaire.  (ViUaire,  OEiiVJ'es,  t.  LXIV,  pag.  167.) 
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trées.  Or  l'Eglise  catholique  aspire  à  la  domination  par  son 
essence  ;  elle  cesserait  d'exister  le  jour  où  elle  renoncerait  à  son 
éternelle  ambition.  De  là  une  lutte  incessante  de  la  société  qui  ne 
veut  plus  du  joug  sacerdotal,  contre  l'Église  que  son  passé  con- 
damne à  le  maintenir.  La  lutte  ne  cessera  que  par  la  ruine  ou  par 
la  transformation  du  catholicisme. 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  nous  explique  ce  qui  se  passait 
au  dix-huitième  siècle.  Il  y  faut  seulement  ajouter  un  élément  de 
division  et  de  haine  qui,  grâce  h  la  philosophie  et  à  la  révolution, 
a  disparu.  Nous  sommes  libres,  tandis  que  les  philosophes  ont  dii 
conquérir  notre  liberté.  L'Église,  quoique  décrépite,  avait  encore 
ses  immenses  richesses  et  une  immense  influence  par  son  alliance 
avec  la  royauté.  Elle  enchaînait,  elle  persécutait  la  libre  pensée  : 
de  là  la  passion  qui  animait  les  combattants.  Du  reste,  les  idées, 
les  sentiments  qui  inspiraient  les  philosophes  étaient  les  nôtres  : 
c'était  une  révolte  contre  une  domination  qui  n'avait  plus  de  rai- 
son d'être.  Voltaire  va  nous  ouvrir  les  replis  les  plus  secrets  de 
son  âme,  dans  une  lettre  intime  qu'il  écrivit,  en  1765,  à  la  mar- 
quise du  Deffand  : 

«  Vous  me  parlez  de  mes  passions,  madame  ;  je  vous  avoue  que 
celle  d'examiner  une  chose  aussi  importante  a  été  ma  passion  la 
plus  forte.  Plus  ma  vieillesse  et  la  faiblesse  de  mon  tempérament 
m'approchent  du  terme,  plus  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  savoir  si 
tant  de  gens  célèbres,  depuis  Jérôme  et  Augustin  jusqu'à  Pascal, 
ne  pourraient  point  avoir  quelque  raison.  J'ai  vu  clairement  qu'ils 
n'en  avaient  aucune  ,  et  qu'ils  n'étaient  que  des  avocats  subtils  et 
véhéments  de  la  plus  mauvaise  de  toutes  le  causes.  Je  vous  avoue- 
rai même  que  mou  amour  extrême  pour  la  vérité  et  mon  horreur 
pour  des  esprits  impérieux  qui  ont  voulu  subjuguer  notre  raison,  sont 
les  principaux  liens  qui  m'attachent  à  certains  hommes  (les  ency- 
clopédistes) que  vous  aimeriez  si  vous  les  connaissiez.  Feu  l'abbé 
Bazin  (1)  n'aurait  pas  écrit  sur  ces  matières,  si  les  maîtres  de  l'er- 
reur s'étaient  contentés  de  nous  dire  :  Nous  savons  bien  que  nous 
n'enseignons  que  des  sottises,  mais  nos  fables  valent  bien  les 
fables  des  autres  peuples;  laissez-nous  enchaîner  les  sots  et  rions 
ensemble;  alors  on  pourrait  se  taire.  Mais  ils  ont  joint  l'arrogance 

(1)  C'était  le  pseadonynie  favori  .!(^  Vullaire. 
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mi  mcuannqe,  ils  ont  voulu  dominer  sur  les  esprits  et  on  se  révolte 
contre  cette  tyrannie  (1).  » 

Les  pliilosophes  du  dix  huitième  siècle  sont  des  esclnves  qui  se 
révolleril  coiilre  leurs  tyrans.  La  tyrannie  contre  laquelle  ils  s'in- 
surgent est  née  avec  l'Église  ;  son  histoire,  bien  plus  que  celle  des 
rois,  est  le  martyrologe  de  l'humanité  ;  ce  qu'elle  opprime,  c'est  le 
plus  beau  don  de  Dieu,  la  libre  pensée.  Ce  qui  est  un  droit  divin, 
ce  que  les  vrais  disciples  du  Christ  regardent  aujourd'hui  comme 
un  devoir,  est  aux  yeux  de  l'Église  un  crime  :  elle  qualifie  d'hérésie 
la  recherche  de  la  vérité  et  la  noble  obstination  de  ceux  qui  l'ont 
trouvée  à  la  maintenir  envers  et  contre  tous.  Un  de  ces  hommes 
que  Voltaire  accuse  de  s'être  trompés  et  d'avoir  trompé  le  monde, 
saint  Augustin,  égaré  par  sa  foi,  formula  la  théorie  de  la  persécu- 
tion, et  il  légua  cette  arme  terrible  à  une  Église  qui,  plus  que  toute 
autre,  a  l'ambition  du  pouvoir.  L'histoire  nous  apprend  quel  usage 
les  papes  firent  de  la  vérité  absolue  dont  ils  se  prétendaient  les 
organes  :  les  croisades  contre  les  hérétiques,  les  cachots  et  les 
bûchers  de  l'inquisition  nous  disent  le  respect  de  l'Église  romaine 
pour  la  liberté  de  penser.  Cependant  les  libres  penseurs  du  moyen 
âge,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  aux  hérétiques,  étaient  des  chré- 
tiens !  Ce  fut  encore  contre  des  disciples  du  Christ  que  Rome  sou- 
leva les  rois  et  les  peuples  au  seizième  siècle.  Bien  que  les 
réformés  fussent  plus  chrétiens  que  le  pape,  le  sang  coula  dans 
toute  l'Europe  pour  anéantir  la  réforme.  C'est  que  la  réforme  atta- 
quait la  domination  séculaire  de  Rome.  Ses  partisans  ne  reculè- 
rent pas  devant  le  crime  ;  la  Saint-Bartliélemy  épouvantera  la  pos- 
térité la  plus  reculée,  et  la  conspiration  des  poudres  est  tout  aussi 
affreuse.  Crimes  inutiles,  comme  tous  les  crimes  ;  ils  retombent 
sur  la  tête  du  coupable,  sans  qu'il  y  trouve  le  profit  qu'il  y  cher- 
chait. 

L'Église  n'en  veut  pas  seulement  à  la  raison,  elle  ne  laisse  pas 
plus  d'indépendance  aux  nations  quh  la  pensée.  Écoutons  Voltaire, 
il  nous  dira  lui-même  qu'il  fait  la  guerre  à  l'Église  parce  qu'il  veut 
l'indépendance  de  la  société  laïque.  Qui  ne  connaît  les  horreurs 
de  la  Ligue,  dont  on  voudrait  aujourd'hui  faire  une  manifestation 
de  fesprit  de  liberté?  La  liberté!  Voltaire  énumère  les  docteurs 

(1)  Li'Ure  de  mars  1763.  (OEuvres,  t.  LUI.  pa-'.  63. 
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en  théologie  qui  furent  les  trompettes  du  meurtre  et  du  carnage. 
Il  cite  le  docteur  Bourgoing  qui,  dit-on,  fit  descendre  une  statue 
de  la  sainte  Vierge,  pour  encourager  frère  Jacques  Clémeritau  parri- 
cide. Il  cite  les  soixante  et  dix  docteurs  de  Sorbonne  qui  déclarè- 
rent, au  nom  du  Saint-Esprit,  les  sujets  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité.  Était-ce  l'intérêt  de  la  religion  qui  les  inspirait?  «  Quand 
Henri  IV  préparait  son  abjuration,  et  lorsque  les  citoyens  présen- 
tèrent requête  pour  faire  quelque  accommodement  avec  ce  grand 
homme,  ce  bon  roi,  ce  conquérant  et  ce  père  de  la  France,  toute 
la  faculté  de  théologie  assemblée  condamna  la  requête  comme 
inepte,  séditieuse,  impie,  absurde,  inutile,  attendu  que  Von  connaît 
Vobstination  de  Henri  le  relaps.  La  faculté  déclare  expressément 
tous  ceux  qui  parlent  d'engager  le  roi  à  professer  la  religion 
catholique,  parjures,  séditieux,  perturbateurs  du  royaume,  héréti- 
ques, fauteurs  d'hérétiques,  suspects  d'hérésie,  sentant  l'hérésie;  et 
qu'ils  peuvent  être  chassés  de  la  ville,  de  peur  que  ces  bêtes  pestiférées 
n'infectent  tout  le  troupeau.  »  Bénissons  les  philosophes,  ajoute 
Voltaire,  qui  ont  appris  aux  hommes  qu'il  faut  prodiguer  ses  biens 
et  sa  vie  pour  son  roi,  fût-il  de  la  religion  de  Mahomet,  de  Confu- 
cius,  de  Brama  ou  de  Zoroastre  (1). 

Le  catholicisme  et  la  haine  dont  il  était  l'objet  se  concentraient, 
au  dix-huitième  siècle,  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  est  vrai  que 
les  jésuites  aussi  étaient  en  décadence,  mais  ils  portaient  la  peine 
de  leur  passé.  Voltaire  était  leur  élève,  et  voici  ce  qu'il  reproche 
à  ses  maîtres  :  «  d'avoir  mis  le  couteau  à  la  main  de  Jean  Châtel, 
d'avoir  forcé  le  grand  Henri  IV  à  dire  au  duc  de  Sulli  qu'il  aimait 
mieux  les  rappeler  et  s'en  faire  des  amis,  que  de  craindre  conti- 
nuellement le  poignard  et  le  poison;  »  il  les  accuse  «  d'être  des 
soldats  en  robe,  des  espions  de  toutes  les  cours,  des  ennemis  de 
tous  les  rois,  des  traîtres ù  toutes  les  patries  (2).  »  C'était  de  l'his- 
toire ancienne  au  moment  où  Voltaire  écrivait  ce  violent  réquisi- 
toire. Mais  avec  son  admirable  bon  sens,  il  remarque  que  l'histoire 
ancienne  peut  d'un  jour  ù  l'autre  devenir  de  l'histoire  actuelle,  si 
l'on  ne  coupe  le  mal  dans  sa  racine;  Voltaire  n'étail-il  pas  contem- 
porain de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  des  dragonnades? 


(1)  Disronrs  rtn  M'  Bolloguipr.  {Pliilosopliic,  t.  I;  OEwreg,  t.  XXIX,  pag.  516.) 
(.2)  Idem,  UniL,  pag.  517. 
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IV 


Nous  savons  maintenant  pourquoi  Voltaire  faisait  une  guerre  à 
mort  à  l'Église;  il  le  répétera  encore  plus  d'une  fois,  et  nous 
répondrons  comme  lui  h  ceux  qui  nous  reproclicraient  ces  répé- 
titions :  puisqu'on  ne  cesse  de  calomnier  un  grand  génie,  nous 
ne  cesserons  de  le  défendre,  et  le  meilleur  moyen  de  faire  son 
apologie  n'est-il  pas  de  le  laisser  parler  lui-même?  La  domi- 
nation de  l'Église  que  Voltaire  combat  corps  à  corps,  trouve 
aujourd'hui  des  défenseurs  dans  le  camp  des  philosophes,  non  pas 
qu'ils  la  légitiment  en  elle-même,  mais  ils  la  justifient  h  raison 
des  circonstances  historiques  dans  lesquelles  elle  s'est  établie. 
Cette  équité  impartiale  a  un  écueil,  c'est  qu'elle  ne  réprouve  pas 
avec  assez  d'énergie  l'usurpation  dont  l'Église  se  rendit  coupable. 
Le  dix-huitiôme  siècle  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir  notre  justice 
qui  tient  beaucoup  à  notre  indifférence.  Engagés  dans  une  lutte 
suprême  avec  le  passé,  les  philosophes  n'étaient  guère  tentés  de 
l'embellir;  ils  mettent  au  jour  tout  ce  que  la  domination  de  l'Église 
a  d'odieux,  d'absurde,  de  ridicule.  Ce  n'est  qu'un  côté  du  tableau, 
mais,  sauf  l'exagération  des  couleurs,  il  est  tracé  d'après  nature. 

«  Les  usurpations  de  la  cour  romaine,  dit  Voltaire,  sont  grandes 
et  ruineuses;  ses  prétentions  sont  innombrables.  Sur  quoi  sont- 
elles  fondées?  Pourquoi  l'évêque  de  Rome  serait-il  le  despote  de 
l'Église,  le  souverain  des  lois  et  des  rois?  Est-ce  parce  que 
Jésus-Christ  a  dit  expressément  :  //  n'y  aura  parmi  vous  ni  premier 
ni  dernier?  Est-ce  parce  qu'il  a  dit  que  celui  qui  voudrait  s'élever  au 
dessus  de  ses  frères  serait  obligé  de  les  servir?  »  Voltaire  aime  à  reve- 
nir sur  la  papauté  de  saint  Pierre;  rien  n'est  plus  douteux  que  le 
séjour  de  l'apôtre  h.  Rome,  et  de  sots  écrivains  ont  trouvé  moyen 
d'ajouter  le  ridicule  au  doute  :  «  Des  auteurs  qui  ne  sont  pas  des 
de  Thou  écrivent  que  Simon  Barjone,  surnommé  Pierre,  vint  à 
Rome  sous  l'empereur  Néron;  qu'il  y  rencontra  Simon  le  magi- 
cien ;  qu'ils  s'envoyèrent  l'un  i\  l'autre  faire  des  compliments  par 
leurs  chiens;  qu'il  disputèrent  à  qui  ressusciterait  un  parent  de 
Néron  qui  venait  de  mourir;  que  Simon  le  magicien  n'opéra  la 
résurrection  qu'à  moitié;  et  que  l'autre  Simon  l'opéra  entière- 
ment; qu'ils  se  défièrent  ensuite  à  qui  volerait  le  plus  haut  dans 
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l'air,  en  présence  de  l'empereur  ;  que  Simon  Pierre,  en  faisant  le 
signe  de  la  croix,  fit  tomber  son  rival  de  la  moyenne  région,  ce 
qui  fut  cause  qu'il  se  cassa  les  deux  jambes  ;  et  que  saint  Pierre, 
ayant  régné  vingt-cinq  ans  sous  Néron,  qui  ne  régna  que  treize 
années,  fut  crucifié  la  tête  en  bas.  »  Est-il  possible,  s'écrie 
Voltaire,  que  ce  soit  sur  de  pareils  contes  que  l'imbécillité 
humaine  ait  établi,  dans  des  temps  barbares,  la  plus  énorme  puis- 
sance qui  ait  jamais  opprimé  la  terre,  et  en  même  temps  la  plus 
sacrée? 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  odieux  que  ces  misérables  inven- 
tions de  la  bêtise  cléricale,  ce  sont  les  fraudes  dont  on  s'est 
appuyé  pour  autoriser  une  domination  injuste.  «  On  frémit,  dit 
Voltaire,  quand  on  envisage  ce  long  amas  d'impostures  dont  le 
tissu  a  formé  enfin  la  tiare  qui  a  opprimé  tant  de  couronnes.  Je 
ne  parle  pas  des  fausses  constitutions  apostoliques,  des  fausses 
citations,  des  mauvais  vers  attribués  aux  prétendues  sibylles, 
des  fausses  lettres  de  saint  Paul  à  Sénèque,  des  fausses  réco- 
gnitions du  pape  Clément,  et  de  ce  nombre  innombrable  de 
fraudes  qu'on  appelait  autrefois  fraudes  pieuses  :  je  parle  de  la 
prétendue  donation  de  Constantin,  qui  est  du  neuvième  siècle,  et 
qu'on  était  obligé  de  croire,  sous  peine  d'excommunication;  je 
parle  des  absurdes  décrétales  qui  ont  été  si  longtemps  le  fonde- 
ment du  droit  canon,  et  qui  ont  corrompu  la  jurisprudence  de 
l'Europe  :  je  parle  de  la  prétendue  concession  faite  par  Charle- 
magne  à  l'évêque  de  Rome,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile  que  ce 
monarque  n'a  jamais  possédées.  Chaque  année  ajouta  un  chaînon 
à  la  chaîne  de  fer  dont  l'ambition  revêtue  des  habits  de  la  reli- 
gion, liait  les  peuples  ignorants.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans 
l'histoire,  sans  y  trouver  une  trace  de  ce  mépris  avec  lequel 
Rome  traita  le  genre  humain,  ne  daignant  pas  même  employer  la 
vraisemblance  pour  le  tromper  (1).  » 

Les  défenseurs  de  l'Église  aiment  ù  se  moquer  de  l'ignorance 
de  Voltaire;  il  savait  peu  de  grec,  dit  le  comte  de  iMaistre,  et  il 
n'avait  aucune  bonne  édition  des  auteurs  anciens  ni  des  Pères  de 
l'Église.  S'il  savait  peu  de  grec,  c'est  que  ses  maîtres  les  jésuites, 
ne  lui  en  avaient  pas  appris  davantage.  S'il  ignorait  les  petites 

(1)  Le  Cri  des  nations.  (Politique  el  LégislatioD,  1. 1.  OEuires,  l.  XXVI,  pag,  130-133.) 
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choses,  il  savait  admirablement  les  grandes;  plus  de  science 
n'aurait  fait  qu'ajouter  à  la  confusion  de  l'Église  et  h  sa  honte. 
S'il  avait  été  plus  savant,  Voltaire  aurait  augmetilf'i  la  chapitre 
dos  faux  de  quelques  articles  assez  curif^ux,  puisqu'il  aurait 
prouvé  que  l'Église  a  fabriqué  de  faux  miracles  pour  établir  et 
répandre  le  fameux  mystère  de  la  transsubstantiation.  Mais  ce  que 
Voltaire  dit  sullit  et  au  delà;  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ce  terrible 
réquisitoire  contre  les  faussaires  cléricaux  qui  ne  soit  vrai,  pas 
même  un  mot  qui  soit  exagéré.  Il  est  donc  une  puissance  qui  .s'ap- 
pelle sacrée,  qui  ose  se  dire  instituée  par  Dieu,  qui  est  révérée 
par  l'imbécillité  humainecommel'intermédiaireobligé  entre  le  ciel 
et  la  terre,  et  dont  les  titres  sont  des  erreurs,  des  mensonges  et 
des  faux!  Et  comment  en  serait-il  autrement?  La  révélation  sur 
laquelle  est  fondée  le  pouvoir  de  l'Église  n'est-elle  pas  une  longue 
erreur  de  l'esprit  humain,  nourrie  par  l'imposture?  Et  les  armes 
de  l'erreur  intéressée  ne  sont-elles  pas  la  tromperie  et  la  fraude? 
Voltaire  fait  honte  aux  rois  de  s'être  laissé  dominer  par  ces 
imposteurs.  Il  demande  si  tous  les  États  n'ont  pas  le  droit  de  se 
gouverner  eux-mêmes,  sans  dépendre  d'aucune  puissance  étran- 
gère, h  moins  qu'ils  ne  soient  composés  d'imbéciles  et  de  lâches. 
Cependant  l'Angleterre  a  été  vassale  d'un  légat  a  latere,  qui  fit 
mettre  le  roi  Jean  h  genoux  devant  lui,  et  qui  en  reçut  foi  et  hom- 
mage-lige, au  nom  de  l'évêque  de  Rome,  vice-Dieu,  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu.  Il  n'y  a  point  de  royaume  en  Europe  que 
l'évêque  de  Rome  n'ait  donné  en  vertu  de  son  humble  et  sainte 
puissance.  On  sait  combien  d'empereurs  ont  été  déposés,  ou  forcés 
de  demander  pardon,  ou  assassinés,  ou  empoisonnés  en  vertu 
d'une  bulle.  Non  seulement  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  a 
donné  tous  les  royaumes  de  la  communion  romaine,  mais  il  en  a^ 
retenu  le  domaine  suprême  et  le  domaine  utile;  il  n'en  est  aucun: 
sur  lequel  il  n'ait  levé  des  décimes  et  des  tributs  de  toute  espèce. 
«  Je  demeure  toujours  confondu,  ajoute  Voltaire,  quand  je  vois 
les  traces  de  l'antique  superstition  qui  subsistent  encore.  Par 
quelle  étrange  fatalité  presque  tous  les  princes  coururent-ils  ainsi 
pendant  tant  de  siècles  au  devant  du  joug  qu'on  leur  présentait?  » 
Jl  répond  que  c'est  l'ignorance:  «  Les  rois  et  les  barons  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire,  et  la  cour  romaine  le  savait;  cela  seul  lui  donna 
cette  prodigieuse  supériorité  dont  elle  retient  encore  de  beaux 
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restes.  Voilà  comment  il  se  fit  que  les  princes  se  soumirent  à 
quelques  jongleurs  (1)?  » 

Le  ridicule  est  l'arme  de  prédilection  de  Voltaire;  il  s'en  servit 
pour  ruiner  ce  qui  restait  de  puissance  à  l'Église.  Dans  une  de 
ses  plus  charmantes  compositions,  il  met  en  scène  Lucien  et 
Érasme.  Érasme  donne  à  lire  au  Voltaire  grec  son  traité  de  la 
folie.  Lucien  éclate  de  rire.  Survient  Rabelais  :  «  Messieurs,  quand 
on  rit,  je  ne  suis  pas  de  trop;  de  quoi  s'agit-il?» — Lucien  et  Érasme: 
«  D'extravagances.  »  —  Rabelais  :  «  Ali  !  je  suis  votre  homme.  »  Lu- 
cien demande  à  son  ami  l'humaniste  quel  est  cet  original,  puis  il 
interpelle  Rabelais  :  «  Avais-tu  fait  vœu,  comme  Érasme,  de  vivre 
aux  dépens  d'autrui?  »  —  «  Doublement,  répond  le  Gaulois;  car 
j'étais  prêtre  et  médecin.  J'étais  né  fort  sage,  je  devins  aussi 
savant  qu'Érasme;  et  voyant  que  la  sagesse  et  la  science  ne 
menaient  communément  qu'à  l'hôpital  ou  au  gibet;  voyant  même 
que  ce  demi  plaisant  d'Érasme  était  quelquefois  persécuté,  je 
m'avisai  d'être  plus  fou  que  tous  mes  compatriotes  ensemble;  je 
composai  un  gros  livre  de  contes  à  dormir  debout,  rempli  d'or- 
dures, dans  lequel  je  tournai  en  ridicule  toutes  les  superstitions, 
toutes  les  cérémonies,  tout  ce  qu'on  révérait  dans  mon  pays;  je 
dédiai  mon  livre  à  un  cardinal,  et  je  fis  rire  jusqu'à  ceux  qui  me 
méprisaient.  »  Qu'est-ce  qu'un  cardinaV!  demande  Lucien.  «  C'est 
un  prêtre  vêtu  de  rouge,  répond  Érasme,  à  qui  on  donne  cent  mille 
écus  de  rentes  pour  ne  rien  faire  du  tout.  »  «  Vous  m'avouerez  du 
moins,  dit  Lucien,  que  ces  cardinaux-là  étaient  raisonnables.  II 
faut  bien  que  tous  vos  concitoyens  ne  fussent  pas  si  fous  que  vous 
le  dites.  »  —  «  Les  cardinaux,  répondit  Érasme,  avaient  une  autre 
espèce  de  folie,  c'était  celle  de  dominer  ;  et  comme  il  est  plus  aisé 
de  subjuguer  des  sots  que  des  gens  d'esprit,  ils  voulurent  assom- 
mer la  raison  qui  commençait  à  lever  la  tête.  »  Lucien  s'aillige  de 
la  bêtise  humaine  :  «  Tout  ce  que  vous  me  dites,  reprond-il,  me 
confirme  dans  l'opinion  qu'il  valait  mieux  vivre  dans  mon  siècle 
que  d:ins  le  vôtre.  Ces  cardinaux  dont  vous  me  parlez  étaient  donc 
les  maîtres  du  monde  entier,  puisqu'ils  commandaient  aux  fous.  » 
—  «"Non,  dit  Rabelais,  il  y  avait  un  vieux  fou  au  dessus  d'eux.  » 
«  Comment  s'appelait-il?  »  demande  Lucien.  «  Un  papegaul,  répond 

(1)  Que  toiti  l-:t(it  (luit  ,'(ri-  incicpeni/'int    Dialo;- nés,  O^'h ères,  l.  XXXU,  pag.  l30.i;}-2.> 
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Rabelais.  La  folie  de  cet  homme  consistait  h  se  dire  infaillible,  et 
à  se  dire  le  maître  des  rois;  et  il  l'avait  tant  dit,  tant  répété,  tant 
fait  crier  par  les  moines,  qu'à  la  fin  presque  toute  l'Europe  en  fut 
persuadée.  »  —  «  Ah!  que  vous  l'emportez  sur  nous  en  démence! 
s'écrie  Lucien.  Les  fables  de  Jupiter,  de  Neptune  et  de  Pluton 
dont  je  me  suis  tant  moqué,  étaient  des  choses  respectables  en 
comparaison  des  sottises  dont  votre  monde  a  été  infatué  (1),  » 

C'était  aussi  l'avis  de  Voltaire,  mais  il  comptait  bien  dessiller  les 
yeux  des  plus  aveugles.  Les  ténèbres  de  l'ignorance  se  dissipaient. 
«  Lorsque  cette  lèpre,  dit-il  avec  une  admirable  énergie,  eut 
diminué  chez  les  magistrats  et  chez  les  principaux  citoyens,  on 
regarda  en  face  l'idole  devant  laquelle  on  avait  léché  la  poussière. 
Au  lieu  d'hommages,  la  moitié  de  l'Europe  rendit  outrage  pour 
outrage  au  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu;  l'autre  moitié,  qui 
lui  baise  encore  les  pieds,  lui  lie  les  mains.  »  Voltaire  fait  appel 
à  l'audace  :  «  On  ne  connaît  pas  ses  forces,  dit-il.  Qui  aurait  pro- 
posé, il  y  a  cinquante  ans,  de  chasser  les  jésuites  de  tant  d'États 
catholiques,  aurait  passé  pour  le  plus  visionnaire  des  hommes. 
Ce  colosse  avait  un  pied  à  Rome  et  l'autre  au  Paraguai;  il  couvrait 
de  ses  bras  mille  provinces  et  portait  sa  tète  dans  le  ciel.  J'ai  passé 
et  il  n'était  plus  (2).  »  Que  n'avons-nous  un  Voltaire  pour  donner 
un  peu  de  courage  à  notre  génération  peureuse,  qui  craint  tout! 
Nous  ne  voyons  pas  même  que  c'est  notre  lâcheté  qui  fait  la  force 
de  l'Église  !  Qui  remplit  ses  temples,  après  les  niais  et  les  imbé- 
ciles? De  gens  qui  ont  peur  ou  qui  font  leur  cour  aux  ministres 
de  Dieu,  non  pas  parce  qu'ils  ouvrent  les  portes  du  ciel,  on  ne  s'en 
soucie  guère,  mais  parce  qu'ils  sont  encore  redoutables  dans  ce 
monde.  C'est  ainsi  que  l'empire  de  la  superstition  se  perpétue.  Si 
nous  savions  oser,  il  ne  durerait  pas  vingt-quatre  heures  ! 

V. 

L'Église  nous  conduit  au  christianisme.  Si  Voltaire  fait  la  guerre 
à  la  religion,  c'est  par  la  même  raison  pour  laquelle  il  attaque 
l'Église  :  «  Il  est  évident,  dit-il,  que  la  religion  chrétienne  est  un 


(1)  Dialogues,  X:  (.OEuvreSj  t.  XXXH.pag.  75-77.) 

^2)  Que  tout  État  doit  être  indépendant.  (Dialogues,  OLuvreHj  i.  XXXII,  pag.  318.) 
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filet  dans  lequel  les  fripons  ont  enveloppé  les  sots  pendant  plus 
de  dix-sept  siècles,  et  un  poignard  dont  les  fanatiques  ont  égorgé 
leurs  frères  pendant  plus  de  quatorze  (1).  »  «  Quiconque  réfléchira 
verra  que  le  but  de  tant  de  fourberies  a  été  uniquement  de  s'enri- 
chir à  nos  dépens,  et  d'établir  le  trône  de  l'ambition  sur  le  mar- 
che-pied de  notre  sottise.  On  a  employé  pendant  seize  siècles  la 
fourberie,  le  mensonge,  les  prestiges,  les  prisons,  les  tortures, 
le  fer  et  la  flamme,  pour  que  tel  moine  eût  quarante  mille  francs 
de  rente  ;  pour  que  l'évêque  de  Rome  usurpât  le  trône  des  Césars  ; 
pour  que  les  rois  ne  régnassent  que  sous  le  bon  plaisir  d'un  scé- 
lérat adultère  et  empoisonneur  tel  qu'Alexandre  VI,  ou  d'un  débau- 
ché tel  que  Léon  X,  ou  d'un  meurtrier  tel  que  Jules  II,  ou  d'un 
vieillard  imbécile  tels  qu'on  en  a  vu  depuis.  Il  est  temps  de  bri- 
ser le  joug  infâme  que  la  stupidité  a  mis  sur  notre  tête,  que  la 
raison  secoue  de  toutes  ses  forces;  il  est  temps  d'imposer  silence 
aux  sots  fanatiques  gagés  pour  annoncer  ces  impostures  sacri- 
lèges et  de  les  réduire  à  prêcher  la  morale  qui  vient  de  Dieu,  la 
justice  qui  est  dans  Dieu,  la  bonté  qui  est  l'essence  de  Dieu,  et  non 
des  dogmes  impertinents  qui  sont  l'ouvrage  des  hommes.  Il  est 
temps  de  consoler  la  terre  que  des  cannibales  déguisés  en  prêtres 
et  en  juges  ont  couverte  de  sang.  Il  est  temps  d'écouter  la  nature 
qui  crie  depuis  tant  des  siècles  :  Ne  persécutez  pas  mes  enfants 
pour  des  inepties.  Il  est  temps  enfin  de  servir  Dieu  sans  l'outra- 
ger (2).  » 

Voltaire  ne  voit  dans  les  croyances  chrétiennes,  dans  les  mys- 
tères, que  des  impertinences  et  des  inepties.  Il  ne  s'en  serait 
occupé  que  pour  en  rire,  si  ces  niaiseries,  décorées  du  nom  de 
dogmes,  n'avaient  servi  à  exploiter  la  crédulité  humaine  et  h  per- 
sécuter, â  pourchasser  comme  des  bêtes  fauves,  ceux  qui  refu- 
saient de  plier  sous  le  joug.  Voilà  en  deux  mots  la  raison  de  cette 
guerre  de  soixante  et  dix  ans  que  Voltaire  fit  au  christianisme,  et 
que  les  béats  flétrissent  comme  un  crime,  comme  un  sacrilège. 
Le  tableau  est-il  chargé?  Hélas  !  plus  on  approfondit  l'histoire  et 
plus  on  découvre  de  crimes  commis  au  nom  de  la  religion  par  des 
fourbes  et  des  imposteurs.  Et  plus  on  étudie  les  dogmes,  plus  on 


(1)  De  lu  Paix  perpétuelle,  art.  ;U.  (O^inre.s-,  I.  XXVI,  piK.  70.) 

(2)  Supplémeolau  discours  lic  Julien.  {Philosophie,  OHuvres,  t.  XXX,  pag.  660.) 
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les  trouve  en  coniradiclion  avec  le  bon  sens.  Alors  on  comprend 
Vullaire,  t-crivaiità  Frédéric  II  :  «  Tant  qu'il  y  aura  d(3.s  fripons  et 
des  imbéciles,  il  y  aura  des  religions.  La  nôtre  est  sans  doute  la 
plus  ridicule,  la  plus  absurde  et  la  plus  sanguinaire  qui  ail  jamais 
inleclé  le  monde  (1).  »  Ne  nous  bâtons  pas  de  criera  l'impiété,  à 
l'injustice.  Nous  sonmies  élevés  dans  ces  niaiseries,  on  en  nourrit 
notre  enfance;  l'iiabitude,  si  puissante  sur  l'esprit  bumain,  nous 
fait  accepter  sans  trop  de  répugnance  des  dogmes  devant  lesquels 
nous  reculerions  avec  borreur,  si  on  nous  les  présentait  pour  la 
première  fois,  alors  que  nous  serions  arrivés  à  l'âge  de  raison. 
Voltaire  a  relevé  ce  qu'il  y  a  de  ridicule  dans  la  tbéologie  cbré- 
tienne,  en  mettant  des  missionnaires  de  diverses  sectesaux  prises 
en  Cbine.  C'est  un  des  petits  chefs-d'œuvre  qu'il  écrivait  en 
riant.  Nous  analyserons  cette  ingénieuse  fiction,  h  l'usage  de  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  seraient  tentés  de  nous  accuser  d'un  manque 
de  respect  pour  les  niaiseries  tbéologiques. 

A  tout  seigneur  tout  bonneur.  La  Cbine  est  le  domaine  des 
jésuites;  c'est  un  révérend  père  qui  prend  la  parole  :  «  Je  vous  le 
dis,  mes  cbcrs  frères,  notreSeigneurveut  faire  de  tous  lesbommes 
des  vases  d'élection;  il  ne  tient  qu'à  vous  d'être  vases,  vous  n'avez 
qu'à  croire  sur-le-cbamp  tout  ce  que  je  vous  annonce  ;  vous  êtes 
les  maîtres  de  votre  esprit,  de  votre  cœur,  de  vos  pensées,  de  vos 
sentiments;  Jésus-Cbrist  est  mort  pour  tous,  comme  on  sait,  la 
grâce  est  donnée  â  tous.  Si  vous  n'avez  pas  la  contrition,  vous 
avez  l'attrition  ;  si  l'attrition  vous  manque,  vous  avez  vos  propres 
forces  et  les  miennes.  »  Ces  bons  Pères!  on  ne  leur  a  pas  rendu 
justice.  Ils  voulaient  sauver  tout  le  monde.  Est-ce  leur  faute  s'il 
leur  fallut  recourir  à  mille  ruses,  pour  accommoder  la  raison  et 
la  justice  avec  une  théologie  aussi  déraisonnable  que  barbare? 
Voltaire  traite  les  dogmes  chrétiens  d'impertinents  et  d'ineptes. 
Un  janséniste,  parlant  après  le  jésuite,  aux  Chinois,  nous  dira  si 
Voltaire  a  tort. 

Les  jansénistes  sont  les  fidèles  disciples  de  saint  Augustin,  et 
le  grand  docteur  a  reçu  l'approbation  des  papes.  En  vain  vou- 
drait-on le  répudier  aujourd'hui,  en  faisant  passer  les  jansénistes 
pour  des  calvinistes  déguisés.  C'est  un  mensonge  à  ajouter  à  tant 

(1)  Z.e»re  du  3  janvier  1767. 
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d'autres  que  les  défenseurs  de  l'Église  ne  se  font  aucun  scrupule 
de  fabriquer  pour  le  besoin  de  leur  cause.  Écoutons  le  janséniste 
de  Voltaire,  c'est  la  vraie  tradition  qui  parle  par  sa  bouche  :  «Non, 
Jésus  n'est  mort  que  pour  plusieurs;  l'attrition  est  une  sottise; 
les  forces  des  Chinois  sont  nulles,  et  vos  prières  sont  des  blas- 
phèmes. »  Quelle  aimable  religion  !  et  comme  elle  est  bien  faite 
pour  convertir  le  monde!  On  commence  par  dire  aux  Chinois 
qu'ils  sont  damnés,  prédestinés  à  brûler  éternellement  dans  les 
feux  de  l'enfer,  leurs  ancêtres  sans  exception  et  eux  ainsi  que  leur 
postérité,  au  moins  quatre-vingt-dix-neuf  sur  cent.  Après  cela  ils 
ne  manqueront  pas  de  croire  à  ce  Dieu  d'amour  ! 

Le  quaker  qui  survient  a-t-il  le  droit  de  traiter  le  janséniste  de 
tigre?  Et  quand  il  se  contente  d'appeler  les  jésuites  des  renards, 
les  révérends  pères  n'ont  pas  trop  à  se  plaindre.  Lui  quaker  pré- 
tend que  les  Chinois  peuvent  se  passer  du  baptême  que  les  catho- 
liques veulent  leur  administrer.  «  C'est  ainsi,  dit-il,  que  nous  en 
usons.  Tout  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  d'être  animé  de  l'Esprit; 
vous  n'avez  qu'à  l'attendre,  il  viendra,  et  vous  en  saurez  plus  en 
mourant  que  ces  charlatans  n'en  pourraient  dire  dans  toute  leur 
vie.  »  Voilà  au  moins  un  théologien  qui  est  facile  à  contenter. 
Aussi  quelles  injures  pleuvent  sur  lui!  L'anglican  le  traite  de 
monstre.  «  Ne  savez-vous  pas,  s'écrie-t  il,  mes  chères  brebis,  que 
l'Église  anglicane  possède  seule  la  vérité?  Nos  chapelains  qui  sont 
venus  boire  du  punch  à  Canton,  ne  vous  l'oat-ils  pas  dit?  »  Ne  le 
croyez  pas,  dit  le  jésuite,  les  anglicans  sont  des  déserteurs  ;  ils 
ont  renoncé  à  notre  pape  et  le  pape  seul  est  infaillible.  »  «  Votre 
pape,  crie  un  protestant,  est  un  âne,  c'est  Luther  qui  l'a  dit.  -\Ies 
chers  Chinois,  moquez-vous  du  pape,  et  des  anglicans,  et  des  moli- 
nistes,  et  des  jansénistes,  et  des  quakers,  et  ne  croyez  que  les 
luthériens  :  prononcez  seulement  ces  mots  in,  cum,  aiib,  et  buvez 
du  meilleur.  »  Voltaire  fait  encore  parler  un  puritain,  un  mahomé- 
tan  et  un  juif.  Mais  nous  pensons  que  le  lecteur  est  assez  édifié 
et  qu'il  partage  l'avis  des  Chinois  qui,  après  avoir  entendu  lous  ces 
convertisseurs,  s'écrient  :  «  Ah!  par  Confucius!  lous  ces  gens-là 
.  ont-ils  perdu  l'esprit?  Monsieur  le  geôlier  des  petites  maisons  de  la 
Chine,  allez  renfermer  ces  pauvres  fous  chacun  dans  leur  luge  ^1).» 

(l)  Galimatias drumtUiqucs.  {DiAlo^aes,  VEuvres,  t.  XXXM,  pag.  7y-&2.) 
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VI 


Maintenant  on  comprendra  la  guerre  passionnée  que  Voltaire 
fait  au  christianisme.  Dépouillons-nous  de  nos  préjugés  d'enfance 

el  nous  npplnuflirons  des  deux  mains.  Révélation,  miracles,  mys- 
tères, péché  originel,  rédemption,  médiation,  grâce,  prédestina- 
tion, damnation,  enfer,  paradis,  toutes  ces  choses  sacrées  sont 
des  inventions  humaines.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  hommes 
de  bonne  foi  parmi  ceux  qui  imaginèrent  ce  tas  d'absurdités,  mais 
il  est  tout  aussi  certain  qu'il  y  a  eu  des  imposteurs  et  des  fourbes 
qui  les  exploitèrent  au  profit  de  leur  ambition  et  de  leur  cupidité. 
Rien  que  les  innombrables  fraudes  suffiraient  pour  témoigner 
contre  l'Église  qui  en  a  profité.  Et  qu'en  est-il  résulté  pour  l'hu- 
manité? Ce  que  nous  voyons  encore  de  nos  jours  :  superstition, 
bêtise,  asservissement  de  la  raison,  despotisme  intellectuel. 
Saluons  donc  de  nos  acclamations  le  grand  libérateur.  Voltaire. 
Il  se  donne  pour  mission  de  détruire  l'œuvre  séculaire  de  l'erreur 
et  du  mensonge.  Toutes  les  forces  réunies  des  libres  penseurs  ne 
sont  pas  de  trop  pour  ce  travail  gigantesque.  Voltaire  se  met  à 
leur  tête,  il  les  excite  au  combat.  A  Helvélius  il  écrit  :  «  Votre 
lâche  Fontenelle  ne  vivait  que  pour  lui  :  vivez  pour  vous  et  pour 
les  autres.  Il  ne  songeait  qu'à  montrer  de  l'esprit,  servez-vous  de 
votre  esprit  pour  éclairer  le  genre  humain  (1).  »  D'Alembert  publia 
en  1765  un  opuscule  sur  la  Destruction  des  jésuites.  Ce  mot  de  des- 
truction a  pour  Voltaire  le  même  charme  que  l'ordre  et  l'harmonie 
en  auraient  pour  nous  :  «  Détruisez,  crie-t-il,  détruisez  tant  que 
vous  pourrez,  mon  cher  philosophe,  vous  servirez  l'État  et  la 
philosophie  (2).  »  Il  s'applaudit  des  succès  des  démolisseurs,  il 
contemple  avec  amour  les  ruines  qui  s'accumulent  autour  de  lui. 
«  Bénissons,  dit-il,  l'heureuse  révolution  qui  s'est  faite  dans  l'es- 
prit de  tous  les  honnêtes  gens  depuis  quinze  ou  vingt  années  ;  elle 
a  dépassé  toutes  mes  espérances  (3).  »  Plus  il  avance  en  âge  et  plus 
son  ardeur  augmente  ;  il  écrit  à  quatre-vingts  ans  au  duc  de  Riche- 
lieu :«  J'aime  passionnément  à  dire  des  vérités  que  d'autres  n'osent 

(1)  Leure  du  26  juin  1765.  (OEuvres,  t.  LUI,  pag.  132.) 

(2)  Leilre  du  Sfùrrier  1765.  ^OEuvres,  t.  LXlI,pa.-'.  325.) 
(2)  Lettre  n  d'Mevibert,  du  4  juia  1767.  (,T.  LXV,  pag.  118/ 
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pas  dire.  «  Mon  âme  s'est  fortifiée  à  mesure  que  mon  pauvre  corps 
s'est  affaibli  (1).  »  Voltaire  n'est  pas  un  écrivain,  c'est  un  apôtre, 
Condorcet  écrit  à  Turgot  :  «  Vollaire  travaille  moins  pour  sa  gloire 
que  pour  sa  cause.  Il  ne  faut  pas  le  juger  comme  philosophe,  mais 
comme  apôtre  (2).  » 

Singulier  apôtre!  disent  les  défenseurs  de  l'Église,  qui  vient 
détruire  ce  que  les  disciples  de  Jésus-Christ  ont  édifié.  Oui,  il 
vient  détruire,  mais  quoi?  Est-ce  le  christianisme  de  l'Évangile? 
Non,  c'est  le  christianisme  traditionnel  ;  il  veut  que  la  religion  du 
passé  se  transforme,  qu'elle  devienne  la  religion  de  l'humanité  et 
de  la  charité,  au  lieu  d'être  la  religion  de  l'inhumanité  et  de  l'into- 
lérance. Vollaire  écrit  à  d'Alembert  :  Les  philosophes  ne  détruiront 
certainement  pas  le  christianisme  ;  mais  la  religion  deviendra  moins 
barbare  et  la  société  plus  douce  (3).  Il  écrit  h  Helvétius  :  «  Il  s'est 
fait  depuis  douze  ans  une  révolution  dans  les  esprits  qui  est  sen- 
sible... Je  sais  qu'on  ne  détruira  pas  la  hiérarchie  établie,  puis- 
qu'il en  faut  une  pour  le  peuple;  on  n'abolira  pas  la  secte  domi- 
nante, mais  certainement  on  la  rendra  moins  dominante  et  moins 
dangereuse.  Le  christianisme  deviendra  plus  raisonnable  et  par 
conséquent  moins  persécuteur  (4).  »  Voilà  Voltaii^e  d'accord  avec 
Locke,  philosophe  sincèrement  chrétien.  Ce  n'est  donc  pas  à 
l'essence  du  christianisme  qu'il  en  veut,  il  fait  la  guerre  à  une 
religion  que  Jésus-Christ,  s'il  avait  pu  vivre,  auniit  répudiée  avec 
horreur.  Voltaire  a  été  prophète,  le  christianisme  est  devenu 
moins  persécuteur,  il  s'est  modifié  en  dépit  des  prétentions  d'une 
Église  ambitieuse  et  intolérante.  Il  y  a  cent  ans  que  Voltaire  écrivit 
les  paroles  que  nous  venons  de  transcrire.  Aujourd'hui  nos  espé- 
rances dépassent  celles  du  grand  démolisseur;  nous  ne  croyons 
plus  à  l'éternité  de  la  hiérarchie,  nous  croyons,  et  nous  n'en  fai- 
sons même  aucun  doute,  que  l'Église  périra,  à  moins  qu'elle  aussi 
ne  se  transforme. 

Si  nos  espérances  sont  plus  vastes,  c'est  que  la  révolution  a 
profondément  changé  l'esprit  de  la  philosophie  :  d'aristocratique 
qu'elle  était,  elle  est  devenue  démocratique.  C'est  le  seul  reproche 

(1)  iMli'i'  (lu  3  juin  177! .  (T.  LV.  p.ig.  5-2-2.) 

(2)  Idam,  tiu  lH|iiiii  1770.  (Con'Iorcri,  OEuvrca,  t.  I,  pa?.  t68,èdil.  (l'Arago.) 

(3)  Idem,  du  13  lévrier  17C4.  (Oliuores,  t.  LXll,  pag.  iti'i.) 
(i,  Idem,  au  itJjuiu  17Gi).  (.T.  LUI,  pag.  131.) 
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que  nous  ayons  h  adresser  5  Voltaire;  il  dlait  né  arislocrale, 
comme  tous  les  grands  génies,  et  il  vivait  dans  un  siècle  qui  était 
encore  tout  h  fait  aristocratique,  mal^'rd  ses  aspirations  de  liberté 
et  d'égalité.  C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  celle  humiliante 
pensée  que  la  philosophie  n'est  faite  que  pour  les  honnêtes  gens, 
et  que  la  superstition  est  bonne  pour  la  canaille  (1).  Comment  Vol- 
taire ne  voyail-il  pas  (jue  son  but  serait  manqué  si  ceux  qu'il 
appelle  les  gens  du  monde  ou  les  honnêtes  gens  s'éclairaient  seuls? 
L'immense  majorité  des  hommes  resteraient  donc  esclaves  de  la 
superstition,  et  par  conséquent  des  instruments  dangereux  dans 
les  mains  d'une  Église  intolérante  !  N'était-ce  pas  perpétuer  la 
domination  de  Vinfàme  qu'il  voulait  écraser?  On  ne  s'explique  cette 
espèce  de  dél'aillance  du  hardi  démolisseur  que  par  la  puissance 
que  le  fait  universel  exerce  sur  les  esprits  les  plus  élevés.  Aristote 
croyait  que  l'esclavage  durerait  toujours,  parce  qu'il  voyait  tant 
d'hommes  faits  pour  être  esclaves.  Voltaire  désespérait  d'éclairer 
les  masses,  en  voyant  combien  la  bêtise  humaine  est  grande. 
Encore  au  dix-neuvième  siècle,  il  y  a  de  quoi  s'effrayer,  et  sans  la 
ferme  conviction  dans  le  progrès  et  dans  l'assistance  de  Dieu, 
nous  désespérerions  comme  Voltaire.  Si  nos  espérances  sont  plus 
grandes,  c'est  grâce  à  l'immortelle  révolution  qui  a  élargi  nos 
cœurs  et  élevé  nos  idées,  La  révolution  est  l'œuvre  du  dix- 
huitième  siècle.  Ce  siècle  généreux  avait  toutes  les  nobles  aspira- 
tions. L'émule  de  Voltaire  représentait  avec  éclat  l'esprit  démo- 
cratique, et  ces  tendances  gagnèrent  jusqu'à  l'aristocratie.  Voltaire, 
tout  aristocrate  qu'il  fût,  ne  ferma  pas  son  âme  aux  sentiments 
nouveaux.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'appeler  de  ce  grand 
génie  à  lui-môme.  Il  y  a  une  page  délicieuse  dans  ses  Facéties  :  si 
la  forme  mérite  ce  titre,  le  fond  est  certes  ce  que  Voltaire  a  écrit 


(1)  Aux  passages  que  nous  avons  cilés  plus  haut,  nous  en  ajouterons  encore  quelques-ans  qui 
sont  très  caractéristiques.— Voltaire  écrit  à  d'Alerabert .-  «  Il  ne  faut  que  cinq  ou  six  philosophes 
qui  s'entendent  pour  renverser  le  colosse.  Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  nos  laquais  d'aller  à  la 
messe:  il  s'agit  d'arracher  les  pères  de  famille  à  la  tyrannie  des  imposleurs  el  d'Inspirer  l'esprit 
de  tolérance.  »  (Lettre  du  6  décembre  1757,  t.  LXU,  pag.  45.)  «  Je  pardonne  tout,  pourvu  que 
Ïinfd7ne  soit  décriée  comme  il  (sml  chez  [es  honnêtes  gens  el  qu'elle  soit  abandonnée  aux  laqiuiis 
elaux  scri.'rtjUes  comme  de  raison.  •  (Lettre  du  9  janvier  1765,  t.  LXII,  pag.  321.)  —«Voltaire  écrit 
à  llolvélius  :  «  Nous  ne  nous  soucions  pas  que  nos  lafonrcurs  et  nos  inanœuvre.'i  soient  éclairés 
mais  nous  voulons  que  les  gens  du  monde  le  soient  et  ils  In  seront;  c'est  le  seul  moyen 
d'adoucir  les  mœurs  que  la  superstition  rend  toujours  atroces.  >  (Lettre  du  13  août  1762.  (T.  LU 
pag.  479.) 
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de  plus  sérieux  et  de  plus  profond.  C'est  une  Épitre  adressée  de 
Constantinople  aux  Frères  (1)  : 

«  Nous  savons  que  nos  ennemis  crient,  depuis  des  siècles,  qu'il 
faut  tromper  le  peuple,  mais  nous  croyons  que  le  plus  bas  peuple  est 
capable  de  connaître  la  vérité.  Pourquoi  les  mêmes  hommes  à  qui 
on  ne  peut  faire  accroire  qu'un  sequin  en  vaut  deux,  croiraient-ils 
que  le  dieu  Samonocodon  a  coupé  toute  une  forêt  en  jouant  au 
cerf- volant?» 

«  Serait-il  si  difficile  d'accoutumer  les  bâchas  et  les  charbon- 
niers, les  sultans  et  les  fendeurs  de  bois,  qui  sont  tous  également 
hommes,  à  se  contenter  de  croire  un  Dieu  infini,  éternel,  juste, 
miséricordieux,  récompensant  au  delà  du  mérite,  et  jiunissant 
sévèrement  le  vice  sans  colère  et  sans  tyrannie?  « 

«  Quel  est  l'homme  dont  la  raison  puisse  se  soulever,  quand 
on  lui  recommande  l'adoralion  de  l'Être  suprême,  l'amour  du  pro- 
chain et  delà  justice?  » 

«  Quel  encouragement  aura-t-on  de  plus  à  la  vertu,  quand  on 
s'égorgera  pour  savoir  si  la  mère  du  Dieu  accoucha  par  l'oreille 
ou  par  le  nez?  En  sera-t-on  meilleur  père,  meilleur  fils,  meilleur 
citoyen  ?  » 

«  On  distribue  aux  peuples  du  Thibet  les  reliques  de  la  chaise- 
percée  du  dalaï-lama  ;  on  les  enchâsse  dans  de  l'ivoire,  les  saintes 
femmes  les  portent  à  leur  cou  :  ne  pourrait-on  pas,  à  toute  force, 
se  rendre  agréable  à  Dieu  par  une  vie  pure,  sans  être  paré  de  ces 
beaux  ornements  qui,  après  tout,  sont  étrangers  à  la  morale.  » 

Voilà  des  paroles  dignes  d'un  libérateur  de  l'humanité.  Rien  de 
plus  avilissant  pour  l'espèce  humaine  que  le  partage  des  hommes 
en  canaille  et  honnêtes  gens ,  les  uns  destinés  à  croupir  éternelle- 
ment dans  l'ignorance  et  dans  la  superstition,  les  autres  vivant  de 
la  libre  pensée  et  maintenant  toutefois  pour  les  classes  inférieures 
les  croyances  qu'ils  méprisent.  Ne  serait-ce  pas  le  règne  de  l'hy- 
pocrisie unie  à  la  stupidité?  Et  ce  serait  là  l'idéal  de  l'avenir!  Sans 
doute  la  bêtise  humaine  est  grande,  mais  pourquoi?  Parce  qu'il  y 
a  un  corps  puissant  qui  a  intérêt  à  la  cultiver  et  à  la  perpétuer. 
Brisons  l'iniïuence  de  l'Église,  et  rien  n'empêchera  la  lumière  de 
répandre  ses  rayons  bienfaisants  dans  toutes  les  couches  de  la 

(I)  l'acélies.  (OFuvres,  t.  XLI,  pat;.  258.) 
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société.  Pour  inoculer  la  superslitioii  h  l'esprit  humain,  il  faut 
comiricnccr  par  le  vicier,  par  le  fausser,  par  l'aveu^'ler  :  laissez- 
lui  les  yeux  de  la  raison  que  Dieu  lui  a  donnés  et  il  lui  sera  plus 
facile  de  voir  la  vérité  que  l'erreur. 


VII 


Nous  avons  demandé  quelle  est  ïinfdme  que  Voltaire  veut  écra- 
ser, et  lui-même  nous  a  répondu  que  c'est  la  religion  qui  prêche 
l'intolérance,  la  reli^'ion  qui  est  un  instrument  de  domination  et 
qui  a  pour  but  la  tyrannie  iniflk'cluelle,  la  religion  qui  a  pour 
appui  la  su(terslition  et  l'ignorance.  Les  protestants  disent  que 
ce  n'est  pas  là  le  vrai  christianisme,  que  c'est  un  christianisme 
altéré,  faussé  par  l'imposture  sacerdotale  :  voilà  pourquoi  les 
plus  croyants  applaudissent  à  la  guerre  que  Voltaire  fit  à  l'm- 
fâme.  Que  dis-je?  Les  catholiques  eux-mêmes  voudraient  répudier 
le  sanglant  héritage  de  l'inquisition  et  de  la  superstition,  mais  ils 
ont  beau  altérer  les  faits,  les  faits  subsistent,  et  ils  témoignent 
qu'une  religion  qui  se  dit  en  possession  de  la  vérité  absolue,  divi- 
nement révélée,  est  forcément  intolérante;  en  ce  sens,  faire  la 
guerre  à  l'intolérance,  c'est  attaquer  la  révélation,  car  on  ne  peut 
ruiner  l'une  sans  détruire  l'autre.  C'est  pour  cela  que  les  hommes 
du  passé  poursuivent  de  leurs  malédictions  le  grand  écrivain,  dont 
la  vie  entière  fut  une  lutte  contre  l'intolérance  bien  plus  que 
contre  la  religion  du  Christ. 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  au  dix-huitième  siècle  des  esprits  pas- 
sionnés qui,  dans  l'aveuglement  de  leur  haine  contre  un  passé 
qu'ils  voulaient  détruire,  attaquaient  Jésus-Christ  lui-même  et  sa 
morale.  Qui  les  combattit?  Qui  prit  la  défense  du  Christ  et  de  la 
morale  évangélique?  Voltaire.  Voilà  un  rôle  nouveau  pour  le  grand 
railleur  et  que  peu  de  personnes  sont  disposées  à  lui  reconnaître. 
C'est  qu'il  se  forme  si  facilement  une  opinion  traditionnelle,  en 
bien  comme  en  mal,  et  on  s'en  contente;  pour  la  contrôler,  il  fau- 
drait lire,  et  qui  a  le  temps  de  lire  dans  notre  siècle  pressé  et 
préoccupé?  On  pourrait  cependant,  à  la  rigueur,  faire  exception 
pour  Voltaire  ;  il  vaut  bien  un  feuilleton  ou  un  roman.  Nous  nous 
sommes  donné  la  jouissance  de  le  lire  et  de  le  relire,  et  c'a  été 
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pour  nous  une  délicieuse  surprise  de  rencontrer  chez  l'illustre 
incrédule  tant  d'équité,  tant  de  bon  sens,  alors  que  dans  l'ardeur 
de  la  lutte,  il  eût  été  si  naturel  qu'il  se  laissât  emporter  par  la 
passion. 

L'Église  ne  trouva  pas  un  seul  défenseur  qui  fût  digne  de  lutter 
avec  Voltaire;  elle  ne  trouva  que  des  pamphlétaires  à  gages,  qui 
compromirent  sa  cause  par  des  mensonges  et  des  calomnies.  Un 
de  ces  folliculaires  osa  dire  qu'il  avait  lu  dans  le  Dictionnaire  phi- 
losophique cet  abominable  passage  :  Jésus -Christ  a  été  le  plus 
habile  charlatan  et  le  plus  grand  imposteur  qui  ait  paru  depuis  V exis- 
tence du  monde.  «  On  est  naturellement  porté  à  croire,  dit  Vol- 
taire, qu'un  homme  qui  cite  un  trait  si  horrible  avec  confiance,  ne 
l'a  pas  inventé.  Plus  l'atrocité  est  extrême,  moins  on  s'imagine  que 
ce  soit  une  fiction.  Ou  croit  la  citation  vraie,  précisément  parce 
qu'elle  est  abominable;  cependant  il  n'y  a  pas  un  mot,  pas 
l'ombre  d'une  telle  idée  dans  le  Dictionnaire  philosophique...  Il  faut 
avoir  abjuré  toute  pudeur,  ainsi  qu'avoir  perdu  toute  raison,  pour 
traiter  Jésus-Christ  de  charlatan  et  d'imposteur,  lui  qui  vécut  tou- 
jours dans  l'humble  obscurité,  lui  qui  n'écrivit  jamais  une  seule 
ligne,  tandis  que  de  modestes  docteurs  si  peu  doctes  nous  assom- 
ment de  gros  volumes  sur  des  questions  dont  il  ne  parla  jamais; 
lui  qui  se  soumit  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort  5  la  religion 
dans  laquelle  il  était  né  ;  lui  qui  en  recommanda  toutes  les  obser- 
vances ;  qui  ne  prêcha  jamais  que  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ; 
qui  ne  parla  jamais  de  Dieu  que  comme  d'un  père,  selon  l'usage 
des  Juifs  ;  qui,  loin  de  se  donner  le  titre  de  Dieu,  dit  en  mourant  : 
Je  vais  à  mon  père  qui  est  votre  père,  à  mon  Dieu  qui  est  votre  Dieu; 
lui  enfin  dont  le  saint  zèle  condamne  si  hautement  l'hypocrisie  et 
les  fureurs  des  nouveaux  charlatans  qui,  dans  l'espoir  d'obtenir 
un  bénéfice,  seraient  capables  d'employer  le  fer  et  le  poison  (1).  » 

L'apologie  ne  sera  pas  du  goût  des  modernes  charlatans.  Tant 
pis  pour  eux.  Ce  n'est  pas  seulement  l'avis  de  Voltaire,  c'est  l'avis 
de  sincères  chrétiens;  les  unitairiens  parlent  de  la  personne  de 
Jésus-Glu  istcomme  le  philosophe  du  dix-huitième  siècle.  Du  reste, 
peu  importe.  Pour  le  moment  nous  montrons  Voltaire  dans  ses 
rapports  avec  les  ennemis  fougueux,  aveugles  du  christianisme; 

(1)  Le  Pyrr/umUiiif  de  l'hiiloin-,  c\iA[)  xtiii.  i.Otuvrex,  t.  XXlV,  pag.  220-222.) 
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nous  niions  entonflro  celui  qui  écrit  rliins  toutes  ses  lettres 
t^rnisrz  linfùmc,  conib.'Ulro  les  libres  pcnsi^urs  qui  poussaient  la 
libcrtci  d'ëcrire  jusqu'h  la  licence,  jusqu'au  mépris  de  la  vdrité. 
Pour  se  faire  une  idée  du  rôle  de  Voltaire  au  milieu  des  passions 
aiiliclir(''li<Mnu'S  de  sou  temps,  il  faut  entendre  un  adversaire 
outré  du  Christ.  Ecoutons  le  .)///i7aire;;/t//o.vo/;//(',  un  do  ces  irinom- 
l)ral)I(!s  lih(;lles  (luo  des  écrivains  anonymes  lançaient  contre  le 
christ i au isme  : 

<f  Voici,  après  dernières  réflexions,  le  juj^ement  que  je  porte  de 
la  relifîion  chrétienne.  Je  la  trouve  absurde,  extravagante,  inju- 
rieuses à  Dieu,  pernicieuseaux  hommes,  facilitant  et  même  autori- 
sant les  rapines,  les  séductions,  l'ambition  et  l'intérêt  de  ses 
ministies;  je  la  vois  comme  une  source  intarissable  de  meurtres, 
de  crimes  et  d'atrocités  commises  sous  son  nom  ;  elle  me  semble 
un  tlanibleau  de  discorde,  de  haine,  de  veni^eance  et  un  masque 
dont  se  couvre  l'hypocrisie  pour  tromper  plus  adroitement  ceux 
dont  la  crédulité  lui  est  utile;  enfin,  j'y  vois  le  bouclier  de  la 
tyrannie  contre  les  peuples  qu'elle  opprime,  et  la  verge  des  bons 
princes  quand  ils  ne  sont  pas  superstitieux.  Avec  cette  idée  de 
votre  religion,  outre  le  droit  de  l'abandonner,  je  suis  dans  l'obli- 
gation la  plus  étroite  d'y  renoncer  et  de  l'avoir  en  horreur,  de 
plaindre  ou  de  mépriser  ceux  qui  la  prêchent,  et  de  vouer  h  l'exé- 
cration publique  ceux  qui  la  soutiennent  par  leurs  violences  et 
leurs  persécutions.  « 

Voilà  ce  que  l'on  disait,  ce  que  l'on  imprimait  au  dix-huitième 
siècle  contre  le  christianisme.  Qu'en  pensait  Voltaire?  «  Ce  mor- 
ceau, dit-il,  est  une  invective  sanglante  contre  les  abus  de  la  reli- 
gion chrétienne,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  depuis  tant  de  siècles, 
mais  non  pas  contre  la  personne  de  Jésus-Christ,  qui  a  recom- 
mandé tout  le  contraire.  Loin  de  favoriser  l'ambition,  Jésus  l'a 
anathématisée;  il  a  dit  en  termes  formels  :  //  n'y  a  ni  premier  tii 
dernier  parmi  vous  ;  le  fils  de  Vliomme  n'est  pas  venu  pour  être 
servi,  mais  pour  servir.  C'est  un  mensonge  sacrilège  de  dire  qu'il 
a  autorisé  la  rapine.  Il  y  a  des  paroles  dans  l'Évangile  dont  on  peut 
abuser,  mais  elles  sont  assez  expliquées  par  toutes  les  maximes 
évangéliques  qui  n'enseignent  que  la  paix  et  la  charité.  Ce  ne  fut 
môme  jamais  un  passagedeTÉvangilequiexcita  le  moindre  trouble. 
Les  discordes,  les  guerres  civiles  n'ont  commencé  que  par  des 


LES  INCRÉDULES.  VOLTAIRE.  445 

disputes  sur  le  dogme.  Si  l'on  s'en  était  tenu  à  l'esprit  de  Jésus, 
le  christianisme  aurait  toujours  été  en  paix  (1).  » 

L'on  voit  que  Voltaire  défend  le  christianisme,  tout  en  combat- 
tant ceux  qui  en  ont  fait  un  instrument  de  domination  et  de  tyran- 
nie. A  qui  faut-il  s'en  prendre  de  cette  déviation,  de  cette  altéra- 
tion de  la  pensée  du  Christ?  Voltaire  dit  et  répète  que  c'est  la 
théologie  qui  est  le  grand  coupable,  et  par  théologie  il  entend  les 
dogmes  qui  prirent. la  place  de  la  morale,  la  foi  aux  mystères  qui 
remplaça  la  charité.  Chose  remarquable!  En  ce  point.  Voltaire  se 
trouve  d'accord,  non  seulement  avec  les  déistes,  mais  encore  avec 
les  protestants  avancés,  ses  contemporains.  Parmi  eux  il  y  avait 
un  homme  dont  on  n'a  jamais  contesté  la  foi  sincère,  le  docte  et 
pieux  Semler.  Lui  aussi  ne  cesse  d'attaquer  les  théologiens,  lui 
aussi  veut  que  la  charité  reprenne  le  pas  sur  la  foi.  La  philoso- 
phie française  n'est  donc  pas  un  mouvement  isolé,  une  maladie 
particulière  h  la  France,  elle  n'est  pas  l'inspiration  du  démon, 
comme  disent  les  béats  ;  c'est  une  manifestation  d'une  tendance 
générale  qui  a  pour  but  de  dégager  le  christianisme  des  dogmes 
théologiques.  Si  Semler  conserva  plus  de  foi  que  Voltaire,  c'est 
qu'il  était  prolestant  et  le  philosophe  français  catholique. 

«  La  religion,  dit  Voltaire,  consiste  assurément  dans  la  vertu 
et  non  dans  le  fatras  impertinent  de  la  théologie.  La  morale  vient 
de  Dieu,  elle  est  uniforme  partout.  La  théologie  vient  des  hommes, 
elle  est  partout  différente  et  ridicule,  on  l'a  dit  souvent,  et  il  faut 
le  redire  toujours.  L'impertinence  et  l'absurdité  ne  peuvent  être 
une  religion.  L'adoration  d'un  Dieu  qui  punit  et  qui  récompense, 
réunit  tous  les  hommes;  la  détestable  et  méprisable  théologie 
raisonneuse  les  divise.  Cette  théologie  raisonneuse  est  en  même 
temps  le  plus  absurde  et  le  plus  abominable  fléau  qui  ait  jamais 
affligé  la  terre.  Les  nations  anciennes  se  contentaient  d'adorer 
leurs  dieux  et  n'argumentaient  pas  ;  mais  nous  autres,  nous  avons 
répandu  le  sang  de  nos  pères  pendant  des  siècles  pour  des 
sophismes.  Hélas!  qu'importe  h  Dieu  et  aux  hommes  que  Dieu 
soii omousios  ou  omoiousios,  que  sa  mère  soit  theothocos  oujesuihocos 
et  que  l'Esprit  procède  ou  ne  procède  pas?  Grand  Dieu!  fallait-il 
se  haïr,  se  persécuter,  s'égorger  pour  ces  incompréhensibles  chi- 

(1)  I.r  l>!irrlionisme  deriiiMoire,  cliap.  xiix.  (T.  XXIV,  pag.  235,  227.) 
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mères  !  Chassez  les  tlidolo^îicris,  l'univers  est  tranquille  (du  moins 
en  (ait  de  n^litîion).  Admetlcz-les,  donnez  leur  de  l'autorité,  la 
terr(;  est  inondée  de  sanp;.  Ne  sommes-nous  pas  déjfi  assez  mal- 
heureux, sans  vouloir  faire  servir  h  nos  misères  une  religion  (jui 
devrait  les  soulager?  »  «  Le  dogme  porte  encore  la  division,  la 
haine,  l'atrocih)  dans  les  provinces,  dans  les  villes,  dans  les 
familles.  0  vertu,  consolez  nous  (1)!  » 

Voltaire  ne  pouvait  pas  manquer  de  s'emparer  des  niaiseries 
théologi(pi('s  pour  ruiner  la  théologie  par  le  ridicule:»  Jc.voudrais, 
dit-il,  pour  riionneiir  de  la  raison,  qu'on  abolît  la  théologie  :  il  est 
trop  honteux  d'avoir  lait  une  science  de  cette  grave  folie.  Je  con- 
nais bien  h  quoi  sert  un  curé  qui  ramasse  des  aumônes  pour  les 
pauvres,  qui  console  les  malades,  qui  met  la  paix  dans  les  familles  ; 
mais  à  quoi  sont  bons  des  théologiens?  Qu'en  reviendra-t-il  à  la 
société,  quand  on  aura  bien  su  qu'un  ange  est  infini,  secuudum 
quid,  que  Scipion  et  Caton  sont  damnés  pour  n'avoir  pas  été  chré- 
tiens, et  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  catégorématique 
et  syncalégorémalique?...  Les  théologiens  ont  longtemps  recher- 
ché si  Dieu  peut  être  citrouille  et  scarabée;  si,  quand  on  a  reçu 
l'eucharistie,  on  la  rend  à  la  garde-robe...  Qui  le  croirait?  un  fou, 
après  avoir  répété  toutes  les  bêtises  scolastiques  pendant  deux 
ans,  reçoit  ses  grelots  et  sa  marotte  en  cérémonie;  il  se  pavane, 
il  décide  ;  et  c'est  cette  école  de  Bediam  qui  mène  aux  honneurs  et 
aux  richesses  {'!).  » 

Le  plus  grand  reproche,  et  ce  n'est  pas  le  moins  fondé,  que 
Voltaire  fasse  h  la  théologie,  c'est  h  dire  au  catholicisme  tradi- 
tionnel ,  c'est  qu'elle  conduit  à  l'athéisme  :  «  H  faut ,  mes  frères, 
épurer  la  religion,  l'Europe  entière  le  crie;  et,  pour  l'épurer,  ce 
n'est  pas  par  épurer  la  théologie  qu'il  faut  commencer,  il  faut 
l'abolir  entièrement.  La  théologie  n'a  jamais  servi  qu'à  renverser 
les  cervelles  et  quelquefois  les  États.  Elle  seule  fait  les  athées,  car 
le  grand  nombre  de  petits  théologiens  qui  est  assez  sensé  pour 
voir  le  ridicule  de  cette  élude  chimérique,  n'en  sait  pas  assez  pour 
lui  substituer  une  saine  philosophie.  La  théologie,  disent-ils,  est, 
selon  la  signification  du  mot,  la  science  de  Dieu;  or  les  polissons 


(1)  Dieuet  les  ffoinmes,  chap.  xliii  iOEuvres,  t.  XXX,  pag.  33i).— Axiomes,  i6iri.,pag.  J4i. 

(2)  Enlretienspkilosopliiqiies,  XXIV  sur  la  religion.  (OEuvres,  l.  XXXII,  pag,  286,  287.) 
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qui  ont  profané  celte  science,  ont  donné  de  Dieu  des  idées 
absurdes,  et  de  là  ils  concluent  que  la  Divinité  est  une  chimère, 
parce  que  la  théologie  est  chimérique.  C'est  précisément  dire  qu'il 
ne  faut  prendre  ni  quinquina  pour  la  fièvre,  ni  faire  diète  dans  la 
pléthore,  ni  être  saigné  dans  l'apoplexie,  parce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais médecins;  c'est  nier  la  connaissance  du  cours  des  astres, 
parce  qu'il  y  a  eu  des  astrologues;  c'est  nier  les  effets  évidents  de 
la  chimie,  parce  que  des  chimistes  charlatans  ont  prétendu  faire 
de  l'or.  Les  gens  du  monde  ,  encore  plus  ignorants  que  ces  petits 
théologiens,  disent  :  Voilà  des  bacheliers  et  des  licenciés  qui  ne 
croient  pas  en  Dieu;  pourquoi  y  croirions-nous  (1)  ?  » 

Voltaire  conclut  que  la  théologie  est  dans  la  religion  ce  que  le 
poison  est  parmi  les  aliments  (2).  Les  théologiens  diront  :  Voilà 
un  ennemi  déclaré  du  christianisme.  Il  n'est  pas  plus  ennemi  du 
vrai  christianisme  que  Semler  :  «  Notre  doyen  Swift,  dit-il,  sous 
le  nom  d'un  Anglais,  a  fait  un  bel  écrit' par  lequel  il  croit  avoir 
prouvé  qu'il  n'était  pas  encore  temps  d'abolir  la  religion  chré- 
tienne. Nous  sommes  de  son  avis  :  c'est  un  arbre  qui,  de  l'aveu  de 
toute  la  terH:'e,  n'a  porté  jusqu'ici  que  des  fruits  de  mort;  cepen- 
dant nous  ne  voulons  pas  qu'on  le  coupe,  mais  qu'on  le  greffe. 
Nous  proposons  de  conserver  dans  la  morale  de  Jésus  tout  ce  qui 
est  conforme  à  la  raison  universelle,  à  celle  de  tous  les  grands 
philosophes  de  l'antiquité,  à  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  à  celle  qui  doit  être  l'éternel  lien]de  toutes  les  sociétés (3).  » 

Les  zélés  trouveront  qu'il  y  a  bien  des  réserves  dans  cet  éloge 
de  la  morale  chrétienne,  si  éloge  il  y  a.  Il  est  encore  de  mode 
aujourd'hui,  même  dans  le  monde  philosophique,  de  faire  de  la 
morale  de  Jésus-Christ  un  idéal,  que  l'humanité  ne  saurait  dépas- 
ser. Pourquoi  donc  ces  philosophes,  si  grands  admirateurs  des  con- 
seils évangéliques,  ne  les  pratiquent-ils  pas?  pourquoi  ne  se  font- 
ils  pas  moines?  Car  c'est  au  monachisme  que  conduit  tout  droit 
la  perfection  tant  vantée  de  l'Évangile.  Est-cejque  nous  croyons 
encore  aujourd'hui  que  ceux  qui  fuient  la  société,  pour  se  livrer, 
dans  la  solitude,  au  travail  d'un  snlut  imaginaire,  sont  des  hommes 
parfaits?  Si  nous  ne  le  croyons  plus,  pourquoi  répéter  que  la  mo- 

(1)  Entreliens  XXIV  (Utid.,  t.  XXXII,  pag.  290);  Facéties.  (T.  XLl,  paR.  97.) 

(2)  Pensées  de  VolUiire,  dans  les  Molan^es  lillôr.iiros.  (OEuvres,  l.  XLUI,  pag.  63i.) 

(3)  Dieu,  et  les  Hommes.  (OEuvres,  l.  XXX,  pag.  331.) 
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raie  du  Christ  est  un  idéal?  C'est  un  faux  idéal,  puisqu'il  aboutit  h 
la  destruction  de  la  société,  alors  que  Dieu  nous  a  créés  pour  la 
société.  Volt.'iiro  a  donc  raison  de  faire  ses  réserves,  et  de  n'ac- 
cepter la  morale  clirétieniie  que  sous  hénélice  d'inventaire.  Il  était 
dans  la  voie  de  l'avenir;  lui  que  l'on  accuse  d'être  l'ennemi  juré 
du  clirisliaiiisme,  en  était  le  vrai  défenseur,  car  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  It;  défendre  et  de  le  sauver,  c'est  d'en  séparer  les  élé- 
ments transitoires,  pour  s'en  tenir  aux  principes  d'une  éternelle 
vérité. 

C'est  en  considérant  le  christianisme  comme  identique  avec  la 
loi  de  nature,  que  Voltaire  en  prend  la  défense  contre  les  attaques 
des  libres  penseurs  ses  amis.  Un  correspondant  de  Voltaire  publia 
un  ouvra^'e  intitulé  :  le  Christianisme  dévoilé.  On  l'attribua  au 
baron  d'Holbach;  il  est,  paraît-il,  de  Damilaville.  Voltaire  le  lut 
et,  comme  c'était  son  habitude,  il  fit  en  marge  ses  remarques  cri- 
tiques. Quelques-unes  de  ces  notes  ont  été  publiées  (1).  Rien  de 
plus  caractéristique.  Sur  le  feuillet  du  titre.  Voltaire  écrit  que  ce 
n'est  pas  le  christianisme  dévoilé  mais  Vimpiété  dévoilée.  Damila- 
ville accuse  de  perversité  la  morale  que  le  christianisme  enseigne 
aux  hommes.  Voltaire  s'indigne  :  «  Peut-on,  s'écrie-t-il,  traiter  de 
perverse  la  morale  enseignée  par  Jésus-Christ?  »  Damilaville, 
comme  tous  les  matérialistes  du  dernier  siècle,  ne  voulait,  à 
aucun  prix,  que  l'on  fondât  la  morale  sur  Dieu.  Voltaire  répond 
avec  son  admirable  bon  sens  :  «  Pourquoi  ôter  aux  hommes  le 
frein  de  la  crainte  de  la  Divinité?  Tous  les  philosophes,  excepté 
les  épicuriens,  ont  dit  qu'il  fallait  être  juste  pour  plaire  à  Dieu.  » 
Damilaville  reproche  au  christianisme  de  placer  la  religion  dans 
des  observances  inutiles  à  la  société.  Voltaire  hausse  les  épaules  : 
«  Cet  abus  de  la  religion,  dit-il,  n'est  pas  la  religion.  » 

On  accuse  Voltaire  de  futilité,  on  lui  refuse  le  litre  de  philo- 
sophe, parce  qu'il  n'a  pas  écrit  des  ouvrages  ex  professa  sur  la 
psychologie  et  sur  la  logique.  Si  nous  avions  un  choix  à  faire, 
nous  donnerions  la  préférence  aux  futilités  de  Voltaire.  Nous 
avons  cité  plus  d'une  fois  ses  Facéties  :  nous  allons  transcrire  un 
passage  de  ses  romans  :  Dieu  donne  aux  philosophes  le  profond 
sens  de  la  réalité  qui  éclate  dans  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de 

(1)  Biographie  universelle,  au  mot,  Damilavill». 
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Voltaire!  Le  baron  d'Holbach  publia  un  livre  intitulé  le  BonSeiis. 
Voltaire  avoue  qu'il  y  a  des  vérités  bien  exposées,  mais,  dit-il, 
elles  sont  gâtées  par  un  grand  défaut  :  «  L'auteur  veut  continuel- 
lement détruire  le  Dieu  de  Scot,  d'Albert,  de  Bonaventure,  le  Dieu 
des  ridicules  scolastiques  et  des  moines.  Remarquez  qu'il  n'ose 
pas  dire  un  mot  contre  le  Dieu  de  Socrate,  de  Platon,  d'Épictète, 
de  Marc  Aurèle,  contre  le  Dieu  de  Newton  et  de  Locke,  j'ose  dire 
contre  le  mien.  Il  perd  son  temps  à  déclamer  contre  des  supersti- 
tions absurdes  et  abominables  ,  dont  tous  les  honnêtes  gens  sen- 
tent aujourd'hui  le  ridicule  et  l'horreur.  C'est  comme  si  on  écrivait 
contre  la  nature,  parce  que  les  tourbillons  de  Descartes  l'ont  défi- 
gurée ;  c'est  comme  si  l'on  disait  que  le  bon  goût  n'existe  pas, 
parce  que  la  plupart  des  auteurs  n'ont  point  de  goût.  Celui  qui  a 
fait  le  livreduBo??SÉ'??s,  croit  avoiratlaqué  Dieu  ;  en  cela  il  manque 
tout  à  fait  de  bon  sens;  il  n'a  écrit  que  contre  certains  prêtres 
anciens  et  modernes.  Croil-il  avoir  anéanti  le  maître,  pour  avoir 
redit  qu'il  a  souvent  été  servi  par  des  fripons  (1)?  » 

Ilyeutdes  attaques  plus  brutales  encore  contre  le  christianisme. 
Dès  le  moyen  âge,  les  incrédules  travestirent  en  imposteurs  les 
révélateurs  des  trois  grandes  religions  qui  gouvernent  encore 
aujourd'hui  les  âmes.  On  crut  longtemps  qu'il  existait  un  livre 
intitulé  les  Trois  Imposteurs,  mais  on  n'a  jamais  pu  le  découvrir. 
Au  dix-huitième  siècle,  il  parut  sous  ce  titre  un  ouvrage  dont  le 
fond  était  digne  de  la  forme  :  ni  science,  ni  esprit,  rien  qu'un 
grossier  athéisme.  Voltaire  prit  la  peine  de  le  réfuter;  il  le  fit  en 
vers.  La  poésie  comme  le  roman  lui  servaient  à  répandre  la  vérité; 
il  apostrophe  rudement  l'auteur  de  cette  rapsodie  : 

«  Insipide  écrivain,  qui  crois  à  tes  lecleiirs 
Crayonner  les  porlrails  dçlesTrois  Imposteurs, 
D'où  vient  que,  sans  esprit,  lu  fais  le  quatrième?  » 

Il  va  sans  dire  que  le  poète  flétrit  le  fanatisme,  l'hypocrisie  et 
l'insolence  des  prêtres  : 

Un  prêtre  an  Cnpilolc  on  triomphe  Pompée  '. 
Des  faqninsen  sandale,  excrément  des  humains! 
Trempant  dans  notre  sang  leurs  détestables  mains! 

(l)  Histoire  de  Jenny,  chap.  ii.  (0/;'ut)»  cv,  l.  XXXIX,  pag.  2U.) 


448  lA  lin  F. 

Voltniro  fil  ftcnd.'ifit  cirKuiniitc  ans  l:i  ;;iiorre  ;'i  l.'i  sujxTslilioii  et 
à  riiii|)osttjn',  qui  s'en  sert  comme  d'un  piédeslal.  Faul-il  pour 
cela  calomnier  le  Clirisl  et  sa  doctrine? 

liais  (le  rc  runatisme  ennemi  formidablo, 

J'ai  fail  adorer  Dieu,  r|iiari(l  j'ai  vaincu  le  diablo. 

Je  di.slinKiiai  toujours  de  la  religion 

Les  niallieurs  qu'apporla  lusuperslilion. 

Voltaire  oppose  avec  un  juste  orgueil  ses  travaux  h  ceux  des 
rélormalcurs;  ceux-ci  ne  lircnt  que  remplacer  des  abus  par  de 
nouveaux  abus  ;  ils  condamnaient  le  pape  et  ils  auraient  bien  voulu 
l'imiter;  ils  troublèrent  le  monde  par  leurs  baineuses  querelles  : 

J'ai  dit  aux  dispulanls  l'un  sur  l'autre  acharnés  : 
«  Cessez,  imperlincnls,  cçssez,  infortunés. 
«  Très  sols  enfants  de  Dieu,  chérissez-vous  en  frères, 
«  El  ne  vous  mordez  plus  pour  d'absurdes  chimères.  » 

Les  honnêtes  gens  ont  cru  cet  apôtre  de  paix;  en  dépit  des  cris 
de  rage  des  fourbes,  la  tolérance  devient  la  religion  de  tous  les 
esprits  bien  faits  : 

Je  vois  venir  de  loin  ces  temps,  ces  jours  sereins. 

Où  la  philosophie  éclairant  les  humains, 

Doit  les  conduire  en  paix  aux  pieds  du  commun  maître: 

Le  fanatisme  affreux  tremblera  d'y  paraître; 

On  aura  moins  de  dogme  avec  plus  de  vertu. 

Qu'importe,  après  cela,  que  les  théologiens  et  les  prêtres  aient 
abusé  de  la  religion? 

Corrige  le  valet,  mais  respecte  le  maître  ; 
Dieu  ne  doit  point  pâlir  des  sollises  du  prêtre, 
Reconnaissons  ce  Dieu,  quoique  très  mal  servi  (1). 

Faut-il  encore  demander  après  cela  quelle  est  Vinfâme  que  Vol- 
taire a  voulu  écraser'^  Il  y  a  des  orthodoxes  qui,  dans  leur  saint 
zèle,  voudraient  faire  accroire  que  c'est  le  christianisme,  que  c'est 
l'Évangile,  que  c'est  la  religion  même.  Le  calcul  n'est  pas  mau- 

(i)  Poésies.  {OEnvreSj  t.  XI,  pag.  229.) 
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vais;  l'on  espère  ruiner  l'autorité  de  Voltaire  tout  ensemble  et 
celle  de  -la  philosopliie.  Mais  c'est  une  fraude  à  ajouter  à  toutes 
celles  que  l'on  aj  qualifiées  de  pieuses  et  que  l'on  devrait  flétrir 
comme  les  plus  criminelles  de  toutes,  puisqu'elles  souillent  la 
chose  la  plus  sacrée  par  l'imposture.  Puisque  la  calomnie  ne  se 
lasse  pas  de  dénigrer  Voltaire  et  en  lui  la  libre  pensée,  il  faut  ne 
pas  se  lasser^e  lui  répondre.  Nous  ne  craignons  pas  de  fatiguer 
le  lecteur,  car  c'est  Voltaire  qui  portera  la  parole  pour  se  défen- 
dre; et  qui  donc  serait  insensible  aux  charmes  de  cet  esprit  sédui- 
sant? Dans  Je  ^^-.Dîner  du  comte  de  Boulainvilliers,  il  a  dévoilé  sa 
pensée  avec  mesure,  comme  s'il  voulait  lever  tout  doute  sur  le 
véritable  but  qu'il  poursuivait  dans  ses  luttes  incessantes. 

«  Quoique  j'aie  été  militaire,  dit  le  comte,  je  ne  veux  point  faire 
la  guerre  aux  prêtres  et  aux  moines  ;  je  ne  veux  point  établir  la 
vérité  par  le  meurtre,  comme  ils  ont  établi  l'erreur,  mais  je  vou- 
drais au  moins  que  cette  vérité  éclairât  un  peu  les  hommes,  qu'ils 
fussent  plus  doux  et  plus  heureux,  que  les  peuples  cessassent 
d'être  superstitieux,  et  que  les  chefs  de  l'Église  tremblassent  d'être 
persécuteurs.  »  Un  abbé,  comme  il  y  en  avait  par  centaines  au  dix- 
huitième  siècle,  incrédule,  tout  en  vivant  delà  crédulité  humaine, 
répond  qu'il  est  bien  malaisé  d'ôter  à  des  insensés  les  chaînes 
qu'ils  révèrent  :  «  Vous  vous  feriez  lapider  par  le  peuple  de  Paris, 
dit-il,  si,  dans  un  temps  de  pluie,  vous  empêchiez  qu'on  promenât 
la  prétendue  carcasse  de  sainte  Geneviève  par  les  rues  pour  avoir 
du  beau  temps.  »  Fréret,  le  savant  académicien  à  qui  on  aimait  à 
attribuer  les  livres  les  plus  sérieux  publiés  contre  le  christianisme, 
répond  à  Vabbé  : 

«  Je  ne  crois  point  ce  que  vous  dites  ;  la  raison  a  déjà  fait  tant 
de  progrès,  que  depuis  plus  de  dix  ans  on  n'a  fait  promener  cette 
prétendue  carcasse.  Je  pense  qu'il  est  très  aisé  de  déraciner  par 
degrés  toutes  les  superstitions  qui  nous  ont  abrutis.  On  n'exorcise 
plus  les  diables;  et  quoiqu'il  soit  dit  que  votre  Jésus  ait  envoyé 
ses  apôtres  précisément  pour  chasser  les  diables,  aucun  prêtre 
parmi  nous  n'est  ni  assez  fou,  ni  assez  sot  pour  se  vanter  de  les 
chasser.  «  Le  comte  vient  en  aide  à  Fréret  :  «  Jetez  les  yeux,  dit-il, 
sur  la  partie  la  plus  opulente  de  la  Suisse,  sur  les  Provinces-Unies, 
sur  la  Grande-Brclngno,  le  nord  (\c  rAlU'mngiie  et  la  Scandinavie, 
tous  ces  peuples  nous  ont  passés  do  bien  loin  dans  les  progrès  du 
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la  raison.  Pourquoi  ne  pourraii-oii  pas  faire  en  France  ce  que  l'on 
fait  ailleurs?  » 

Mabbé  liiiil  par  abandonner  ses  dogmes  avec  les  superstitions, 
ce  qui  n'empôclie  pas,  dil-il,  que  la  philosophie  ne  remplacera 
jamais  le  christianisme  :  «  Quand  vous  auriez  secoué  en  Fiance  la 
vermine  des  moines. quand  on  ne  veirait  plus  de  ridicules  reli- 
ques, quand  même  on  mépriserait  assez  la  consubstanlialilé  el  la 
procession  du  Sainl-Kspril  par  le  l'ère  et  par  le  Fils,  et  la  trans- 
subslanlialioii  pour  n'en  plus  pailer,  vous  resteriez  encore  chré- 
tiens; vous  voudriez  en  vain  aller  plus  loin,  c'est  ce  que  vous 
n'obtiendrez  jamais.  Une  religion  de  philosophes  n'est  pas  faite 
pour  les  hommes.  »  Voilà  Voltaire  au  pied  du  mur;  que  va-t-il 
répondre?  «  Je  vous  dirai  avec  Horace  :  votre  médecin  ne  vous 
donnera  jamais  la  vue  du  lynx,  mais  souffrez  qu'il  vous  ùie  une 
taie  de  vos  yeux.  Nous  gémissons  sous  le  poids  de  cent  livres  de 
chaînes,  permettez  qu'on  nous  délivre  des  trois  quarts.  Le  mol  de 
chrétien  a  prévalu,  il  restera;  main  peu  à  peu  on  adorera  Dieu  sans 
mélange,  sans  lui  donner  ni  une  mère  ni  un  (ils,  sans  dire  quil  est 
mort  par  un  supplice  infâme,  sans  croire  qu'on  fasse  des  dieux  avec 
de  la  farine,  enfin  sans  cet  amas  de  superstitions  qui  mettent  des  peu- 
ples policés  si  fort  au  dessous  des  sauvages.  Ladoration  pure  de  lÊtre 
suprême  commence  à  être  aujourdliui  la  religion  de  tous  les  honnêtes 
gens,  et  bientôt  elle  descendra  dans  une  partie  saine  du  peuple 
même  (l).  » 

La  réponse  de  Fréret  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que 
la  religion  soit  un  mal  nécessaire  dont  il  faille  s'attacher  à  dimi- 
nuer les  inconvénients.  Voltaire  avoue  que  l'àme  demande  la  nour- 
riture de  la  religion  :  «  Mais  pourquoi  la  chafiger  en  poison? 
Pourquoi  étouffer  la  simple  vérité  dans  un  amas  d'indignes  men- 
songes? Pourquoi  soutenir  ces  mensonges  par  le  fer  et  par  les 
flammes?  La  religion  entre  l'homme  et  Dieu  est  l'adoration  et  la 
vertu  ;  c'est  entre  le  prince  et  ses  sujets  une  affaire  de  police  ;  ce 
n'est  que  trop  souvent  d'homme  à  homme  un  commerce  de  four- 
berie. Adorons  Dieu  sincèrement ,  simplement,  et  ne  trompons 
personne.  Oui,  il  faut  une  religion,  mais  il  la  faut  pure,  raisonnable, 
universelle;  elle  doit  être  comme  le  soleil  qui  est  pour  tous  les  hommes, 

(J^  EntrHinti<  philoKophiqws,  XX VI.  {OEuvrts,  t.  XXXn,  pag.  393-395.) 
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et  non  pour  quelque  petite  province  privilégiée.  Il  est  absurde,  odieux, 
abominable  d'imaginer  que  Dieu  éclaire  tous  les  yeux  et  qu'il 
plonge  presque  toutes  les  âmes  dans  les  ténèbres.  //  ny  a  quune 
probité  commune  à  tout  Vunivers;  il  n'y  a  donc  qu'une  religion.  Et 
quelle  est-elle?  Vous  le  savez  :  c'est  d'adorer  Dieu  et  d'être  juste  (1).  » 


VÏII 


Quand  Voltaire  s'acharnait  à  écraser  l'infâme,  on  lui  demandait 
ce  qu'il  mettrait  h  la  place.  Nous  avons  entendu  sa  réponse  fou- 
droyante, nous  allons  compléter  sa  pensée;  il  ne  veut  pas  seule- 
ment détruire,  il  veut  conserver  en  épurant  ;  il  commence  au  dix- 
huitième  siècle  le  travail  de  perfectionnement  que  l'humanité  fait 
depuis  qu'elle  pense  et  qu'elle  croit  :  «  Que  mettrons-nous  à  la 
place?  dites-vous?  Quoi  !  un  animal  féroce  a  sucé  le  sang  de  mes 
proches;  je  vous  dis  de  vous  défiùre  de  cette  bête,  et  vous  me 
demandez  ce  qu'on  mettra  à  sa  place?  Vous  me  le  demandez,  vous 
cent  fois  plus  odieux  que  les  pontifes  païens,  qui  se  contentaient 
tranquillement  de  leurs  cérémonies  et  de  leurs  sacrifices,  qui  ne 
prétendaient  point  enchaîner  les  esprits  par  des  dogmes,  qui  ne 
disputèrent  jamais  aux  magistrats  leur  puissance,  qui  n'introdui- 
sirent pas  la  discorde  chez  les  hommes.  Vous  avez  le  front  de  de- 
mander ce  qu'il  faut  mettre  à  la  place  de  vos  fables?  Je  vous  réponds  : 
Dieu,  la  vérité,  la  vertu,  des  lois,  des  peines  et  des  récompenses. 
Prêchez  la  probité  et  non  le  dogme  ;  soyez  les  prêtres  de  Dieu  et  non 
les  prêtres  d'un  homme  (2).  » 

On  demande  quelle  est  la  religion  de  Voltaire?  Les  orthodoxes, 
dans  leur  amour  pour  la  vérité,  disent  que  c'est  l'athéisme  et  l'im- 
pureté. Confondons  leurs  mensonges.  Voltaire  ne  cesse  de  répéter: 
Faire  le  bien,  voilà  le  culte  du  théiste  ;  être  soumis  à  Dieu,  vnilà  sa 
doctrine  (3).  Ce  qui  rend  les  orthodoxes  furieux,  c'est  qu'il  détruit 
leurs  fables  en  môme  temps  qu'il  défend  la  vérité  :  «  Les  appari- 
tions d'un  Dieu  aux  hommes,  les  révélations  d'un  Dieu,  les  aven- 
tures d'un  Dieu  sur  la  terre,  tout  cela  a  passé  de  mode  avec  les 

(1)  Evirclinns  plnlosopliiqups,\l\.  (OEuvrcs,  t.  XXXU,  p.ig.  IGt.) 

(2)  Examrn  important  ilc  iniluni  llolinyhrokc  (t.  XXX,  pag.  13-.) 
(i)  Dictionnaire plnlvsvphi<iU(,:\u  raol  Tlu'iste. 
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loups-garoux,  les  sorciers  et  les  possédés.  S'il  y  a  encore  des 

cliailiilaiis  (|iii  disent  la  honiie  aventure  dans  nos  foires  pour  un 
schelliii^;,  aucun  de  ces  mallieureux  n'est  écouté  chez  ceux  qui  ont 
reçu  une  éducation  tolérable.  Nous  avons  dit  que  les  théistes  ont 
puisé  dans  une  source  pure  dont  tous  les  ruisseaux  ont  été  irn[)urs. 
Expli(|uons  celle  grande  vérité  :  quelle  est  cette  source  |jure  '.'  C'est 
la  raison,  laquelle  tôt  ou  tard  parle  h  tous  les  hommes.  Elle  nous 
a  fait  voir  que  le  monde  n'a  pu  s'arranfjer  de  lui-même  et  que  les 
sociétés  ne  peuvent  subsister  sans  vertu.  De  cela  seul  on  a  conclu 
qu'il  y  a  un  Dieu  et  que  la  vertu  est  nécessaire.  De  ces  deux  prin- 
cipes résulte  le  bonheur  {général,  autant  que  le  comporte  la  fai- 
blesse de  la  nature  humaine.  Voilà  la  source  pure.  Quels  sont  les 
ruisseaux  impurs?  Ce  sont  les  fables  inventées  par  les  charlatans, 
qui  ont  dit  que  Dieu  s'était  incarné  cinq  cents  fois  dans  un  pays  de 
l'Inde,  ou  une  seule  fois  dans  une  petite  contrée  de  la  Syrie  ;  qui  ont 
lait  paraître  Dieu,  tantôt  en  éléphant  blanc,  tantôt  en  pigeon,  tantôt 
en  vieillard  avec  une  grande  barbe,  tantôt  en  jeune  homme  avec 
des  ailes  au  dos,  ou  sous,  vingt  autres  figures  différentes  (1).  » 

Voltaire  a  arraché  la  mauvaise  herbe  qui  croît  avec  un  grand 
luxe  de  végétation  et  qui  étouffe  les  plantes  utiles,  mais  il  s'est 
bien  gardé  d'arracher  des  plantes  dont  les  hommes  ne  sauraient 
se  passer.  C'est  h  ce  titre  que  l'histoire  le  bénira  comme  un  des 
bienfaiteurs  du  genre  humain.  L'athéisme  était  prêché  ouverte- 
ment au  dix-huitième  siècle  par  les  libres  penseurs.  Nous  avons 
dit  bien  des  fois  que  telle  est  la  triste  condition  des  sociétés  catho- 
liques que,  de  l'excès  de  la  superstition,  elles  passent  presque 
fatalement  à  l'excès  de  l'incrédulité.  Voltaire  va  donner  une  nou- 
velle confirmation  ii  nos  paroles.  Il  ne  voulait  pas  plus  de  l'athéisme 
que  de  la  superstition.  Voltaire  écrit  h  Frédéric  II  :  «  L'athéisme 
ne  peut  jamais  faire  aucun  bien  et  la  superstition  a  fait  des  maux 
à  l'infini  ;  sauvons-nous  de  ces  deux  gouffres  (2).  »  Les  libres  pen- 
seurs imputaient  à  la  religion  tous  les  maux  qu'avait  engendrés 
le  fanatisme.  Voltaire  leur  dit  qu'ils  confondent  la  religion  et 
la  superstition  :  «  La  religion,  dites-vous,  a  produit  des  milliasses 
de  forfaits;  dites  la  superstition  qui  règne  sur  notre  triste  globe; 


(1)  Histoire  de  l'élablissemenl  duclirislianismej  chap.  xxvi.  (OEuvres,  t.  XXX,  pag.  561.) 

(2)  LeUfcde  VoUaiie à Frédéi'ic, Avl-II ^■a.u\«\.  1770.  i^OLuvres.) 


LES  INCRÉDULES.  VOLTAIRE.  455 

elle  est  la  plus  cruelle  ennemie  de  l'adoration  pure  que  l'on  doit 
à  l'Être  suprême.  Délestons  ce  monstre  qui  a  toujours  déchiré  le 
sein  de  sa  mère;  ceux  qui  le  combattent  sont  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain;  c'est  un  serpent  qui  entoure  la  religion  de  ses 
replis;  il  faut  lui  écraser  la  tête  sans  blesser  celle  qu'il  infecte  et 
qu'il  dévore.  Vous  craignez  qu'en  adorant  Dieu,  on  ne  redevienne 
hientôt  superstitieux  et  fanatique.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'en 
le  niant  on  ne  s'abandonne  aux  passions  les  plus  atroces  et  aux 
crimes  les  plus  affreux.  Entre  ces  deux  excès,  n'y  a-t-il  pas  un 
lien  très  raisonnable?  Où  est  l'asile  entre  ces  deux  écueils?  Le 
voici  :  Dieu  et  des  lois  sages  (1).  » 

Cest  ici  que  Voltaire  rencontre  le  raisonnement  fatal  qui  conduit 
tant  de  catholiques  dans  l'abîme  de  l'incrédulité  absolue  :  «  Ce 
syllogisme  abominable  :  Ma  religioji  est  fausse,  donc  il  n'y  a  point 
de  Dieu,  est  le  plus  commun  que  je  connaisse  et  la  source  la  plus 
féconde  de  tous  les  crimes.  »  Les  matérialistes  le  répétaient  sur 
tous  les  tons,  et  on  le  répète  encore  de  nos  jours.  Écoutons  Vol- 
taire :  «  Quoi!  mes  frères,  parce  que  Malagrida  est  un  assassin, 
Letellier  un  faussaire,  Lavalette  un  banqueroutier  et  muphti  un 
fripon,  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  pas  un  Être  suprême,  un  créateur, 
un  conservateur,  un  juge  équitable  qui  punit  et  qui  récompense? 
J'ai  connu  un  jacobin,  docteur  de  Sorbonne,  qui  était  devenu  athée, 
parce  que  son  prieur  l'obligeait  de  soutenir  dans  son  cloître  la 
conception  de  la  Vierge  dans  le  péché  et  qu'en  Sorbonne  il  était 
obligé  de  soutenir  le  contraire.  Il  disait  froidement  :  Ma  religion 
est  fausse;  or  puisque  cette  religion,  qui  est  sans  contredit  la 
meilleure  de  toutes,  n'a  que  des  caractères  de  fausseté,  il  n'y  a 
donc  point  de  religion,  il  n'y  a  point  de  Dieu;  j'ai  donc  fait  une 
énorme  sottise  de  me  faire  jacobin  l\  l'âge  de  quinze  ans.  »  J'eus  pitié 
de  ce  pauvre  homme,  continue  Voltaire,  et  je  lui  dis  :  «  Il  est  vrai 
qu'en  vous  faisant  jacobin,  vous  avez  été  un  grand  fou,  mais,  mon 
ami,  que  Marie  soit  née  maculée  ou  immaculée,  Dieu  en  existe-t-il 
moins?  Dieu  csl-il  moins  le  père  et  le  juge  de  tous  les  hommes? 
N'ordonnc-t-il  pas  également  au  premier  colao  de  la  Chine  et  au 
dernier  des  jacobins  d'être  juste,  sincère,  modéré,  et  de  faire  à 
autrui  ce  que  tout  jacobin  voudrait  qu'on  lui  fit  ii  lui-même?  Les 

(11  Dictiunnairc  i>liHus(>i)hi<iiU',  au  mol  Dira.  (OLucin,  I.  XXXY,  paj,'.  157.) 
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do^^mf'S  cliniigonl,  mon  ami,  mais  iJicu  ne  chan^ic  pas.  On  a  (alsillé 
certains  livres,  on  en  a  supposé  d'autres,  cela  vous  faii  de  la 
peine,  corisoioz-vous;  on  ne  peut  Calsincr  le  grand  livre  de  la 
nature  dans  lequel  il  est  écrit  :  Adore  un  Dieu  et  sois  juste  (1).  » 

Cela  s'appelle  une  facétie  de  Voltaire.  Dieu  veuille  que  les  ser- 
mons de  nos  oints  du  Seigneur  ressemblent  à  ces  facéties!  Il  y  a 
tel  sermon  qui  est  lait  pour  rcndrcinciédule,  tandis  ({ue  l'incrédule 
Voltaire  ramène  à  la  foi  ceux  qu'il  distrait  et  qu'il  amuse.  Notre 
facétie  se  termine  par  ces  belles  paroles  :  «  Mes  frères,  une  fausse 
science  fait  les  athées;  une  vraie  science  prosterne  les  hommes 
devant  la  Divinité;  elle  rend  juste  et  sage  celui  que  la  lliéologle 
a  rendu  inique  et  insensé.  »  Les  gens  d'église  osent  accuser  les 
philosophes  d'être  la  cause  de  l'incrédulité.  En  eiïet.  grâce  à  la 
philosophie,  les  hommes  qui  tiennent  h  leurs  cinq  sens  ne  croient 
pas  h  l'iimiaculée  conception,  pas  plus  qu'à  la  transsubi^tantiatlon 
et  aux  mille  incarnations  du  dieu  Vichnou;  mais  giâce  aussi  à 
la  philosophie,  l'idée  de  Dieu  se  maintient  en  dépit  de  toutes  les 
superstitions  que  l'on  croirait  inventées  pour  répandre  l'athéisme. 
«  Je  regarde  les  vrais  philosophes,  dit  Voltaire,  comme  les  apô- 
tres de  la  Divinité  ;  il  en  faut  pour  chaque  espèce  d'homme.  Un 
catéchiste  de  paroisse  dit  h  des  enfants  qu'il  y  a  un  Dieu;  mais 
Newton  le  prouve  i\  des  sages  (2).  » 

Tel  n'était  pas  l'avis  de  ceux  qui  s'appelaient  philosophes  au  dix- 
huitième  siècle.  Un  Anglais  d'infiniment  d'esprit,  Horace  \S\alpole, 
qui  fréquentait  le  beau  monde  b  Paris,  dit  que  Voltaire  y  passait 
pour  un  bigot,  parce  qu'il  était  déiste  :  le  mot  est  d'une  dame. 
Diderot,  dans  ses  causeries  intimes,  traitait  Voltaire  de  cause- 
finalier  et  de  cagot,  parce  qu'il  soutenait  envers  et  contre  tous 
l'existence  de  Dieu  (3).  Voltaire,  ii  qui  l'on  reproche  d'avoir  fait 
la  cour  à  toutes  les  puissances,  ne  plia  jamais  sous  la  plus  redou- 
table de  toutes,  l'opinion  publique,  car  c'était  l'opinion  dominante 
qu'il  combattait  ;  l'athéisme  était  devenu  de  bon  ton  dans  les  cer- 
cles philosophiques  et  jusque  dans  le  monde  frivole  de  la  haute 
société.  Un  écrivain  réformé  que  nous  aimons  à  citer,  bien  que 
nous  ne  puissions  partager  ses  croyances,  Vi net,  dit  que  les  amis 

(1)  Leurede  Cluirles  Go\iju  à  ses  frères.  (Facéties,  OEuvres,  l.  XLl,  pag.  96.) 

(2>  Dictionnaire  philosophique,  au  mot  Athée,  t.  XXXI V,  pag.  34. 

(3)  Damivon,  Mémoires  sur  la  philosophie  da  dix-huilième  siècle,  t.  1,  pag.  277. 
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de  Voltaire  lui  en  voulaient  de  ce  qu'il  s'obstinait  h  défendre  Dieu 
contre  leurs  attaques,  et  il  avoue  qu'il  lui  fallut  du  courage  pour 
persister  dans  sa  lutte  (1).  Tenons-lui  compte  de  ce  courage;  en 
sauvant  l'idée  de  Dieu  des  ruines  qui  s'accumulaient  autour  do 
lui,  il  sauva  l'avenir  de  la  ^religion  en  France,  et  peut-il  y  avoir 
une  civilisation  sans  croyances  religieuses? 
Frédéric  II  dit  dans  un  éloge  de  Voltaire  : 

11  terrassa  Terreur  et  la  religion. 

Condorcet  remarque  que  ce  vers  est  très  vague  et  pourrait  faire 
croire  que  Voltaire  a  voulu  détruire  toute  religion.  «  Il  est  très 
avéré  pourtant,  ajoute  l'ami  du  grand  écrivain,  que  nul  homme 
n'a  plus  constamment  prêché  et  pratiqué  la  religion  que  les 
hommes  les  plus  éclairés  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont 
embrassée,  l'adoration  d'un  Être  suprême,  en  un  mot,  la  religion 
naturelle.  Il  a  toujours  combattu  les  athées.  Voltaire  lui  seul  a 
peut-être  ramené  à  Dieu  plus  d'adorateurs  que  tous  les  moralistes  et 
tous  les  prédicateurs  ensemble.  Le  roi  de  Prusse  avait  les  mêmes 
sentiments,  et  l'on  entend  bien  ce  qu'il  a  voulu  dire,  mais  sa 
pensée  eût  été  plus  exactement  rendue  de  cette  manière  : 

11  terrassa  Terreur  et  la  superstition  (2). 

IX 

Voltaire,  en  répondant  au  livre  des  Trois  Imposteurs,  dit  : 

Si  lescicux,  dépouilles  de  sou  empreinte  au^îusle, 
Pouvaient  cesser  jamais  de  se  manifester, 
Si  Dieu  ncxislail  pas,  il  faudrait  l'inventer  (3). 

Le  poète  écrit  à  un  autre  poète,  Saurin  :  «  Je  vous  sais  bien  gré 
d'aimer  ce  vers  :  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Finventcr.  Je  suis 
rarement  content  de  mes  vers,  mais  j'avoue  que  j'ai  une  tendresse 

(1)  Vinet,  Histoire  de  la  littérature  française  au  dix-liuitiùmo  siOclc,  t.  Il,  pa^'.  l±2. 

(2)  Condorcel,  Notes  sur  Voltaire.  {OEuiwes,  t.  Vil,  pag.  IW.) 

(3)  Porsicu.  (OEuvreSj  l.  XI,  pag.  229.) 
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de  père  pour  celui-là  (1).  »  L'idée  de  Dieu  est  celle  qui  revient  le 
plus  souvent  dans  les  innombrables  écrits  de  Voltaire;  n'est-ce 
pas  une  preuve  que  c'est  clicz  lui  une  conviction  profonde  et  une 
conviction  (\[i\\  lient  h  faire  parta;,'or?  Comment  ce  défenseur  obs- 
tiné de  l'existence  de  Dieu,  peut-il  donc  passer  dans  l'opinion 
commune  pour  le  patriarche  des  incrédules? 

Les  premiers  chrétiens  étaient  traités  d'athées  par  les  défen- 
seurs du  paganisme,  parce  qu'ils  rejetaient  les  divinités  de 
l'Olympe.  En  ce  sens,  Voltaire  est  aussi  un  athée,  car  il  soutient 
l'existence  de  Dieu,  mais  il  n'admet  pas  le  Dieu  des  chrétiens.  «  Il 
estévident,  dit-il,  que  dans  la  morale,  il  vaut  mieux  reconnaître  un 
Dieu  que  n'en  point  admettre.  C'est  certainement  l'intérêt  de  tous 
les  hommes  qu'il  y  ait  une  Divinité  qui  punisse  ce  que  la  justice 
humaine  ne  peut  réprimer;  mais  aussi  il  est  clair  qu'il  vaudrait 
mieux  ne  pas  reconnaître  de  Dieu,  que  d'en  adorer  un  barbare 
auquel  on  sacrifierait  des  hommes,  comme  on  a  fait  chez  tant  de 
nations.  »  Voltaire  va  jusqu'à  dire  qu'il  préférerait  vivre  avec  des 
athées  qu'avec  des  superstitieux  :  «J'attendrai,  il  est  vrai,  plus  de 
justice  de  celui  qui  croira  un  Dieu  que  de  celui  qui  n'en  croira  pas  ; 
mais  je  n'attendrai  qu'amertume  et  persécution  du  superstitieux. 
L'athéisme  et  le  fanatisme  sont  deux  monstres  qui  peuvent  dévo- 
rer et  déchirer  la  société;  mais  l'athée,  dans  son  erreur,  conserve 
sa  raison  qui  lui  coupe  les  griffes,  et  le  fanatique  est  atteint  d'une 
folie  continuelle  qui  aiguise  les  siennes  (2).  » 

Le  Dieu  dont  Voltaire  ne  veut  pas,  c'est  le  Dieu  des  théologiens. 
Cependant  la  théologie  a  la  prétention  d'être  la  science  de  Dieu. 
Voltaire  est  plus  modeste,  il  avoue  qu'il  ne  comprend  rien  à  l'es- 
sence de  la  divinité  :  «  Spinoza  lui-même,  dit-il,  admet  une  cause 
première,  une  intelligence  suprême.  Pourquoi  voulez-vous  aller 
plus  loin  que  lui,  et  plonger,  par]un  sot  orgueil,  votre  raison  dans 
un  abîme  où  Spinoza  n'a  pas  osé  descendre?  Il  y  aurait  une  extrême 
folie  à  nier  un  éternel  géomètre.  Mais  où  est  l'éternel  géomètre? 
est-il  en  un  lieu  ou  en  tout  lieu,  sans  occuper  d'espace?  je  n'en 
sais  rien.  Est-ce  de  sa  propre  substance  qu'il  a  arrangé  toute 
chose?  Je  n'en  sais  rien.  Est-il  immense,  sans  quantité  et  sans 


(1)  Lettre  da20  novembre  1770.  (OEuvres^  f.  LV.pag.  418.) 

(2)  Dictionnaire  philosophique ,  au  mot  Athée.  (OEuvrcs,  t.  XXXIV,  pag.  31,  33.) 
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qualité  ?  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  faut  l'ado- 
rer et  être  juste.  »  Les  théologiens  ne  veulent  pas  avouer  leur 
ignorance  :  en  sont-ils  plus  savants?  Ils  diront  que  c'est  une 
inconséquence  pour  un  déiste  d'admettre  un  Dieu  qu'il  ne  com- 
prend pas,  alors  qu'il  repousse  les  mystères  du  christianisme 
parce  qu'ils  sont  incompréhensibles.  Voltaire  répond  dans  une 
instruction  adressée  à  un  prince  :  «  Toute  la  nature  vous  a  démon- 
tré l'existence  d'un  Dieu  suprême.  Vous  laissez  les  taupes,  enter- 
rées sous  vos  gazons,  nier  si  elles  l'osent,  l'existence  du  soleil  (1).  » 
Il  écrit  à  madame  du  Deffand  :  «  Notre  terre  est  un  temple  de  la 
Divinité.  J'estime  fort  tous  ceux  qui  veulent  nettoyer  ce  temple  de 
toutes  les  abominables  ordures  dont  il  est  infecté,  mais  je  n'aime 
pas  qu'on  veuille  renverser  le  temple  de  fond  en  comble  (2).  » 

Voltaire  fait  une  guerre  à  mort  à  l'athéisme  autant  qu'à  l'm- 
fâme.  Il  n'y  a  pas,  à  ses  yeux,  de  plus  grande  stupidité.  Il  dit  et 
répète  en  vers  et  en  prose  :  »  Je  ne  puis  songer 

Que  celte  horloge  existe  et  n'ait  point  d'horloger. 

«  Si  une  horloge  prouve  un  horloger,  si  un  palais  annonce  un 
architecte,  comment,  en  effet,  l'univers  ne  démontre-t-il  pas 
une  intelligence  suprême?  Quelle  plante,  quel  animal,  quel  élément, 
quel  astre  ne  porte  pas  l'empreinte  de  celui  que  Platon  appelait 
l'éternel  géomètre?  Il  me  semble  que  le  corps  du  moindre  animal 
démontre  une  profondeur  et  une  unité  de  dessein  qui  doivent  à  la 
fois  nous  ravir  en  admiration  et  atterrer  notre  esprit.  Non  seule- 
ment ce  chétif  insecte  est  une  machine  dont  tous  les  ressorts  sont 
faits  exactement  l'un  pour  l'autre;  non  seulement  il  est  né,  mais 
il  vit  par  un  art  que  nous  ne  pouvons  ni  imiter,  ni  comprendre; 
mais  sa  vie  a  un  rapport  immédiat  avec  la  vie  entière,  avec  tous 
les  éléments,  avec  tous  les  astres  dont  la  lumière  se  fait  sentir  à 
lui.  Le  soleil  le  réchaulfe,  et  les  rayons  qui  parlent  de  Sirius,  à 
quatre  cent  millions  de  lieues  au  delà  du  soleil ,  pénètrent  dans 
ses  petits  yeux,  selon  toutes  les  règles  de  l'optique.  S'il  n'y  a  pas 
là  immensité  et  unité  de  dessein  qui  démontrent  un  fabricateur 


(1)  VoUaire,  Œuvres,  t.  XXVI.  pag.  ilO. 

(2)  Lettre  de  1773.  (OEuvres,  LVI,  pag.  207.) 
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inU'Ili^îcrit,  immense,  unique,  iiicomprélionsible,  qu'on  nous  rlé- 
monlre  donc  le  contraire;  mais  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  fait.  Pla- 
ton, Newton,  Locke  ont  été  frappés  également  de  cette  grande 
vérité  (1).  » 

Il  parut,  au  dix-huitième  siècle,  un  livre  fameux,  où  l'athéisme 
csl  pi'èclié  avec  une  es|)èe(;  d'enthousiasme,  le  Sijsthne  de  la  na- 
ture. Voltaire  demande  dans  une  de  ses  poésies  :  «  Que  dis-tu  de 
ce  livre?  »  Il  répond  :  «  Il  m'a  fort  ennuyé.  »  C'était  une  terrible 
senlonco  contre  le  prédicateur  anonyme,  car  le  genre  e»/my^wj: 
est  celui  que  Voltaire  détestait  le  plus.  Dans  ses  lettres,  Voltaire 
revient  souvent  sur  le  Système  de  la  nature,  et  il  le  condamne  tou- 
jours avec  une  grande  sévérité.  «  C'est  un  ouvrage  de  ténèbres, 
dit-il;  c'est  une  déclamation  perpétuelle...  Il  y  a  dans  ce  livre 
quatre  lois  trop  de  paroles...  Ce  maudit  livre  du  Système  delà  na- 
ture est  un  péché  contre  nature...  Il  est  très  imprudent  do  prêcher 
l'athéisme,  mais  il  n'en  faut  pas  du  moins  tenir  école  aux  Petites- 
Maisons...  Il  prend  quelquefois  ses  cinq  sens  pour  du  bon  sens  (2).» 
Voltaire  ne  s'en  tient  pas  à  cette  réprobation  générale.  Dans  son 
Dictionnaire  philosophique,  il  suit  pas  à  pas  les  raisonnements  du 
philosophe  athée,  et  il  n'y  trouve  rien  que  de  vides  et  de  hautaines 
affirmations.  L'auteur  parle  comme  un  prêtre  en  chaire,  comme 
un  inspiré  :  «  Ne  tient-il  donc  qu'à  dire,  il  n'y  a  point  de  Dieu, 
pour  qu'on  vous  croie  sur  parole  ?  Lorqu'on  ose  assurer,  dit  Vol- 
taire, qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  que  la  matière  agit  par  elle-même, 
par  une  nécessité  éternelle,  il  faut  le  démontrer  comme  une  pro- 
position d'Euclide,  sans  quoi  vous  n'appuyez  votre  système  que 
sur  un  peut-être.  Quel  fondement  pour  la  chose  qui  intéresse  le 
plus  le  genre  humain!  »  Voltaire  fait  à  l'auteur  une  objection  que 
l'on  peut  adresser  à  tous  ceux  qui  croient  attaquer  les  principes 
fondamentaux  de  la  religion,  alors  qu'ils  ruinent  seulement  une 
forme  religieuse,  le  christianisme  traditionnel  :  «  L'auteur  combat 
avec  succès  le  Dieu  des  scolastiques,  un  Dieu  composé  de  quali- 
tés discordantes,  un  Dieu  auquel  on  donne,  comme  h  ceux  d'Ho- 
mère, les  passions  des  hommes  ;  un  Dieu  capricieux,  inconsé- 
quent, vindicatif,  absurde  :  mais  il  ne  peut  combattre  le  Dieu  des 


(1)  Les  Cahnles,  satire  et  notes.  {OEuvi^es,  XU,  pag.  219  et  225.) 

(2)  Damiron,  M^^nioires  snr  la  philosophie  du  dix-huitiérae  siècle.  1. 1,  pas:.  IW. 


LES  INCRÉDULES.  VOLTAIRE.  439 

sages.  Les  sages,  en  contemplant  la  nature,  admettent  un  pouvoir 
intelligent  et  suprême  (i).  » 

Voltaire  porta  le  même  jugement  sur  le  Christianisme  dévoilé, 
qu'on  attribuait  tantôt  à  lui ,  tantôt  au  baron  d'Holbacb.  «  11  est 
entièrement  opposé  à  mes  principes,  écrit-il  à  une  dame  libre 
penseuse.  Ce  livre  conduit  à  l'athéisme  que  je  déteste.  J'ai  tou- 
jours considéré  l'athéisme  comme  le  plus  grand  égarement  de  la 
raison  (2).  »  Les  athées  valent,  en  général,  mieux  que  leurs  livres  ; 
la  raison  en  est  qu'ils  ne  sont  athées  que  par  opposition  contre 
une  religion  positive,  contre  des  croyances  superstitieuses.  Vol- 
taire reconnaît  qu'il  y  a  des  athées  vertueux;  il  cite  Épicure,  il  cite 
Atticus,  l'ami  de  Cicéron.  Il  en  est  de  même  dans  les  temps  mo- 
dernes :  tel  fut  le  fameux  magistrat  des  Barreaux  qui,  ayant  fait 
attendre  trop  longtemps  un  plaideur  dont  il  rapportait  le  procès, 
lui  paya  de  son  argent  la  somme  dont  il  s'agissait.  «  Mais,  ajoute 
Voltaire,  mettez  ces  doux  et  tranquilles  athées  dans  de  grandes 
places,  jetez-les  dans  les  factions  ;  qu'ils  aient  h  combattre  un 
César  Borgia  ou  un  Cromwell,  ou  même  un  cardinal  de  Retz; 
pensez-vous  qu'alors  ils  ne  deviendront  pas  aussi  méchants  que 
leurs  adversaires?  Voyez  dans  quelle  alternative  vous  les  jetez  : 
ils  seront  des  imbéciles,  s'ils  ne  sont  pas  des  pervers.  Leurs  enne- 
mis les  attaquent  par  des  crimes  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  défendent 
par  les  mêmes  armes  ou  qu'ils  périssent.  Certainement  leurs  prin- 
cipes ne  s'opposeront  pas  aux  assassinats,  aux  empoisonnements 
qui  leur  paraîtront  nécessaires.  Une  société  particulière  d'athées 
qui  perdent  doucement  leurs  jours  dans  les  amusements  de  la 
volupté,  peut  durer  quelque  temps  sans  trouble  ;  mais  si  le  monde 
était  gouverné  par  des  athées,  il  vaudrait  autant  être  sous  l'em- 
pire immédiat  de  ces  êtres  infernaux  qu'on  nous  peint  acharnés 
contre  leurs  victimes  (3),  » 

Voltaire  faisait  quelquefois  une  concession  aux  alliées,  en  disant 
qu'ils  valaient  mieux  que  les  superstitieux.  Cela  était  vrai  des 
encyclopédistes  ses  amis,  et  même  des  holbachiens.  Mais  cela  ne 
l'empêcha  pas  de  réprouver  l'athéisme  d'une  fa(;on  absolue.  «  Il 
n'a  rien  de  bon,  »  écrit  Voltaire  h  un  marquis  qui  était  porté  vers 

(1)  Dictionnaire  philosophique,  au  mol  Dion.  {Olhtvres,  I.  XXXV,  pas.  148, 153.) 

(2)  Lellre  du  irMlécerabre  17GC,  ;l  mailame  di-  Sainl-Julion.  (OEnvrvs,  l.  LUI,  pag.  551.) 

(3)  Homélie  sur  l'allièismc.  (ULuvrcSj  l.  XXIX,  pag.  W2-.W4.) 
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la  pliilosopilie  à  la  mode.  «  Un  hoiinctc  homme  peut  lorl  bien 
s'ëlever  contre  la  superstition  et  contre  le  fanatisme;  il  peut 
délester  la  persécution,  il  rend  service  au  genre  humain  s'il 
répand  les  principes  humains  de  la  tolérance;  mais  quel  service 
peut-il  rendre,  s'il  répand  l'athéisme?  Les  hommes  en  seront- 
ils  plus  vertueux  pour  ne  pas  reconnaître  un  Dieu  qui  ordonne  la 
vertu?  Non  sans  doute.  Je  veux  que  les  princes  et  leurs  ministres 
en  reconnaissentun,  et  même  un  Dieu  qui  punisse  et  qui  pardonne. 
Sans  ce  frein,  je  les  regarderai  comme  des  animaux  féroces  qui, 
à  la  vérité,  ne  me  mangeront  pas  lorsqu'ils  sortiront  d'un  long 
repas,  et  qu'ils  digéreront  doucement  sur  un  canapé  avec  leurs 
maîtresses,  mais  qui  certainement  me  mangeront,  s'ils  me  ren- 
contrent sous  leurs  grillés,  quand  ils  auront  faim  ;  et  qui,  après 
m'avoir  mangé,  ne  croiront  pas  seulement  avoir  fait  une  mau- 
vaise action;  ils  ne  se  souviendront  même  point  du  tout  de  m'avoir 
mis  sous  leurs  dents,  quand  ils  auront  d'autres  victimes  (1).  » 


Que  dire  de  l'audace  des  écrivains  catholiques  qui  osent  accu- 
ser Voltaire  d'athéisme,  alors  que  ce  génie  prodigieux  passa  sa 
vie  à  défendre  l'existence  d'un  Être  suprême  contre  ses  propres 
amis?  alors  qu'il  combat  l'athéisme  en  vers  et  en  prose,  dans  ses 
lettres,  comme  dans  ses  ouvrages  philosophiques?  Nous  savons 
leur  banale  réponse  :  le  Dieu  de  Voltaire  n'est  pas  le  vrai  Dieu. 
Il  va  sans  dire  que  le  Dieu  de  ces  messieurs  est  le  seul  vrai  Dieu  ; 
quand  ils  parlent ,  c'est  la  vérité  éternelle  qui  parle  par  leur 
bouche.  Le  préjugé  est  si  profondément  enraciné  dans  tous  ceux 
qui  se  disent  chrétiens,  que  les  réformés  eux-mêmes,  et  parmi  eux 
de  hautes  intelligences,  se  laissent  aller  à  l'orgueil  du  croyant 
quand  ils  apprécient  Voltaire.  Nous  avons  souvent  cité  le  pasteur 
Vinet.  Il  s'empare  du  vers  que  Voltaire  aimait  tant  : 

Si  Dieu  n'existait  pas  il  faudrait  l'inventer  ; 

et  il  en  fait  pour  ainsi  dire  la  parodie  :  «  Véritablement,  dit-il,  le 
Dieu  de  Voltaire  est  un  Dieu  inventé,  un  Dieu  imaginé  pour  les 

(1)  LettJ-e  du  16  avril  1768,  an  marquis  de  Vilîevieille.  (OLuireSj  t.  LIV,  pag.  532.; 


LES  INCRÉDULES.  VOLTAIUE.  461 

besoins  de  la  société.  Le  peuple  ne  peut  se  passer  de  cette 
croyance  :  elle  paraît  à  Voltaire  raisonnable,  spécieuse  ;  l'idée  de 
Dieu  a  de  l'importance,  conservons  l'idée  de  Dieu.  Ce  théisme-là 
est  une  affaire  de  bon  sens.  C'est  le  bon  sens  de  Voltaire  et  non 
son  âme  qui  demande  un  Dieu.  Quand  il  l'a,  il  n'en  sait  que 
faire  (1).  » 

En  vérité,  il  n'y  a  point  de  chrétien  qui  puisse  rendre  justice  à 
un  philosophe  du  dix-huitième  siècle.  On  veut  que  Voltaire  soit 
un  Fénelon,  et  parce  qu'il  n'est  pas  un  Fénelon,  il  a  tort  d'être 
Voltaire!  Si  nous  demandions  à  ces  censeurs  sévères,  qui  était  le 
mieux  fait  pour  agir  sur  un  siècle  incrédule,  un  mystique  ou  un 
railleur?  Les  athées  auraient  jeté  là  le  mystique  à  la  première 
page,  en  le  traitant  de  jésuite  et  de  capucin,  Voltaire  lui-même 
ne  passait-il  pas  pour  un  cagot?  C'était  du  moins  un  prêcheur  qui 
n'endormait  pas  son  auditoire,  qui  se  faisait  écouter  par  ceux-là 
mêmes  qu'il  attaquait,  et  pourquoi?  Précisément  parce  qu'il  par- 
lait à  leur  bon  sens,  et  qu'il  s'adressait  à  leur  raison.  Si  le  dix- 
huitième  siècle  avait  été  un  âge  sentimental,  il  aurait  par  cela 
même  été  un  âge  de  foi,  et  alors  Voltaire  n'aurait  pas  été  son 
idole,  son  roi.  C'était  un  siècle  d'incrédulité,  et  s'il  déserta  la  foi, 
c'est  que  la  foi  ne  contentait  pas  la  raison,  et  qu'elle  se  plaisait  à 
heurter  le  bon  sens.  Pour  maintenir  le  dogme  fondamental  de  la 
religion,  il  fallait  un  homme  qui  prît  la  défense  de  Dieu,  au  nom 
du  bon  sens  et  de  la  raison.  Voilà  pourquoi  Voltaire  fut  Voltaire. 
Après  cela,  est-il  bien  vrai  que  le  Dieu  des  chrétiens  est  le  Dieu 
véritable,  et  que  le  Dieu  de  Voltaire  est  un  faux  Dieu?  On  dirait 
que  Voltaire  a  prévu  la  guerre  de  chicane  qu'on  fait  à  sa  mémoire. 
Il  nous  apprend  pourquoi  il  répudie  le  Dieu  du  christianisme  tra- 
ditionnel ;  il  nous  dit  aussi  quel  est  son  Dieu  :  nous  lui  laissons  la 
parole,  le  lecteur  jugera. 

Voici  d'abord  le  Dieu  de  la  Bible  :  «  Des  hommes  engraissés  de 
notre  substance  nous  crient  :  soyez  persuadés  qu'une  ànesse  a 
parlé;  croyez  qu'un  poisson  a  avalé  un  homme  et  l'a  rendu  frais 
et  gaillard  sur  le  bord  du  rivage;  ne  doutez  pas  que  le  Dieu  de 
l'univers  n'ait  ordonné  à  un  prophète  juif  de  manger  de  la  merde 
(Ézéchiel),  et  à  un  autre  prophète  d'acheter  deux  catins  et  de  leur 

(1)  Yinct,  Histoire  ilf  ia  littoralnro  françaiso,  t.  Il,  pa;.'.  1-i 
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faire  iIl'S  lils  tic  p (Osée).  Ce  sont  les  propres  mois  que  l'on 

fait  prononcer  au  Dieu  de  vérité  cl  de  pureté;  croyez  cent  choses 
ou  visiblement  ahomiiiables  ou  nialliéniali(jueinent  impossibles; 
sinon  le  iJieu  de  miséricorde  vous  brûlera,  non  seulement  pendant 
des  millions  de  milliards  de  siècles  au  feu  d'enfer,  mais  pendant 
toute  l'élernilé,  soit  que  vous  ayez  un  corps,  soit  que  vous  n'en 
ayez  pas.  »  Voilà  une  face  du  Dieu  des  chrétiens  :  elle  n'était 
guùredu  goûtdudix-huitiômesiècle.  Que  disaient  les  esprits  forts, 
en  lisant  ces  inconcevables  bêtises?  Ils  disaient  :  «  Nos  maîtres 
nous  peignent  Dieu  comme  le  plus  barbare  et  comme  le  plus 
insensé  de  tous  les  êtres,  donc  il  n'y  a  pas  de  Dieu.  »  Il  a  fallu 
que  Voltaire  les  ramenât  h  la  foi  en  Dieu,  par  le  bon  sens.  Dites, 
leur  cria-t-il  :  «  donc  nos  maîtres  allribuent  à  Dieu  leurs  absur- 
dités et  leurs  fureurs,  donc  Dieu  est  le  contraire  de  ce  qu'ils 
annoncent,  donc  Dieu  est  aussi  sage  et  aussi  bon  qu'ils  le  disent 
fou  et  méchant  (1).  » 

Préférez-vous  le  Dieu  des  théologiens?  Vous  avez  le  choix  entre 
une  douzaine  de  théologies,  dont  chacune  prétend  posséder  la 
seule  vraie  science  de  Dieu.  En  France,  on  ne  connaissait  que  la 
théologie  catholique,  qui  a  pour  elle  le  prestige  d'une  vénérable 
tradition.  Que  nous  apprend-elle  de  Dieu?  Voltaire  va  nous  le 
dire  :  «  Les  Égyptiens  adoraient  des  chats  et  des  crocodiles.  S'il 
est  aujourd'hui  une  religion  qui  ait  surpassé  ces  excès  mons- 
trueux, c'est  ce  que  nous  laissons  à  examiner  h  tout  homme  rai- 
sonnable. Se  mettre  à  la  place  de  Dieu,  qui  a  créé  l'homme,  créer 
Dieu  à  son  tour,  faire  ce  Dieu  avec  delà  farine  et  quelques  paroles, 
diviser  ce  Dieu  en  mille  dieux,  anéantir  la  farine  avec  laquelle  ou 
a  fait  ces  mille  dieux  qui  ne  sont  qu'un  Dieu  en  chair  et  en  os; 
créer  son  sang  avec  du  vin,  quoique  le  sang  soit  déjà,  h  ce  qu'on 
prétend,  dans  le  corps  du  Dieu;  anéantir  ce  vin,  manger  ce  Dieu 
et  boire  son  sang,  voilà  ce  que  nous  voyons  dans  quelques  pays, 
où  cependant  les  arts  sont  mieux  cultivés  que  chez  les  Égyptiens. 
Si  l'on  nous  racontait  un  pareil  excès  de  bêtise  de  l'aliénation 
d'esprit  de  la  horde  la  plus  stupide  des  Hottentots  et  des  Cafres, 
nous  dirions  qu'on  nous  en  impose  ;  nous  renverrions  une  telle 
relation  au  pays  des  fables  :  c'est  cependant  ce  qui  arrive  jour- 
ci)  Dictionnaire  philosopliique^an  mot  AUi^iain''.  (OEuores,  t.  XXXIV,  pag.  60.) 
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nellement  sous  nos  yeux,  dans  les  pays  les  plus  policés  de 
l'Europe  (1).  » 

Ces  paroles  sont  dures,  mais  qui,  s'il  fait  usage  de  ses  cinq 
sens,  osera  dire  qu'elles  sont  injustes?  Voltaire  avait-il  raison  de 
repousser  avec  mépris  le  Dieu-pain,  comme  il  l'appelle?  Et  ceux 
qui  doivent  croire  à  ce  Dieu-pain,  s'ils  veulent  être  orthodoxes, 
ont-ils  le  droit  de  condamner,  du  haut  de  cette  niaiserie,  le  Dieu 
de  Voltaire?  Bénissons  son  bon  sens  de  ce  qu'il  a  sauvé  du  nau- 
frage, où  la  théologie  l'entraînait  avec  elle,  l'idée  d'un  Être  su- 
prême. Cette  idée  n'est-elle  pour  lui  qu'une  invention,  un  mot  dont 
il  ne  sait  que  faire,  comme  le  prétend  Vinet?  Voltaire  ne  sépare 
jamais  l'idée  de  Dieu  de  celle  de  vertu.  Il  s'appelle  théiste,  et  il 
dit  que  ce  nom  est  le  seul  qu'on  doive  prendre.  N'est-ce  qu'un 
nom  sans  signification?  Voltaire  veut  qu'on  lise  le  grand  livre  de 
la  nature,  écrit  de  la  main  de  Dieu  et  scellé  de  son  cachet.  Et  qu'y 
lit-il?  C'est  qu'i/  faut  adorer  Dieu  et  être  honnête  homme.  Voilà  sa 
religion  ;  c'est  la  seule  qu'on  doive  professer  (2).  Il  écrit  à  Frédé- 
ric :  «  Le  vrai  culte,  la  vraie  piété,  la  vraie  sagesse  est  d'adorer 
Dieu  comme  le  père  commun  de  tous  les  hommes  sans  dictinction  et 
d'être  bienfaisant.  La  religion  ne  consiste  ni  dans  les  rêveries  des 
quakers,  ni  dans  celles  des  anabaptistes  ou  des  piétistes,  mais 
dans  la  connaissance  de  l'Être  suprême  qui  remplit  toute  la  nature, 
et  dans  la  vertu  (3).  » 

Pourquoi  Voltaire  ne  se  contente-t-il  pas  de  la  vertu,  comme 
faisaient  les  athées?  Les  athées  avaient  une  morale  aussi  pure 
que  celle  de  Voltaire;  sauf  quelques  égarements,  elle  était  supé- 
rieure h  celle  des  chrétiens.  Pourquoi  donc  Voltaire  s'obstine-t-il 
à  ajouter  V adoration  de  Dieu  ?  11  n'est  pas  homme  à  se  payer  de 
mots  ;  il  fait  une  trop  rude  guerre  aux  dogmes  de  la  théologie, 
pour  imiter  les  théologiens.  S'il  insiste  tant  sur  Dieu,  s'il  ne 
sépare  jamais  la  vertu  de  la  notion  de  Dieu,  c'est  qu'il  doit  y  avoir 
un  lien  intime  entre  ces  deux  idées;  et  quel  pourrait  être  ce  lien, 
sinon  que  la  morale  a  pour  base  la  plus  solide  l'idée  de  Dieu?  Le 
Dieu  de  Voltaire  est  donc  une  providence.  Et  l'on  prétend  que  ce 
n'est  qu'un  mot!  Vinet  cite  ce  passage  d'une  lettre  de  Frédéric  II 

(1)  ProfrsuiondcslIitHslcs.  (Olhivres,  l.  XXLX,  pag.  354,  s.) 

(2)  Lettre  sui-  i<fs  Juifs.  (MùlaiiKOS,  liit.raires,  oknvres,  l.  XLH,  p;i(!.  idH.) 

(3)  Leilre  do  novembre  1709. 
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h  son  ami  le  pliilosophc  du  Kerney  :  «  Un  certain  pliilosoplie  de  ma 
connaissance  est  très  persuadé  que  rintelli;,'enc^  sujjrême  ne 
s'embarrasse  pas  plus  de  Moustapha  que  du  Très-Cnrétien,  et  que 
ce  qui  arrive  aux  hommes  l'inquiète  aussi  peu  que  ce  qui  peut 
arriver  à  une  taupinière  de  fourmis  que  le  pied  d'un  voyageur 
écrase  sans  s'en  apercevoir.  »  A  cela  Voltaire  répond  :  «  Votre 
abominable  homme  qui  est  si  sûr  que  tout  meurt  avec  nous,  pour- 
rail  bien  avoir  raison  (1).  «Userait  facile  de  recueillir  plus  d'un  pas- 
sage analogue  dans  la  correspondance  de  Voltaire.  Reste  h  savoir 
si  c'est .li»  sa  vraie  pensée.  Nous  afïirmons  hardiment  que  cela  est 
impossible.  Que  ferait- il  de  l'idée  de  Dieu  dans  ce  désolant  sys- 
tème? et  s'il  ne  savait  qu'en  faire,  pourquoi  son  obstination  à  la 
défendre?  En  1752,  il  écrivit  des  Instructions  pour  le  prince  de... 
Nous  y  lisons  :  «  Toute  la  nature  vous  a  démontré  l'existence  du 
Dieu  suprême  ;  c'est  à  votre  cœur  h  sentir  l'existence  du  Dieu 
juste.  Comment  pourriez-vous  être  juste,  si  Dieu  ne  l'était  pas?  et 
comment  pourrait  -il  l'être,  s'il  ne  savait  ni  punir  ni  récompenser? 
Je  ne  vous  dirai  pas  quel  sera  le  prix  et  quelle  sera  la  peine.  Je 
ne  vous  répéterai  point  :  il  y  aura  des  pleurs  et  des  grincements  de 
dents,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  démontré  qu'après  la  mort  nous 
ayons  des  yeux  et  des  dents.  Les  Grecs  et  les  Romains  riaient  de 
leurs  furies  ,  les  chrétiens  se  moquent  ouvertement  de  leurs 
diables ,  et  Belzébuth  n'a  pas  plus  de  crédit  que  Sisiphone.  C'est 
une  très  grande  sottise  de  joindre  h  la  religion  des  chimères  qui 
la  rendent  ridicule.  On  risque  d'anéantir  toute  religion  dans  les 
esprits  faibles  et  pervers ,  quand  on  déshonore  celle  qu'on  leur 
annonce  par  des  absurdités.  Il  y  a  une  ineptie  cent  fois  plus  hor- 
rible, c'est  d'attribuer  ii  l'Être  suprême  des  injustices,  des  cruau- 
tés que  nous  punirions  du  dernier  supplice  dans  des  hommes  (2).  » 
Voltaire  croit  donc  îi  une  justice  divine,  et  il  en  donne  une  rai- 
son qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Comment  y  aurait-il  une  justice 
humaine,  s'il  n'y  avait  pas  de  justice  en  Dieu  ?  Mais  il  se  garde 
bien  de  définir  les  procédés  de  Dieu  dans  l'exercice  de  sa  justice, 
il  ne  parle  ni  d'enfer  ni  de  paradis,  pour  mieux  dire,  il  n'y  croit 
pas.  Est-ce  que,  par  hasard,  les  chrétiens  en  savent  plus?  croient- 


(1)  LeUre  au  roi  de  Prvsse  du  24  novembre  t"70. 

(2)  Politique  et  législation.  (OEuvreSy  t.  XXVI.) 
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ils  même  à  leurs  peines  éternelles  et  à  leur  félicité  éternelle?  11 
est  certain  que  l'impossibilité  de  croire  à  ces  horreurs  ou  à  ces 
niaiseries  pousse  journellement  hors  du  christianisme  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  plus  accepter  les  croyances  traditionnelles.  Bé- 
nissons encore  Voltaire  de  ce  qu'il  a  maintenu  au  moins  l'idée 
d'une  justice  divine.  Et  qu'est-ce  qui  l'a  sauvé  de  l'égarement  des 
incrédules?  Sa  ferme  croyance  en  Dieu  et  en  sa  justice  :  «  At- 
tendre de  Dieu  ni  châtiment  ni  récompense,  dit-il,  cest  être  véritable- 
ment athée.  A  quoi  servirait  Vidée  d'un  Dieu  qui  n'aurait  sur  vous 
aucun  jjouvoir?  Cesl  comme  si  l'on  disait,  il  y  a  un  roi  de  la  Chine 
qui  est  très  puissant  :  je  réponds,  grand  bien  lui  fasse;  qu'il  reste 
dans  son  manoir,  et  moi  dans  le  mien  :  je  ne  me  soucie  pas  plus 
de  lui  qu'il  ne  se  soucie  de  moi  :  alors  je  suis  mon  Dieu  à  moi- 
même,  je  sacrifie  te  monde  entier  à  mes  fantaisies,  si  feu  trouve  Voc- 
casion;  je  suis  sans  loi,  je  ne  regarde  que  moi.  Si  les  autres  êtres  sont 
moutons,  je  me  fais  loup;  s'ils  sont  poules,  je  me  fais  renard.  » 

Voltaire  invoque  contre  l'athéisme,  les  conséquences  funestes 
qui  en  résultent.  N'était-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  confondre  des 
adversaires  qui  soutenaient  que  l'existence  de  Dieu  n'était  qu'une 
hypothèse  dont  ils  pouvaient  très  bien  se  passer  :  «  L'athée  pauvre 
et  violent,  sûr  de  l'impunité,  sera  un  sot,  s'il  ne  vous  assassine 
pas  pour  voler  votre  argent.  Dès  lors  tous  les  liens  de  la  société 
sont  rompus ,  tous  les  crimes  secrets  inondent  la  terre,  comme 
les  sauterelles,  h  peine  d'abord  aperçues,  viennent  ravager  les 
campagnes  :  le  bas  peuple  ne  sera  qu'une  horde  de  brigands... 
Qui  retiendra  les  rois  et  les  grands  dans  leurs  vengeances,  dans 
leur  ambition,  à  laquelle  ils  veulent  tout  immoler?  Un  roi  athée 
est  plus  dangereux  qu'un  Ravaillac  fanatique.  Les  athées  fourmil- 
laient en  Italie  au  seizième  siècle;  qu'en  arriva-t-il?  II  fut  aussi 
commun  d'empoisonner  que  de  donner  îi  souper  ;  et  d'enfoncer 
un  stylet  dans  le  cœur  de  son  ami  que  de  l'embrasser  (1)...  » 

Nous  connaissons  maintenant  les  croyances  fondamentales  de 
Voltaire.  Les  orthodoxes  disent  que  cela  ne  suflit  pas  pour  une 
religion,  qu'il  n'y  a  point  de  religion  sans  dogme,  et  que  Voltaire 
rejette  tout  dogme.  Il  est  vrai  que  Voltaire  borne  sa  religion  à 
l'adoration  d'un  être  suprême,  sans  aucun  dogme  métaphysique; 

(I)  Hislnire  de  Jenny.  {UEuviys,[.  XXXlX,pag.  319,  IlW,  s.) 
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mais  il  faut  voir  r|Liel.s  sont  les  dogmes  doiil  il  ne  veut  iioirit,  et  b'ils 
ajoutent  (juelque  cliose  à  la  religion  nalurclle.  Voltaire  demande 
quelle  est  la  religion  qui  peut  faire  du  bien,  sans  pouvoir  faire 
aueun  mal?  «  Ne  serait-ee  j)as  celle  qui,  dégagée  de  toute  supers- 
tition, éloignée  de  toute  imposture,  se  contenterait  de  rendre  k 
Dieu  des  actions  de  grùccs  sans  prétendre  entrer  dans  les  des- 
seins de  Dieu?  Ne  serait-ce  jias  celle  qui  dirait  :  soyons  justes, 
sans  dire,  haïssons,  poursuivons  d'honnêtes  gens  qui  ne  croient 
pas  que  Dieu  est  du  pain,  que  Dieu  est  du  vin,  que  Dieu  a  deux 
natures  et  deux  volontés,  que  Dieu  est  trois,  que  ses  mystères 
sont  sept,  que  ses  ordres  sont  dix,  qu'il  est  né  d'une  femme,  que 
cette  femme  est  pucellc  ,  qu'il  est  mort,  qu'il  déteste  le  genre 
humain  au  point  de  brûler  h  jamais  toutes  les  générations,  excepté 
les  moines  et  ceux  qui  croient  aux  moines?  Quelle  est  la  religion 
dangereuse?  N'est-ce  pas  évidemment  celle  qui  établissant  des 
dogmes  incompréhensibles,  donne  nécessairement  aux  hommes 
l'envie  d'expliquer  ces  dogmes  chacun  5  sa  manière,  excite  néces- 
sairement les  disputes,  les  haines,  les  guerres  civiles  (1).  » 

Il  y  a  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  les  dogmes  que  Voltaire 
rejette.  Le  dix-huitième  siècle  n'y  croyait  plus,  et,  en  dépit  de  la 
réaction  religieuse,  on  n'y  croit  pas  plus  au  dix-neuvième.  N'est-ce 
pas  une  raison  péremptoire  pour  les  abandonner?  Que  gagne-t-on 
en  les  maintenant  ii  toute  force?  On  éloigne  de  la  religion  ceux 
qui  voudraient  croire  et  qui  ne  le  peuvent  pas.  La  désertion  aug- 
mente à  vued'œil,  au  point  que  bientôt  il  ne  se  trouvera  plus  dans 
l'Église  que  des  niais  et  des  hypocrites.  Nous  appelons  niais  ceux 
qui  n'ont  jamais  réfléchi  ou  qui  se  paient  de  mots.  Qu'on  veuille 
bien  nous  dire  à  quoi  leur  servent  les  mystères  du  christianisme  ? 
Deviennent-ils  plus  charitables,  plus  dévoués,  plus  honnêtes,  pour 
croire  ii  la  Trinité?  Sur  cent  chrétiens,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  songe 
une  seule  fois  dans  toute  sa  vie  h  ce  fameux  mystère,  qui  est 
cependant  la  base  de  la  religion  dogmatique.  Voltaire  u'avait-il 
pas  mille  fois  raison  de  dire  :  laissons-là  ces  dogmes  qui,  pour  le 
moins,  sont  inutiles,  et  conservons  ce  qui  est  utile  à  tous  les 
hommes  (2).  Si  ces  dogmes  étaient  seulement  inutiles  !  Mais  faut-il 


(1)  Idées  de  La  Motte  le  Yayer.  (OEuvres,  t.  XXVI,  pag.  16-15.) 

(2)  Pensées  de  Voltaire.  {OEuvres,  t.  XLllI,  pag.  634.) 


LES  INCRÉDULES.  VOLTAIRE.  467 

redire  avec  l'histoire  que  les  chrétiens  ont  voulu  forcer  les  hommes, 
le  fera  la  main,  à  penser  comme  eux?  El  pourquoi  cette  tyrannie? 
Quand  on  entend  l'Église,  tout  est  charité;  quand  on  voit  les  faits, 
tout  est  ambition,  cupidité,  domination.  Oui,  si  l'Église  tient  tant 
à  ses  mystères,  à  son  Dieu-homme,  c'est  que  la  divinité  du  Christ, 
dont  elle  est  l'épouse,  est  le  plus  solide  fondement  de  sa  puissance. 
A  quoi  aboutissent  donc  en  définitive  les  dogmes?  A  asservir  le 
genre  humain  à  l'Église  !  Si  c'est  une  raison  pour  le  sacerdoce  d'y 
tenir,  c'est  une  raison  pour  l'humanité  de  les  répudier.  Perdra-l-elle 
pour  cela  toute  religion,  comme  le  prétendent  les  défenseurs 
plus  ou  moins  intéressés  de  l'Église?  Nous  répondrons  avec  Vol- 
taire :  non,  car  il  lui  reste  la  croyance  que  Dieu  étant  juste,  il 
récompensera  rhomme  de  bien  et  imnira  le  méchant  (1). 


XI 


Nous  arrivons  à  notre  conclusion.  Voltaire  avait  l'ambition  de 
détruire  le  christianisme.  Ne  voulait-il  rien  que  la  destruction, 
rien  que  des  ruines?  Non,  car  il  ne  cesse  de  dire  que  la  religion 
est  le  théisme.  Ce  prétendu  théisme,  disent  les  orthodoxes,  n'est 
qu'un  plagiat  du  christianisme;  c'est  à  la  religion  chrétienne  que 
Voltaire  a  emprunté  sa  religion  naturelle.  Voyons  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  nouvelle  accusation  ;  elle  nous  mettra  sur  la  voie 
du  progrès  réalisé  par  le  dix-huitième  siècle,  et  à  sa  suite  par  la 
révolution. 

Voltaire  dit  que  sa  religion  est  celle  de  la  tolérance,  de  l'huma- 
nité :  «  celle  qui  sert  son  prochain  pour  l'amour  de  Dieu,  au  lieu 
de  le  persécuter  et  de  l'égorger  au  nom  de  Dieu;  celle  qui  tolère 
toutes  les  autres,  et  qui,  méritant  ainsi  la  bienveillance  île  toutes, 
serait  seule  capable  de  faire  du  genre  humain  wn  peuple  de 
frères  (2).  »  Dira-t-on  que  la  charité  de  Voltaire  est  un  plagiat?  Il 
est  vrai  que  l'Église  a  toujours  la  charité  ^  la  bouche.  Mais  si  on 
laisse  \\x  les  paroles  pour  voir  les  actes,  que  trouve-t-on?  A  quoi 
aboutit  en  fait  le  christianisme?  C'est  au  nom  de  la  charité,  qu'un 


(1)  Idées  (le  La  MoUe  le  Vatjer.  {Ul-uvns,  l.  XXVI,  pa^t.  10.) 
(i)  Dictionnaire iiliilosiii/lnqucj  au  mot  reliyinn,  sccl.  i. 
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liommc  (]n  charité,  un  saint,  a  Ibrmulé  la  théorie  de  la  persécution; 
c'est  au  iioui  do  h\  charili''  (jue  les  bûchers  ont  été  dressés;  c'est 
au  nom  de  la  charilé  (jue  la  terre  a  été  inondée  du  sanj,'  des  iiéré- 
tiques.  Voltaire  fait  de  la  charité  le  principe  de  la  tolérance,  tan- 
dis que  l'Eglise  se  proclame  intolérante  par  charité.  Le  mot  de 
charité  se  trouve  dans  les  deux  camps,  mais  quelle  diiïérence 
dans  l'idée  que  l'on  y  attache  !  Non,  Voltaire  n'est  pas  un  plagiaire  : 
il  s'inspire  de  l'amour  de  l'humanité,  et  ce  sentiment  est  inconnu 
à  l'Église. 

Voltaire,  tout  en  parlant  le  langage  chrétien,  avait  conscience 
de  l'abîme  qui  le  séparait  du  christianisme  traditionnel;  il  dit  en 
s'adressant  à  Dieu  : 

Je  ne  suis  pas  chrétien,  c'est  pour  l'adorer  mieux  (1). 

Le  mot  a  été  répété  au  dix-neuvième  siècle  par  un  grand  poète; 
Schilleraussi  dit  qu'il  n'est  ni  protestantni  catholique,  et  pourquoi? 
Par  religion.  La  religion  de  l'humanité  moderne  n'est  donc  plus 
la  religion  du  passé;  les  noms,  les  mots  sont  restés  les  mêmes, 
mais  l'idée  a  changé.  Le  vers  que  nous  venons  de  citer  est  de  la 
jeunesse  de  Voltaire,  alors  qu'il  n'avait  pas  encore  commencé  la 
guerre  à  mort  contre  le  christianisme  ;  le  poète  est  comme  Schiller 
l'organe  de  la  conscience  humaine  et  ses  paroles  ont  d'autant  plus 
de  poids.  Dans  un  autre  poème  il  représenta  Dieu  comme  un  être 
plein  de  bonté  et  indulgent  aux  sottises  de  l'espèce  humaine.  Les 
zélés  s'émurent  de  ces  hardiesses  :  «  Il  leur  faut  absolument,  dit 
Voltaire,  un  Dieu  tyran  ;  mais  ils  auront  beau  faire,  ajoute-t-il,  je 
ne  le  regarderai  pas  moins  comme  aussi  bon  et  aussi  sage  que 
ces  messieurs  sont  sots  et  méchants  (2).  » 

Voltaire  attache  trop  peu  d'importance  au  dogme  :  la  théologie 
en  avait  tant  abusé,  qu'il  aurait  voulu  bannir  le  mot  même  de  la 
langue.  G'estcependanlgrâceau  dogme  nouveau  qui  l'inspire  que  la 
philosophie  est  supérieure  au  christianisme  théologique.  La  cha- 
rité des  théologiens  s'est  transformée  en  humanité;  il  en  est  de 
même  de  la  fraternité.  Ce  mot  aussi  est  emprunté  au  christianisme; 


(!)  Le  Pour  e!  le  Con're  ^17221. 

(2)  Z,e,7/'c  du  4  août  1728àThiriot.  {OEuvre.^,  l.  XLVI,  pa^:  162.) 
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voyons  s'il  conserve  sa  vieille  signification.  Dans  le  poème  de  la 
Loi  naturelle,  Voltaire  s'écrie  : 

Enfants  du  même  Dieu,  vivons  au  moins  en  frères. 

«  Regardez  comme  vos  frères,  dit-il  ailleurs,  le  Japonais,  le 
Siamois,  l'Indien,  le  Persan,  le  Turc,  le  Russe,  et  même  les  habi- 
tants des  Pays-Bas  de  l'Occident  méridional  de  l'Europe  qui  tient 
si  peu  de  place  sur  la  carte  (1).  »  Est-ce  la  fraternité  chrétienne? 
Les  chrétiens  ne  s'aiment  pas  même  entre  eux,  c'est  tout  au  plus  si 
les  membres  d'une  même  secte  se  traitent  en  frères.  «  Je  vais  plus 
loin,  dit  Voltaire,  je  vous  dis  qu'il  faut  regarder  tous  les  hommes 
comme  vos  frères.  Quoi!  mon  frère  le  Turc?  Mon  frère  le  Chinois? 
Le  Juif?  Le  Siamois?  Oui,  sans  doute  :  no  sommes-nous  pas  tous 
enfants  du  même  père  et  créatures  du  même  Dieu  (2)?»  Voilà, 
diront  les  orthodoxes,  à  la  lettre,  le  langage  de  saint  Paul,  et  déci- 
dément Voltaire  n'est  qu'un  plagiaire.  Un  ministre  réformé  fît  la 
même  objection  au  philosophe  de  Ferney;  écoutons  sa  réponse  : 
«  Je  conviens  avec  vous  que  les  Juifs  et  les  chrétiens  ont  beaucoup 
parlé  (le  l'amour  fraternel;  mais  leur  amour  ressemble  assez  par 
les  effets  à  la  haine.  Ils  n'ont  regardé  et  traité  comme  frères  que 
ceux  qui  étaient  habillés  de  leur  couleur;  quiconque  portait  leur 
livrée  était  regardé  comme  un  saint  ;  celui  qui  ne  l'était  pas,  était 
saintement  égorgé  en  ce  monde  et  damné  dans  l'autre.  Vous 
croyez,  mon  cher  ami,  que  c'est  de  l'essence  môme  du  christia- 
nisme qu'il  faut  tirer  toutes  les  preuves  pour  la  nécessité  de  la 
tolérance;  c'est  cependant  sur  les  préceptes  et  les  intérêts  de 
cette  religion  que  les  charitables  persécuteurs  fondent  leurs  droits 
cruels.  Jésus-Clirist  me  paraît,  comme  h  vous,  doux  et  tolérant, 
mais  ses  sectateurs  ont  été  dans  tous  les  temps  inhumains  et  bar- 
bares; le  parti  le  plus  fort  a  toujours  vexé  le  plus  faible,  au  nom 
de  Jésus-Christ,  et  pour  la  gloire  de  Dieu  (3).  » 

L'on  peut  dire,  en  deux  mots,  que  la  religion  de  Voltaire  est  la 
religion  de  l'avenir,  tandis  que  le  christianisme  oiriciel  auquel  il 
faisait  la  guerre,  était  la  religion  du  passé.  Nous  retrouvons  ici 

(1)  Dialogneg,  XXVU. 

(2)  De  la  Tolrrtnicc,  chap.  xxii. 

(3)  LeUrc  à  M.  licrtrund,  du  12  décembre  1703.  {OLuires,  l.  LXllI.pag.  305). 
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le  principe  de  la  lutte  que  nous  avons  signalé,  le  pro;,'[è.s  d'une 
part  et  d'autre  part  rimmobilité.  Voltaire  pressentait  qu'une  révo- 
lution universelle  s'approcliait,  il  appartient  corps  et  âme  h  cette 
ère  nouvelle.  Ecoulons-le  :  «  Les  calculs  des  probabilités  (ont 
croire  qu'on  pressera  un  jour  la  cadence.  Je  ne  serai  pas  témoin 
de  cette  belle  révolution,  mais  je  mourrai  avec  les  trois  vertus 
théologales  (jui  l'ont  ma  consolation  :  la  foi  que  j'ai  à  la  raison 
humaine,  laquelle  commence  à  se  développer  dans  le  monde, 
l'espérance  que  des  ministres  sages  et  hardis  détruiront  enfin  des 
usages  aussi  ridicules  que  dangereux,  et  la  charité  qui  me  fait 
gémir  sur  mon  prochain,  plaindre  ses  chaînes  et  souhaiter  sa  déli- 
vrance (1).  » 

Les  partisans  du  passé  se  moquent  de  cette  religion  de  l'avenir; 
ils  attendent  toujours,  disent-ils,  qu'elle  se  manifeste,  jusqu'ici 
elle  est  aussi  insaisissable  qu'un  fantôme  ou  un  rêve.  Voltaire  a 
répondu  d'avance  à  cette  critique  :  «  J'ose  croire  une  chose,  dit-il, 
c'est  que  de  toutes  les  religions,  le  théisme  est  le  plus  répandu 
dans  l'univers;  elle  est  la  religion  dominante  à  la  Chine;  c'est  la 
secie  des  sages  chez  les  mahométans,  et  de  dix  philosophes  chré- 
tiens il  y  en  a  huit  de  cette  opinion  ;  elle  a  pénétré  jusque  dans 
les  écoles  de  théologie,  dans  les  cloîtres  et  dans  le  conclave  ;  c'est 
une  espèce  de  secte  sans  association,  sans  culte,  sans  cérémonies, 
sans  dispute  et  sans  zèle,  répandue  dans  l'univers  sans  avoir  été 
prêclrée.  Le  théisme  se  rencontre  au  milieu  de  toutes  les  reli- 
gions, inconnu  au  peuple  et  embrassé  par  les  seuls  philoso- 
phes (2).  ))  Par  philosophes,  Voltaire  entend,  non  les  professeurs 
de  philosophie,  mais  ceux  qu'il  appelle  d'ordinaire  les  honnêtes 
gens,  les  classes  éclairées.  Il  a  écrit  une  Profession  de  foi  des 
théistes  ;  dans  la  dédicace  au  roi  de  Prusse  on  lit  :  «  Nous  sommes 
plus  d'un  million  d'hommes  en  Europe  qu'on  peut  appeler  théistes, 
nous  pouvons  en  attester  le  Dieu  unique  que  nous  servons.  Si  l'on 
pouvait  rassembler  tous  ceux  qui,  sans  examen,  se  laissent  en- 
traîner aux  divers  dogmes  des  sectes  où  ils  sont  nés,  s'ils  son- 
daient leur  propre  cœur,  s'ils  écoutaient  leur  simple  raison,  la 
terre  serait  couverte  de  nos  semblables.  Il  n'y  a  qu'un  fourbe  ou 


U)  Lettre  du  13  février  1768.  {Ohuvres,  l.  LIV,  pag.  406.) 

(2)  Dictionnaire  philosophique,  au  mol  Athée.  (OEuvres,  f.  XXXIV,  pag.  35.) 
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un  homme  absolument  étranger  au  monde  qui  ose  nous  démentir, 
quand  nous  dirons  que  nous  avons  des  frères  à  la  tête  de  toutes 
les  armées,  siégeant  dans  tous  les  tribunaux,  docteurs  dans  toutes 
les  églises,  répandus  dans  toutes  les  professions,  revêtus  entin  de 
la  puissance  suprême  (1).  » 

Il  y  a  cent  ans  que  Voltaire  traça  ces  lignes  ;  s'il  écrivait  aujour- 
d'hui, il  pourrait  ajouter  bien  des  millions  de  théistes  à  ceux  qu'il 
énumérait  ;  si  la  crainte,  si  la  lâcheté,  si  l'intérêt  matériel  ne  rete- 
naient dans  le  sein  de  l'Église  les  faibles  et  les  ambitieux,  les 
temples  seraient  déserts,  ou  l'on  n'y  verrait  que  des  femmes  et 
des  enfants,  et  les  femmes  mêmes  se  font  théistes.  Faut-il  s'en 
étonner?  Il  suffit  que  la  raison  s'éveillepour  que  l'homme  devienne 
théiste.  En  ce  sens,  Voltaire  a  raison  de  dire  que  sa  religion  est 
aussi  ancienne  que  le  monde.  Les  premiers  hommes  ne  pouvaient 
en  avoir  d'autre.  Aussi  toutes  les  nations  s'accordent-elles  en  ce 
point  qu'elles  ont  anciennement  reconnu  un  seul  Dieu  auquel  elles 
rendaient  un  culte  simple  et  sans  mélange.  Si  les  chrétiens  ont 
une  tradition,  les  théistes  ont  la  leur,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
vénérable  :  Socrate  s'y  trouve  à  côté  des  patriarches.  Jésus-Christ 
lui-même  peut  être  revendiqué  par  eux,  à  plus  juste  titre  que  par 
l'Église.  Pour  Socrate,  la  chose  est  évidente;  si  elle  est  niée  pour 
Jésus-Christ,  c'est  à  cause  du  préjugé  invétéré  qui  rapporte  au 
Christ  toute  la  théologie  chrétienne.  «  Jésus,  ni  aucun  de  ses 
apôtres,  dit  Voltaire,  n'a  dit  qu'il  eût  deux  natures  et  une  per- 
sonne avec  deux  volontés,  que  sa  mère  fût  mère  de  Dieu,  que  son 
esprit  fût  la  troisième  personne  et  que  cet  esprit  procédât  du  père 
et  du  fils.  Si  l'on  trouve  un  de  ces  dogmes  dans  les  quatre  Évan- 
giles, qu'on  nous  le  montre  ;  qu'on  ôte  tout  ce  qui  lui  est  étranger, 
tout  ce  qu'on  lui  a  attribué  en  divers  temps  au  milieu  des  disputes 
les  plus  scandaleuses,  et  des  conciles  qui  s'anaihémaiisèrent  les 
uns  les  autres  avec  tant  de  fureur,  que  resle-t-il  de  lui?  Un  ado- 
rateur de  Dieu  qui  a  prêché  la  vertu,  un  ennemi  des  pharisiens, 
un  juste,  un  théiste.  Nous  osons  dire  que  nous  sommes  les  seuls 
qui  soient  de  sa  religion,  laquelle  embrasse  tout  l'univers  dans 
tous  les  temps,  et  qui,  par  conséquent,  est  la  seule  véritable  (2).  » 


(!)  Voltaire.  (OEtlvres,  t.  XXIX.  pag.  347.) 

(2)  Profession  de  foi  des  théistes.  (UKuvrcs,  t.  XXIX,  pag.  3i)7-36"J.) 
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VoltuinMiisail  vrai,  les  faits  lui  ont  donné  raison.  Que  pensent 
aujourd'hui  les  unitairiens  de  Jésus-Christ?  Que  pensent  les  pro- 
testants avancés  d'Allemai^ne,  de  Hollande,  de  France?  Croient- 
ilscnoore  au  Dieu-homme  ayantdeux  volontés  dans  une  personne? 
Croient-ils  à  un  Dieu  qui  naît  d'une  Vierpje  et  qui  meurt?  Non 
seulement  il  n'ycroicnt  plus,  mais  ils  soutiennent  que  Jésus-Christ 
n'a  jamais  cru  à  aucune  de  ces  fables,  et  ils  ont  pour  eux 
l'Écriture  et  la  science.  Il  y  a  plus  :  les  Juifs  que  Voltaire  a  eu 
tort  de  détester,  se  joignent  aux  réformés  et  disent  que  leur 
religion  n'est  pas  plus  révélée  que  le  christianisme;  ils  laissent 
là  les  miracles  et  les  prophéties.  Que  leur  reste-t-il?  Le  théisme. 
Voilii  donc  Voltaire  d'accord  avec  les  disciples  de  Moïse  et  du 
Christ;  ces  deux  grands  révélateurs  ont  été  des  théistes,  aussi 
bien  que  Mahomet,  dont  les  catholiques  voudraient  faire  un 
imposteur. 

Ceci  répond  h  une  autre  critique  que  les  orthodoxes  de  toutes 
les  couleurs  font  du  théisme  :  ce  n'est  pas  une  religion,  disent-ils, 
c'est  une  opinion  philosophique,  et  jamais  la  philosophie  ne  sera 
une  religion.  Voltaire  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  théistes  :  ceux 
qui  pensent  que  Dieu  a  fait  le  monde  sans  donner  à  l'homme  des 
règles  du  bien  et  du  mal.  Il  est  clair  que  ceux-là  n'ont  pas  de  reli- 
gion :  c'est  un  système  de  philosophie.  Telle  n'est  point  la  doc- 
trine de  Voltaire.  Il  est  de  l'avis  des  théistes  qui  croient  que  Dieu 
a  donné  à  l'homme  une  loi  naturelle;  il  est  certain  que  ceux-là 
ont  une  religion,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  culte  extérieur.  «  A 
Londres,  continue  Voltaire,  il  y  a  une  société  de  théistes  qui 
s'assemblèrent  pendant  quelque  temps  auprès  du  temple  Voer;  ils 
avaient  un  petit  livre  de  leurs  lois;  la  religion  sur  'anuelleon  a 
composé  ailleurs  tant  de  gros  volumes,  ne  contenait  pas  deux 
pages  de  ce  livre.  Leur  principal  axiome  était  ce  principe  :  la 
morale  est  la  même  chez  tous  les  hommes,  donc  elle  vient  de 
Dieu  ;  le  culte  est  différent,  donc  il  est  l'ouvrage  des  hommes  (1).  » 
Dans  la  Profession  de  foi  des  théistes,  on  lit  :  «  Notre  religion  est 
sans  doute  divine,  puisqu'elle  a  été  gravée  dans  nos  cœurs  par 
Dieu  même,  par  ce  maître  de  la  raison  universelle  qui  a  dit  au 
Chinois,  à  l'Indien,  au  Tartare,  et  à  nous  :  «  Adore-moi  et  sois 

(1)  Dictionnaire pliilosopfdque,  au  m  »l  Athée.  {OEmres,  t.  XXIV,  pag.  33.) 
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juste  (1).  »  Les  orthodoxes  nient  en  vain  qu'il  puisse  y  avoir  une 
religion  sans  culte,  ce  qui  selon  eux  implique  l'absence  d'un  corps 
sacerdotal.  Est-ce  qu'Adam,  dans  l'état  de  perfection  où  Dieu  le 
créa,  n'avait  pas  de  religion?  Cependant  il  n'y  avait  certes  pas  de 
pape  ni  de  cardinal.  Est-ce  que  les  quakers  n'ont  pas  de  religion, 
bien  qu'ils  n'aient  ni  évéque  ni  ministres?  Le  culte  des  protes- 
tants avancés  n'est  plus  un  culte,  dans  le  sens  catholique,  car 
ils  n'ont  plus  de  mystères  :  ce  qui  ne  les  empêche  point  d'être 
chrétiens. 


XII 


La  Profession  de  foi  des  théistes  mérite  que  l'on  s'y  arrête.  Elle 
répond  non  seulement  aux  critiques  que  les  orthodoxes  adressent 
à  la  religion  naturelle,  elle  nous  montre  encore  en  quoi  cette 
religion  est  supérieure  au  christianisme  traditionnel.  Quelle  fut 
la  cause  première  de  la  réformation?  Les  réformateurs  disaient 
que  Rome  avait  altéré  la  pureté  primitive  du  christianisme  par  un 
tas  de  superstitions.  Eux-mêmes  conservèrent  des  dogmes  aux- 
quels la  raison  ne  peut  souscrire,  et  que  les  protestants  répu- 
dièrent successivement.  Le  théisme  est  la  plus  pure  de  toutes  les 
religions  :  «  Que  la  terre  entière  s'élève  contre  nous,  s'écrie  Vol- 
taire, si  elle  l'ose!  Nous  l'appelons  à  témoin  de  la  pureté  de  notre 
sainte  religion.  Avons-nous  jamais  souillé  notre  culte  par  aucune 
des  superstitions  que  les  nations  se  reprochent  les  unes  aux 
autres  (2)?  »  Ceci  n'est  pas  un  mérite  purement  négatif.  Il  est 
certain  que  là  où  régnent  les  superstitions  catholiques,  la  religion 
n'est  plus  qu'une  laide  caricature.  Est-ce  que  le  brigand  italien, 
couvert  d'amulettes  et  de  talismans,  a  une  religion?  Est-ce  que  les 
paysans  de  nos  Flandres  qui  font  exorciser  les  fourmilières  par 
leurs  curés,  ont  une  religion?  La  superstition  tue  la  véritable 
religion  :  le  premier  pas  donc  vers  la  religion,  est  d'abdiquer  les 
croyances  et  les  pratiques  superstitieuses. 

Un  autre  article  de  foi  des  théistes,  c'est  que  les  hommes  étant 


(1)  Voltaire.  (OEuvres,  t. XXIX,  paK.347.) 

(2)  Profession  de  foi.  (UEuvres,  l.  .XXlX,  jiag.  368.) 
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tous  (rcics  cl  rcconiiaissanl  le  même  iJiuu,  il  est  exécrable  que 
des  IVùres  persécutent  leurs  frères,  parce  qu'ils  témoignent  leur 
amour  au  père  de  famille  d'une  manière  dinérenle:  "  Kn  effet, 
disent  les  théistes,  quel  est  l'iionnèle  liomme  qui  ira  tuer  son 
frère  aîné  ou  son  frère  cadet,  parcQ  que  l'un  aura  salué  leur  père 
commun  h  la  cliinoise,  et  l'autre  h  la  liollandaise,  surtout  dès 
qu'il  ne  sera  pas  bien  décidé  dans  la  famille  de  quelle  manière  le 
père  veut  qu'on  lui  fasse  la  révérence?  Il  paraît  que  celui  qui  en 
userait  ainsi  serait  plutôt  un  mauvais  frère  qu'un  bon  fils.  »  Qui 
oserait  dire  qu'en  ce  point  le  christianisme,  tout  révélé  qu'on  le 
dise,  l'emporte  sur  le  théisme?  Les  chrétiens  repoussent  avec 
horreur  ie  doy me  abominable  et  exécrable  de  In  tolérance.  «  Il  faut 
convenir  cependant,  dit  Voltaire,  que  si  les  difTérenles  sectes  qui 
ont  déchiré  la  chrétienté,  avaient  eu  la  modération  des  théistes, 
le  monde  aurait  été  troublé  par  moins  de  désordres,  saccagé  par 
moins  de  révolutions,  inondé  par  moins  de  sang  (1),  » 

Par  cela  même  que  les  théistes  ne  sont  pas  superstitieux,  ni 
intolérants,  ils  sont  plus  humains  que  les  sectateurs  dos  religions 
prétendument  révélées  :  «  Ils  sont,  dit  Voltaire,  les  frères  aînés 
du  genre  humain  et  ils  chérissent  leurs  frères.  »  En  répudiant 
toute  superstition,  et  en  maintenant  comme  point  fondamental  de 
leur  religion  la  pratique  de  la  vertu,  les  théistes  évitent  l'écueil 
contre  lequel  les  religions  révélées  viennent  échouer  fatalement. 
Quelle  est  la  cause  première  de  l'incrédulité  et  du  libertinage  de 
mœurs  qui  trop  souvent  l'accompagne  ?  «  Les  esprits  faibles  enten- 
dant tous  les  jours  parler  avec  mépris  de  la  superstition  chré- 
tienne, sachant  qu'elle  est  tournée  en  ridicule  par  tant  de  prêtres 
mêmes,  s'imaginent,  sans  réfléchir,  qu'il  n'y  a  aucune  religion,  et 
sur  ce  principe  ils  s'abandonnent  h  des  excès.  Mais  lorsqu'ils  con- 
naîtront que  la  secte  chrétienne  n'est  en  effet  que  le  pervertisse- 
ment  de  la  religion  naturelle;  lorsque  la  raison,  libre  de  ses  fers 
apprendra  au  peuple  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  que  ce  Dieu  est  le 
père  commun  de  tous  les  hommes  qui  sont  frères;  que  ces  frères 
doivent  être,  les  uns  envers  les  autres,  bons  et  justes,  qu'ils 
doivent  exercer  toutes  les  vertus,  que  Dieu,  étant  bon  et  juste, 
doit  récompenser  les  vertus  et  punir  les  crimes;  certes,  mes 

(1)  Diclionnaire philosophique,  au  mot  Athée.  (OEuvres,  t.  XXXIV,  paj.  36.) 
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frères,  les  hommes  seront  plus  gens  de  bien  en  étant  moins 
superstitieux  (1).  » 

Les  orthodoxes,  voire  même  les  philosophes  qui  se  disent  ou  se 
croient  chrétiens,  vantent  la  morale  évangélique  comme  un  idéal. 
Cependant  il  est  certain  qu'en  fait  la  religion  des  chrétiens  n'est 
qu'un  calcul,  une  spéculation  :  s'ils  sont  vertueux,  c'est  pour 
gagner  le  ciel.  Telle  est-elle  aussi  la  morale  des  théistes?  Dans  le 
Dîner  du  comte  de  Boulainvilliers,  la  comtesse  raconte  une  anecdote 
qu'elle  a  lue  dans  l'histoire  des  Arabes.  Nous  lui  laissons  la 
parole,  il  est  difficile  de  mieux  conter  :  «  Assan,  fils  d'Ali,  étant 
au  bain,  un  de  ses  esclaves  lui  jeta  par  mégarde  une  chaudière 
d'eau  bouillante  sur  le  corps.  Les  domestiques  d'Assan  voulurent 
empaler  le  coupable.  Assan,  au  lieu  de  le  faire  empaler,  lui  fit 
donner  vingt  pièces  d'or.  «  //  y  a,  dit-il,  un  degré  de  gloire  dans 
le  paradis  pour  ceux  guipaient  les  services,  un  plus  grand  pour  ceux 
qui  pardonnent  le  mal,  et  un  plus  grand  encore  pour  ceux  qui  ré- 
compensent le  mal  involontaire.  Comment  trouvez-vous  cette  action 
^t  ce  discours?  »  Le  comte  répond  qu'il  reconnaît  là  ses  bons 
musulmans  du  premier  siècle.  Et  moi,  dit  Vabbé,  mes  bons  chré- 
tiens. «  Et  moi,  dit  Voltaire,  par  la  bouche  de  Fréret,  je  suis 
fâché  qu'Assan,  l'échaudé,  fils  d'Ali,  ait  donné  vingt  pièces  d'or 
pour  avoir  une  place  en  paradis.  Je  n'aime  point  les  belles  actions 
intéressées.  J'aurais  voulu  qu'Assan  eût  été  assez  vertueux  et 
assez  humain  pour  consoler  le  désespoir  de  fesclave,  sans  songer 
à  être  placé  dans  le  paradis  au  troisième  degré  (2).  » 

Le  christianisme  traditionnel,  et  surtout  le  catholicisme,  a  l'am- 
bition de  régir  le  monde,  au  nom  de  son  prétendu  droit  divin. 
C'est  surtout  cet  esprit  de  domination  qui  révoltait  les  libres  pen- 
seurs, parce  qu'il  détruit  la  souveraineté  laïque,  tout  ensemble  et 
la  liberté  de  penser.  Les  déistes  se  gardent  bien  d'allicher  de  pa- 
reilles prétentions.  «  Si  quelqu'un  de  nos  frères,  dit  la  Profession 
de  foi,  voulait  apporter  le  moindre  trouble  dans  le  gouvernement, 
il  ne  serait  plus  notre  frère.  Ce  ne  furent  cerlainement  pas  des 
théistes  qui  allumèrent  les  guerres  de  la  Fronde  en  France,  et  qui 
ont  excité  récemment  les  troubles  de  Madrid.  Nous  sommes  fidèles 


(1)  Sermon  des  Cimiucintr.  {UKuvres,  t.  XXIX,  pag.  *0l,».) 
(J)  VoUaire.  (UEuvrcs,  t.  XXXIl,  paf.  3ao.) 
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ù  nos  princes.  I.es  rois  doivent  nous  regarder  comme  les  meil- 
leurs sujets.  Séparés  du  vil  peuple  qui  n'obéit  qu'à  la  force  et  qui 
ne  raisonne  jamais;  plus  séparés  encore  des  lliéolo^'iens,  qui  rai- 
sonnent si  mal,  nous  sommes  les  soutiens  des  trônes  que  les  dis- 
putes ecclésiastiques  ont  ébranlés  pendant  tant  de  siècles  (1).  » 
Les  catholiques  qui  imputent  tout  à  crime  h  Voltaire,  lui 
re|)roclujnt  cette  soumission  au  pouvoir  absolu  des  rois  ;  ils 
oublient  que  la  soumission  aux  empereurs  monstres  a  été  prê- 
chée  et  pratiquée  par  les  apôtres.  Nous  dirons  ailleurs  quelles 
furent  les  doctrines  politiques  du  dix-huitième  siècle  ;  contenions- 
nous,  pour  le  moment,  de  rappeler  ù  ceux  qui  trouvent  leur  jouis- 
sance ù  dénigrer  les  grands  génies,  que  Voltaire  bénit  le  petit-fils 
de  Franklin  au  nom  de  Dieu  et  de  la  liberté. 

Les  partisans  du  passé  triomphent  aujourd'hui  ;  ils  demandent 
ce  qu'est  devenu  le  théisme  de  Voltaire,  que  nous  proclamons 
supérieur  h  la  religion  chrétienne?  En  apparence,  il  est  vrai,  le 
christianisme  a  repris  des  forces  nouvelles  et  le  théisme  est  oublié. 
Nous  avons  déjà  répondu  h  cette  glorification  de  la  religion  catho- 
lique. Si  les  temples  se  remplissent,  c'est  la  peur,  la  lâcheté,  l'hy- 
pocrisie, la  spéculation  qui  y  occupent  les  premières  places.  Nous 
dirons  comme  Leibniz  :  Plût  à  Dieu  que  ces  zélés  catboliques 
fussent  des  théistes  !  ils  auraient  au  moins  une  foi,  tandis  que 
maintenant  ils  sont  h  la  lettre  des  sépulcres  blanchis,  néant  et  pour- 
riture. L'on  demande  pourquoi  le  théisme  n'a  pas  pris  la  place  du 
christianisme?  Ceux  des  chrétiens  qui  n'imposent  pas  silence  à 
leur  raison,  ceux  qui  de  propos  délibéré  ne  s'abêtissent  pas,  sont 
des  théistes,  seulement  leur  théisme  n'est  plus  la  religion  de  Vol- 
taire. Voltaire  n'avait  pas. pour  mission  d'être  un  fondateur  de 
religion,  il  était  appelé  avant  tout  à  détruire;  or  il  est  impossible 
que  ceux  qui  détruisent  une  vieille  religion,  édifient  en  même 
temps  une  nouvelle  croyance,  car  les  qualités  qui  sont  néces- 
saires pour  l'œuvre  de  destruction  ne  sont  pas  celles  que  doivent 
avoir  les  révélateurs.  Voltaire  est  le  génie  du  bon  sens,  de  l'es- 
prit ':  la  raison ,  la  raillerie  sont  ses  armes  ;  il  en  a  usé  et  abusé. 
11  ne  voulait  pas  tout  détruire;  car  il  a  combattu  ï impiété  des  ma- 
térialistes aussi  bien  que  Vinfdme,  mais  alors  même  qu'il  parle  de 

(1)  YoUaire.  (OEuvres,\.  XXIX, pa^'.  366.) 
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Dieu  et  de  la  vertu,  il  ne  peut  s'empêcher  de  plaisanter.  Ce  n'est 
pas  là  le  ton  des  hommes  auxquels  la  religion  tient  à  cœur.  Il 
manque,  en  effet,  quelque  chose  au  théisme  de  Voltaire  pour 
devenir  une  religion.  Il  repousse  tout  dogme;  c'est  aller  trop 
loin.  Il  faut  à  l'iiomme  une  croyance  qui  lui  apprenne  quelle 
est  sa  mission  sur  cette  terre,  qui  lui  dise  d'où  il  vient  et  où  il  va, 
il  lui  faut  la  conviction  que  Dieu  l'aide  dans  sa  marche  labo- 
rieuse vers  l'accomplissement  de  sa  destinée.  C'est  ce  lien  de 
l'homme  avec  Dieu  que  Voltaire  n'a  pas  senti;  il  y  aurait  vu  une 
nouvelle  superstition,  mais  à  tort  :  c'est  une  nouvelle  foi  qui  se 
se  forme  insensiblement  dans  la  conscience  humaine.  Elle  existe 
déjà  à  titre  de  religion  chez  les  protestants  avancés  et  chez  les 
juifs  modernes  :  elle  finira  par  devenir  la  religion  universelle. 

b.  —  Rousseau 
I 

L'on  comprend  la  haine  dont  les  orthodoxes  poursuivent  la  mé- 
moire de  Voltaire;  ils  n'ont  jamais  eu  d'adversaire  qui  leur  ait 
porté  des  coups  plus  funestes.  En  dépit  de  la  réaction  catholique, 
[Hnfdme  est  écrasée,  elle  l'est  du  moins  dans  le  domaine  des  idées, 
et  ne  sont-ce  pas  les  idées  qui  gouvernent  le  monde?  Qu'est-ce 
qu'une  religion  qui  ne  vit  plus  que  par  la  bêtise,  par  l'ignorance 
et  par  l'appui  que  lui  prêtent  les  classes  riches,  lesquelles  cul- 
tivent la  superstition  comme  la  meilleure  gardienne  de  leurs  écus? 
Le  monde  a  déjà  vu  un  spectacle  semblable.  Du  jour  où  les  philo- 
sophes attaquèrent  le  polythéisme,  la  religion  de  lagentilité  éiait 
ruinée  dans  ses  fondements;  elle  subsista  néanmoins  pendant  des 
siècles,  elle  avait  l'air  de  vivre;  en  réalité,  elle  était  morte.  II 
en  est  de  même  du  catholicisme,  c'est  un  cadavre  vivant;  la  phi- 
losophie l'a  tué.  Pardonnons  donc  aux  gens  d'église  leurs  cris  de 
rage.  Si  le  plaideur  a  vingt-quatre  iieures  pour  maudire  son  juge, 
il  faut  permettre  aussi  à  l'Église  de  maudire  ceux  qui  ont  mis  tin 
à  sa  domination  séculaire. 

Voici  l'émule  de  Voltaire;  Rousseau  n'est  piu  l'ami  des  phi- 
losophes; il  a  écrit  sur  l'Évangile,  sur  Jésus-Christ  des  pages 
qu'un  libre  penseur  ne  pourrait  pas  signer;  cependant  il  partage 
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avec  Voltaire  la  huiiic  dos  partisans  du  passé.  L'abbé  Gaume  dit 
que  Rousseau,  aussi  bien  que  Voltaire,  peut  se  délinir  une  âme 
vide  (h'  clnisli(i)iisme  et  ivre  de  )>n(j(iuisme.  Quel  lau^'ai^e  et  (jueile 
appréciîilioii  !  Les  considérants  sont  aussi  curieux  que  le  juge- 
ment. Rousseau  fonde  la  société  civile  sur  uîi  contrat;  Locke  en 
avilit  fait  autant  :  preuve,  dit  notre  abbé,  que  selon  eux.  Dieu  n'est 
pour  rien  dans  la  fondation  des  sociétés.  Rousseau  est  grand 
admirateur  de  Sparte  et  de  Rome  ;  ce  culte  de  l'antiquité  n'est  pas 
de  l'invention  du  dix-liuitième  siècle,  il  date  de  la  renaissance; 
l'abbé  Gaume  l'avoue,  aussi  enveloppe-t-il  dans  une  même  con- 
damnation les  bumanistes  du  quinzième  siècle  et  les  pbilosopbes 
du  dix-builièmc  :  louer  Sparte  et  Rome,  c'est  ravaler  le  cbris- 
tianisme,  c'est  dire  que  le  paganisme  lui  est  supérieur,  c'est  en 
définitive  l'ignorance  et  la  baine  du  cbristianisme  (1).  Voilà  le  pro- 
cès de  Rousseau  tout  fait,  le  voilà  jugé  et  condamné. 

Heureusement  qu'il  y  a  appel  contre  les  sentences  des  ortho- 
doxes. Nous  n'avons  garde  de  leur  opposer  notre  admiration  ;  un 
évoque  a  pris  jadis  la  peine  de  dire  dans  un  mandement  solennel 
que  nous  ne  savions  pas  notre  catéchisme;  nous  sommes  donc 
vide  de  christianisme.  Et  si  nous  ne  sommes  pas  partisan  de  Sparte 
et  de  Rome,  nous  le  sommes  de  Platon  et  de  Marc-Aurèle,  ce  qui 
revient  h  dire  que  nous  sommes  ivre  de  paganisme.  Mais  il  y  a  des 
orthodoxes  moins  hargneux  que  l'abbé  français,  quoique  tout 
aussi  bons  chrétiens.  Nous  sera-l-il  permis  d'opposer  le  pasteur 
Vinet  h  l'abbé  Gaume?  Vinet  n'est  pas  un  complice,  nous  ne  par- 
tageons pas  même  son  avis  sur  Rousseau,  mais  au  moins  il  lui 
rend  justice.  Voltaire  est  avant  tout  un  destructeur.  Rousseau 
parle-t-il  aussi  d'écraser  ïinfâme  ?  Ces  mots  lui  auraient  fait  hor- 
reur s'il  les  avait  connus.  Il  se  disait  chrétien,  et  plus  conséquent 
que  Leibniz ,  il  pratiquait  le  christianisme  réformé  dans  le  sein 
duquel  il  était  né.  Rousseau  cherchait  à  construire,  à  édifier,  non 
h  renverser.  Cela  indique  déjà  que  ces  grands  génies  étaient  d'une 
nature  toute  différente  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  si  peu  aimés. 

Vinet  conteste  h  Voltaire  le  vrai  sentiment  de  la  religion,  quoi- 
qu'il loue  le  courage  qu'il  eut  de  protéger  Dieu  contre  ses  amis  les 
matérialistes;  il  n'avait  rien  de  cette  intimité,  de  ce  recueille- 

(1)  L'abbé  Gaume,  la  Kévolntion,  t.  V.  pag.  134,  s. 
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ment,  de  cette  mélancolie,  caractère  des  âmes  religieuses  qui 
cherchent  sans  cesse  l'énigme  d'elles-mêmes  et  l'interprète  qui  la 
leur  expliquera.  L'incrédulité  qui  régnait  au  dix-huitième  siècle, 
était  loin  de  satisfaire  tous  les  esprits;  ceux  qui  avaient  quitté  le 
christianisme,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  y  croire,  éprouvaient 
un  vide  que  le  Dieu  de  Voltaire  ne  remplissait  point.  Il  n'y  avait 
rien  pour  l'âme,  pour  l'individu  dans  le  théisme,  tout  était  pour  la 
société  :  c'était  pour  ainsi  dire  une  loi  religieuse,  avec  des  peines 
^t  des  récompenses.  Mais  qu'était-ce  que  cette  loi  pour  celui  qui 
ne  demandait  pas  de  récompense  et  qui  ne  craignait  pas  de  peine? 
Rousseau  est  le  représentant  de  tous  ceux  qui  sentaient  le  besoin 
de  croire  :  de  là  sa  puissance  (1). 

Vinet  ajoute  que  Rousseau  trompa  plus  qu'il  ne  satisfit  1»  besoin 
religieux  par  son  déisme  affectueux  et  sentimental.  Un  chrétien 
orthodoxe  ne  peut  pas  parler  autrement;  or  le  pasteur  de  Genève 
est  resté  calviniste,  il  attend  le  salut  de  l'humanité  d'un  retour 
aux  croyances  positives  de  son  maître.  Dès  lors,  le  déisme  de 
Rousseau  ne  peut  pas  lui  suffire,  pas  plus  que  celui  de  Voltaire. 
En  réalité,  il  y  a  peu  de  diff'érence  entre  la  religion  des  deux 
rivaux,  si  l'on  s'en  tient  aux  dogmes.  Rousseau  cherche,  comme 
Voltaire,  les  croyances  qui  sont  communes  à  tous  les  peuples, 
pour  y  découvrir  la  loi  que  la  nature  a  dictée  aux  hommes  : 
«  Voyons  d'abord,  dit-i!,  s'il  y  a  quelque  affinité  naturelle  entre 
nous,  si  nous  sommes  quelque  chose  les  uns  aux  autres.  Vous, 
juil's,  que  pensez-vous  de  l'origine  du  genre  humain?  Nous  pen- 
sons qu'il  est  sorti  d'un  même  père.  Et  vous,  chrétiens?  Nous 
pensons  lâ-dessus  comme  les  juifs.  Et  vous,  Turcs?  Nous  pen- 
sons comme  les  juifs  et  les  chrétiens.  Cela  est  déjà  bon  :  puisque 
les  homnpes  sont  tous  frères,  ils  doivent  s'aimer  comme  tels.  » 
«  Dites-nous  maintenant  de  qui  votre  père  commun  avait  reçu 
l'être,  car  il  ne  s'était  pas  fait  tout  seul?  Du  créateur  du  ciel  et  de 
la  terre.  Juifs,  chrétiens  et  Turcs  sont  d'accord  aussi  sur  cela; 
c'est  encore  un  très  grand  point.  Enfin  cet  homme,  ouvrage  du 
créateur,  est  composé  de  deux  substances,  dont  l'une  est  mor- 
telle, et  dont  l'autre  ne  peut  mourir  (2).  » 


(i)  Vinci,  Hisloiro  dp  la  littôralurc  fr.inçaisn  au  dix-huitiririp  sii'clo,  l.  Il,  \yi%.  186. 
(5)  Lettre  à  M.  de  Ueaumonl. 
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Un  Dieu  crcaleur,  fralerriilé,  cliarilé  cl  l'immortalité  de  l'âme, 
voilî»  les  croyances  cssciilicllcs  de  toutes  les  religions,  ce  sont  les 
dogmesde  la  relij,'ion  naturelle!  de  Kousseau.  Ce sontaussi  les  articles 
de  loi  du  théisme  de  Voltaire.  Il  y  a  cependant  une  différence,  et  elle 
est  considérahle.  Voltaire  n'afïirme  pas  d'une  manière  aussi  posi- 
tive l'immortalité  de  l'âme;  c'est  l'idée  de  justice  divine  qui  le 
conduit  pour  ainsi  dire  forcément  h  l'idée  d'une  persistance  de 
l'individu.  Rousseau  admet  aussi  la  justice  de  Dieu,  mais  ce  qui 
le  préoccupe  avant  tout,  c'est  l'individualité  humaine  et  son  exis- 
tence immortelle.  C'est  un  fondement  bien  plus  sûr  pour  la  reli- 
gion que  celui  de  Voltaire.  Aussi  Rousseau  a-t-il  l'accent,  il  a 
l'onction  d'un  homme  qui  sent  vivement  le  besoin  de  croire  :  sa 
religion  va  au  cœur.  Voltaire  persuade,  mais  il  n'émeut  pas,  il 
nous  laisse  froids,  comme  nous  le  sommes  en  présence  d'un  rai- 
sonnement mathématique.  Voilà  pourquoi  les  esprits  religieux 
sont  plus  sympathiques  â  Rousseau  qu'à  Voltaire;  ils  sentent  qu'il 
est  des  leurs,  quelles  que  puissent  être  les  dissidences  sur  les 
croyances  positives.  C'est  ce  que  Vinet  appelle  la  religiosité  de 
Rousseau;  il  ne  dit  pas  la  religion.  Un  chrétien  ne  peut  pas 
admettre  que  hors  du  christianisme  orthodoxe,  il  y  ait  une  vraie 
religion.  Ces  réserves  n'empêchent  pas  que  Rousseau  ne  soit  ua 
des  apôtres  de  la  religion  qui  l'emportera  un  jour  sur  le  chris- 
tianisme traditionnel  ;  il  faut  même  dire  qu'elle  l'emporte  dès 
maintenant.  Ce  sera  encore  le  christianisme,  si  l'on  veut,  mais  le 
christianisme  transformé  par  la  philosophie,  sous  l'influence  des 
sentiments  et  des  idées  nouvelles  qui  se  sont  développés  au  sein 
de  l'humanité. 


II 


Nous  disons  que  la  religion  de  Rousseau  n'est  plus  le  chris- 
tianisme. Voltaire  applaudit  â  la  Profession  de  foi  du  vicairù 
savoyard;  c'est  dire  qu'elle  n'était  chrétienne  que  de  nom,  au 
moins  en  prenant  le  christianisme  tel  qu'il  était  formulé  soit  dans 
l'Église  catholique,  soit  dans  les  confessions  protestantes.  Rous- 
seau dit  que  «  le  christianisme  n'est  que  la  religion  naturelle 
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mieux  expliquée  (1).  »  Il  en  écarte  tout  élément  mystérieux,  il  ne 
croit  pas  que  Jésus-Christ  ait  fait  des  miracles  :  «  Le  Christ, 
dit-il,  a  déclaré  très  positivement  qu'il  n'en  ferait  point,  et  a  mar- 
qué un  très  grand  mépris  pour  ceux  qui  en  demandaient  (2).  » 
Cela  suffit  pour  renverser  le  christianisme  historique.  Les  mi- 
racles sont  le  seul  fondement  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  car 
les  prophéties  sont  elles-mêmes  une  espèce  de  miracles;  si  Jésus- 
Christ  n'a  pas  fait  de  miracles,  le  christianisme  s'écroule,  celui 
des  réformés  aussi  bien  que  celui  des  catholiques.  En  effet  que 
devient  l'auiorité  de  l'Écriture  sainte,  si  les  miracles  qui  y  sont 
rapportés  ne  sont  qu'une  illusion  delà  foi?  Rousseau  dit  qu'il  ne 
croit  pas  aux  miracles  parce  que  Jésus-Christ  a  déclaré  qu'il  n'en 
ferait  point;  mais  le  même  évangéliste  qui  rapporte  ces  paroles, 
raconte  à  chaque  page  les  miracles  opérés  par  le  Christ.  Si  Rous- 
seau refuse  de  croire  aux  miracles,  c'est  encore  pour  une  autre 
raison  ;  il  l'a  assez  longuement  développée  dans  la  Profession  de 
foi  du  vicaire  savoyard,  pour  que  nous  soyons  autorisé  h.  la  lui 
attribuer  :  il  rejette  l'idée  même  de  miracle,  à  la  suite  de  Hume, 
à  la  suite  de  Spinoza.  Or  la  révélation  chrétienne  est  un  miracle 
permanent;  Rousseau  n'est  donc  pas  un  chrétien  orthodoxe  :  aussi 
toutes  les  Églises  officielles  l'ont-elles  répudié. 

Avec  la  révélation  tombent  tous  les  dogmes  qui  caractérisent 
le  christianisme  historique.  Rousseau  n'aime  pas  plus  les  mys- 
tères que  Voltaire  n'aime  la  théologie  :  «  Je  sers  Dieu,  dit  le 
vicaire  savoyard,  dans  la  simplicité  de  mon  cœur.  Je  ne  cherche  à 
savoir  que  ce  qui  importe  à  ma  conduite.  Quant  aux  dogmes  qui 
n'influent  ni  sur  les  actions,  ni  sur  la  morale,  et  dont  tant  de  gens 
se  tourmentent,  je  ne  m'en  mets  nullement  en  peine  (3).  »«  Il  est 
fort  indifférent  à  la  gloire  de  Dieu,  ajoute  Rousseau,  qu'elle  nous 
soit  connue  en  toutes  choses;  mais  il  importe  ii  la  société  humaine 
et  à  chacun  de  ses  membres  que  tout  homme  connaisse  et  rem- 
plisse les  devoirs  que  lui  impose  la  loi  de  Dieu  envers  son  pro- 
chain et  envers  soi-même.  »  Rousseau  est  presque  aussi  railleur 
que  Voltaire,  quand  il  parle  des  dogmes  chers  aux  chrétiens  : 
«  Qu'une  vierge  soit  la  mère  de  son  créateur,  qu'elle  ait  enfanté 

(1)  Lettre  dn  17C3  i  Pntil  Pierre,  procareur  à  NeiifclKitel. 

(2)  LcUi-t'.A\x  15jau»ierl769iM... 

(3)  Èviilv,  lir.  lï. 
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Dieu,  OU  seulement  un  lioinmc  auquel  Dieu  s'est  joint;  que  la 
substance  du  Père  et  du  Fils  soit  la  môme,  ou  ne  soit  que  sem- 
blable ;  (juo  l'Ksprit  procède  de  l'un  des  doux  qui  sont  le  même, 
ou  de  tous  deux  conjointement;  je  ne  vois  pas  que  la  décision  de 
CCS  questions,  en  apparence  essentielles,  importe  plusi  l'espèce 
humaine,  que  desavoir  quel  jour  de  la  lune  on  doit  célébrer  la 
Pàque,  s'il  faut  dire  le  cliapelet,  jeûner,  faire  maij,'re,  parler  latin 
ou  (ranf.'.aisà  ré;,'lise,  orner  les  murs  d'images,  dire  ou  entendre 
la  messe.  Que  chacun  pense  là-dessus  comme  il  lui  plaira;  j'ignore 
en  quoi  cela  peut  intéresser  les  autres;  quant  à  moi,  cela  ne  m'in- 
téresse pas  du  tout  (1).  » 

Rousseau  naquit  dans  l'Église  réformée  ;  les  prolestants  avaient 
rejeté  bien  des  croyances,  considérées  comme  essentielles  par 
l'Église;  mais  ils  maintinrent  les  dogmes  qu'ils  regardaient  comme 
fondamentaux,  et,  pour  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  ce  point,  ils 
les  formulèrent  dans  des  confessions  de  foi.  Qu'est-ce  que  Rous- 
seau pense  de  ces  formules?  «  J'avoue,  dit-il,  que  toutes  les  for- 
mules en  matières  de  foi,  ne  me  paraissent  qu'autant  de  chaînes 
d'iniquité,  de  fausseté,  d'hypocrisie  et  de  tyrannie  (2).  »  Si  Rous- 
seau avait  vécu  du  temps  de  Calvin,  il  aurait  payé  cher  le  mépris 
des  articles  de  foi.  Il  revient  sur  ce- sujet  dans  sa  Lettre  à  M.  de 
Beaumont.  Son  opinion  était  encore  plus  scandaleuse  pour  des 
oreilles  catholiques  :  «  Quand  on  perd  de  vue,  dit-il,  les  devoirs 
de  l'homme,  pour  ne  s'occuper  que  des  opinions  des  prêtres  et  de 
leurs  frivoles  disputes,  on  ne  demande  plus  d'un  chrétien  s'il 
craint  Dieu,  mais  s'il  est  orthodoxe;  on  lui  fait  signer  des  formu- 
laires sur  les  questions  les  plus  inutiles  et  souvent  les  plus  inin- 
telligibles, et  quand  il  a  signé,  tout  va  bien,  on  ne  s'informe  plus 
du  reste;  pourvu  qu'il  n'aille  pas  se  faire  pendre,  il  peut  vivre  au 
surplus  comme  il  lui  plaira;  ses  mœurs  ne  font  rien  à  ratfaire,  la 
doctrine  est  en  sûreté.  Quand  la  religion  en  est  là,  quel  bien  fait- 
elle  à  la  société?  De  quel  avantage  est-elle  aux  hommes?  Elle  ne 
sert  qu'à  exciter  entre  eux  des  dissensions,  des  troubles,  des 
guerres  de  toute  espèce,  à  les  faire  s'entr'égorger  pour  des  logo- 
griphes.  Il  vaudrait  mieux  alors  n'avoir  point  de  religion  que  d'en 


(1)  Emile,  liv.  t. 

(2)  Z.e«redul5janvierl769àM.. 
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avoir  une  si  mal  entendue.  Empêchons-la,  s'il  se  peut,  de  dégé- 
nérer à  ce  point,  et  soyons  sûrs,  malgré  les  bûchers  et  les  chaînes, 
d'avoir  bien  mérité  du  genre  humain  (1).  » 

Cependant  dans  cette  même  Lettre  à  Varchevêque  de  Paris,  où 
Rousseau  nie  les  fondements  du  christianisme,  il  afïirme  qu'il  est 
chrétien,  sincèrement  chrétien,  selon  la  doctrine  de  l'Évangile. 
Il  faut  se  rappeler  que  c'est  un  réformé  qui  parle  :  «  Je  suis  chré- 
tien, non  comme  un  disciple  des  prêtres,  mais  comme  un  disciple 
de  Jésus-Christ.  Mon  maître  a  peu  subtilisé  sur  le  dogme,  et  beau- 
coup insisté  sur  les  devoirs  ;  il  prescrivit  moins  d'articles  de  foi 
que  de  bonnes  œuvres  ;  il  n'ordonnait  de  croire  que  ce  qui  était 
nécessaire  pour  être  bon  ;  quand  il  résumait  la  loi  et  les  prophètes, 
c'était  bien  plus  dans  des  actes  de  vertu  que  dans  des  formules  de 
croyance;  et  il  m'a  dit  par  lui-même  et  par  ses  apôtres  que  celui 
qui  aime  son  frère  a  accompli  la  loi...  Persuadé  que  quiconque 
aime  Dieu  par  dessus  toute  chose  et  son  prochain  comme  soi- 
même  est  un  vrai  chrétien,  je  m'efforce  de  l'être,  laissant  h  part 
toutes  ces  subtilités  de  doctrine,  tous  ces  importants  galimatias 
dont  les  pharisiens  embrouillent  nos  devoirs  et  offusquent  notre 
foi...  Je  pense  que  l'essentiel  de  la  religion  consiste  en  pratique, 
que  non  seulement  il  faut  être  homme  de  bien,  miséricordieux, 
charitable,  mais  que,  quiconque  est  vraiment  tel,  en  croit  assez 
pour  être  sauvé.  »  Rousseau  termine  cette  profession  de  foi  par 
un  trait  dirigé  contre  les  nouveaux  pliarisiens  :  «  J'avoue  que  leur 
doctrine  est  beaucoup  plus  commode  que  la  mienne  et  qu'il  en 
coûte  bien  moins  de  se  mettre  au  nombre  des  fidèles  par  des  opi- 
nions que  par  des  vertus.  » 

La  religion  naturelle  de  Rousseau  diffère  essentiellement  delà 
religion  chrétienne,  quand  môme  on  réduirait  le  christianisme  h 
la  prédication  évangélique.  Jésus-Christ  lui-même  dit  qu'il  faut 
croire  en  lui,  et,  par  suite,  Locke,  qui  réduisit  l'élément  de  foi  à 
un  minimum,  demandait  pour  être  chrétien  la  croyance  en  Jésus- 
Christ,  messie.  Tel  n'est  plus  l'avis  de  Rousseau.  Il  ne  croit  pas 
mêmeiafoienDicu  nécessaireau  salut,  d'où  suit  cette  conséquence, 
horrible  pour  un  chrétien,  qu'un  athée  peut  être  sauvé  :  «  Je  crois 
en  Dieu,  dit  Rousseau,  sans  croire  cette  foi  nécessaire.  Je  pense 

(1)  Lettre  à  l'archCTcqui'  de  Paris. 
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(juc  cli.'icun  sera  juj,'(5,  non  sur  ce  qu'il  a  cru,  mais  sur  ce  qu'il  a 
lait.  »  Les  orthodoxes  disent  aussi  qu'il  faut  les  n;uvres,  ils  exi- 
gent la  charité,  mais  ils  prétendent  que  la  loi  seule  rend  les  œu- 
vres méritoires.  Jcan-Jac(iues  conteste  :  «  Je  ne  crois  point,  dit-il, 
qu'un  système  de  doctrine  soit  nécessaire  aux  œuvres,  parce  que 
la  conscience  en  tient  lieu  (1).  »  Rousseau  ne  cesse  de  prêcher 
l'inuTiortalité  de  l'àme,  il  ne  cesse  de  dire  qu'il  y  a  un  arbitre  du 
sortiies  huniains",qui,  dans  la  vie  future, sera  le  rémunérateur  des 
bons  et  le  juge  des  méchants.  Il  veut  qu'on  enseigne  ce  dogme  h 
la  jeunesse  et  qu'on  en  persuade  tous  les  citoyens,  mais  il  n'a 
garde  d'en  faire  une  condition  de  salut.  Dans  sa  IS'ouvelle  Iléloïse, 
il  nous  montre  un  homme  qui  ne  croit  pas  à  la  vie  future  et  qui 
est  néanmoislemodôled'unpère  de  famille,  le  modèle  d'un  homme 
vertueux  :  «  Il  fait  le  bien  sans  attendre  de  récompense;  il  est 
plus  vertueux  que  nous,  parce  qu'il  est  plus  désintéressé.  Nous 
pouvons  le  plaindre  de  ce  que  cette  foi  consolante  lui  manque, 
mais  faut-il  croire  pour  cela  qu'il  sera  puni?  Non,  non,  la  bonté, 
la  droiture,  les  mœurs,  l'honnêteté,  la  vertu,  voilà  ce  que  Dieu 
exige  et  qu'il  récompense,  voilà  le  véritable  culte  que  Dieu  veut 
de  nous.  Si  Dieu  juge  la  foi  par  les  œuvres,  c'est  croire  en  lui  que 
d'être  homme  de  bien.  Le  vrai  chrétien  c'est  l'homme  juste;  les 
vrais  incrédules  sont  les  méchants  (2).  » 

Voilà  bien  la  religion  telle  que  l'entend  l'humanité  moderne. 
Vainement  dit-on  que  c'est  la  religion  du  Christ;  ce  n'est  certes 
pas  la  religion  qui  s'appelle  chrétienne,  c'est  la  religion  de  So- 
crate  et  de  Marc-Aurèle,  plutôt  que  celle  de  saint  Paul  :  c'est  la 
morale.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  c'est  la  morale  fondée  sur 
la  religion,  quand  on  réduirait  la  religion  à  la  notion  de  Dieu  et 
de  l'immortalité  de  l'âme  ;  car  nous  venons  d'entendre  Rousseau 
déclarer  que  la  foi  en  Dieu  n'est  pas  nécessaire  et  nous  montrer 
que  l'homme  peut  avoir  toutes  les  vertus  sans  avoir  un  atome  de 
foi.  Les  orthodoxes  diront  que  c'est  nier,  détruire  toute  religion, 
et  ils  n'ont  pas  tort,  si  par  religion  on  entend  la  religion  qui  con- 
siste à  croire  certains  articles  de  foi  ;  telle  est  la  religion  du  passé; 
celle  de  Rousseau  se  réduit  à  la  morale  naturelle. 


(1)  Lettre  du  janvier  1769  àM... 

(2)  La  Nouvelle Héloise ,  6"  parlie. 
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Que  deviennent,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  religions  positives? 
On  pourrait  croire  que  Rousseau  les  réprouve.  Non,  et  en  cela  il 
se  sépare  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  y  compris  Vol- 
taire. Aux  yeux  des  libres  penseurs,  les  religions  qui  gouvernaient 
les  âmes,  étaient  des  œuvres  de  mensonge,  ou  au  moins  de  folie. 
Rousseau  au  contraire  dit  :  «  Je  regarde  toutes  les  religions  par- 
ticulières comme  autant  d'institutions  salutaires  qui  prescrivent 
dans  chaque  pays  une  manière  uniforme  d'honorer  Dieu  par  un 
culte  public,  et  qui  peuvent  toutes  avoir  leur  raison  dans  le  climat, 
dans  le  gouvernement,  dans  le  génie  du  peuple,  ou  dans  quelque 
autre  cause  locale  qui  rend  l'une  préférable  à  l'autre,  selon  les 
temps  et  les  lieux.  Je  les  crois  toutes  bonnes,  quand  on  y  sert 
Dieu  convenablement.  Le  culte  essentiel  est  celui  du  cœur.  Dieu 
n'en  rejette  point  l'hommage,  quand  il  est  sincère,  sous  quelque 
forme  qu'il  lui  soit  offert  (1).  «  Si  Rousseau  s'éloigne  de  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle,  par  son  respect  pour  la  religion,  il 
s'éloigne  tout  autant  de  l'orthodoxie  chrétienne.  Le  christianisme 
subordonne  la  morale  à  la  religion  ;  de  là  il  est  arrivé,  l'ambition 
sacerdotale  aidant,  que  la  morale  fut  viciée.  Rousseau  met  l'es- 
sence de  la  religion  dans  la  morale;  c'est  la  morale  qui  est  le  but, 
la  religion  n'est  que  le  moyen  :  le  but  est  toujours  le  même,  mais 
les  moyens  peuvent  différer  selon  les  temps  et  les  lieux.  Il  y  a 
plus,  les  moyens  doivent  différer,  comme  l'éducation  diffère  selon 
l'âge  et  l'aptitude  des  enfants.  Rousseau  repousse  l'idée  d'une  reli- 
gion universelle  comme  une  folie;  les  missionnaires  ne  lui  sem- 
blent guère  plus  sages  que  les  conquérants  (2). 


m 


Nous  voilà  loin  du  christianisme  traditionnel,  et  nous  ne  sommes 
pas  au  bout.  Rousseau  absorbe  la  religion  dans  la  morale,  mais 
quelle  est  cette  morale?  Est-ce  la  morale  orthodoxe?  Est-ce  au 
moins  la  morale  évangéliquc?  Si  l'on  prenait  au  pied  de  la  lettre 
l'enthousiasme  de  Rousseau  pour  la  sainteté  de  l'Évangile,  il  fau- 


(1)  Profession  de  foi  du  vicaire  mvoyard.  (Emile,  Ht.  n.) 

(2)  Lettre  à  M.  de  lieaumont. 
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drait  dire  qu'il  est  chrétien  en  ce  sens  qu'il  s'en  lient  à  la  fcon/Kr 
nouvelle  prôcliée  par  Jésus-Clirisl.  Mais  cela  n'est  point.  Il  ne 
mainlienl  la  morale  elirélienne  qu'en  tant  qu'elle  est  d'accord 
avec  la  loi  naturelle.  Or  ce  qui  caractérise  surtoutla  prédication 
évan|,'éli(}ue,  c'est  un  spirilualisine  désordonné.  Rousseau  ne  veut 
point  de  ce  s|)irilualismc  ;  il  en  l'ait  une  vive  critique.  Il  faut 
nous  y  arrêter,  car  il  s'agit  d'un  point  capital.  On  ne  cesse  de 
répéter  que  la  morale  de  l'Kvanyile  est  un  idéal  que  l'homme, 
par  les  seules  forces  de  sa  nature,  n'aurait  pu  concevoir,  et  on 
répèle  également  que  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ont 
emprunté,  un  dirait  volontiers  qu'ils  onlvolé  leur  morale  au  chris- 
tianisme. Or  voici  un  de  ces  philosophes,  le  seul  qui  se  soit  dit 
chrétien  ;  on  ne  lui  reprochera  pas  d'avoir  rabaissé  l'Évangile  : 
mais  quand  Rousseau  laisse  là  le  sentiment  pour  interroger  la 
raison,  son  avis  est  tout  différent,  il  est  obligé  d'avouer  que  la 
prétendue  perfection  de  l'Évangile  est  trop  parfaite,  ce  qui  revient 
à  dire  que  c'est  un  faux  idéal. 

Le  christianisme  est  une  religion  de  l'autre  monde,  et  cet  autre 
monde  est  en  tout  le  contre-pied,  disons  mieux,  la  négation  de  ce 
monde-ci,  c'est  h  dire  de  la  vie  réelle.  Comment,  donc  concilier  la 
religion  chrétienne  avec  la  réalité?  La  conciliation  est  impossible, 
car  l'antinomie  est  absolue.  Il  en  résulte  des  conséquences  que. la 
raison  ne  peut  accepter,  et  qui  prouvent  que  le  principe  même, 
cette  morale  si  parfaite  et  tant  vantée,  est  faux.  Ceux  qui  prennent 
le  spiritualisme  chrétien  au  sérieux,  désertent  la  vie,  et  vont  s'en- 
fermer dans  un  cloître.  Le  monachisme,  voilii  h  quoi  aboutit  le 
fameux  idéal  de  l'Évangile  !  Rousseau  ne  daigne  pas  même  en 
parler.  Le  monachisme  était  en  pleine  décadence,  les  moines 
eux-mêmes  ne  croyaient  plus  à  leur  prétendue  perfection,  ils 
aspiraient  à  quitter  leur  tombeau,  pour  rentrer  dans  la  vie  véri- 
table. Mais  Rousseau,  s'occupant  h  tracer  les  lois  qui  doivent 
régir  les  sociétés  civiles,  fut  conduit  à  examiner  quelle  était  l'in- 
fluence du  christianisme  sur  la  vie  politique.  II  était  enthousiaste 
de  l'idée  de  patrie,  de  cité,  d'État.  La  religion,  dit-on,  est  le  fon- 
dement de  la  société  :  cela  est-il  vrai  du  christianisme? 

Comment  le  christianisme  donnerait-il  une  force  au  lien  social, 
alors  qu'il  n'a  nulle  relation  avec  le  corps  politique?  Rien  plus, 
loin  d'attacher  les  croyants  à  l'État,  la  religion  chrétienne  les  en 
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détache,  comme  de  toutes  les  choses  de  la  terre.  «  Je  ne  connais 
rien  de  plus  contraire  à  l'esprit  social,  »  dit  Rousseau.  Ce  que 
Rousseau  dit  du  christianisme  dans  ses  rapports  avec  la  société, 
a  l'air  d'une  caricature  ;  c'est  cependant  l'expression  exacte  de  la 
vérité  :  «  Le  christianisme  est  une  religion  toute  spirituelle, 
occupée  uniquement  des  choses  du  ciel  ;  la  patrie  du  chrétien  n'est 
pas  de  ce  monde.  Il  fait  son  devoir,  il  est  vrai  ;  mais  il  le  l'ait  avec 
une  profonde  indifférence  sur  le  bon  ou  le  mauvais  succès  de  ses 
soins.  Pourvu  qu'il  n'ait  rien  à  se  reprocher,  peu  lui  importe  que 
tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si  l'État  est  florissant,  h  peine  ose- 
t-il  jouir  de  la  félicité  publique;  il  craint  de  s'enorgueillir  de  la 
gloire  de  son  pays  :  si  l'État  dépérit,  il  bénit  la  main  de  Dieu  qui 
s'appesantit  sur  son  peuple.  » 

Bayle  avait  déjh  relevé  la  contradiction  insoluble  qui  existe 
entre  le  christianisme  et  les  exigences  de  la  vie  réelle.  Montes- 
quieu lui  répondit,  en  faisant  un  magnifique  éloge  du  christia- 
nisme. Mais  l'illustre  auteur  de  YEsprit  de  lois  exaltait  ce  qu'il  ne 
connaissait  guère.  Rousseau  se  chargea  de  mettre  la  vérité  à  la 
place  de  la  fiction  :  «  On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  chrétiens 
formerait  la  plus  parfaite  société  que  l'on  puisse  imaginer.  Je  ne 
vois  à  cette  supposition  qu'une  grande  difficulté,  c'est  qu'une 
société  de  vrais  chrétiens  ne  serait  plus  une  société  d'hommes,  » 
Est-ce  à  dire  que  ce  serait  une  société  d'anges?  Rousseau  se 
hâte  d'ajouter  :  «  Je  dis  même  que  cette  société  supposée  ne 
serait,  avec  toute  sa  perfection,  ni  la  plus  forte,  ni  la  plus  durable; 
son  vice  destructeur  serait  dans  sa  perfection  même.  «  Pour  le 
coup,  Jean-Jacques  se  moque  du  christianisme  :  singulière  perfec- 
tion en  elfet  que  celle  qui  contient  le  germe  d'une  irréparable 
imperfection  !  Voyons  cette  société  si  parfaite  à  l'œuvre  ;  aux  fruits 
nous  jugerons  l'arbre. 

«  Pour  qu'une  société  chrétienne  se  maintînt,  il  faudrait  d'abord 
que  tous  les  citoyens ,  sans  exception  ,  fussent  également  bons 
chrétiens.  »  Cette  supposition  nous  transporte  déjù  dans  un 
monde  imaginaire,  impossible  :  ne  sait-on  pas  qu'il  y  a  beaucoup 
d'appelés  cl  peu  d'élus?  Il  y  a  donc  toujours  très  peu  de  vrais  chré- 
tiens ;  ils  forment  la  cité  de  Dieu  au  milieu  d'un  monde  qui  est 
l'empire  de  Satan.  Telle  est  la  réalité.  Ce  n'est  donc  pas  médire 
de  la  société  chrétienne  que  de  supposer  avec  Rousseau  qu'il  s'y 
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trouvera  un  ambitieux,  un  hypocrite,  un  Catilina,  [)ar  exemple,  ou 
un  Cromwell  ;  celui-là  certainement  aura  bon  marché  de  ses  pieux 
compatriotes.  «  Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque  ruse  l'art  de 
Jeur  en  im|)oser  et  de  s'emp;;rer  d'une  partie  de  l'autorité  pu- 
blique, voilîi  un  homme  constitué  en  dipjnité  :  Dieu  veut  qu'on  le 
respecte.  Bientôt  voilh  une  puissance  :  Di(;u  veut  qu'on  lui  obéi-sse. 
Le  dépositaire  de  cette  puissance  en  abuse-l-il?  C'est  la  verge 
dont  Dieu  punit  ses  enfants.  On  se  ferait  conscience  de  chasser 
l'usurpateur...  Après  tout,  qu'importe  qu'on  soit  libre  ou  serf  dans 
cette  vallée  de  misères?  I/csscntioI  est  d'aller  en  paradis,  et  la 
résignation  n'est  qu'un  moyen  de  plus  pour  cela.  » 

La  critique  est  parfaite,  on  dira  que  c'est  une  satire.  Qu'on  nous 
montre  où  est  l'exagération!  Rousseau  ne  fait  que  prêter  à  ses 
chrétiens  les  sentiments  et  les  idées  de  la  perfection  évangélique  ; 
de  quoi  se  plaindraient-ils?  Ce  n'est  pas  tout.  Le  monde  entier 
n'est  pas  composé  de  bons  chrétiens  :  il  y  a  des  schismatiques,  il 
y  a  des  hérétiques,  il  y  a  des  infidèles.  Il  sera  difficile  qu'il  n'y 
ait  point  de  guerre.  Que  feront  nos  chrétiens  parfaits?  On  pour- 
rait dire  avec  Bayle  qu'ils. ne  se  défendront  pas,  qu'ils  prêteront 
la  joue  gauche  h  celui  qui  les  frappera  sur  la  joue  droite.  Rous- 
seau ne  va  pas  jusque-lh  ;  il  veut  bien  supposer  que  les  citoyens 
chrétiens  marcberont  sans  peine  au  combat  et  qu'ils  feront  leur 
devoir;  mais,  dit-il,  ils  le  feront  sans  passion  pour  la  victoire, 
ils  savent  plutôt  mourir  que  vaincre.  «  Qu'ils  soient  vaincus  ou 
vainqueurs,  qu'importe?  La  Providence  ne  sait-elle  pas  mieux 
qu'eux  ce  qu'il  leur  faut?  Mettez  vis-h-vis  d'eux  ces  peuples  géné- 
reux que  dévorait  l'ardent  amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie,  sup- 
posez votre  république  chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte  ou  de  Rome; 
les  pieux  chrétiens  seront  battus,  écrasés,  détruits...  C'était  un 
beau  serment,  à  mon  gré,  que  celui  des  soldats  de  Fabius;  ils  ne 
jurèrent  pas  de  mourir  ou  de  vaincre,  ils  jurèrent  de  revenir  vain- 
queurs, et  tinrent  leur  serment.  Jamais  des  chrétiens  n'en  eussent 
fait  un  pareil;  ils  auraient  cru  tenter  Dieu.  » 

Rousseau  est  enthousiaste  de  Sparte  et  de  Rome  ;  la  république 
est  son  idéal.  Que  pense  le  christianisme  des  formes  de  gouver- 
nement et  de  la  liberté  des  citoyens?  Jean- Jacques  vient  de  pro- 
noncer le  mot  de  république  chrétienne,  il  se  rétracte  :  chacun  de 
ces  deux  mots,  dit-il,  exclut  l'autre  :  «  Le  christianisme  ne  prêche 
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que  servitude  et  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la 
tyrannie  pour  qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais  chré- 
tiens sont  faits  pour  être  esclaves  ;  ils  le  savent  et  ne  s'en  émeuvent 
guère  ;  cette  courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs  yeux  (1).  »  Ici  les 
défenseurs  du  christianisme  crieront  à  la  calomnie.  Cela  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ne  sont  chrétiens  que  de  nom.  Jean- 
Jacques  connaissait  bien  mieux  le  christianisme  quand  il  écrivait  : 
«  Qui  n'a  d'autre  passion  que  son  salut,  ne  fera  jamais  rien  de 
grand  dans  ce  monde  (2).  »  Rousseau,  qu'on  le  remarque  bien, 
raisonne  toujours,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  christianisme 
évangélique;  c'est  donc  la  religion  de  Jésus-Christ  qui  est  en 
cause,  c'est  la  perfection  idéale  préchée  par  le  Fils  de  Dieu  qui 
détruit  la  société,  en  rendant  les  hommes  indifférents  à  la  liberté 
et  à  la  patrie.  Que  serait-ce  si  nous  considérions  le  catholicisme 
qui  se  vante  d'être  le  seul  héritier  légitime  du  divin  maître  ! 

«  Il  y  a,  dit  Rousseau,  une  secte  bizarre  qui  donne  aux  hommes 
deux  législations,  deux  chefs,  deux  patries,  qui  les  soumet  à  des 
devoirs  contradictoires ,  et  les  empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois 
dévots  et  citoyens.  Telle  est  la  religion  des  Lamas,  telle  est  celle 
des  Japonais,  tel  est  le  christianisme  romain.  On  peut  appeler 
celle-ci  la  religion  du  prêtre.  Il  en  résulte  une  sorte  de  droit  mixte 
et  insociable  qui  n'a  point  de  nom.  Elle  est  si  évidemment  mau- 
vaise, que  c'est  perdre  le  temps  h  s'amuser  de  le  démontrer.  Tout 
ce  qui  rompt  l'unité  sociale  ne  vaut  rien;  toutes  les  institutions 
sociales  qui  mettent  l'homme  en  contradiction  avec  lui-même  ne 
valent  rien.  »  La  critique  est  dure,  mais  elle  est  juste  ;  que  dis-je? 
Rousseau  reste  en  deçii  de  la  réalité.  Il  suppose  que  les  catho- 
liques ont  encore  une  patrie  civile,  qu'ils  sont  citoyens,  qu'ils 
obéissent  aux  lois.  S'il  s'agit  de  vrais  catholiques,  il  faut  dire  que 
toutes  ces  suppositions  sont  gratuites.  Le  vrai  catholique,  le 
catholique  ultramontain,  n'a  qu'une  patrie,  c'est  Rome,  il  ne  con- 
naît qu'une  loi,  c'est  celle  de  l'Église  ;  quand  il  y  a  condit,  il  sait 
qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes,  et  pour  lui  Dieu  c'est 
le  pape.  Il  ne  s'agit  plus  de  théorie  ici,  c'est  la  vivante  réalité.  Par 
suite  de  la  réaction  qui  suit  fatalement  les  mouvements  révolution- 


ci)  ContxUnocial,  liv.  iv,(liap.  tiii. 

(9)  Lettre dai^iaiWel  1763,  à  IMori,  profPssonràZorich. 
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naires,  rullramontanisme  a  envahi  tous  les  pays  catlioliques;  une 
guerre  universelle,  ici  ouverte  et  audacieuse,  là  cachde  et  sour- 
noise, s'est  allumée  entre  l'I'^'lise  et  Tf^lat.  C'est  l'anarcliie  si 
bien  décrite  par  Rousseau  :  le  prêtre  commande  au  nom  de  Dieu 
de  désobéir  au  lé;,'islateur  civil.  Il  faut  que  l'fitat  cède,  ou  que 
ri^^'lise  abdique.  L'État  ne  peut  pas  céder,  quelle  que  soit  la  fai- 
blesse ou  même  la  connivence  de  ceux  qui  se  trouvent  à  sa  tête  : 
car  en  cédant,  il  se  suiciderait.  Il  faut  donc  que  l'Église  plie.  Pour 
peu  que  l'État  ait  de  force,  l'Église  se  garde  bien  de  lui  résister 
en  face;  mais  cela  nesuHit  point,  car  quand  elle  ne  peut  pas  faire 
la  guerre  ouvertement  i^  l'État,  elle  le  mine  par  la  fraude;  ce  qui 
ne  fait  qu'ajouter  un  élément  de  dissolution  de  plus.  Il  n'y  a 
qu'une  voie  de  salut  pour  la  société  :  il  faut  que  le  christianisme 
historique  se  transforme.  Telle  est  la  conclusion  logique  de  la 
doctrine  de  Rousseau,  bien  que  lui-même  ne  l'ait  point  formulée. 


IV 


Chose  singulière  !  Cette  même  guerre  intestine  que  le  christia- 
nisme met  dans  la  société  civile,  Jean-Jacques  la  portait  dans  ses 
sentiments  et  dans  ses  idées.  II  y  a  lutte  chez  lui  entre  le  chrétien 
et  le  citoyen.  Il  écrit  à  l'archevêque  de  Paris  qu'il  est  chrétien,  il 
fait  un  éloge  enthousiaste  de  l'Évangile,  il  dit  que  celui  qui  l'a 
inspiré  devait  être  plus  qu'un  homme.  C'est  le  sentiment  qui  parle: 
il  cherche,  dit-il,  h  nourrir  son  cœur  de  l'esprit  de  l'Évangile, 
sans  tourmenter  sa  raison  de  ce  qui  lui  paraît  obscur.  3Iais  quoi 
qu'il  fasse,  il  a  une  raison  qui  ne  s'accommode  guère  de  ces  obs- 
curités, que  l'on  appelle  mystères,  miracles,  surnaturel  :  il  a  des 
doutes,  il  avoue  qu'il  n'a  point  cette  foi  robuste  qui  trouve  l'évi- 
dence dans  la  révélation.  Pourquoi  donc  reste-t-il  attaché  h  une 
religion  que  sa  raison  rejette?  C'est  parce  que  «  son  cœur  l'y 
porte,  parce  qu'elle  n'a  rien  que  de  consolant  pour  lui,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  la  voit  démontrée,  car  très  sûrement  elle  ne  l'est  pas 
à  ses  yeux.  »  Voilh  un  croyant  dont  la  foi  n'est  pas  très  solide  ; 
que  fera-t-il  quand  son  cœur  se  trouvera  en  conflit  avec  sa  rai- 
son? Il  est  bien  à  craindre  que  la  raison  ne  fasse  taire  le  cœur. 

C'est  effectivement  ce  qui  arrive  à  Jean-Jacques,  quand  il  parle 
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comme  citoyen.  S'il  porte  l'Évangile  aux  nues,  il  n'est  pas  moins 
admirateur  des  républiques  de  Grèce  et  de  Rome.  En  contemplant 
ces  cités  qu'il  idéalise,  il  lui  vient  des  scrupules  qui  embarrassent 
fort  le  chrétien  :  «Beaucoup  degens,  dit-il,  ont  regardé  jusqu'ici 
les  républiques  de  Sparte  et  de  Rome  comme  bien  constituées, 
quoiqu'elles  ne  crussent  pas  en  Jésus- Christ.  »  Toutefois  Rous- 
seau reste  persuadé  ;que  la  religion  est  nécessaire  à  la  bonne 
constitution  d'un  État.  Cette  religion  ne  peut  être  le  christianisme. 
du  moins,  ajoute-t-il,  celui  d'aujourd'hui.  Voilà  donc  Rousseau 
conduit  à  formuler  une  religion  qui  convienne  h  sa  cité,  religion 
qui  n'est  pas  le  christianisme  d'aujourd'hui;  n'est-ce  pas,  en  réa- 
lité, un  christianisme  transformé  qu'il  poursuit  comme  un  idéal, 
sans  s'en  rendre  compte  (1)?  Vainement  prélend-il  qu'il  est  chré- 
tien, qu'il  croit  à  toutes  les  vérités  essentielles  du  christianisme. 
Il  se  fait  illusion,  c'est  son  cœur  qui  parle;  comme  homme  il  est 
chrétien,  nous  le  voulons  bien,  mais  il  est  certain  que,  comme 
citoyen,  il  ne  veut  pas  du  christianisme.  Ce  partage  est-il  pos- 
sible? Non,  caria  religion  et  l'homme  ne  font  qu'un,  etsi  le  citoyen 
ne  trouve  pas  la  religion  chrétienne  de  son  goût,  il  est  plus  que 
probable  que  la  foi  de  l'homme  n'est  pas  très  sérieuse.  En  réalité, 
Rousseau  n'est  plus  chrétien  que  de  nom,  comme  le  sont  tous 
ceux  qui  se  disent  chrétiens  de  nos  jours  et  qui  seraient  très 
embarrassés  s'ils  devaient  formuler  leur  foi. 

Les  vrais  chrétiens,  protestants  aussi  bien  que  catholiques, 
sont  d'accord  pour  répudier  Rousseau.  Jean-Jacques  se  disait  et 
se  croyait  le  défenseur  du  christianisme;  h  en  croire  les  réformés 
orthodoxes,  il  en  est  l'ennemi  le  plus  dangereux  :  «  Le  retour  au 
christianisme  positif,  dit-on,  et  h  ses  dogmes,  n'a  pas  de  plus 
grand  obstacle  h  vaincre  que  le  scepticisme  d'un  nouveau  genre 
semé  par  Rousseau  dans  les  entrailles  de  la  société  moderne.  » 
«  Qu'enténd-on  par  le  scepticisme  d'un  écrivain  qui  passait  au 
dix-huitième  siècle  pour  un  croyant,  pour  un  apostat  de  la  phi- 
losophie? (c  II  rejette  les  dogmes  fondamentaux  de  la  révéla- 
tion et  garde  seulement  la  morale  chrétienne.  »  Voilh  le  grand 
crime  de  Jean-Jacques.  Parmi  ces  dogmes  chers  îi  la  réforme, 
quel  est  celui  auquel  les  zélés  tiennent  le  plus?  «  Le  péché 

(l)  Lcllre  de  170Î  à  Mcrcet. 
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originel  ([ui  est,  selon  eux,  la  vraie  base  de  la  morale.  »  C'est 
parce  que  Rousseau  ne  croyait  pas  au  pdclié  originel  que,  tout 
en  connaissant  le  bien,  tout  en  honorant  la  vertu,  il  régla  sa 
conduite  sur  ses  appétits.  El  le  nrionde  actuel  vit  comme  vivait 
Rousseau  (1).  » 

En  vérité,  les  orthodoxes  sont  tous  également  aveugles,  qu'ils 
s'appellent  réformés  ou  ullramonlains.  La  morale  ne  leur  suffit 
point,  il  leur  faut  la  foi,  et  quelle  foi,  grand  Dieu!  La  plus  absurde 
dans  son  principe,  la  plus  barbare  dans  ses  conséquences,  que 
jamais  la  théologie  en  délire  ait  inventée,  le  péché  originel.  Les 
chrétiens  évangéli([ues,  dans  leur  saint  zèle,  oublient  que  la 
morale  su(^l^ait  au  Christ  :  qu'ils  commencent  par  démontrer  que 
Jésus-Christ  bâtissait  sa  morale  surla  chute  d'Adam,  dont  il  ne  dit 
pas  le  premier  mot.  Rousseau  porta  le  défi  aux  orthodoxes  de  son 
temps  de  prouver  que  la  doctrine  du  péché  originel  soit  contenue 
dans  l'Écriture,  aussi  claire,  aussi  dure,  qu'il  a  plu  au  rhéteur 
Augustin  de  la  formuler.  Le  défi  ne  fut  point  accepté,  et  la  science 
moderne,  nous  parlons  de  la  science  qui  ne  ferme  pas,  de  propos 
délibéré,  les  yeux  à  la  lumière,  cette  science  a  donné  raison  à 
Jean-Jacques.  Rousseau  demande  encore  h  ses  orthodoxes  adver- 
saires de  lui  expliquer  un  Dieu  qui  crée  tant  d'âmes  innocentes 
et  pures,  tout  exprès  pour  les  joindre  à  des  corps  coupables,  pour 
leur  y  faire  contracter  la  corruption  morale  et  pour  les  condamner 
toutes  b.  l'enfer,  sans  autre  crime  que  cette  union,  qui  est  son 
ouvrage  (2).  Les  réponses  n'ont  pas  manqué,  mais  elles  ont  si  peu 
convaincu  les  esprits,  qu'aujourd'hui  les  plus  orthodoxes  parmi 
les  orthodoxes  ont  honte  de  leur  dogme  et  cherchent  h  échapper 
à  ces  terribles  conséquences  par  mille  et  une  chicanes. 

Imprudents  apologistes!  Si  l'humanité  ne  peut  avoir  de  reli- 
gion et  de  morale  qu'à  condition  de  croire  au  péché  originel,  il 
faut  dire  avec  les  matérialistes  que  c'en  est  fait  de  toute  religion, 
parce  que  la  religion  du  péché  originel  est  une  œuvre  de  stupidité 
quand  elle  n'est  pas  une  œuvre  de  mensonge.  Avec  des  défenseurs 
pareils,  le  christianisme  s'en  ira  ainsi  que  sa  morale.  Glorifions 
Rousseau  d'avoir  sauvé  la  religion  du  plus  grand  danger  qui  la 

(1)  Sayous,  Le  dii-huitième  siècle  à  IVtranger,  1. 1,  pag.  314,  â83,  s. 
(êj  Lelire  iiM.de  Bcaumont. 
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puisse  menacer.  Si  on  l'identifie  avec  le  dogme  chrétien,  avec  les 
prétendus  mystères  de  la  théologie,  il  arrivera  au  dix-neuvième 
siècle  ce  qui  est  arrivé  au  dix-huitième,  les  hommes  francs  et  sin- 
cères seront  incrédules,  il  ne  restera  de  croyants  que  les  hypo- 
crites. Rousseau  vit  de  près  la  dégoûtante  comédie  que  l'ambition 
et  la  cupidité  jouaient  avec  la  religion  ;  il  faut  Fentendre  pour  avoir 
une  idée  de  ce  que  deviendrait  le  monde  sous  le  régime  de  l'or- 
thodoxie chrétienne.  Ce  que  l'on  appelle  le  dogme  était  et  est 
encore  «  un  certain  jargon  de  mots  sans  idées,  avec  lesquelles  on 
satisfait  à  tout,  hors  à  la  raison.  »  Et  la  foi?  «  J'ai  vu  dans  la 
religion,  dit  Rousseau,  la  même  fausseté  que  dans  la  politique. 
J'ai  vu  qu'on  avait  des  professions  de  foi,  des  doctrines,  des 
cultes,  qu'on  suivait  sans  y  croire,  et  que  rien  de  tout  cela  ne 
pénétrant  ni  le  cœur  ni  la  raison,  n'influait  que  très  peu  sur  la 
conduite.  »  Ailleurs,  c'est  l'intérêt  qui  veut  qu'on  soit  de  la 
religion  de  ceux  dont  on  hérite.  On  se  fait  une  loi  de  croire  ce 
que  le  vulgaire  croit,  sauf  h  rire  à  son  aise  en  particulier  de  ce 
qu'on  feint  de  respecter  en  public.  La  croyance  nest  qii  apparence, 
et  les  mœurs  sont  comme  la  foi  (1).  Où  est  la  vraie  religion?  chez 
Jean-Jacques  ou  chez  ce  tas  d'hypocrites?  «  Le  vrai  croyant,  dit 
Rousseau,  ne  peut  s'accommoder  de  toutes  ces  simagrées  ;  il  sent 
que  l'homme  est  un  être  intelligent,  auquel  il  faut  un  culte  raison- 
nable, et  un  être  social,  auquel  il  faut  une  morale  faite  pour 
l'humanité  (1).  » 

Les  partisans  du  christianisme  dogmatique  accusent  Rousseau 
d'être  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  religion  chrétienne.  Ils  ne 
voient  pas,  les  aveugles,  que  s'il  y  a  une  voie  de  salut  pour  le 
christianisme,  c'est  celle  que  Rousseau  a  ouverte.  Il  faut  en  éla- 
guer les  croyances  que  la  raison  répudie,  et  qui  après  tout  sont 
étrangères  h  la  prédication  évangélique.  C'est  dire  que  la  religion 
doit  s'identifier  avec  la  loi  du  devoir.  La  révolution  est  déjà 
accomplie;  les  dogmes  ne  sont  plus  qu'une  affiiire  de  mots;  on 
les  apprend  par  cœur  dans  le  catéchisme,  mais  on  les  oublie  si 
bien,  que  sur  cent  chrétiens  il  n'y  en  a  pas  un  qui  y  pense.  Les 
orthodoxes  crient  il  rindilïcrence  religieuse,  mais  ils  auront  beau 
se  lamenter,  les  hommes  continueront  ù  être  indillerents  ù  des 

(1)  Lettre  à  M.  de  Ikaumoni. 
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dogmes  qu'ils  ne  comprennent  point  et  (jui  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  vie  ni  avec  les  mœurs.  Si  roiilioiJoxie  s'obstine  h  mainte- 
nir des  articles  de  foi  comme  condition  de  salut,  les  hommes 
seront  de  plus  en  plus  indifTérenls ,  et  l'indilTérence  finira  par 
dégénérer  en  incrédulité.  Il  faut  donc  faire  son  deuil  des  niai- 
series tliéologiques ,  pour  sauver  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le 
christianisme. 

Est-ce  II  dire  que  la  religion  doive  se  réduire  h  la  morale? 
Celait  la  pensée  de  Voltaire,  et  c'est  aussi  celle  de  Rousseau.  La 
révolution  essaya  de  fonder  un  culte  sur  cette  base,  et  elle  échoua. 
On  peut  dire  que  les  hommes  qui  se  mirent  h  la  tête  de  ce  mou- 
vement n'étaient  guère  faits  pour  lui  donner  crédit  et  autorité  ; 
comment  la  France  aurait-elle  accepté  une  religion  des  mains  de 
Robespierre?  Mais  il  y  a  encore  une  autre  raison  plus  profonde, 
qui  fit  tomber  le  culte  de  l'Être  suprême.  La  notion  de  Dieu  ne 
suffit  point  pour  fonder  une  religion,  le  déisme  de  Rousseau  pas 
plus  que  le  théisme  de  Voltaire.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  lien  entre 
l'homme  et  Dieu  ;  il  faut  donc  un  dogme  qui  dise  à  l'homme  pour- 
quoi Dieu  l'a  créé,  quelle  est  sa  mission  dans  cette  vie,  et  quelle 
sera  sa  destinée  après  la  mort,  quel  rôle  Dieu  joue  dans  son  exis- 
tence progressive  et  infinie.  Les  philosophes  du  dernier  siècle  ne 
voulaient  plus  entendre  parler  de  dogmes  ;  en  présence  d'une  foi 
qui  révoltait  la  raison  et  la  conscience,  ils  crurent  que  toute  foi 
était  dangereuse.  C'est  qu'ils  étaient  appelés  avant  tout  à  détruire. 
Mais  pour  édifier,  il  ne  suffit  pas  d'un  travail  négatif.  La  religion 
est  une  éducation,  et  on  n'élève  pas  l'humanité  avec  des  néga- 
tions :  ils  faut  des  doctrines  positives  qui  deviennent  un  aliment 
pour  les  âmes  et  un  lien  pour  la  société.  Ce  n'est  pas  le  dogme 
comme  tel  qui  est  un  mal,  c'est  le  dogme  faux,  le  dogme  qui  con- 
siste en  mystères  et  qui  est  fondé  sur  des  miracles.  Une  religion 
sans  dogmes  n'est  pas  une  religion;  voilà  pourquoi  le  déisme 
philosophique  du  dix-huitième  siècle  ne  l'emporta  pas  sur  le 
christianisme  :  les  hommes  restèrent  attachés  aux  croyances 
telles  quelles  du  passé  plutôt  que  de  ne  rien  croire. 


LES  DÉFENSEURS  DU  DOGME.  495 

c.  Los  défenseurs  du  dogme 
I 

Voltaire  et  Rousseau  sont  les  représentants  par  excellence  du 
dix-huitième  siècle;  c'est  sur  eux  que  se  concentre  la  haine  des 
ennemis  de  la  libre  pensée.  Les  deux  illustres  rivaux,  bien  que 
divisés  de  sentiments,  ont  été  unis  par  la  réprobation  commune 
qui  pèse  sur  leur  mémoire.  C'est  à  eux  que  le  vulgaire  des  ortho- 
doxes impute  tout  le  mal  que  les  philosophes  ont  fait  au  chris- 
tianisme. Le  poète  populaire  qui  de  nos  jours  s'est  fait  l'inter- 
prète des  croyances  de  l'humanité,  a  écrit  une  charmante  satire 
des  accusations  aveugles  que  les  partisans  du  passé  lancent 
contre  Voltaire  et  Rousseau.  Les  vicaires  fjénéraux  de  Paris  pu- 
blient un  mandement  pour  le  carême;  il  est  d'usage  que  ces  mes- 
sieurs profitent  de  cette  occasion  pour  déblatérer  contre  la  philo- 
sophie; écoutons  les  malédictions  que  Déranger  place  dans  leur 
bouche.  Le  public  ne  les  prend  guère  au  sérieux  ;  s'il  y  a  encore 
quelques  vieilles  femmes  qui  écoutent  «  les  grandes  vérités  »  que 
leurs  guides  spirituels  débitent,  la  masse  de  ceux  que  l'on  appelle 
fidèles  s'en  moquent.  A  qui  faut-il  s'en  prendre? 

C'est  la  faute  de  Rousseau  ; 
Si  l'on  nous  sidle  en  chaire 
C'est  la  faute  de  Voltaire. 

Tous  nos  maux,  continuent  les  grands  vicaires,  nous  sont  venus 
d'Arouet  et  de  Jean-Jacques.  Quelle  en  est  la  source  première? 
C'est  la  malheureuse  Eve  qui  se  laisse  tenter  par  Satan.  Or  Satan 
avait  lu  VÉinile,  voilà  pourquoi  il  ne  faisait  jamais  ses  pâques  ; 
et  si 

Eve  aima  le  fruit  nouveau 
C'est  la  faute  de  Rousseau 

Oa  vit  dès  lors  quels  sont  les  fruits  de  la  philosophie  : 

Caïn  lua  son  frère; 
C'est  la  faute  de  Voltaire. 

Il  y  a  surtout  cette  abominable  liberté,  liberté  civile,  liberté  poli- 
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tique,  liberté  de  penser,  que  les  philosophes  ont  introduite  dans 
le  monde.  Pour  npprt'iidre  aux  hommes  qu'ils  naissent  esclaves, 
on  les  emprisonnait  jadis  dès  leur  naissance  dans  un  maillot; 
mais  voilà  que  la  philosophie  veut  que  l'enfant  soit  déjà  libre  au 
berceau  : 

C'est  la  faute  de  Ilousseau  ; 
Si  la  raison  l'éclairé 
C'est  la  faute  de  Voltaire 

Rousseau  et  Voltaire  ressemblent  aux  héros  des  temps  fabuleux 
sur  lesquels  la  tradition  aime  h  accumuler  les  hauts  faits  qui  ont 
illustré  les  siècles  héroïques.  Les  invectives  des  gens  d'église 
tiennent  lieu  de  tradition  ù  Jean-Jacques  et  à  Arouet.  Ils  méritent 
cet  honneur.  Tous  deux  sont  adversaires  du  christianisme  histo- 
rique. Vainement  maintiennent-ils  les  croyances  fondamentales 
de  toutes  les  religions,  vainement  les  défendent-ils  contre  les  ma- 
térialistes et  les  athées  :on  ne  leur  sait  aucun  gré  de  cet  immense 
service.  Chose  singulière!  Au  dix-huilième  siècle,  celui  des  deux 
écrivains  qui  était  certes  l'esprit  le  plus  religieux  de  son  temps, 
fut  persécuté  par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'orthodoxes,  bien  plus  que 
celui  pour  lequel  il  n'y  avait  rien  de  sacré;  Rousseau  fut  décrété, 
son  Emile  brûlé  à  Paris  et  à  Genève,  tandis  que  Voltaire  trônait 
en  souverain  à  Ferney.  Le  caractère  des  deux  lutteurs  explique, 
en  partie,  cette  différence  dans  leur  destinée.  Voltaire,  depuis  sa 
retraite  à  Ferney,  lançait  tous  les  jours  de  nouveaux  pamphlets 
contre  le  christianisme,  mais  il  avait  soin  de  n'y  pas  mettre  son 
nom;  il  niait  au  besoin  qu'il  en  fût  l'auteur,  et  engageait  ses  amis 
à  l'aider  dans  cette  tactique.  Rousseau  dédaignait  ces  petites 
ruses;  il  mettait  son  orgueil,  et  il  était  immense,  it  s'afficher;  il 
aimait  à  braver.  Il  y  a  une  autre  raison  de  la  fureur  des  ortho- 
doxes contre  Rousseau,  et  celle-ci  ne  fait  pas  honneur  à  l'Église. 
Rousseau  était  plus  chrétien  que  Voltaire;  il  paraissait  d'autant 
plus  dangereux  aux  défenseurs  officiels  du  dogme.  Pour  goûter  les 
écrits  de  Voltaire,  il  faut  déjà  avoir  perdu  la  foi.  Rousseau  sé- 
duit ceux  qui  éprouvent  le  besoin  de  croire.  On  sait  que  l'Église 
a  plus  de  haine  pour  les  hérétiques  que  pour  les  infidèles  :  cela 
explique  le  mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  les  arrêts  du 
parlement  et  la  grande  colère  des  disciples  de  Calvin. 
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Monseigneur  de  Beaumont,  prélat  grand  seigneur,  daigna  des- 
cendre dans  l'arène  contre  le  citoyen  de  Genève.  Il  faut  lui  en 
savoir  gré,  puisque  son  mandement  nous  a  valu  l'admirable  lettre 
de  Rousseau.  C'est  pour  la  première  fois  qu'un  philosophe  traitait 
ainsi  d'égal  à  égal  avec  un  prince  de  l'Église.  Que  dis-je?  Jusque-là 
les  évéques  avaient  parlé  en  maîtres;  les  écrivains  se  cachaient 
pour  lancer  leurs  attaques  contre  le  christianisme.  Monseigneur 
de  Paris  crut  sans  doute  qu'il  n'avait  qu'à  ouvrir  sa  bouche  sacrée, 
pour  terrasser  son  adversaire.  Mais  voilà  que  celui-ci  relève  le 
gant  et  d'accusé  se  fait  accusateur  :  c'est  lui  qui  traduit  l'arche- 
vêque devant  un  tribunal  plus  puissant  que  toutes  les  inquisitions 
du  monde,  devant  le  tribunal  de  la  libre  pensée.  Le  saint-office 
peut  tuer  le  corps,  mais  l'âme  lui  échappe  :  l'opinion  publique, 
organe  de  la  raison  universelle,  prononce  des  arrêts  contre  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'appel  ;  elle  condamna  l'archevêque  et  le  chris- 
tianisme dont  il  s'était  fait  le  champion  imprudent.  Depuis  lors 
les  prélats  se  le  tinrent  pour  dit  :  Christophe  de  Beaumont  ne  trouva 
point  d'imitateur. 

C'est  un  saint  zèle,  cela  va  sans  dire,  qui  animait  l'archevêque 
de  Paris,  comme  tous  les  faiseurs  de  mandements.  N'y  aurait-il 
pas  encore  un  autre  mobile,  plus  intéressé?  Dans  le  catholicisme, 
on  est  si  habitué  à  confondre  l'Église  avec  la  religion,  qu'il  ne 
faut  point  s'étonner  si  les  hauts  prélats  défendent  leur  cause, 
alors  qu'ils  croient  soutenir  celle  de  Dieu.  Rousseau  n'a  pas  peur 
du  masque,  il  va  au  fond  des  choses  :  «  La  cause  de  Dieu,  dit-il 
à  monseigneur  de  Beaumont,  ne  vous  touche  guère,  pourvu  que 
celle  du  clergé  soit  en  sûreté.  »  Question  de  domination  :  ambi- 
tion ou  cupidité,  voilà  ce  que  veut  dire  la  cause  de  la  religion 
dans  les  mandements  du  dix-huitième  siècle,  comme  dans  ceux 
de  nos  jours.  Alors  même  que  les  évêques  condescendent  à  ouvrir 
la  bouche,  ils  ne  discutent  pas,  ils  alllrment  :  ne  sont-ils  pas  le^ 
organes  de  la  vérité  éternelle?  Tant  pis  pour  ceux  qui  restent 
sourds  à  la  voix  du  Sainl-P]sprit  !  «  Cent  Ibis,  dit  l'archevêque,  l'in- 
crédulité a  tûché  de  détruire  les  faits  qui  constatent  la  révélation. 


498  LA   LLTTK. 

OU  au  moins  d'en  afTaiblir  les  preuves,  et  cent  fois  sa  critique  a  été 
convaincue  d'impuissance.  »  Voilà  l'oracle  qui  a  parlé,  c'est  aux 
incrédules  à  se  soumettre.  Veut-on  savoir  quelle  est  la  réponse 
accablante  que  l'orlliodoxie  oppose  aux  attaques  des  libres  pen- 
seurs? Monseigneur  de  Beaumont  la  Vésume  en  deux  mots  :  «  Dieu, 
par  la  révélation,  s'est  rendu  témoijcnage  à  lui-même,  et  ce  témoi- 
^mage  est  évidemment  très  digne  de  fui.  »  Et  qui  nous  dit  que  «  Dieu 
s'est  rendu  témoignage  à  lui-même?  »  C'est  l'Église.  Et  pourquoi 
faut-il  croire  l'Église?  Parce  que  Dieu  nous  le  dit.  Ainsi  l'on  doit 
croire  h  la  révélation  sur  la  parole  de  l'Église,  et  à  l'Église  sur  la 
parole  de  la  révélation  !  Il  faut  que  les  incrédules  soient  endurcis 
dans  leur  impiété,  pour  refuser  de  se  rendre  h  une  pareille  évi- 
dence ! 

L'arcbevêque  de  Paris  donne  une  recette  très  simple,  très  facile 
aux  infidèles,  pour  faire  leur  salut  :  «  Il  nous  est  ordonné  de 
croire  avec  simplicité.  Nous  avons  pour  garants  des  promesses 
l'autorité  de  l'Église.  Apprenons  h  la  bien  connaître,  et  jetons- 
nous  ensuite  dans  son  sein.  Alors  nous  pourrons  vivre  dans  la 
paix  et  attendre  sans  trouble  le  moment  de  la  lumière  éternelle.  » 
Malheur  à  ceux  qui,  comme  l'auteur  de  VÉmile,  n'ont  point  cette 
simplicité  !  L'archevêque  ne  se  contente  pas  de  lancer  contre  lui 
les  anathèmes  de  l'Église,  il  invoque  encore  la  sévérité  des  lois  : 
la  prison  ou  l'échafaud  dans  ce  monde-ci,  et  l'enfer  dans  l'autre. 
Voilù,  si  les  évêques  étaient  les  maîtres,  quelle  serait  la  destinée 
des  libres  penseurs.  Heureusement  qu'au  dernier  siècle,  l'Église 
n'était  plus  maîtresse.  Il  faut  lui  tenir  compte  au  moins  de  sa 
bonne  volonté.  Monseigneur  condamne  VÉmile  comme  contenant 
une  doclrine  abominable.  Pourquoi  abominable?  Parce  qu'elle  est 
«  propre  h  renverser  la  loi  naturelle  et  à  détruire  les  fondements 
de  la  religion  chrétienne.  »  Pour  le  christianisme,  soit;  encore  y 
a-t-il  des  réserves  à  faire  pour  le  christianisme  de  Jésus-Christ. 
Mais  la  loi  naturelle!  Comment  Rousseau  la  renverserait-il,  alors 
qu'il  en  est  un  des  apôtres?  UÉmile  est  encore  un  livre  abomi- 
nable, «  parce  qu'il  tend  à  révolter  les  sujets  contre  l'autorité  de 
leur  souverain.  »  Ceci  est  pour  se  concilier  l'appui  des  rois  contre 
l'auteur  du  Contrat  social.  Le  mandement  parut  en  1762.  Quelques 
années  plus  tard,  le  clergé,  les  évêques  en  tête,  s'insurgea  contre 
les  lois  de  l'Assemblée  constituante  :  n'était-ce  pas  une  révolte 
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que  l'horrible  guerre  de  la  Vendée?  Il  y  a  donc  des  révoltes  sacrées. 
Voilà  comment  l'Église  joue  avec  la  conscience!  Toujours  une 
question  de  domination  cléricale  ! 

Les  injures  ne  pouvaient  manquer  dans  un  mandement  ;  elles 
sont  de  style  dans  ces  pièces  d'éloquence,  et  la  théologie  en  a  un 
joli  choix.  Écoutez  :  «  Il  y  a  dans  l'Emile  un  très  grand  nombre  de 
propositions /fl2/sse5,  scandaleuses,  erronées,  impies,  blasphématoires 
et  hérétiques,  pleines  de  haine  contre  l Eglise  et  ses  ministres,  déro- 
geantes au  respect  dû  à  lÉcritiire  sainte  et  à  la  tradition  de  VÉglise.  » 
L'auteur  de  ÏÉmile  «  s'est  fait  le  précepteur  du  genre  humain  pour 
le  tromper,  le  moniteur  public  pour  tromper  tout  le  monde, 
Toracle  du  siècle  pour  achever  de  le  perdre.  »  Injurier,  c'est  fort 
bien,  mais  raisonner  serait  encore  mieux  :  si  les  évêques  pré- 
fèrent les  injures  aux  raisonnements,  ne  serait-ce  point  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  bonnes  raisons  à  donner? 

Rousseau  ne  daigne  pas  répondre  à  ces  gros  mots,  il  s'étonne 
seulement  que  des  chrétiens  se  les  permettent  :  «  Charité  chré- 
tienne, s'écrie-t-il ,  que  vous  avez  un  étrange  langage  dans 
la  bouche  des  ministres  de  Jésus-Christ  !  »  Il  y  a  cependant 
quelques  imputations  que  l'auteur  de  VÉmile  relève  avec  sa  fou- 
droyante éloquence  :  «  Vous  me  traitez  d'impie!  Et  de  quelle  im- 
piété pouvez-vous  m'accuser,  moi  qui  jamais  n'ai  parlé  de  l'Être 
suprême  que  pour  lui  rendre  la  gloire  qui  lui  est  due,  ni  du  pro- 
chain que  pour  porter  tout  le  monde  à  l'aimer?  »  Rousseau  va 
apprendre  à  monseigneur  qui  sont  les  impies  ;  M.  de  Reaumont 
en  trouvera  tout  plein  dans  le  sein  de  son  Église  :  «  Les  impies 
sont  ceux  qui  profanent  indignement  la  cause  de  Dieu  en  la  fai- 
sant servir  aux  passions  des  hommes.  Les  impies  sont  ceux  qui, 
s'osant  porter  pour  interprètes  de  la  Divinité,  pour  arbitres  entre 
elle  et  les  hommes,  exigent  pour  eux-mêmes  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus.  Les  impies  sont  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  d'exer- 
cer le  pouvoir  de  Dieu  sur  la  terre,  et  veulent  ouvrir  et  fermer  le 
ciel  à  leur  gré.  »  Monseigneur  de  Paris  ne  pouvait-il  pas  se  recon- 
naître h  ce  portrait? 

«  Vous  me  traitez  d'imposteur!  continue  Rousseau.  Et  pourquoi? 
Dans  votre  manière  de  penser,  j'erre;  mais  où  est  mon  impos- 
ture? Raisonner  et  se  tromper,  est-ce  en  imposer?...  Un  imposteur 
est  un  fourbe  qui  veut  en  imposer  aux  autres  pour  son  prolU;  et 
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OÙ  est,  jo  VOUS  prie,  mon  profil  dans  cette  affaire?  Les  impos- 
teurs sont,  selon  Ulpien,  ceux  qui  font  des  prestifjes,  des  impréca- 
tions, des  cxorcismcs  :  cl,  assurément,  je  n'ai  rien  fait  de  tout 
cela.  »  L'arclievô'iue  de  Paris  devait  connaître  des  ^'cns  qui  font 
métier  de  ces  lours  de  foire  :  il  devait  connaître  une  Église  dans 
lafiuelle  les  fraudes  passent  pour  uneœuvre  de  piété  pourvu  qu'elles 
profilent  5  la  sainte  religion,  c'est  h  dire  au  sacerdoce  :  il  devait 
connaître  une  Église  qui  a  fabrif|ué  de  faux  miracles,  de  fausses 
légendes,  de  fiiusses  reliques,  de  fausses  décrétales,  de  fausses 
donations  :  et  il  ose  parler  d'imposture!  Ce  sont  les  voleurs  qui 
crient  au  vol,  les  fourbes  qui  accusent  d'imposture  ceux  qui  les 
démasquent  ! 


m 


Le  christianisme  était  attaqué  au  dix-huitième  siècle  par  mille 
ennemis  et  sous  mille  formes.  En  France  surtout,  les  pamphlets  , 
les  libelles,  les  gros  livres  et  les  brochures  pleuvaient;  que  fit 
l'Église  gallicane,  l'Église  qui  venait  d'être  illustrée  par  Bossuel  et 
Fénelon,  pour  sauver  la  religion  menacée?  Parmi  tous  ces  évéques, 
grands  seigneurs,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  fût  de  taille  à 
lutter  avec  Voltaire  et  Rousseau,  pas  même  avec  les  écrivains  d'un 
ordre  inférieur.  En  1770,  l'assemblée  générale  du  clergé  se  réunit 
et  délibéra  sur  les  intérêts  de  la  religion.  Elle  chercha  h  susciter 
des  vengeurs  h  l'Église,  mais  où  en  trouver?  Elle  eut  beau  regar- 
der autour  d'elle;  le  vide  était  absolu.  Dans  ce  cruel  embarras, 
elle  eut  recours  h  un  moyen  digne  de  la  cause.  Il  s'agissait  de 
défendre  la  religion  du  passé.  Eh  bien,  il  y  a  dix- huit  siècles  que 
les  apologistes  du  christianisme  naissant  combattirent  ses  enne- 
mis les  philosophes.  Où  pourrait-on  trouver  des  armes  plus 
victorieuses  que  les  écrits  de  Tertullien,  de  Minutius  Félix, 
d'Origène,  de  Laclance?  Les  objections  que  faisaient  autrefois 
les  païens,  ne  sont-elles  pas  renouvelées  aujourd'hui  par  les 
incrédules?  Qu'y  a-t-il  donc  de  mieux  à  faire  que  de  puiser  dans 
ces  sources  précieuses?  L'assemblée  du  clergé  décréta  qu'on 
publierait  une  édition  nouvelle  des  Apologistes  de  la  religion; 
elle  espérait  «  que  les  écrits  de  ces  illustres  auteurs  fourni- 
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raient  des  traits  puissants  à  ceux  qui  sauraient  les  lire  avec  fruit 
et  réflexion  (1).  » 

Le  moyen  imaginé  pour  convaincre  les  incrédules  caractérise 
la  profonde  ignorance  du  clergé  au  dix-huitième  siècle.  Son  aveu- 
glement était  tel  qu'il  ne  lui  laissait  pas  voir  les  sources  du  mal 
qu'il  voulait  guérir.  Si  la  société  s'éloignait  du  christianisme,  c'est 
précisément  parce  que  c'était  une  religion  d'un  autre  âge,  et  que 
pour  des  hommes  ayant  des  sentiments  et  des  idées  autres  que 
les  contemporains  du  Christ,  il  fallait  aussi  une  religion  nouvelle. 
Et  voilà  que,  pour  convertir  les  incrédules,  on  exhume  les  écri- 
vains qui  vécurent  il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  siècles!  Les  libres 
penseurs  ne  voulaient  plus  d'une  religion  qui  se  plaît  aux  dogmes 
absurdes  ou  incompréhensibles  :  et  pour  les  convaincre  d'erreur, 
on  ressuscite  un  Père  de  l'Église  qui  croyait  aux  dogmes  chrétiens 
parce  qu'ils  étaient  absurdes! 

L'assemblée  générale  du  clergé  aurait  bien  voulu  trouver  des 
vivants  pour  combattre  les  incrédules,  au  lieu  de  morts.  On  avait 
les  instructions  des  évêques;  mais  les  mandements  ne  faisaient 
pas  fortune.  Les  hauts  prélats  qui  siégeaient  seuls  h  l'assemblée 
du  clergé  en  firent  l'aveu  implicite,  en  disant  qu'il  serait  à  dési- 
rer que  d'habiles  théologiens  se  consacrassent  h  la  réfutation  des 
livres  impies  :  «  Nos  vœux  les  plus  ardents,  disent-ils,  sont  que 
des  plumes  habiles  et  sages  s'occupent  de  ces  matières,  et  chacun 
de  nous  s'estimerait  trop  heureux,  s'il  pouvait  susciter  quelque 
défenseur  utile,  l'animer  et  même  le  diriger  dans  son  travail.» 
Pourquoi  les  évêques  et  les  abbés  ne  mettaient -ils  pas  eux- 
mêmes  la  main  à  l'œuvre?  Le  Saint-Esprit  n'avait-il  pas  ouvert 
leur  bouche?  Pourquoi  donc  n'accablaient-ils  pas  les  incrédules  de 
leur  science  divine?  Au  lieu  de  cela,  ils  firent  appel  au  zèle  de 
mercenaires  :  l'appât  de  pensions,  de  faveurs  fut  mis  en  jeu  pour 
trouver  des  défenseurs  de  la  religion  et  de  l'Église  (2).  Il  y  eut 
par-ci  par-lâ  un  famélique  abbé  qui  se  laissa  tenter,  mais  l'intérêt  les 
inspira  très  mal  ;  c'est  l'assemblée  du  clergé  qui  le  dit  en  177a.  Elle 
avoua  que  les  apologistes  de  la  religion  sont  rares,  et  que  souvent, 
par  le  peu  de  solidité  de  leurs  écrits,  ils  font  tort  h  la  cause  qu'ils 

(1)  Procès-verhavx  des  assemblées  générales  du  clergé,  l.  VMI,  V  partie,  pag.  1820, 1721. 
<2)  Idem,  ibid.,  pag.  1829,1^1. 
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défendent.  On  proposa  de  créer  des  écoles  qui  pussent  former  des 
oralCLirs  pour  la  cliaire,  el  dos  écrivains  pour  la  polémique  (1). 
Voilà  encore  une  proposition  qui  atteste  la  décadence  de  toutes  les 
institutions  ecclésiastiques.  Les  écoles  ne  manquaient  point  : 
n'avait-on  pas  les  séminaires?  n'avait-on  pas  la  Sorbonne? 
n'avait-on  pas  les  congrégations  religieuses,  dont  plusieurs  étaient 
vouées  soit  à  la  prédication,  soit  à  la  science?  Mais  s'il  y  avait  des 
écoles,  il  n'y  avait  plus  de  maîtres. 

Un  seul  homme  osa  lutter  contre  les  libres  penseurs,  l'abbé 
Bergier.  Son  nom  est  à  peine  connu  aujourd'hui,  tandis  que  ceux 
dont  il  voulait  ruiner  l'aulorilé  remplissent  le  monde  de  leur 
gloire.  C'était  un  prêtre  honnête,  et  on  peut  louer  sa  bonne 
volonté  ;  mais  son  audace  h  se  mesurer  avec  Rousseau  et  Voltaire, 
ne  témoigne  pas  pour  son  intelligence.  Il  ne  comprenait  même 
rien  à  l'incrédulité  qui  envahissait  les  esprits.  A  l'en  croire, 
«  l'incrédulité  était  fille  de  l'ignorance  :  dans  un  siècle,  dit-il,  qui 
se  croit  très-instruit,  la  religion  n'est  point  connue  (2).  »  L'abbé 
se  mit  donc  à  écrire  de  volumineux  ouvrages  pour  apprendre  la 
religion  aux  philosophes.  Singulière  illusion  des  hommes  du 
passé!  Personne  ne  lut  les  livres  interminables  de  Bergier;  si 
Voltaire  y  jeta  un  coup  d'œil,  ce  fut  pour  se  moquer  de  l'auteur. 
Sans  doute,  les  philosophes  n'étaient  pas  des  docteurs  en  Sor- 
bonne, ni  des  savants  en  us.  Mais  la  religion  est-elle  une  question 
de  science?  Est-ce  en  professant  la  théologie  que  les  apôtres 
répandirent  l'Évangile?  Ceux  qui  crurent  au  Christ,  puisèrent-ils 
leur  foi  dans  des  livres?  Est-ce  parce  que  les  libres  penseurs  ne 
savaient  pas  leur  catéchisme,  qu'ils  étaient  devenus  incrédules? 
Admettons  que  cela  soit ,  cela  ne  prouverait  pas  pour  l'Église.  Vol- 
taire fut  élevé  par  les  jésuites;  si  le  disciple  n'était  pas  fort  en  théo- 
logie, c'est  que  ses  maîtres  ne  lui  en  avaient  pas  appris  davantage. 
Nous  parlons  sérieusement.  L'Église  était  en  possession,  depuis 
dix-huit  siècles,  de  faire  l'éducation  de  l'humanité,  et  après  cette 
instruction  séculaire,  l'esprit  humain  lui  échappe  :  on  cherche 
en  vain  à  lui  enseigner  la  science  de  la  religion,  il  ne  veut  même 
plus  écouter  ses  précepteurs!  N'était-ce  pas  un  signe  des  temps? 


U)  ProcèS'Verbaux,  ibid.,  pag.  2536. 

(2)  Bergier,  Dictiounaire  de  théologie,  inlroduclion,  §  7. 
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Les  partisans  du  passé  ne  comprennent  rien  aux  signes  des 
temps  ;  ils  ne  sont  point  de  leur  siècle,  ils  vivent  dans  un  âge  qui 
n'est  plus  celui  de  leurs  contemporains  :  comment  auraient-ils 
une  influence  sur  les  hommes?  Ils  ne  s'entendent  pas  plus  que 
s'ils  parlaient  des  langues  différentes.  Mauvaises  passions  !  s'écrie 
Bergier.  La  philosophie  incrédule  est  fille  du  luxe  et  de  la  corrup- 
tion (1).  Cette  banale  accusation  retentissait  dans  les  chaires  depuis 
un  siècle.  Bossuet  s'étonnait  de  ce  que  Dieu,  ayant  établi  la  foi 
sur  une  autorité  si  ferme  et  si  manifeste,  il  restât  encore  dans 
le  monde  des  aveugles  et  des  incrédules.  «  Nos  passions  désor- 
données, dit-il,  notre  attachement  ii  nos  sens,  et  notre  orgueil 
indomptable  en  sont  la  cause.  Nous  aimons  mieux  tout  risquer 
que  de  nous  contraindre;  nous  aimons  mieux  croupir  dans  l'igno- 
rance que  de  l'avouer;  nous  aimons  mieux  satisfaire  une  vaine 
curiosité,  et  nourrir  dans  notre  esprit  indocile  la  liberté  de  penser 
tout  ce  qu'il  nous  plaît,  que  de  ployer  sous  le  joug  de  l'autorité 
divine.  De  là  vient  qu'il  y  a  tant  d'incrédules;  et  Dieu  le  permet 
ainsi  pour  l'instruction  de  ses  enfants  (2).  »  Ce  sont  des  paroles 
magnifiques,  mais  comme  trop  souvent  chez  Bossuet  la  pompe  du 
langage  cache  le  vide  de  la  pensée.  Conçoit-on  qu'un  homme  qui 
a  ses  cinq  sens,  refuse  de  reconnaître  l'autorité  de  Dieu?  S'il  y 
avait  une  incrédulité  pareille,  ce  serait  de  la  folie,  et  il  faudrait 
envoyer  les  incrédules  aux  petites  maisons.  Mais  qui  nous  dit  qu'il 
s'agit  de  l'autorité  divine?  C'est  l'Église.  Et  l'Église  n'est-elle  pas 
intéressée  h  le  dire?  Les  incrédules  résistent  à  l'Église,  rien  de 
plus  certain;  mais  ils  n'entendent  certes  pas  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  Dieu.  S'ils  résistent  à  l'Église,  c'est  au  contraire  pour 
défendre  la  vraie  cause  de  Dieu,  cette  liberté  de  penser  que  Bos- 
suet rejette  comme  un  libertinage  de  l'esprit. 

L'accusation  lancée  par  Bossuet  contre  les  incrédules  de  son 
temps,  fut  répétée  à  satiété  au  dix-huilième  siècle.  Voici  d'abord 
le  baron  de  Haller  qui  écrit  un  discours  ex  professa  sur  l'irréligion. 
Il  ne  s'étonne  plus  du  nombre  des  incrédules,  rien  ne  lui  paraît 
plus  naturel  :  «  L'incrédulité,  selon  lui,  est  un  système  qui  doit 
avoir  autant  de  sectateurs  que  le  vice  même,  dont  il  est  la  théo- 


(1)  Bergier,  Diclionnaire,  ÎDlroduction,  §  15. 

(2)  i?ossue(.  Discours  sur  rhisloire  universollo. 
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rie  (1).  »  A  ce  compte,  nous  devrions  être  tous  plus  ou  moins 
incrédules,  puisque,  d'après  la  doctrine  chrétienne,  nous  appor- 
tons le  vice  en  naissant,  dans  nos  entrailles.  Si  le  do^^me  du  péché 
originel  calomnie  la  nature  humaine,  Haller  calomnie  les  libres 
penseurs.  A  qui  fera-t-il  accroire  que  Voltaire,  que  Rousseau  reje- 
taient les  do^'mes  chrétiens,  pour  se  livrer  en  toute  tranquillité  à 
leurs  vices'!  C^r  telle  esthien  la  pensée  des  orthodoxes.  Écoulons 
un  apologiste  réformé,  qui  jouit  d'une  certaine  réputation,  môme 
au  sein  du  catholicisme  :  «  Les  hommes  sont  incrédules,  dit 
Abauzit,  parce  qu'il  veulent  l'être,  et  ils  veulent  l'être,  parce  que 
c'est  \h  l'intérêt  de  leurs  passions  (2).  »  Cela  peut  être  vrai  pour 
les  libertins  de  bas  étage  ;  mais  qui  donnera  à  ces  hommes  le  beau 
nom  de  libres  penseurs?  On  peut  être  très  sûr  que  les  êtres  de 
cette  espèce  rentreront  dans  le  giron  de  l'Église  avant  de  mourir, 
et  qu'ils  édifieront  les  fidèles  par  leur  conversion.  Quant  aux 
libres  penseurs  qui  méritent  ce  nom,  il  faut  renverser  la  proposi- 
tion d'Abauzit  et  dire  qu'ils  sont  incrédules,  non  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  croire,  mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  croire.  Ces 
incrédules-là  ne  se  feront  pas  ermites  en  devenant  vieux;  ils 
mourront  comme  ils  ont  vécu,  et  ce  n'est  pas  dans  le  vice. 

Le  vice  n'explique  pas  mieux  l'incrédulité  des  libertins.  Est-ce 
que  par  hasard,  il  n'y  avait  pas  au  dernier  siècle  des  croyants  qui 
ne  pratiquaient  guère  ce  qu'ils  croyaient?  Faut-il  rappeler  des 
exemples  éclatants?  Louis  XIV,  ce  pieux  roi  qui  avait  trois 
reines?  Louis  XV,  ce  roi  qui  se  vautrait  dans  la  débauche 
la  plus  crapuleuse ,  tout  en  se  livrant  aux  exercices  minu- 
tieux de  la  dévotion  catholique?  Le  vice  est  de  tous  les  temps; 
pourquoi  donc  l'incrédulité  n'est-elle  pas  de  tous  les  temps  ? 
pourquoi  est-elle  le  cachet  particulier  du  dix-huitième  siècle? 
Bergier  s'en  prend  à  la  réformation  :  «  C'est  elle,  dit-il,  qui  a 
inauguré  le  règne  de  l'incrédulité,  en  soumettant  l'autorité  de 
VÉglise  b  la  raison;  de  là  on  arrive  fatalement  à  subordonner  aussi 
l'autorité  de  la  religion  h  la  raison  (3).  »  Voilà  encore  un  thème 
favori  des  défenseurs  du  dogme;  on  lit  dans  les  Questions  diverses 
sur  rincrédulité  :  «  Le  déisme  est  une  suite  aussi  naturelle  du 

(1)  Disronrs  sur  l'irréligion,  par  le  baron  de  HaUer,\i^?..Z. 

(2)  Ahauzit,  Traité  de  la  religion  chrétienne,  t.  U,  pag.  3*0. 

(3)  Bergier,  Dictionnaire,  introduction,  §  11. 
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socinianisme,  que  celui-ci  l'a  été  du  schisme  de  Luther  et  de 
Calvin;  et  le  déisme  conduit  à  l'athéisme  et  au  pyrrhonisme  (1).  » 
Nous  avons  déjà  protesté  plus  d'une  fois  contre  cette  imputation. 
Elle  accuse  une  singulière  ignorance,  ou  un  singulier  aveugle- 
ment chez  les  hommes  qui  reprochaient  aux  philosophes  d'igno- 
rer la  religion.  Si  le  protestantisme  engendrait  nécessairement 
l'athéisme  et  le  scepticisme,  l'incrédulité  devrait  sévir  surtout 
chez  les  réformés;  or  s'il  y  a  encore  aujourd'hui  quelque  foi, 
c'est  dans  les  pays  protestants  qu'on  la  trouve.  Et  au  dix-huitième 
siècle,  est-ce  au  sein  de  la  réforme  que  l'incrédulité  établit  son 
trône?  La  France  était-elle  calviniste?  Voltaire  était-il  socinien? 
Rousseau  était  citoyen  de  Genève;  mais  est-ce  comme  tel  qu'il 
devint  libre  penseur?  Et  lequel  des  deux  est  le  plus  incrédule. 
Voltaire  né  catholique  et  élevé  par  les  jésuites?  ou  Rousseau  né  à 
Genève?  Si  Rousseau  resta  chrétien  parle  sentiment,  n'est-ce  pas 
au  christianisme  réformé  qu'il  en  faut  faire  honneur? 

Bergier  dévoile  la  vraie  cause  de  l'incrédulité  qui  régnait  en 
France  au  dernier  siècle,  quand  il  dit  que  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  cette  maladie  épidémique  a  paru  dans  le  monde. 
II  cite  les  Grecs  et  les  Romains.  Le  fait  est  exact.  Mais  quand  les 
gentils  devinrent-ils  incrédules,  et  pourquoi?  Dans  la  décadence 
des  anciennes  religions.  Quand  commencèrent-ils  à  déserter  la  foi 
de  leurs  pères  ?  Le  premier  philosophe  fut  aussi  le  premier  incré- 
dule. Et  pourquoi?  Parce  que  la  religion  païenne  était  inalliable 
avec  la  raison.  Ne  serait-ce  point  lii  aussi  la  source  de  l'incrédu- 
lité chrétienne?  Voltaire  et  Rousseau  ne  cessent  de  le  dire.  Où 
trouver  un  remède  à  cette  incrédulité?  Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  la 
transformation  du  christianisme  traditionnel.  Et  il  doit  se  trans- 
former de  manière  h  donner  satisfaction  ii  la  raison;  c'est  ii  dire 
que  la  religion  doit  subir  une  révolution  analogue  à  celle  qui  se 
fit  au  seizième  siècle, 

11  va  sans  dire  que  les  défenseurs  de  l'Église  ne  veulent  à 
aucun  prix  d'une  réformation  religieuse.  Bergier  n'admet  point 
de  milieu  entre  le  catholicisme  et  l'incrédulité  absolue  :  ou  catho- 
lique, dit-il,  ou  entièrement  incrédule  (2).  Quand  on  lit  ces  im- 


(1)  Queslions  diverses  sxtr  l'incràdidiU-,  Paris,  1753,  pag.  20î. 

(2)  Bergier j  Diclionnaire,  i[ilroiluclion,§  13. 
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prudentes  apologies,  on  est  tenté  de  s'écrier  avec  le  poète  :  Ceux 
que  Dieu  veut  perdre,  il  les  aveugle!  Ils  veulent  ramener  les 
hommes  h  la  religion  chrétienne,  et  l'on  dirait  qu'ils  font  l'impos- 
sible pour  les  en  éloigner.  Ils  veulent  tout,  et  ils  perdent  tout. 
Que  n'écontaient-ils  la  voix  des  adversaires  du  christianisme? 
Vollaire  et  Rousseau  leur  disaient  sur  tous  les  tons  que  le  dogme 
catholique  pousse  à  l'incrédulilé;  ils  en  devaient  savoir  quelque 
chose.  Et  pour  guérir  les  incrédules,  pour  arrêter  la  défection, 
les  défenseurs  du  passé  ne  trouvent  rien  de  mieux  h  dire  que 
d'exiger  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  croire,  de  tout  croire?  C'est 
pousser  l'aveuglement  jusqu'à  la  stupidité! 

Les  incrédules  désertaient  le  christianisme  catholique,  parce 
que  la  religion  est  pour  l'Église  un  instrument  de  domination. 
Ceux-là  mômes  qui  restèrent  attachés  à  la  religion  de  leurs  pères, 
uourrissaient  une  antipathie  instinctive  mais  profonde  pour  le 
joug  clérical.  Pour  les  ramener  à  de  meilleurs  sentiments,  que 
leur  dit  Bergier?  Rousseau  écrivait  à  l'archevêque  de  Paris  qu'il 
était  chrétien.  «  Non,  lui  répond  Bergier,  car  vous  n'êtes  pas  dis- 
ciple des  prêtres,  et  quiconque  ne  l'est  pas  des  prêtres,  n'est  pas 
disciple  de  Jésus-Christ  (1).  »  La  société  crie  par  tous  ses  organes  : 
nous  ne  voulons  plus  de  la  domination  du  sacerdoce.  Et  les  dé- 
fenseurs de  la  religion  disent  aux  incrédules,  ou  à  ceux  qui  vont 
le  devenir  :  pliez  les  genoux  devant  le  prêtre,  sinon  vous  n'êtes 
pas  chrétiens.  N'est-ce  pas  de  la  démence?  Si  ces  imprudents 
champions  de  l'Église  avaient  voulu  détacher  du  christianisme 
tous  ceux  qui  refusaient  de  voir  un  organe  de  Dieu  dans  un  clergé 
ignorant,  auraient-ils  pu  s'y  prendre  mieux? 

L'esprit  de  liberté  agitait  le  dix-huitième  siècle,  et  avant  tout  la 
liberté  de  penser.  Si  les  philosophes  refusaient  de  croire  aux  mys- 
tères du  christianisme,  aux  miracles  et  au  surnaturel,  c'est  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  dire  avec  Tertullien,  qu'ils  croyaient  aux  dogmes 
chrétiens  parce  qu'ils  étaient  absurdes.  Vous  avez  tor(,  lui  dit 
l'auteur  des  Questions  diverses  sur  rincrcduUtc.  Nous  lui  laissons 
la  parole ,  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  nous  moquons 
des  défenseurs  de  la  religion  :  «  Combien,  s'écrie- t-il ,  est 
agréable  à  Dieu  le  sacrifice  que  l'homme  lui  fait  de  sa  raison  ? 

(0  Bergier,  le  Déismo  réfuté,  t.  U,  pag.  71. 
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Par  quel  autre  témoignage  peut-il  mieux  reconnaître  sa  souve- 
raine infaillibilité?...  Le  grand  mérite  de  croire  ce  qui  est  clair  ! 
Mais  lorsqu'il  croit  des  vérités  obscures,  et  dont  il  ne  peut  expli- 
quer l'accord  avec  d'autres  vérités  manifestes,  alors  sa  foi  est  vé- 
ritablement méritoire.  »  On  n'en  croit  pas  ses  yeux,  et  l'on  serait 
tenté  de  supposer  qu'un  faux  frère  s'est  glissé  dans  la  sacristie. 
Mais  il  n'y  a  que  des  crétins  qui  puissent  parler  ce  langage  de 
crétin,  et  vraiment  le  catholicisme  crétinise  trop  souvent  les  intel- 
ligences qui  le  prennent  au  sérieux.  Nous  calomnions  la  religion! 
Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  adresser  ce  reproche  écou- 
tent notre  orthodoxe  jusqu'à  la  fin. 

Les  philosophes  tenaient  à  l'indépendance  de  leur  raison,  comme 
au  plus  beau  don  de  Dieu  :  penser  librement  était  à  leurs  yeux  un 
droit  tout  ensemble  et  un  devoir.  Ils  n'y  entendaient  rien.  L'abdica- 
tion de  la  raison  «  ennoblit  et  perfectionne  la  raison.  »  Comment 
cela?  «  Ce  que  Dieu  nous  apprend  de  son  essence,  dans  les  mystères, 
surpasse  tout  ce  que  nous  aurions  pu  en  découvrir  par  les  efforts  de 
notre  raison  (1) .  »  Et  qu'est-ce  qu'il  nous  apprend  ?  Des  choses  incom- 
préhensibles et  qui  choquent  le  bon  sens  :  qu'il  est  un  et  trois,  qu'il 
est  Homme  et  Dieu  dans  une  seule  personne,  qu'il  est  créateur  et 
créature,  qu'il  est  dans  un  morceau  de  pain  et  dans  du  vin,  qu'on 
peut  le  manger  et  le  boire  !  Croyez  tout  cela,  et  votre  raison  en  sera 
en7îoblie  et  perfectionnée.  N'y  a-t-il  pas  de  quoi  crier  au  crétinisme? 
Nous  arrivons  à  la  conclusion  de  notre  orthodoxe.  Les  philo- 
sophes se  glorifiaient  d'être  des  esprits  forts!  Les  imbéciles! 
«  Penser  librement,  n'est  pas  une  preuve  que  l'on  ait  l'esprit  fort  ; 
c'est  plutôt  un  préjugé  de  faiblesse  d'esprit.  «  Et  la  preuve?  Elle 
est  délicieuse  :  «  Parce  qu'il  est  plus  raisonnable  d'adhérer  h  l'au- 
torité que  de  s'élever  contre  elle  et  de  la  mépriser.  »  Par  autorité, 
l'auteur  entend  celle  de  Dieu  et  de  VÈglise  son  interprète  :  «  cette 
autorité  est  souveraine,  infaillible,  sacrée  (2).  »  Reste  il  prouver 
que  l'Église  est  l'interprète  de  Dieu.  Les  incrédules  attendent 
cette  preuve  depuis  dix-huit  siècles  :  ils  ont  sans  doute  l'esprit 
bouché,  faible.  Vive  la  force  d'esprit  catholique  !  Elle  consiste  à 
s'abêtir.  Pascal,  le  grand  homme,  y  laissa  la  vie  ;  pour  la  plupart 


(1)  Queslions  diverses  sur  l'incréduliW,  pag.  174-175. 

(2)  Ibid.j  pag.  123-137. 
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la  (3I10SC  ost  iWîs  simple  et  très  facile.  Nous  allons  en  voir  un 
curieux  écliaiililloii  ! 

IV 

Par  une  ironie  du  sort,  il  se  trouva  au  dernier  siècle  un  mi- 
nistre de  l'Église  qui  se  crut  appelé  à  foudroyer  les  erreurs  de 
Rousseau.  Dans  sa  modestie  il  garda  l'anonyme,  mais  peu  importe  : 
c'est  un  type,  dont  il  y  avait  et  dont  il  y  a  encore  plus  d'un  exem- 
plaire. Il  appartenait  îi  un  pays  qui  passait  pour  la  Béotie  de  l'Eu- 
rope et  qui  devait  ce  renom  ii  la  domination  séculaire  d'un  catho- 
licisme aussi  orthodoxe  qu'inintelligent.  En  1763,  parut  h  Courtrai 
une  Démonstration  de  la  foi  catlioUqtie  ou  lléfutation  de  la  sceptique 
profession  de  foi  du  vicaire  savoyard,  par  un  curé  /hnnand.  Le  bon  curé 
n'avait  pas  lu  les  Voyages  de  Gulliver  :  heureusement  pour  la  pos- 
térité! L'histoire  des  Lilliputiens  aurait  pu  lui  ouvrir  les  yeux  sur 
son  iiirmie  petitesse  et  sur  la  grandeur  colossale  du  géant  qu'il 
allait  combattre;  nous  y  aurions  perdu  un  chef-d'œuvre  de  niai- 
serie cléricale.  Nous  disons  que  le  catholicisme  abêtit  si  bien  les 
esprits  qu'ils  les  crétinise.  Que  le  lecteur  en  juge  par  l'oint  du 
Seigneur  avec  lequel  il  va  faire  connaissance. 

Quand  le  curé  prit  la  plume,  ou  la  lance,  Rousseau  était  persé- 
cuté partout,  frappé  îi  Paris,  frappé  à  Genève  ;  forcé  de  fuir,  il 
errait  d'un  asile  à  l'autre.  Le  curé  flamand  faisait  de  très  beaux  ser- 
mons sur  la  charité;  sans  doute,  tout  en  combattant  les  erreurs 
du  philosophe,  il  aura  quelque  pitié  de  l'homme,  il  aura  compas- 
sion du  pauvre  fugitif  qui  n'avait  pas  une  pierre  pour  y  reposer  sa 
tête.  Le  curé  donne  le  coup  de  pied  de  l'âne  à  Vex-citoyen,  comme 
il  aime  de  l'appeler.  Nous  lui  laissons  la  parole,  en  lui  conservant 
son  style  :  il  sent  le  terroir,  et  il  est  bien  l'expression  de  l'homme  : 
«  La  plume  de  Jean-Jacques,  qui  est  trop  prompte  à  servir  son 
maître  (on  n'en  peut  dire  autant  de  celle  du  curé),  l'a  conduit  au 
précipice,  d'oii  il  a  fait  une  chute  terrible.  »  Malgré  cette  terrible 
chute  du  précipice,  Rousseau  a  conservé  la  légèreté  de  ses  jambes, 
et  lesdites  jambes  l'oiit  garanti  des  coups  redoutables  du  parle- 
ment (1).  Le  sentiment  et  le  langage  sont  en  parfaite  harmonie. 

(1)  Dvmonstralion  de  la  foi,  t.  I,  pag.  1. 
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On  dit  que  les  philosophes  ont  volé  la  charité  au  christianisme,  et 
que  pour  déguiser  leur  larcin,  ils  l'ont  appelée  humanité  :  si  vol  il 
y  a,  ce  n'est  certes  pas  chez  les  gens  d'église  qu'il  s'est  fait  ;  par- 
leurs de  charité,  leur  cœur  n'a  jamais  battu  pour  les  souffrances 
de  leurs  semblables  :  la  charité  cléricale  ressemble  si  bien  à  la 
haine,  qu'il  est  impossible  de  les  distinguer. 

Il  s'agit  d'un  philosophe,  il  est  vrai,  et  les  philosophes  sont  pour 
un  orthodoxe  les  pères  des  hérétiques.  Quels  sont  les  crimes  de 
Rousseau?  «  Il  est  venu,  dit  le  curé,  corrompre  les  mœurs  et  la 
religion  d'une  nation  catholique.  »  C'est,  comme  on  voit,  le  Rous- 
seau de  Béranger.  Avant  Rousseau,  les  mœurs  étaient  d'une  pureté 
patriarcale  en  France,  témoin  le  régent  et  le  cardinal  Dubois;  et 
la  foi  y  était  dans  tout  son  éclat,  témoin  les  premiers  précepteurs 
de  Voltaire,  les  abbés  qui  enseignaient  l'incrédulité  à  leur  élève 
en  lui  apprenant  à  lire.  Le  curé  continue  :  «  Il  a  troublé  le  repos 
du  public,  il  a  attenté  aux  constitutions  des  États  pour  y  substituer 
l'anarchie.  »  Ceci  est  difficile  à  comprendre;  nous  ne  voyons  pas 
comment  VÉmile  a  pu  produire  tous  ces  désastres;  peut-être  le 
curé  flamand  pressentait-il  que  le  philosophe  de  Genève  semait 
des  germes  de  révolution.  Après  avoir  commis  tous  ces  crimes, 
poursuit  le  théologien  belge,  Rousseau  demande  un  salaire.  On 
ne  devinerait  jamais  en  quoi  consiste  ce  salaire  :  cest  quon  le 
laisse  mourir  en  paix.  Quelle  exigence  et  quelle  effronterie  !  Le  curé 
apprend  à  Vex-citoyen  «  qu'on  ne  pardonne  pas  h  ceux  dont  le 
caractère  est  aussi  opiniâtre  que  le  sien.  »  Il  faut  se  rappeler  que 
l'obstination  dans  l'erreur  est  le  propre  des  hérétiques.  A  ce  titre 
Jean-Jacques  méritait  le  feu.  Rousseau  prétendait,  il  est  vrai,  que 
si  son  livre  était  mauvais,  l'on  devait  s'en  prendre  au  livre,  c'est 
à  dire  le  réfuter  et  laisser  l'auteur  en  repos.  Notre  malin  curé  s'ima- 
gina que  cela  voulait  dire  qu'on  devait  punir  l'écrit  et  relâcher 
Vautevr.  Lii-dessus  il  s'écrie  :  «  Voilii  une  nouvelle  jurisprudence! 
On  pendra  ou  l'on  rouera  le  vol,  et  on  laissera  courir  le  voleur  (1).» 
Et  tous  les  curés  flamands  d'applaudir  à  ce  trait  d'esprit  de  leur 
spirituel  confrère. 

Le  curé  de  Courtrai  était  théologien,  et  un  théologien  ne  peut 
ouvrir  la  bouche  sans  injurier  ses  adversaires  ;  il  dérogerait,  s'il 

(1)  Di'monstralii  n  de  la  foi,  pag.  3,  s.  t 
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était  |)i)li  :  c(  Ijl'jnile  n'est  bon  (jue  i)Our  les  libertins,  encore  leur 
csl-il  inutile,  cyr  ils  connaissent  assez  la  grande  roule  par  laquelle 
ils  doivent  aller  en  enfer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  vous  la  leur 
montrassiez.  »  A  force  d'étudier  la  théologie,  notre  curé  a  oublié 
d'étudier  la  grammaire;  mais  qu'importe?  Ces  fautes-là  n'empê- 
chent point  d'aller  en  paradis,  ce  qui  est  l'essentiel.  Le  mol  û'cnfer 
met  le  curé  en  verve,  c'est  le  fort  de  ces  messieurs.  Il  ajiostrophe 
\ex-ciloiicn  et  lui  dit  :  «  Vous  avez  fait  du  tome  troisième  de  votre 
Emile,  comme  Var/;enal  de  l'enfer,  où  vous  avez  posé  toutes  les 
armes  qu'il  peut  tourner  contre  la  religion.  »  On  ne  sait  pas  trop 
qui  esl  cet  //;  est-ce  ['arsenal/  Est-ce  V Emile?  Est-ce  Venfer  lui- 
même?  Toujours  est-il  que  ['Emile  est  un  livre  diabolique.  Com- 
ment ce  tison  d'enfer  a-l-il  tant  de  charmes  pour  les  lecteurs? 
Notre  curé,  qui  se  connaît  en  littérature,  répond  que  Rousseau 
ensorcelé  le  monde  par  la  gaieté  du  style,  en  tournant  en  ridi- 
cules les  théologiens,  gens  fanatiques  trop  attachés  à  des  anciennes 
opinions  (1).  Cependant  la  fiaieté  de  style  et  le  ridicule  jeté  sur  les 
théologiens  n'expliquent  pas  sufiisamment  le  succès  prodigieux  de 
l'Emile.  Si  le  monde  lettré  s'obsline  à  le  lire,  c'est  qu'il  a  été  brûlé 
par  ordre  du  parlement  :  «  Sa  brûlure  fait  sa  mauvaise  réputa- 
tion {"2).  ))  Malencontreuse  brûlure! 

Si  la  brûlure  de  VÉmile  fit  sa  réputation,  n'eût-il  pas  mieux  valu 
ne  pas  le  brûler  et  discuter?  C'est  qu'il  était  plus  facile  de  brûler 
YÉmile  que  d'y  répondre.  Notre  curé  en  sait  quelque  chose.  Il  se 
mitbravement  à  écrire  sa  Réfutation  de  la  sceptique  profession  de  foi  du 
prétendu  vicaire  savoyard,  et  personne  n'y  fit  attention,  hors  les  Bel- 
ges bien  pensants,  mais  ceux-là  n'avaient  pas  besoin  d'être  conver- 
tis. Toutefois  la  Réfutation  mérite  d'être  connue;  la  postérité, 
plus  juste  que  les  contemporains,  reconnaîtra  que  c'est  un  chef- 
d'œuvre  en  son  genre,  chef-d'œuvre  de  platitude,  de  bêtise,  de 
niaiserie,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme.  Ce  qui  n'empêche  pas 
que  ce  soit  une  des  lectures  les  plus  réjouissantes  que  l'on  puisse 
faire.  Outre  le  plaisir  que  le  curé  procure  à  ses  lecteurs,  il  les 
instruit;  d'après  le  précepte  d'Horace,  il  joint  l'utile  à  l'agréable. 
C'est  un  oint  du  Seigneur  qui  parle,  un  organe  de  l'orthodoxie  ;  il 

(1)  Démonstration  de  la  fox.  Discours  préliminaire,  pag.  42,  W,  45,  46. 
{t)  Idem,ibid.,vi%.i^.      • 
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vaut  la  peine  de  l'écouter,  pour  apprendre  à  connaître  l'Église  du 
dix-huitième  siècle.  Quelques  traits  suffiront  à  notre  but,  car  quand 
on  a  lu  une  page  du  curé,  on  les  a  lues  toutes  ;  le  même  parfum 
d'exquise  imbécillité  est  répandu  dans  tout  l'ouvrage  de  notre 
savant  compatriote. 

Quelle  est  la  grande  erreur  de  Rousseau?  Le  curé  flamand 
répond  comme  le  ministre  réformé  dont  nous  avons  rapporté  le 
jugement.  Touchante  harmonie  qui  témoigne  pour  l'orthodoxie 
calviniste!  VÉmile  traite  de  l'éducation.  «  Entrons  donc  en  dis- 
cours, dit  le  curé  «  sur  le  point  de  notre  éducation.  «  Il  s'agit  de 
savoir  quelle  est  la  cause  de  la  méchanceté  de  l'homme.  Rousseau 
nie  que  ce  soit  le  péché  originel.  C'est  sa  grande  hérésie.  Jean- 
Jacques  n'a  jamais  été  au  séminaire,  pas  même  à  l'université  de 
Louvain;  de  là  son  ignorance.  Le  curé  prend  la  peine  de  l'instruire: 
«  Vous  demandez  pourquoi  l'homme  est  méchant?  Cest  sa  volonté 
qui  s  écarte  de  la  règle  qui  en  est  la  cause  prochaine.  «  Si  cela  n'est 
pas  bien  clair,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  nous  avons  affaire  à  un 
philosophe  profond  et  plus  obscur  que  l'auteur  de  VÉmile.  Rous- 
seau s'imagine  que  l'homme  est  bon.  Erreur!  Il  faut  croire  avec 
l'Église  qu'il  est  vicié  par  le  péché  originel.  Cette  croyance  nous 
met  sur  la  voie  du  remède.  Puisque  c'est  notre  corps  qui  est  le 
principe  du  mal,  il  faut  combattre  le  corps,  ou  ce  que  le  théolo- 
gien flamand  appelle  Vappétit  sensitif.  Notre  brave  curé  est  tout 
heureux  de  sa  comparaison  entre  la  théologie  et  la  médecine;  il 
ne  lâche  pas  son  idée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  tiré  tout  le  parti  pos- 
sible. Son  remède,  dit-il,  est  un  éliccir  universel  (1).  Le  curé  disait 
plus  vrai  qu'il  le  croyait.  Ce  sont  les  charlatans  qui  débitent  les 
élixirs  dans  les  foires ,  et  l'on  sait  avec  quel  succès  ils  guérissent 
les  maux  de  l'homme.  L'élixir  universel  de  la  théologie  est  de  la 
même  force  :  voilà  des  siècles  que  les  charlatans  tonsurés  débitent 
leur  marchandise,  et  les  débitants  ont  fini  par  y  perdre  leur 
réputation. 

Revenons  à  notre  curé.  Il  est  décidément  docteur  en  philoso- 
phie de  l'université  de  Louvain ,  puits  de  science,  comme  on  dit 
aujouril'hui.  Le  curé  flamand  va  faire  un  petit  cours  de  logique  à 
Yex-ciloyen  et  à  tous  les  incrédules  :  «  Votre  erreur,  dit-il,  vous 

(1)  Ddmunslralion  de  la  foi.  Discours  préliminaire,  pa«.  2'»,  1. 1,  pag.  15, 27-iJ. 
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vient  (le  ce  que  vous  paraissez  ignorer  les  bornes  de  tamour  de 
soi.  »  Kii  elFel,  Rousseau,  ce  préteiifJu  philosophe,  ne  savait  pas 
que  «  l'homme  aime  nalurellemnit  soi-même.  »  Rien  de  plus  légi- 
time, ajoute  notre  digne  curé,  mais  seulement  «  pour  tant  que 
riiommo  peut  concilier  l'amour  de  soi  avec  ses  devoirs  et  les 
droits  d'aulrui.  »  Le  curé  tiiomplie,  il  a[)OStrophe  de  nouveau  le 
pauvre  Jean-Jacques,  car  il  aime  les  figures  de  rhétorique, 
cela  donne  de  la  (jaité  au  style  :  «  Avouez  donc,  dit-il ,  que  nous 
raisonnons  mieux  que  vous,  qui  en  niant  le  péché  originel,  wcsait 
à  quoi  attribuer  la  corruption  humaine.  »  Le  curé  est  brouillé  avec 
les  règles  de  la  grammaire,  bagatelle!  En  revanche,  il  connaît  la 
vraie  source  de  la  méchanceté  de  l'homme  :  ce  que  Rousseau,  avec 
toute  la  (jaité  de  son  style,  ignore.  Funeste  ignorance!  Comment 
pourrait-il  guérir  un  mal  dont  il  ne  sait  pas  la  cause?  Un  médecin 
peut-il  guérir  un  malade,  sans  connaître  la  cause  de  sa  maladie? 
Le  curé  a  presque  pitié  de  Vex-citoyen.  «  Enfin,  monsieur,  je  suis 
fâché  de  me  voir  forcé  de  relever  de  temps  en  temps  vos  extrava- 
gances, vous  avez  voulu  être  le  médecin  du  genre  humain,  et  l'on 
ne  vous  a  pas  même  trouvé  assez  capable  pour  en  être  le  char- 
latan (1).  »  Voilà  le  coup  de  grâce!  Il  va  sans  dire  que  le  curé  se 
charge  d'être  le  médecin  ou  du  moins  le  charlatan,  en  débitant  son 
élixir  universel  aux  Flamands,  qui,  comme  on  sait,  se  sont  très 
bien  trouvés  du  remède. 

Le  curé  reproche  encore  une  autre  erreur  â  Jean-Jacques.  Il  a 
lu  dans  ses  Discours  que  la  source  du  mal  de  l'homme  est  dans  les 
rapports  qu'il  a  avec  ses  semblables.  Soit,  dit  notre  malicieux 
Flamand.  «  Voici  donc,  d'après  vous,  le  récipé  pour  guérir  le  mal 
de  l'homme!  On  renfermera  la  moitié  du  genre  humain  dans  des 
cellules /t'/7??m';  puis  on  ordonnera  à  l'autre  moitié  de  leur  appor- 
ter à  boire  et  à  manger,  aussi  tous  à  part  avec  défense  d'avoir 
aucune  communication  entre  eux.  »  Notre  curé  se  frotte  les  mains, 
après  cette  spirituelle  plaisanterie;  il  n'y  met  du  reste  pas  la  moin- 
dre méchanceté;  en  sa  qualité  de  disciple  du  Christ,  il  est  tout 
charité  :  «  C'est  pour  l'amour  de  vous,  dit-il  h  Rousseau,  que  je 
donne  dans  le  ridicule,  pour  vous  faire  raisonner  conséquemment, 
et  je  vous  proteste  qu'en  raisonnant  sur  vos  principes,  il  n'y  a 

(1)  Démonstration  de  la  foi,  1. 1,  pag.  18,  s. 
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point  d'autre  moyen  de  guérir  le  mal  de  Vhomme  (1).  »  Puisque  le 
curé  proteste  qu'il  a  donné  dans  le  ridicule,  cela  doit  être  vrai,  car 
il  est  incapable  de  mentir. 


Voilà  un  type  de  croyant  !  Heureux  curé  qui  n'a  pas  dû  faire  vio- 
lence à  sa  nature  pour  s'abêtir!  C'était  chez  lui  une  vertu  de  race  : 
il  était  né  crétin.  Pascal  n'avait  pas  tort  d'imposer  silence  à 
sa  raison  pour  conserver  la  foi  :  voilà  le  vrai  élixir  universel, 
comme  disait  notre  bon  curé  flamand.  Il  faut  croire  les  dogmes 
catholiques,  parce  qu'ils  sont  impossibles,  il  faut  les  croire,  parce 
qu'ils  sont  absurdes.  II  faut  surtout  bien  se  garder  de  raisonner. 
Dès  que  l'on  raisonne,  tout  est  perdu.  Rousseau  n'en  était-il  pas 
la  preuve  vivante?  Il  se  dit  chrétien,  et  les  orthodoxes  de  toutes 
les  couleurs  lui  crient  à  l'envi  qu'il  est  un  suppôt  d'enfer.  Les 
catholiques  étaient  dans  leur  droit,  mais  les  réformés!  N'ont-ils 
pas  introduit  l'ennemi  dans  le  camp?  et  une  fois  dans  l'Église,  la 
raison  pouvait-elle  être  empêchée  de  raisonner  sur  le  dogme?  ne 
sait-on  pas  que  c'est  une  raisonneuse  à  outrance?  Si  nous  avions 
un  conseil  à  donner  aux  orthodoxes  réformés,  nous  leur  dirions 
de  laisser  là  la  réforme  et  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

Les  calvinistes  de  Genève  jetèrent  les  hauts  cris  contre  Rous- 
seau :  cependant  eux-mêmes  n'étaient  pas  loin  de  partager  ses 
erreurs.  D'Alembert  eut  le  tort  de  dire  tout  haut  ce  que  les  minis- 
tres se  contentaient  de  dire  tout  bas,  entre  quatre  murs  :  les  suc- 
cesseurs de  Calvin  étaient  en  grande  partie  déistes.  Ils  protes- 
tèrent, mais  il  se  trouva  parmi  eux  un  homme  de  bonne  foi  qui, 
tout  en  écrivant  contre  Rousseau ,  ne  cacha  point  ses  convic- 
tions. Notre  ministre  prit  aussi  la  plume  pour  réfuter  la  profession 
de  foi  du  vicaire  savoyard;  on  va  voir  que  c'est  un  adversaire  qui 
est  près  d'être  complice. 

Rousseau  fait  une  objection  très  sérieuse  contre  la  révélation 
chrétienne.  Ce  n'est  pas  la  seule  religion  qui  se  dise  révélée; 
nous  avons  encore  la  révélation  juive  et  la  révélation  maliomé- 

(1)  Dùiiionsiralxon  de  la  foi,  t.  I,  pag.  23.  s. 
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lane.  Comment  savoir  laciuellu  est  la  vraie?  Car  il  est  impossible 
qu'elles  le  soient  toutes.  La  eoiiclusiori  saute  aux  yeux  :  c'est 
(ju'aueune  des  trois  rcli;;ions  qui  réclament  une  origiric  divine, 
n'est  révélée.  Le  ministre  calviniste  répond  îi  Kousseau  qu'il  se 
trompe.  «  De  ce  que  I)ieu  s'est  révélé  dans  la  Judée,  dit-il ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  irait  se  révéler  à  la  Chine,  et  ù  la  rigueur  il  serait 
pos.sil)le  (|u'il  y  eût  autant  de  révélations  que  de  peuples  (l).  » 
Qu'est-ce  à  dire'.'  La  révélation  n'est-elle  pas  la  vérité  absolue?  Il  y 
aurait  donc  autant  de  vérités  absolues  que  de  nations?  Mais  ces 
révélations  se  contredisent.  Dieu  dirait  donc  blanc  ici,  et  noir 
lîi?  Il  est  évident  que  le  minisire  calviniste  n'entend  plus  la 
révélation  comme  rentendcni  les  orthodoxes.  C'est  plutôt  une 
éducation,  comme  disait  Lessing,  proportionnée  au  génie,  aux 
besoins,  îi  la  culture  intellectuelle  et  morale  de  chaque  peuple. 
Une  pareille  révélation  n'est  pas  loin  d'être  une  révélation  par  la 
voie  de  l'humanité.  Voilîi  donc  l'adversaire  de  Rousseau  qui  le 
dépasse  et  qui  est  sur  la  voie  de  la  philosophie  moderne!  Nous 
n'exagérons  pas.  Pour  tout  bon  chrétien,  il  n'y  a  qu'une  révé- 
lation, car  celle  de  3Ioïse  se  confond  avec  celle  de  Jésus-Christ. 
Quant  au  mahométisme,  c'est  l'œuvre  de  l'imposture.  Est-ce  aussi 
l'avis  du  ministre  réformé?  Il  avoue  que  «  l'Alcoran  contient  tous 
les  grands  principes  de  la  religion  naturelle  (2).  »  Donc  la  religion 
mahométane  est  une  religion  vraie,  divine.  Quel  blasphème  dans 
la  bouche  d'un  chrétien,  d'un  oint  du  Seigneur  ! 

Qu'est-ce  qui  soulève  les  philosophes  contre  la  prétendue  révé- 
lation miraculeuse?  C'est  que  la  religion,  fondée  sur  une  commu- 
nication directe  de  Dieu,  est  nécessairement  la  vérité  absolue.  A 
cette  vérité  il  faut  un  organe,  une  Église  qui  en  conserve  le  dépôt. 
Impossible  de  faire  son  salut,  si  l'on  ne  participe  à  la  volonté 
divine,  dans  le  sein  de  cette  Église  ;  hors  de  là,  il  n'y  a  qu'erreur 
et  damnation.  De  \h  la  mort  éternelle  de  l'immense  majorité 
des  hommes,  de  là  toutes  les  horreurs  de  l'intolérance,  sous  le 
nom  de  charité.  Qu'en  pense  notre  ministre  réformé?  Il  répudie 
la  doctrine  qui  fait  du  christianisme  une  condition  de  salut.  L'on 
demandera  comment,  pensant  comme  les  philosophes,  il  peut  se 

(1)  Examen  critique  de  lai'  partis  de  la  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  j  par 
A,  J.  R.,  pasteur  à  Londres  (1776),  pag.  IIS. 

(2)  Examen  critique  de  la  profession  du  vicaire  savoyard,  pag.  lH. 
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dire  chrétien,  et  pourquoi  il  attaque  Rousseau?  C'est  que  le  chris- 
tianisme est  une  chose  très  élastique  dans  les  mains  des  réformés; 
notre  ministre  soutient  que  Jésus-Christ  n'a  jamais  enseigné  la 
doctrine  qu'on  lui  attribue  et  les  textes  ne  lui  font  pas  défaut, 
bien  entendu  qu'il  les  interprète  i\  sa  manière  (1).  Laissons  les 
textes  aux  disputes  des  sectes,  et  voyons  ce  que  devient  le  chris- 
tianisme. Il  est  évident  qu'il  cesse  d'être  une  religion  miraculeu- 
sement révélée  ;  car  pourquoi  Dieu  se  serait-il  incarné,  si  ce  n'est 
pour  sauver  les  hommes?  Et  si  l'on  se  peut  sauver  en  dehors  de 
la  religion  qu'il  a  fondée,  pourquoi  est-il  venu  la  prêcher?  A  quoi 
bon  les  miracles  de  la  conception,  de  la  naissance,  de  la  vie  et  de 
la  mort  de  Jésus-Christ?  Voilà  ce  que  Luther  et  Bossuet  deman- 
dent à  Zuingle,  qui  eut  l'impertinence  d'ouvrir  les  portes  du  ciel 
aux  grands  hommes  de  la  gentilité.  Un  philosophe  trouverait  à 
répondre  ;  pour  qu'un  chrétien  se  tire  de  cette  question  embarras- 
sante, il  faut  qu'il  soit  très  proche  parent  des  philosophes. 

Tel  est  notre  ministre  réformé.  Il  taxe  ^ignorance  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  qu'une  vraie  religion;  il  dit  que  c'est  un  blas- 
phème de  soutenir  que,  hors  d'une  seule  Église,  il  n'y  aurait  point 
de  salut.  Au  point  de  vue  de  la  philosophie,  il  est  évident  qu'il  a 
raison.  Les  orthodoxes  eux-mêmes  reculent  aujourd'hui  d'horreur, 
quand  on  dit  que  leur  foi  conduit  à  cette  conséquence  alTreuse, 
que  Dieu  punit  les  hommes  pour  une  ignorance  involontaire  ;  ils 
accusent  les  libres  penseurs  de  calomnier  le  christianisme  et  ils 
jurent  leurs  grands  dieux  que  jamais  l'Église  n'a  professé  cette 
doctrine.  Notre  ministre  caviniste  dit  qu'il  faudrait  être  an  fana- 
tique imbécile  pour  croire  une  pareille  stupidité (2).  Eh  bien,  parmi 
ces  fanatiques  imbéciles  se  trouve  saint  Augustin,  qui  enseigne  sans 
sourciller  que  les  infidèles  sont  voués  à  la  mort  éternelle  ;  parmi 
ces  fanatiques  imbéciles  se  trouve  Bossuet,  qui  enseigne  la  damna- 
tion des  enfants  morts  avant  d'être  baptisés.  Que  de  fanatiques 
imbéciles  nous  pourrions  énuraérer  qui  partagent  ces  horribles 
croyances  ! 

Le  ministre  calviniste  est  bien  persuadé  que  cette  doctrine 
est  étrangère  au  christianisme.  Son  maître  Calvin  était  très  con- 


(1)  Exavun  ci'iliqxte,  pag.  150. 

(2)  lUein,  pag.  15'J-131. 
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vaincu  du  contraire.  Qui  osl  dans  le  vrai?  Pour  qui  veut  se  servir 
de  SCS  yeux  pour  voir,  il  csl  évident  (jue  le  clirislianisme  n'est 
plus  ce  qu'il  était  jadis.  Saint  Au^'ustin  n'ëlait-il  pas  chrétien? 
Cependant  sa  doctrine  est  répudiée  aujourd'hui  h  l'envi  et  par  les 
rélorniés  cl  par  les  catlioliques;  et  il  s'a;,'it  du  dogme  fondamental 
du  christianisme,  du  péché  orif^inel!  On  peut  donc  croire  sur  le 
péché  ori;,'inel  les  choses  les  plus  contradictoires  et  être  néan- 
moins chrétien  orthodoxe.  Dans  le  sein  de  la  réforme,  c'est  encore 
bien  pis.  On  est  calviniste  et  on  traite  Calvin  de  fanatique  imbé- 
cile. On  est  luthérien,  et  on  écoute  la  raison  que  Luther  appelait 
la  prostituée  du  diable.  Quand  donc  les  hommes  mettront-ils  plus 
de  franchise  dans  leurs  opinions?  Qu'ils  continuent  h  se  dire  chré- 
tiens, soit;  mais  qu'ils  avouent  du  moins  que  leur  christianisme 
n'est  plus  le  christianisme  de  l'Évangile,  pas  plus  que  ce  n'est  le 
christianisme  de  saint  Paul,  ou  d'Augustin,  ou  de  Calvin  et  de 
Luther.  C'est  un  christianisme  progressif  qui,  ù  sa  limite  extrême, 
ne  dill'ère  plus  de  la  philosophie  que  de  nom,  un  christianisme 
qui  compte  parmi  ses  pères  Rousseau  et  même  Voltaire. 

§  4.  Les  matérialistes.  Diderot.  Helvétius.  DHoIbach 

No  1.  L athéisme  et  le  Dieu  de  la  théologie. 

I 

Il  y  avait  au  dernier  siècle  des  libres  penseurs  plus  mal  famés 
que  Voltaire  et  Rousseau.  On  les  qualifie  de  matérialistes  et 
d'athées.  Chose  remarquable!  L'athéisme  est  aujourd'hui  le  grand 
crime  que  l'on  impute  à  Diderot,  h  Helvélius,  à  d'Holbach,  tandis 
qu'eux-mêmes  s'en  faisaient  gloire.  Hume,  le  célèbre  sceptique, 
étant  en  France,  passa,  ainsi  que  Voltaire,  pour  un  bigot,  parce 
qu'il  était  déiste.  Il  écrivit  h  un  ami,  qu'il  pouvait  dire  aux  révé- 
rends d'Ecosse  qu'il  n'avait  pas  trouvé  de  déistes  à  Paris,  par  la 
bonne  raison  que  tout  le  monde  était  athée.  Qu'on  fasse  de 
l'athéisme  un  crime  ou  un  litre  de  gloire  pour  les  encyclopé- 
distes, toujours  est-il  qu'il  faut  voir  efi  quel  sens  ils  étaient  athées. 
Car  il  y  a  athéisme  et  athéisme.  Un  illustre  philosophe  remar- 
que que  l'on  a  singulièrement  abusé  du  reproche  d'athéisme, 
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en  le  prodiguant  à  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  l'opinion  com- 
mune sur  Dieu.  Hegel  a  raison.  Les  chrétiens  furent  appelés  athées 
par  les  païens,  les  libres  penseurs  du  seizième  siècle  passèrent 
pour  athées,  et  plus  d'un  paya  de  sa  vie  ce  crime  imaginaire  ;  au 
dix-septième  siècle,  Pascal  fut  rangé  parmi  les  athées  par  un  savant 
jésuite.  A  ce  compte,  il  y  avait  plus  d'athées  que  de  déistes.  Enfin, 
de  nos  jours,  on  lance  cette  accusation  contre  tous  ceux  qui  nient 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  à  tous  ceux  qui  n'admettent  pas  de 
Dieu  personnel  ;  panthéisme  et  athéisme  sont  synonymes  aux  yeux 
des  zélés.  Voilà  bien  des  athées.  Dans  quelle  catégorie  faut-il  ran- 
ger les  philosophes  matérialistes  du  dernier  siècle? 

Hegel  répond  à  notre  question,  en  disant  que  les  Diderot,  les 
Helvétius ,  les  d'Holbach  étaient  panthéistes  ,  à  la  façon  de 
Spinoza,  plutôt  qu'athées.  Dès  lors,  on  ne  peut  pas  leur  reprocher 
l'athéisme,  pas  plus  qu'à  Spinoza.  Ils  répudiaient  la  conception 
que  le  vulgaire  se  faisait  de  Dieu,  voilà  tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
et  dans  ce  vulgaire  étaient  compris  les  théologiens.  Avant  de  con- 
damner les  plus  libres  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  continue 
Hegel,  il  importe  de  voir  quelle  est  la  religion  qu'ils  attaquaient 
avec  toute  la  fureur  gauloise.  Le  philosophe  allemand  flétrit  cette 
religion  avec  une  énergie,  avec  une  crudité  de  langage  qui  ne  lui  est 
pas  habituelle  :  c'était,  dit-il,  le  mensonge  absolu.  «  Il  n'y  avait  plus 
ni  doctrine,  ni  mœurs  dans  l'Église,  rien  que  cupidité,  débauche, 
crapule.  Et  ce  cadavre  de  religion  avait  la  prétention  d'imposer  son 
néant  aux  penseurs,  comme  la  vérité absohie  !  Et  l'on  ferait  un  crime 
aux  philosophes  d'avoir  détruit  l'empire  de  la  superstition  unie  à 
l'hypocrisie  et  à  la  bêtise!  N'était-ce  pas  le  premier  de  leurs 
devoirs?  Ils  n'auraient  rien  fait  que  démolir,  qu'il  faudrait  encore 
les  glorifier  (1).  »  L'appréciation  de  Hegel  est-elle  fondée?  Les 
libres  penseurs  vont  nous  dire  eux-mêmes  ce  qu'ils  pensaient. 

Voltaire  a  déjà  comparé  Diderot  avec  Spinoza.  C'est,  dit-on, 
faire  trop  d'honneur  au  chef  des  encyclopédistes.  Il  faut  s'entendre. 
Chez  Spinoza,  c'est  l'intelligence  qui  domine,  au  point  que  l'on 
pourrait  le  définir  une  pensée  pure;  chez  Diderot,  c'est  l'imagina- 
tion. L'un  est  un  géomètre,  l'autre  un  poète.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'un  géomètre  soit  supérieur  à  un  poète,  ni  qu'un  poète  l'emporte 

(l)  Hegel jGesclnchle  dorPhilosopliie,  t.  Ul,  pag,  51i,515. 
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sar  un  fî^'omèlrc.  Il  ne  s*a(,'il  pas  d'ai>précicr  la  {grandeur  du  génie, 
mais  leur  londance,  et  celle-lù  est  identique,  on  n'en  saurait 
douter.  Spinoza  est  arrivé  au  i)anlliéisme  par  les  abstractions  de 
la  raison;  Diderot  était  né  [)aiilliéisle,  comme  les  grands  artistes 
qui,  sentant  la  présence  de  Dieu  dans  toute  la  nature,  dans  tous 
les  êtres,  confondent  facilement  la  nature  et  les  êtres  avec  Dieu. 
L'Ame  ardente,  expansive  de  Diderot,  éloulTiiit  dans  ri']glise  étroite 
des  sectes  cliréiiennes  :  «  Les  hommes  ont  banni  la  Divinité 
d'entre  eux,  dit  il  ;  ils  l'ont  reléguée  dans  un  sanctuaire.  Détruisez 
ces  enceintes,  clar<iissez  Dieu,  voyez-le  partout  où  il  est,  ou  dites 
quil  n  est  pas.  Si  j'avais  un  enfant  h  dresser,  je  lui  ferais  de  Dieu 
une  compagnie  si  réelle,  je  multiplierais  tellement  autour  de  lui 
les  signes  indicaloires  de  la  présence  divine,  que  je  l'accoutume- 
rais Il  dire  :  nous  étions  quatre  :  Dieu,  mon  ami,  mon  gouverneur 
et  moi  (1).  »  Élargissez  Dieu,  tout  Diderot  est  dans  ce  mot;  c'est  le 
germe  de  son  panthéisme.  On  peut,  il  est  vrai,  élargir  Dieu,  sans  se 
perdre  dans  celte  fatale  erreur;  mais  Diderot  ne  brillait  point  par 
la  mesure  :  c'est  la  seule  qualité  qui  lui  manquait  pour  devenir  le 
plus  grand  génie  du  di.x-huitième  siècle.  Il  se  jeta  h  corps  perdu 
dans  cet  océan  divin,  qui  engloutit  tout,  le  monde  et  l'individu. 
Il  écrit  h  Voltaire  que  les  êtres  spirituels  et  corporels  sont  le 
composé  de  l'univers,  et  que  l'univers  est  Dieu.  L'infini  absorbe  si 
bien  tout  ce  qui  existe,  que  lui  seul  a  une  existence  réelle  :  il 
exclut  tout  autre  être  que  lui;  il  n'y  a  plus  que  cet  immense 
polype,  comme  dit  Diderot,  dont  nous  ne  sommes,  de  même  que 
tous  les  êtres,  que  des  divisions  ou  des  membres  :  «  Le  monde, 
semblable  h  un  grand  animal,  a  une  âme;  il  est  infini,  et  l'âme  du 
monde  est  inlinie,  tout  est  Dieu.  » 

Voilà  bien  le  panthéisme,  non  le  panthéisme  qui  nie  Dieu,  en 
disant  que  le  monde  est  Dieu,  mais  le  panthéisme  qui  absorbe  le 
monde  en  Dieu.  La  différence  est  immense;  dans  la  première 
doctrine,  il  n'y  a  plus  de  Dieu,  dans  la  seconde  il  n'y  a  plus  rien 
que  Dieu.  On  accuseDiderot  d'être  matérialiste;  si  parla  on  entend 
un  penseur  qui  ne  voit  rien  que  matière  dans  le  monde,  sans  âme, 
il  n'y  a  point  d'accusation  plus  injuste  :  il  accorde  une  âme,  non 


(1)  Nous  empranlons  ces  cilalions  à  ZJflmiron,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  la  philo- 
sophie dD  dix-huitième  siècle,  1. 1,  pag.  27i,  ss. 
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seulement  à  tous  les  êtres,  mais  même  aux  objets  du  monde  phy- 
sique, même  aux  plus  inertes,  même  aux  pierres;  et  il  cherche  h 
le  démontrer  philosophiquement  :  «  On  répugne  à  admettre,  dit-il, 
que  la  sensibilité  soit  une  propriété  essentielle  de  la  matière,  parce 
qu'il  faudrait  en  conclure  que  la  pierre  elle-même  sent  et  que  cela 
est  dur  à  croire.  Oui,  peut-être  pour  celui  qui  la  coupe,  la  taille, 
la  broie  et  ne  l'entend  pas  crier.  Mais  y  a-t-il  vraiment  de  la  diffé- 
rence au  fond  entre  l'homme  et  la  plante,  le  marbre  et  la  chair? 
Non,  pas  plus  qu'entre  la  matière  qui  se  meut  et  celle  qui  ne  se 
meut  point,  et  n'en  a  pas  moins  en  elle  le  mouvement.  «  Si  ce 
n'est  pas  un  philosophe  qui  parle,  ou  si  c'est  une  fausse  philoso- 
phie qu'il  enseigne,  c'est  encore  moins  un  athée.  Le  panthéisme 
n'est  pas  une  doctrine  pour  Diderot,  c'est  un  sentiment,  une  reli- 
gion. Un  jour,  il  se  promenait  dans  les  champs  avec  son  ami 
Grimm.  Il  avait  cueilli  un  bluet  et  un  épi,  et  il  semblait  interro- 
ger son  cœur  :  «  Que  faites-vous  là?  »  lui  dit  Grimm.  —  J'écoute. 
—  Qui  est-ce  qui  vous  parle?  —  Dieu.  —  Eh  bien?  —  C'est  de 
l'hébreu.  Le  cœur  comprend,  mais  l'esprit  n'est  pas  assez  haut 
placé.  » 

C'est  calomnier  les  artistes  ou  ne  les  pas  comprendre  que  de 
dire  qu'ils  sont  athées  ;  on  peut  hardiment  affirmer  que  cela  est 
impossible.  Mais  il  ne  leur  faut  pas  demander  une  définition  phi- 
losophique, car  ils  répondraient  comme  Diderot,  que  tout  est 
Dieu.  C'est  une  fausse  doctrine,  si  doctrine  il  y  a.  La  vie  indivi- 
duelle disparaît  ;  elle  est  absorbée  par  le  tout  divin  :  «  Que  voulez- 
vous  dire  avec  vos  individus?  s'écrie  Diderot.  Il  n'y  en  a  point,  il 
n'y  en  a  point;  il  n'y  a  qu'un  seul  grand  individu,  c'est  le  tout. 
Dans  ce  tout  comme  dans  un  animal,  dans  une  machine,  il  y  a  des 
parties  que  vous  appelez  telles  ou  telles.  Mais  quand  vous  donnez 
le  nom  d'individus  à  ces  parties,  c'est  une  conception  aussi  fausse 
que  si  dans  un  oiseau  vous  donniezle  nom  d'individu  ii  l'aile,  îi  une 
plume  de  l'aile.  Qu'est-ce  qu'un  être?  Un  certain  nombre  de  ten- 
dances. Est-ce  que  je  puis  être  autre  chose  qu'une  tendance?  Non, 
je  vais  ii  un  terme.  Et  la  vie?  Un  sentiment  d'action  et  de  réaction  ; 
vivant,  j'agis  et  je  réagis  en  masse  :  mort,  j'agis  et  réagis  en  molé- 
cules. Je  ne  meurs  donc  point?  Non,  sans  doute.  Naître,  vivre  et 
passer,  c'est  changer  de  formes.  Et  qu'importe  une  forme  ou  une 
autre?  »  Ne  dirait-on  pas  un  brahmane?  Ceci  n'est  pas  un  éloge, 
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encore  moins  une  approbation.  Nous  avons  répudié  l'erreur  du 
panthéisme,  d^s  qu'elle  s'est  [)résentée  h  nous  dans  l'histoire  ; 
nous  la  condamnons  chez  les  philosophes  français  comme  chez 
les  Indiens,  comme  chez  les  socialistes.  Autre  chose  est  cepen- 
dant d'être  panthéiste  et  d'être  athée.  Comment  peut-on  accuser 
d'athéisme  des  penseurs,  des  artistes,  qui  voient  Dieu  partout, 
môme  dans  une  (leur,  même  dans  une  pierre? 

Diderot  est  une  figure  h  part  au  dix-huitième  siècle  :  c'est  une 
nature  de  poêle,  tandis  que  ses  amis,  les  Helvétius,  les  d'Holbach 
étaient  des  dialecticiens,  pour  mieux  dire  des  hommes  du  monde 
qui  ne  devinrent  écrivains  que  par  opposition,  par  haine  pour  le 
christianisme  :  ce  sont  de  vrais  sectaires.  Toutefois,  chose  remar- 
quable, ils  sont  d'accord  avec  Diderot  sur  la  conception  de  Dieu, 
si  l'on  peut  appeler  ainsi  de  vagues  aspirations.  Helvétius  dit  que 
l'intelligence  suprême  est  inséparable  de  toute  la  nature.  Il  ne  dit 
pas  que  toute  la  nature  est  Dieu,  nais  que  l'universalité  des  choses 
émane  de  lui,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même.  Et  les  consé- 
quences sont  aussi  identiques  :  «  Toute  la  matière  est  vivante, 
dit-il,  il  n'y  a  que  de  la  matière  vivante  dans  le  système  matériel. 
La  matière  ne  saurait  perdre  sa  vie  ni  son  organisme.  Lorsqu'un 
tout  organique  et  vivant  se  dissout  en  d'autres  corps  organiques 
et  vivants,  il  n'y  a  pas  plus  de  matière  morte  après  cette  dissolu- 
lion  qu'il  n'y  en  avait  auparavant;  il  n'y  a  jamais  la  moindre  par- 
celle de  matière  qui  meure  dans  ces  compositions  ou  décomposi- 
tions. Le  passage  de  la  matière  de  l'état  de  vie  h  l'état  de  mort, 
et  son  retour  de  l'état  de  mort  h  l'état  de  vie  ne  peuvent  avoir 
lieu,  la  vie  étant  essentielle  à  la  matière,  elle  reste  toujours 
vivante,  elle  change  seulement  de  forme  et  de  combinaison.  C'est 
à  dire  qu'il  n'y  a  point  de  destruction  dans  la  nature,  mais  une 
métamorphose  continuelle  (1).  » 

D'Holbach  passe  pour  l'athée  par  excellence;  il  est  l'auteur  du 
Système  de  la  nature  :  c'est  tout  dire.  L'athéisme  y  est  prêché  à 
chaque  page;  mais  cet  athéisme  ne  serait-il  pas  celui  de  Diderot? 
Garât,  leur  ami  commun,  raconte  une  anecdote  curieuse  sur 
la  filiation  intellectuelle  qui  existe  entre  Diderot  et  d'Holbach. 


(4)  Helvétius.  les  Progrès  de  la  raison  dans  la  recherche  da  vrai.  {OEuvres,  1. 1,  pag.356el  3»!, 
édit.  in-8*.) 
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Celui  qui  est  aujourd'hui  flétri  comme  athée  fut  longtemps  adora- 
teur de  Dieu,  et  il  mettait  dans  son  déisme  la  même  fougue,  le 
même  zèle  de  propagande  qu'il  mit  plus  tard  dans  son  pan- 
théisme (1),  «  Il  poursuivait  l'incrédulité  de  Diderot  jusque  dans 
les  ateliers  où  l'éditeur  de  V Encyclopédie ,  environné  de  machines 
et  d'ouvriers,  prenait  pour  le  grand  dictionnaire  les  dessins  de 
tous  les  arts.  Tirant  son  texte  de  ces  machines  mêmes,  où  brille 
un  esprit  si  fertile  en  créations,  d'Holbach  demandait  à  Diderots'il 
pouvait  douter  qu'elles  eussent  été  conçues  et  dressées  par  une 
intelligence.  »  Diderot  ne  se  rendait  pas  à  cette  démonstration  si 
évidente.  Alors  son  ami,  fondant  en  larmes,  tombait  à  ses  pieds. 
On  a  dit  de  saint  Paul  que,  tombé  persécuteur,  il  s'était  relevé 
apôtre.  C'est  le  contraire  qui  arriva  ici  :  celui  qui  était  tombé  à 
genoux  déiste  pour  convertir  l'athée  se  releva  athée.  Diderot  est 
donc  le  maître  du  baron  d'Holbach,  il  est  mieux  que  cela,  il  est 
son  collaborateur,  son  complice.  W  raconte  lui-même  que  d'Hol- 
bach lui  apportait  ses  chiffons  le  soir,  et  venait  les  reprendre  le 
matin,  revus  et  corrigés  ;  plus  d'une  page  du  Système  de  la  nature 
est  de  la  main  de  Diderot  (1). 

Écoutons  un  instant  le  disciple  fervent  de  Diderot.  Lui-même 
avait  objecté  à  son  ami  qu'il  n'y  a  point  d'effet  sans  cause,  que  le 
monde,  pas  plus  que  les  machines,  ne  s'est  fait  lui-même.  Il 
répond,  c'est  sans  doute  la  réponse  que  Diderot  lui  fit  et  qui  le 
convertit  à  l'athéisme  :  «  L'univers  est  une  cause,  il  n'est  point 
un  effet,  il  n'est  point  un  ouvrage.  Il  a  toujours  été.  Il  est  sa  cause 
à  lui-môme.  La  nature  dont  l'essence  est  visiblement  d'agir  et  de 
produire,  pour  remplir  ses  fonctions,  comme  elle  fait  sous  nos 
yeux,  n'a  pas  besoin  d'un  moteur  invisible.  La  matière  se  meut 
par  sa  propre  énergie  ;  la  diversité  des  mouvements  ou  des  façons 
d'agir  constitue  seule  la  diversité  des  matières.  »  Qu'est-ce  que 
cette  nature  toujours  agissante,  toujours  vivante?  N'est-ce  rien 
que  matière?  rien  que  fatalité,  hasard?  D'Holbach  parle  de  la 
nature,  comme  Spinoza  de  Yêlre  universel  :  «  La  nature  est  un  mot 
dons  nous  nous  servons  pour  désigner  l'assemblage  immense  des 
êtres,  des  matières  diverses,  des  combinaisons  infinies,  des  mou- 
vements variés  dont  nos  yeux  sont  témoins.  Tous  les  corps,  soit 

(1)  Damiron,  Mémoire  sur  la  philosophie  du  dix-huilième  siècle,  1. 1,  pag.  118. 
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or^.'mis(^,  soit  non  organisés,  sont  des  n'-sullats  nécessaires  de 
<;eil;iinos  causes  Inilcs  pour  produire  nécessairement  les  effets 
•|ue  nous  voyons.  Ftien  dans  la  nature  ne  peut  se  faire  au  liasard, 
tout  y  suit  (les  lois  lixes  ;  ces  lois  ne  sont  que  la  li:iison  néces- 
saire de  certains  effets  avec  leurs  causes.  Attribuer  un  effet  au 
hasard,  c'est  ne  rien  dire,  sinon  que  l'on  ignore  les  lois  par  les- 
(liicllos  les  corps  agissent,  se  rencontrent,  se  combinent  ou  se 
séparent.  Tout  se  fait  au  hasard  pour  ceux  qui  ne  connaissent 
l)oinl  la  nature  (1).  »  D'Holbach  n'a  pas  compris  la  doctrine  de 
son  maître;  il  s'en  tient  aux  résultats  ;  mais  il  reste  en  quelque 
sorte  théiste  malgré  lui.  On  lui  a  dit  (jue  Dieu  était  un  mot,  que 
(oui  est  Dieu;  il  appelle  ce  tout  nature;  mais  la  nature  a  ses 
lois  comme  la  création  des  penseurs  chrétiens.  Remplacez  le 
mol  de  nature  par  celui  de  Dieu,  et  vous  aurez  le  théisme  de  Vol- 
taire. Pourquoi  donc  d'Holbach  s'est-il  converti  à  l'athéisme? 
Pourquoi  lui  et  ses  amis  ne  voulaient-ils  plus  du  Dieu  de  la  théo- 
logie? Ceci  est  un  point  capital,  car  les  matérialistes,  surtout  les 
esprits  de  seconde  ligne,  n'ont  guère  qu'une  doctrine  négative.  H 
nous  faut  donc  voir  pourquoi  ils  niaient  le  Dieu  des  chrétiens. 


II 


«  Je  veux  aimer  ce  Dieu,  je  cherche  en  lui  mon  père.  » 

Ce  vers  de  Voltaire  nous  apprend  pourquoi  les  libres  pen- 
seurs renièrent  le  Dieu  de  la  théologie.  Diderot  le  dit  en  toutes 
lettres  :  «  Sur  le  portrait  qu'on  me  fait  de  l'Être  suprême,  sur  son 
penchant  h  la  colère,  sur  la  rigueur  de  ses  vengeances,  sur  cer- 
taines comparaisons  qui  nous  expriment  en  nombre  le  rapport  de 
ceux  qu'il  laisse  périr  à  ceux  h  qui  il  daigne  tendre  la  main, 
l'âme  la  plus  droite  serait  tentée  de  souhaiter  qu'il  n'existât 
point...  Oui,  je  le  soutiens,  la  superstition  est  plus  injurieuse  à 
Dieu  que  l'athéisme.  J'aimerais  mieux,  dit  Plutarque,  qu'on  pen- 
sât qu'il  n'y  eut  jamais  de  Plutarque  au  monde,  que  de  croire  que 
Plutarque  est  colère,  injuste,  inconstant,  jaloux,  vindicatif,  et  tel 

(1)  Le  Bon  Si-ns,  §  39.  pag  29  ;  §  43.  pag.  3G. 
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qu'il  serait  bien  fâché  d'être  (1).  »  D'Holbach  est  tout  aussi  expli- 
cite :  c'est  parce  que  la  théologie  chrétienne  donne  une  fausse 
idée  de  Dieu,  qu'il  en  nie  l'existence.  On  lit  dans  les  Lettres  à 
Eugénie  (2)  ;  «  Ce  sont  les  idées  atroces  que  les  prêtres  s'étudient 
à  nous  donner  de  la  Divinité  qui  forcent  tant  de  personnes  hon- 
nêtes à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'incrédulité.  »  Nous  avons  rap- 
porté la  prière  que  d'Holbach  met  dans  la  bouche  de  l'athée.  Les 
mêmes  pensées  se  retrouvent  dans  le  Militaire  philosophe,  un  de 
ces  livres  anonymes  qui  n'avaient  réellement  point  d'auteur  ;  ils 
étaient  l'œuvre  de  tout  le  monde,  en  ce  sens  qu'ils  exprimaient  la 
pensée  de  tous  :  «  Oui,  je  le  répète,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  ad- 
mettre un  Dieu  que  d'en  admettre  un  qui  fût  méchant,  bizarre, 
injuste;  qui  exigeât  qu'on  lui  sacrifiât  la  raison  qu'il  a  donnée  à 
ses  créatures  pour  les  guider,  que  l'on  étouffât  les  penchants  in- 
vincibles de  la  nature  dont  il  est  l'auteur,  pour  s'étudier  à  se 
rendre  malheureux...  Les  prêtres,  en  faisant  un  Dieu  barbare, 
sont  de  vrais  blasphémateurs;  ce  sont  eux  qui  forcent  bien  des 
gens  à  recourir  à  l'athéisme  pour  tâcher  d'anéantir  dans  leur  es- 
prit, s'il  est  possible,  jusqu'à  l'idée  d'un  être  à  qui  l'on  ne  peut 
songer  sans  trembler.  Ce  sont  les  prêtres  qui  rendent  l'existence 
de  Dieu  douteuse  et  problématique  (3).  » 

Quelles  sont  les  erreurs  que  les  athées  reprochent  h  la  théodi- 
cée  chrétienne?  Il  nous  faut  entrer  ici  dans  quelques  détails, 
parce  que  les  incrédules  sont  en  ce  point  les  organes  de  l'opinion 
générale;  ils  expriment  la  pensée  des  déistes  aussi  bien  que  celle 
des  matérialistes.  Nous  avons  entendu  avec  quel  mépris  Voltaire 
parle  du  Dieu-pain  des  catholiques.  D'Holbach  ne  fait  presque 
que  le  copier  quand  il  dit  :  «  Les  religions  modernes  ne  sont  que 
des  folies  anciennes,  rajeunies  ou  présentées  sous  quelque  forme 
nouvelle.  Si  les  anciens  sauvages  ont  adoré  des  montagnes,  des 
rivières,  des  serpents,  des  arbres,  des  fétiches  de  toute  espèce, 
si  les  sages  Égyptiens  ont  rendu  leurs  hommages  â  des  crocodiles, 
à  des  rats,  h  des  oignons,  ne  voyons-nous  pas  des  peuples,  qui  se 
croient  plus  sages  qu'eux,  adorer  avec  respect  du  pain,  dans 

(1)  Z)»rferor,Pcnsèns  philosophiques,  n"  9 et  1-2.  {OEuvres,  l.  1,  pag.  i06,  s.) 

(2)  Les  Lriires  à  Lugf'.nie  se  Irouvont  parmi  les  ouvrages  publiés  sous  lo  nom  de  Frérel , 
1. 1,  pag.  135. 

Ci)  Le  Militaire  philosopha ji)zs.  183. 
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lequel  ils  .s'im;i;;inent  que  les  encliaritemerits  de  leurs  prêtres  font 
descendre  la  DiviiiilL^?  Le  Dicu-pnin  n'est-il  pas  le  fétiche  de  plu- 
sieurs nations  chrétiennes,  aussi  peu  raisonnables  (jue  les  nations 
les  plus  snuvajîcs  (1)?  » 

Les  matérialistes  s'arrêtent  peu  aux  niaiseries  théoiof^iques  de 
la  Ihéodicée  chrétienne;  ils  insistent  bien  plus  sur  le  coté  moral, 
ce  qui  est  très  remarciuable  chez  des  écrivairjs  auxquels  on  re- 
proche de  ruiner  la  morale.  Le  Dieu  qu'ils  réprouvent  est  le  Dieu 
de  la  prédestination,  le  Dieu  des  peines  perj)étuelles,  le  Dieu  qui 
dannic  l'immense  majorité  de  ses  créatures.  Nous  avons  transcrit 
la  protestation  généreuse  de  Diderot.  Son  disciple,  d'Holbach,  re- 
vient sans  cesse  sur  ce  thème  ;  il  dit  que  la  prédestination  est  un 
dogme  plus  barbare  que  toutes  les  inventions  du  paganisme  : 
«  La  théologie  païenne  ne  montrait  aux  peuples,  dans  la  personne 
de  leurs  dieux,  que  des  hommes  dissolus,  injustes,  adultères, 
vindicatifs,  punissant  avec  rigueur  des  crimes  nécessaires  et  pré- 
dits j)ar  les  oracles.  La  théologie  judaïque  et  chrétienne  nous  mon- 
tre un  Dieu  parliai,  qui  choisit  ou  rejette,  qui  aime  ou  qui  hait, 
suivant  son  caprice,  en  un  mot,  un  tyran  qui  se  joue  de  ses  créa- 
tures, qui  punit  en  ce  monde  tout  le  genre  huniain  pour  la  faute 
d'un  seul  homme,  qui  prédestine  le  plus  grand  nombre  des  mor- 
tels h  être  ses  ennemis,  afin  de  les  punir  pendant  l'éternité,  pour 
avoir  reçu  de  lui  la  liberté  de  se  déclarer  contre  lui.  De  là  cet 
océan  d'absurdités  dont  la  théologie  chrétienne  est  remplie  (2).  » 
Les  absurdités  sont  en  même  temps  une  injustice  sans  nom.  A 
cet  égard,  la  conscience  moderne  est  d'accord  avec  ceux  que  l'on 
voudrait  flétrir  comme  athées;  nous  ne  parlons  pas  des  philoso- 
phes qui  rejettent  le  christianisme;  les  sectes  chrétiennes  elles- 
mêmes  répudient  le  Dieu  de  leurs  ancêtres,  le  Dieu  de  saint  Paul 
et  de  saint  Augustin  :  «  Suivant  les  notions  théologiques,  dit  le 
baron  d'Holbach,  Dieu  ressemblerait  à  un  tyran  qui,  ayant  fait 
crever  les  yeux  au  plus  grand  nombre  de  ses  esclaves,  les  renfer- 
merait dans  un  cachot  où,  pour  se  donner  du  passe-temps,  il 
observerait  incognito  leur  conduite  par  une  trappe,  afin  d'avoir 
occasion  de  punir  cruellement  tous  ceux  qui,  en  marchant,  se 


(i)  Le  Bon  Sens,  §  120,  pag.  155. 

(i)  Le  Sy--<(c»if  dt  la  nature,  t.  n,  pag.  55, note.  (Édit.  in-S\) 
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seraient  heurtés  les  uns  les  autres,  mais  qui  récompenserait  ma- 
gnifiquement le  petit  nombre  de  ceux  à  qui  il  aurait  laissé  la  vue, 
pour  avoir  eu  l'adresse  d'éviter  la  rencontre  de  leurs  camarades. 
Telles  sont  les  idées  que  le  dogme  de  la  grâce  gratuite  donne  de 
la  Divinité  (1).  » 

Les  conséquences  de  cette  barbare  théologie  méritaient  d'être 
flétries  par  les  libres  penseurs.  Aujourd'hui  les  défenseurs  du  dogme 
chrétien  accusent  de  calomnie  ceux  qui  reprochent  à  l'Église  d'en- 
seigner que  les  infidèles  sont  damnés.  Pure  chicane  de  mots!  Au 
lieu  de  dire  l'Église,  dites  saint  Augustin  et  les  docteurs  les  plus 
autorisés,  jusqu'à  Bossuet,  alors  la  calomnie  deviendra  une  vérité. 
Qu'en  pensent  les  athées?  «  La  naissance  de  l'homme  ne  dépend 
aucunement  de  son  choix;  on  ne  lui  a  pas  demandé  s'il  voulait 
venir  ou  ne  pas  venir  au  monde.  Il  ne  dépend  pas  davantage  de 
lui  de  naître  ou  de  ne  pas  naître  de  tels  ou  de  tels  parents.  Dé- 
pend-il de  l'homme  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  les  opinions 
de  ses  parents  ou  de  ses  instituteurs?  Si  j'étais  né  de  parents  ido- 
lâtres ou  mahométans,  eût-il  dépendu  de  moi  de  devenir  chrétien? 
Cependant  de  graves  docteurs  nous  assurent  qu'un  Dieu  juste  dam- 
nera sans  pitié  tous  ceux  à  qui  il  n'aura  pas  fait  la  grâce  de  con- 
naître la  religion  des  chrétiens  (2)  !  » 

Les  théologiens  parlent  beaucoup  de  charité,  et  ce  sont  eux  qui 
ont  inventé  un  Dieu  qui  damne  ses  créatures  !  Si  la  conscience  de 
tout  être  qui  pense  et  qui  sent  ne  se  révolte  pas  contre  une  idée 
pareille,  il  faut  l'attribuer  à  la  force  de  l'habitude  :  on  berce  notre 
enfance  avec  ces  affreuses  conceptions!  Applaudissons  aux  incré- 
dules, quand  ils  s'élèvent  contre  ce  blasphème,  car  blasphème  il 
y  a.  «  Si  je  puise  mes  idées  de  Dieu  dans  la  théologie,  dit  le  baron 
d'Holbach,  Dieu  ne  se  montre  à  moi  que  sous  les  traits  les  plus 
propres  à  repousser  l'amour.  Les  dévols  qui  nous  disent  qu'ils 
aiment  sincèrement  leur  Dieu,  sont  ou  des  menteurs  ou  des  fous 
qui  ne  voient  leur  Dieu  que  de  profil.  Il  est  impossible  d'aimer  un 
être  dont  l'idée  n'est  propre  qu'à  exciter  la  terreur,  dont  les  juge- 
ments font  frémir.  Comment  envisager  sans  alarmes  un  Dieu  que 
l'on  suppose  assez  barbare  pour  nous  damner?...  Nul  homme  sur 


(1)  Le  Bon  Sens,  §  62,  pag.  63. 
^2)  y6t(/.^§8U,  kjafc.87. 
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la  terre  ne  peut  avoir  la  moindre  élincclle  d'amour  pour  un  Dieu 
qui  réserve  des  cliàlimenls,  infinis  pour  la  durée  et  la  violence, 
aux  quatre-vin},'l-dix-neuf  centièmes  de  ses  enfants.  » 

I)'IIo11j;icIi  l'ail  une  critique  en  rè;,'le  du  dogme  de  l'éternité  des 
peines.  11  est  loin  d'éjjuiser  son  sujet.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  (ju'il  parle  au  nom  du  bon  sens  et  qu'il  s'adresse  au  vulgaire 
des  lecteurs.  Kn  vain  les  tliéolojjiens  haussent  les  épaules  sur  la 
frivolité  de  ces  attaques,  elles  ont  porté  coup  :  où  sont  aujourd'hui 
ceux  qui  croient  ù  l'enfer?  Écoutons  donc  notre  athée,  il  est  l'or- 
gane de  l'humanité  moderne  :  «  Les  inventeurs  du  dogme  de  l'éter- 
nité des  peines  ont  fait  de  Dieu,  qu'ils  disent  si  bon,  le  plus  détes- 
table des  êtres.  Dans  les  hommes,  la  cruauté  est  le  dernier  degré 
de  méchanceté;  il  n'est  point  d'àme  sensible  qui  ne  soit  émue  et 
révoltée  au  récit  seul  des  tourments  qu'éprouve  le  plus  grand  des 
malfaiteurs  ;  mais  la  cruauté  est  encore  bien  plus  capable  d'indi- 
gner, quand  on  la  juge  gratuite  ou  dépourvue  de  motifs.  Les 
tyrans  les  plus  sanguinaires,  les  Caligula,  les  Néron,  les  Domi- 
tien  avaient  au  moins  des  motifs  quelconques  pour  tourmenter 
leurs  victimes;  ces  motifs  étaient,  ou  leur  propre  sûreté,  ou  la 
fureur  de  la  vengeance,  ou  le  dessein  d'épouvanter  par  des 
exemples  terribles...  Un  Dieu  peut-il  avoir  aucun  de  ces  motifs  ? 
En  tourmentant  les  victimes  de  ses  colères,  il  punirait  des  êtres 
qui  n'ont  pu  ni  mettre  en  danger  son  pouvoir  inébranlable,  ni 
troubler  sa  félicité  que  rien  ne  peut  altérer.  D'un  autre  côté,  les 
supplices  de  l'autre  vie  seraient  inutiles  aux  dnmnés,  puisqu'en 
enfer  on  ne  se  convertit  plus,  et  que  le  temps  des  miséricordes 
est  passé.  D'où  il  suivrait  que  Dieu,  dans  l'exercice  de  sa  ven- 
geance éternelle,  n'aurait  d'autre  but  que  de  s'amuser  et  d'insulter 
à  la  ûiiblesse  de  ses  créatures.  J'en  appelle  au  genre  humain 
entier.  Y  a-t-il  dans  la  nature  un  homme  qui  se  sente  assez  cruel, 
pour  vouloir  de  sang-froid  tourmenter,  je  ne  dis  pas  son  semblable, 
mais  un  être  sensible  quelconque,  sans  profit,  et  sans  avoir  rien 
à  craindre?  Concluez  donc,  ô  théologiens,  que,  selon  vos  prin- 
cipes mêmes,  votre  Dieu  est  infiniment  plus  méchant  que  le  plus 
méchant  des  hommes  (1).  » 

Nous  ne  continuons  pas  cette  critique,  le  procès  est  jugé.  Ce 

(1)  Le  Bon  Srns,  §65  el  66,  pag.  65-68. 
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que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  montrer  quel  est  le  Dieu  que 
les  athées  nient.  Si  nier  le  Dieu  du  péché  originel,  si  nier  le  Dieu 
de  la  prédestination,  si  nier  le  Dieu  des  peines  perpétuelles,  est 
de  l'athéisme,  nous  sommes  tous  athées,  ou  peu  s'en  faut.  Quel 
était  donc  le  but  que  poursuivaient  les  athées  du  dernier  siècle? 
Ils  détruisaient,  ils  démolissaient,  mais  ce  qu'ils  abattaient  ne  mé- 
ritait point  de  vivre,  pour  mieux  dire  ne  vivait  déjà  plus  dans  le 
domaine  des  idées.  Pourquoi  donc  cette  guerre  acharnée  que  les 
incrédules  faisaient  à  la  théodicée  chrétienne?  Si  la  théologie  était 
en  pleine  décadence,  la  superstition  n'en  régnait  pas  moins  dans 
les  classes  inférieures,  et  l'Église  dominait  toujours  sur  l'igno- 
rance et  la  bêtise  humaine.  C'est  cette  tyrannie  intellectuelle  que 
les  incrédules  voulaient  briser.  Tel  est  le  mobile  de  leur  athéisme. 
Ils  voyaient  que  l'intolérance  avait  son  plus  solide  fondement  dans 
la  révélation,  voilà  pourquoi  ils  firent  une  guerre  à  mort  au  Dieu 
des  chrétiens.  Ce  n'est  pas  nous  qui  imaginons  cette  défense  pour 
excuser  l'athéisme  :  l'athéisme  répugne  à  notre  cœur  autant  qu'à 
notre  raison,  mais  il  faut  rendre  justice  même  aux  athées.  Le 
baron  d'Holbach  va  nous  dire  pourquoi  il  est  athée  plutôt  que 
chrétien  : 

ce  La  religion,  ou  sombre  ou  enthousiaste,  conduit  toujours  le 
superstitieux  soit  à  la  folie,  soit  à  la  cruauté.  Jamais  on  n'enivrera 
l'imagination  d'un  athée  au  point  de  lui  faire  croire  que  des  vio- 
lences, des  injustices,  des  persécutions,  des  assassinats,  sont  des 
actions  vertueuses  ou  légitimes.  Nous  voyons  tous  les  jours  que 
la  religion  ou  la  cause  du  ciel  aveuglent  des  personnes,  humaines, 
équitables  et  sensées  sur  toute  matière,  au  point  de  leur  faire  un 
devoir  de  traiter  avec  la  dernière  barbarie  des  hommes  qui 
s'écartent  de  leur  façon  de  penser.  Un  hérétique,  un  incrédule 
cessent  d'être  des  hommes  auxyeux  des  superstitieux...  Des  juges, 
équitables  sur  toute  autre  matière,  ne  le  sont  plus  dès  qu'il  s'agit 
de  chimères  Ihéoiogiques  ;  en  se  baignant  dans  le  sang,  ils  croient 
se  conformer  aux  vues  de  la  Divinité.  Presque  partout  les  lois, 
subordonnées  à  la  superstition,  se  rendent  complices  de  ses 
fureurs;  elles  légitiment  ou  transforment  en  devoirs  les  cruautés 
les  plus  contraires  aux  droits  de  l'humanité.  Tous  ces  vengeurs 
de  la  religion  qui  de  gaîlé  de  cœur,  par  piété,  par  devoir,  lui 
immolent  les  victimes  qu'elle  leur  désigne,  ne  sont-ils  pas  des 
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avoutjles?  Ne  sont-ils  pas  des  tyrans  qui  ont  l'itijustice  de  violer 
lu  pcnsL^e,  qui  ont  la  folie  de  croire  iju'on  peut  renchalnerï...  Les 
prêtres,  si  soi^jneux  du  salut  des  âmes,  qui  forcent  insolemment 
le  sanctuaire  de  la  pensée,  afin  de  trouver  dans  les  opinions  de 
riionime (les  motifs  de  lui  nuire,  ne  sont-ils  pas  des  fourbes  odieux 
et  des  perturbateurs  du  repos  des  esprits,  que  la  religion  honore 
et  (jue  la  raison  déleste?  Quels  scélérats  plus  odieux  aux  yeux  de 
riiumanité  que  ces  infâmes  inquisiteurs  qui,  par  raveuj;lement 
des  princes,  jouissent  de  l'avantage  de  juger  leurs  propres  enne- 
mis et  de  lus  livrer  aux  namines?...  En  un  mot,  le  nom  de  Dieu 
n'a-t-il  pas  été  le  signal  des  tristes  folies  et  des  attentats  les  plus 
affieux?  Les  autels  de  tous  les  dieux  n'ont-ils  pas  partout  nagé 
dans  le  sang?  Et  sous  quelque  forme  que  l'on  ait  montré  la  Divi- 
nité, ne  ful-elle  pas  en  tout  temps  la  cause  ou  le  prétexte  de  la 
violation  la  plus  insolente  des  droits  de  Thumanité?  » 

«  Jamais,  continue  d'IIolbacb,  un  alliée,  tant  qu'il  jouira  de  son 
bon  sens,  ne  se  persuadera  que  de  semblables  actions  puissent 
être  justifiées.  »  Si  d'Holbach  est  athée,  c'est  qu'il  est  bien  per- 
suadé que  ralliéismc  seul  nous  donnera  la  liberté  de  penser. 
Peut-il  y  avoir  un  plus  grand  bienfait  pour  l'iiumaniié?  «  Aujour- 
d'hui le  génie  trouve  partout  des  entraves  ;  la  religion  s'oppose 
continuellement  h  sa  marche;  l'homme  entouré  de  bandelettes  ne 
jouit  d'aucune  de  ses  facultés,  son  esprit  même  est  à  la  gêne  et 
paraît  continuellement  enveloppé  des  langes  de  l'enfance.  Le  pou- 
voir civil,  ligué  avec  le  pouvoir  spirituel,  ne  semble  vouloir  com- 
mander qu'à  des  esclaves  abrutis  (1).  » 


III 


Fallait-il  pour  arriver  à  la  tolérance,  ii  la  libre  pensée,  faire 
une  guerre  ii  outrance  au  christianisme  et  h  toute  religion?  Ea 
répondant  ù  cette  question,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes 
au  dix-huitiême  siècle  et  en  France.  Les  philosophes  n'étaient 
pas  en  face  du  christianisme  évangélique,  ils  avaient  affaire  au 
catholicisme,  h  l'Église.  Or  le  catholicisme  venait  de  prouver 

(!)  Le  Système  de  la  natur-e,  f.  Il,  pap.  V05,  i09,  425. 
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qu'il  est  intolérant  par  essence,  et  qu'il  sera  toujours  persécu- 
teur, là  où  il  peut  compter  sur  l'appui  de  la  force  et  sur  la  bêtise 
humaine.  Qui  avait  révoqué  l'édit  de  Nantes?  qui  avait  poussé  aux 
conversions  bottées?  qui  avait  inventé  les  dragonnades  pour  rame- 
ner les  réformés  à  la  foi?  Ce  n'était  pas  le  pape,  ce  n'était  pas  une 
Église  ultramontaine  :  c'est  un  roi  de  France,  un  descendant  de 
Henri  IV,  qui  signa  cet  édit  fatal  :  c'est  l'Église  gallicane  qui  y 
poussa,  et  qui  y  applaudit.  Est-ce  dans  un  âge  de  ténèbres  que 
cette  abominable  persécution  fut  exercée  par  des  chrétiens  contre 
des  chrétiens?  C'est  dans  le  siècle  de  Louis  XIV;  ceux  qui  s'en 
réjouirent,  ceux  qui  félicitèrent  le  prince  d'avoir  rétabli  l'unité  de 
la  foi,  s'appelaient  Bossuet  etFénelon!  Pour  excuser  ces  grands 
génies,  que  dit-on?  Qu'ils  furent  les  organes  du  sentiment  natio- 
nal. Et  qui  pervertit  à  ce  point  une  nation  généreuse  entre  toutes, 
la  nation  qui  compte  parmi  ses  enfants  Rabelais  et  Montaigne? 
Le  catholicisme.  C'est  donc  le  catholicisme  qui  est  le  grand  cou- 
pable. Et  comme  pour  les  libres  penseurs,  le  catholicisme  se  con- 
fondait avec  la  religion  chrétienne,  ils  arrivèrent  à  cette  conclu- 
sion qu'il  fallait  écraser,  non  seulement  Yinfâme,  comme  disait 
Voltaire,  mais  la  religion  même,  car  toute  religion  leur  paraissait 
intolérante  par  essence. 

«  Tolérer  une  religion,  dit  d'Holbach,  ce  serait  tolérer  un  culte 
que  l'on  croit  offensant  pour  son  Dieu;  ce  serait  faire  céder  les 
intérêts  de  sa  gloire  à  une  politique  humaine,  abominable  à  ses 
yeux.  Or  rien  dans  le  monde  n'est  plus  important  que  Dieu  ;  c'est 
de  lui  que  dépend  le  sort  des  humains,  l'essentiel  est  de  lui  plaire. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  État  soit  dépeuplé  et  languissant,  que 
de  renfermer  un  grand  nombre  de  citoyens  infidèles  qui  attire- 
raient infailliblement  sur  lui  la  colère  des  cicux?  11  faudra  donc 
que  les  princes,  lieutenants  et  représentants  de  la  Divinité,  chargés 
de  venger  ses  droits,  s'arment  du  glaive  pour  extirper  l'hérésie 
et  l'impiété  de  leurs  États  ;  qu'ils  bannissent,  persécutent  et  dé- 
truisent ceux  de  leurs  sujets  que  le  clergé  leur  dénoncera  comme 
les  ennemis  de  Dieu.  »  Il  n'y  a  rien  h  répondre  h  d'Holbach,  il  n'a 
fait  que  transcrire  les  paroles  des  papes,  les  décrets  des  conciles, 
les  maximes  des  théologiens,  la  doctrine  que  Bossuet  enseignait 
encore  à  la  veille  du  dix-huitième  siècle.  La  catholicisme  pervertit 
tellement  l'intelligence  et  ràinc,  que  la  tolérance  devient  un  crime. 
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Écoutons  d'Holbach  :  «  Tolérant  ou  impie  furent  presque  toujours 
synonymes  pour  les  dévots  et  les  prêtres.  Le  partisan  de  la  dou- 
ceur est  re^jardé  coinine  un  l'auteur  du  crime;  il  n'ose  point  mon- 
trer ses  sentiments;  il  est  obligé  de  se  cacher  comme  un  malfai- 
teur. »  Les  défenseurs  modernes  de  l'Église,  honteux  et  confus  du 
san;,'  versé  au  nom  de  la  reli;,'ion,  di.stinjjuent  :  ils  avouent  l'into- 
lérance reli^;ieuse,  ils  nient  que  l'intolérance  civile  soit  un  do;,'me 
chrétien.  Nous  répondrons  ailleurs  h  ces  mauvaises  chicanes; 
d'Holbach  a  raison  de  dire  que  la  tolérance  civile  n'est  pas  plus 
possible  dans  le  catholicisme  que  la  tolérance  religieuse  :  «  Le 
souverain  ne  se  rendrait-il  pas  coupable  d'une  indiiïérence  cri- 
minelle, s'il  trahissait  les  intérêts  de  sa  religion?  Ne  doit-il  pas 
s'occuper  du  bonheur,  du  salut  éternel  de  ses  sujets?  Leur  pcrmet- 
tra-t-il  de  s'égarer  et  de  se  perdre  ii  jamais?  Ne  doit-il  pas  se  ser- 
vir de  sou  autorité,  pour  les  forcer  de  rentrer  dans  la  bonne  voie 
et  de  sauver  leurs  âmes,  bien  plus  importantes  que  leurs  corps? 
Ne  doit-il  pas  user,  s'il  le  faut,  d'une  cruauté  salutaire  pour  les 
obliger  de  se  rendre  dignes  du  plus  grand  des  biens  (1)?  » 

Ces  paroles  n'appartiennent  point  à  d'Holbach;  le  libre  penseur 
ne  fait  que  répéter  ce  qu'ont  dit  les  Pères  de  l'Église.  H  ;n'a  qu'un 
tort,  c'est  d'imputer  au  christianisme  les  crimes  de  l'Église  catho- 
lique, et  de  confondre  dans  une  même  réprobation  le  christianisme 
et  toute  religion.  Ce  qui  rend  le  christianisme  historique  intolé- 
rant, ce  n'est  point  la  doctrine  de  Jésus-Christ,  c'est  le  dogme  de 
Nicée,  c'est  la  révélation  miraculeuse  du  Fils  de  Dieu.JIl^eût  donc 
fallu  séparer  la  cause  du  christianisme  évangélique  de  celle  du 
christianisme  traditionnel.  Voltaire  et  Rousseau  abondent  dans 
cette  idée;  on  la  retrouve  encore  chez  Helvétius.^{«  Ce  n'est^pas, 
dit-il,  la  religion  douce  et  tolérante  de  Jésus-Christ,  mais  celle  du 
prêtre,  celle  au  nom  de  laquelle  il  se  déclare  vengeur  de  la  Divi- 
nité, qui  est  une  religion  de  discorde  et  de  sang  (:2).  »  D'Holbach 
ne  s'arrête  pas  à  cette  distinction,  et  il  faut  avouer  que  c'était  le 
plus  souvent  une  ruse  de  guerre;  les  philosophes  voulaient  ruiner 
le  catholicisme  au  nom  de  l'Évangile,  mais  ils  ne  tenaient  que 
médiocrement  à  l'Évangile.  Les  athées  ont  au  moins  le  mérite  de 


(1)  D'Holbach,  Histoire  de  la  snperstilion,  t.  H,  pag.  7, 20,28, 30. 

(2)  hclvélius,  de  l'Homme,  sect.  ii,chap.  m. 


LES  MATÉRIALISTES.  531 

la  franchise,  ils  ne  veulent  pas  plus  du  christianisme  évangélique 
que  du  catholicisme  romain,  ils  repoussent  toute  religion.  Avant 
de  les  condamner,  il  faut  les  entendre;  nous  nous  trompons  fort, 
si  ce  qu'ils  attaquent  comme  étant  l'essence  de  la  religion,  n'est 
pas  la  superstition  chrétienne. 

D'Holbach  trouve  que  la  distinction  entre  la  religion  et  la 
superstition  est  une  subtilité.  On  dit  que  la  superstition  n'est 
qu'une  crainte  lâche  et  déréglée  de  la  Divinité.  Mais  n'est-ce  point 
là  l'essence  de  toute  religion?  En  même  temps  qu'on  nous  dit  que 
Dieu  est  infiniment  bon,  ne  nous  répète-t-on'pas  sans  cesse  qu'il 
s'irrite  très  aisément,  qu'il  n'accorde  ses  grâces  qu'à  peu  de  gens, 
qu'il  châtie  avec  fureur  ceux  à  qui  il  ne  lui  a  pas  plu  de  les  accor- 
der (1)?  Qu'est-ce  donc  que  la  religion?  Le  sage  n'y  voit  rien  que 
de  l'imposture,  rien  qu'un  égarement  de  l'imagination  troublée 
par  de  fausses  terreurs,  réduits  en  système  par  des  enthousiastes 
ou  par  des  fourbes  qui  se  sont  proposé  de  faire  trembler  et 
d'éblouir  le  genre  humain  pour  l'asservir  à  leurs  propres  inté- 
rêts (2).  «  Le  genre  humain  est  devenu  partout  la  proie  des  prê- 
tres; ils  ont  donné  le  nom  de  religion  aux  systèmes  qu'ils  avaient 
imaginés  pour  subjuguer  les  hommes,  dont  ils  avaient  séduit 
l'imagination,  dont  ils  avaient  troublé  l'esprit,  et  dont  ils  avaient 
tâché  d'anéantir  la  raison  (3).  » 

Il  y  a,  disent  les  incrédules,  dans  toutes  les  religions  un  singu- 
lier mélange  de  fanatisme  et  de  fourberie.  Sur  quoi  se  fondent- 
elles?  Sur  des  prodiges,  sur  des  miracles.  Or  les  faits  surnaturels 
qui  sont  révélés  dans  une  religion  comme  une  manifestation  de  la 
Divinité,  sont  répudiés  par  l'autre  comme  une  imposture.  Ce  qui 
implique  que  toutes  ces  prétendues  révélations  sont  une  illusion 
de  la  crédulité  humaine,  ou  une  invention  de  l'ambition  et  de  la 
cupidité  sacerdotales  (4).  C'est  la  fraude  qui  domine,  hjû  politique 
des  prêtres  les  oblige  d'augmenter  et  de  favoriser  les  erreurs  du 
genre  humain  :  «  Ils  parlent  de  Dieu  comme  d'un  monarque  inté- 
ressé, jaloux,  rempli  de  vanité,  qui  ne  donne  que  pour  qu'on  lui 
rende;  qui  exige  des  signes  continuels  de  respect  et  de  soumis- 

(1)  Le  Don  Sens,  §  63,  pag.  64. 

(2)  Essai  sur  lex  préjugés,  chap.  vu.  (Dans  les  Œnvrps  de  Dumarsais,  l.  VI,  pag.  167.) 
(3}  Lettres  à  liiifjoiie.  {Dios  \csŒu\Tesde  Frt'rel,  l.  I,  pag.  7.) 

(*)  Lettres  dcTInasibuleàLeuiippe.  (Dans  les  Œuvres  de  l'riret,  t.  II,  pag.  187-189.) 
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sion  ;  qui  vcul  être  sollicite,  qui  n'accorde  ses  (grâces  qu'i»  l'impor- 
tuiiiU^,  aliii  de  les  Caire  mieux  valoir;  et  surtout  qui  se  laisse 
apaisj  r  et  î^a;,'iier  par  les  présents  dont  ses  ministres  font  leur 
profit  (1).  » 

La  fraude  et  l'imposture  ne  peuvent  pas  être  niées  :  faut-il  rap- 
peler les  faux  qui  abondent  dans  l'iiistoirede  l'Église  catholique? 
Mais  on  comprend  dinicilement  que  les  hommes  se  soient  laissé 
tromper  par  des  jongleurs  qui  s'appellent  les  oints  du  Seigneur. 
Cela  ne  prouverait-il  pas  qu'il  y  a  dans  la  religion  autre  chose  que 
le  mensonge,  (ju'il  y  a  un  sentiment  légitime,  la  foi,  dont  on  peut 
abuser,  mais  de  quoi  n'abusc-t-on  pas!  Non,  répondent  les  maté- 
rialistes, la  superstition  est  née  de  la  crainte,  et  la  crainte  de 
l'ignorance.  Écoulons  le  baron  d'Holbach  :  «  Faute  de  connaître 
les  forces  de  la  nature,  l'homme  la  suppose  soumise  h  des  puis- 
sances invisibles,  dont  il  croit  dépendre,  et  qu'il  s'imagine  ou  irri- 
tées contre  lui  ou  favorables  h  son  espèce.  En  conséquence,  il  se 
figure  des  rapports  entre  ces  puissances  et  lui;  il  se  croit  tantôt 
l'objet  de  leur  colère,  et  tantôt  l'objet  de  leur  tendresse  ou  de  leur 
pitié.  Son  imagination  travaille  pour  trouver  des  moyens  de  les 
rendre  propices  ou  de  détourner  leur  fureur.  Ces  rapports  et  ces 
moyens  une  fois  trouvés,  l'homme  se  comporte  envers  son  Dieu 
comme  l'inférieur  envers  son  supérieur,  comme  le  sujet  envers  son 
souverain,  comme  l'esclave  envers  son  maître.  Lorsque  fhomme 
a  souffert  de  grands  maux,  il  se  peint  un  Dieu  terrible  devant 
lequel  il  tremble,  et  son  culte  devient  servile;  il  est  capable  de 
toutes  sortes  d'extravagances  pour  l'apaiser  (-2).  » 

Quand  la  religion  est  réduite  à  la  crainte,  on  conçoit  le  rôle 
qu'y  joue  le  prêtre  :  «  Au  milieu  des  hommes  consternés,  souf- 
frants et  dénués  d'expérience,  il  se  trouve  des  ambitieux,  des 
enthousiastes  ou  des  fourbes  qui,  profitant  de  l'ignorance  alarmée 
de  leurs  semblables,  font  tourner  à  leur  profit  leurs  calamités, 
leurs  craintes  et  leur  stupidité,  s'attirent  leur  confiance,  par- 
viennent à  les  subjuguer,  et  leur  font  adopter  leurs  dieux,  leurs 
opinions,  leur  culte.  »  Rien  de  plus  naturel.  «  Celui  qui  souffre  ou 
qui  tremble,  croit  tout,  consent  à  tout,  pourvu  qu'on  lui  promette 


(1)  LeClies  à  Eugcnie.  (Fréretf  l.  I.pag.  172.) 

(2)  Histoire  delas^tperslilion,  t.  I.pag.  1-3. 
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de  soulager  ses  peines,  qu'on  fixe  ses  incertitudes,  qu'on  mette 
fin  à  ses  tourments.  Voilà  pourquoi  tout  homme  qui  pâtit  ou  qui 
est  dans  l'inquiétude,  est  toujours  disposé  à  se  livrer  à  la  supersti- 
tion. C'est  surtout  dans  les  calamités  publiques  que  les  peuples 
écoutent  la  voix  des  imposteurs  qui  leur  promettent  des  remèdes; 
c'est  lorsque  les  nations  sont  consternées,  que  les  inspirés,  les 
prophètes  et  les  ministres  des  dieux  deviennent  tout-puissants  ;  ils 
triomphent  toutes  les  l'ois  que  les  hommes  sont  infirmes,  affligés, 
mécontents  ou  chagrins.  Les  maladies  et  les  revers  livrent  chaque 
mortel  à  ceux  qui  lui  parlent  au  nom  de  la  Divinité  ;  c'est  près  du 
lit  d'un  moribond  que  la  religion  est  sûre  de  remporter  des  vic- 
toires complètes  sur  la  raison  humaine  (1).  » 


IV 


Rien  n'est  donc  plus  naturel,  disent  les  matérialistes,  que  de 
voir  l'imposture  triompher  de  la  crédulité.  Faut-il  ajouter  que  le 
but  des  imposteurs  est  leur  intérêt,  leur  ambition,  leur  cupi- 
dité, et  non  l'avantage  de  ceux  qu'ils  abusent?  u  Le  fruit  de 
leur  affreuse  politique  n'est  point  de  rendre  les  hommes  meil- 
leurs, de  les  attacher  à  la  vertu,  de  leur  faire  observer  les  lois  de 
la  nature;  c'est  de  les  rendre  plus  soumis  à  leurs  guides  qu'à  la 
raison,  de  les  avilir  à  leurs  propres  yeux,  d'étouffer  en  eux  toute 
énergie,  tout  courage,  tout  sentiment  de  leur  dignité.  »  Comment 
maintenir  les  hommes  dans  cette  servitude  volontaire,  pire  que 
l'esclavage,  puisqu'elle  asservit  l'âme?  Il  y  a  un  moyen  infaillible 
pour  cela,  c'est  de  cultiver  l'ignorance  :  «  L'ignorance  fut  toujours 
la  mère  de  la  dévotion.  Être  dévot  ne  signiliera  jamais  qu'avoir 
une  confiance  imbécile  dans  des  prêtres;  c'est  recevoir  d'eux  ses 
impulsions,  c'est  ne  penser  et  n'agir  que  d'après  eux,  c'est  adopter 
aveuglément  leurs  passions  et  leurs  préjugés;  c'est  remplir  fidè- 
lement les  pratiques  que  leur  caprice  impose  (2).  »  Reste  à  savoir 
comment  les  prêtres  s'y  sont  pris  pour  perpétuer  l'ignorance.  Ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux  conlirme  pleinement  ce  que  disent  les 


-M)  Histnirp  de  la  siipci'slilinn,  1. 1,  pa(f.  9!2. 

(2)  Ihiil.,  i.  I,i.;ig.  iOi-  Lelinsà  Evyénie.  (,I'rt^)ctj[.  I.pag.  W.) 
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incrédules  :  «  C'est  surloul  dans  V cwi'ancii  que  l'espril  humain  est 
disposé  à  prendre  les  impressions  que  ion  veut  lui  donner.  Aussi 
nos  prèlres  se  sont-ils  emparés  de  la  jeunesse,  pour  lui  inspirer 
des  idées  (ju'ils  im  pourraient  jamais  donner  h  des  hommes  laits. 
C'est  dans  l'âge  le  plus  tendre  qu'ils  apprivoisent  les  esprits  avec 
des  Tables  étranges,  des  notions  bizarres  et  décousues,  des  chi- 
mères ridicules  (|ui,  peu  i  peu,  devi.nnenl  pour  eux  des  objets 
qu'ils  respectent  et  qu'ils  craignent  pendant  tout  le  reste  de  leur 
vie.  Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  voir  les  indignes  moyens 
dont  la  politique  sacerdotale  se  sert  pour  éluud'er  dans  les  hommes 
leur  raison  naissante.  Un  ne  leur  enseigne  dans  leur  entance  que 
des  coules  ridicules,  impertinents,  contradictoires,  criminels, 
qu'on  leur  dit  de  respecter.  On  prend  les  mesures  les  plus  justes 
pour  en  l'aire  des  aveugles  qui  ne  consulleronl  plus  leur  raison,  et 
des  lâches  qui  frissonneront  toutes  les  fois  qu'ils  se  rappelleront 
les  idées  dont  leurs  prêtres  les  ont  empoisonnés  dans  un  âge  où 
ils  ne  pouvaient  se  garantir  de  leurs  pièges  (1).  » 

Les  libres  penseurs  sont  unanimes  à  flétrir  l'éducation  que  le 
clergé  donnait  h  la  jeunesse  confiée  à  ses  soins;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  condamnaient  ce  qu'ils  ignoraient,  car  ils  étaient  la 
plupart  élèves  des  jésuites  :  u  Qu'apprend-on  dans  les  écoles  de 
ces  maîtres  vénérables,  qui  remplacent  parmi  nous  les  sages 
d'Athènes  et  de  Rome?  A  la  philosophie  ils  ont  substitué  un  jargon 
barbare  que  l'on  peut  définir  l'art  de  déraisonner  par  système  et 
d'obscurcir  les  vérités  les  plus  claires;  leurs  écoles  sont  des  arse- 
naux dans  lesquels  on  arme  l'esprit  au  point  de  le  mettre  à 
l'épreuve  de  toutes  les  attaques  de  la  raison.  Ainsi  l'éducation 
sacerdotale,  au  lieu  de  développer  la  raison,  ne  fait  que  l'écraser 
dans  son  germe;  au  lieu  d'e-\citer  l'esprit  à  la  recherche  de  la 
vérité,  elle  l'égaré  dans  des  chemins  tortueux  qui  n'y  conduisent 
jamais  ;  au  lieu  de  déployer  l'énergie  et  l'activité  de  l'âme,  elle  la 
plonge  dans  la  langueur,  elle  rétrécit  lé  génie,  elle  met  des  entraves 
à  l'esprit,  elle  le  détourne  de  la  science,  elle  l'intimide,  elle  étouffe 
en  lui  le  désir  de  la  gloire,  elle  lui  ôte  le  courage  de  s'élever  aux 
grandes  choses  (2).  » 


(1)  Lf lires  àl:iuyénie.{Frére(,  l.  I,  pag.  7,8.) 

^2;  Esxai  sur  les  préjugés^  d^ns  Duinarsais,  l.  V,  pag. 303 el 3Ûi. 
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Il  y  a  une  triste  vérité  dans  ces  amères  accusations;  si  elles 
étaient  fondées  au  dix-huitième  siècle,  elles  le  sont  encore  bien 
plus  au  dix-neuvième.  Grâce  aux  travaux  des  philosophes,  grâce 
k  l'immortelle  révolution  de  89,  nous  jouissons  aujourd'hui  de  la 
liberté  politique.  Mais  que  sont  les  libertés  constitutionnelles, 
que  sont  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  quand  la  raison  est 
esclave?  Et  la  raison  peut-elle  être  libre,  quand  dès  l'enfance  on 
la  soumet  au  joug  des  prêtres  qui  l'aveuglent  et  qui  la  déforment? 
Il  y  a  de  quoi  désespérer  de  l'avenir  de  l'humanité,  quand  on  voit 
des  nations  qui  se  disent  libres,  confier  la  jeunesse  aux  mains 
des  jésuites  pour  en  faire  des  citoyens  et  des  hommes.  La  pre- 
mière condition  pour  être  un  homme  n'est-elle  pas  de  penser 
librement?  Et  on  laisse  aux  moines  le  soin  de  développer  la  raison, 
eux  dont  le  but  est  de  l'entraver,  et  de  la  tuer,  pour  autant  que 
l'homme  peut  anéantir  l'œuvre  de  Dieu!  N'est-ce  pas  pousser  l'in- 
conséquence jusqu'à  la  folie,  jusqu'au  crime?  car  crime  il  y  a; 
nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  grand  que  celui  qui  aboutit  h 
détruire  une  libre  intelligence. 

Nous  savons  ce  qui  trompe  les  parents  :  il  faut  une  religion,  disent- 
ils  car  la  religion  est  la  base  de  la  morale,  et  le  fondement  de  la 
civilisation.  Nous  sommes  loin  de  contester  l'importance  des  idées 
religieuses  :  reste  à  savoir  quelle  est  la  religion  que  l'on  enseigne 
dans  les  écoles  des  jésuites,  et  quelle  est  l'influence  qu'elle  exerce. 
Il  n'est  pas  mal  d'entendre  sur  ce  point  les  libres  penseurs;  ils 
n'ont  vu,  il  est  vrai,  qu'une  face  des  choses,  mais  c'est  précisé- 
ment celle-là  qu'il  importe  de  mettre  au  grand  jour.  Quand  une 
religion  est  fondée  sur  des  impostures  et  des  rêveries,  quel  bien 
peut-elle  faire?  Elle  ne  peut  qu'égarer  les  imaginations,  allu- 
mer la  déraison.  Il  ne  peut  jamais  résulter  aucun  bien  réel  du 
mensonge.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  l'illustre  Bacon  dit 
que  de  toutes  les  erreurs  la  plus  dangereuse,  c'est  Verreur  divinisée. 
Pour  rendre  les  hommes  raisonnables,  il  ne  faut  point  les  irom- 
per,  il  ne  faut  pas  les  forcer  de  renoncer  à  la  raison  :  il  faut  leur 
montrer  la  vérité,  il  faut  leur  donner  une  éducation  qui  les  habi- 
tue à  vivre  d'une  façon  conforme  à  la  natuie.  Le  moyen  de  plus 
sûr  d'égarer  les  hommes  et  de  les  rendre  méchants,  c'est  de  les 
rendre  stupides,  c'est  de  leur  cacher  ou  déguiser  la  vérité,  de 
leur  interdire  l'usage  de  la  raison.  «  Quand  on   les  a  ainsi 
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abrutis,  on  peut  au  besoin  leur  ordonner  le  crime  au  nom  du 
cii'l  (I).  » 

Il  y  a  un  autre  pnfjugé  qui  maintient  la  religion  traditionnelle. 
Ceux-là  mêmes  qui  sont  convaincus  des  maux  qu'elle  fait  aux 
hommes,  ne  laissiMit  pas  de  la  regarder  comme  un  mal  nécessaire 
que  l'on  ne  pourrait  sans  danger  chercher  h  déraciner.  F/homme, 
disent-ils,  est  superstitieux;  il  lui  faut  des  chimères;  il  s'irrite, 
lors(|u'on  veut  les  lui  ôler.  Mais  pourquoi  l'homme  est-il  supers- 
titieux? Parce  que,  répond  d'Holbach,  on  le  berce  de  superstitions 
dès  qu'il  est  né,  parce  qu'on  le  nourrit  de  superstitions  dans  son 
enfance  et  dans  sa  jeunesse.  Donnez-lui  pour  aliment  la  vérité, 
il  cessera  d'être  superslilieux  (2).  Rien  de  plus  vrai.  En  sa  qualité 
d'incrédule,  d'Holbach  ne  pouvait  pas  faire  appel  au  gouverne- 
ment de  la  Providence;  mais  ceux  qui  croient  en  Dieu  ont-ils 
jamais  songé  combien  il  est  impie  de  dire  que  le  monde  est  livré 
pour  toujours  à  l'empire  de  l'erreur  et  de  l'imposture?  En  vérité, 
nous  préléroiis  l'athéisme  du  dix-huitième  siècle  à  une  croyance 
aussi  dégradante!  Les  athées,  en  dépit  des  erreurs  de  leur  intel- 
ligence, avaient  un  cœur  qui  battait  pour  les  grands  intérêts  de 
l'humanité;  ils  avaient  la  foi  véritable,  car  ils  luttaient  pour  la 
vérité. 

V 

On  accuse  les  incrédules  d'une  haine  aveugle  pour  le  christia- 
nisme. Le  reproche  est  injuste;  on  pourrait  tout  au  plus  dire  qu'ils 
se  sont  trompés.  Encore  leur  erreur  n  est-elle  pas  absolue,  comme 
on  se  plaît  à  le  répéter,  sans  s'être  donné  la  peine  de  lire  leurs 
écrits.  On  les  condamne  par  cela  seul  qu'ils  attaquent  la  religion 
chrétienne.  Cependant  d'Holbach,  le  plus  déterminé  parmi  les 
athées  dit  :  «  Si  la  religion  fortifiait  les  devoirs  que  la  morale 
annonce  aux  hommes,  quelque  incompréhensibles  que  ses  dogmes 
pussent  paraître  d'ailleurs,  on  ne  devrait  pas  la  rejeter  pour  cela. 
Il  y  aurait  de  la  frénésie  à  vouloir  fattaquer,  si  elle  contribuait  réel- 
lement à  rendre  les  hommes  meilleurs;  chercher  à  Vanéantir,  ce 


(1)  Histoire  dii  la  superstition,  1. 1,  paj;.  S  eU9. 

(2)  Le  Uiristiunisme  thhvilé,  pag.i33 
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serait  conspirer  contre  la  société  »  (1).  Voilà  une  déclaration  qui 
sauve  l'honneur  des  incrédules,  en  établissant  leur  bonne  foi. 
Pourquoi  donc  attaquent-ils  le  christianisme?  Parce  que,  répond 
d'Holbach,  on  ne  doit  aucun  ménagement  à  un  système  d'erreurs 
et  de  préjugés,  dont  les  principes  primitifs  sont  d'interdire  l'usage 
de  la  raison,  et  de  fermer  les  yeux  à  la  vérité,  de  tromper  les 
hommes  sans  les  rendre  plus  vertueux.  La  conviction  bien  pro- 
fonde des  incrédules  est  que  le  christianisme  n'a  eu  aucune 
influence  sur  l'amélioration  morale  des  hommes.  «  Si,  fermant 
les  yeux  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  on  voulait  s'en 
rapporter  aux  partisans  de  la  religion  chrétienne,  on  croiraitque 
la  venue  de  leur  divin  Sauveur  a  produit  la  révolution  la  plus 
merveilleuse  et  la  réforme  la  plus  complète  dans  les  mœurs  des 
nations  :  «  Le  Messie,  dit  Pascal,  devait,  lui  seul,  produire  un 
grand  peuple  élu,  saint  et  choisi.  »  D'Holbach  demande  où  est 
ce  peuple  de  saints;  il  ne  le  voit  nulle  part  sur  la  terre.  Pour 
peu  qu'on  examine  les  mœurs  des  nations  chrétiennes,  on  sera 
forcé  d'avouer  que  Jésus-Christ,  leur  Dieu,  a  prêché  en  vain. 
«  La  morale  de  ce  docteur  divin,  que  ses  disciples  admirent  tant 
et  pratiquent  si  peu,  est  à  peine  suivie  pendant  tout  un  siècle  par 
une  dem.i-douzaine  de  saints,  qui  trôneraient  seuls  dans  la  cour 
céleste  (2).  » 

On  prétend  que  le  christianisme  a  régénéré  le  monde  ancien. 
Jamais  il  n'y  a  eu  un  préjugé  historique  plus  contraire  h  la  vérité. 
Quand  la  religion  chrétienne  devint  dominante  sous  Constantin, 
rendit-elle  les  Romains  à  leurs  premières  vertus?  Vit-on  des 
Décius  se  dévouer  à  la  patrie,  des  Fabricius  préférer  sept  acres 
de  terre  aux  richesses  de  l'empire?  «  Conslaniinople,  répond 
Helvétius,  devint  le  cloaque  de  tous  les  vices,  au  moment  môme 
où  le  christianisme  s'y  établit.  Son  culte  ne  changea  point  les 
mœurs  des  souverains.  Leur  piété  ne  les  rendit  pas  meilleurs.  Où 
sont  les  princes  chrétiens  que  l'on  puisse  comparer  aux  Tite, 
aux  Trajan  et  aux  Antonin?  »  H  y  a  d'autres  religions  que  le 
christianisme.  On  dit  que  Jésus-Christ  est  venu  délivrer  les 
hommes  de  la  puissance  du  démon.  Il  faut  donc,  comme  le  pré- 


ci)  Histoire  de  la  supemliliont  t.  II,  pag.  49- 
(2)  Le  Bon  Sens,  §  164,  pag.  aS. 
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Ii'ikI  I'.isc.iI,  (jiic  Ips  iinlions  clirëtiennos  soient  dcr?  nations  f^lues, 
.'airiles,  en  comparaison  des  autres.  Eh  bien,  quel  si{;ne  dislingue 
le  cIinHieii  du  juif,  <]u  ^'iiM)ro,  du  musulman?  «  Kst-«'o  une  r-quitc?, 
une  lium.'iiiili',  une  biiMiC.iis.nKte  particulière  Ji  l'un,  et  non  con- 
nue des  autres?  Si  on  les  reconnaît,  c'est  à  la  diversité  de  leur 
loi;  ce  nV.'-'l  (aortes  pas  h  leurs  vertus  (1).  »  Il  est  mcme  impos- 
sible que  le  (christianisme  traditionnel  ail  l'influence  morale  qu'on 
lui  suppose  très  gratuitement.  Qu'est-ce  qu'avoir  des  mœurs, 
dans  le  langage  des  chrétiens?  demande  d'Holbach.  C'est  prier, 
c'est  fréquenter  les  temples,  c'est  faire  pénitence,  c'est  vivre 
dans  le  recueillement  et  la  retraite.  Quel  bien  résulle-t-il  pour  la 
société  de  ces  pratiques  que  l'on  peut  observer  sans  avoir  l'ombre 
de  vertu?  Si  des  mœurs  de  cette  espèce  conduisent  au  ciel,  il  faut 
convenir  qu'elles  sont  très  inutiles  à  la  terre  (2). 

Le  christianisme,  qu'on  célèbre  pour  avoir  régénéré  le  monde, 
a  introduit  dans  le  monde,  au  lieu  de  vertus  nouvelles,  un  crime 
nouveau,  l'intolérance,  source  de  vices  nouveaux  :  «  La  raison 
est  const(Tnée  et  interdite,  en  parcourant  les  annales  de  ces 
hommes  révérés  qui,  couverts  de  l'égide  de  la  Divinité,  ont,  depuis 
des  milliers  d'années,  tourmenté,  persécuté,  exterminé  les  habi- 
tants de  la  terre.  »  Ils  se  disent  ministres  d'une  religion  de  paix, 
ei  cette  religion  a  fait  éclore  des  noirceurs  et  des  atrocités  plus 
dignes  de  cannibales  et  d'anthropophages  que  de  sectateurs  d'un 
Dieu  clément  et  miséricordieux.  «  Les  ministres  d'un  Dieu  de  mi- 
séricorde ont,  pendant  des  siècles  entiers,  couvert  en  son  nom  la 
face  de  la  terre  de  carnage  et  d'horreurs;  de  vastes  royaumes 
furent  leurs  autels  ;  les  rois  et  les  peuples  se  sont  chargés  d'égor- 
ger les  victimes  pour  eux.  »  Est-il  nécessaire  de  rappeler  les 
croisades,  ces  guerres  extravagantes,  et  les  guerres  religieuses, 
et  les  bûchers  de  l'inquisition  (3)? 

Pourquoi  ces  affreuses  persécutions?  C'est  que  le  christianisme 
est  ennemi  de  toute  libre  pensée,  ennemi  de  la  raison.  Les  incré- 
dules, qui  voient  partout  la  main  du  prêtre,  en  rapportent  la 
cause  à  l'ambition  sacerdotale  :  «  De  toutes  les  voies  que  le 
sacerdoce  a  suivies  pour  retenir  les  peuples  sous  le  joug,  il  n'en 

(1)  Hehiétiuii,  de  l'Homme,  scct.  tu,  chap.  i. 

(2)  Le  ChriKlianisme  dévoilé,  pag.  13. 

C3    Histoire  ilc  la  svpcrstiiion,  i.  II,  pag.  93, 1  j8,  162 
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fut  point  de  plus  efficace  que  l'ignorance,  le  mépris  de  la  raison,  et 
cet  abrutissement  honteux  où  toujours  il  s'efforça  de  les  plonger 
et  de  les  retenir.  Si  les  ministres  de  Dieu  furent  jamais  d'accord 
sur  quelque  chose,  ce  fut  dans  le  projet  d'aveugler  ceux  qu'ils 
voulurent  guider.  Le  premier  de  leurs  principes  fut  de  décrier  la 
raison,  d'en  interdire  l'usage,  de  la  soumettre  à  leur  propre  au- 
torité. Il  faut  au  sacerdoce  des  esclaves  qui  ne  voient  que  par  ses 
yeux  (4).  » 

Le  christianisme,  quoi  qu'on  en  dise  aujourd'hui,  n'aime  pas 
plus  la  liberté  politique  que  la  liberté  de  penser.  Pour  soutenir 
■qu'il  favorise  la  liberté,  il  faut  donner  un  démenti  à  la  doctrine 
chrétienne.  N'est-ce  pas  l'Église  qui  a  inventé  le  droit  divin  des 
rois?  et  en  mettant  les  tyrans  sous  la  sauvegarde  du  ciel,  n'a-t-elle 
pas  sanctifié  leurs  usurpations?  Est-il  une  maxime  plus  propre  à 
corrompre  les  princes,  et  plus  destructive  pour  les  peuples,  que 
celle  qui  persuade  aux  uns  et  aux  autres  que  les  rois  ne  sont 
comptables  de  leur  conduite  qu'à  Dieu  seul?  Telle  est  cependant  la 
doctrine  enseignée  par  les  Pères  de  l'Église  et  par  Bossuet  :  «  En 
disant  aux  souverains  qu'ils  n'ont  d'autre  juge  que  la  Divinité,  on 
a  évidemment  anéanti  toutes  les  digues  qui  pouvaient  les  conte- 
nir. Entraînés  alors  par  les  mauvais  penchants  que  tout  conspire 
à  leur  donner,  ils  ne  sont  plus  embarrassés  ni  des  jugements  des 
hommes,  ni  de  la  puissance  des  lois  (2).  » 

De  là  l'avilissante  doctrine  de  l'obéissance  passive,  qui  réduit 
les  hommes  à  l'état  de  brutes  :  «  Le  christianisme,  s'écrie  d'Hol- 
bach, se  vante  d'avoir  apporté  aux  hommes  un  bonheur  inconnu 
des  siècles  précédents.  Il  est  vrai  que  les  Grecs  n'ont  point 
connu  les  droits  divins  des  tyrans.  Sous  le  paganisme,  il  n'était 
jamais  entré  dans  la  tête  de  personne  que  le  ciel  ne  voulait  pas 
qu'une  nation  se  défendît  contre  une  bête  féroce  qui  la  ravageait 
insolemment.  La  religion  chrétienne  posa  en  principe  que  les 
peuples  devaient  renoncer  h  la  défense  légitime  d'eux-mêmes. 
Ainsi  les  nations  chrétiennes  méconnaissent  la  première  loi  de 
la  nature,  qui  veut  que  l'homme  résiste  au  mal  et  désarme  qui- 
conque s'apprête  à  le  détruire.  »  On  prétend,  et  Montesquieu 


(11  Hiutnii'e  de  la  svpprsirtion,  t.  II,  pag.  94. 

(2)  Système  social,  l"  partie,  chap.  m, 2*  partie,  cLap.  vi. 
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s'est  fait  l'organe  de  cette  flatterie,  (jue  la  religion  est  le  seul  frein 
des  princes.  «  Comment  servirait-elle  de  frein  aux  passions  des 
rois,  f|uan(l  par  ses  principes  mùrnes  elle  leur  met  la  bride  sur  le 
cou?  Klle  l»;s  IransCormc  en  des  (]iviiiilt'"<,  aux  ca|)rict;s  desquelles 
il  n'est  jamais  permis  aux  nations  de  résister  (1).  »  Et  on  parle 
de  frein!  «  Voyons-nous  que  ce  frein  imaginaire  soit  capable  de 
contenir  des  passions  que  tout  conspire  îi  semer  dans  leurs 
cœurs,  h  nourrir,  à  fortifier?  Pour  peu  que  nous  consultions 
riiistoire,  nous  y  verrons  des  souverains  orthodoxes,  zélés  et  re- 
ligieux jusqu'au  scrupule,  être  en  même  temps  des  parjures,  des 
usurpateurs,  des  adultères,  des  voleurs,  des  assassins,  des  hommes 
enfin  qui  agissent  comme  s'ils  ne  craignaient  point  ce  Dieu  qu'ils 
honorent  de  bouche.  Ce  n'est  pas  dans  le  ciel,  c'est  sur  la  terre 
qu'il  faut  clierclicr  des  banières  que  l'on  puisse  efficacement  op- 
poser aux  penchants  impétueux  des  maîtres  du  monde.  Des  lois, 
une  bonne,  constitution,  voilà  les  vrais  moyens  d'empêcher  les 
rois  de  devenir  des  tyrans  (2).  » 

Comment  Montesquieu  at-il  pu  voir  une  garantie,  dans  la  reli- 
gion, contre  les  excès  du  pouvoir  arbitraire?  Ne  se  fait-il  pas  par- 
tout un  pacte  entre  les  rois  et  les  prêtres?  Ceux-ci  disent  au 
tyran  :  «  Commets  tous  les  crimes  que  lu  voudras,  et  nous  les 
expierons;  tyrannise  les  autres,  mais  sois-nous  dévoué.  Le  ciel 
te  livre  tes  peuples,  pourvu  que  tu  respectes  les  droits  sacrés  de 
ses  ministres.  Obéis  h  nous-mêmes,  et  nous  te  ferons  obéir 
comme  aux  dieux  (3).  »  On  crie  à  la  déclamation,  îi  la  calomnie  ! 
Si  la  forme  est  déclamatoire,  le  fond  mallieureusemenl  n'est  que 
trop  vrai.  Qui  fut  plus  dévot,  plus  religieux  dans  le  sens  catho- 
lique, que  Louis  XI,  Charles-Quint,  Philippe  II,  Marie  la  San- 
glante, Louis  XIV  et  Jacques  II?  «  Je  crois,  ajoute  d'Holbach, 
que  les  nations  n'ont  point  de  plus  grand  fléau  à  craindre  qu'un 
despote  ignorant  et  superstitieux  (4).  Le  libre  penseur  a  raison;  il 
a  raison  encore,  quand  il  conclut  que  c'est  à  la  religion  que  les 
hommes  sont  redevables  de  l'affreux  despotisme  qui  régnait  en- 


(i)  Le  Bon  Sens,  §§  !i6,143,'pag.  201  et  i96. 

j2)  Système  social,  -1'  partie,  chap.  ii.  —  Le  Clu'islianisme  dévoilé,  pag.  6.  —Ls  Syslèinf  lit 
la  nature,  i.  I,  pag.  3l)6,  note. 

(3)  Sy-'^lème  social,  2*  partie,  chap.  x. 

(4)  Uistoirede  la  superstition,  1. 1,  pag.  124. 
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core  sur  toute  la  terre,  au  dix-huitième  siècle.  Il  est  certain,  du 
moins,  que  le  catholicisme  était  partout  l'allié  du  trône,  et  que 
l'un  des  grands  crimes  que  les  défenseurs  de  l'Église  imputaient 
aux  philosophes  c'était  qu'ils  détruisaient  la  monarchie  par  leurs 
principes  de  liberté.  Celte  monarchie  si  chère  au  clergé  était 
celle  de  Louis  XV!  L'accusation  s'est  tournée  contre  les  accusa- 
teurs, et  elle  est  devenue  un  titre  de  gloire  pour  les  accusés. 

Les  incrédules  ont  encore  un  autre  grief  contre  le  catholicisme. 
On  les  accuse  eux  d'être  les  ennemis  du  trône.  Qui  donc  a  inventé 
la  maxime  qu'î7  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes?  Et  qui  a 
fait  accroire  aux  peuples  qu'obéir  aux  prêtres  c'est  obéir  à  Dieu? 
Cette  maxime  seule  suffirait  pour  rendre  le  christianisme  tradi- 
tionnel incompatible  avec  la  souveraineté  civile  :  «  Un  chrétien, 
dit  d'Holbach,  ne  peut  obéir  aux  chefs  de  la  société,  que  lorsque 
les  ordres  de  ceux-ci  seront  conformes  aux  volontés  arbitraires 
et  souvent  insensées  de  leur  Dieu.  Mais  qui  décidera  si  les  ordres 
des  souverains  sont  conformes  aux  volontés  de  ce  Dieu?  Ce  sont 
les  ministres  de  la  Divinité,  interprèles  des  oracles,  confidents  de 
ses  secrets.  Ainsi,  dans  un  État  chrétien,  les  sujets  doivent  être 
plus  soumis  aux  prêtres  qu'aux  souverains.  Bien  plus,  si  le  sou- 
verain offense  le  Seigneur,  c'est  à  dire  s'il  n'est  pas  soumis  à  ses 
prêtres,  sa  couronne,  sa  vie  même  sont  en  danger.  Cent  fois  le 
fanatisme  a  mis  les  armes  aux  mains  des  sujets  contrôleur  prince 
légitime.  Les  prêtres  furent  toujours  les  arbitres  du  sort  des  rois  : 
il  leur  importe  fort  peu  que  tout  soit  bouleversé,  pourvu  que  la 
religion  soit  respectée  et  que  leur  autorité  reste  intacte  (1).  » 

Nous  savons  maintenant  pourquoi  les  incrédules  rejetèrent  le 
christianisme.  Ils  voulaient  affranchir  l'esprit  humain,  et  revendi- 
quer pour  lui  la  libeité  de  penser.  Qui  trouvaient-ils  sur  leur  che- 
min? qui  s'obstinait  à  tenir  la  raison  dans  les  fers?  L'Église.  Il 
fallait  donc  combattre  l'Église  pour  conquérir  la  plus  légitime  des 
libertés,  la  liberté  que  la  raison  tient  de  Dieu.  Les  incrédules  vou- 
laient encore  mettre  fin  au  honteux  régime  de  la  royauté  absolue. 
Qui  prit  contre  eux  la  défense  du  pouvoir  arbitraire,  alors  que  ce 
pouvoir  était  entre  les  mains  d'un  Louis  XV?  L'Église.  Pour  donner 
la  liberté  au  monde,  il  fallait  donc  ruiner  l'Église.  Les  incrédules 


(1)  Le  Cliiislianiuma  di^voilé,  pag.  l-28-i30. 
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voulainnt  quo  l'I-ltat  fût  indt^pondant  et  souverain,  parce  que  selon 
eux  la  sûuvorainoté  appartient  aux  nations,  et  que  cette  souve- 
raineté iloit  être  entière,  indivisible.  Qui  ensei^rnait  que  l'Église  a 
un  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  l'I^lnl?  qui  pr(''tendail  faire  de 
l'autoritd  civile  un  instrument  de  l'ambition  eccb^siaslique?  Des 
gens  d'i^gli-'^e.  Pour  affrancliir  ri^:tat,  il  fallait  détruire  l'Église, 
comme  il  fallait  la  détruire,  pour  donner  la  liberté  aux  peuples  et 
aux  individus.  Qui  était  dans  le  vrai,  les  incrédules  ou  l'Église? 
Les  principes  défendus  par  les  incrédules,  par  les  athées,  sont 
consacrés  par  nos  constitutions,  tandis  que  l'Église  en  est  réduite 
à  renier  son  passé. 

No  2.  La  morale  religieme  et  la  morale  des  libres  penseurs 

I 

Les  incrédules,  les  athées  du  dernier  siècle  ne  veulent  plus  de 
religion  ;  mais  qu'entendent-ils  par  religion?  Pour  eux  la  religion 
se  confond  avec  la  révélation  surnaturelle.  Écoutons  l'athée  des 
athées,  le  baron  d'Holbach  :  «  Toute  religion  suppose  non  seule- 
ment des  rapports  entre  Dieu  et  les  hommes,  mais  encore  quelque 
manifestation  de  la  Divinité,  une  révélation.  Il  y  a  des  révélations 
faites  II  divers  peuples  de  la  terre.  Laquelle  est  la  vraie?  Est-ce 
celle  qui  donne  l'idée  la  plus  claire  de  la  Divinité?  Toutes  se  font 
un  principe  d'étouffer  la  raison,  d'interdire  l'examen,  de  nous 
proposer  des  mystères;  toutes  nous  montrent  un  Dieu  incompré- 
hensible, des  oracles  inintelligibles,  des  lois  opposées  aux  lumières 
du  bon  sens;  toutes  nous  ramènent  h  l'autorité  des  hommes.  » 
D'Holbach  conclut  qu'il  n'y  a  point  de  vraie  religion  sur  la  terre, 
que  les  hommes  n'ont  que  des  superstitions  (i).  Si  l'on  identifie 
la  religion  avec  la  révélation,  la  conclusion  des  athées  est  irréfra- 
gable, et  il  ne  reste  qu'à  admirer  l'aveuglement  des  orthodoxes 
qui  continuent  à  soutenir  que  hors  de  la  religion  chrétienne  il  n'y 
a  rien  qu'erreur  et  damnation,  sans  se  douter  qu'ils  poussent  l'hu- 
manité dans  l'athéisme.  Mais  si  la  religion  est  avant  tout  la  règle 
de  nos  devoirs,  alors  la  conclusion  des  athées  est  fausse.  Nous 

(1)  Histoire  de  la  sxiperstilion,  t.  I,  pag.  28. 
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allons  voir  qu'eux-mêmes  maintiennent  la  religion  sous  forme  de 
morale. 

Parler  de  la  morale  des  athées,  semble  être  une  mauvaise  plai- 
santerie. Il  est  vrai  que  si  l'on  s'en  tient  à  leurs  principes  philo- 
phiques,  il  faut  dire  qu'ils  renversent  toute  morale.  Peut-il  être 
question  d'une  loi  régissant  les  mœurs,  si  l'homme  n'est  pas  libre, 
s'il  n'est  pas  responsable?  Or  voici  ce  que  Diderot  écrit  dans  l'in- 
timité :  «  Regardez-y  de  près,  et  vous  verrez  que  le  nom  de  liberté 
est  un  mot  vide  de  sens ,  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'être  libre;-  que  nous  ne  sommes  que  ce  qui  convient  à  l'ordre 
général,  à  l'organisation,  à  l'éducation  et  à  la  chance  des  évé- 
nements... «  S'il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  point  d'actions  qui 
méritent  la  louange  ou  le  blâme,  Diderot  le  dit  en  toutes  lettres  : 
«  Il  n'y  a  ni  vice  ni  vertu,  rien  qu'il  faille  récompenser  ou  punir(l).  » 
Voilà  l'immoralité  en  plein.  Mais  on  a  dit  bien  souvent  qu'il  ne 
faut  point  juger  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  sur  leurs 
principes.  Ceci  n'est  pas  une  excuse  imaginée  après  coup  :  eux- 
mêmes  vont  nous  dire  quelle  est  leur  morale. 

S'ils  étaient  conséquents,  ils  devraient  nier  toute  morale;  et  ils 
la  nient  si  peu,  que  pour  eux  la  morale  est  une  religion.  Nous  lais- 
sons la  parole  au  baron  d'Holbach  :  «  La  morale  est  faite  pour 
régler  sans  partage  le  sort  des  hommes;  la  vertu  est  la  chose  la 
plus  importante  pour  eux;  elle  doit  commander  aux  princes, 
régler  les  gouvernements,  diriger  la  législation,  fixer  le  droit  des 
gens,  être  la  vraie  boussole  des  nations  et  des  individus.  Elle 
suffit  pour  les  rendre  heureux  :  elle  a  donc  un  droit  5  leurs  hom- 
mages, h  leur  culte.  En  un  mot,  la  morale  est  la  seule  religion 
nécessaire  h  l'homme  (2).  »  Pourquoi  les  incrédules  rejettent-ils 
l'appui  de  la  religion  pour  consolider  la  morale?  C'est  que,  selon 
eux,  la  religion  vicie  la  morale.  Il  nous  faut  entrer  ici  dans 
quelques  détails,  comme  nous  l'avons  fait  pour  l'athéisme  des 
libres  penseurs.  Si  l'on  se  borne  5  dire  que  les  athées  répudient 
la  morale  religieuse,  on  les  condamne  sans  les  connaître;  il  faut 
écouter  les  raisons  pour  lesquelles  ils  déclarent  la  morale  incom- 
patible avec  la  religion. 


(1)  ZJnmfrûn,  Mémoires  sur  la  philosophie  du  ilix-huitième  siorlf,  t.  I,  pag.  3il. 

(2)  Histoire  de  la  sitpersiiiton,  t.  II,  pag.  IVl. 
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D'IIolbiich  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  vertus.'  «  Ce 
sont,  dil-il,  des  dispositions  habituelles  qui  tendent  au  bon- 
heur et  il  l'ulilité  rdelle  de  ceux  avec  qui  nous  vivons  en  société. 
Est-ce  aus.>i  Va  ce  que  la  reli;;ion  chrétienne  entend  par  vertus? 
Ce  sont  des  disj)ositions  qu'il  est  impossible  d'avoir  sans  des 
grâces  suinalurelles;  de  sorte  que  les  vertus  des  païens,  fussent- 
ils  des  Socrale  et  des  Marc-Aurèle,  sont  de  fausses  vertus,  des 
péchés  éclatants.  Par  contre,  les  vertus  chrétiennes  sont  inu- 
tiles et  iiiconunodes  h  nous-mêmes  et  aux  autres  dans  le  monde 
où  nous  vivons.  La  morale  chrétienne  est  véritablement  une 
morale  de  l'autre  monde.  P2ile  n'a  pour  objet  que  de  déj,'oùler  les 
fidèles  do  la  terre  pour  les  attacher  uniquement  à  un  ciel  dont 
ils  n'ont  pas  d'idée.  Pour  mériter  d'être  heureux  dans  ce  monde 
inconnu,  nous  devons  nous  interdire  l'usaj^e  de  notre  raison, 
c'est  h  dire  fermer  les  yeux  pour  nous  laisser  guider  par  nos 
prêtres  (1).  » 

Rien  n'est  plus  vrai  que  celte  critique  :  le  christianisme  est  une 
religion  de  l'autre  monde,  et  sa  morale  est  aussi  une  morale  de 
l'autre  monde,  La  source  première  de  cet  égarement  est  dans  le 
spiritualisme  évangélique  dont  on  voudrait  faire  un  idéal  de  per- 
fection. C'est  donc  un  idéal  que  le  célibat,  et  le  mariage  n'est  rieu 
qu'un  remède  contre  la  concupiscence!  D'Holbach  a-t-il  tort  de 
dire  que  ces  idées  ne  sont  point  faites  pour  favoriser  la  popula- 
tion, qui  est  cependant  le  fondement  delà  puissance  d'un  État?  Il 
aurait  dû  ajouter  que  celte  dégradante  idée  du  mariage  n'est  plus 
la  nôt:  e,  que  partant  notre  morale  est  supérieure  h  celle  du  Christ. 
C'eslencore  un  idéal  que  de  condamner  les  riches  elles  riciiesses! 
Les  bons  chrétiens  laisseront  donc  là  le  commerce  et  l'industrie. 
Pour  peu  qu'ils  comprennent  les  préceptes  de  leur  maître,  ils  se 
garderont  de  faire  la  guerre,  fût-ce  pour  se  défendre.  Ne  doivent-ils 
pas  aimer  leurs  ennemis  et  supporter  les  injures?  Ils  ne  se  défen- 
dront pas  même  en  justice;  ils  se  laisseront  voler,  ils  se  laisse- 
ront dépouiller.  C'est  encore  un  idéal ,  que  cette  longanimité  qui 
ouvre  la  porte  aux  iniquités  et  aux  crimes!  Avec  cet  idéal,  si  ou 
le  suivait,  la  société  ne  subsisterait  pas  vingt-quatre  heures  ;  si  elle 
se  soutient,  c'est  que  les  chrétiens,  tout  eu  admirant  la  doctrine 

(I)  Lettres  iEiiséD\e,Fréret,  t.  I,  pag.  194. 
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divine  de  leur  maître,  s'en  écartent  dans  la  pratique  et  suivent  la 
pente  de  la  nature,  au  risque  de  se  damner  (1). 

Dans  les  premiers  siècles,  les  chrétiens  s'efforçaient  de  prati- 
quer la  perfection  singulière  prêcliée  par  Jésus -Christ.  Qu'en 
résulta-t-il?  Les  déserts  se  peuplèrent  d'anachorètes  qui,  en  fuyant 
la  société,  privèrent  leurs  familles  d'appuis  et  leur  patrie  de 
citoyens,  pour  se  livrer  h  une  vie  contemplative  et  oiseuse.  De  là 
les  légions  de  moines  qui  crurent  mériter  le  ciel  en  se  vouant  au 
célibat  et  à  l'inaction.  C'est  encore  par  suite  de  ces  fanatiques  pré- 
jugés que  l'on  voit  une  foule  d'hommes  faire  vœu  de  demeurer 
toute  leur  vie  inutiles  et  misérables  (2).  Le  christianisme  s'enor- 
gueillit de  ces  saints  personnages.  Saints,  ils  peuvent  être;  mais 
qu'est-ce  qu'un  saint?  «  C'est  un  homme  qui  prie,  qui  jeûne,  qui 
se  tourmente,  qui  fuit  le  monde,  qui,  comme  un  hibou,  ne  se  plaît 
que  dans  la  solitude.  Est-ce  là  de  la  vertu?  Un  être  de  cette  trempe 
est-il  bon  à  lui-même  et  utile  aux  autres  ?  Il  doit  craindre  la  science 
comme  nuisible  à  la  foi;  il  doit  fuir  l'industrie  comme  un  moyen 
d'acquérir  des  richesses  très-fatales  au  salut;  il  doit  renoncer  aux 
honneurs,  à  tout  emploi,  parce  que  tout  cela  l'empêcherait  de 
penser  au  salut  de  son  âme  (3).  »  Si  les  saints  sont  des  hommes 
parfaits  aux  yeux  de  l'Église,  aux  yeux  de  la  société  ce  sont  des 
fous.  C'est  donc  à  la  folie  qu'aboutit  la  perfection  tant  vantée  de 
l'Évangile!  «  Supposez,  dit  Diderot,  qu'il  prenne  fantaisie  à  vingt 
mille  habitants  de  Paris  de  conformer  strictement  leur  conduite 
au  sermon  sur  la  montagne,  il  y  aurait  tant  de  fous  que  le  lieute- 
nant de  police  ne  saurait  qu'en  faire,  car  nos  petites-maisons  n'y 
suffiraient  point  (4).  »  C'est  une  folie  dont  l'Église  a  même  tort 
d'être  fière;  on  la  trouve  chez  ceux  qu'elle  appelle  infidèles  à  un 
plus  haut  degré  encore  que  dans  les  déserts  de  l'Egypte  ou  dans 
les  murs  des  cloîtres.  «  Insensés,  que  la  crédulité  révère  et  que 
la  superstition  admire  comme  des  types  de  vertus!  Que  verrons- 
nous  dans  ces  désespérés,  s'écrie  d'Holbach,  sinon  des  mélanco- 
liques dont  la  démence  se  nourrit  de  l'idée  d'un  Dieu  barbare,  ou 
des  orgueilleux  flattés  de  se  distinguer  du  commun  des  mortels? 


(1)  Le  i:hristianisme(tévoili',pag.  iOlAOi.—llistoii-ccrilviupilcJéma-Christ,  pag.  182-188. 

(2)  Le  Clt7-islianisvie  iléi'oiléj  pag.  157. 

(3)  Le  Bon  Sens,  §  162,  pag.  230. 

(t>  Diderot j  Enlrelieus  d'un  philosoplic.  {OEuvre.f,  l.  I,  pag. 209.) 
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Pénilents  insensés!  Est-ce  donc  un  Dieu  bon  que  vous  croyez 
servir  en  devenant  les  ennemis  de  vous-mêmes  (1)?  » 

Les  libres  penseurs  arrivent  J»  celte  conclusion,  qu'il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  la  vertu  et  la  sainteté.  «  Celui-lù  est  v«rlueu\, 
dit  llelvélius,  qui  fait  le  bien  de  ses  concitoyens.  La  vertu  ren- 
ferme toujours  l'idée  de  quelque  utilité  publique.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  sainteté.  Un  saint  s'impose  la  loi  du  silence,  se  fesse 
toutes  les  nuits,  se  nourrit  de  légumes  cuits  à  l'eau,  dort  sur  la 
paille,  olïVe  à  Dieu  sa  malpropreté  et  son  ignorance  :  on  le  déco- 
rera de  l'auréole  {i).  »  Su|)posez  que  tous  les  bommes  soient  des 
saints,  que  deviendrait  le  monde'.'  L'objection  est  répétée  sous 
mille  formes  par  les  incrédules  et  elle  est  capitale.  Vainement  les 
défcnseursducbristianiimediront-ilsqueles  incrédules  exagèrent, 
qu'ils  font  la  caricature  de  la  sainteté  clirétienne;  ils  exagèrent 
si  peu  qu'ils  ne  dévoilent  pas  môme  tout  ce  qu'il  y  a  de  folie  dans 
la  perfection  évangélique.  Laissons  les  excès  de  côté  et  tenons- 
nous  îi  l'idéal.  Un  idéal  de  perfection  pour  des  êtres  sociables  ne 
doit-il  pas  tendre  à  former  une  société  parfaite?  Or  la  première 
condition  de  la  perfection  imaginaire  prêchée  par  l'Évangile, 
c'est  qu'il  faut  fuir  le  monde.  D'Holbacli  n'a-t-il  pas  raison  de 
dire  que  les  peuples  rentreraient  dans  l'état  sauvage,  s'ils  pre- 
naient l'Évangile  au  sérieux?  «  On  ne  verrait  que  des  êtres  farou- 
ches, qui  briseraient  tout  lien  social,  qui  ne  feraient  que  prier  et 
gémir  dans  cette  vallée  de  larmes  et  qui  n'auraient  d'autre  occu- 
pation que  de  se  rendre  eux-mêmes  et  les  autres  malheureux,  afin 
de  mériter  le  ciel.  Si,  dans  les  États  chrétiens,  on  voit  quelque 
activité,  si  l'on  y  trouve  de  la  science,  si  l'on  y  rencontre  des 
mœurs  sociales,  c'est  qu'en  dépit  de  leurs  opinions  religieuses,  la 
nature  ramène  les  hommes  à  la  raison  et  les  force  de  travailler 
à  leur  bonheur  (3).  » 

Si  la  société  subsiste,  c'est  parce  que  la  morale  de  l'Évangile 
n'est  pas  pratiquée.  Est-ce  à  raison  de  sa  sublimité  qu'on  ne 
l'observe  pas?  Les  incrédules  répondent  qu'elle  est  impraticable 
parce  qu'elle  est  fausse.  C'est  une  morale  antisociale,  qui,  si  elle 
était  suivie,  conduirait  infailliblement  à  la  ruine  des  nations.  Il 

(i)  Histoire  de  la  superslition,  t.  H,  pat:.  102. 
(2)  Helwlius,  de  l'Homme,  secl.  iv,  chap.  xx. 
;3)  Lt  CUrislianisme  décoUtj  pag.  198,  iS. 
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faut  à  l'humanité  une  morale  sociale.  C'est  le  plus  grand  grief  des 
philosophes  contre  la  morale  religieuse;  car,  comme  d'habitude, 
ils  imputent  à  la  religion  tous  les  vices  qu'ils  rencontrent  dans 
le  catholicisme.  «  La  morale  religieuse,  dit  d'Holbach,  fait  des 
saints,  la  morale  politique  des  citoyens;  l'une  fait  des  hommes 
inutiles  ou  même  nuisibles  au  monde,  l'autre  a  pour  objet  de  for- 
mer à  la  société  des  membres  utiles ,  capables  de  la  servir,  qui 
remplissent  le  devoir  d'époux,  de  père,  d'ami,  d'associé.  Le  fana- 
tisme et  l'enthousiasme  sont  la  base  de  la  morale  du  Christ.  Il 
faut  ici-bas  des  vertus  humaines,  des  vertus  réelles,  qui  la  main- 
tiennent, qui  lui  donnent  de  l'énergie  et  de  l'activité;  il  faut  aux 
familles  delà  vigilance,  de  l'affection,  du  travail  ;  il  faut  à  tous  les 
hommes  le  désir  de  se  procurer  des  plaisirs  légitimes  et  d'aug- 
menter la  somme  de  leur  bonheur.  La  morale  politique  nous 
enseigne  que  nous  devons  remplir  notre  devoir  de  citoyen,  que 
nous  devons  tâcher  d'être  utiles  à  nos  associés,  les  servir,  les  con- 
soler, les  encourager.  La  morale  religieuse  amortit  l'actiN^té 
humaine  et  l'anéantirait,  si  elle  ne  trouvait  un  obstacle  dans  la 
nature;  les  vertus  qu'elle  prêche  sont  des  vertus  passives,  la 
patience,  la  résignation,  l'obéissance  et  l'humilité.  Il  faut  à  l'homme 
qui  est  appelé  à  agir  et  non  à  rêver  des  vertus  actives  (1).  »  C'est 
dire  que  l'idéal  de  la  morale  philosophique  est  le  contre-pied  de 
la  morale  religieuse.  Le  premier  conseil  que  les  moralistes  chré- 
tiens donnent  aux  fidèles,  c'est  de  fuir  la  société  pour  travailler  à 
leur  salut.  Les  philosophes,  au  contraire,  disent  à  l'homme  :  reste 
dans  la  société  pour  laquelle  Dieu  t'a  fait,  et  sers  tes  sembla- 
bles. Qui  est  dans  le  vrai,  les  athées  ou  les  disciples  du  Christ? 
Chose  remarquable!  Les  chrétiens  eux-mêmes  abandonnent  l'idéal 
de  la  perfection  évangélique.  On  ne  les  voit  plus  se  retirer  au 
désert.  Que  dis-je?  Les  moines  qui  jadis  recherchaient  les  lieux 
solitaires,  remplissent  maintenant  nos  villes;  on  rencontre  à  cha- 
que pas  de  ces  revenants  d'un  autre  âge,  essayant  de  se  faire  une 
place  dans  le  monde.  Que  n'y  sont-ils  restés? 

L'on  comprend  maintenant  pourquoi  les  incrédules  veulent 
soustraire  la  morale  à  l'influence  de  la  religion.  Ils  ont  encore 
d'autres  raisons  pour  séculariser  la  morale.  La  morale  religieuse 

(l)  Le  Ckrisiiuidsme  Utooittj  ^ug.  13, 141.  —  ^i/A(t»ie  social,  1"  parlio,  chap.iv  «l  xti. 
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est  n(^rossniromnnt  siibonIoniw''o  au  sarenlorc,  cl  celui-ci  toujours 
et  partout  n'a  trouvé  rien  de  plus  important  que  d'aveu;,'lcr  les 
peuples,  alin  do  les  faire  sans  cesse  travailler  îi  sa  propre  gran- 
deur, eu  leur  persuadant  qu'ils  remplissaient  par  lîi  leurs  devoirs 
envers  Dieu.  Ainsi  des  liommes  intéressés,  ambitieux,  cupides, 
deviendront  les  arbitres  des  mœurs  !  «  Les  dop:mes,  les  cérémonies, 
la  morale  et  les  vertus  que  preserivent  toutes  les  reli;,'ions  du 
monde,  ont  été  visiblement  calculés  pour  étendre  le  pouvoir  ou 
pouraugmenter  les  émoluments  des  ministres  du  culte.  La  morale 
et  les  vertus  relij,'icuses  consistent  dans  une  foi  soumise  qui 
empêche  de  raisonner,  dans  une  humilité  dévole  qui  assure  aux 
prêtres  la  soumission  de  leurs  esclaves,  dans  un  zèle  ardent  lors- 
qu'il s'agit  de  la  religion,  c'est  h  dire  de  l'intérêt  des  prêtres  (1).  » 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  a  aucune  garantie  pour  l'observation 
des  devoirs  les  plus  impérieux  de  la  morale.  «  Dieu  doit  passer 
avant  les  créatures,  il  faut  lui  obéir  plutôt  qu'aux  hommes.  Mais 
les'inlérêls  du  ciel  ne  sont-ils  pas  les  intérêts  des  ministres  du 
ciel?  Donc  les  prêtres,  sous  prétexte  de  la  gloire  de  Dieu,  pour- 
ront dispenser  des  devoirs  de  la  morale  humaine  (2).  »  N'est-ce 
pas  vicier  la  morale  dans  son  essence? 

D'Holbach  cite  comme  exemplede  cette  subordination  de  la  morale 
aux  intérêts  des  prêtres,  l'asile  que  l'Église  ouvre  aux  malfaiteurs. 
«  Ainsi,  s'écrie-l-il,  le  sacerdoce  rend  son  Dieu  le  protecteur  et 
le  complice  du  crime!  Et,  d'autre  part,  il  fait  brûler  des  citoyens 
vertueux  pour  de  simples  opinions!  Quelles  peuvent  être  les  idées 
morales  d'un  Espagnol,  d'un  Portugais  ou  d'un  Italien,  qui  voit  la 
puissance  spirituelle  et  temporelle  s'unir  pour  faire  souffrir  les 
tourments  les  plus  recherchés  à  un  juif,  à  un  hérétique,  à  un 
homme  qui,  par  légèreté,  aura  tenu  des  discours  un  peu  libres  sur 
la  religion,  ou  qui  aura  violé  quelque  ordonnance  de  l'Église,  tan- 
dis qu'il  voit  le  temple  de  son  Dieu  fournir  une  retraite  sûre  à  un 
assassin  dont  les  mains  fument  encore  du  sang  de  son  sem- 
blable (3).  «Voilà  le  funeste  effet  de  la  morale  religieuse!  C'est  une 
morale  dictée  par  l'intérêt  d'une  caste  pour  laquelle  tous  les 


(1)  Histoire  de  la  superstition,  t.  H,  pag.  52. 

(2)  Le  Bon  Sens,  §  168,  pajr.  2i.!. 

(3)  Hisloircde  la  super ■itilion,  t.  II,  pag.Tl. 
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moyens  sont  bons,  quand  il  s'agit  de  maintenir  ou  d'étendre  son 
pouvoir.  Et  nous  ne  sommes  pas  au  bout! 

Dans  la  morale  religieuse,  des  vertus  factices  prennent  la  place 
des  vertus  réelles  :  «  Rien  de  plus  ridicule,  rien  de  plus  extrava- 
gant que  les  vertus  dont  les  ministres  de  Dieu  font  dépendre  les 
faveurs  du  ciel!  L'un  crie  à  son  peuple  de  couper  le  prépuce  de 
ses  enfants,  de  se  laver  fréquemment,  de  s'abstenir  de  certaines 
chairs  abominables  aux  yeux  du  Seigneur,  d'offrir  de  fréquents 
sacrifices,  d'observer  avec  le  plus  grand  scrupule  de  petites  céré- 
monies ;  un  autre  prescrit  comme  une  chose  capitale  pour  le 
salut  éternel  que  l'enfant,  coupable  avant  de  naître,  soit  régénéré 
dans  les  eaux!  «On  dira  :  qu'importent  ces  pratiques,  si  elles 
n'empêchent  point  de  remplir  les  autres  obligations  que  la  morale 
impose?  Malheureusement,  telle  est  la  stupidité  des  dévots,  qu'ils 
s'imaginent  avoir  rempli  tous  leurs  devoirs,  quand  ils  ont  fait  ser- 
vilement ce  que  le  prêtre  leur  a  commandé.  Les  ablutions,  les  sacri- 
fices, les  cérémonies,  les  mystères  leur  tiennent  lieu  de  vertus  (1)  ! 

S'il  y  a  des  vertus  factices  dans  la  morale  religieuse,  il  y  a  aussi 
des  péchés  et  des  crimes  factices.  La  religion  nous  apprend  à 
considérer  des  actions  indifférentes  en  elles-mêmes  comme  les 
plus  grands  des  crimes.  Diderot  fait  une  amère  critique  de  ce 
pervertissement  du  sens  moral.  L'on  nous  permettra  de  citer  ses 
paroles,  quelque  malsonnantes  qu'elles  soient.  C'est  un  philo- 
sophe qui  s'entretient  avec  une  grande  dame,  une  maréchale;  il 
lui  dit  à  l'oreille  et  tout  bas  :  «  Madame  la  maréchale,  demandez 
au  vicaire  de  votre  paroisse,  de  ces  deux  crimes,  pisser  dans  un 
vase  sacré  ou  noircir  la  réputation  d'une  femme  honnête,  quel  est 
le  plus  atroce!  Il  frémira  d'horreur  au  premier,  criera  au  sacri- 
lège, et  la  loi  civile  abonde  dans  cet  égarement;  elle  prend  à 
peine  connaissance  de  la  calomnie,  tandis  qu'elle  punit  le  sacri- 
lège par  le  feu.  »  Qui  a  brouillé  ainsi  les  idées,  qui  a  corrompu  les 
esprits?  C'est  la  morale  religieuse.  La  maréchale  est  obligée 
d'avouer  que  le  philosophe  a  raison.  Elle  ajoute  :  «  Je  connais 
plus  d'une  femme  qui  se  ferait  scrupule  de  manger  gras  le  vendredi 
et  qui...  (2).  »  Nous  nous  arrêtons  ;  qui  ne  connaît  de  ces  femmes 


(1)  Hisluirt;  de  la  sirjiersHliont  l.  Il,  78-8i. 

(2;  Diderol,  EiUrclicu  U'uu  pliilosoplu!.  (Utiuvrcs,  1. 1,  pag.  210.) 
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et  (le  CCS  liommes?  Piliers  d't'Klisc  cl  n'ayant  plus  le  sens  moral! 
Encore  une  fois,  qui  les  a  pervertis'.'  La  morale  reli(,'ieuse. 

(-e  n'est  pas  tout.  La  Coi  vicie  la  conscienre  h  ce  point  que  des 
crimes  sont  rëpulds  vertus  et  que  des  vertus  sont  n*pulées  crimes. 
Quel  est  le  promier  droit,  le  premier  devoir  de  l'homme,  sinon  de 
penser  lilircment?  Peut-il  y  avoir  une  morale  si  la  raison  n'est  pas 
d(;velopp('e,  et  comment  la  raison  s't^clairerait-elle  si  elle  n'est 
pas  libre?  Cependant  le  libre  usa^^e  de  la  raison  sur  des  questions 
de  loi  est  réprouvé  par  rÉj,'lise;  ses  plus  illustres  docteurs 
s'accordent  Ji  dire  que  l'hérésie  est  le  plus  grand  des  crimes. 
Si  l'hérésie  est  un  crime,  la  persécution  est  un  devoir;  les 
auto-da-fé,  les  f,'uerres  de  religion,  les  dragonnades,  sont  des 
œuvres  agréables  h  Dieu  !  Après  avoir  ainsi  faussé  le  sens  moral, 
la  religion  vient  se  vanter  qu'elle  seule  a  une  morale!  Elle  ose 
accuser  ceux  qui  la  désertent  d'être  par  cela  seul  des  hommes 
immoraux  ! 

L'Église  a  été  h  l'œuvre  pendant  des  siècles.  Aux  fruits  on  peut 
juger  l'arbre.  Quels  sont  les  pays  où  l'immoralité  déborde?  Ceux 
où  la  superstition  fleurit,  répond  d'Holbach  :  «  Dans  l'Espagne, 
le  Portugal,  l'Italie,  où  la  secte  la  plus  superstitieuse  du  christia- 
nisme a  fixé  son  séjour,  les  peuples  vivent  dans  l'ignorance  la 
plus  honteuse  de  leurs  devoirs  :  le  vol,  l'assassinat,  la  débauche 
y  sont  portés  au  comble.  La  religion,  complice  du  crime,  fournit 
des  asiles  aux  criminels  et  leur  procure  des  moyens  faciles  de  se 
réconcilier  avec  la  Divinité.  Des  prières,  des  pratiques,  dos  céré- 
monies semblent  dispenser  les  hommes  d'avoir  des  vertus.  » 
Voilà  ce  que  la  morale  est  devenue  dans  les  pays  qui  se  vantent 
de  posséder  le  christianisme  dans  toute  sa  pureté  (1)!  A  quoi  sert 
donc  la  morale  religieuse?  Elle  ne  profite  qu'aux  prêtres,  répon- 
dent les  incrédules,  car  elle  n'est  établie  que  dans  leur  intérêt. 
Du  reste,  elle  aveugle  la  conscience  :  on  ne  sait  plus  ni  ce  qui 
est  vertu  ni  ce  qui  est  vice;  la  vertu  est  ce  qui  sert  au  prêtre,  le 
crime  est  ce  qui  lui  nuit.  Et  pour  fausser  entièrement  le  sens 
moral,  on  rend  Dieu  complice  de  cette  politique  de  fourbes!  Que 
faut-il  donc  faire  pour  régénérer  la  morale?  Il  faut  la  dégager  des 
liens  du  dogme  ;  il  faut  affranchir  l'homme  des  chaînes  de  la 

(1)  Le  Christianisme  dévoilé,  pag.  136. 
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superstition.  «  Ce  n'est  que  la  raison  qui  rend  les  hommes  meil- 
leurs (1).  » 

II 

Les  défenseurs  du  christianisme  opposent  à  ces  accusations 
la  charité  chrétienne,  et  ils  prétendent  que  les  philosophes  l'ont 
volée  à  l'Évangile.  Si  les  philosophes  sont  des  voleurs,  ils  sont 
de  plus  des  ingrats,  car  ils  font  une  vive  critique  de  la  charité, 
telle  que  la  théologie  l'entend,  telle  que  les  prêtres  la  pratiquent. 
La  charité  chrétienne  est  avant  tout  une  vertu  théologale,  c'est 
l'amour  de  Dieu.  Il  est  vrai  que  Jésus-Christ  y  ajoute  l'amour  du 
prochain  ;  mais  voyons  ce  que  les  théologiens  ont  ftiit  de  cet  amour 
du  prochain  :  ils  vont  nous  apprendre  comme  quoi  l'amour  de 
Dieu  nous  oblige  à  ne  pas  aimer  nos  semblables.  «  Il  est  clair, 
dit  Nicole,  que,  si  l'on  doit  aimer  Dieu  de  toute  l'étendue  de  son 
cœur,  on  ne  peut  donner  aucune  partie  de  son  amour  au  monde 
et  aux  créatures,  parce  que  cette  part  qu'on  leur  en  ferait  dimi- 
nuerait d'autant  la  plénitude  de  l'amour  de  Dieu.  C'est  une  suite 
manifeste  de  ce  précepte,  que  la  défense  que  saint  Jean  nous  fait 
d'aimer  le  monde,  et  ce  que  saint  Pierre  nous  prescrit  lorsqu'il 
exhorte  tous  les  chrétiens  h  s'abstenir  de  tous  les  désirs  charnels, 
ce  qui  comprend  tout  amour  des  créatures.  C'est  donc  une  vérité 
certaine  que  tout  amour  des  créatures  pour  elles-mêmes,  tout 
amour  qui  s'arrête  dans  la  créature,  et  qui  ne  remonte  pas  h  Dieu, 
est  mauvais  et  corrompu  (2).  »  Voilci  une  concession  apparente 
faites  aux  affections  humaines.  Est-ce  à  dire  que  les  philosophes 
calomnient  le  christianisme  quand  ils  lui  reprochent  de  condam- 
ner les  plus  doux  et  les  plus  impérieux  sentiments  de  la  nature. 
La  querelle  n'est  qu'une  dispute  de  mots.  Cet  amour  des  créatures 
en  vue  de  Dieu  est  une  chose  impossible.  Les  moralistes  chrétiens 
le  sentent  si  bien,  qu'ils  disent  que  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus 
facile  de  ne  pas  aimer  les  créatures  pour  elles-mêmes,  est  de  s'en 
priver  absolument  et  d'y  renoncer  pour  toujours  (3).  Ce  qui  revient 
à  dire  avec  Pascal  :  «  S'il  y  a  un  Dieu,  il  ne  faut  aimer  que  lui, 

(1)  Tableaux  des  saints,  pag.  207. 

(2)  Nicole,  Essais  de  morale,  l.  V,  pag.  247. 

(3)  Jdeni,  ihid.,  t.  V,  pag.  273. 
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et  non  les  créatures.  »  On  voit  ce  que  devient  l'amour  du  pro- 
cliain.doiit  les  défenseurs  du  cliristiaiiismo  lotit  si  grand  étalage. 
I^lcoulonsla  réponse  (jue  la  eonscience  moderne  fait  h  celle  aber- 
ration, par  la  bouche  de  Voltaire  :  «  Il  faut  aimer,  et  très  tendre- 
ment, les  créalurcs;  il  faut  aimer  sa  patrie,  sa  femme,  son  père, 
ses  enfants;  il  faut  si  bien  les  aimer,  que  Dieu  nous  les  fait  aimer 
malgré  nous.  Les  principes  contraires  sont  propres  à  faire  des 
raisonneurs  inhumains,  et  cela  est  si  vrai,  que  Pascal,  abusant 
de  ce  principe,  iraitail  sa  sd'ur  avec  dureté  et  rebutait  ses  ser- 
vices, de  peur  de  paraître  aimer  une  créature.  S'il  fallait  en  user 
ainsi,  quelle  serait  la  société  humaine  (1)!  »  Rousseau  a  dit  ce 
qu'elle  serait  cl  ce  qu'elle  est  en  réalité  pour  les  dévots  :  «  L'amour 
de  Dieu  sert  aux  dévots  d'excuse  pour  n'aimer  personne  (2).  » 

D'Holbach  va  nous  dire  comment  les  prêtres  s'y  prennent,  non 
seulement  pour  n'aimer  personne,  mais  pour  ha'ir  tous  ceux  qui 
re  veulent  pas  courber  la  tôle  sous  leur  joug;  c'est  toujours  par 
l'amour  qu'ils  ont  pour  Dieu  :  «  Ils  ne  regardent  plus,  ni  comme 
leur  prochain,  ni  comme  un  homme,  quiconque  ne  pense  pas 
comme  eux.  C'est  d'après  ces  idées  qu'ils  décrient,  qu'ils  persé- 
cutent, et  qu'ils  font,  quand  ils  peuvent,  exterminer  tous  ceux  qui 
leur  déplaisent;  on  ne  les  voit  guère  pardonner  h  leurs  ennemis 
que  quand  ils  sont  dans  l'impuissance  de  s'en  venger.  Il  est  vrai 
que  ce  ne  sont  jamais  leurs  propres  injures  qu'ils  vengent,  ce  ne 
sont  point  leurs  propres  ennemis  qu'ils  veulent  exterminer,  ce 
sont  les  injures  faites  h  Dieu,  qui  sans  leur  secours  ne  pourrait, 
sans  doute,  point  se  venger  par  lui-même.  D'ailleurs  on  sait 
que  les  ennemis  des  prêtres  ne  peuvent  jamais  manquer  d'être 
les  ennemis  de  Dieu;  celui-ci  fait  toujours  cause  commune  avec 
ses  ministres  d'ici-bas;  il  trouverait  très  mauvais  que  par  une 
lâche  indulgence  ils  pardonnassent  les  offenses  qu'ils  reçoivent 
en  son  nom.  Ce  n'est  donc  jamais  que  par  zèle  que  nos  prêtres 
sont  cruels,  vindicatifs,  inhumains;  ils  ne  manqueraient  point 
de  pardonner  à  leurs  ennemis,  s'ils  ne  craignaient  que  le  Dieu 
des  miséricordes  ne  leur  sût  très  mauvais  gré  de  montrer  de  l'in- 
dulgence. » 


(1)  Voltaire,  Reranrqaes  sur  les  pensées  de  Pascal.  iOEuvres,  t.  XXIX,  pag.  280.) 

(2)  Rous<cau,  la  Nouvelle  Héloïse. 
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Ce  tableau  de  la  charité  chrétienne,  emprunté  aux  Lettres  à 
Eugénie,  est  demain  de  maître.  Admirons  la  charité,  dont,  comme 
de  juste,  les  oints  du  Seigneur  donnent  l'exemple!  C'est  à  force 
d'aimer  Dieu,  que  ces  saintes  âmes  haïssent  leur  prochain  !  Et 
haïr  le  prochain,  c'est  encore  l'aimer,  puisqu'on  le  hait  par  amour 
de  Dieu  !  Il  va  sans  dire  que  les  fidèles  doivent  imiter  leurs  pas- 
teurs. Ils  doivent  aimer  Dieu  pardessus  toutes  choses,  et  par  con- 
séquent préférablement  h  leurs  semblables.  «  Nous  prenons  inté- 
rêt à  tout  ce  qui  touche  l'objet  de  notre  amour;  ainsi  tout  bon 
chrétien  ne  peut  se  dispenser  de  montrer  du  zèle,  et  même,  s'il  le 
faut,  il  doit  exterminer  son  prochain,  quand  il  pense  ou  agit  d'une 
façon  déplaisante  ou  injurieuse  h  son  Dieu.  L'indifférence  dans  ce 
cas  serait  un  crime  ;  quand  on  aime  sincèrement  Dieu,  il  faut  mon- 
trer de  la  chaleur  dans  sa  cause,  et  on  ne  peut  pousser  ce  senti- 
ment trop  loin  (1).  » 

La  charité  chrétienne,  dit-on,  s'est  cependant  manifestée  par  la 
bienfaisance!  Nous  pourrions  contester  au  christianisme  sa  cha- 
rité pratique  aussi  bien  que  sa  charité  théologale  :  s'il  exerce  la 
bienfaisance,  ce  n'est  point  par  humanité,  ce  n'est  pas  pour  sou- 
lager des  misères  qui  le  touchent  très  peu,  c'est  comme  moyen  de 
faire  le  salut  de  ceux  qui  pratiquent  la  charité,  ou  comme  propa- 
gande, ce  qui  implique  encore  une  fois  l'esprit  de  domination  que 
l'on  retrouve  dans  toute  l'histoire  de  l'Église.  Les  libres  penseurs  ne 
s'occupent  pas  de  cette  face  de  la  question  ;  ils  examinent  la  bien- 
faisance chrétienne  au  point  de  vue  social,  politique,  et  il  ne  leur 
est  pas  difficile  de  démontrer  qu'elle  produit  les  plus  funestes 
résultats.  D'Holbach  remarque  d'abord  que  toutes  les  religions, 
celle  de  Mahomet  aussi  bien  que  celle  du  Christ,  recommandent 
très  fortement  l'aumône.  «  Rien,  dit-il,  n'est  plus  conforme  à 
l'humanité  que  de  secourir  les  malheureux,  de  vêtir  l'homme  nu, 
de  tendre  une  main  bienfaisante  à  quiconque  a  besoin.  Mais  ne 
serait-il  pas  plus  humain  et  plus  charitable  de  prévenir  la  misère, 
et  d'empêcher  les  pauvres  de  pulluler?  Si  la  religion,  au  lieu  de 
diviniser  les  princes,  leur  eût  appris  îi  respecter  la  propriété  de 
leurs  sujets,  à  être  justes,  on  ne  verrait  pas  un  si  grand  nombre 
de  mendiants  dans  leurs  États.  »  Les  apologistes  du  christianisme 

(1)  Lcllres  à  Eug&iiie,  dans  Fri'rel,  Œuvres,  1. 1,  pag.  '21G,il7. 
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jiinciii  :i  citrT  los  nomhrt'ux  liôpilaux  que  In  charité  chrëlierine  a 
l'Icvt's  pour  soul.'i^'f'r  toutes  les  misères,  (lelle  tîloire  aussi,  dit 
il'Holliach,  est  p;irta;;6e  par  le  mahoinélisme.  Il  demande  s'il  n'eût 
pas  été  plus  humain  de  bien  gouverner  les  peuples,  d'exciter  et 
le  lavoi'iscr  rindiisirie  (!l  le  commerce,  de  les  laisser  jouir  en 
sûreté  du  l'ruil  de  leurs  travaux,  que  de  les  écraser  sous  un  joug 
despotique,  de  les  appauvrir  par  des  guerres  insensées,  de  les 
réduire  ;i  la  meiidicilc  pour  satisfaire  un  luxe  eiïrf^iié  et  de  bâtir 
ensuite  des  monuments  somptueux  qui  ne  peuv<Mit  contenir  qu'une 
très  petite  portion  de  ceux  qu'on  a  rendus  misérables?  La  religion, 
par  ses  vertus,  ne  fait  que  donner  le  change  aux  hommes;  au  lieu 
de  prévenir  les  maux,  elle  n'y  applique  jamais  qu'un  remède  insuf- 
tisanl  (1). 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  la  charité  chré- 
tienne. Les  économistes  se  sont  chargés  de  démontrer  qu'au  lieu 
de  guérir  les  misères  humaines,  elle  les  augmente,  en  détruisant 
dans  les  malheureux  le  mobile  de  l'activité,  de  l'initiative,  du  res- 
pect li'eux-mêmes,  et  de  ce  juste  orgueil  que  l'homme  doit  trouver 
à  sulllre  à  ses  besoins  par  son  propre  travail.  Si  le  christianisme 
n'a  jamais  compris  la  vraie  charité,  qui  consiste  h  favoriser  le 
travail,  c'est  qu'à  ses  yeux  la  pauvreté  est  un  bien  plutôt  qu'un 
mal  ;  que  dis-je  ?  c'est  le  seul  moyen,  le  moyen  le  plus  sûr,  du 
moins,  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux.  Les  parfaits,  les  saints 
llétrissent  la  propriété  comme  un  vice;  les  moines  font  vo^u  de 
pauvreté,  les  plus  parfaits  parmi  les  parfaits  abdiquent  même  la 
propriété  commune  et  voient  la  perfection  dans  la  mendicité.  Ici 
liOus  louchons  du  doigt  l'égarement  du  spiritualisme  chrétien  :  ce 
qui  est  une  vertu  pour  les  sectateurs  de  l'Évangile  est  un  délit  aux 
yeux  de  la  société  laïque.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  christia- 
nisme est  étranger  à  ces  excès,  car  c'est  la  prédication,  c'est  la 
vie  de  celui  que  les  tidèles  adorent  comme  le  Fils  de  Dieu  qui  ont 
égaré  ses  disciples. 


a)  il' Bon  Sens,  §  169,  pag.  244-246. 
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Tels  sont  les  reproches  que  les  libres  penseurs  font  à  la  morale 
chrétienne.  Tout  ce  qu'ils  disent  est  l'expression  des  sentiments 
et  des  idées  de  l'iiumanité  moderne.  On  les  accuse  d'avoir  ruiné 
la  morale.  Il  y  a  effectivement  une  morale  qu'ils  ont  ruinée,  c'est 
la  morale  du  spiritualisme  chrétien,  morale  extravagante  qui  con- 
duit tout  droit  h  la  folie  du  monachisme.  Est-ce  à  dire  qu'ils  n'aient 
voulu  d'aucune  morale?  Pour  prêcher  une  pareille  doctrine,  il 
faudrait  que  les  incrédules  eussent  été  plus  fous  que  les  saints  de 
la  Tliébaïde.  Diderot  écrit  ces  belles  paroles  :  «  II  faut  être  ver- 
tueux ou  renoncer  à  être  grand  (1).  »  Et  qu'entend-il  par  vertu? 
«  C'est,  répond-il,  sous  quelque  forme  qu'on  la  considère,  un 
sacrifice  de  soi-même.  »Le  plus  sanglant  reproche  qu'il  trouve  à 
faire  à  Laliarpe  et  à  ceux  qui  lui  ressemblent,  c'est  l'égoïsme  : 
«  Rien  ne  leur  bat,  dit-il,  sous  la  mamelle  gauche  (2).  »  Après 
cela,  il  ne  faut  pas  chercher  chez  un  artiste  un  système  de  morale, 
surtout  quand  cet  artiste  affiche  le  matérialisme.  Mais  en  voyant 
ce  matérialiste  prodiguer  sa  vie  à  ses  amis,  en  le  comparant  aux 
Laharpes  modernes,  gens  très  spiritualistes  et  tout  aussi  froids, 
tout  aussi  égoïstes  que  leur  modèle,  nous  sommes  tenté  de  nous 
écrier  :  Dieu  nous  donne  des  matérialistes  comme  Diderot! 

Les  contemporains  de  Diderot  ont  déjà  fait  la  remarque  qu'il 
était  spiritualiste  en  dépit  de  sa  philosophie  :  «  Défenseur  pas- 
sionné du  matérialisme,  dit  Grimm,  il  était  idéaliste  par  sa  manière 
de  sentiret d'exister,  il  l'était  malgré  lui  et  parl'ascendant  irrésis- 
tible de  son  caractère.  «  On  est  bien  étonné,  quand  on  parcourt  les 
écrits  de  ce  matérialiste  de  profession,  d'y  trouver  une  morale 
aussi  pure  que  celle  des  philosophes  les  plus  sévères.  Écoutons 
ce  qu'il  dit  de  la  lutte  du  vice  et  de  la  vertu  en  nous  :  «  Le  cœur 
de  l'homme  est  tantôt  serein,  tantôt  couvert  de  nuages;  mais  le 
cœur  de  l'homme  de  bien,  semblable  au  spectacle  de  la  nature, 
est  toujours  grand  et  beau,  qu'il  soit  tranquille  ou  agité.  L'habi- 
tude de  la  vertu  est  la  seule  que  vous  puissiez  contracter  sans 

.    (1)  Diderot,  lissai  sur  le  rctrne  de  Glande  el  de  Néron, 
(â)  Idem,  MéliiQijtis  de  lilléialuio.  (UEuvîcSj  l,  1,  pag.  601, 743.) 
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cninto  pour  l'avenir.  Tôt  ou  lard,  los  autres  sont  importunes. 
l.(>rs(|uo  les  passions  tombent,  la  honte,  l'ennui,  la  douhfur  com- 
mciKMMil.  Alors,  on  craint  d(;  se  regarder.  La  vertu  se  voit  elle- 
même  toujours  avec  complaisance.  Le  vice  et  la  vertu  travaillent 
sourdiMiienl  en  nous;  ils  n'y  sont  pas  oisifs  un  moment,  chacun  mine 
de  son  côté;  mais  le  méchant  ne  s'occupe  pas  à  se  rendre  mé- 
chant comme  l'homme  de  bien  h  se  rendre  bon;  il  est  lâche  dans 
le  parti  qu'il  a  pris.  Faites-vous  un  but  qui  puisse  être  le  but  de 
toute  votre  vie.  »  Si  nos  oints  du  Seij,Mieur  faisaient  des  sermons 
pareils,  il  nous  semble  que  leurs  auditeurs  n'y  perdraient  rien. 

Ce  prédicateur  athée  prêche  aussi  lu  charité  et  la  justice.  Voici 
les  conseils  qu'une  princesse  donne  h  son  fds  :  «  C'est  la  prospé- 
rité qui  vous  montrera  bon,  mais  c'est  l'adversité  qui  vous  mon- 
trera ^M'and.  S'il  est  beau  de  voir  l'homme  tranquille,  c'est  au 
moment  où  les  hasards  se  rassemblent  sur  lui.  Faites  le  bien  et 
songez  que  la  nécessité  des  événements  est  égale  pour  tous.  Sou- 
mettez-vous-y et  accoutumez-vous  à  regarder  d'un  même  œil  le 
coup  qui  frappe  un  homme  et  qui  le  renverse  et  la  chute  d'un 
arbre  qui  briserait  sa  statue.  Vous  êtes  mortel  comme  un  autre, 
et  lorsque  vous  tomberez,  un  peu  de  poussière  vous  couvrira 
comme  un  autre...  Rapportez  tout  au  dernier  moment,  à  ce  moment 
où  la  mémoire  des  faits  les  plus  éclatants  ne  vaudra  pas  le  souvenir 
d'un  verre  d'eau  présenté  par  humanité  à  celui  qui  avait  soif.  » 

Bossuet  parlait  un  langage  plus  pompeux,  plus  magnifique,  mais 
certainement  il  ne  parlait  pas  mieux.  Diderot,  quoique  fataliste  par 
système,  recommande  la  justice  aussi  bien  que  la  charité  :  «  Si 
nous  voulons  remplir  nos  devoirs  envers  les  autres  hommes, 
soyons  justes  et  bienfaisants;  l'injustice,  ce  principe  fatal  des 
maux  du  genre  humain,  n'atllige  pas  seulement  ceux  qui  en  sont 
lesvictimes,  c'est  une  sorte  de  serpent  qui  commence  par  déchirer 
le  sein  de  celui  qui  le  porte.  Elle  prend  naissance  dans  l'avidité 
des  richesses  ou  dans  celle  des  honneurs,  et  elle  en  fait  sortir  avec 
elle  un  germe  d'inquiétude  et  de  chagrin.  L'habitude  de  la  justice 
et  de  la  bienveillance,  qui  nous  rend  heureux  principalement  par 
les  mouvements  de  notre  cœur,  nous  rend  tels  aussi  par  les  sen- 
timents qu'elle  inspire  à  ceux  qui  nous  approchent  (1).  » 

(1)  Z>aHiùon,  Mémoires  poar  servira  l'hisloire  de  la  philosophie  au  srm*  siècle,  t.  I,p.  315,317. 
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D'Holbach  a  outré  l'athéisme  de  Diderot;  son  âme  n'était  pas 
assez  large  pour  contenir  le  Dieu  infini  que  Diderot  voyait  jusque 
dans  les  fleuves  et  dans  les  pierres;  mais  il  avait  le  même  senti- 
ment d'humanité.  Pour  lui  l'athéisme  est  une  vraie  religion,  si  ces 
mots  peuvent  être  réunis.  Qu'est-ce  que  la  piété  d'après  lui?  C'est 
servir  sa  patrie,  être  utile  à  ses  semblables,  observer  les  saintes 
lois  de  la  nature  ;  c'est  être  humain,  équitable,  bienfèusant,  raison- 
nable et  sensé  ;  or  l'athée  est  capable  de  toutes  ces  vertus,  il  l'est 
donc  de  piété.  Dans  le  même  livre  où  il  prêche  l'athéisme  avec  la 
ferveur  d'un  dévot,  il  fait  parler  ainsi  la  nature  :  «  Écoutons  la 
voix  de  la  nature,  que  nous  dit-elle?  Essuie  les  pleurs  de  l'inno- 
cence opprimée  ;  que  les  larmes  de  la  vertu  et  de  la  détresse  soient 
recueillies  dans  ton  sein  ;  que  la  douce  chaleur  de  l'amitié  sincère 
embrase  ton  cœur  honnête;  que  l'estime  d'une  compagne  chérie 
te  fasse  oublier  les  peines  de  la  vie;  sois  fidèle  et  tendre;  que, 
sous  les  yeux  de  parents  unis  et  vertueux,  les  enfants  apprennent 
la  vertu  ;  sois  juste,  parce  que  l'équité  est  le  soutien  du  genre 
humain;  sois  bon,  parce  que  la  bonté  enchaîne  tous  les  cœurs; 
sois  indulgent,  parce  que,  faible  toi-même,  tu  vis  avec  des  êtres 
aussi  faibles  que  toi;  sois  doux,  sois  reconnaissant,  sois  modeste, 
pardonne  les  injures,  fais  du  bien  à  celui  qui  t'outrage;  sois  retenu, 
tempérant,  chaste;  sois  bon  citoyen;  en  un  mot,  sois  homme,  sois 
un  être  sensible  et  raisonnable  (1).  » 

Nous  pourrions  citer  de  longues  pages  du  Système  de  la  Nature, 
où  l'athée  prêche  toutes  les  vertus  possibles;  si  le  style  de  l'au- 
teur avait  le  charme  de  celui  de  Diderot,  nous  nous  serions  fait 
un  devoir  de  les  transcrire,  pour  l'édification  de  nos  lecteurs.  Ce 
que  nous  avons  dit  suffit  pour  justifier  d'Holbach  du  sot  reproche 
d'immoralité  qu'on  lui  adresse.  Lui-même  a  résumé  sa  morale 
en  un  mot  :  \  humanité.  «  La  vraie  philosophie,  dit-il,  doit  avoir 
pour  principe  Vamour  des  hommes,  le  désir  de  les  voir  heureux,  la 
passion  pour  la  gloire  qui  résulte  de  contribuer  ii  leur  iiislruvUion 
et  à  leur  félicité.  C'est  donc  la  philanthropie  qui  doit  animer 
tout  homme  qui  se  donne  pour  l'ami  de  la  sagesse  (2).  »  H  dé- 
finit l'homme  vertueux,  «  celui  dont  les  actions   tendent  cons- 


(1)  Damiron,  Mémoires  snr  la  pliilosophio  du  du-liuiliômc  siècle,  1. 1,  pag.  175, 180. 

(2)  Système  social,  1"  partie,  chap.  xvi. 
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tammont  au  hieii-rtre  de  ses  semblables.  »Ce  qui  caractérise  celte 
vertu,  o'tîsl  un  entier  «lésiiilih'essenictit,  quoiiju'elle  soit  eu  ap|);i- 
rence  l'ondée  sur  l'inlérèl.  (l'est  d'Hollnich,  l'alliée,  qui  écrit  ces 
belles  paroles  :  «  La  vertu  n'est  que  l'art  de  se  rendre  heureux 
soi-même  de  la  lélicilé  des  autres  (1).  »  Dieu  nous  donne  des 
athées  eoniine  d'Holbach  au  milieu  des  chrétiens  tels  qu'il  en  pul- 
lule de  nos  jours! 

Nous  louchons  à  un  caractère  dislinctif  de  la  morale  des  libres 
penseurs.  On  leur  fait  un  crime  de  nier  l'immortalité  de  l'àme,  et 
nous  n'avons  aucune  envie  de  prendre  leur  défense.  Mais  il  faut 
avouer  que  leur  erreur  a  été  bienfaisante  dans  le  domaine  de  la 
morale.  Qu'est-ce  que  la  morale  chrétienne?  Diderot  la  définit 
en  deux  mots,  en  disant  que  les  dévots  prêtent  à  Dieu  à  la  petite 
semaine  (2).  Ils  feraient  une  excellente  spéculation,  en  effet,  si  en 
marmotant  leurs  prières  et  en  mangeant  leur  Dieu,  ils  gagnaient 
le  ciel;  un  bonheur  infini  et  éternel  achetée  si  vil  prix,  cela 
s'appellerait  un  marché  d'or.  C'est  évidemment  Dieu  qui  serait 
trompé.  Mais  peut-on  tromper  Dieu?  Et  comment  récompen- 
serait-il par  la  béatitude  céleste  des  vertus  et  des  pratiques 
que  le  calcul  vicie  dans  son  essence?  En  vérité,  les  athées,  les 
matérialistes  méritent  le  ciel,  bien  plus  que  les  plus  dévots  parmi 
les  dévots,  car,  s'ils  font  le  bien,  c'est  sans  espoir  de  récom- 
pense; s'ils  s'abstiennent  du  vice,  c'est  sans  crainte  de  l'enfer. 
L'athéisme  et  le  matérialisme  du  dix-huitième  siècle  ont  contribué 
h  bannir  le  calcul  de  la  morale;  ii  ce  titre  on  doit  glorifier  les 
libres  penseurs.  Ils  le  méritent  d'autant  plus  qu'ils  ont  prêché 
d'exemple  et  que  leur  vie  est  en  harmonie  avec  leur  doctrine. 

Il  faut  nous  arrêter  un  instant  sur  l'erreur  capitale  des  incré- 
dules :  c'est,  à  notre  avis,  leur  opinion  sur  la  mortalité  de 
l'àme ,  bien  plus  que  la  négation  de  Dieu ,  car  leur  athéisme  est 
une  fausse  notion  de  Dieu,  plutôt  que  la  négation  de  Dieu.  Mais 
l'immortalité  de  l'àme  ne  comporte  pas  cette  distinction;  dès 
qu'on  ne  l'admet  pas,  on  est  décidément  matérialiste,  et  dans  ce 
malheureux  système,  la  morale  n'a  plus  de  fondement  certain. 
Comment  se  fait-il  que  des  esprits  aussi  élevés  que  Diderot,  des 

(1)  Syslrme  de  la  nature,  t.  I,pag.  145, 341. 

(2)  Diderot,  Enlretien  d'un  philosophe.  (UEuvrcs,  1. 1,  pag.  S04.) 
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âmes  aussi  aimantes  que  d'Holbach  et  Helvélius,  aient  déserté  une 
croyance  qui  fait  la  force  et  la  consolation  des  sages  aussi  bien 
des  simples?  On  s'en  prend  d'ordinaire  à  leur  fausse  doctrine; 
c'est  un  moyen  honnête  de  décréditer  toute  philosophie.  Il  y  a 
une  explication  qui  sera  moins  agréable  aux  orthodoxes,  mais 
plus  vraie  :  c'est  que  les  libres  penseurs  ne  pouvaient  pas  ad- 
mettre la  croyance  chrétienne  de  la  vie  future;  et  leur  répu- 
gnance contre  tout  ce  qui  s'appelle  dogme  les  empêcha  de  se 
rallier  h  une  autre  conception  qui  commençait  à  se  produire  au 
dernier  siècle,  celle  d'une  vie  permanente,  infinie,  progressive, 
mais  toujours  individuelle. 

Les  libres  penseurs  ne  voyaient  dans  l'enfer  et  dans  le  paradis 
que  des  chimères  inventées  pour  troubler  la  raison  humaine  et 
pour  la  subjuguer  par  l'imposture  :  «  Ce  sont  des  fantômes,  dit 
d'Holbach,  dont  on  se  sert  pour  séduire  et  alarmer  les  mortels.  » 
Nous  venons  de  dire  que  la  croyance  d'une  vie  future  est  une  con- 
solation. Les  incrédules  disent  que  cela  n'est  pas  vrai  du  dogme 
chrétien,  et  ils  ont  raison  ;  il  faut  dire  plutôt  que  c'est  un  tour- 
ment :  «  Dieu,  continue  d'Holbach,  ne  donne  ses  grâces  qu'à  qui 
il  veut,  au  lieu  qu'il  dépend  de  nous  mêmes  de  nous  damner,  et 
la  vie  la  plus  pure  ne  nous  donne  pas  la  certitude  du  paradis.  De 
bonne  foi,  l'anéantissement  total  de  notre  être  n'est-il  pas  préfé- 
rable au  danger  de  tomber  entre  les  mains  d'un  Dieu  aussi  redou- 
table? »  Le  néant  ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  perspective  de  la 
damnation  éternelle  qui  attend  tous  les  hommes,  puisqu'il  y  a  peu 
d'élus?  Ne  noiis  dit-on  pas  tous  les  jours  que,  contre  un  homme 
qui  se  rend  digne  du  bonheur  éternel,  il  y  en  a  des  milliards  qui 
seront  damnés?  »  Et  qu'est-ce  que  le  bonheur  éternel  que  le 
christianisme  promet  à  ses  élus?  On  n'a  jamais  pu  dire  en  quoi  il 
consiste;  il  y  a  plus,  il  ne  se  conçoit  pas,  il  est  impossible;  pour 
nous  le  donner,  Dieu  devrait  commencer  par  changer  noire  nature 
d'êtres  finis;  tant  que  nous  serons  ce  que  nous  sommes,  des 
créatures,  nous  ne  sommes  pas  plus  susceptibles  d'un  bonheur 
infini  que  d'un  malbeur  infini  (i). 

De  ce  que  le  ciel  du  christianisme  est  chimérique  aussi  bien 


(l)  Lcllrcsà  Lufjénic,  ilaus  Frcrct,  1. 1,  pag.  131-HJ.—  Système  de Ui  uiiture,  l.  1,  pat;.298, 
cote. 
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que  lÏMilcr,  les  incrédules  concluent  que  c'est  une  superstition 
imni^'iiu^o  par  les  [)rtHres  eomnie  tant  d'autres,  pour  exploiter  la 
crédulité  humaine.  Aucune  ne  leur  a  été  plus  profitable  que 
celle-ci  :  «  Le  dogme  de  l'enfer  a  été  le  fondement  du  pouvoir  des 
prêtres,  la  source  de  leurs  richesses,  et  la  cause  permanetite 
de  raveu;;ieinetil  et  des  terreurs  dans  lesquelles  leur  intérêt  vou- 
lut que  le  genre  humain  fût  nourri.  C'est  par  ce  dogme  que  le 
prêtre  devint  réniiilo  et  le  maître  des  rois.  Le  monarfjue  temporel 
fut  oljli;;é  (le  plier  sous  le  joug  du  moiiar(jue  éternel  :  l'un  ne  dis- 
pose que  des  biens  de  ce  monde  périssable,  l'autre  étend  sa  puis- 
sance jusque  dans  un  monde  h  venir,  plus  important  pour  les 
croyants  que  la  terre  où  ils  ne  sont  que  des  pèlerins  et  des  pas- 
sagers. » 

Si  au  moins  le  dogme  de  l'enfer  était,  comme  on  le  prétend,  un 
épouvantail  pour  les  méchants,  s'il  les  détournait  du  vice  et  du 
crime  !  Loin  de  là,  il  vicie  la  morale.  Quel  abus  les  prêtres  ne  font- 
ils  pas  de  la  vie  future.  Ils  promettent  le  ciel  aux  bons,  mais  ils 
trouvent  moyen  aussi  d'y  faire  entrer  les  méchants  :  «  Les  minis- 
tres de  la  religion  fournissent  aux  plus  mauvais  des  hommes 
les  moyens  de  détourner  les  foudres  de  leur  tête  et  de  par- 
venir ù  la  félicité  éternelle.  »  N'est-ce  pas  les  exciter  à  devenir 
plus  criminels  encore?  On  dirait  que  la  superstition  prend  plaisir 
h  pervertir  les  hommes  :  «  Le  dogme  insensé  d'une  vie  future  les 
empêche  de  s'occuper  de  leur  vrai  bonheur,  de  songer  à  perfec- 
tionner leurs  institutions,  leurs  lois  et  leurs  mœurs.  »  Les  incré- 
dules traitent  le  dogme  chrétien  d'insensé  :  le  mot  est  dur,  mais 
il  y  a  du  vrai.  Que  dirait-on  d'hommes  occupés  exclusivement 
d'un  bonheur  imaginaire,  et  négligeant  en  vue  de  cet  avenir  qui 
ne  se  réalisera  jamais,  parce  qu'il  est  irréalisable,  leurs  intérêts 
actuels  et  jusqu'à  leurs  devoirs  ?  Voilà  cependant  ce  que  font  les 
chrétiens,  quand  ils  prennent  leur  religion  au  sérieux.  N'est-ce 
pas  de  la  folie  (1)? 

On  le  voit,  ce  qui  choque  surtout  les  libres  penseurs  dans  la 
morale  chrétienne,  c'est  qu'elle  détache  les  liommes  de  la  société 
pour  laquelle  Dieu  les  a  créés.  Ils  ne  veulent  plus  du  christia- 
nisme, parce  que  c'est  une  religion  d'un  autre  monde,  et  qu'aux 

(1)  Système  de  la  nature,  t.  l,pag.  30C-30I, 
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hommes  destinés  à  vivre  sur  la  terre,  il  faut  une  règle  qui  s'ap- 
proprie à  leur  condition.  De  leur  côté,  les  chrétiens  reprochent 
aux  incrédules  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'infini  dans  l'exis- 
tence de  l'homme,  et  de  ne  considérer  que  la  vie  présente,  comme 
si  tout  finissait  avec  la  tombe.  Il  y  a  erreur,  mais  il  y  a  aussi  une 
part  de  vérité  dans  la  doctrine  des  philosophes  ainsi  que  dans 
la  croyance  des  chrétiens.  Les  philosophes  avaient  tort  d'em- 
prisonner l'homme  dans  ce  monde-ci,  et  de  repousser  toute 
religion,  comme  si  toute  religion  détachait  l'homme  de  la  vie 
réelle.  Les  chrétiens  avaient  tort  de  séparer  la  vie  actuelle  de  la 
vie  future,  comme  s'il  y  avait  un  abîme  entre  les  deux  existences, 
tandis  que,  en  réalité,  elles  se  confondent,  l'une  n'étant  que  la 
•continuation  de  l'autre.  Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  on 
peut  concilier  le  christianisme  et  la  philosophie.  La  vie  présente 
ne  termine  pas  nos  destinées  :  voilà  l'essence  du  dogme  chrétien; 
les  philosophes  le  repoussent ,  parce  que  la  religion ,  en  don- 
nant une  fausse  idée  de  la  vie  future,  fausse  jusqu'à  la  vie  pré- 
sente. Mais  si  l'on  admet  que  la  vie  future  et  la  vie  présente  ne 
sont  que  des  phases  d'une  seule  et  même  existence,  les  philo- 
sophes n'auront  plus  d'objection  à  faire  contre  l'immortalité  de 
l'âme.  En  eifet,  la  religion  cessera  d'être  une  religion  de  l'autre 
monde,  le  salut  se  fera  en  remplissant  les  devoirs  que  Dieu  nous 
impose  dans  cette  vie-ci  ;  la  morale  cessera  d'être  une  spéculation, 
soit  sur  le  bonheur  céleste,  soit  sur  le  bonheur  terrestre,  car  les 
hommes  ne  poursuivront  plus  le  bonheur  comme  terme  de  leur 
destinée,  mais  le  développement  des  facultés  dont  Dieu  les  a  doués. 
C'est  le  seul  moyen  de  ruiner  l'incrédulité  et  de  maintenir  la 
religion. 

§  5.  Les  apologistes  de  la  religion  et  les  libres  penseurs 
I 

Un  zélé  protestant  qui  écrivit  l'histoire  de  l'incrédulité  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  dit  que  les  attaques  des 
incrédules  ont  produit  un  grand  bien  :  peu  s'en  faut  qu'il  ne  s'en 
félicite.  Quel  est  ce  grand  bien?  C'est  que  les  défenseurs  de  l'or- 
thodoxie firent  des  réfutations  si  solides,  si  péremptoires  de  la 
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(loclriric  des  libres  penseurs,  ils  en  montrèrent  si  bien  l'inanitt', 
que  la  reli;,'ion  ciirélienne  en  reçut  une  nouvelle  force,  et  un  nou- 
vel i^elat  (1).  Quelle  puissance  d'illusion  il  y  a  chez  les  croyants! 
La  Coi  transporte  les  monla^înes,  dit-on.  Oui,  mais  en  rùvr,  V.n 
réalité,  les  inunlagnes  restent  là  où  elles  sont,  La  postérité  a  porté 
unjuf^ement  bien  diflérent  sur  les  écrits  des  apologistes.  C'est  ù 
peine  si  l'iiistoiriî  daigne  les  nommer;  leurs  noms  ne  sont  connus 
que  de  quelques  rares  savants  ;  ceux-là  mêmes  qui  sont  restés 
chrétiens  avouent  qu'aucun  des  défenseurs  du  christianisme  ne 
fut  de  taille  à  lutter  avec  les  incrédules.  Là  où  il  y  a  une  ^'rande 
cause  à  soutenir,  les  hommes  ne  manquent  point;  s'ils  firent 
défaut  au  siècle  dernier,  c'est  que  le  christianisme  traditionnel 
était  en  pleine  décadence.  Les  apoloî^istes  qui  entrèrent  en  lice 
contre  l'incrédulité,  loin  de  l'ortilier  la  foi,  ruinèrent  son  autorité; 
il  suHirait  de  leurs  apologies,  pour  témoigner  que  la  cause  qu'ils 
se  donnaient  pour  mission  de  défendre  ne  pouvait  être  gagnée. 
Rien  de  plus  naturel.  Les  libres  penseurs  attaquaient  la  religion 
parla  raison.  Que  pouvaient  faire  les  apologistes?  Appeler  la  rai- 
son à  témoigner  contre  elle-même?  Le  moyen  était  usé  et  dange- 
reux. C'est  forcer  la  raison  à  croire,  en  prouvant  que  par  elle- 
même  elle  aboutit  au  scepticisme.  Mais  qu'importait  aux  incrédules? 
Ils  se  complaisaient  dans  le  doute.  Bien  moins  encore  les  apo- 
logistes pouvaient-ils  déclarer  la  guerre  à  la  raison ,  au  nom  de 
la  foi  :  la  foi  avait  perdu  tout  crédit,  et  quand  elle  est  décréditée, 
on  essaie  en  vain  de  la  sauver. 

Cela  prouve  qu'on  ne  relève  pas  la  religion  par  des  apologies. 
Le  doute  n'a  jamais  manqué  au  sein  du  christianisme;  des  saints 
mêmes  en  furent  tourmentés.  Comment  s'en  délivraient-ils?  Par 
la  foi,  parce  que  la  foi  était  encore  la  plus  forte.  Nous  avons  un 
curieux  témoignage  de  cette  lutte  dans  une  lettre  de  saint  François 
de  Sales;  il  écrit  à  madame  de  Chantai,  qui  avait  des  scrupules  : 
«  Les  tentations  de  la  foi  vont  droit  à  l'entendement,  pour  l'attirer 
à  disputer,  à  rêver,  à  songer  là-dessus.  SaVez-vous  ce  que  vous 
ferez,  pendant  que  l'ennemi  s'amusera  à  vouloir  escalader  l'intel- 
lect? Il  sera  bon  d'appliquer  quelquefois  cinquante  ou  soixante 

(1)  Less,  Nenesle  Geschichle  des  Ungianbens  (dans  Walch,  Neueste  Religions-ôeschichte,  t.  HI, 
pag.  375. 
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coups  de  discipline,  ou  trente,  selon  que  vous  serez  disposée. 
C'est  grand  comme  cette  recette  s'est  trouvée  bonne  en  une  âme 
que  je  connais.  C'est  sans  doute  que  le  sentiment  extérieur  diver- 
tit le  mal  intérieur,  et  provoque  la  miséricorde  de  Dieu.  Joint  que 
le  malin  (le  diable),  voyant  que  l'on  bat  sa  partisane  et  confédérée, 
la  chair,  il  craint  et  s'enfuit.  »  Surtout,  ajoute  saint  François,  il 
faut  se  garder  de  raisonner  :  «  Au  lieu  de  disputer  avec  l'ennemi 
par  le  discours,  faites  une  bonne  charge  sur  lui;  »  «  Ah  traître! 
ah  !  malheureux,  tu  as  laissé  l'Église  des  anges,  et  tu  veux  que  je 
laisse  celle  des  saints  !  Déloyal,  infidèle,  perfide,  tu  présentas  à  la 
première  femme  la  pomme  de  perdition  et  tu  veux  que  j'y  morde! 
Arrière,  Satan!  Non,  je  ne  disputerai  point,  ni  ne  contesterai. 
Eve  voulant  disputer,  se  perdit.  Eve  le  fit  et  fut  séduite.  Vive  Jésus, 
en  qui  je  crois!  Vive  l'Église  à  laquelle  j'adhère  (1)  !  » 

Voilà  le  langage  de  la  foi  ;  il  nous  fait  sourire,  parce  que  nous 
n'avons  plus  la  foi.  Au  fond,  saint  François  de  Sales  est  dans  le 
vr^i ,  quelque  ridicule  que  paraisse  son  remède  contre  le  doute. 
Les  néo-catholiques  prétendent  que  leur  religion  n'est  rien  moins 
qu'hostile  à  la  raison.  Hypocrisie  ou  inintelligence!  C'est  depuis 
que  la  foi  est  détruite  et  que  la  raison  est  victorieuse,  que  l'Église 
voudrait  s'accommoder  avec  l'ennemi. Vains  efforts  !  Saint  François, 
qui  avait  la  foi,  qui  vivait  dans  un  siècle  où  la  foi  était  encore 
vivace  ,  se  gardait  bien  de  ces  ménagements.  Son  avis  était  qu'il 
fallait  faire  taire  la  raison  ;  la  raison  et  le  inalin  sont  à  ses  yeux 
tout  un,  et  ils  ont  pour  complice  la  chair;  il  faut  faire  une  rude 
guerre  h  tous  ces  adversaires  de  la  foi,  si  on  veut  se  sauver.  Le 
moyen  était  héroïque,  mais  il  était  seulement  à  l'usage  de  ceux  qui 
avaient  la  foi.  En  dépit  des  coups  de  discipline,  la  foi  se  perdit. 
Comment  la  ranimer?  On  ne  la  ressuscite  pas  plus  que  les  morts. 
Au  dix-septième  siècle,  on  eut  recours  aux  apologies.  Huet,  le 
savant  évêque  d'Avranches,  écrivit  sa  Démonstration  évmKjclique 
«  pour  confondre  ceux  qui  cherchaient  à  détruire  le  nom  de  Dieu, 
du  Christ  et  de  la  religion.  »  Il  avoue  dans  sa  préface  que  l'impiété 
augmente  tous  les  jours;  il  a  pris  la  plume  pour  consolider  par  la 
raison  la  doctrine  du  Christ  que  beaucoup  rejettent  sans  rime  ni 
raison.  Après  cela  le  docte  apologiste  reconnaît  que  si  l'on  n'a 

(1)  Lettres  dfi  saint  François  de  SalcSj  1. 1,  pag.  33j,  330. 
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point  la  ^tAcc  du  Dieu,  toute  .-iri^uiiuMitatioii  est  inutile  pour  <Jonner 
lu  lui  (1).  Ilien  de  plus  vrai  :  mais  s'il  eu  est  ainsi,  à  (juoi  bon  écrire 
un  in-folio  i)our  consolider  la  foi  par  la  raison?  Élail-cc  pour  faire 
l)ieuve  de  Ijouik;  volonléï  (le  bon  vouloir,  au  lieu  de  profiter  à  la 
loi,  lui  nuit  plulùl.  I*our(juoi  la  raison  est-elle  impuissante  h 
donner  la  loi  ou  à  la  sauver?  C'est  que  la  foi  contrarie  la  raison,  et 
la  raison  est  l'ennemie-nde  de  la  loi.  Appeler  la  raison  au  secours 
de  la  foi,  c'est  comme  si  l'on  ajipelait  Satan  pour  secourir  le 
Christ.  Le  traître,  laperlide,  comme  l'appelle  très  bien  François  de 
Sales,  raisonnera  si  bien,  que  là  où  il  reste  un  peu  de  foi,  elle 
s'en  ira. 

L'on  n'a  ([u'à  |)arcourir  la  Démonstration  évangélique  de  Huel 
pour  se  convaincre  que  tel  est  l'elTet  qu'elle  devait  produire  sur 
ceux  qui  étaient  disposés  h  douter,  et  c'est  bien  :i  ceux-là  qu'elle 
était  destinée.  Huet  veut  prouver  l'éclipsé  miraculeuse  du  soleil  à 
la  mort  de  Jésus-Christ  :  voilà  en  effet  un  témoignage  qui  serait 
de  nature  à  impressionner,  même  un  incrédule,  s'il  était  attesté 
suffisamment.  Mais  quels  sont  les  témoins  que  notre  savant  apo- 
logiste allègue?  C'est  Joséphe,  l'historien  juif  (:î).  Malheureuse- 
ment, il  se  trouve  que  le  passage  a  été  forgé  par  le  pieux  zèle  des 
chrétiens.  Ainsi  un  faux  est  allégué  pour  y  fonder  la  révélation  ! 
Imprudents  apologistes!  ils  compromettent,  ils  ruinent  la  cause 
pour  laquelle  ils  combattent!  Mais  paix  à  leurs  cendres!  Ce  n'est 
pas  leur  faute,  c'est  la  faute  de  la  cause  dont  ils  prennent  la 
défense,  La  religion  révélée  ne  repose  que  sur  des  illusions,  et 
trop  souvent  on  a  employé  le  mensonge  et  la  fraude  pour  donner 
crédit  aux  rêves  de  la  toi.  Avec  un  peu  de  prudence,  on  se  garde- 
rait de  toucher  à  ce  frêle  édifice,  fût-ce  pour  l'étayer;  car  dès 
qu'on  s'en  appi'oche  de  trop  près,  on  en  remarque  les  défec- 
tuosités. 

C'est  ce  qui  arriva  aux  lecteurs  de  l'évêque  d'Avranches.  Le 
docte  prélat  devait  avoir  une  foi  bien  robuste,  si  elle  a  résisté  à  sa 
Démonstration;  en  tout  cas,  nous  n'en  conseillerions  pas  la  lecture 
à  ceux  qui  tiennent  à  conserver  leur  croyance.  Voici  un  petit 
échantillon  qui  suffira  pour  notre  sujet.  Un  des  fondements  de  la 


(1)  Huet,  DemoDslralio  Eraagelica,  pag.  5. 

(2;  Jdem,  ibid.j  pag.  30,  u*  9,  pa«.  32-39,  n"  li-18. 
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révélation  chrétienne  sont  les  livres  sacrés  que  Moïse  écrivit  sous 
l'inspiration  du  Saint-Esprit.  Huet  consacre  ifne  grande  partie  de 
sa  Démonstration  à  en  prouver  l'authenticité.  Voilà  une  preuve 
qui  devait  tourner  contre  la  révélation,  puisque  Moïse  n'est  pas 
même  l'auteur  des  livres  qu'on  lui  attribue.  Il  suffirait  de  lire 
l'apologie  de  l'évéque  d'Avranches  pour  en  être  pleinement  con- 
vaincu. Huet  était  théologien  et  savant  en  us:  deux  belles  qua- 
lités pour  déraisonner  !  Il  va  chercher  ses  autorités  partout,  même 
dans  Homère.  Le  poète  grec  témoignant  pour  Moïse  !  Cela  tient 
du  prodige!  Effectivement  cela  n'est  ni  plus  ni  moins  niais  que  le 
miracle  de  la  Salette.  Écoutez.  Homère  était  Égyptien!  Vous  ne 
voulez  pas  le  croire.  Soit.  Vous  croirez  du  moins  qu'il  voyagea  en 
Egypte  pour  s'y  instruire  de  la  sagesse  sacerdotale.  Car  le  divin 
poète  était  un  sage,  une  manière  de  docteur  en  Sorbonne.  Initié 
dans  les  temples  h  la  science  égyptienne,  il  va  sans  dire  qu'il  y 
lut  les  livres  de  Moïse;  en  effet,  chacun  sait  que  les  Égyptiens 
étaient  très  friands  de  la  Bible.  Vous  en  doutez.  Notre  évêque 
va  vous  accabler  de  démonstrations  contre  lesquelles  il  n'y  a  rien 
à  dire  :  il  cite  par  centaines  des  vers  d'Homère  empruntés  à  l'Écri- 
ture sainte  (1).  0  niaiserie  théologique!  On  serait  tenté  de  croire 
que  le  docte  apologiste  se  moque  de  ses  lecteurs,  et  de  la  révéla- 
tion par  dessus  le  marché. 


II 


Au  dix-septième  siècle,  les  apologistes  écrivaient  en  latin, 
preuve  que  l'incrédulité  se  concentrait  encore  dans  le  monde  des 
lettrés.  Bientôt  elle  envahit  toutes  les  classes  de  la  société.  C'est, 
comme  l'assurent  les  défenseurs  de  la  religion,  la  faute  de  Voltaire 
et  de  Rousseau.  Que  l'on  nous  permette  de  douter  de  leur  crime. 
Nous  avons  pour  nous  l'autorité  d'un  abbé  académicien  qui  écri- 
vitj  dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  trois  volumes 
in-4",  dans  un  langage  peigné  et  parfumé  d'après  toutes  les  règles 
de  l'art  des  coiffeurs  académiques  i^l).  Rousseau  n'avait  pas  publié 

(1)  Ilucl,  Dcmotislralio  Evangelica,  pag.  52,  n*  3. 

(2)  La  IV-'Ilgioii  chrolicMiiK^  prouvée  par  lus  lails,  par  ral)lio  HouUevillc,  de  rAcadémio  frao- 
çai«p,  4  voL  in-4*.  Paris,  1740. 
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une  li;,'ric,  cl  Voltaire  n'avait  pas  encore  établi  le  quartier  ;,'énéral 
de  rinc.rédulilé  à  Kerney.  Ce  qui  n'empêchait  pas  les  incrédules 
de  pulluler;  ils  abondaient  déjî»  avant  que  Voltaire  et  Ilousseau 
fussent  nés,  au  point  que  l'incrédulité  était  devenue  de  mode  :  ce 
qui,  en  France,  est  tout  dire.  Huet  tenta  vainement  de  convertir 
les  lettrés.  L'abbé  Houtteville  ne  fut  pas  plus  heureux  en  s'adres- 
sant  au  commun  des  lecteurs. 

Dans  sa  l'iéface,  l'abbé  se  plaint  de  l'indifférence  qui  régnait 
parmi  les  chrétiens  sur  les  doctrines  de  la  religion  (1),  Ainsi  l'in- 
différence  ne  date  pas  du  dix-neuvième  siècle,  elle  n'est  pas  le  fruit 
de  la  philosophie  empestée  du  dix-huitième.  Nous  avons  entendu 
de  nos  jours  un  prêtre  plus  éloquent  que  l'abbé  Houtteville  jeter 
le  même  cri  de  détresse.  Qu'est-ce  donc  qui  périclite?  Il  y  a  dans 
la  relii,'ion  le  dogme,  et  il  y  a  la  morale.  Le  dogme  était  déjà  ruiné 
au  dix-septième  siècle,  on  n'a  qu'il  lire  la  Démonstration  de  Huet 
pour  être  édifié  sur  ce  point.  l*ourquoi  ne  croyait-on  plus  aux 
mystères?  Nous  répondrons  par  une  autre  question  ;  pourquoi  y 
a-t-on  cru  pendant  des  siècles  alors  qu'il  n'y  avait  pas  d'abbés 
Houtteville  pour  endoctriner  les  fidèles?  Après  tout,  qu'importe, 
si  le  dogme  s'en  va,  pourvu  que  la  morale  reste.  Nous  entendons 
déjà  les  clameurs  de  la  théologie  contre  cette  abominable  suppo- 
sition :  peut-il  y  avoir  une  morale  sans  dogme?  Avec  votre  per- 
mission, messieurs  les  théologiens,  défenseurs  du  cUristianisme 
que  vous  défendez  si  bien.  Vous  avez  lu  dans  les  Actes  des  Apôtres 
que  les  premiers  disciples  de  Jésus-Christ  ne  se  distinguaient  ea 
rien  des  Juifs,  qu'ils  fréquentaient  le  temple  et  pratiquaient  la  loi 
de  Moïse,  ils  croyaient  seulement  que  le  Messie  était  venu,  et  par 
le  Messie  ils  n'entendaient  certes  pas  le  Fils  de  Dieu  omoiousios, 
Hs  n'avaient  donc  pas  de  dogme,  selon  vous;  est-ce  à  dire  qu'ils 
n'avaient  pas  de  morale?  Si  nous  remontons  plus  haut,  nous  trou- 
verons des  gens  qui  s'appellent  Socrate,  Épictète,  Marc-Aurèle; 
ils  n'avaient  pas  la  foi;  étaient-ils  pour  cela  sans  mœurs?  Si  le 
Christ  et  ses  apôtres,  si  les  païens  mêmes  avaient  des  mœurs, 
sans  croire  au  péché  originel  ni  à  la  transsubstantiation,  pourquoi 
les  chrétiens  doivent-ils  croire  des  choses  incompréhensibles  pour 
être  honnêtes  hommes? 

^1)  L'abbé  UouttevillCj  la  Religion  cLiélienne,  1. 1,  pag.  7. 
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L'abbé  Houtteville  nous  arrête  et  crie  que  notre  doctrine  est  ce 
monstrueux  système  de  tolérance  que  de  son  temps  l'on  n'osait  pas 
encore  professer  ouvertement,  tout  en  le  suivant  dans  la  pra- 
tique :  On  n  exige  dés  hommes  que  des  vertus  philosophiques,  sans 
se  soucier  de  leur  croyance  {\) .  L'abbé  a  une  sainte  horreur  pour 
ces  vertus  philosophiques  que ,  dans  notre  monstrueuse  tolé- 
rance, nous  admirons  chez  les  grands  hommes  de  l'antiquité  :  de 
crainte  de  tomber  dans  ces  péchés  éclatants,  il  prit  bravement  son 
parti  et  se  jeta  dans  le  vice,  dans  la  crapule.  Mais  il  conserva  la 
foi  intacte  au  milieu  des  bouges  ;  comment  en  douter,  puisqu'il 
écrivit  trois  volumes  in-4°  pour  la  défense  de  la  religion  chré- 
tienne? L'abbé  avait  toutes  les  vertus  théologales,  la  foi  avant 
tout;  la  charité  ne  lui  pouvait  pas  manquer  :  pendant  vingt  ans  il 
fut  l'entremetteur  d'un  fermier  général,  à  qui  il  fournissait  des 
filles;  pour  cultiver  l'amour  de  Dieu,  et  pour  ne  pas  perdre  l'espé- 
rance des  biens  célestes,  il  s'attacha  au  cardinal  Dubois  qui  avait 
coutume  de  dire  qu'il  défiait  tous  les  cardinaux  d'être  plus  athées 
que  lui.  Enfin  pour  témoigner  publiquement  combien  la  foi  est 
nécessaire  au  salut,  il  écrivit  son  Apologie  et  la  dédia  au  cardinal 
d'Auvergne,  auquel,  dit  Voltaire,  on  ne  devait  dédier  que  des 
livres  imprimés  à  Sodome  (2).  On  voit  que  l'abbé  était  digne  de 
célébrer  les  miracles,  ce  fondement  inébranlable  de  la  révélation. 
Les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  étaient  publics  au  dernier 
siècle,  tout  le  monde  les  connaissait  ;  et  ces  ignobles  suppôts  de 
la  débauche  osaient  prendre  la  défense  de  la  religion  !  Le  chris- 
tianisme en  était  là. 


III 


L'abbé  Houtteville  est  contemporain  de  Montesquieu.  Avant 
d'écrire  VEsprit  des  lois,  Montesquieu  avait  fait  les  Lettres  per- 
sanes :  il  y  parlait  de  l'Église  et  de  la  religion  en  termes  qui  ne 
témoignent  pas  une  foi  très  vive  :  «  Le  pape,  dit-il,  est  un  grand 
magicien  qui  fait  accroire  au  monde  que  trois  ne  font  qu'un,  que 

(1)  L'abbé  JloniteviUe,  la  Religion  chrélienno,  t.  I,  \kv^.  8. 

(2)  Voltaire, Eumea  iraporlant  do  inilord  Bolin^broko,chap.  iiv.—  i(7(;edu  28 novembre  I7fti. 
t.  LI,  pag.  535.  —  Lctl7-e  de  mars  1765  à  madame  du  DelTand,  l.  LUI,  pag.  65. 
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le  pain  que  l'on  mange  n'est  pas  du  pain,  et  que  le  vin  qu'on  boit 
n'est  pas  du  vin,  et  mille  autres  choses  de  celte  esp^ce.  »  Il  ne 
prenait  pas  ce  vieux  mnijirku  Tort  au  sërieux,  car  il  ajout»'  :  «  Le 
pape  est  une  vieille  idole  que  l'on  encense  par  habitude  (1),  » 
Péclu^s  de  jeunesse!  La  f^rAce,  sans  doute,  op^^ra  sa  conversion; 
dans  VEsprit  des  lois,  il  parle  de  la  religion  chrétienne  avec  un 
jtroCond  respect,  que  dis-je?  il  l'adore  comme  une  institution 
divine.  Ce  sont  ses  expressions  dans  la  Défense  de  l'Esprit  des 
lois.  Montes(]uieu  peut  donc  être  cité  parmi  les  apologistes  du 
christianisme.  S'il  n'est  pas  niais  comme  les  abbés  et  les  évoques, 
il  est  tout  aussi  chimérifjue.  Il  fait  de  trt's  belles  phrases  sur 
l'heureuse  inlluence  de  la  religion.  Qui  ne  connaît  la  fameuse 
tirade  sur  «  le  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint?  C'est 
un  lion  qui  c6de  îi  la  main  qui  le  flatte  ou  h  la  main  qui  l'apaise,  n 
Philippe  II.  adultère  et  assassin,  est  le  revers  de  la  médaille  :  le 
revers  est  la  vérité,  l'envers  est  la  fiction.  Montesquieu  va  jusqu'à 
faire  honneur  au  christianisme  de  la  liberté  politique  dont  jouis- 
sent les  nations  européennes  :  et  il  écrivait  sous  Louis  XVI  II 
célèbre  le  droit  des  gens  que  le  christianisme  a  introduit  parmi 
les  nations  civilisées,  et  il  avait  vu  le  règne  de  Louis  XIV,  du  roi 
très  chrétien  qui  foulait  aux  pieds  tous  les  droits,  tous  les  devoirs  ! 
Montesquieu  fut  puni  de  sa  condescendance;  les  gens  d'église 
ne  prirent  pas  sa  conversion  au  sérieux;  ces  messieurs  ont  le  flair 
délicat  quand  il  s'agit  de  foi.  Donc  l'auteur  de  YEsprit  des  lois  fut 
traité  d'incrédule,  de  spinosiste,  d'athée.  C'est  un  curieux  spec- 
tacle que  celui  d'un  apologiste  attaqué  par  l'Église  qu'il  venait  de 
défendre.  VEsprit  des  lois  fut  mis  îi  Vindex ,  et  les  jésuites  se 
chargèrent  d'apprendre  l\  Montesquieu  les  griefs  que  la  foi  avait 
contre  lui.  Montesquieu  répondit  en  redoublant  ses  témoignages 
de  vénération  pour  une  religion  qui  vient  du  ciel.  Nous  ne  vou- 
lons pas  nous  arrêter  aux  faiblesses  d'un  grand  génie.  Ce  qui 
nous  intéresse  surtout  dans  ce  curieux  débat,  c'est  la  niaiserie 
des  adversaires  de  Montesquieu  ,  les  défenseurs  en  titre  du 
dogme.  La  bêtise  des  révérends  pères  était  trop  exquise  pour  ne 
pas  tenter  le  grand  railleur  du  dix-huitième  siècle.  Nous  emprun- 
terons quelques  traits  à  l'une  des  plus  charmantes  facéties  de 

(I)  Montesquieu,  LoUres  persane*,  XXIV,  XXIX. 
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Voltaire,  cela  dédommagera  le  lecteur  de  l'ennui  que  lui  donnent 
les  apologistes  mitres  (1). 

«  Vous  avez  rendu  service  au  genre  humain,  dit  Voltaire  à  l'au- 
teur des  Nouvelles  ecclésiastiques,  en  vous  déchaînant  sagement 
contre  des  ouvrages  faits  pour  le  pervertir.  Vousnecessez  d'écrire 
contre  VEsprit  des  lois,  et  même  il  paraît,  à  votre  style,  que  vous 
êtes  l'ennemi  de  toute  sorte  d'esprit...  Vous  ne  vous  amusez  pas, 
monsieur,  à  examiner  le  fond  de  l'ouvrage  sur  les  lois,  vous  allez 
d'abord  au  fait,  et,  regardant  M.  de  Montesquieu  comme  le  dis- 
ciple de  Pope,  vous  les  regardez  tous  deux  comme  les  disciples  de 
Spinoza.  Vous  leur  reprochez,  avec  un  zèle  merveilleux,  d'être 
athées,  parce  que  vous  découvrez,  dites-vous,  dans  toute  leur 
philosophie,  les  principes  de  la  religion  naturelle.  Rien  n'est  assu- 
rément ni  plus  charitable  ni  plus  judicieux  que  de  conclure  qu'un 
philosophe  ne  connaît  point  de  Dieu,  de  cela  même  qu'il  pose 
pour  principe  que  Dieu  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes.  » 

«  Un  honnête  homme  est  le  plus  noble  ouvrage  de  Dieu,  dit  le 
célèbre  poète  philosophe.  Vous  confondez  ces  maximes  funestes, 
que  la  Divinité  est  l'auteur  et  le  lien  de  tous  les  êtres,  que  tous 
les  hommes  sont  frères,  qu'on  doit  tolérer  leurs  sentiments  ainsi 
que  leurs  défauts.  Continuez,  monsieur,  écrasez  cet  affreux  liber- 
tinage, qui  est  la  ruine  de  la  société.  Quoique  la  grâce  d'être  plai- 
sant vous  ait  manqué,  cependant  vous  avez  le  mérite  d'avoir  fait 
tous  vos  efforts  pour  écrire  agréablement  des  invectives...  Tout 
cela  est  très  édifiant,  mais  ce  n'est  point  encore  assez.  Votre  zèle 
n'a  rien  fait  qu'^  demi,  si  vous  ne  parvenez  à  faire  brûler  les  livres 
de  Pope,  de  Locke,  de  Bayle,  VEsprit  des  lois,  dans  un  bûcher 
auquel  vous  mettrez  le  feu  avec  ;un  paquet  de  Nouvelles  ecclésias- 
tiques. En  effet,  quels  maux  épouvantables  n'ont  pas  faits  ce  scé- 
lérat de  Pope  ,  cet  abominable  Bayle,  ce  coquin  de  hocke  et  d'au- 
tres incendiaires  de  cette  espèce!  Il  est  vrai  que  ces  hommes  ont 
mené  une  vie  pure  et  innocente,  mais  c'est  par  \h  qu'ils  sont  dan- 
gereux. Vous  voyez  leurs  sectateurs,  les  armes  à  la  main,  troubler 
les  royaumes,  porter  partout  le  flambeau  des  guerres  civiles. 
C'est  la  philosophie  qui  causa  la  Sainl-Earthélemi  ;  c'est  votre 
saint  zèle  qui  répand  partout  la  douceur  de  la  concorde.  » 

(1)  Rt'uicrcimuut  siucèreà  uu  lioiiime  clurilable.  [OLui  rti<,  t.  XLl,  pa).'.    .) 
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«  Vous  nous  :ip|)reiicz  que  tous  les  partisans  de  la  religion  natu- 
relle sont  les  emiomis  de  la  religion  clirf'iirnnc.  Vraiment,  mon- 
sieur, vous  avez  lait  là  une  belle  dc'couvorte!  Ainsi,  dès  que  je 
verrai  un  homme  sage  qui,  dans  sa  philosophie,  reconnaîtra  par- 
tout ri^lrc  su|)rême,  qui  admirera  la  Providcnee  dans  la  produc- 
tion (les  mondes  et  dans  celle  des  insectes,  je  conclurai  de  là 
qu'il  est  impossible  que  cet  homme  soit  chrétien.  Vous  nous  aver- 
tissez qu'il  faut  penser  ainsi  aujourd'hui  de  tous  les  |)hilosophes. 
On  ne  pouvait  certainement  rien  dire  de  plus  sensé  et  de  plus  utile 
au  christianisme,  que  d'assurer  que  notre  religion  est  bafouée 
dans  toute  l'Kurope  par  tous  ceux  dont  la  profession  est  de  cher- 
cher la  vérilé.  » 

Voilà  les  apologistes  dépeints  d'après  nature,  ruinant  la  reli- 
gion dont  ils  entreprennent  la  défense  !  Il  y  a  encore  un  autre 
enseignement  dans  ce  débat  oii  un  grand  écrivain  se  trouve  mêlé 
à  d'obscurs  libellistes.  Montesquieu  fit  évidemment  la  cour  à 
l'Église  et  à  la  religion  dominante;  il  exagéra  l'influence  que  le 
christianisme  a  exercée  sur  la  civilisation  moderne.  Les  ortho- 
doxes ne  lui  surent  aucun  gré  de  ces  complaisances  ;  ils  l'attaquè- 
rent aussi  bien  que  Voltaire.  C'est  que  l'auteur  de  VEsprit  des  lois 
avait  prêché  la  tolérance;  dès  lors  il  était  suspect,  plus  que  cela, 
convaincu  d'être  un  libre  penseur,  et  on  le  traita  comme  tel,  en 
dépit  de  ses  protestations.  Que  la  leçon  profite  aux  philosophes 
du  dix-neuvième  siècle!  Il  y  en  a  aussi  qui  ont  voulu  composer  avec 
l'ennemi,  respectant  fort  la  théologie,  portant  des  cierges  dans 
les  processions.  Malgré  leur  talent,  ils  sont  indignes  du  nom  de 
philosophe;  leur  diplomatie  ne  leur  sert  même  h  rien.  L'Église  ne 
veut  pas  de  leur  demi-soumission;  celui  qui  n'est  pas  pour  elle 
est  contre  elle.  A  quoi  aboutit  en  définitive  cette  lâcheté?  A  rele- 
ver le  pouvoir  de  l'Église  et  à  abaisser  la  raison.  Nous  préférons 
la  brutale  franchise  des  incrédules  :  ils  avaient  au  moins  le  cou- 
rage de  dire  ce  qu'ils  pensaient. 

rv 

Le  matérialisme  fut  une  bonne  fortune  pour  les  apologistes.  Ils 
soutinrent  que  c'était  à  l'athéisme  que  devaient  aboutir  tous  ceux 
qui  s'écartaient  tant  soit  peu   de  la  foi  orthodoxe.  Les  athées 
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démasquent  les  déistes,  dit  l'abbé  Bergier.  «  Tant  que  les  adver- 
saires de  la  religion  chrétienne  so  sont  bornés  à  prêcher  le  déisme, 
ils  pouvaient  paraître  redoutables;  on  voyait  toujours  un  Dieu, 
une  religion,  une  base  aux  devoirs  de  la  société.  Mais  en  renver- 
sant le  déisme  pour  lui  substituer  le  matérialisme,  ils  ont  écrasé 
la  vipère  sur  sa  morsure,  ils  ont  montré  qu'ils  voulaient  détruire 
jusqu'à  la  racine  les  fondements  de  la  morale  et  de  la  vertu  (1).  » 

Bergier  se  faisait  une  très  fausse  idée  de  la  philosophie  qu'il 
combattait.  Les  athées,  loin  d'être  les  disciples  des  déistes,  furent 
les  enfants  perdus  du  dix-huitième  siècle;  Voltaire  les  renia, 
Rousseau  les  flétrit.  Leur  athéisme  n'était  pas  même  la  négation 
pure  et  simple  de  Dieu  :  c'était,  chez  les  uns,  la  répudiation  du 
Dieu  des  chrétiens,  d'un  Dieu  barbare  et  injuste,  d'un  Dieu  into- 
lérant et  persécuteur  :  chez  d'autres,  c'était  le  panthéisme.  Leur 
morale  n'était  pas  l'immortalité;  quoique  leur  philosophie  fût 
fausse,  les  principes  pratiques  qu'ils  en  déduisaient  étaient  vrais, 
plus  vrais  que  ceux  du  christianisme  :il  ne  manquait  h  ces  incré- 
dules pour  être  croyants,  qu'une  notion  plus  juste  de  la  Divi- 
nité et  de  la  destinée  humaine.  Les  orthodoxes  qui  les  attaquaient 
ne  possédaient  pas  plus  qu'eux  la  vérité  sur  Dieu.  Dès  lors  tout  le 
travail  des  apologistes  devait  être  stérile.  Pour  convertir  les 
incrédules,  pour  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  religion,  il 
eût  fallu  commencer  par  épurer  les  croyances  religieuses.  C'est 
ce  travail  qui  se  fait  au  dix-neuvième  siècle,  mais  il  s'accomplit 
en  dehors  de  l'Église  et  malgré  elle.  Au  siècle  dernier,  les  apolo- 
gistes ne  trouvaient  que  des  malédictions  contre  les  impies.  Le 
psalmiste,  dit  Bergier,  a  tracé  leur  portrait  :  «  Une  nation  bruyante 
de  philosophes  s'est  rassemblée,  un  peuple  de  raisonneurs  a  con- 
juré contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ.  Brisons,  disent-ils, 
les  liens  qui  tiennent  notre  raison  captive;  secouons  le  joug  de  la 
religion,  qui  nous  importune.  Celui  qui  réside  dans  le  ciel  se 
joue  de  leurs  vains  projets,  il  les  couvrira  de  confusion  tt  leur 
parlera  en  maître  irrité;  le  souflle  de  sa  colère  troublera  leurs 
sens  et  leurs  idées  (2).  » 

Toujours  la  même  inintelligence  et  le  même  aveuglement!  La 


(1)  Bergier,  Traité  do  la  religion  chrélienDe,  1. 1,  pag.87. 
(i)  1(167)1,  ibid.,  l.  J,i)ag.  iK». 
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conscience  tîcinérale  se  révoltait  contre  un  [)ieu  de  colère  et  de 
ven^ccance  ;  Uts  déistes  en  ce  point  étaient  d'accord  avec  les 
athées.  Kt  pour  les  convertir,  on  veut  leur  faire  peur  d'un  maitie 
inilé  !  N'était-ce  pas  jeter  de  l'iiuile  sur  le  feu?  Tel  est  cependant 
le  lan;;a^'e  du  plus  niodéié,  du  plus  raisonnable  des  apolo^^istes. 
Quand  on  quille  lk'r;,'ier  pour  le  curé  tlainand  avec  lequel  nous 
avons  déjh  fait  connaissance,  on  serait  tenté  d'adnnirer  l'abbé  fran- 
çais comme  un  {,'énie.  Notre  curé  va  nous  dire  ce  (jue  c'est 
qu'un  |)liilosoplie  :  «  Les  incrédules  sont  des  libertins,  ;;oère  plus 
ûgés  de  cinquante  ans;  ils  ne  respirent  que  libertinage  ;  toute  loi, 
iouio  autorité  leur  pèse  sur  les  bras.  »  Il  distinf^ue  parmi  les  incré- 
dules les  déistes  et  les  matérialistes.  En  ipioi  consiste  le  culte  des 
déistes?  «  Dans  une  admiration  de  la  nature,  et  dans  un  silence  res- 
pectueux pour  son  auteur.  Quant  aux  matérialistes,  ce  sont  des 
hommes  qui  vivent  et  qui  meurent  tout  entiers.  »  Le  curé  explique 
ensuite  comme  quoi  les  doctrines  philosophiques  sont  une  corné' 
die^  mais  pas  une  plaisanterie  :  «  Tous  ces  systèmes,  enfants  de 
leurs  dérèglements,  ne  sont  que  des  hypotlièses  ou  suppositions 
sans  preuves,  qui  paraissent  être  forgées  par  des  insensés,  pour 
jouer  la  raison  naturelle  par  forme  de  comédie.  Cependant  les  incré- 
dules envisagent  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  plaisanterie; 
Il  ne  dépend  pas  d'eux  que  leurs  rêveries  ne  fussent  réelles,  leur 
intérêt  les  porte  à  les  réaliser,  s'il  était  possible;  car  pourquoi 
font-ils  de  tels  systèmes?  ne  serait-ce  point  pour  faire  la  guerre 
à  ce  ver  caché  qui  leur  ronge  le  cœur,  à  ce  remords  de  con- 
science, qui  les  incommode  trop,  même  en  leurs  plaisirs  char- 
nels? Oui,  oui,  cet  hôte  est  trop  importun,  il  faut  que  cet  ennemi 
périsse  (1).  » 

Ne  dirait-on  pas  que  les  philosophes  passaient  leur  vie  dans  les 
bouges?  Ne  dirait-orl  pas  que  la  débauche  a  été  inventée  par  les 
incrédules?  Chose  singulière,  le  portrait  que  le  curé  flamand  fait 
de  l'impie  convient  à  l'abbé  Houtteville,  bien  plus  qu'à  Diderot,  à 
Helvétius  et  à  d'Holbach.  La  foi  n'est  donc  pas  un  élijcir  contre 
l'immortalité.  Notre  bon  curé  est  animé  des  meilleures  intentions, 
mais  il  fait  fausse  route  :  l'adjuration  qu'il  adresse  aux  incrédules 

(1)  Démonstrittion  de  la  foi  calholiyue,  par  un  curé  flamand.  JnirodMclionj  pag.  3,  4,  6; 
1. 1,  pag,  7. 
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serait  mieux  placée  dans  un  sermon  pour  les  fidèles  :  «  Sentez, 
s'écrie-t-il,  la  main  d'une  force  invincible,  et  encore  la  main  de  Dieu 
qui  vous  tient  partout,  sans  qu'il  y  ait  moyen  de  lui  échapper.  Vous 
avez  beau  dire  :  je  vis  et  je  meurs  tout  entier ,  vous  sentez  que  ce 
n'est  pas  vous  qui  s  est  donné  Vêtre  (1).  »  Quels  étaient  au  dernier 
siècle,  les  hommes  qui  vivaient  comme  s'ils  mouraient  tout  entiers? 
C'étaient  les  princes  de  l'Église,  le  cardinal  Dubois,  le  cardinal 
Tencin,  le  cardinal  sodomite  à  qui  l'abbé  Houtteville  dédia  son 
apologie  de  la  révélation  chrétienne  ! 

Le  curé  flamand  a  au  moins  un  mérite,  il  est  sincère  et  il  amuse 
par  un  singulier  mélange  de  bêtise  et  de  gros  bon  sens.  Puisque 
nos  lecteurs  sont  aussi  plus  ou  moins  incrédules,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire,  pour  entrer  dans  les  intentions  du  pieux  curé, 
que  de  transcrire  sa  démonstration  des  principales  vérités  de  la 
religion  naturelle.  Il  y  a  d'abord  l'existence  de  Dieu  qui  est  attes- 
tée par  le  spectacle  de  la  nature  :  «  L'on  n'a  qu'à  considérer 
l'union  du  ciel,  à  regarder  le  ciel,  et  à  faire  rouler  les  yeux  sur  la 
terre.  »  C'est  Dieu  qui  est  le  créateur  de  tout  ce  qui  existe,  Moïse 
le  dit  :  «  Les  philosophes  qui  parlent  du  monde,  sans  avoir  con- 
sulté Moïse,  font  du  chaos.  Mais  d'oti  cette  lourde  masse  a-t-elle 
reçu  le  mouvement?  est-ce  elle  qui  se  l'aurait  donné?  »  Les  philo- 
sophes avaient  de  la  peine  à  comprendre  la  création.  Rien  de 
plus  simple,  d'après  notre  curé  :  «  Voyez  comme  un  maître  ma- 
çon construit  une  maison  :  il  rassemble  tous  ses  matériaux,  sa 
science  dirige  sa  volonté  par  laquelle  il  façonne  et  arrange  ses  maté- 
riaux; il  se  met  à  travailler  et  la  maison  est  faite.  »  Si  après  cette 
lumineuse  démonstration,  il  reste  encore  des  athées,  il  faut  dire 
avec  le  curé  flamand  «  qu'ils  sont  fous  et  qu'ils  méritent  d'être 
enfermés  dans  une  maison  forte  (2).  » 


Nous  prenons  avec  peine  congé  de  notre  curé  ;  il  est  si  réjouis- 
sant, et  il  n'est  pas  plus  bêle  que  les  apologistes  titrés.  Voici  eu 


^l)  DémonulralioiKte  la  fui  calhoUque ,  l.  l.ijag.  8. 
l2)  Ibid.,  pag.  11,  ii,  23. 


K7i  LA  LITTK. 

apparence  des  adversaires  plus  sérieux,  ils  portent  le  bonnet  de 
doctour,  ils  pa^sonl  leur  vio  h  disputer  sur  la  llKioIoRic,  c'est  leur 
métier.  Au  fond,  ils  vaietit  h;  curé  flauiaud;  aussi  Voltaire  fait-il 
ses  délices  des  chats  fourrés  qui  s'intitulent  docteurs  en  Sorbonne. 
La  savante  faculté  lança  une  censure  contre  Raynal.  Il  le  méritait 
bien,  rim|)ertinent  al)l)é  :  «  Dans  le  nombre  des  maîtres  de  l'in- 
crédulité, il  s'en  est  trouvé  un  qui  surpasse  les  autres  par  sa 
témérité  et  son  aveugle  fureur.  Tout  ce  que  l'impiété  a  vomi  de 
plus  atroce  et  do  plus  horrible,  il  le  présente  h  ses  lecteurs.  »  Il 
lève  le  masque,  il  ne  rougit  pas  môme  de  se  nommer;  et  ce  qui 
met  le  comble  h  l'élonncment  ou  plutôt  h  l'indignation,  il  est 
ministre  de  ces  mêmes  autels  qu'il  entreprend  de  renverser  dans 
l'excès  de  sa  fureur.  0  jours,  s'il  en  fut  jamais,  iVafJlktion,  d'insulte 
et  de  blasphème  (1)  !  » 

Voilh  des  lamentations,  mais  des  raisons?  On  tombe  des  nues 
quand  on  voit  quelles  sont  les  croyances  dont  la  première  faculté 
théologique  de  la  chrétienté  prend  la  défense  contre  le  téméraire 
abbé;  Raynal  ne  témoigne  point  un  grand  respect  pour  les  pro- 
phéties. Il  les  traite  de  rêves  :  «  Rien,  dit-il,  n'est  si  naturel  à 
l'ignorance,  que  d'attacher  du  mystère  aux  songes.  Ce  préjugé  fait 
chez  les  peuples  policés  les  révélations,  les  apparitions,  les  com- 
munications avec  la  Divinité.  Nul  ne  devient  prophète  sans  avoir  eu 
des  songes:  c'est  le  premier  pas  du  métier;  celui  qui  ne  rêve 
point,  ne  prédit  point.  «  Quelle  impertinence!  »  s'écrie  la  sacrée 
faculté.  Elle  avoue  que  les  songes  n'offi-ent  ordinairement  rien  à 
l'esprit  que  de  vain  et  de  frivole.  Cependant  il  ne  répugne  pas  que 
Dieu  emploie  cette  voix  frivole  et  ridicule  pour  découvrir  l'avenir 
aux  hommes.  «  Il  suffit  que  le  prophète  soit  assuré  que  ce  qui  se 
passe  en  lui  est  l'action  de  Dieu  qui  l'inspire.  »  Mais  comment  les 
prophètes  peuvent-ils  avoir  conscience  de  cette  inspiration  divine, 
alors  que  leur  conscience  dort?  La  faculté  répond  que  Dieu  en  a 
agi  ainsi  plusieurs  fois  :  l'Écriture  le  dit,  donc  il  n'y  a  plus  à  en 
douter.  Ces  doctes  personnages  sont  si  convaincus  que  leurs  rêves 
sont  une  réalité,  qu'ils  oublient  que  tout  le  monde  n'a  pas  cette 
conviction.  Les  incrédules  se  moquaient  des  rêves  prophétiques; 


(1)  Censure,  dans  Raynal,  Histoire  de  rétablissement  des  Européens  dans  les  Indes,  Supplé- 
ment, pag.  156, 1.18. 
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leur  dire  que  c'est  Dieu  qui  les  envoie,  et  que  l'Écriture  l'atteste, 
n'était-ce  pas  les  pousser  à  rire  de  l'Écriture  et  de  Dieu  lui-même  (1)? 

La  faculté  va  confondre  ces  insolents  douteurs  par  un  argu- 
ment ad  hommem,  elle  s'écrie  d'un  air  de  triomphe  :  «Jésus-Christ 
rêvait  donc  aussi  lorsqu'il  prédit  que  Jérusalem  serait  dévastée, 
son  temple  détruit  jusque  dans  ses  fondements!  Jésus -Christ 
rêvait  encore,  lorsqu'il  promit  à  ses  apôtres  le  Saint-Esprit  et  tous 
ses  dons,  lorsqu'il  annonça  que  son  Évangile  se  répandrait  dans  le 
monde  entier.  »  Les  cris  de  triomphe  se  sont  changés  en  cris  de 
détresse  !  Il  y  a  des  prédictions  après  coup  :  celle  de  la  ruine  de 
Jérusalem  ne  serait-elle  pas  du  nombre?  Qui  a  appris  aux  docteurs 
en  Sorbonne  que  les  Évangiles  furent  rédigés  avant  la  destruction 
de  Jérusalem?  Avec  un  peu  de  prudence,  les  savants  théologiens 
auraient  gardé  le  silence  sur  les  prophéties  du  Christ.  N"a-t-il  pas 
prédit  la  fin  du  monde?  n'a-t-il  pas  prédit  que  ses  disciples  la 
verraient?  Les  apôtres  ne  l'attendaient-ils  pas  d'un  jour  à  l'autre? 
Ces  prédictions  ne  ressemblent-elles  pas  à  des  rêves?  Quant  au 
Saint-Esprit  et  h  ses  dons,  qui  peut  les  prendre  au  sérieux? 

On  pourrait  hardiment  brûler  les  écrits  de  Voltaire  et  de  Rous- 
seau, et  mettre  encore  dans  le  bûcher  Raynal  avec  ses  amis  les 
incrédules;  les  apologistes  suffiraient  pour  ruiner  la  révélation 
chrétienne.  Pourquoi  le  dix-huitième  siècle  ne  voulait-il  plus  du 
christianisme?  Parce  qu'il  ne  pouvait  plus  croire  à  des  mystères 
incompréhensibles,  et  qu'il  ne  voyait  point  ce  que  les  hommes 
gagneraient  en  moralité,  en  croyant  des  choses  qu'ils  ne  com- 
prennent point.  Que  répondent  nos  docteurs  en  î/s?  «  Les  mystères 
rendent  la  religion  plus  majestueuse,  en  lui  imprimant  pour  ainsi 
dire  le  sceau  de  l'Éternel.  »  Comment  un  galimatias  auquel  les 
hommes  n'attachent  aucun  sens,  peut-il  donner  de  la  majesté  à  la 
religion?  La  Sorbonne  aime  tant  le  galimatias,  qu'elle  ajoute  le 
sien  à  celui  des  mystères  :  «  L'Éternel,  immense  et  infini,  ne  peut 
se  découvrir  aux  hommes,  sans  étonner  leur  raison  par  une  foule 
de  mystères.  »  Ainsi  Dieu  se  découvre  en  parlant  hébreu  l^  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  un  mot  d'hébreu!  La  Sorbonne  appelle 
cela  de  saintes  obscurités  :  saintes  ou  non,  V obscurité  esl  une  sin- 
gulière façon  de  dissiper  les  ténèbres  de  notre  raison! 

(I)  Censure,  dans  Haynal,  Supp'èmont,  paj:.  i\i. 
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La  Faculté  iiisi.>lL'  cl  i»réleticJ  que  la  raison  doit  faire  le  sacrifice 
de  ses  rcpui^'iiancus,  en  croyant  ce  iju'elle  ne  comprend  pas  :  c'est, 
Aclon  elle,  le  culti'  le  plus  di/jne  de  la  Divinité.  Quelle  conception  de 
])ieu!  et  comme  elle  était  bien  faite  pour  ramener  les  incrédules 
au  clirislianisine  !  Ils  cro>aient  que  Dieu  leur  avait  donné  la  raison 
pour  s'en  seivir.  Krreur  !  Le  créateur  nous  a  doués  de  raison,  pour 
que  tious  la  captivions  sous  k  joug  de  la  foi!  Suit  un  galimatias  de 
plus  en  plus  ralliné.  Les  mystères  sont  des  ténèbres,  mais  des 
lénèbies  niajesl lieuses,  et  ces  ténèbres  par  leur  ninjeslé  apprennent 
à  l'homme  à  concevoir  une  idée  plus  sublime  de  Dieu  :  ces  mêmes 
ténèbres ïonliiuss'i  concevoir  h  l'homme  l'excellence  de  sa  nature([). 
Comprenne  qui  pourra  la  vertu  miraculeuse  de  ces  ténèbres!  Il 
faut  sans  doute  être  un  docteur  en  Sorbonne,  un  chat  fourré,  pour 
voir  clair  dans  ces  majestueuses  ténèbres;  pour  nous,  nous  n'y 
voy(>iis  qu'une  chose,  des  mots  vides  de  sens. 

Bien  des  libres  penseurs  se  firent  athées  parce  que  le  Dieu  qu'on 
leur  disait  être  le  seul  vrai  Dieu,  damnait  ses  créatures  en  masse, 
et  cela  pour  la  plus  inexplicable  des  fautes,  une  faute  dont  nous 
portons  la  responsabilité,  bien  que  nous  ne  fussions  pas  nés  alors 
que  ce  péché  énorme  fut  commis.  Raynal  appelle  le  péché  originel 
un  blasphème  impie,  et  réternitédes  peines  une  atroce extravaaance. 
Ces  atrocités  étaient  déjà  répudiées  au  dernier  siècle  par  des 
penseurs  chrétiens.  La  Sorbonne  en  prend  la  défense,  et  on  dirait 
qu'elle  a  à  cœur  d'ajouter  le  ridicule  à  l'odieux.  Elle  avoue  que  le 
dogme  du  péché  originel  est  un  des  plus  obscurs,  mais,  dit-elle, 
plus  il  est  incompréhensible,  plus  il  est  certain  qu'il  a  été  révélé. 
«  Comment  concevoir  en  effet  que  l'esprit  humain  eût  pu  inventer 
un  dogme  aussi  étranger  h  toutes  ses  idées,  et  l'univers  l'ad- 
mettre? »  0  déraison  théologique,  que  tu  es  admirable!  L'extra- 
vagance, l'absurdité  devient  une  marque  d'origine  divine!  Et  c'est 
pour  convertir  les  incrédules,  ou  du  moins  pour  les  convaincre 
d'erreur,  que  la  docte  faculté  ose  répéter  en  plein  dix-huitième 
siècle  le  mot  de  TertuUien  :  je  crois  parce  que  c'est  absurde,  je  crois 
parce  que  c'est  impossible.  Si  les  philosophes  avaient  daigné 
répondre  aux  chats  fourrés,  ils  les  auraient  conviés  îi  faire  un  tour 
en  Orient  ;  ils  leur  auraient  montré  chez  les  Indiens  des  extrava- 

(1)  Cenjiure,  dans  liaynal,  Suppitoienl,  pag.  194, 196. 
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gances  plus  extravagantes  encore  que  les  mystères  du  christia- 
nisme, et  si  ces  absurdités  n'avaient  pas  été  assez  absurdes  à  leur 
goût,  ils  auraient  visité  avec  les  docteurs  en  Sorbonne  une  maison 
d'aliénés  :  là  ils  auraient  trouvé  la  déraison  en  plein;  les  halluci- 
nations de  cerveaux  malades  sont-elles  saintes  à  proportion  de 
leur  incompréhensibilité  (1)? 

Raynal,  par  tactique  ou  par  un  reste  de  respect  pour  le  Christ, 
voulait  endosser  la  responsabilité  de  ces  fameux  mystères  aux 
théologiens  :  «  Ce  sont  eux,  dit-il,  qui  ont  imaginé  que  des  châti- 
ments éternels  étaient  réservés  aux  méchants;  ils  profitèrent  des 
premières  frayeurs  de  l'enfance  pour  en  inspirer  d'éternelles  à  la 
raison.  »  Chose  remarquable  !  L'incrédule  du  dix-huitième  siècle 
'est  en  ce  point  d'accord  avec  les  protestants  avancés  de  notre 
temps  :  eux  aussi  repoussent  cette  croyance  affreuse,  et  l'imputent 
aux  théologiens.  C'est  le  seul  moyen  de  sauver  le  christianisme. 
Eh  bien,  tel  est  l'aveuglement,  nous  allions  dire  l'imbécillilé  de  ses 
défenseurs  officiels,  qu'ils  font  tous  leurs  efforts  pour  prouver 
que  c'est  bien  Jésus-Christ  qui  a  enseigné  l'éternité  des  peines; 
«et  nous  sommes  obligés,  ajoute  la  charitable  Sorbonne,  de  le 
croire,  sous  peine  d'encourir  ces  châtiments  qui  n'auront  point  de 
fin.  »  Si  c'était  là  le  dernier  mot  du  christianisme,  il  faudrait 
dire  que  c'en  est  fait  de  la  religion  chrétienne.  C'est  ainsi  que  les 
apologistes  servent  la  cause  de  la  religion  ! 

De  pareilles  apologies  étaient  faites  pour  répandre  l'incrédu- 
lité, bien  plus  que  pour  la  guérir.  Les  défenseurs  de  l'Église  fini- 
rent par  voir  que  leurs  efforts  étaient  stériles  ;  ils  s'en  consolèrent 
en  disant  que  l'incrédulité  avait  été  prédite  par  les  apôtres,  que 
c'était  un  signe  avant-coureur  des  derniers  temps  (2),  Jésus-Christ 
a  dit  aussi  que  le  monde  ne  durerait  pas  au  delà  de  la  génération 
qui  l'écoutnit.  Cela  signifie  dans  le  langage  prophétique,  langage 
des-rêveurs,  que  la  tin  du  monde  est  indéfiniment  ajournée.  Va 
pour  la  fin  du  monde!  11  y  avait  effectivement  un  monde  qui  s'en 
allait  à  grands  pas.  Nous  sommes  en  4787.  Déjà  on  parle  de  la 
convocation  des  états  généraux.  L'ancien  monde  meurt;  un  monde 


(1)  Censure,  dans  Raynal,  Histoire,  supplément,  pag.  306. 

(2)  Preuve  courte,  sensible, convuincantcet  toucliawede  tu  relt'jion  cullivliinu  nniMiiie, 
(Lii'ge,  1787),  pag.  !2(J,ss. 
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nouveau  s'ouvre.  Toutes  les  apologies,  toules  les  prédictions, 
toutes  les  réactions  ne  reinpùcheront  pas  de  prendre  la  place  des 
institutions  et  de  la  reli^'ion  du  passé. 


1^   6.    '       Qui   l'emporte? 
I       • 

Quel  fut  le  résultat  de  la  longue  lutte  à  laquelle  nous  venons 
d'assister?  L'Église  conserva  son  pouvoir  jusqu'à  la  révolution 
de  89.  Elle  avait  pour  elle  l'appui  de  la  force  matérielle,  et  tous 
les  intérêts  qui  s'attachent  à  ij  conservation  des  vieilles  institu- 
tions. Mais  la  protection  de  la  force  alTaiblit  les  croyances  reli- 
gieuses, au  lieu  de  les  fortifier;  car  elle  prouve  que  la  religion 
perd  l'empire  des  esprits,  et  qu'est-ce  qu'une  religion  qui  n'a  plus 
d'influence  sur  les  âmes?  La  résistance  que  l'Église  opposa  au  cou- 
rant qui  entraînait  la  société,  les  petites  persécutions  qu'elle  fit 
souffrir  aux  libres  penseurs,  exaspérèrent  tous  ceux  qui  avaient 
déserté  la  foi  officielle.  De  là  cette  haine  violente  contre  le  catho- 
licisme et  ce  concert  de  malédictions  contre  les  prêtres  qui 
éclatent  à  la  veille  de  la  révolution  :  c'est  le  grondement  du  ton- 
nerre qui  annonce  la  fureur  de  la  tempête.  Voltaire  n'est  plus 
écouté,  Rousseau  prêche  dans  le  désert.  A  qui  faut-il  s'en  prendre? 
A  la  philosophie?  C'est  comme  si  l'on  accusait  les  digues  d'être 
impuissantes  à  arrêter  les  flots  de  la  mer  irritée. 

Voltaire  avait  pour  correspondant  un  roi  incrédule,  Frédéric  IL 
Spectacle  inouï  dans  l'histoire!  Ce  n'est  pas  que  les  princes  incré- 
dules aient  manqué.  Depuis  le  quinzième  siècle,  on  les  accuse  de 
faire  de  la  religion  un  instrument  de  leur  grandeur,  ce  qui  ne 
dénote  pas  une  foi  très  vive.  A  partir  de  la  réforme,  ils  jugèrent 
prudent  d'afficher  des  croyances  qu'ils  méprisaient.  Si  Frédéric 
dédaigna  ces  calculs  de  la  politique,  c'est  qu'il  sentait  qu'il  n'en 
avait  plus  besoin  :  c'était  un  signe  des  temps,  et  un  des  plus  signi- 
ficatifs. Voltaire,  roi  aussi,  mais  roi  sans  baïonnettes  à  son  ser- 
vice, n'avait  pas  cette  rude  franchise.  Il  joua  toute  sa  vie  la  comé- 
die, à  l'égard  de  l'Église.  Frédéric  lui  reprocha  cette  hypocrisie 
ou  cette  lâcheté.  Quand  Voltaire  publia  son  Dictionnaire  philoso- 
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phique,  il  eut  peur  que  la  hardiesse  des  pensées  ne  lui  suscitât 
des  persécutions  dans  ses  vieux  jours  :  il  disait  à  qui  voulait  l'en- 
tendre que  le  Dictionnaire  n'était  pas  de  lui.  Qu'en  pense  le  roi  de 
Prusse?  Il  écrit  au  philosophe  de  Ferney  :  «  Quelle  circonspection 
édifiante  dans  les  articles  qui  regardent  la  foi  TA  coup  sûr  vos 
reliques  feront  des  miracles...  Où  est  donc  l'esprit  philosophique 
du  dix-huitième  siècle,  si  les  philosophes,  par  ménagement  pour 
leurs  lecteurs,  osent  à  peine  leur  laisser  entrevoir  la  vérité  (1)?  » 
Après  la  mort  de  Voltaire ,  Frédéric  écrivit  à  d'Alembert  que  leur 
ami  commun  avait  trop  ménagé  le  christianisme  :  «  Quel  opprobre 
pour  le  clergé  de  France  d'avoir  sévi  si  opiniâtrement  contre  le 
grand  homme  que  nous  avons  perdu!  Je  soutiens  que  ces  tonsurés 
sont  des  ingrats!  Souvent  Voltaire  a  émoussé  les  traits  qu'il  leur 
a  lancés,  pour  que  les  blessures  ne  fussent  pas  trop  vives.  Quel- 
qu'un qui  les  ménagerait  moins,  pourrait  les  terrasser  à  ne  s'en 
relever  jamais;  car  tout  n'est  pas  dit.  Les  philosophes  ont  escar- 
mouche par-ci  par-15,  ils  ont  poussé  des  bottes;  mais  ces  charla- 
tans de  la  superstition  n'ont  pas  encore  été  enfoncés,  battus  et 
dissipés  entièrement.  Les  armes  sont  toutes  prêtes  pour  ce  combat, 
et  si  j'étais  jeune ,  j'attaquerais  comme  Hercule  celle  hydre  de 
Lerne,  cette  hydre  papale  dont  tous  les  vices  concentrés  pro- 
duisent des  têtes  renaissantes.  Là,  ce  serait  la  vérité  qui  terras- 
serait leurs  absurdes  fables,  ici  la  vertu  qui  mettrait  au  jour  ce 
tissu  de  crimes  dont  la  hiérarchie  ecclésiastique  est  souillée.  xMais 
ces  armes  veulent  être  maniées  par  des  mains  vigoureuses,  et  les 
miennes  sont  goutteuses  (2).  ». 

Quelle  verdeur  de  haine!  et  quel  insultant  mépris!  Les  dogmes 
chrétiens  inspirent  un  vrai  dégoût  â  Frédéric;  il  écrit  â  Voltaire  : 
«  Jamais  l'antiquité  n'a  imaginé  une  absurdité  plus  atroce  et  plus 
blasphématoire  que  celle  de  manger  son  Dieu.  C'est  le  dogme  le 
plus  révoltant ,  le  plus  injurieux  â  l'Être  suprême,  le  comble  de 
la  folie  et  de  la  démence  (3).  »  L'histoire  du  christianisme  est  l'his- 
toire de  nos  égarements  :  uTout  l'univers  a  été  imbécile  depuisCons- 
tantJn  jusqu'à  Luther,  se  disputant  dans  un  jargon  inintelligible 


(1)  OEuvres  complètes  (le  Frédéric,  t.  XXHî.  pag.  182  ;  Lellrc  du  29  janvier  1771. 

(2)  OEuvres  ded'Alemberl,  l.  XVHI,  pag.  t2». 

(3;  LvUre  du  19  mais  1770.  {(JLuvrv6  de  Frcdiric,  l.  XXUl,  pa;:.  371  ) 
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sur  (liî-^  visiofis  ahsunlfs,  el  l'K^'lise  établissant  sa  puissance  lem- 
porclh;  à  l'aido  de  la  ('n''(Jiilit(''  cl  de  la  sottise  des  prinees  el  des 
nations  (1).  »  Quand  Frédéric  dit  (|uo  la  crédulité  humaine  a  duré 
jusqu'il  Lullier,  il  no  faut  pas  croire  qu'il  attribue  au  protestan- 
tisme 1(3  r('veil  do  la  raison;  il  n'est  pas  plus  protestant  que  catho- 
lique, il  est  libre  penseur.  C'est  h  la  philosophie,  dit-il,  que  l'hu- 
maiiilé  doit  sa  délivrance  :  «  Ce  sont  les  philosophes,  ces  âmes 
divines,  nées  de  la  raison  universelle,  qui,  en  apprenant  ii  penser 
aux  hommes,  ont  enfin  nettoyé  leur  esprit  des  contes  de  Peau- 
<rAiH'  et  de  Barbe -Bleue,  lonj^temps  consacrés  par  des  fripons  en 
soutane.  Voilà  pounjuoi  j'aime  les  philosophes,  et  pourquoi  tout 
homme  sensé  devrait  leur  ériger  des  autels;  j'en  dédie  un  petit 
\\  l'Anaxagoras  de  l'Encyclopédie  (d'Alembert),  et  je  lui  dis  :  mon 
bon  sens  bénit  ta  raison  supérieure  qui  dérouille  les  ressorts 
engourdis  de  l'ctitendement  des  hommes,  et  qui  leur  apprend  à 
examiner,  à  combiner,  à  se  défier  d'eux-mêmes,  el  à  ne  croire 
que  des  faits  constatés  par  l'expérience  (2).  » 

Frédéric  est  déiste  comme  Voltaire,  mais  il  pousse  bien  plus 
loin  que  son  maître  la  haine  du  christianisme.  On  dirait  un  sec- 
tateur du  baron  d'Holbach;  cependant  il  n'aimait  pas  le  Système  de 
la  ^'ature,  peut-être  parce  que  l'auteur  y  attaquait  les  rois  autant 
que  la  r.  ligion  :  il  avait  du  reste  tout  le  fanatisme  antireligieux  de 
l'école  matérialiste.  Preuve  que  c'était  là  un  mouvement  général 
des  esprits,  une  réaction  violente  contre  la  domination  de  la  four- 
berie sacerdotale,  car  c'est  surtout  l'imposture  des  fripons  tonsu- 
rés qui  exaspérait  les  esprits.  Frédéric  eut  une  idée  singulière, 
ce  fut  d'écrire  un  abrégé  de  l'histoire  ecclésiastique  de  Fleury, 
dans  le  sens  philosophique,  cela  va  sans  dire.  La  préface  est 
un  vrai  pamphlet  :  «  L'histoire  de  l'Église,  dit  le  roi,  nous  pré- 
sente l'ouvrage  de  la  politique,  de  l'ambition  et  de  l'intépêt  des 
prêtres;  au  lieu  d'y  trouver  le  caractère  de  la  divinité,  on  n'y 
remarque  qu'un  abus  sacrilège  du  nom  de  l'Être  suprême,  dont 
des  imposteurs  révérés  se  servent  comme  d'un  voile  pour  couvrir 
leurs  passions  criminelles  (3).  »  L'œuvre  de  ces  fourbes  sacrés  est 


(1)  Lettre  de  1769  à  d'Argens.  {OBuvres  de  Frédéric,  t.  XIX,  pag.  317.) 

(2)  Lettre  du  23  juillet  miênVX\embiiT{.i()Euvresde Frédéric,  t.  XXIV,  pag.  571.) 

(3)  OEuvres de  Fréd^ic,l.\ [l,p3.f.  14i. 
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cligne  de  ceux  qui  la  forgèrent.  Frédéric  prend  au  pied  de  la  lettre 
la  qualification  û'infmne  que  Voltaire  donnait  à  la  religion  des 
prêtres,  mais  c'est  à  la  religion  même  qu'il  l'applique;  à  ses  yeux 
le  christianisme  n'est  rien  que  superstition.  Il  donna  libre  car- 
rière à  son  mépris  dans  une  facétie,  sous  forme  de  Rêve,  dédiée 
à  Voltaire  :  «Revenu  de  mon  extase,  j'aperçus  une  grande  ville. 
Je  demandai  le  nom  de  la  ville  et  l'on  me  dit  que  son  nom  de, bap- 
tême était  Sion,  et  son  nom  de  guerre  Vinfâme.  Elle  était  cons- 
truite de  matériaux  qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  ceux  dont  on 
fabrique  nos  villes...  Le  génie  (qui  me  conduisait)  me  dit  :  Les 
fondements  sont  faits  de  rêves  creux,  le  mastic  est  composé  de 
miracles;  ces  lourdes  pierres  sont  tirées  du  purgatoire,  ces 
autres  plus  resplendissantes  viennent  du  paradis...  Elle  était  for- 
tifiée à  l'antique  de  tours  dont  les  noms  étaient  :  la  tour  de  l'im- 
bécillité, l'autre  des  préjugés,  l'autre  de  la  superstition,  l'autre 
du  fanatisme...  La  ville  est  attaquée  par  les  hérétiques,  parles 
libres  penseurs  et  enfin  par  Voltaire  qui  la  ruine  à  peu  près  com- 
plètement; il  ne  reste  pour  la  défendre  que  de  vieilles  décrépites 
et  une  vile  populace  (1).  » 

Dans  VHisioire  de  mon  temps,  Frédéric  constate  avec  bonheur 
les  progrès  faits  par  la  libre  pensée,  et  c'est  toujours  en  termes 
de  mépris  pour  le  christianisme  :  «  Les  philosophes,  dit-il,  por- 
tèrent un  coup  mortel  à  la  religion.  Los  hommes  commencèrent  à 
examiner  ce  qu'ils  avaient  stupidement  adoré;  la  raison  terrassa 
la  superstition;  on  prit  du  dégoût  pour  les  fables  qu'on  avait 
crues  ;  le  déisme,  ce  culte  simple  de  l'Être  suprême  .fit  nombre  de 
sectateurs  (2).  »  Frédéric  a  tort  d'appeler  son  déisme  un  culte, 
car  Dieu  n'est  guère  pour  lui  qu'une  idée,  disons  mieux,  un  mot. 
On  lit  dans  les  Souvenirs  de  Thiébault,  son  secrétaire  :  «  Je  crois 
bien,  me  disait-il  un  jour,  qu'il  y  a  un  Dieu,  mais  je  ne  me  figure 
pas  qu'il  se  mette  en  peine  des  individus.  Que  sont  h  ses  yeux, 
même  les  hommes?  Infiniment  moins  que  les  fourmis  ne  sont  par 
rapport  h  nous  (3).  » 

Voltaire  avait  parfois  des  doutes  sur  l'immortalité  de  l'âme, 


(1)  OLuvrcs  de  Frédéric,  t.  XV,  pag.  21. 

(2)  Ibid.,  t.  II,  pag.3f). 

(3)  TliiéhauU,  Souvenirs,  l,  I,  pag.  5i. 

57 


>i8-2  l-A   I.ITTK. 

mais  la  croyance  bien  profonde  d'une  juslice  divine  l'emportait. 
11  n'en  est  pas  de  même  clicz  Frédéric;  il  nie  Iposilivemenl  que 
l'àme  soit  immortelle.  C'est  dans  une  Apolixjic  'du  .suicide  écrite 
en  vers  (lu'il  professe  celte  désolante  conviction  : 

l'onr  '  oiinaltre  ce  (|uo  nous  sommes. 
Je  ne  nradroxso  point  ù  la  reli;;ion 
Jappiends  de  mon  mallrc  Épicurc 
(jue  du  temps  la  cruelle  injure 
Dissoiit  les  êtres  com|ii)sés,  ctc.(l). 

Ceci  n'est  pas  une  fantaisie  de  poète;  il  n'y  avait  pas  une  veine 
poétique  dans  le  grand  roi,  malgré  sa  manie, de  rimer.  Il  écrivit 
son  Apologie  du  suicide  dans  les  circonstances  les  plus  critiques 
de  sa  vie,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  de  Sept  ans;  traqué 
par  l'Europe  entière,  le  héros  prussien  se  croyait  à  la  veille  de 
succomber  ;  il  était  décidé  à  se  donner  la  mort,  s'il  était  vaincu. 
C'est  il  la  veille  d'une  bataille  qui  devait  décider  de^sa  couronne 
et  de  sa  vie  qu'il  écrivit  les  vers  que  nous  venons  de  transcrire  ; 
dans  ce  moment  solennel,  où  le  scniimeiil  religieux  se  réveille 
pour  peu  qu'il  existe,  Frédéric  nia  l'immortalité  de  l'âme.  Il  la  nia 
encore  dans  sa  vieillesse,  et  toujours  en  vers,  en  écrivant  h  son 
ami  Anaxagoras.  L'enfer  était  pour  ce  libre  espiil  un  vain  épou- 
vantail  ;  il  abandonne  cet  amas  d'absurdités  à  la  sottise  des  dévots. 
Il  veut  penser  comme  on  pensait  dans  le  sénat  à  Rome,  comme 
pensait  Jules  César  (2). 

Fi^édéric  pensait  sur  le  Christ  et  son  œuvre,  comme  aurait  pensé 
l'illustre  Rom'ain,  s'il  lui  avait  été  donné  de  vivre  et  d'apprendre 
qu'un  juif  obscur  prêchait  dans  la  Judée.  Dans  une  lettre  ii  Vol- 
taire, il  l'appelle  garçon  charpentier  juif  (3).  Voici  ce  qu'il  dit  de 
Jésus-Christ  dans  l'avant-propos  qu'il  mit  en  tête  de  son  Abrégé  de 
l'Histoire  ecclésiastique  de  Fleury  :  «  Un  Juif  de  la  lie  du  peuple, 
d'une  naissance  douteuse,  qui  mêle  aux  absurdités  d'anciennes 
prophéties  hébraïques  des  préceptes  d'une  bonne  morale,  auquel 
on  attribue  des  mii^aeles,  et  qui  finit  par  être  condamné  à  un  sup- 


(1)  OEuvres  de  Frédéric,  i.  XIU,  pag.  137  (de  l'année  1757). 

(2)  Épitre  à  d'Alemferl  de  1773.  {UEuvres,  t.  XUl,  pag.  109.) 
(3j  LtUre  da  27  juin  1775.  (^OEuvres,  t.  XXUI,  pag.  371.) 
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plice  ignominieux,  est  le  héros  de  cette  secte.  Douze  fanatiques  se 
répandent  de  l'Orient  jusqu'en  Italie...  »  Le  roi  philosophe  a  h 
clairvoyance  de  la  haine  :  il  voit  très  bien  que  Jésus-Christ  ne 
dit  jamais  en  termes  clairs  qu'il  soit  Dieu;  il  montre  que  dans  la 
primitive  Église  on  ne  le  révérait  pas  comme  tel.  «  Qui  ne  voit, 
dit-il,  en  parcourant  l'histoire  de  l'Église,  que  tout  est  l'œuvre  des 
hommes?  Peut-on  croire  divines  des  opinions  qui  s'établissent 
successivement,  auxquelles  on  ajoute,  qu'on  diminue,  et  qui 
changent  selon  la  volonté  et  l'intérêt  des  prêtres  (1)?  » 

Frédéric  n'était  pas  de  l'avis  des  politiques  qui  croient  à  l'éter- 
nité du  christianisme,  tout  en  le  méprisant  comme  un  tas  de  su- 
perstitions. Ce  n'est  pas  qu'il  eût  bonne  opinion  des  hommes  et 
encore  moins  du  peuple,  mais  l'absurdité  de  la  religion  chrétienne 
lui  paraissait  si  évidente  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  h  sa  durée.  Il 
écrit  à  Voltaire  :  «  LHîifâtne  ne  donne  que  des  herbes  veni- 
meuses. »  Il  applaudit  à  la  guerre  de  ruse  que  lui  fait  l'incrédule 
de  Ferney  :  «  J'approuve  fort,  dit-il,  la  méthode  de  donner  des 
nasardes  à  Vinfâme,  en  la  comblant  de  politesses  (2).  »  Il  ne  doute 
pas  du  résultat  de  la  lutte  :  «  La  cognée  est  mise  à  la  racine  de 
l'arbre;  l'édifice,  sapé  par  ses  fondements,  va  s'écrouler  (3).  »  La 
décadence  d'une  antique  religion,  d'une  religion  qui  avait  été  celle 
de  son  enfance,  ne  lui  inspire  ni  commisération,  ni  regret;  il 
insulte  h  sa  décrépitude  :  «  L'infâme  a  eu  le  sort  des  catins.  Elle 
a  été  honorée  tant  qu'elle  était  jeune  ;  ^  présent  qu'elle  est  décré- 
pite, chacun  l'outrage  (4).  » 

Nous  n'aurions  pas  reproduit  des  injures  qui  sentent  la  caserne, 
si  elles  n'avaient  un  intérêt  historique.  On  fait  un  crime  à  la  révo- 
lution française  de  ses  bacchanales  irréligieuses;  il  est  certain 
qu'en  lisant  le  récit  de  ces  scènes  de  dt^bauche,  le  cœur  se  sou- 
lève de  dégoût.  Mais  quand  on  étudie  le  mouvement  des  idées 
avant  89,  on  comprend  l'explosion  qui  se  fait  en  93.  C'est  un  roi 
que  nous  venons  d'entendre;  si  nous  ne  le  savions,  nous  aurions  pu 
croire  que  c'est  le  Père  Duchesne.  Frédéric  le  Grand  parle  comme 
parlèrent  quelques  années  plus  tard  Hébert  et  Ch  lunielte.  Quel 

(i)  OEuvri's  de  FrôilMc,  t.  VU,  133-135. 

(•ià-LeUrc  du  IG  mars  1771.  {OEuvres,  l.  XXIII,  pap.  188.) 

(3)  Ibid.  (lu  5  mai  1767  àVollaire.  (Oeuvres,  l.  XXIH,  pag.  135.) 

(4)  Ibid.  (lu  2:i  novembre  1765.  (OEtivrcs,  I.  XXIII,  pag.  'J3.; 
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signe  des  temps  !  D'où  venait  ce  débordement  de  haine  pour  le 
clirisliaiiisnie?  L'I-'^Misc  ambitieuse  avait  abusé  des  sentiments  les 
])lus'r('Sp('(:lablL's,  pour  s'en  l'aire  un  instrument  de  domination  ; 
elle  avait  nourri  la  bêtise  humaine  pour  l'exploiter  :  c'est  à  l'Église 
qu'il  faut  s'en  prendre  si  la  religion  était  méprisée  et  haie  comme 
une  imposture  ! 


II 


C'était  un  sentiment  général.  Voltaire  avait  un  autre  correspon- 
dant, le  philosophe  que  Frédéric  nommait  son  Anaxagoras.  Rien 
de  moins  passionné  que  d'Alembert;  il  était  mathématicien  et  il 
portait  dans  l'étude  des  lettres  la  rigueur  et  aussi  le  calme  des 
sciences  exactes.  C'est  en  écrivant  h  d'Alembert  que  Voltaire  ter- 
mine toutes  ses  lettres  par  ces  mots  fameux  :  écrasez  Vinfàme.  Son 
ami  lui  répond  :  «  Écrasez  Vinf...,  me  répétez-vous  sans  cesse. 
Eh,  mon  Dieu  !  laissez-la  se  précipiter  elle-même  ;  elle  y  court 
plus  vite  que  vous  ne  pensez.  Savez-vous  ce  que  dit  Astruc?  Ce 
ne  sont  point  les  jansénistes. qui  tuent  les  jésuites,  c'est  ï  Encyclopédie  ^ 
mordieu,  c'est  V Encyclopédie.  Il  pourrait  bien  en  être  quelque  chose, 
et  ce  maroufle  d'Astruc  est  comme  Pasquin,  il  parle  quelquefois 
d'assez  bon  sens.  Pour  moi,  qui  vois  tout  en  ce  moment  couleur 
de  rose,  je  vois  d'ici  les  jansénistes  mourant  l'année  prochaine 
de  leur  belle  mort,  après  avoir  faitpérir,  cette  année-ci,  les  jésuites 
de  mort  violente,  la  tolérance  s'établir,  les  protestants  rappelés, 
les  prêtres  mariés,  la  confession  abolie  et  Vinfàme  écrasée,  sans 
qu'on  s'en  aperçoive  (1).  » 

Les  oints  du  Seigneur  eux-mêmes  s'en  mêlaient.  On  sait  quel 
bruit  fit  au  dernier  siècle  le  testament  de  Jean  Meslier,  curé  dans 
un  village  de  Champagne  ;  Voltaire  s'empressa  de  le  répandre. 
D'Alembert  h  qui  il  l'envoya  lui  répondit  :  a  II  me  semble  qu'on 
pourrait  mettre  sur  la  tombe  de  ce  curé  :  Ci  gît  un  fort  honnête 
prêtre,  curé  de  village,  qui,  en  mourant,  a  demandé  pardon  à  Dieu 
d'avoir  été  chrétien,  et  a  prouvé  par  là  que  quatre-vingt-dix-neuf  mou- 
tons et  un  Champenois  ne  font  pas  cent  bêtes.  Je  soupçonne  que 

(l)  /.e«;-edu4  mai  1762.  (Œuvres  de  VoUaire,  l.  LXII,  pag.  193.) 
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l'extrait  de  son  ouvrage  est  d'un  Suisse  qui  entend  fort. bien  le 
français.  Cela  est  net,  pressant  et  serré,  et  je  béni^  l'auteur  de 
l'extrait^  quel  qu'il  puisse  être  : 

C'est  du  Seigneur  la  vigne  travailler. 

(J.-B.  Rousseau). 

«  Après  tout,  mon  cher  philosophe,  enî^ore  un  peu  de  temps  et 
je  ne  sais  si  tous  ces  livres  seront  nécessaires  et  si  le  genre  humain 
n'aura  pas  assez  d'esprit  pour  comprendre  par  lui-même  que  trois 
ne  font  pas  un  et  que  du  pain  n'est  pas  Dieu.  Les  ennemis  de  la 
raison  font  en  ce  moment  assez  sotte  figure,  et  je  crois  qu'on 
pourrait  dire  comme  dans  la  chanson  : 

Pour  détruire  tous  ces  gens-là, 

Tu  n'avais  qu'à  les  laisser  faire  (1).  » 

Le  curé  Meslier  n'était  pas  le  seul  ministre  de  Dieu  qui  eût  dé- 
serté les  autels  de  Jésus-Christ,  tout  en  continuant  i^  tromper  le 
peuple.  Il  faut  savoir  gré  h  ceux  qui  eurent  le  courage  de  rompre 
ouvertement  avec  l'Église.  Tel  fut  l'abbé  Raynal.  La  Sorbonne  lui 
reproche  de  répéter  cent  et  cent  fois  cet  affreux  blasphème,  que 
le  christianisme  est  la  plus  méprisable  des  superstitions.  Raynal 
croyait  comme  tous  les  libres  penseurs  que  le  christianisme  se 
mourait.  Il  croyait,  comme  Rousseau,  qu'il  fallait  proclamer  les 
principes  de  la  religion  naturelle  et  en  faire  une  loi  pour  la  société 
civile.  On  le  voit,  Robespierre  eut  ses  précurseurs  parmi  les  phi- 
losophes :  «  L'incrédulité,  dit  notre  abbé,  est  devenue  trop  géné- 
rale, pour  qu'on  puisse  espérer  avec  quelque  fondement  de  rendre 
aux  anciens  dogmes  l'ascendant  dont  ils  ont  joui  depuis  tant  de 
siècles...  Il  serait  de  la  sagesse  des  gouvernements  d'avoir  un 
même  code  moral  de  religion,  dont  il  ne  serait  pas  permis  de 
s'écarter  et  de  livrer  le  reste  îi  des  discussions  indifférentes  au 
repos  du  monde.  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'éteindre  insensi- 
blement le  fanatisme  des  prêtres  et  l'enthousiasme  des  peuples... 
L'esprit  humain  est  désabusé  de  l'ancienne  superstition.  Si  l'on  ne 

(1)  Lettre  du  31  mars  llOi.  ((Euvrcsdc  Vollnire,  l.  LXU.pag.  18<j,s.) 
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|)rofile  do  cet  instimt  jinur  le  guider  cl  \v.  reridn»  h  l'cmpiro  de  la 
l'îiisoii,  la  masse  ;,'('în(^rale  des  hommes,  qui  a  besoin  d'espdrances 
et  du  craintes,  .«-e  livivra  h  des  superstitions  nouvelles  (1).  »  L*in- 
leiilion  est  excellente;  malheureusement  on  ne  décrète  pas  les 
ielij;ioiis  eoinme  on  fait  des  lois.  Les  croyances  se  préparent  len- 
lenicnl  dans  la  conscience  de  l'humanité;  quand  elles  sont  mûres, 
elles  se  formulent  en  religion,  et  la  religion  devient  le  prin»  ipe 
d'une  civilisa  lion  nouvelle. 

Le  dix-liuiiiùme  siècle  n'était  pas  appelé  h  fonder  une  religion. 
Comment  les  philosophes  auraient-ils  conservé  le  sentiment  reli- 
gieux, alors  qu'ils  élisaient  un  suprême  effort  pour  détruire  le 
christianisme  et  toute  religion  ?  Ils  ne  voyaient  dans  les  croyances 
religieuses  qu'une  œuvre  de  bêtise  et  de  fourberie.  A  mesure  qu'ils 
se  croyaient  plus  près  du  but,  ils  redoublaient  d'ardeur.  Aucun 
respect  ne  Icsarrêlail.  Pouvaient-ils  rcspectercc qu'ils  méconnais- 
saient? Depuis  des  siècles,  il  y  avait  une  injure  qui  se  débitait 
dans  le  monde  des  incrédules,  mais  injure  orale  :  personne  n'avait 
osé  l'imprimer.  Dé'jh  au  moyen  âge  l'on  accusa  Frédéric  II,  empe- 
leur  d'Allemagne,  d'avoir  traité  d'imposteurs  Moïse  et  Jésus-Christ, 
aussi  bien  que  Mahomet.  Puis  on  parla  d'un  livre  des  Trois  Impos- 
teurs, mais  le  livre  n'avait  jamais  paru.  Ce  ne  fut  qu'en  177",  que 
fut  publié,  sans  indication  du  lieu  d'impression,  le  Traité  des  trois 
imposteurs.  C'est  la  quintessence  de  l'impiété.  L'insulte  avait  été 
lancée  d'abord  par  les  chrétiens  contre  Mahomet;  dans  leur  zèle 
aveugle,  ils  ne  se  doutaient  pas  qu'on  pouvait  la  rétorquer  contre 
tout  révélateur,  même  contre  Moïse,  même  contre  le  Christ. 
Quel  est  le  témoignage  qui  atteste  la  mission  du  législateur  juif? 
Ce  sont  ses  miracles,  or  ces  prétendus  prodiges  ne  sont  que  de 
grossières  fourberies.  En  veut-on  une  preuve,  s'écrie  notre  incré- 
dule? Moïse  sut  persuader  aux  Hébreux  que  Dieu  était  leur  con- 
ducteur, de  nuit  sous  la  figure  d'une  colonne  de  feu,  de  jour  sous 
la  forme  d'une  nuée.  Or  c'était  la  coutume  dans  les  déserts  de 
prendre  pour  guides  des  hommes  qui  conduisaient  les  voyageurs, 
01  qui  allumaient  un  brasier  dont  la  flamme  servait  de  point  de 
ralliement  de  la  nuit,  et  la  fumée  du  jour.  Voih\  le  miracle.  Moïse 
lui-même  n'y  croyait  pas,  cela  va  sans  dire;  chose  curieuse, 

(1)  Kaymil,  Histoire  ,loM.'tablisseiuenlsde5  Earopéensdaas  lei  laiTs,  t.  IX,  pag.  36. 
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l'Écriture  elle-même  constate  son  incrédulité  :  en  effet,  elle  nous 
apprend  que  Moïse  pria  son  be:;u-frère  de  venir  avec  les  Israé- 
lites, pour  lui  montrer  le  chemin.  Voilà  l'imposteur  pris  en  fla- 
grant délit  (1). 

La  vie  de  Jésus-Christ  n'est  qu'un  miracle  continuel,  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  sa  résurrection.  Preuve,  dit  notre  incrédule,  que 
c'est  une  imposture  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Il  se 
fit  suivre  par  quelques  niais,  auxquels  il  persuada  que  le  Saint- 
Esprit  était  son  père,  et  sa  mère  une  Vierge  :  ces  bonnes  gens, 
accoutumés  à  se  payer  de  songes  et.de  rêveries,  crurent  tout  ce 
qu'il  voulut  leur  faire  accroire.  Toute  son  histoire  est  dans  ce 
genre  :  c'est  une  fable  méprisable ,  et ,  comme  la  loi,  c'est  un  tissu 
de  rêveries  que  l'ignorance  a  mises  en  vogue,  que  l'intérêt  entre- 
tient, et  que  la  tyrannie  protège.  »  Les  défenseurs  du  christia- 
nisme s'émerveillent  de  ce  que  leur  maître  ne  s'adressa  qu'aux 
simples  d'esprit,  de  ce  qu'il  aimait  à  s'entourer  de  femmes  et 
d'enfants,  ils  voient  là  un  miracle.  Joli  prodige,  en  vérité!  Ne 
sait-on  pas  que  les  simples,  les  sots  sont  les  gens  qui  conviennent 
lé  mieux  pour  donner  cours  aux  plus  absurdes  inventions  de  la 
fraude?  «  Il  n'est  donc  pas  merveilleux  que  Jésus-Christ  n'eût 
pas  de  philosophes  à  sa  suite,  il  savait  bien  que  sa  loi  ne  pouvait 
s'accorder  avec  le  bon  sens  ;  voilà,  sans  doute,  pourquoi  il  décla- 
mait si  souvent  contre  les  savants  qu'il  exclut  de  son  royaume, 
où  il  n'admet  que  les  pauvres  d'esprit  et  les  imbéciles  :  les  esprits 
raisonnables  doivent  se  consoler  de  n'avoir  rien  à  démêler  avec 
des  insensés  (2).  » 

III 

Si  1rs  révélateurs  ne  sont  que  des  fourbes,  que  dire  des  prêtres 
qui  exploitent  l'imposture?  Ils  inspiraient  aux  incrédules  cette 
aversion  mêlée  de  dégoût  que  nous  éprouvons  pour  les  escrocs, 
quand  ils  font  servir  la  religion  à  leurs  viles  supercheries.  C'est 
ce  souverain  mépris  qui  explique  les  emportements  de  Condorcet, 
philosophe  tellement  calme,  que  l'on  supposait  qu'il  n'avait  point 


(1)  Traité  <lrs  trois  imposteurs,  pap.  45,  ss. 

(2)  Jbid.j  pag.  52,  6i. 
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(le  pussions.  Il  avait  une  passion,  la  vérité,  la  liberté.  Or  il  croyait 
que  les  prêtres  trompaient  les  peuples  pour  mieux  les  dominer. 
De  là  la  haine,  et  la  violence  de  son  lan;,'a^'e.  Dans  une  lettre  à 
Tur^;ot,  il  les  traite  de  canaille  (1).  Ce  n'était  pas  seulement  dans 
l'inliniilé  de  la  correspondance  qu'il  se  permettait  ces  invectives. 
Il  publia  les  Lettres  d'un  thêoloijien  du  vivant  de  Voltaire.  Le 
patriarche  de  Ferncy  les  loua  fort,  mais  il  les  trouva  trop  auda- 
cieuses. On  les  lui  attribua,  comme  on  lui  attribuait  tous  les  écrits 
où  le  christianisme  était  attaqué.  Voltaire  s'en  défendit  vivement, 
et  regretta,  blâma  même  un  écrit  aussi  imprudent.  Le  roi  des 
incrédules  était  sur  le  bord  de  la  tombe  :  une  génération  nouvelle 
allait  paraître  sur  la  scène,  la  génération  de  89  et  de  93;  auda- 
cieuse comme  des  Titans,  elle  ne  reculera  devant  rien.  Condorget 
annonce  ravéncmenl  de  ces  hommes  jeunes,  ardents;  écoutons  le 
théologien  philosophe  qui  traîne  les  prêtres  dans  la  boue  : 

«  Accoutumés  à  séduire  le  peuple,  vous  voudriez  l'armer  contre 
les  philosophes!  Les  philosophes  ne  vont  pas,  dites-vous,  dans 
les  hôpitaux.  Non,  mais  ils  voudraient  qu'on  n'eût  plus  besoin 
d'hôpitaux;  et  pour  cela,  il  suffirait  de  détruire  les  fêles,  de  sup- 
primer les  dîmes,  de  ne  plus  obliger  le  peuple  de  nourrir  de  sa 
substance  la  vanité  et  l'incontinence  du  clergé,  tandis  que  vous 
permettez  aux  rois  d'opprimer  leurs  peuples,  pourvu  qu'ils  vous 
laissent  en  partage  les  dépouilles.  Les  philosophes  ont  fait  entendre 
^ux  rois  les  cris  du  peuple,  et  n'ont  pas  craint  de  leur  parler  de 
ses  droits.  Et  pourquoi  ont-ils  élevé  la  voix  contre  vous,  ces  phi- 
losophes? C'est  que  leur  âme,  trop  émue  par  l'histoire  de  vos 
atrocités,  n'a  pu  se  contenir.  Non!  vous  n'avez  point  oublié, 
puisque  vous  brûlez  de  les  renouveler,  ces  croisades  contre  les 
juifs  et  les  Albigeois...  Et  ces  infortunés  avaient-ils  commis 
d'autres  crimes  que  d'avoir  osé  résister  au  clergé,  et  gémir  haute- 
ment de  son  hypocrisie  et  de  ses  scandales?...  Quoi!  depuis  le 
temps  de  Constantin  jusqu'au  nôtre,  il  n'y  a  pas  un  seul  jour  où 
vous  ne  vous  soyez  souillés  de  sang  humain!...  Quoi!  une  supers- 
tition également  absurde  et  cruelle  aura  couvert  la  terre  de 
ténèbres  et  de  sang!  Quoi!  la  race  humaine,  abrutie,  sera  devenue 
le  jouet  d'une  troupe  d'hypocrites,  qui  ne  laissaient  aux  hommes 

tl)  Œuvres  de  Corulorcef,  cdit.  d'Aiago.l.  I,  pag.  354. 
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que  le  triste  choix  d'être  leurs  victimes  ou  leurs  complices,  et  il 
faudra  garder  un  lâche  silence!  Vous  parlez  de  l'orgueil  des  phi- 
losophes :  ne  croyez  pas  qu'on  puisse  attacher  quelque  gloire  à 
démontrer  la  fausseté  de  vos  dogmes,  de  ce  vil  amas  d'impostures 
dont  vous  vous  nourrissez  ;  mais  c'est  un  devoir  sacré  pour  tout 
ami  de  l'humanité  d'employer  contre  une  superstition  funeste  ce 
qu'il  a  de  courage  et  de  force.  Déjà  votre  empire  est  ébranlé;  mais 
votre  esprit  est  le  même  ;  vous  ne  pouvez  plus  opprimer,  mais 
vous  calomniez,  vous  soutenez  sans  rougir  les  mêmes  absurdités  ; 
vous  dépouillez  le  peuple  par  les  mêmes  fourberies  ;...  Croyez  que 
tant  que  vous  pourrez  nuire,  il  y  aura  des  gens  qui  auront  le  cou- 
rage de  vous  poursuivre  et  de  braver  votre  vengeance  (1)!  » 

Condorcet  traça  le  plan  d'une  histoire  universelle.  Il  se  propo- 
sait d'y  dévoiler  l'imposture  que  l'on  appelle  religion  et  les  fourbes 
que  l'on  appelle  prêtres.  Dans  un  fragment  de  la  première  époque 
on  lit  que  le  métier  des  prêtres  fut  de  tout  temps  de  forger  des 
oracles  et  des  prophéties  pour  les  vendre.  «  C'est  un  singulier 
mélange  d'enthousiasme  et  de  charlatanisme.  On  pourrait  les  sus- 
pecter d'être  encore  plus  fourbes  qu'enthousiastes,  quand  on  les 
voit  si  bien  combiner  les  moyens  d'asservir  les  peuples.  L'homme 
ne  peut  naître,  se  marier  ou  mourir  sans  le  secours  de  leurs  céré- 
monies; ils  veulent  que  l'homme,  dans  toutes  ses  actions,  soit 
frappé  de  la  crainte  des  dieux  et  qu'il  les  trouve  sans  cesse  entre 
les  dieux  et  lui.  Voilà  quelle  fut  l'origine  des  prêtres,  et  leur  his- 
toire, continuée  jusqu'à  nous,  prouverait  combien,  aux  yeux 
de  la  justice  et  de  la  raison,  le  sacerdoce  s'est  toujours  montré 
digne  de  la  sottise  et  de  la  fourberie  qui  avaient  entouré  son  ber- 
ceau (2).  » 

Cette  imposture  séculaire  n'aura-t-elle  pas  une  fin?  Condorcet 
le  croyait  avec  toute  la  jeune  génération;  il  s'écrie,  en  s'adressant 
aux  prêtres  :  «  N'espérez  plus  de  paix  ;  une  voix  terrible  s'est  élevée 
contre  vous,  elle  a  retenti  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  et  l'Eu- 
rope ne  voit  plus  en  vous  que  les  plus  ridicules  et  les  plus  méchants 
des  hommes.  Vos  cris  de  fureur  n'excitent  plus  que  la  risée,  eton 
les  entend  avec  plaisir,  comme  lus  rugissements  d'un  tigre  à  qui 


(1)  ŒuTres  de  Condorcrt,  t.  V,  pag.  335-337. 

(2)  Jbid.j  l.  Yl,  pag.  377. 
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on  ;i  onlevd  sa  proie.  Votre  chute  approclie  et  le  genre  humain 
que  voijs:ivr/.siloti;;temi)s  iiifoctt-  do  fables,  vaenHii  respirer  fl).  » 
L'K^Mise,  aujourd'hui,  se  rit  de  ces  vaincs  menaces.  Il  y  a  un 
siècle,  sa  chute  était  annoncée  comme  prochaine,  et  en  93  on  pou- 
vait croire  que  sa  derniè're  heure  avait  sonné.  Cependant  elle  vil 
toujours  et  elle  a  la  prétention  de  vivre  jusqu'à  la  consommation 
des  temps.  Que  l'É'jlisc  ne  se  ^'lorific  pas  trop  de  sa  résurrection 
et  de  son  éternité  !  S'il  est  vrai,  comme  le  croyaient  les  philoso- 
phes et  comme  nous  le  croyons  avec  eux,  que  sa  prétendue  divi- 
nité n'est  qu'une  illusion  de  la  foi  ou  un  calcul  de  la  politique,  on 
peut  alTirmer  qu'elle  est  déjîi  morte:  qu'importe  que  ce  cadavre  ail 
l'air  de  vivre!  S'il  conserve  une  vie  apparente,  c'est  grâce  h  la 
bêtise  humaine  que  le  clergé  a  si  longtemps  nourrie  et  qu'il  cul- 
tive encore  partout  où  il  en  a  le  pouvoir.  Il  faut  lui  enlever  cet 
instrument  de  domination,  alors  son  empire  aura  une  fin. 

Au  dix-huitième  siècle  on  n'en  était  pas  \h.  Voltaire  bornait  son 
ambition  aux  honnêtes  gens;  il  n'était  pas  loin  de  croire  qu'il  fal- 
lait une  superstition  pour  le  peuple.  Les  matérialistes  avaient  une 
foi  plus  vive  dans  leur  fausse  philosophie;  le  sentiment  qui  les 
inspirait  était  juste,  mais  leur  doctrine  n'était  pas  propre  h  faire 
l'éducation  des  masses.  Condorcet  est  de  l'avis  du  baron  d'Hol- 
bach ;  il  dit  que  de  toutes  les  erreurs  nuisibles,  l'opinion  quil  y  a  des 
erreurs  utiles  à  l'humanité  e<;t  la  plus  dangereuse  et  renferme  toutes 
les  autres  (2).  Comment  les  hommes  ne  resteraient-ils  pas  igno- 
rants et  superstitieux?  On  confie  leur  instruction  et  leur  éduca- 
tion aux  prêtres  intéressés  h  maintenir,  h  perpétuer  la  supersti- 
tion et  l'ignorance  qui  la  produit.  Au  dernier  siècle,  on  abolit  les 
jésuites;  mais  leur  destruction  laissa  une  immense  lacune  dans 
l'enseignement;  la  société  laïque  n'était  pas  préparée  h  se  charger 
de  cette  œuvre,  qu'elle  avait  eu  la  coupable  imprudence  d'aban- 
donner h  un  ordre  religieux.  On  eut  l'idée  de  confier  l'éducation 
de  la  jeunesse  à  une  autre  congrégation.  Condorcet  s'indigne  de 
cet  aveuglement  obstiné  :  «  C'est,  dit-il,  comme  si  les  Caraïbes 
changeaient  l'habitude  d'aplatir  en  large  la  tête  de  leurs  enfants 
en  celle  de  l'aplatir  en  long,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  imbé- 

(1)  Lettres  d'un  théologien. (Conrfo7Tet,  t.  V,  pag.  337.) 

(2)  Condorcet ,  Dissertation  sar  cette  question  :  s'il  est  utile  aux  hommes  d'être  trompés. 
(Œuvres,  t.  V,  pag.  389.) 
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ciles  (1).  «  La  comparaison,  bien  qu'injurieuse,  a  un  fonds  de 
vérité  incontestable.  Oui,  pour  empêcher  la  religion  d'éclairer  les 
hommes,  on  la  déforme,  alors  qu'elle  est  molle  comme  une  cire. 
«  Les  prêtres,  écrit  Condorcet  à  Voltaire,  traitent  le  genre  humain 
comme  Dalila  traita  Samson  ;  ils  lui  ôtent  sa  force,  l'aveuglent  et 
le  livrent  à  ses  tyrans  (1).  »  Que  faut-il  donc  faire  pour  affranchir 
les  hommes  du  joug  de  l'erreur  et  du  mensonge?  Il  faut  enlever  à 
l'Église  toute  action  sur  l'enseignement,  il  faut  qu'on  élève  l'en- 
fance et  la  jeunesse  dans  la  voie  de  la  vérité,  au  lieu  de  la  dresser 
aux  pratiques  de  la  superstition.  Citons  les  paroles  de  Condorcet, 
elles  vont  à  l'adresse  de  notre  siècle  :  «  Qu'on  forme  l'esprit  des 
jeunes  gens  à  la  justesse  par  l'étude  des  sciences  exactes;  qu'on 
ne  leur  donne  surla  morale  que  les  idées  qu'aucun  homme  de  bon 
sens  n'a  jamais  niées,  et  il  y  en  a  assez  pour  la  conduite  commune; 
alors  on  aura  fermé  toutes  les  portes  h  l'erreur,  et  la  vérité  s'éta- 
blira sans  peine  dans  leur  esprit  quand  ils  la  chercheront.  Il  n'y 
a  pas  de  sottises,  accréditées  dans  quelque  pays  que  ce  soit  et 
crues  par  les  hommes  les  plus  raisonnables  de  ces  pays,  qu'ils  ne 
trouvassent  ridicules,  s'ils  en  avaient  entendu  parler  pour  la 
première  fois  à  l'âge  de  dix-huit  ans  (2).  » 

Nous  avons  grand  besoin  de  revenir  aux  traditions  du  siècle 
dernier.  Il  est  vrai  que  les  incrédules  se  trompaient  en  disant  que 
la  religion  n'a  d'autre  principe  que  la  crainte,  d'autre  fondement 
que  la  crédulité  et  la  bêtise  des  hommes.  Ils  se  trompaient  encore 
en  disant  que  tout  prêtre  est  un  imposteur.  Nous  sommes  revenus 
de  ces  exagérations,  mais  ne  sommes-nous  pas  tombés  dans  un 
excès  contraire?  N'avons-nous  pas  une  confiance  aveugle  dans 
l'éducation  dirigée  par  des  prêtres  ou  des  moines?  Jamais  il  n'y 
eut  une  aberration  plus  étrange.  Il  y  a  des  hommes  qui  ne  croient 
pas  le  premier  mot  des  dogmes  chrétiens,  qui  n'y  voient  qu'erreur 
et  fraude  ;  et  ils  confient  leurs  enfants  h  ceux  qui  enseignent  l'er- 
reur et  qui  exploitent  la  fraude  !  Répétons-leur  avec  Condorcet 
que  croire  l'erreur  utile,  bienfaisante,  c'est  la  plus  funeste  des 
erreurs.  Sans  doute,  la  religion  est  un  besoin  de  l'âme  et  il  lui  faut 
donner  satisfaction,  mais  la  nourriture  est  aussi  un  besoin  pour 

(1)  Lettre  à  Voltaire,  do  mi.  (Conilorrel,  Œuvres,  1. 1 ,  pag.  29-32.) 
•  (2)  Condurret ,  Disserlalion  sur  cette  question  :  s'il  est  utile  auï   hommes  d'èlrc  trompes. 
{OEuvreSj  l.  V,  pag.  ysi.) 
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le  corps;  est-ce  à  «lire  (ju'il  faille  lui  ilonner  «lu  poison  en  jîuise 
d'aliments?  A  Home,  les  aujjures  ne  pouvaient  se  regarder  Tua 
l'autre  sans  rire.  Nous  avons  aussi  nos  auj^ures.  Quand  les  reli- 
gions sont  arrivées  h  ce  point  de  décadence,  elles  ne  sont  plus 
qu'une  entrave  h  la  niarelie  de  la  civilisation;  donner  î»  ceux  qui 
ont  intérêt  ii  arrêter  le  genre  humain  la  mission  de  le  l'aire  avancer, 
cela  n'est-il  pas  le  beau  idéal  en  fait  d'absurdité? 

Il  faut  une  morale,  dit-on,  et  il  n'y  en  a  d'autre  (|ue  celle  qui 
s'appuie  sur  la  religion.  Voilî»  le  vieux  préjugé  qu'il  faut  déraciner. 
Ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  le  défendre,  viennent  en  aide 
aux  libres  penseurs.  Si  nous  avions  îi  parler  en  notre  nom,  nous 
renverrions  les  parents  qui  tiennent  tant  h  la  morale  religieuse, 
aux  séances  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels; 
ils  y  verraient  ces  maîtres  de  morale  accusés,  convaincus  d'avoir 
corrompu  les  enfants  qu'ils  avaient  mission  de  moraliser!  Mais 
nous  ne  sommes  ici  que  rapporteur;  il  faut  entendre  ce  que  Con- 
dorcet  pense  de  la  religion  et  de  la  morale.  Condorcet  ne  veut 
d'aucune  religion,  mais  il  veut  maintenir  la  morale;  pour  mieux 
dire  il  répudie  la  religion,  précisément  parce  qu'il  tient  à  la  morale  : 
«  On  vante,  dit-il,  la  morale  introduite  par  des  imposteurs.  Mais 
cette  morale  est-elle  meilleure  que  celle  de  Platon,  d'Épictète,  de 
Marc-Âurèle,  de  Cicéron,  de  Sénèque?  Combien,  lorsqu'on  lit  sans 
prévention  ces  codes  de  morale  religieuse,  les  trouve-t-on  infé- 
rieurs aux  ouvrages  des  philosophes!  Combien  même  y  trouve- 
t-on  de  maximes  fausses,  exagérées,  tantôt  propres  ii  avilir  les 
hommes,  tantôt  capables  de  faire  des  enthousiastes  inutiles  ou 
dangereux  à  la  société,  h  détruire  les  vertus  utiles  et  actives  (1)  !  » 

On  dit  que  les  philosophes  n'ont  pas  de  morale,  ou  qu'ils  la 
détruisent  :  «  Oui,  s'écrie  Condorcet,  en  s'adressant  à  ses  adver- 
saires, ils  ont  combattu  la  vôtre,  et  n'ont-ils  pas  délivré  les 
hommes  du  joug  d'une  morale  barbare,  qui  leur  interdit  comme 
un  crime  le  seul  bien  qui  puisse  faire  aimer  la  vie,  d'une  morale 
abjecte  qui  leur  prescrit  de  se  plaire  dans  l'humiliation  et  les 
outrages,  d'une  morale  qui  permet  aux  prêtres  d'égorger  les  enne- 
mis de  leur  foi,  et  leur  défend  d'avoir  des  femmes  légitimes;  qui 


(1)  Condorcet,  Disserlation  sur  celte  qaeslion  :  s'il  est  olile  ani  hommes  d'être  trompés. 
(OEuvres,  t.  V,pag.  367.) 
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met  en  paradis  les  assassins  des  rois  hérétiques,  et  en  enfer  les 
lecteurs  de  Bayle  ;  qui  fonde  tous  les  devoirs  des  hommes  sur  un 
amas  de  contes  aussi  ridicules  que  dégoûtants;  qui,  faisant  les 
prêtres  juges  de  la  morale,  n'admet  d'autre  vertu  que  celle  qui  est 
utile  aux  prêtres,  et  d'autre  crime  que  ce  qui  leur  nuit?  Mais  la 
morale  qui  apprend  à  être  humain  et  juste,  qui  ordonne  à  l'homme 
puissant  de  regarder  le  faible  comme  son  frère  ;  mais  la  morale 
fondée  sur  la  bienveillance  naturelle  de  l'homme  pour  son  sem- 
blable, quel  philosophe  l'a  attaquée  ?  Vous  dénoncez  les  philo- 
sophes aux  princes  !  Est-ce  parce  qu'ils  ont  osé  dire  que  c'est  du 
peuple  que  les  princes  ont  reçu  l'autorité,  et  qu'ils  ne  doivent 
l'employer  que  pour  l'avantage  du  peuple  ?  Est-ce  pour  avoir  osé 
leur  rappeler  ces  droits  de  la  nature,  dont  aucune  convention  ne 
peut  dépouiller  les  hommes  (1)?  » 

Rien  de  plus  juste  que  cette  critique  de  la  morale  religieuse. 
Mais  Condorcet,  comme  tout  le  dix-huitième  siècle ,  a  eu  tort  de 
confondre  la  religion  avec  la  fausse  copie  qu'il  avait  sous  les  yeux, 
et  de  réprouver  toute  espèce  de  croyance  religieuse.  Nous  avons 
déjà  dit  que  cet  excès  est  le  vice  de  la  philosophie  du  siècle  der- 
nier. La  morale  philosophique  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  l'hu- 
manité. Elle  établit  admirablement  les  devoirs  des  hommes,  mais 
elle  ne  leur  apprend  rien  sur  Dieu,  rien  sur  la  destinée  future  de 
l'homm.e.  Ici  la  foi  doit  nécessairement  intervenir.  Si  notre  exis- 
tence en  ce  monde,  abstraction  faite  d'une  vie  future,  et  même 
antérieure,  ne  se  conçoit  pas,  puisqu'elle  n'est  qu'un  anneau 
d'une  chaîne  immense,  n'est-il  pas  évident  qu'en  bornant  la  des- 
tinée de  l'homme  à  ce  monde,  on  en  donne  une  fausse  idée,  et 
que  partant,  la  morale  môme  est  viciée?  Il  y  avait  donc  quelque 
chose  d'incomplet  dans  la  doctrine  des  libres  penseurs  ;  c'est  pour 
cela  que  malgré  leur  dévoûment,  malgré  leur  amour  de  l'huma- 
manité,  ils  échouèrent. 

Est-ce  une  raison  pour  répudier  leur  héritage?  Non,  il  faut  con- 
tinuer leur  œuvre,  il  faut  affranchir  l'humanité  du  joug  ignoble  de 
la  superstition.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela,  c'est  de  donner 
aux  hommes  des  croyances  plus  pures  que  celles  que  la  philo- 
sophie rejette  comme  superstitieuses.  Telle  est  la  mission  du  d\\- 

(.1)  Condonel,  Lettres  d'un  llicologien.  {UKuircs,  t.  V,  pag.  333-334.) 
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neuvième  siècle  et  de  l'avenir.  Ce  travail  qui  s'accomplit  insen- 
siblement dans  la  consciente  humaine,  éprouve  une  double 
Oj)pt)silioii.  Les  partisans  du  cliristiiinisme  traditionnel  prétendent 
que  la  reli;^iun  est  impossible  en  dehors  de  la  révélation,  et  les 
incrédules  disent  que  toute  reli;;ion  est  un  mensonye.  Nous  exami- 
nerons ailleurs  celte  immense  question;  il  n'y  en  a  pns  de  plus 
capitale.  Pour  le  moment  il  sufTit  de  remarriuer  (jue  les  l'aile?  (jui 
se  passent  sous  nos  yeux,  répondent  aux  objections  des  ortho- 
doxes. Il  y  a  un  mouvement  rationaliste  au  sein  des  deux  confes- 
sions religieuses  qui  existent  dans  le  monde  occidental,  dans  le 
mosaïsme  et  dans  le  christianisme.  Les  juifs  et  les  protestants 
avancés  rejettent  toute  révélation  surnaturelle,  miiaculeuse  ; 
cessent-ils  pour  cela  d'avoir  une  religion  ?Non,  certes,  mais  la 
religion  se  modifie  et,  se  transforme.  Ceci  répond  également  aux 
scrupules  des  libres  penseurs.  Qu'ils  entrent  dans  un  temple 
d'unilairiens,  qu'ils  écoutent  le  sermon  d'un  rabbin  de  la  nouvelle 
école;  ils  ne  verront  plus  une  trace  de  la  superstition  qui  leur  est 
si  odieuse,  et  à  juste  titre,  et  cependant  le  sentiment  religieux 
conserve  toujours  une  grande  vivacité.  La  religion  est  don.3  pos- 
sible, sans  surnaturel,  sans  imposture,  sans  fourberie. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  très  considérable  qui  doit  frapper 
l'observateur  attentif:  c'est  la  réaction  religieuse  qui  a  suivi  l'in- 
crédulité du  dernier  siècle.  En  la  dépouillant  de  ce  qu'elle  a  de 
factice  et  de  superficiel,  il  restera  vrai  de  dire  qu'elle  témoigne 
combien  le  sentiment  religieux  est  nécessaire  à  l'homme.  Il  lui 
faut  donner  satisfaction,  sinon  l'on  rejette  dans  la  religion  du 
passé  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  se  former  des  convic- 
tions sur  les  grands  problèmes  qui  feront  toujours  le  tourment  de 
l'esprit  humain.  Mais  la  religion  du  passé  ne  contente  plus  ceux 
auxquels  la  raison  est  chère,  et  qui  tiennent  h  la  liberté  de  pen- 
ser. Dès  lors  à  quoi  aboutira-t-on  dans  le  système  des  incrédules 
aussi  bien  que  dans  celui  des  orthodoxes?  On  aura  une  religion 
qui  ne  consiste  qu'en  superstitions  pour  les  classes  inférieures, 
pour  les  classes  qui  ne  pensent  point,  et  il  n'y  aura  pas  de  foi,  ou 
une  foi  purement  individuelle,  parmi  les  hommes  qui  pensent. 
Est-ce  \h  l'idéal  de  l'humanité?  C'est  le  partage  du  genre  humain 
en  canaille  et  en  honnêtes  gens.  Cela  était  bon  au  dix-huitième 
siècle  ;  au  dix-neuvième,  les  tendances  sont  plus  démocratiques, 
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plus  généreuses,  et  elles  le  deviendront  de  plus  en  plus.  Le  mou- 
vement est  irrésistible,  et  il  réagira  aussi  sur  la  religion.  Nous 
revendiquons  la  liberté  politique  pour  tout  homme  ;  mais  qu'est-ce 
que  la  liberté  politique  quand  la  raison  est  esclave?  Il  faut  donc 
délivrer  la  raison  des  chaînes  qui  l'entravent.  C'est  dire  qu'il  faut 
une  foi  qui  se  concilie  avec  la  raison  ;  la  foi  est  le  pain  de  vie  de 
l'humanité. 
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